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L'organisation  politique  de  l'Europe  a été  profon- 
dément ébranlée  par  l’immense  événement  de  la 
révolution  française.  Depuis  la  réforme  du  xvi*  siè- 
cle, nulle  agitation  de  peuples  n’avait  produit  un 
remaniement  si  complet  de  souverainetés  et  de  na- 
tions. 

En  jetant  un  regard  sur  la  carte  du  monde , que 
de  grandeurs  déchues,  que  de  puissances  écroulées, 
tandis  que  d’autres  nationalités  se  sont  accrues  dé- 
mesurément par  la  fortune  ou  par  l'babileté!  Le 
droit  public  tout  entier  a été  bouleversé  et  les 
vieilles  traditions  d'alliance  perdues  : ce  qui  était 
neutre  ne  l’est  plus  ; les  grandes  puissances , les 
cabinets  de  second  ordre , la  confédération  germa- 
nique, sont  passés  sous  de  nouvelles  lois;  le  système 
de  Henri  IV, de  Richelieu, deLouis  XI  V,deLouisXVI 
et  de  M.de  Vergcnncs,  n’est  plus  compris  ni  étudié. 
Qui  veut  se  donner  la  peine  de  fouiller  les  traditions 
du  passé?  A ces  règles  constantes  de  diplomatie  , la 
révolution  française  a fait  succéder  deux  idées  , la 
propagande  et  la  conquête  : la  propagande  , triste 
menace  qui  empêche  toute  relation  régulière  au 
dehors;  la  conquête,  dont  l'empire  de  Napoléon  a 
exagéré  le  principe , et  qui  a été  retournée  contre 
nous  dans  les  malheurs  de  la  patrie  ! Par  la  propa- 
gande , les  gouvernements  sont  devenus  méfiants 
envers  notre  action  politique  ; par  la  conquête,  les 
Peuples  nous  sont  restés  hostiles.  Autrefois  l’Eu- 
rope se  divisait,  par  rapport  à la  France  , en  alliés , 
neutres , ennemis  ; maintenant  ces  nuances  ont  dis- 
paru ; et  pourquoi  ? C’est  que  la  révolution  a pro- 
fondément attaqué  le  principe  même  des  gouver- 


nements ; désormais  nul  ne  peut  nous  tendre  la 
main,  sans  craindre  que  nos  idées  n'aillent  réveiller 
de  mauvaises  passions  éteintes,  ou  sonner  l'effroyable 
réveil  de  la  démocratie. 

Ce  livre  est  destiné  à remplir  une  vaste  lacune  en 
histoire  : il  doit  faire  connaître  l'Europe  pendant  la 
révolution  française , et  mettre  impartialement  en 
regard  les  héroïques  choses  qui  se  sont  faites , les 
causes  des  événements , et  les  résultats  qui  ont  été 
obtenus.  Jusqu’ici , tout  a été  vu  sous  un  aspect 
exclusif  : on  s'imagine  qu'il  a suffi  à la  révolution 
de  vouloir,  pour  que  toute  l'Europe  fût  à ses  pieds  ; 
fausse  et  orgueilleuse  idée,  qui  nous  place  en  dehors 
de  toute  vérité!  Il  faut  être  fier  de  son  pays  , et  je 
porte  haut  ce  sentiment;  mais  il  ne  faut  pas  jeter 
le  mépris  sur  l’Europe , parce  qu’elle  eut  aussi  ses 
jours  de  gloire,  son  dévouement,  son  héroïsme.  On 
s'est  fait  une  espèce  de  religion  de  l'époque  révolu- 
tionnaire , que  chacun  est  tenu  de  professer  sous 
peino  de  passer  pour  un  mauvais  citoyen,  et  c'est 
ce  qui  rend  si  imparfaits  les  travaux  écrits  sur  cette 
merveilleuse  période.  Je  suis  loin  de  nier  l'esprit  et 
l'intelligence  de  ceux  qui  ont  composé  des  livres 
sur  le  Monileitr  et  les  mémoires  : seulement , ce 
n'est  pas  là  de  l'histoire  ; et  si  la  marche  irrésistible 
des  événements  les  a appelés  à diriger  la  politique 
du  pays,  ils  ont  dû  reconnaître,  par  l'expérience,  le 
vague  cl  la  fausseté  de  leurs  doctrines , l'injustice 
de  leur  jugement  sur  les  hommes  d Élat  de  l'Eu- 
rope , et  souvent  même  la  légèreté  de  leur  récit  : 
rien  heureusement  ne  fortifie  et  n’éclaire  l’esprit 
comme  la  pratique  des  affaires. 
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On  a rattaché  loua  les  bienfaits  à la  révolution 
française,  incessamment  présentée  comme  la  cause 
de  noire  grandeur  en  Europe  ; c’est  à tort  : la  révo- 
lution nous  a non-seulement  amoindris  par  le  terri- 
toire , mais  nous  a fait  perdre  nos  alliances , nos 
rapports  diplomatiques.  Nous  ne  pouvons  sortir  de 
cette  situation  que  par  un  grand  trouble  ou  une 
extrême  sagesse  ; et  voilà  pourquoi  les  cabinets  sont 
toujours  sous  les  armes , afin  d'empêcher  nos  folies 
de  gloire  ou  nos  menaces  de  propagande.  Ce  ne 
sont  pas  là  des  relations  régulières;  et  les  hommes 
sérieux  de  gouvernement  le  savent  bien  ; les  sou- 
venirs de  la  révolution  et  de  l’empire  sont  nos 
grandes  plaies  pour  les  négociations  de  quelque 
importance  à l’extérieur. 

I«n  vieille  monarchie  marchait  progressivement  à 
la  grandeur,  parce  qu'elle  avait  un  droit  publie  , et 
qu'on  venait  à elle  pour  demander  protection,  appui, 
alliance  ; quand  elle  accomplissait  une  conquête,  elle 
était  détinilive , parce  qu'elle  était  préparée  cl  sanc- 
tionnée. I.a  révolution  a partout  passé  comme  un 
torrent , cl  le  torrent  n'a  laissé  que  des  ruines,  ou 
un  peu  de  mauvais  gravier. 

Qu’on  ne  se  méprenne  pas  sur  l’esprit  de  ce  livre  : 
il  laissera  toutes  ses  gloires  à notre  pays,  toute  leur 
renommée  aux  pouvoirs  qui  l’ont  méritée,  une  grande 
indulgence  pour  les  hommes,  pour  les  ardentes  pas- 
sions, même  pour  le  fanatisme  des  temps.  Son  but 
est  de  ramener,  par  la  connaissance  des  laits,  à l'in- 
telligence réelle  de  notre  histoire;  il  y a une  éduca- 
tion à faire  pour  la  génération  nouvelle,  qui  aime  cl 
accepte  la  vérité  : il  faut  qu'elle  apprenne  d’abord 
qu’il  existait  une  vieille  et  noble  France  avant  1789, 
avec  une  dynastie  fièr^de  son  pays , cl  conduisant 
ses  destinées  hautement  ; ensuite  que  la  révolution 
n'a  pas  tout  fuit , tout  produit , nos  gloires , notre 
force  sociale  , notre  grandeur  de  nation  ; il  faut  dé- 
montrer aux  intelligences  jeunes  et  fortes  «pic  les 
principes  de  cette  agitation  populaire  cl  violente  sont 
la  cause  de  notre  faiblesse  actuelle  ; que  tout  ce  sys- 
tème d'assemblées,  «le  discussions  libres,  bruyantes, 
décousues,  empêche  le  développement  de  celle 
belle  politique  d'alliance,  d'accroissement  et  de  trai- 
tés, qui  fit  la  destinée  de  la  France  depuis  le  cardinal 
de  Kichelieu  jusqu'à  Louis  XVI,  le  restaurateur  de 
notre  marine  , l'implacable  ennemi  de  l'Angleterre, 
tête  noble  cl  grande,  esprit  national  et  fort,  qu'on 
a même  abaissé  en  l'appelant  un  bon  roi.  Louis  XVI 
fut  un  des  princes, les  plus  capables  en  diplomatie, 


l’Amérique,  l'Inde  ci  la  marine.  Enfin,  il  faut  oser 


dire,  que  loin  de  nous  grandir  dans  nos  forces  exté- 
rieures, la  révolution  n'a  fait  que  les  briser,  en  éle- 
vant, au  contraire,  toutes  les  puissances  de  premier 
ordre  en  Europe. 

I.a  diplomatie  de  la  France  reposait  autrefois  sur 
(rois  principes  essentiels  ; le  pacte  de  famille,  comme 
alliance;  la  liberté  du  pavillon,  comme  base  du  droit 
maritime  ; la  neutralité  bienveillante  de  la  Suisse , 
de  l'Allemagne  et  de  l'Italie. 

Le  pacte  de  famille,  vaste  conception  , rattachait 
l'Espagne,  Naples  et  Farine  à la  France,  ainsi  que 
trois  branches  à un  tronc  splendide  : ceci  valait 
mieux  que  le  puéril  adage  de  l'alliance  des  peuples, 
bonne  tout  au  plus  pour  les  chansonniers  de  révo- 
lution. 

La  liberté  du  pavillon  résultait  d'une  féconde  con- 
ception de  M.  de  Vergenues,  de  cette  fédération  des 
neutres,  qui  comprenait  le  Danemark,  la  Suède, 
la  Hollande,  sous  la  protection  de  la  Hussie  cl  de  la 
■ France. 

La  neutralité  de  la  Suisse,  de  l'Italie  cl  de  la  con- 
fédération germanique,  ajoutait  à la  force  défensive 
de  la  France  en  garantissant  ses  frontières,  que 
l'alliance  par  mariage  avec  la  maison  de  Savoie 
i protégeait  aux  basses  Alpes.  Ce  système  diplomati- 
que s’élevait  à une  certaine  hauteur  de  i ue  et  d'avenir, 

| et  l'ère  de  1789,  qui  l'a  bouleversé,  a dû  nécessaire- 
ment porter  bien  des  perturbations  dans  nos  rapports 
réguliers. 

Au  point  de  vue  territorial,  la  révolution  française 
a prolité  à toutes  les  grandes  puissances,  excepté  à 
la  France.  Nous  avons  détruit  Venise , et  au  profil 
de  quel  gouvernement  ? Nous  avons  brisé  la  républi- 
que de  Cènes,  l'ordre  de  Malle,  cl  en  laveur  de  qui? 

{ Nos  maximes  ont  encouragé  la  Pologne  ; elle  est 
morte  : et  quelle  puissance  a obtenu  sa  succession? 
Il  y avait  une  Espagne  unissant  le  pavillon  de  ses 
flottes  à celui  de  nos  escadres  ; qu'en  a fait  la  révo- 
lution? Le  tableau  comparatif  de  b puissance  anglaise 
! en  1788,  après  la  chute  de  scs  colonies  de  l'Amé- 
rique du  Nord,  et  de  l'empire  britannique  lors  des 
traites  de  181 5,  est  pour  nous  un  haut  enseignement  : 
l'Inde,  Ceylan,  le  cap  de  Bonne-Espérance,  Malte, 
la  république  des  Sepl-llcs,  complètent  l'envahisse- 
ment du  inonde.  Suivez  aussi  la  Hussie,  depuis  l'ori- 
gine de  la  révolution  française  : elle  «'ouvre  de  vaste» 
; débouchés  par  la  Baltique  et  la  Finlande,  par  la  mer 
( Noire  et  le  Danube,  et  s'accroît  jusqu'à  la  Yisiule 
par  Varsovie.  Que  n'a-t-ello  pas  gagné?  Trouve?, 
quelque  chose  «le  comparable  à cet  immense  et  fer- 
tile territoire,  à ces  riches  cités,  à ces  fleuves,  à ces 
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provinces , composant  la  puissance  autrichienne , | 
depuis  le  lac  de  Génie  jusqu'à  la  Dalmaiic,  depuis 
les  Alpes  jusqu'aux  monts  Krapacks  ! Fit  la  Prusse,  ! 
jetée  comme  un  poste  militaire  sur  le  Rhin  , née  et 
développée  d'une  manière  si  prodigieuse  depuis  cent  j 
ans  ! celle  puissance,  qui  marche  au  premier  rang, 
ne  doit-elle  pas  son  ascendant  à la  réaction  alle- 
mande contre  la  révolution  française  et  l'empire? 

L'agrandissement  successif  de  toutes  le»  puissan- 
ces, consacré  par  les  actes  des  congrès  et  des  traités, 
a-t-il  été  suffisamment  compensé  par  ce  qu'on  appelle 
nos  conquêtes  morales  sur  le»  sympathies  de»  peu- 
ples ? On  s’exagère  trop  aujourd'hui  la  puissance  des 
idées  françaises  à l'étranger  : l'application  expéri- 
mentale en  a été  si  bruyante,  si  désordonnée  ! Les 
nations  respectent  leurs  gouvernements.  Plus  d'une 
foi»,  d'ailleurs,  nous  avons  transformé  ces  idées  en  * 
faits  dévastateurs  par  la  conquête  cl  la  domination, 
surtout  depuis  1795  jusqu'en  1814  : par  exemple,  | 
en  Italie,  en  Allemagne,  de»  bouches  de  l'Llhe.  jus- 
qu'à celles  de  Gallnro,  doit-on  regretter  le  système 
qui  enlevait  les  monuments  des  arts,  proscrivait  de»  ! 
générations  entières  par  la  conscription,  et  fatiguait 
les  peuples  par  les  droits  réunis?  Et,  qu'on  le  sache 
bien,  les  gouvernements  seuls  font  les  alliances  , et 
jamais  les  brouillons  et  les  rebelles  ; ce  qu'on  appelle 
les  sympathies  des  peuples  sont  de  ces  phrases  qu'il 
faut  laisser  dans  le  vocabulaire  de  M.  de  Lafayelle. 
On  fait  la  guerre  par  les  armées,  cl  les  traités  par 
les  pouvoirs.  Chaque  peuple  a sa  nationalité  ; il 
n'aiinc  pas  qu'on  se  mêle  de  ses  affaires.  Notre  habi- 
tude est  de  prendre  les  rêveries  des  réfugiés  pour 
des  faits,  cl  les  plaintes  des  mécontents  pour  l'ex- 
pression des  opinions  populaires. 

Il  serait  impossible  d'atteindre  le  but  d’une  grande 
histoire  diplomatique  de  l'Europe  pendant  l'époque 
révolutionnaire,  si  l'on  ne  connaissait  parfaitement 
les  modifications  d'esprit  et  de  principes  que  les 
pouvoirs  ont  subies  en  France  depuis  l'origine  du 
nioiivemenlde  1789.  Ce  que  l'assemblée  constituante 
a fait  pour  amener  la  triste  démolition  du  grand 
œuvre  de  la  monarchie  française , la  législative  l'a 
complété  ensuite  par  la  destruction  de  nos  rapports 
à l'extérieur  : Rrissol  et  les  girondins  sont  les  cou- 
pables de  ce  complot  de  déclamatcurs  contre  la 
vieille  diplomatie,  brisant  l’œuvre  de  Richelieu  et 
de  Louis  XIV  ; ils  sont  les  premiers  promoteurs  de  1 
la  propagande  destructive  qui  nous  fil  soi  tir  du  droit 
européen.  De  cette  manière,  l'Angleterre  put  se 
rattacher  les  puissances,  nos  vieux  cl  fidèles  alliés,  | 
que  le  principe  révolutionnaire  poursuivait  dan»  leurs 


formes  de  gouvernement  et  leur  coutume  d’obéis- 
sance. Nous  fûmes  les  terribles  agitateur»  du  monde, 
cl  celte  impression  est  la  plus  difficile  à effacer.  Le 
comité  de  salut  public  rétablit  la  régularité  des  rap- 
ports, et  prit  enfin  un  système  politique  de  quelque 
grandeur  ; c’est  à ce  point  de  vue  qu'il  faudra  le 
considérer.  Autorité  violente,  mais  organisatrice, 
la  convention  est  plus  qu'une  assemblée,  c’est  un 
pouvoir.  Le  Directoire  a quelque  chose  de  la  Gironde 
cl  du  parti  désorganisateiir  dans  les  relations  à l’étran- 
ger : cependant  comme  la  république  est  alors  con- 
quérante et  victorieuse,  elle  peut  avoir  des  caprices, 
cl  ce  sont  ces  caprices  qui  bouleversent  l’Italie,  l'Al- 
lemagne , la  Suisse , et  créent  les  républiques  ba- 
lave,  cisalpine,  ligurienne,  helvétique,  petites  pa- 
rades démocratiques  qui  ne  durent  ni  plus  ni  moins 
que  les  arbres  de  la  liberté  plantés  sur  le»  places 
publiques. 

On  s'expliquera  maintenant  pourquoi  cette  his- 
toire ne  contiendra  rien  de  ces  récits  tant  de 
fois  donnés  sur  la  magnifique  prise  de  la  Bastille, 
sur  les  joies  du  Champ  de  Mars  , la  fédération,  les 
baisers  patriotiques,  les  élans  delà  garde  nationale, 
les  beaux  discours  des  assemblées , l'éloquence  des 
tribuns  et  des  parleurs,  toutes  ce»  merveille»  enlu- 
minée». Je  n’aime  pas  les  descriptions,  les  program- 
mes, les  phrases  éclatantes,  qui,  hélas  ! ont  fait  tant 
de  mal  aux  affaires  de  notre  pays.  C’est  avec  la  si- 
lencieuse persévérance  des  grand»  rois  et  des  grand» 
ministres  que  la  France  s'c»l  faite  considérable  pro- 
vince par  province  : on  parlait,  on  écrivait  beaucoup 
sous  la  Ligue  et  la  Fronde  , cl  c'est  alors  que  l'uuité 
de  notre  pays  fut  si  tristement  menacée. 

A quelque  point  de  vue  d'opinions  qu’on  se  place, 
il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  que  le»  boul- 
ines et  les  choses  de  ce  temps  ont  un  caractère  puis- 
sant, qui  s'élève  même  au-dessus  des  épopées  anti- 
ques. Dans  le  crime  comme  dans  la  vertu,  il  y a une 
exaltation,  un  délire  de  principes,  qui  dépasse  les 
limites  de  la  grandeur  vulgaire.  En  France,  en  Eu- 
rope, princes  , nations,  gouvernements  et  peuples, 
tous  furent  dans  une  sorte  de  fièvre  de  puissance, 
qui  ne  s'est  réellement  affaissée  que  depuis  quelque» 
années.  Rien  d'élonnanl  qu'après  celte  colossale 
dépense  des  forces  vitales  et  cet  abus  de  la  vie , il 
soit  résulté  une  atonie,  un  besoin  de  repos  universel. 

On  trouvera  que,  dans  celle  héroïque  période, 
les  idées  enthousiastes  vinrent  des  gentilshommes  et 
du  peuple  : il  est  curieux  de  voir  le  nombre  consi- 
dérable de  nobles  qui  sc  trouvent  mêlés  aux  choses 
ardentes  et  glorieuses  de  la  révolution  ; et  quant  au 
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peuple  , il  est  partout.  Les  idées  de  hiérarchie, 
d'organisation,  viennent  encore  de  l'ancien  clergé  ; 
c'cst  l'abbé  Sieyès,  l'oratorien  M.  Daunou , qui 
font  les  constitutions  ; c'cst  l'évéque  d'Aulun , 
M.  de  Talleyrand,  qui  porte  l'ordre  dans  la  diploma- 
tie : les  esprits  ü règle,  à principes,  sortent  ainsi 
de  l'Église  et  des  couvents.  Et  pour  les  choses  héroï- 
ques , n'est-ce  pas  le  marquis  de  Beaurepaire  qui, 
le  premier,  en  vieux  Romain,  se  perce  la  poitrine  de 
son  épée , parce  que  les  bataillons  de  volontaires 
sont  assez  lâches  pour  abandonner  Verdun  aux 
Prussiens?  N'est-ce  pas  le  marquis  de  Dampierre 
qui,  le  premier  des  généraux,  meurt  d'un  boulet,  à 
la  face  de  la  coalition  ? 

J'ai  voulu  dire  ceci  pour  constater  que  la  révo- 
lution dut  beaucoup  aux  institutions  de  la  monar- 
chie. Les  premières  victoires  furent  l'œuvre  de  ses 
vieux  régiments  de  Champagne , Lorraine,  Bourgo- 
gne, aux  habits  blancs  à revers  bleus  ou  jonquille  ; 
et  il  n'est  pas  un  oflicier  considérable  qui  ne  sache 
maintenant  ce  que  firent  les  volontaires  en  1792. 
Les  armées  furent  conduites  par  SIM.  de  Biron, 
Luckner,  de  Beauharnais,  de  kellermann,  Dumou- 
riez , de  Beurnonvillc,  de  Custine,  portés  avec  leur 
grade  supérieur,  sur  Y Almanach  royal  de  1788. 
Pichegru  sortait  des  instructeurs  chez  les  pauvres 
Minimes  ; Bonaparte  était  officier  noble,  élève  aussi 
des  religieux,  qui  développèrent  à Brienoe  ce  génie 


immense  par  la  grande  culture  des  mathématiques. 
N'est-ce  pas  le  vieux  régime  qui  avait  fait  toute 
celte  colossale  génération  de  sous-officiers  qui  devin- 
rent généraux  en  chef  sous  la  république? 

Il  faut  avoir  un  certain  courage  de  vérité  pour 
combattre  les  préjugés  populaires  qui  ont  tant  faussé 
notre  éducation  politique.  La  révolution  française 
est  pour  beaucoup  de  gens  comme  un  mythe  sacré 
que  nul  ne  peut  atteindre.  C'est  un  sujet  de  phrases 
stéréotypées , que  chacun  répète  depuis  quarante 
ans,  avec  plus  ou  moins  d'esprit  et  de  bonheur. 

Il  y eut  du  bien  opéré  en  ce  temps  ; qui  le  nie  ? 
La  preuve  que  la  vieille  constitution  monarchique 
avait  fait  son  temps,  c'est  qu'elle  tomba  ; les  choses 
fortes  résistent  aux  émeutes  ; il  n'y  a que  les  choses 
finies  qui  sont  brisées  par  les  révolutions. 

Toutefois,  au  point  de  vue  européen,  il  est  con- 
stant que  la  révolution  a placé  la  France  dans  une 
situation  fâcheuse , car  elle  est  par  scs  souvenirs 
une  constante  menace , et  par  scs  opinions  un  dan- 
ger. 11  faudra  des  années  de  sagesse , d’ordre,  de 
modération,  pourefTaccr  ces  impressions  d'un  passé 
agité;  et  alors  la  France  si  splendide  par  sa  propre 
force,  sa  cohésion,  son  unité,  retrouvera  ses  alliances 
naturelles,  ses  neutralités  impartiales,  sa  belle  place 
dans  les  négociations  européennes. 

Vienne  (Autriche),  septembre  10-12. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

SITUATION  DIPLOMATIQUE  DES  CABINETS  DU  RÈGNE  DE 
LOUIS  XVI. 

Accroiaicment  Immense  de  la  France  depuis  Henri  IV.  — 
Jalousie  qu’inspire  en  Enrope  la  maison  de  Bourbon.  — 
Diplomatie  du  cabioet  de  Versailles.  — Le  pacte  de  fa- 
mille. — L'Espagne.  — Naples.  — Alliances  de  maisons. 

— La  Savoie.  — Le  Piémont.  — L'Autriche  et  l’Empire. 

— Esprit  du  corps  allemand.  — La  Russie.  — La  Suède. 

— Le  Danemark.  — Traité  pour  la  neutralité  et  le  pa- 
villon. — La  Prusse.  — Tendance  de  la  diplomatie.  — 
La  Porte  Ottomane.  — Isolement  diplomatique  de  l’An- 
gleterre. — Dangers  qui  la  menacent.  — Dans  l’Inde.  — 
Dans  les  colonies.  — Ses  efforts  sur  le  continent.  — Bonne 
situation  diplomatique  de  la  France  en  1787.  — Les 
choses  mortes.  — La  Pologne.  — Gènes.  — Venise.  — 
Les  souverains.  — Catherine  11.  — Frédéric-Guillaume  II. 

— Joseph  II. 


1785—  1789. 

Lorsque  les  cabinets  jetaient  un  coup  d’œil  attentif 
sur  les  développements  de  la  monarchie  française  dé- 
fi) Sons  Ilenri  IV,  réunion  à la  France  do  Béarn  et  da  comté  de 
Fois  par  son  avènement. 

Sous  Louis  XIII , de  l’Artois  et  da  BoussiUon  par  la  con- 
quête. 


j puis  deux  siècles , ils  devaient  tous  éprouver  une 
inquiétude  jalouse.  La  nature  des  œuvres  de  l’homme 
est  sans  doute  de  grandir,  puis  de  tomber  par  d’im- 
muables décrets,  mais  l’histoire  ne  présentait  pas 
deux  exemples  d’une  nation  s’élançant  vers  de  si 
grandes  destinées  sous  une  couronne  resplendissante. 
A l’avénement  de  Henri  IV,  les  frontières  de  la  France 
ne  s'étendaient  pas  vers  le  nord  au  delà  d’Abbeville , 
de  Beaumont.  Saint-Quentin  était  espagnol.  A l’est, 
Cbâlons  et  Troycs  formaient  la  frontière  qui  déclinait 
par  Dijon  au  midi,  dépouillé  du  Roussillon  et  de  la 
Ccrdagne  ; et  encore  ccs  parties  mal  jointes  voyaient 
partout  des  seigneuries  indépendantes,  des  cités  don- 
nées en  otage  comme  places  de  sûreté  durant  la 
guerre  civile,  des  partis  en  armes,  une  administra- 
tion décousue  et  sans  unité  politique.  Eh  bien  ! il 
n’avait  fallu  que  l’espace  d’un  peu  plus  de  cent  cin- 
quante années  (1),  pour  assurer  à cette  France  les 
deux  Flandres , l’Artois , le  Roussillon  , le  Béarn , le 
comté  de  Foix,  la  Franche-Comté,  l’Alsace,  le  Niver- 
nais, la  Lorraine,  la  Corse,  puis  de  vastes  colonies 
dans  les  deux  Indes;  et  les  progrès  de  l’administration 
et  de  la  force  d'unité  avaient  été  si  rapides , que  la 

Son*  Looii  XIV,  de  h Flandre,  de  la  Franche-Comté  et  de  l'Al- 
sace par  Ira  arme»,  et  du  Nivernais  par  réversion  de  la  féodalité. 

Son»  Loui»  XV , de  la  Lorraine  par  alliance  et  de  la  Corse  par  la 
conquête. 
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royauté  était  parvenue  à se  formuler  comme  l'expres-  j 
siou  de  la  loi  du  pays.  La  hache  dictatoriale  de  Riche- 
lieu  s’était  promenée  étincelante  sur  les  hautes  télés  | 
des  partis , et  le  régne  de  Louis  XIV  avait  assoupli 
les  âmes  superbes  des  gentilshommes  sous  le  droit 
commun  de  l'obéissance. 

Ces  immenses  progrès  de  la  maison  de  Bourbon , 
même  sous  Louis  XV  (qui  avait  réuni  la  Lorraine  cl 
la  Corse),  excitaient  en  Europe  une  indicible  jalousie 
contre  la  France  cl  scs  rois:  on  avait  peur  souvent 
d'essayer  avec  eux  une  guerre  corps  à corps , tant  on 
redoutait  la  puissance  d’une  si  merveilleuse  nationa- 
lité ! Nul  cabinet  n’avait  de  véritable  affection  pour 
les  petits-fils  de  Louis  XIV  ; on  parlait  de  leur  ambi- 
tion incessante,  de  leur  désir  insatiable  d’agrandisse- 
ment (1)  ; tout,  jusqu’au  faste  splendide  de  la  maison 
de  Bourbon  ,aux  prérogatives  de  scs  ambassadeurs  (2), 
à la  grandeur  de  leur  blason  , excitait  des  murmures 
en  Europe  ; et  c’était  pour  les  cabinets  un  sujet  de 
triomphe  que  de  la  voir  humiliée  par  les  événements 
ou  abaissée  par  la  fortune. 

L’habile  diplomatie  de  Versailles  n’ignorait  pas  les 
haines  elles  sentiments  profondément  hostiles  inspirés 
par  la  France  en  Europe,  cl  c’est  dans  le  but  d’en 
prévenir  les  conséquences  fatales  qu'elle  avait  dirigé 
sa  politique  en  s'assurant  les  frontières  du  midi  par  j 
l’Espagne:  un  Bourbon  régnait  là,  et  les  intérêts  per- 
manenls  des  deux  monarchies  ne  permettaient  que 
des  guerres  inslantanéesdcpuisquelcs  Pyrénées  étaient 
abaissées  ; les  pics  de  Ronccvaux  ne  verraient  plus  la  j 
défaite  des  troupes  de  France.  À Naples , c’était  un  j 
Bourbon  encore,  cl  si  la  récente  conquête  de  l’ilc  de 
Corse  nous  donnait  la  Méditerranée , deux  alliances 
de  famille  nous  unissaient  au  Piémont  et  à l'antique 
maison  de  Savoie  : le  comte  de  Provence , au  carac- 
tère grave  et  mûr  , cl  le  jeune  et  brillant  comte  d’Ar- 
tois, mariés  à deux  gracieuses  princesses,  écarlelaicnt 
les  lis  de  France  des  antiques  et  chevaleresques  cou- 
leurs de  Savoie , tandis  que  la  maison  de  Bourbon  elle- 
même  adoptait  la  noble  archiduchesse,  fille  de  Marie- 
Thérèse.  Parla,  du  moins,  pour  une  certaine  période, 
la  paix  continentale  était  affermie , et  Louis  XVI  pou- 
vait diriger  toutes  les  forces  de  la  monarchie  vers  la 
création  d’une  puissante  marine , car  il  avait  au  cœur  ! 
la  volonté  d’une  lutte  forte  cl  vigoureuse  contre  la 
Grande-Bretagne  (5). 

On  ne  s’expliquerait  jamais  les  incertitudes,  le 
décousu  de  la  diplomatie  européenne  au  moment  de 

(1)  Pour  %c  convaincre  «félonie  la  jaloiwie  politique  «|i«tinR|>irail 
la  ma'iMui  H*  Bourbon,  il  fan!  lire  le»  diaconr*  au  parlement  de  lord 
Clulam,  Ir  père  «lu  grand  Pitl. 

(2)  On  «ait  tout  le  noble  cl  jn»le  orgueil  dr*  amhaMadrnr»  de 
France;  II»  poiiuaicnt  la  ■uM'rptibililc  jinqo’i  conpcrle*  Irait»  de» 
chevaux,  i briser  le»  roue*  «le*  carruucn  d’inibaruiltun  qniovairnt 
leur  disputer  le  pat.  Ceci  n'avait  rien  de  puéril,  car  il»  rrprc&tn- 
laicnl  une  grande  nalion. 


la  révolution  française,  si  l’on  n’admettait  d'abord  ce 
sentiment  dejalousieuniverscllequ’inspirait  la  maison 
de  Bourbon.  A plusieurs  reprises , on  avait  vusccoali- 
ser  l’Europe  pour  affaiblir  cette  puissance  prépondé- 
rantede  la  France;  deux  fois  sous  Louis  XIV,  l’Europe 
en  armes  s’était  montrée  sur  nos  frontières;  sous  le 
règne  de  son  successeur,  la  bataille  de  Fontcnoy avait 
dissous  une  nouvelle  tentative  contre  la  couronne  , 
trop  fièrement  portée , même  aux  jours  de  scs  disso- 
lutions et  de  ses  folles  amours.  Aucune  des  nations 
qui  nous  environnaient  ne  possédait  en  clic-même  la 
force  suffisante  pour  nous  attaquer  seule,  et  presque 
toujours  la  guerre  devenait  une  coalition,  à laquelle 
la  maison  de  Bourbon  opposait  le  pacte  de  famille,  sa 
vaste  et  patiente  coalition  morale. 

Les  Élals  qui  composent  aujourd’hui  la  confédération 
germanique  formaient  alors  l'Empire,  édifice  vieilli 
qui  appelait  nécessairement  une  reconstruction  poli- 
tique et  administrative.  Aux  mains  de  la  maison 
d’Autriche  étaient  le  manteau  et  la  couronne  d’or , 
antique  héritage  de  Charlemagne;  mais  celte  puis- 
sance toute  nominale  ne  donnait  qu’une  certaine  force 
morale  sur  les  électeur»  ; il  n’y  avait  pas  là  de  vérita- 
ble lien  de  cohésion  : l’Autriche , avec  la  volonté  de 
la  guerre,  ne  pouvait  que  difficilement  entraîner  tout 
le  corps  germanique  , divisé  d’intérêts  et  d'opinions  ; 
une  diplomatie  habile  devait  l’en  séparer  ; cela  s’était 
vu  sous  Louis  XIV  et  même  sous  Louis  XV  (4)  , 
la  Bavière,  la  Saxe  avaient  levé  leur  bannière  con- 
tre l'Autriche,  et  en  pénétrant  plus  profondément 
dans  les  intérêts  cl  les  passions  du  corps  germa- 
nique déjà  si  morcelé,  on  pouvait  réveiller  les 
antiques  querelles  de  sécularisation  commencées  par 
Luther.  Les  électeurs,  pauvres  de  biens  et  de  reve- 
nus, convoitaient  les  terres  des  abbayes  et  les  vil- 
les ecclésiastiques,  que  la  force  morale  du  catholi- 
cisme ne  défendait  plus  que  faiblement.  Chacun  avait 
à gagner  dans  une  révolution  politique  en  Allemagne, 
et  tout  mouvement  militaire  devait  être  mollement 
conduit,  car  les  cercles  redoutaient  la  supériorité  de 
l’Autriche.  Les  soldats  qui  marchaient  sous  les  dra- 
peaux de  la  confédération  germanique  avaient  peu  rie 
sympathie  les  uns  pour  les  autres  ; les  Bavarois  et  les 
Autrichiens  se  portaient  de  la  haine,  et  les  .Saxons  se 
croyaient  d’une  nature  supérieure  aux  Prussiens  , en 
| prévoyant  peut-être  qu’un  jour  les  fragments  de  leur 
noble  monarchie  serviraient  à compléter  le  territoire 
déjà  démesurément  accru  par  le  grand  Frédéric. 

(3)  Je  me  prnpow  «récrire  le  règne  diplomatique  «le  boni»  XVI. 

«ne  «le*  plu»  «’[mqitr»  de  l'Iiittnire  de  France,  jusqu'à 

la  lri»tr  convocation  de»  état»  généraux,  temps  où  le  bavardage  f,.t 
* ii lut 1 1 né  aux  affaire»  : [mur  l'oiigine  de  cettr  poliliqnc  de  la  Franc©  j 
au  xvm»  tiède,  voyez  ail  mte  mon  livre  Mir  Lonit  ,VF. 

(4j  Ce  «'était  pa»  un»  motif  diplomatique  que  la  maison  «le 
B«inrbon  s'elait  alliée  à la  maiton  de  Saxe  par  de»  mai  ug,*a  de 
famille. 
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LA  PRUSSE.  — LA  RUSSIE  (1785-1789). 


Mais  la  rivalité  la  plus  profonde,  la  plus  vivace, 
existait  précisément  entre  ce  gouvernement  prussien 
et  l'Autriche;  soit  que  le  cabinet  de  Vienne  vit  avec 
une  certaine  inquiétude  le  développement  militaire  et 
territorial  de  la  Prusse,  soit  qu'il  se  crût  d’une  noblesse 
plus  antique  par  son  origine,  il  s’était  opposé  de  tout 
son  pouvoir  à l'agrandissement  de  celte  nouvelle  puis- 
sance. C'est  pour  lutter  avec  plus  de  force  et  d’éner- 
gie en  Allemagne  contre  la  Prusse,  et  surtout  pour 
suivre  le  vieux  système  d’ambition  de  la  maison  de 
Habsltourg  , que  le  cabinet  de  Vienne  négociait  avec 
habileté  pour  s’assurer  la  Bavière;  ce  vaste  électorat 
avec  ses  villes  épiscopales  de  l’inn  et  du  Danube , son 
territoire  qui  s'étendait  jusqu'au  Rhin,  convenait  par- 
faitement à l’Autriche  (1);  pour  l’acquérir,  elle  eût 
sacrifié  les  Pays-Bas , province  trop  éloignée  de  scs 
domaines,  fief  coûteux  et  si  facilement  en  rébellion 
ouverte.  Maîtresse  delà  Bavière  et  du  Tyrol,  l'Autriche 
pouvait  plus  facilement  gouverner  ses  provinces  d’Ila-  I 
lie,  songer  à l’Istrie  , l’Ilhric,  la  Dalmatic,  et  à son 
partage  de  l'empire  ottoman.  Dans  ce  double  système 
d'agrandissement  à Vienne  et  à Berlin  , on  ne  s’éton- 
nera pas  de  la  rivalité  qui  se  développait  entre  les 
deux  cours;  toutes  deux  se  tournaient  vers  la  France, 
lui  révélant  ainsi  leurs  projets  d’avenir,  et  l’appelant 
à leur  aide. 

Les  vastes  desseins  de  Catherine  H sur  l’Europe 
s’accomplissaient  aussi  avec  un  ordre,  line  vigilance 
remarquables.  Tandis  qu’elle  caressait  les  poètes  et 
les  philosophes,  gens  bornés  et  vaniteux , par  ses  let- 
tres , ses  promesses , ses  encouragements  , la  Sémira- 
mis  du  Nord,  suivant  la  langue  classique  de  Voltaire, 
marchait  à ses  desseins  avec  une  puissance  de  moyens 
admirable.  Tandis  qu'on  s’amusait  a compter  ses  ca- 
prices d’amour  dans  le  monde  blasé  et  railleur  du 
xvme  siècle  (2),  la  grande  impératrice  ne  cherchait 
qu’à  donner  à son  immense  empire  ses  débouchés 
naturels  sur  la  Baltique  et  la  mer  Noire,  cl  à réunir 
la  Pologne  aux  vastes  flancs  de  la  Moscovie  : les  ar- 
mées russes  prenaient  une  certaine  idée  de  leur  supé- 
riorité dans  leur  longue  lutte  avec  les  Turcs;  le  soldat 
s’accoutumait  à se  croire  de  fer,  lorsqu’il  résistait  à 
ces  myriades  d'Osmanlis  s’abattant  comme  les  cor- 
beaux  des  steppes  sur  leurs  longues  baïonnettes.  De 
toute  part  on  recherchait  l’alliance  de  la  Russie, 
éloignée  de  tout  contact  avec  le  midi  de  l’Europe,  on 
ne  redoutait  pas  sa  puissance,  et  on  avait  besoin  de 
son  appui.  Le  cabinet  de  Pélersbourg,  parfaitement 

(I)  Lf*  projet*  de  l' Autriche  mr  la  Bavière  datent  de  Louis  XV; 
clic  le*  a réalité»  depuis  pour  le*  vil  Ica  de  Plnn  cl  le*  opulente» 
mine*  «le  Salubonrg.  Comme  la  Prune  *’c»|  arrondie  par  la  Saie, 
l'Autriche  »’c*l  enrichie  par  la  Bavière  qui  e»l  devenue  à son  tour 
pninante  rhénane  et  convoite  l'AUace. 

(3}  Je  ne  sache  rien  «le  plu»  abaissé  , de  plus  rampant  devant  , 
l'étranger  que  le»  philoiophe»  et  les  écrivains  du  avili*  tiède,  «an»  j 

CAPtriCUF.  — i.’ecaope. 


au  fait  de  cette  position  spéciale,  ne  prenait  d’enga- 
gement exclusif  avec  aucune  cour,  laissant  ainsi  venir 
tout  le  monde  à lui  pour  profiter  des  chances  de  for- 
tune et  se  déterminer  ensuite  pour  le  mieux  de  ses 
intérêts.  Cette  politique  personnelle  devait  nécessai- 
rement détourner  la  Russie  de  toute  croisade  qui 
n’aurait  pour  but  que  le  triomphe  d’un  principe  : la 
Russie,  avide  de  la  Crimée,  de  la  Baltique,  de  la 
Pologne,  dut  fort  peu  s'inquiéter  des  premiers  mou- 
vements d’une  révolution  dont  le  foyer  était  trop 
éloigné;  et  si  Catherine  s’intéressa  si  vivement  à la 
cause  des  Bourbons , c'était  par  une  de  ces  idées  de 
chevalerie  et  de  pouvoir  monarchique  qui  bouillon- 
naient au  cœur  de  la  souveraine  (5). 

La  vie  des  États  est  soumise  aux  mêmes  conditions 
que  celle  de  l’individu;  les  uns  s’élèvent,  les  autres 
s’abaissent.  La  Suède  avait  épuisé  son  éclat  dans  le 
xvne  siècle;  puissante  encore,  les  révolutions  l’a- 
vaient si  vivement  secouée,  qu’elle  arrivait  à l’éner- 
vement même  sous  la  dictature  ; la  Russie,  empressée 
j de  maintenir  l'esprit  inquiet  des  nobles,  pour  conqué- 
rir plus  facilement  la  Finlande,  ne  négligeait  aucun 
moyen  d’action  ; clic  pouvait  aisément  tromper  l’âme 
ardente  et  chevaleresque  de  Gustave  111,  tandis  que 
les  principes  révolutionnaires  eux-mémes  fermen- 
taient au  cœur  des  populations  du  Nord.  Dans  celte 
situation  des  puissances,  le  Danemark  cherchait  à 
profiter  de  quelque  démembrement  de  la  confédéra- 
tion germanique.  Couronne  moitié  allemande  et  moitié 
Scandinave,  la  dynastie  danoise  voyait  avec  convoitise 
à scs  côtés  les  villes  hanséatiques  si  riches , si  com- 
merçantes; dans  un  remaniement  de  l’Allemagne,  les 
cités  de  la  vieille  Hanse  pourraient  augmenter  ses  do- 
maines; il  u’y  aurait  là  rien  que  de  bien  naturel, 
puisque  chaque  grand  État,  personnellement  égoïste, 
visait  à toute  sorte  d'usurpations  ambitieuses  : l’Au- 
triche, sur  la  Bavière,  la  Porte  Ottomane,  la  Pologne 
et  l’Italie;  la  Prusse  surDantzick,  la  Pologne,  la  Saxe; 
la  Russie  sur  la  Suède,  la  Pologne  également  et  la 
Turquie;  et  le  corps  germanique  lui-même  n’avait-il 
pas  dessein  de  séculariser  les  villes  ecclésiastiques  et 
de  s’emparer  des  fiefs  et  des  villes  libres?  Celte  leu- 
dance  de  l’Europe  ne  doit  pas  échapper  à l'historien 
quand  il  étudie  avec  précision  les  premiers  mouve- 
ments des  puissances  armées  contre  la  rcvolulioo 
française;  le  matérialisme  politique  dominait  l’Eu- 
rope presque  absolument,  et  de  là  ce  peu  de  cohé- 
sion dans  la  marche  des  cabinets,  et  dans  leur  lutte 

en  excepter  le  pur,  le  patriotique  Hoimcau.  I.iacc  la  correspondance 
de  Voltaire,  ai  pleine  de  eourtiaancric. 

(3)  Je  regrette  qu'il  n'eaiate  pat  «le  travail  sérieux  »nr  le  règne  «le 
Calhciine  II.  31.  de  Ségur  était  nu  homme  d'eaprit  ; mais,  gâté  par 
la  légèreté  du  itnt*  tiède  et  le»  prévention»  «le  l’école  constituante 
et  impériale,  M.  de  Ségur  a très-légèrement  parlé  de  la  Russie  et 
de  sj  grande  souveraine. 
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contre  cet  immense  fait  qui  brisait  toutes  les  idées, 
tous  les  vieux  rapports  des  États. 

La  plus  récente  négociation  diplomatique  de  quel- 
que importance  se  rattachait  au  système  de  neutralité. 
Le  Danemark , la  Suède,  a l’insinuation  de  la  France 
et  sous  la  protection  de  Catherine,  venaient  de  con- 
clure un  pacte  d’une  grande  portée  d’avenir,  j’entends 
parler  des  traités  sur  le  privilège  du  pavillon  (I),  sorte 
de  ligue  maritime  qui  menaçait  l’avenir  de  l’Angle- 
terre. Depuis  l’acte  de  navigation,  œuvre  dictatoriale 
de  Cromwell , et  le  pamphlet  de  Sclden  : De  mare 
rlnusum , l’Angleterre  prétendait  au  droit  souverain 
«le  visite  des  neutres  (2).  Dans  la  guerre  acharnée  que 
la  France  et  l’Angleterre  s’étaient  récemment  faite  à 
la  suite  de  la  révolte  des  colonies  du  Nord,  les  navires 
britanniques  avaient  impitoyablement  appliqué  les 
principes  du  droit  de  visite  aux  bâtiments  neutres, 
et  les  marchands  danois  et  suédois  avaient  spéciale- 
ment souffert  dans  leur  trafic.  Après  le  traité  de  1 785, 
la  France,  profitant  avec  habileté  de  ces  plaintes  des 
neutres,  avait  pousse  la  Russie  à se  placer  à la  tête 
d’une  ligue  maritime  dont  le  principe  politique  serait 
celui-ci  : « Le  pavillon  couvre  la  marchandise;  les 
bâtiments  neutres  ne  peuvent  être  visités,  surtout 
lorsqu’ils  sont  de  guerre  et  qu’ils  en  portent  le  dra- 
peau.» Le  cabinet  de  Versailles  se  ménageait  ainsi  des 
alliés  par  les  intérêts  maritimes,  comme  il  avait  avec 
l’Espagne  et  Naples  desallianccsde  maison.  La  procla- 
mation de  ce  principe  était  fort  avancée,  et  Louis XVI 
voulait  l'amener  à une  immédiate  application  au 
cas  d’une  guerre  nouvelle  avec  la  Grande-Bretagne. 

Cette  puissance  si  forte  de  l’empire  britannique 
était  alors  dans  un  de  ces  moments  de  crise  dont 
l’habileté  de  ses  hommes  d’État,  la  grandeur  de  sa 
constitution  aristocratique , l’ont  si  souvent  et  si 
heureusement  préservée.  L’Angleterre  était  attaquée 
dans  ce  qui  fait  sa  force  et  son  éclat,  les  colonies  des 
deux  mondes  : apres  une  longue  et  fatale  guerre, 
elle  était  obligée  de  reconnaître  l’indépendance  des 
États  de  l’union  américaine,  et  la  France  osait  atta- 
quer ses  possessions  dans  l’Inde,  en  préparant  la 

(I)  Les  Itahi-rs  négociation»  «le  M.  «le  Vcrgennet  avaient  préparé 
une  multitude  «le  traités  mr  la  liberté  du  pavillon,  dont  voici  la 
note  exacte  : 

Convention  maritime  entre  la  Russie  et  le  Danemark,  à Copen- 
hague, le  20  juin  [9  juillet)  1700. 

Convention  maritime  pour  le  maintien  delà  liberté  du  commerce 
et  de  la  navigation  neutre  entre  S.  M.  le  roi  de  Suède  cl  S.  M.  l’im- 
|>rralrice  de  toutes  les  Rostres,  du  21  juillet  (I*r  aoAl)  1700. 

Du  24  décembre  (3  janvier)  1781,  acte  par  lequel  leur»  hautes 
puissance*  1rs  vigueur»  état»  généraux  des  Provinces- Unies  des  Pays- 
Bas  accèdent  aux  conventions  maritimes  ronclurs  le  20  juin  {9  juil- 
let) el  le 94  juillet  (l*raoAl)  1700,  à Copenhague  H i Saint-Péters- 
bourg, entre  l'impératrice  de  Russie  el  Ira  rois  de  Danemark  et  de 
Suède. 

Convention  entre  le  Roi  Très-Chrétien  et  1rs  Provinces-Pnie»  de» 
Pays-llai,  concernant  le»  reprise»,  k Versailles,  h l»r  mai  1701. 


RÉVOLUTION  FRANÇAISE. 

grandeur  de  ce  Tippoo-Saëb,  dans  ces  villes  féeriques 
des  bords  du  Gange,  cites  de  perles  et  de  fleurs  odo- 
rantes, depuis  Masulipatam  jusqu’à  Golcondc.  L’An- 
glclerrc  s'apercevait  enfin  que  la  France  pourrait 
tout  quand  scs  forces  maritimes  seraient  bien  diri- 
gées : la  campagne  de  l’Inde  du  bailli  de  Suffren,  les 
batailles  navales  du  comte  d’Estaing , de  Lamotlc- 
Piqtiet,  avaient  constaté  la  direction  nouvelle  et  forte 
que  la  marine  française  allait  prendre  et  le  degré  de 
gloire  qu’elle  pourrait  acquérir.  Il  est  constant  que 
l’Angleterre  se  trouvait  menacée  par  le  système  poli- 
tique de  Louis  XVI  : comme  il  n’y  avait  plus  de  guerre 
continentale  à craindre  pour  la  France  depuis  son  al- 
liance avec  l’Autriche,  elle  donnerait  tout  son  temps 
et  ses  forces  à la  marine , el  M.  de  Vergcnncs  promet- 
tait de  doubler  les  ressources  navales  dans  l’espace 
de  dix  années.  Ce  fut  alors  que  l'Angleterre,  avec  son 
admirable  instinct , personnifia  dans  Pilt  scs  haines 
contre  la  maison  de  Bourbon  et  la  monarchie  de 
Louis  XIV;  elle  en  jura  l’abaissement,  cl  ceux  qui 
lisent  aujourd’hui  les  annales  du  parlement  peuvent 
y retrouver  toute  l’expression  passionnée  des  antipa- 
thies de  l’Angleterre  pour  cette  noble  race  de  rois , 
dont  clic  dénonçait  l’ambition  insatiable  (5).  Afin  de 
conlrc-balanccr  l’alliance  autrichienne  désormais  ac- 
quise à la  France,  l’Angleterre  sc  rapprocha  de  la 
Prusse,  et  comme  le  stalhoudéral  avait  besoin  d’ap- 
pui , l'Angleterre  offrit  à la  Hollande  des  subsides  et 
une  armée  avec  l'appui  de  la  Prusse.  Des  efforts 
extraordinaires  furent  faits  pour  sauver  l’Inde;  la 
paix  de  1785  rendit  toutes  ses  forces  disponibles, 
elle  les  porta  dans  scs  possessions  de  l'Indoustan.  La 
leçon  de  la  guerre  d’Amérique  n’était  point  perdue  : 
on  résolut  d’agir  par  de  grands  efforts  et  sur  de  vastes 
proportions  ; si  la  ligue  des  neutres  pour  le  respect 
des  pavillons  lui  faisait  peur,  le  cabinet  de  Londres 
n’osait  encore  l'affronter  de  face;  il  était  dans  l'attente 
de  quelque  événement  décisif,  et  bientôt  on  verra 
qu’en  favorisant  un  changcmcnlde  dynastie  en  France, 
l’Angleterre  avait  pour  but  d’affaiblir  les  moyens  mi- 
litaires de  celle  grande  nation  (2).  Ainsi  plus  elle  était 

Convention  pour  le  maintien  rte  b liberté  do  commerce  el  île  b 
navigation  «le*  nation»  neutre»,  mucine  entre  S.  M.  l'impératrice 
de  Bnvvie  et  S.  SI.  le  roi  de  Prusae,  à Saint-Pétersbourg,  le  B 
mai  1701. 

Acte  «l'accession  de  S.  M.  l'empereur  i l'associa  lion  maritime,  daté 
de  Vienne  le  9 octobre  1781. 

(2}  l.'aclc  de  navigation  est  b hase  et  le  droit  public  de  l'Angle- 
terre; b question  de  pavillon  s'y  rattache  : il  autorisait  b visite 
drs  neutre*. 

(3}  Foyri  If*  discour*  de  lord  Cbatam  el  de  Pitl  lui-même,  de- 
puis 1772-1707. 

(4)  L'idée  d'une  révolution  de  1080  était  fort  ancienne  en  Angle- 
terre, dans  le  parti  sliig  surtout  : le»  négociation»  de  lord  Stair, 
sous  b régence  de  M-  le  dur  d'Orléans,  oflrcut,  sou*  ce  rapport,  au 
immense  intérêt.  /'#yes  mon  livre  de  Philippe  d'OHrant , rrgrn t 
I i/f  Franc*. 
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LA  POLOGNE.  — CATHERINE 
menacée  dans  sa  prépondérance , plus  elle  redoublait 
d'activité  et  d’efforts;  par  le  Portugal,  elle  s'opposait 
à l’Espagne;  par  scs  flottes,  elle  cherchait  à prendre 
position  dans  la  Mediterranée , et  en  créant  sa  triple 
alliance  avec  la  Prusse  et  la  Hollande , elle  espérait 
s’opposer  à la  ligue  des  pavillons  neutres. 

Au  reste,  ce  qui  pouvait  détourner  l’Europe  d’une 
guerre  générale  et  de  principes,  c’est  qu’il  y avait 
pour  chaque  cabinet  des  États  moralement  frappés  de 
mort  et  dont  le  territoire  devait  allécher  et  indemni- 
ser les  différentes  couronnes.  La  loi  de  destruction 
s’applique  à tout  dans  la  marche  des  temps  : il  est 
rare  que  chaque  siècle  ne  dévore  la  liberté,  la  vie 
d’un  peuple,  ou  la  puissance  d’une  couronne:  aujour- 
d’hui l’époque  brillante,  demain  la  période  de  ruine. 
La  Pologne,  par  exemple,  n’ctait-cllc  pas  condamnée 
à périr?  le  partage  commencé  devait  inflexiblement 
s'accomplir,  cl  tandis  que  les  trois  puissances,  l’envi- 
ronnant de  leur  cercle  d’airain,  s’en  disputaient  les 
lambeaux,  auraient-elles  le  loisir  de  s’occuper  d’une 
guerre  de  révolution?  Aux  yeux  de  la  Russie  égale- 
ment, la  Turquie  était  frappée  de  celte  destinée  fatale  : j 
les  débris  de  l’empire  ottoman  devaient  agrandir  son 
territoire;  et  pendant  que  Catherine  11  serait  occupée 
d’une  guerre  sur  le  Danube  (1)  et  aux  frontières  de 
Pologne,  pourrait-elle  donner  une  forte  impulsion  à 
une  croisade  de  principes  sur  le  Rhin  ? Enfin,  à cdlc 
des  deux  puissances  éternellement  rivales,  la  Prusse 
et  l’Autriche,  il  y avait  encore  d’autres  gouverne- 
ments affaiblis,  inertes,  dont  l’Europe  convoitait  la 
dépouille  : Venise,  par  exemple,  pouvait-elle  long- 
temps sc  soutenir,  cl  ses  splendeurs  ne  ressemblaient- 
elles  pas  à ces  riches  parures  dont  on  revêt  les  morts 
à Naples  cl  en  Sicile?Ces  terres  de  Venise, d’Istrie,  de 
Dalmatic  convenaient  parfaitement  à l’Autriche,  pour 
compléter  son  système  italique , comme  la  Bavière 
arrondissait  son  système  allemand. 

Gènes,  sa  république,  son  sénat  de  marchands,  ne 
pouvaient  survivre  au  moyen  àgc  de  l’Italie;  la  riche 
cité  était  destinée  à devenir  un  entrepêt  anglais  dans 
la  Méditerranée,  ou  h se  réunir  à la  couronne  piémon- 
taisc  comme  indemnité  d’une  rectification  de  frontiè- 
res. Malle  aussi,  avec  ses  chevaliers  cl  la  domination 
de  son  grand  maître,  ne  jetait  plus  quo  son  dernier 
éclat,  flambeau  funéraire  qui  éclaire  les  catastrophes  ; 

(1)  Catherine  II,  de  Russie,  et  Joseph  II,  d'Autriche,  attaquaient 
simultanément  la  Turquie,  qni  sc  défendait  alors  avec  une  grande 
vigueur.  Catlirrine  et  Joseph  redoublaient  leurs  protolalioui  phi- 
losophiques, afin  de  gagner  l'opinion  des  ji-ns  de  lettres,  en  France, 
et  des  coteries  du  asm*  siècle,  qui  les  servaient  à merveille  dans 
leurs  desseins  d ambition.  Les  philosophes,  gens  vaniteux  et  inté- 
ressés, prenaient  les  éloges  et  l’argent. 

(2)  Voltaire,  par  amour  de  la  tragédie  classique,  invitait  Cathe- 
rine i s’emparer  de  la  Grèce  et  i chasser  les  Turcs,  qui  ne  lisaient 
pas  Eschyle,  ui  peut-être  scs  propres  tragédies:  quelle  politique!  et 
quel  mal  ces  hommes-là  ont  fait  à notre  France  ! Ils  ont  brisé  notre- 
influence  catholique  cri  Orient. 


II.  — JOSEPH  11  (1783-1789).  Il 

comme  Venise,  c’était  l’ombre  d’une  graude  pensée, 
un  débris  du  moyen  âge,  un  chevalier  armé  de  toutes 
pièces  devant  l’artillerie  foudroyante;  un  coup  de 
canon  devait  la  briser,  et  l’Angleterre  convoitait  celle 
station  dans  une  mer  presque  française.  Au  besoin, 
la  question  de  l’indépendance  grecque  que  réveilla 
Catherine,  secondée  par  l’esprit  philosophique  (2), 
permettrait  à l’Angleterre  de  s’assurer  quelques-unes 
de  ces  grandes  positions  qu’elle  souhaitait  ardemment 
dans  la  Méditerranée  ou  l’Adriatique,  les  sept  lies  ou 
Chypre;  sous  prétexte  d’émanciper  les  Grecs  et  de 
donner  la  liberté  chrétienne,  on  pouvait  conquérir  les 
plus  admirables  ports  de  commerce  et  de  comptoirs 
maritimes. 

Telle  était  l’Europe  en  face  d’une  guerre  de  prin- 
cipes, et  ces  intérêts  mobiles  et  divers  devaient  empê- 
cher toute  croisade  qui  n’aurai l pas  été  motivcc  par  la 
conquête  réelle  ou  par  l’accroissement  moral  de  la  pré- 
pondérance des  cabinets.  Le  caractère  personnel  des 
souverains  ou  des  hommes  d’Élal  qui  dirigeaient  les 
diverses  cours,  l’esprit  même  des  peuples,  n’auraient 
pas  permis  de  donner  un  autre  sens  à la  guerre.  Ca- 
therine H,  si  despote,  s’était  néanmoins  posée  dans 
son  immense  gouvernement,  h la  face  du  parti  philo- 
sophique du  xviii*  siècle  (5) , comme  la  proleclrice 
éclairée  de  toutes  les  larges  doctrines  et  de  toutes  les 
idées  d’émancipation,  idées  qui,  d’ailleurs,  germaient 
dans  toutes  les  imaginations  de  la  noblesse  moscovite; 
on  ne  parlait  que  île  la  délivrance  des  Grecs,  que  de 
l’émancipation  des  serfs  cl  du  mouvement  intelleclucl 
de  la  génération.  En  Autriche,  Joseph  11  (4),  le  grand 
réformateur,  avait  aboli  la  plupart  des  ordres  reli- 
gieux, cl  pour  mériter  les  éloges  du  parti  philoso- 
phique, il  s’était  emparé  des  biens  des  fondations 
abbatiales,  préparant  ainsi  d’autres  confiscations. 
L’Empereur  avait  la  manie  de  son  époque  : la  réfor- 
mation des  abus;  il  se  coucha  dans  la  tombe  avec 
quelque  regret,  peut-être,  d’avoir  si  profondément 
remue  les  idées  autour  de  lui.  Les  trois  hommes  poli- 
tiques qu’il  avait  consultés  durant  sa  vie,  le  prince  de 
Kaunitz  (5),  le  comte  Louis  de  Cobcnlzl  (6)  et  le  comte 
de  Mctternich  (7)  (le  père  du  ministre  actuel],  étaient 
eux-mêmes  sous  le  prestige  de  ces  nouvelles  idées  qui 
dominaient  le  monde;  chacun  de  nous  passe  sous  les 
Fourches  Caudines  des  opinions  de  son  temps. 

(3)  Catherine  avait  demande  d’Alemhert  pour  «’len  r te*  enfant*. 

(4}  Joseph  11,  empereur  depuis  1765,  ne  fut  réellement  maille 
absolu  de  la  monarchie  autrichienne  qu'à  la  mort  de  sa  mère,  la 
grande  Marie-Thérèse,  arrivée  le  20  novembre  1700. 

(5)  Foyes,  sur  le  prince  de  Kaunili,  mon  Louis  XF. 

(6)  Louis,  comte  de  Cohcnlil , fils  du  cooile  Charles,  adminis  • 
tratcur  des  Pays-Bas  suus  Maiie-Tliérèsc,  né  à Bruxelles  en  175.1, 
fut  nommé  dè»  l*Jge  de  vingt-sept  ans  ambassadeur  auprès  de  (Cathe- 
rine II. 

(7)  Le  prince  François-Clwrlca  de  Mdtcrnich-Winnchonrg  était 
né  le  9 mars  1746;  c'est  le  père  du  prince  de  Mil  terni*  h , aujour- 
d'hui chancelier  d'Etat. 
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En  Prusse,  Frédéric  IL  Pâme  de  loul  le  parti  phi- 
losophique, n’élait  plus  sur  le  trùne;  la  mort  Pavait 
frappe  vieillard  (1),  apres  avoir  accompli  la  forte  créa- 
tion de  la  monarchie  prussienne;  mais  Frédéric  avait 
laissé  après  lui  une  école  de  matérialisme  égoïste  cl 
politique;  nul  ne  réunissait  à un  plus  haut  degré  que 
le  vieux  monarque  celte  double  condition  d’un  génie 
militaire  dur  et  despotique,  cl  de  la  liberté  de  penser 
la  plus  étendue  sur  les  matières  religieuses  et  philo- 
sophiques; on  pouvait  disserter  à son  gré  sur  Dieu, 
sur  la  création , pourvu  qu’on  ne  niât  pas  le  pouvoir 
d'un  caporal  prussien.  Cette  école  matérialiste  s’était 
continuée  sous  le  règne  de  Frédéric-Guillaume  11  (2), 
son  neveu,  qui,  pénétré  d’un  grand  respect  pour  le 
système  de  son  prédécesseur,  s’était  placé  dans  les 
mains  et  sous  l'influence  du  comte  de  Hcrtzberg  (3), 
un  des  hommes  le  plus  profondément  versés  dans 
l’étude  du  droit  public,  caractère  roide,  tout  d’une 
pièce,  avec  des  opinions  d’examen  très-avancé.  Fré- 
déric-Guillaume, brave  soldat,  général  distingue, 
était,  par-dessus  tout,  avide  de  plaisirs  cl  de  distrac- 
tions; une  guerre  qui  n’aurait  pas  matériellement 
grandi  l’influence  politique  de  la  Prusse  l’eût  trouvé 
froid,  indifférent,  si  ce  n'est  pour  quelques  éclairs  de 
dignité  royale. 

Un  caractère  jeune,  brillant,  chevaleresque,  se  des- 
sinait au  front  de  Gustave  111,  roi  de  Suède;  au  moyen 
âge,  c’eût  été  un  noble  paladin;  dans  une  époque 
d’égoïsme  et  de  personnalité,  ce  roi  n’était  qu’un 
embarras,  qu’un  fou  qu’on  redoute,  parce  que,  quand 
la  société  est  de  verre,  on  craint  le  mouvement  et  un 
grain  de  millet  fait  peur;  dans  la  mollesse  du  sérail, 
le  bruit  d’une  armure  de  fer  importune.  On  exploi- 
tait même  ce  caractère  chaleureux  pour  le  jeter  dans 
des  aventures  périlleuses,  afin  de  profiter  de  scs  dé- 
pouilles. La  Suède  était-elle  capable  de  suivre  son 
roi?  Une  foule  d'intéréts  n’étaicnt-ils  pas  manifeste- 
ment opposés  a la  vigueur  de  celle  télé  fortement 
organisée?  De  fatales  doctrines  avaient  pénétre  dans 
tous  les  ordres  ; la  noblesse  comptait  un  parti  beso- 
gneux qui,  facilement  gagné  par  l'étranger,  pouvait 
promettre  un  coup  de  pistolet  dans  la  poitrine  du  roi 
en  échange  d’un  subside.  Ce  cœur  bouillant  et  noble 
de  Gustave  devait  s’offrir  découvert  devant  tous  les 

(1)  Frédéric  moiirul  le  17  août  1700. 

(2j  Frédéric-Guillaume  II,  né  le  23  Mptmbn  17-11,  était  fil» 
d'Au<pn*lc  Guillaume.  frère  du  grand  Frédéric  et  prince  royal,  inoil 
le  I I juin  17X8,  cl  de  Iv»ui*c-Amélie  de  ürunswirk-VVolfmbuttel  ; 
il  avait  rpnu*é  : 1°  le  14  juillet  1703,  Eliaabclli-Cliiitliiic  Ulriquc, 
fille  de  Ourle»,  due  de  Rrnuaw  ick  WolfcnUullcl  (**•  jarre  en  I700j  ; 
2°  le  II  juillet  1700,  Fiédériquc-l.oni»e,  tille  de  L»ui*,  landgrave 
de  llaM-Djruislull.  11  avait  déjà  quarante-deux  an»  lorsqu'il  suc- 
céda à non  oncle 

(3)  Ewald-Frédéric,  comte  de  llcrtihcrg,  né  en  1724,  à l.oltin  en 
Poméranie,  fil  aet  élude»  à l'université  de  Halle  ; d'abord  employé 
au  minislère  de»  affaire»  étrangère» à Berlin,  il  fol  nommé  pai  le 
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attentats  ; le  jour  qu’il  attaquerait  la  révolution , 
celle-ci  saurait  bien  l’atteindre.  Hélas  ! digne  paladin, 
les  parleurs  d’assemblées,  les  gens  de  politique  et  de 
parlement  vont  briser  ton  épée  ; le  temps  est  passé 
des  joutes  et  des  exploits  chevaleresques  (4). 

L’Angleterre,  après  quelque  résistance  parlemen- 
taire, s’était  placée  sous  la  dictature  morale  de 
\Y.  Pilt;  la  politique  anglaise,  vivement  froissée  par 
' la  diplomatie  de  Louis  XVI,  avait  profondément  me- 
i sure  la  portée  d’un  mouvement  populaire  en  France; 

| sans  croire  d’abord  que  l’idée  d'une  révolution  pro- 
pagée dans  une  vieille  monarchie  arrivât  jamais  à une 
j république,  le  cabinet  de  Londres  avait  appris,  par 
1 sa  propre  expérience,  qu’il  n’y  a pas  de  situation  plus 
faible  pour  un  Étal  que  la  transition  vers  une  ré- 
forme ; or,  que  celle  réforme  produisit  un  change- 
ment de  dynastie  en  France  au  profil  de  la  branche 
cadette,  ou  bien  qu’elle  y amenât  le  contrôle  d’un 
parlement  ou  des  états  généraux , c’était  une  crise 
pour  la  France,  et  la  diplomatie  de  I.ouis  XI Y,  si 
i dignement  continuée  par  Louis  XY1,  était  annulée 
pour  longtemps.  Ainsi  avaient  raisonné  les  hommes 
(Htliliqucs  de  l'Angleterre,  et  loin  de  s'opposer  à la 
marche  énervante  des  idées  de  4789,  ils  y poussaient 
i de  toute  leur  force.  Déjà  l’Angleterre  nous  avait  légué 
! scs  principes  d’economie  politique  et  de  finances;  une 
| ccolc,  en  France,  abandonnant  les  vieilles  traditions 
J de  Colbert,  s’était  jetée  dans  mille  nouveautés  sur  les 
revenus  publics  et  l’application  de  l’impôt.  Aux  éco- 
| nomislcs  de  Turgol  s'étaient  joints  les  partisans  de  la 
constitution  anglaise  sur  le  balancement  des  pouvoirs 
et  l'action  d'un  parlement  dans  les  affaires  publiques. 
Montesquieu,  l’avocat  le  plus  avance  des  doctrines  an- 
j glaises,  les  avait  mises  à la  mode.  Les  économistes, 
j contrairement  aux  antipathies  de  Louis  XY1,  avaient 
: été  les  promoteurs  du  traite  de  commerce  de  i78(i, 
qui  assurait  la  supériorité  aux  manufactures  anglai- 
ses; les  partisans  du  système  parlementaire  entraî- 
naient la  vieille  monarchie  aux  mœurs,  aux  coutumes 
| de  la  Grande-llrelagne,  et  par  suite  à une  révolution 
1 de  1 G88,  qui  aurait  annulé  diplomatiquement  la  France 
et  frappé  d'impuissance,  pour  un  temps,  l’œuvre  de 
i Louis  XIV  (4). 

Les  deux  Étals,  le  plus  spécialcmcul  liés  à la  mai- 

! (friinl  Frédéric,  en  1717  , enn»rillcr  de  légation,  secrétaire  d'Élal 
de»  relation»  extérieur»  en  1747,  puis  minitire  de  ec  département . 

(4,  J'ai  déjà  parlé  dn  roi  (îiiiUir  lit  dan»  mon  /.oui»  XF . 

{5j  J'ai  besoin  de  répéter  que  rien  n’e»l  plu»  mal  connu  que  rct 
admirable  raraelère  de  Louis  XVI,  le  plu»  (rinçai»,  le  plu*  nal  ional . 

| Je  ne  «aurai»  tiop  imiter  M.  Feuillet,  cl*  (du  protocole  aux  affaires 
étrangère*,  à publier  ta  belle  correspondance  de  Loui»  XVI;  il 
I appartient  i un  homme  d'esprit  et  de  portée  comme  lui  «le  relever 
| te  caractère  politique  de  ce  prince,  cl  d’en  faire  autre  chose  qu'un 
roi  faible  et  bon,  livré  à l'indulgence  historique  du  parti  qui  1** 
tué,  et  qui  veut  bien  avouer  que  c'était  uu  honnête  homme  , sans 
[ o»er  dire  qu'il  était  un  graiiJ  roi. 
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son  de  Bourbon  par  le  pacte  de  famille,  n’échappaient 
pas  non  plus  à celte  influence  de  mollesse  et  de  re- 
forme qui  paralysait  toute  mesure  énergique  : l'Es- 
pagne avait  pour  souverain  don  Carlos  111 , alors  à 
son  déclin,  et  le  véritable  organisateur  de  la  monar- 
chie. Sous  son  règne,  le  comte  d’Aranda,  de  la  cote- 
rie Choiseul , avait  bouleverse  toutes  les  vieilles  tra- 
ditions en  échange  de  quelques  éloges  du  parti 
philosophique;  il  avait  réformé  les  couvents,  expulsé 
les  jésuites  dans  le  Guipuscoa  même,  où  le  brave 
gentilhomme  Ignace  de  Loyola  avait  fait  la  veille  des 
armes,  comme  digne  chevalier  de  Castille,  devant  la 
Vierge  Marie.  Le  comte  de  Campomanès  était  de  la 
même  école,  et  Carlos  IV,  successeur  à cette  noble 
couronne,  prince  indolent,  tout  entier  livré  à la 
chasse,  scrupuleusement  soumis  aux  formules  du  pa- 
lais, n'avait  pas  assez  d’énergie  personnelle  pour  don- 
ner une  grande  impulsion  à la  monarchie  espagnole. 
Maria  Luiza,  sa  femme,  s’elail  éprise  de  ce  beau 
guarda  del  cufrpo  Godoy,  qu’une  fortune  merveil- 
leuse attendait  dans  le  royaume  des  Espagnes. 

Naples  suivait  aussi  le  mouvement  philosophique, 
et  son  souverain  se  perdait  dans  scs  discussions  avec 
Rome. 

Le  Portugal,  violemment  poussé  par  le  comte  de 
Pombal  en  dehors  des  vives  et  profondes  doctrines 
catholiques,  s’elait  jeté  dans  l'alliance  anglaise;  Pom- 
bal lui  livrait  soldats,  marine , fortune  (4).  Partout  se 
montrait  donc  un  esprit  étrange  : le  xvm*  siècle  avait 
passé  dans  le  corps  social  ; les  gouvernements  sem- 
blaient éprouver  un  besoin  de  rénovation  en  jouant 
avec  des  idées  de  feu  ; on  publiait  les  déclarations  des 
droits  de  l’homme,  en  recherchant  avec  plus  ou  moins 
de  niaiserie  les  titres  du  genre  humain  qui  avaient 
été  perdus,  et  que  les  philosophes  tout  naturellement 
avaient  retrouvés.  Et  tout  cela  avait  néanmoins  son 
retentissement,  son  effet;  le  pouvoir  gouvernail  bien 
matériellement,  mais  l’esprit  n’etait  plus  en  lui;  on 
oubliait  la  nationalité  pour  d'etranges  idées  de  philan- 
thropie universelle. 

Au  moment  où  l’Europe  offrait  ce  singulier  specta- 
cle de  confusion,  quelques  questions  sérieuses  domi- 
naient les  cabinets.  La  Prusse  voyait  depuis  longtemps 
avec  inquiétude  le  rapprochement  de  l’Autriche  et  de 
la  France  à l'aide  du  traité  d'alliance  et  de  mariage 
préparé  par  M.  de  Choiseul.  Si  le  cabinet  de  Berlin 
s’était  uni  à l’Autriche  et  à la  Russie  pour  le  premier 
partage  de  la  Pologne,  ce  ne  pouvait  être  la  qu’un 
intérêt  passager;  sa  prépondérance  allemande  sc 
trouvait  incessamment  menacée  par  la  force  nouvelle 
que  la  maison  d’Autriche  empruntait  à sa  situation 
intime  avec  la  France.  l.a  Prusse  s’était  sincèrement 
ouverte  au  cabinet  de  Versailles  par  l’intermédiaire  du 

(I)  I*  rurale d'Arjuda  cl  lo  martjtiîa  île  Pooiiul,  «mentit  irlur- 
nés  det  j':»ntlct,  ucrificrent  tout  pour  obtenir  trsr  espnlaton. 
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baron  de  Goltz  (2),  son  ambassadeur  à Paris  ; la  ques- 
tion avait  élc  ainsi  posée  : « Ne  serait-il  pas  possible 
de  rattacher  les  liens  de  l'antique  alliance  entre  les 
deux  couronnes?  » En  même  temps,  la  Prusse  favo- 
risait dans  les  Pays-Bas  autrichiens  l’esprit  de  sédition 
et  de  résistance,  tout  en  insinuant  à la  France  que  si 
sa  cour  faisait  bon  marché  d’une  partie  de  la  Saxe, 
elle  pourrait  l’aider  à réunir  les  Pays-Bas  autrichiens 
à la  monarchie  française.  Les  embarras  intérieurs  du 
cabinet  de  Versailles,  à la  suite  des  états  généraux, 
ne  permirent  jms  de  prêter  la  main  à ces  propositions. 
H est  à remarquer  que  l'Autriche  offrait  également 
les  Pays-Bas  à la  France,  pourvu  qu’on  la  laissât  agir 
sur  la  Bavière.  L’esprit  d’usurpation  et  de  conquête 
paraissait  dominer  l’Europe;  on  ne  tenait  plus  aux 
droits  antiques,  à la  souveraineté  de  tradition  ; d’ail- 
leurs, il  paraissait  à l’Europe  que  têt  ou  tard  la 
France  s’emparerait  de  la  Belgique  par  sa  pente  na- 
turelle; cl  le  cabinet  de  Vienne  ne  songeait  plus  qu’à 
en  faire  un  objet  de  compensation  dans  l’avenir. 

La  question  de  Pologne  était  également  loin  d’être 
accomplie  : le  premier  partage  n’avait  pas  tout  fini 
entre  les  trois  puissances  : on  avait  laissé  à la  Polo- 
gne tout  juste  assez  de  liberté  pour  oser  la  révolte,  cl 
assez  de  force  pour  l’essayer  effectivement,  ür,  cette 
révolte  amènerait  nécessairement  une  répression , cl 
cette  répression  un  partage  nouveau]  qui  agrandirait 
les  trois  cabinets  de  quelques  nouvelles  provinces; 
et  quant  aux  débris  de  la  Pologne , on  pourrait  re- 
constituer la  souveraineté  de  la  maison  de  Saxe  en 
donnant  en  échange  à la  Prusse  ce  lot  territorial 
qu’elle  desirait  tant,  Dresde  et  Leipsick.  Cette  ques- 
tion de  partage  était  alors  bien  plus  importante  aux 
yeux  de  l’Europe  que  les  premiers  symptômes  de  la 
révolution  française,  qui  ne  pouvaient  être  vis-à-vis 
d’elle  qu’un  moyen  d’affaiblir  et  d’annuler  le  cabinet 
de  Versailles,  cl  d’humilicr  le  sang  de  Louis  XIV,  en 
présence  de  ces  nouvelles  négociations. 

La  Russie  était  préoccupée  de  la  guerre  contre  les 
Turcs  cl  de  scs  conquêtes  en  Crimee.  La  capitulation 
d’ismaïl  devait  autrement  l’inquiéter  que  la  prise  de 
la  Bastille.  Catherine  II  pouvait  bien  prêter  la  force 
morale  de  quelque  déclaration  de  principes , mais 
quant  à la  marche  effective  des  troupes  russes  contre 
la  révolution , il  ne  fallait  pas  y songer  de  quelques 
années;  la  Russie  devait  se  préoccuper  d’abord  do 
son  agrandissement  naturel  et  de  ces  destinées  que  lui 
avait  tracées  Pierre  le  Grand. 

Voici  l’état  résumé  de  l’Europe  dans  les  années  qui 
précédèrent  1781)  : nu  liante  de  la  Prusse  cl  de  l’Au- 
, triche,  rapprochement  de  l’Angleterre  avec  la  Prusse 
! et  la  Hollande  par  le  traité  du  45  juin  1788;  alliance 
I des  neutres  pour  lu  maintien  des  pavillons,  conclue 

(?)  le  baron  Ber  nard -Guillaume  de  Colla  , ne  fera  1730,  était 
anibaaaadcur  de  PruaK  pib  la  cour  de  Vcraaille*  drpnia  177?. 
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entre  la  Russie,  le  Danemark , la  Suède , afin  de  con- 
trebalancer Pacte  de  navigation  de  l’Angleterre; 
guerre  des  armées  moscovites  et  autrichiennes  contre 
la  Porte;  partage  et  agitation  de  la  Pologne  et  des 
Pays-Bas;  annulation  de  l'Espagne  et  du  Portugal 
par  l’esprit  de  réforme  et  de  révolution.  Tel  était  le 
bilan  des  cabinets,  lorsque  les  premières  étincelles 
de  la  révolution  française  éclatèrent,  après  avoir  long- 
temps agite  la  terre  comme  le  sourd  murmure  d’un 
volcan. 

A cette  complication  déjà  si  grande  s’étaient  jointes 
encore  les  questions  coloniales  : les  idées  jetées  par 
les  livres  préparent  les  esprits  de  longue  main,  et  le 
xviu*  siècle  avait  remué  la  double  question  de  l’é- 
mancipation des  colonies  et  de  la  liberté  des  noirs.  La 
constitution  des  Étals-l.nis  en  corps  de  peuple , en 
gouvernement  régulier,  précédée  delà  déclaration  des 
droits,  avait  détruit  de  fond  en  comble  tous  les  prin- 
cipes d’obéissance  des  colons  envers  la  métropole  : 
l’Amérique  se  levait  pour  une  existence  nouvelle; 
dépendante  naguère,  elle  devenait  libre,  et  l’on  pour- 
rait un  jour  la  compter  au  nombre  des  nations. Toute 
l'économie  des  rapports  était  ainsi  brisée  : de  l’Amé- 
rique, cette  doctrine  pouvait  atteindre  les  colonies  de 
l'indoustan;  des  précautions  nouvelles  élaicnl  impo- 
sées, et  le  principe  de  la  liberté  des  noirs  allait  agiter 
les  castes,  comme  l’émancipation  des  colonies  mena- 
cerait les  gouvernements.  Dans  toute  chose  se  mani- 
festait une  indicible  agitation.  L’œuvre  de  Louis  XIV, 
celte  grande  monarchie , si  péniblement  et  si  glorieu- 
sement élevée,  celte  France  agrandie  de  huit  provin- 
ces en  l’espace  d’un  siècle  et  demi , voyaient  le  génie 
des  révolutions  s’avancer  avec  tous  scs  désordres;  les 
écoles  étrangères,  Genève , Londres,  Philadelphie, 
l’entraînaient  à la  suite  de  leurs  doctrines.  La  maison 
de  Bourbon  était  trop  nationale,  ses  intérêts  étaient 
trop  mêlés  à la  grandeur  du  pays,  à scs  aiïaires,  à son 
accroissement,  pour  résister  à ce  choc  d’idées  nou- 
velles et  dcsorganisalriccs.  La  rude  main  de  Richelieu 
se  serait  brisée  à reconstruire  un  edi  lice  tout  crevassé 
par  le  temps  ! 

CHAPITRE  II. 

I.A  SOCIÉTÉ  AUX  DERNIERS  TEMPS  DE  LOUIS  XVI. 


Le  pouvoir.  — La  royauté.  — Le  parlemeni.  — L*a<loiioiï- 
Iralion  provinciale.  — Les  finances.  — La  guerre.  — La 
marine.  — La  diplomatie.  — E»pril  général  du  gouverne- 
ment. — Les  moeurs.  — Idées  anglaises.  — Modes.  — 
Coutumes.  — Théâtres.  — Courses.  — Prodtgalilé.  — 
Mohles.  — Bourgeois.  — Clergé.  — Esprit  littéraire.  — 
Politique.  — La  famille  royale.  — Louis  XVI.  — La  reine. 
— Monsieur.  — Le  comte  d'Artois.  — La  brandie  d'Or- 


léans. — Les  Condés.  — Succession  des  ministres  sous  le 
régne  de  Louis  XVI.  — Les  trois  écoles  politique*  : an- 
glaise, genévoise,  américaine.  — Écrits.  — Pamphlets. 
— Sur  les  nolatdes  et  les  états  généraux.  — Impossibilité 
d'un  système  général  de  politique  avec  la  tribune  en 
France. 


1780-1789. 

La  ruine  d'un  pouvoir  ne  vient  pas  avec  la  rapidité 
de  la  foudre;  ces  terribles  chutes  se  préparent  de  loin 
et  portent  haut.  La  monarchie  française  reposait  sur 
certains  éléments  fixes,  historiques,  héréditaires, 
transmis  à travers  les  âges  dans  le  gouvernement  de 
la  société  comme  dans  scs  classes  diverses;  quand  ces 
éléments  furent  profondément  ébranles , quand  on 
voulut  faire  entrer  des  principes  hétérogènes  au  mi- 
lieu des  doctrines  fixes,  immuables,  il  n’y  eut  plus 
de  monarchie.  L’œuvre  de  Louis  XIV  tombait  en  piè- 
ces; cette  diplomatie  qui  avait  produit  de  si  larges 
choses  pendant  un  siècle,  n'eul  plus  aucune  liberté 
d’action  ; elle  fut  livrée  au  vent  des  partis,  aux  révé- 
lations indiscrètes  des  théoriciens,  au  sentimentalisme 
de  l’école  de  Rousseau  et  de  Mahly.  Ce  que  le  cardinal 
de  Richelieu  avait  conçu  dans  de  si  belles  proportions, 
ne  fut  désormais  ni  compris,  ni  appliqué,  et  il  fallut 
la  hache  du  comité  de  salut  public,  la  dictature  d’une 
hautaine  intelligence,  comme  celle  de  Bonaparte, 
pour  rappeler  le  principe  de  notre  nationalité,  et  pré- 
server la  France  des  doctrines  étrangères. 

Les  coutumes  delà  vieille  monarchie  n’admettaient 
pas  de  limite  au  pouvoir  royal  : « Si  veut  le  roi , si 
veut  la  loi,  » tel  était  le  grand  théorème  admis  par  le 
parlement;  mais  les  coutumes,  les  franchises,  met- 
taient partout  des  obstacles  â l’action  arbitraire,  ca- 
pricieuse. Le  monarque  pouvait  moins  dans  la  réalité 
même  de  son  droit  contre  les  intérêts  privés,  que  le 
souverain  le  plus  limité;  il  y avait  obstacle  sur  tout 
et  partout  : au  parlement  par  les  remontrances,  à la 
cour  des  finances  par  l’cnregislrcmcntct  l’application 
des  cdils  bursaux.  Le  roi  ne  pouvait  toucher  ni  aux 
privilèges  du  clergé,  ni  aux  chartes  de  la  commune, 
de  la  bourgeoisie  cl  des  corporations.  En  politique,  cc 
ne  sont  pas  toujours  les  obstacles  matériels , visibles, 
écrits  dans  la  constitution , qui  peuvent  être  les  plus 
difficiles  à briser;  l’opposition  morale,  les  résistances 
qui  vous  entourent  comme  d’une  maille  d'acier,  sont 
bien  autrement  redoutables  ; un  coup  de  force  brise 
une  barrière;  il  faut  une  persévérance  patiente  pour 
dompter  les  petits  propos  qui  vous  murmurent  à l’o- 
reille : «Tu  n’as  pas  le  droit  de  mal  agir  pour  me  con- 
traindre, moi  noble,  moi  bourgeois,  moi  peuple.  » 

Les  parlements  n’avaient  pas  un  privilège  plus  net, 
une  faculté  plus  clairement  tracée  par  la  coutume  ; les 
remontrances  n’étaient  pas  plus  légitimes  que  la  die  - 
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lature  absolue  de  la  royauté;  c’ctait  un  choc,  un  | 
heurtemont  de  forces  qui  s'encadraient  mal  cl  se  trou- 
vaient  en  perpétuelle  dissidence  : sorte  de  résistance 
dont  j’ai  parlé, qui,  à la  manière  du  filet  des  nains  de 
Gulliver,  embarrasse  néanmoins  un  géant.  On  n’obéis- 
sait que  conditionnellement  au  seigneur  rot,  et  chaque  j 
acte  de  soumission  devenait  lui-méme  un  obstacle  ; , 
l’exil  des  parlements  était  une  mesure  toujours  Iran-  j 
sitoire,  et  les  vieilles  familles  du  palais  savaient  bien 
qu’à  la  fin  on  les  rappellerait  sur  leurs  sièges  à fleurs 
de  lis,  avec  une  popularité  de  plus.  Le  chancelier 
Maupeou  avait  seul  montré  l’énergie  d’un  homme  d’É- 
tat  eu  persistant  dans  sa  réorganisation  de  la  justice, 
et  la  faute  capitale  de  Louis  XVI  fut  de  rappeler  les 
antiques  cours  de  justice  (1),  qui  ne  pouvaient  désor- 
mais prêter  aucun  secours,  et  devenaient  nécessaire- 
ment une  opposition.  Dans  la  marche  des  temps , il  y 
a des  institutions  malades  qui,  pour  vivre  ellcs-mô- 
mcs,  minent  et  usent  les  forces  auxquelles  elles  se 
rattachent;  sorte  d’herbes  parasites  enlacées  aux 
vieux  troncs  des  monarchies.  Les  parlements  rappelés 
un  moment,  favoris  de  l’opinion,  voulurent  conquérir 
la  popularité  aux  dépens  du  trône,  et  ils  l’obtinrent. 
Certaines  époques , impatientes  de  toute  autorité , la 
traitent  en  ennemie;  elles  font  des  feux  de  joie  quand 
le  pouvoir  succombe.  Ainsi  était-on  arrivé  à la  fin  du 
règne  de  Louis  XVI;  il  n’y  avait  de  force  que  pour 
les  démolisseurs. 

Au  reste,  le  matériel  de  1’organisation  administra- 
tive était  un  peu  confus,  quoique  paternel  et  protec- 
teur : chaque  province  avait  son  gouvernement , son  j 
intendant,  ses  grandes  cours  judiciaires;  si  les  pou-  ! 
voirs  n’étaient  pas  mathématiquement  divises  sous  i 
un  principe  central  et  d’unité  politique,  ils  étaient  en 
rapport  d’intérêt  avec  les  populations  groupées  au-  j 
tour  de  l’intendance  ; les  provinces  au  nombre  de  i 
trente-six , trois  fois  plus  grandes  que  les  départe-  j 
ments  aujourd’hui,  n’appelaient  qu’un  nombre  égal 
de  fonctionnaires,  et  par  conséquent  le  choix  et  le 
triage  des  capacités  étaient  plus  faciles.  Depuis 
Louis  XV,  les  intendants  étaient  des  hommes  émi- 
nemment remarquables,  cl  presque  toujours  des  ca- 
dets parlementaires;  et  le  désir  d’éviter  toute  lutte  , 
avait  souvent  engagé  les  ministres  à confier  les  in-  i 
tendances  aux  premiers  présidents  des  parlements; 
c’était  l’exemple  complètement  suivi  à Aix  en  Pro- 
vence; l’intendance  était  confondue  avec  la  première  ; 
présidence,  et  chaque  province  formait  alors  si  bien 
un  tout,  que  plusieurs  même  avaient  cour  des  comptes 
et  des  aides  (i). 

(I)  la-t  |DilrattnU  furent  rapprit,  par  le  du  13  novem- 
bre 1774,  »«»n«  l’mflaeiicc  dev  encyclopÿditlet  et  «le*  économitle*.  j 
Au  fond,  il»  n’i'laienl  plut  que  de» rm barra».  la  eontliluanleaccnm-  | 
pl'*  contre  eus  ce  que  Mm*  do  Barry  el  N.  de  Maupeou  avaient  ! 
commencé. 

t«l)  J’ai  donné  une  idée,  je  croit,  a** et  riarte  «le  celle  admini»- 


L’administration  générale  aboutissait  aux  secré- 
taires d’État  à département,  et  en  tête  les  rois  plaçaient 
la  diplomatie,  si  spécialement  haute  sous  la  maison 
de  Bourbon,  cl  faisant  pour  eux  l'objet  d’une  étude 
spéciale.  Il  y avait  alors  des  traditions  et  une  écolo 
diplomatique  avec  certaines  règles  fixes,  immuables: 
la  rivalité  de  forces  et  de  prépondérance  entre  la 
France  et  l’Anglelenrc  ; les  subsides  payés  aux  élec- 
teurs d’Allemagne  pour  s'assurer  le  corps  germani- 
que, et  aux  Suisses  pour  se  donner  une  bonne  frontière 
et  des  auxiliaires;  l’alliance  avec  la  Suède  et  la  Rus- 
sie ; le  développement  naturel  du  pacte  de  famille 
auquel  on  voulait  faire  adhérer  autant  de  cabinets  que 
possible;  enfin  depuis  le  règne  de  Louis  XVI,  les 
idées  d’émancipation  et  de  soulèvement  des  colonies 
avaient  donne  l'espérance  d'affaiblir,  et  de  détruire 
même  au  besoin,  l'autorité  de  l’Angleterre  dans  l'Inde 
cl  les  Amériques,  politique  couronnée  ensuite  par  le 
traité  d’alliance  maritime  pour  le  respect  du  pavillon 
neutre.  Ces  idées  avaient  été  dignement  représentées 
au  département  des  affaires  étrangères  par  le  comte 
de  Vergennes,  esprit  éminent,  mais  qui  finissait  sa 
carrière  avec  la  paix  de  4785.  Pour  arriver  à ce  but 
de  grande  et  haute  diplomatie,  il  fallait  un  vaste  déve- 
loppement de  moyens  , à savoir  : des  finances  régu- 
lières, une  armée  redoutable,  une  marine  telle  qu’elle 
pourrait  vigoureusement  lutter  contre  la  flotte  si  for- 
midable de  l’Angleterre. 

Les  Gnanccs  de  France,  en  4787,  n’étaient  pas  dans 
un  état  désespéré,  comme  on  l’a  tant  de  fois  dit;  il  y 
a ignorance  à écrire  que  les  prodigalités  de  Louis  XIV 
avaient  creuse  l’ab)me  , car  des  documents  irrécusa- 
bles constatent  que  toute  celle  dette  avait  été  rachetée 
par  le  système  de  Law,  volontairement  éteinte  et 
échangée  par  les  prêteurs  lors  de  la  régence  (3).  Sous 
le  régime  du  cardinal  de  Fleury , il  n'y  avait  plus  de 
dette,  ou  bien  clic  était  si  légère  , qu’il  y eut  pendant 
dix  ans  excédant  de  recette  (4).  L’origine  de  la  dette 
provenait  des  guerres  de  4745  et  de  1705,  dans  les- 
quelles la  France  avait  etc  forcée  de  déployer  toutes 
scs  forces  contre  de  véritables  coalitions.  A cela  il 
fallait  ajouter  les  subsides  fournis  aux  Etats-Unis, 
les  frais  de  la  guerre  immense  de  477G  à 1785  pour 
assurer  l’indépendance  de  l'Amérique  (clic  avait  coûté 
352  millions)  ; enfîn  la  reconstitution  d’une  marine 
formidable. 

Maintenant  que  le  livre  rouge  est  public  à la  face 
des  partis,  on  sait  ce  qu’on  doit  penser  des  prodigali- 
tés royales  : les  pensions  et  les  dons  personnels , les 
acquits  au  comptant,  étrangers  à la  diplomatie  elàun 

trali»n  «tant  mon  livre  »nr  f.ouii  XV . MM.  Turgnl,  Srnac  «le  Meil- 
lun,  M.imIIijoii,  torUicnl  «le»  iulcmlaMli.  On  n'a  pat  a»iri  ctuilié  U 
b-gitlalion  «te  lamit  XVI  : elle  r»l  remarquable  par  »c»  pcntéct  et 
te»  principe». 

{3}  Voyei  mon  travail  tnr  Philippe  il'Orléam,  régent  J, t France. 

;4)  J’ai  «loniic  ce  budget  «lau»  mon  l.ouit  XV. 
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service  public,  ne  s'élevaient  pas  au  delà  de  15  mil- 
lions par  an,  et  ce  n'était  pas  là  une  cause  de  ruine  (I). 
S'il  y «avait  déficit  dans  la  balance  des  recettes  et  des 
dépenses,  ce  n’était  qu'un  arriéré  qui,  liquide  et  con- 
solidé, aurait  été  facilement  couvert.  En  temps  ordi- 
naire, le  gouvernement  aurait  procédé  par  l’augmen- 
tation des  branches  du  revenu,  par  l’accroissement  de 
l’impôt,  ce  qui  s’était  produit  à tontes  les  époques  ; 
mais  le  pays  était  livré  «aux  étrangers  et  aux  empiriques 
qui  ne  connaissaient  ni  les  ressources  réelles  , ni  les 
forces  de  notre  monarchie.  L’esprit  public  marchait  à 
la  destruction.  L’école  des  économistes  avait  tout  remué; 
on  lui  devait  le  fatal  traité  de  commerce  avccl’Anglc- 
terre.  En  élevant  M.  Necker  au  ministère  des  finan- 
ces (2) , cette  école  exagéra  le  système  des  emprunts 
rendus  nécessaires  par  la  guerre  d’Amérique.  Si  l’em- 
prunt est  un  expédient  qui  pourvoit  immédiatement 
aux  nécessités  d'une  situation,  avec  une  nouvelle  dette 
il  faut  indispensablement  une  augmentation  de  reve- 
nus , et  c’est  ce  que  l’Angleterre  avait  si  bien  compris 
même  par  l'amortissement.  Necker,  tête  au  demeu-  . 
rant  médiocre,  n’était  pas  seulement  un  financier,  ! 
mais  encore  un  homme  à idées  systématiques,  un  ! 
partisan  de  l’école  genevoise  ou  américaine,  qui  vou- 
lait par  une  crise  de  finance  amener  une  crise  politi- 
que , la  convocation  des  états  généraux  ou  d’une 
assemblée  h la  façon  de  l’Angleterre  : celle  assemblée 
aurait  voté  l’impôt,  comblé  le  déficit;  et  tout  ce  qui  se 
faisait  jusque-là  était  un  provisoire  destiné  à préparer 
le  triomphe  d'une  école  purement  politique,  celle  du 
système  anglais  et  représentatif. 

La  manie  de  réforme  partout  répandue  avait  péné- 
tré dans  le  departement  de  la  guerre  à l’avénement de 
Louis  XVI  ; la  volonté  du  roi  n’était  déjà  plus  libre 
dans  ses  choix.  Si  MM.  Turgot  et  de  Malesherbes  (3) 
représentaient  l'école  économiste,  si  naïvement  dan- 
gereuse, qui  iKwlevcrsait  la  fortune  publique,  le 
comte  de  Saint-Germain  (4)  brisait  l’armée  sous  pré- 
texte de  l’épargne.  Je  n’aime  pas  ces  hommes  politi- 
ques, a la  face  austère,  qui  se  vouent  à la  charrue  et 
se  posent  en  Cincinnatus  pour  briller  davantagedans 
leur  orgueil;  au  fond,  le  comte  de  Saint-Germain , 
homme  fort  ordinaire,  se  faisait  systématique  pour  se 
distinguer.  En  matière  de  financeset  de  gouvernement 
on  imitait  Genève  et  l’Angleterre,  et  pour  l’armée,  le 
comte  de  Saint-Germain  voulut  faire  adopter  les  habi- 

(I)  Comme  l'État  avait  beaucoup  «le  verd»,  comme  la  diploma- 
tie  avait  besoin  de  grandes  rwaonreet , on  devait  naturellement 
multiplier  le  chapitre  de*  dépenvc*  intimes  et  des  acquit*  au 
comptant. 

Jacques  Wceker  était  lié  » Genève  te  30  septembre  1732;  relie 
république  l'avait  nommé  «léji  sou*  le  ministère  du  duc  «tu  Choi- 
seul  ton  résilient  à la  cour  de  Louis  XV.  En  1778,  Louis  XVI  l'ap- 
pela à la  direction  «lu  trésor,  cl  l'année  suivante  au  contrôle  général 
des  finanera. 

|3|  l.'histoire  de  l'école  économise  est  encore  à faire;  il  serait 


RÉVOLUTION  FRANÇAISE. 

| tudes  prussiennes  et  allemandes,  la  manie  d’alors  : il 
supprima  une  grande  partie  de  la  maison  du  roi , le 
corps  le  plus  brillant , le  plus  solide,  qui  avait  si  for- 
tement donné  à Fontenov;  l'uni  forme  fut  réduit  à sa 
plus  grande  simplicité  ; il  chercha  même  à imposer 
la  discipline  allemande,  les  coups  de  baguette  pour 
les  soldats,  code  qui  ne  put  jamais  s’appliquer.  Il 
I rudoya  l'officier  avec  une  grossièreté  de  propos  into- 
lérable; sous  prétexte  de  philosophie  et  d’egalité,  il 
fut  impertinent  avec  les  gentilshommes;  et  cependant 
les  éléments  de  l’armée  étaient  si  bons,  l’esprit  xnili- 
1 taire  tellement  empreint  dans  le  caractère  de  la  no- 
| blesse,  que  les  réformes  du  comte  de  Saint-Germain  ne 
purent  en  éteindre  le  principe  vivace.  Dans  la  guerre 
d’Amérique,  à Gibraltar,  à Mahou  , on  avait  vu  les 
régiments  de  France  à l’œuvre,  et  les  derniers  camps 
de  manœuvre  étaient  magnifiques  de  tenue.  A Com- 
pïègne, Louis  XVI  avait  réuni  45,000  hommes  dans 
toute  la  magnificence  d’une  revue  souveraine.  On  con- 
sidérait alors  la  cavalerie  française  comme  la  première 
de  l'Europe  ; les  corps  d’officiers  étaient  instruits  ; un 
grand  nombre  avaient  adopté  les  nouveaux  principes 
de  liberté  et  de  république.  Dans  l’artillerie,  les  écoles 
spéciales  avaient  fourni  des  sujets  éminents  : j’en 
citerai  deux  types  remarquables  , le  jeune  Bonaparte 
comme  officier,  cl  Picbegru  comme  sous-olficicr  instruc- 
teur (5).  L’emploi  de  sous-officier  était  alors  un  état  : 
la  difficulté  de  monter  en  grade  obligeait  les  sous- 
officiers  à étudier,  à se  faire  une  existence  dans  U 
classe  où  la  coutume  les  forçait  de  rester  ; et  c’est  ce 
qui  explique  comment  ce  corps  de  sous- officiers  éman- 
cipés par  la  révolution  française  vit  tout  à coup  surgir 
des  hommes  de  guerre  éminents.  Les  premiers  corps 
dans  l’infanterie,  les  gardes  françaises  seules  étaient 
demeurées  de  fort  mauvaises  troupes,  et  l’on  avait 
conserve  d’elles  une  triste  opinion  depuis  la  campagne 
de  1745  , où  plus  d’une  fois  elles  avaient  lâché  pied. 

! Amollies  par  le  séjour  de  Paris,  indisciplinées  envers 
leurs  chefs , toutes  les  espérances  d’emeules  se  tour- 
i nnicnl  vers  elles  ; certes,  les  régiments  de  Flandre  , 
de  Navarre,  de  Normandie,  avaient  de  bien  plus  belles 
actions  dans  leur  histoire,  et  le  comte  de  Saint- 
Germain  aurait  dù  réformer  bien  plutôt  les  gardes 
françaises  que  les  braves  officiers  des  mousquetaires 
noirs  ou  des  chcvau-légcrs  de  la  reine  aux  brillants 
uniformes  (6). 

Innpi  «le  bien  juger  re  charlatanisme  «te  phrase»  et  de  calcul». 

(4)  Le  conile  de  Sainl-Grrmain  fui  nomnrn  par  Loin»  XVI  minit- 
Ire  «le  la  guerre  en  1773. 

(3;  Bonaparte  cl  Pirlicgru , l’on  fliic  dn  frèrn  minime»,  qui 
dirigeaient  l'école  «le  Br  irnne  pour  le»  iiialhénialii|ue»,  l'autre  ir | ■*— 
liteor;je  doute  que  l'Ecole  pulyU-,  hniqne  puisse  disputer  à «le 
pansrc»  frértrt  minime*  la  gloire  de  produire  de  tel*  sujela.  Il  cxiale 
nue  lettre  de  M.  Cb.de  Bonaparte  pour  remercier  le  ministre  d'amù 
placé  le  jeune  gentilhomme  non  (ils  j l'école  militaire. 

(I)  Il  y arail,  en  1708,  onre  maréchaux  de  France  : MM.  de  Cou- 
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LA  MARINE.  — LES 

La  marine,  l'arme  spéciale  vers  laquelle  s’était 
tournée  toute  l’attention  du  roi  Louis  XVI , l'ennemi 
de  l’Angleterre,  avait  pris  une  belle  extension  : au 
commencement  de  1788,  nous  avions  des  vaisseaux 
et  des  frégates  presque  en  nombre  égal  de  la  marine 
anglaise.  La  campagne  glorieuse  de  1778  et  1770,  les 
batailles  rangées  plus  ou  moins  heureuses  de  1781 
avaient  fourni  un  précieux  corps  d’ofliciers  qui  por- 
taient haut  la  bannière  de  France.  Dans  celle  cam- 
pagne, la  perle  de  la  (lotte  fut  douloureuse  sans 
doute,  mais  le  département  de  la  marine  mit  une  si 
grande  ardeur  h la  réparer,  que  cinq  ans  après  la 
paix,  on  comptait  89  vaisseaux  de  haut  bord  ( dont  3 
de  130 canons),  77  frégates  et  1 15  bâtiments  de  guerre 
de  toute  grandeur.  Le  port  de  Cherbourg,  rapide- 
ment creusé,  allait  offrir  désormais  un  abri  aux  flottes 
de  la  Manche  ; on  construisait  un  nouveau  bassin  à 
Toulon;  on  réparait  Rochcfort  et  la  Rochelle;  la 
marine  comptait  des  amiraux  de  premier  mérite,  et 
à la  tète  le  comte  d'Eslaing,  le  bailli  de  StiflYcn,  La- 
mol  te-Piquet;  les  capitaines  de  vaisseaux  étaient  des 
capacités  d’expérience  ou  d'élite  (1),  avec  une  ému- 
lation telle  parmi  les  oflicicrs,  qu'elle  dégénéra  sou- 
vent en  jalousie,  et  nuisit  au  succès  des  batailles. 
Louis  XVI  énumérait  avec  orgueil  scs  forces  mariti- 
mes ; comme  tôt  ou  lard  un  nouveau  conflit  éclaterait 
avec  l’Angleterre,  on  voulait  s’y  présenter  aidé  de  la 
flotte  espagnole,  soutenu  de  l’alliance  de  Catherine  II, 
et  proclamant  l’indépendance  du  pavillon  et  la  liberté 
des  neutres  (2). 

Tandis  que  ces  pensées  généreuses  et  nationales 
étaient  conçues  par  le  roi , il  se  manifestait  dans  la 
société , dans  ses  mœurs , dans  ses  coutumes,  quelque 
chose  d’étrange  et  d’anti français.  l.a  nation  n’était 
plus  elle-même  : ce  peuple  qui  donnait  le  ton  à l’Eu- 
rope, séduit,  entraîné  par  tous  les  misérables  écrits 
des  écoles  philosophiques  du  xvm*  siècle,  s’élail 
épris  des  coutumes  anglaises,  genevoises  et  améri- 
caines : meubles,  habits,  tout  cela  était  singulier.  Ou 
ne  rêvait  que  littérature  anglaise;  on  ne  jurait  que  par 

tarir*,  de  Rroglir,  de  ftoaille*,  de  Mouchy,  de  Dnr.i*,  de  Mailly,  de 
Branv au  , de  Gaslrics,  do  tarai , de  Ségur  el  de  Choisenl-Slaiii- 
ville. 

On  complaît  crut  quatre- vingf-qualorsc  lieutenant*  généraui , 
parmi  lesquels  on  remarquait  le  taron  de  l.uckn.  r cl  te  comte  de 
R»cha  ni  bran; 

Cinq  reot  lrrnt«*cinq  maréchaux  de  ramp  : on  voyait  dan*  relie 
Iule  MM-  Ijw  de  tanristou  , le  marquis  «l'Aulie -lump , le  marquis 
de  ta  Tare!  le,  le  couilc  de  Cutline,  le  marquis  d’Aunj,  le  eonile 
de  Ddlon,  M.  Ilrymnnn,  M.  Dumonrir*  el  M.  de  Kcllrrmann  ; 

Ont  iis  brigadier*  «rinfanleric  et  cinquante-cinq  de  cara- 
lerie. 

(I;  État -major  de  la  marine  en  1788  : 

Grand  amiral  : M.  le  duc  de  Pcnlhièvrc  ; 

Vice-amiraux  : le  comte  d'Eslaing,  le  marquis  de  Sainl-Aignan, 
le  prince  de  Nontbaion,  le  bailli  de  SufTrcn,  Sainl-Tropèt  ; 

Lieutenants  généraux  : le  duc  d'Orléans , le  comte  de  Gnichen, 
CAPFFIGDE  — L'EL’flOPK. 
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! la  Nouvelle  Hfloùe;  on  n’avait  de  goût  que  pour  les 
! courses,  les  paris,  les  chevaux,  les  jockeys,  les  chiens 
! de  race  bretonne;  on  faisait  fi  des  ameublements 
| somptueux,  des  gracieuses  modes  el  des  coutumes  si 
J riches  du  règne  précédent.  Les  femmes  s'habillaient 
j de  robes  de  taffetas  très-serrées,  presque  comme  les 
hommes;  sur  la  tête  elles  portaient  un  chapeau  tout 
| rond,  et  pour  simuler  l'allure  campagnarde,  elles  le 
chargaicnl  d’une  corbeille  de  fleurs;  la  cravache  en 
main,  clics  étaient  toujours  prêles  à s’élancer  sur 
un  cheval  et  à l'enjamber  fort  masculinement.  Les 
hommes  avaient  abandonné  les  riches  habits , les 
brillants  justaucorps  : depuis  qu’ou  avait  vu  Francklin 
sous  scs  vêtements  de  quaker,  on  voulait  l’imiter  dans 
sa  rudesse  el  sa  simplicité  de  planteur;  on  s'affublait 
d'un  chapeau  à larges  bords,  d’un  babil  à longues 
basques  et  de  bottes  à revers,  comme  un  vieux  do- 
mestique de  la  régence;  ou  bien  même,  le  vêlement 
d'un  jockey  suffisait  (3).  On  ne  rougissait  pas  d’un 
costume  de  coureur  ou  de  palefrenier;  les  grands 
en  étaient  arrivés  là,  cl  le  prince  de  Galles  avait 
son  plus  fervent  imitateur  dans  le  duc  d’Orléans;  le 
mulâtre  Saint-George  était  pris  partout  pour  mo- 
dèle. 

Cet  esprit  étrange  favorisa  partout  les  charlatans,  cl 
ils  abondèrent  à Paris.  Les  époques  où  s'elaborent 
les  plus  terribles  mouvements  politiques  cl  sociaux 
sont  toujours  fertiles  en  présages;  cl  Tacite  a soin  de 
les  consigner  dans  scs  Annales.  Aussi,  dans  les  dix 
années  qui  précédèrent  la  révolution  française,  que 
de  symptômes  annonçaient  les  grands  bouleverse- 
ments I Francklin  lui-même,  homme  de  science  et  de 
I travail,  n’a-l-il  pas,  dans  son  besoin  de  publicité,  un 
pou  de  charlatanisme  (4)  ? Ici , c’est  le  magnétisme  de 
Mesmer  (5),  qui  cherche  la  révélation  de  toutes  choses 
dans  des  attouchements  mystérieux  ; là , le  comte  de 
; Saint-Germain  annonce  l'avenir,  révèle  le  passé,  assu- 
1 ranl  qu'il  a vécu  toujours  et  qu’il  vivra  jusqu’à  la  fin 
i de  la  matière  et  de  l'intelligence.  Caglioslro  (6)  remue 
j toutes  les  imaginations;  on  croit  à scs  paroles,  aux 

; le  eomle  de  la  Touchc-T résilie,  le  eomle  Barras  de  Saint-Laurent, 
M.  de  tamol  tc-Piquct,  le  marquis  de  Vaudreuil  ; 

El  quarante  et  un  cher*  d’escadre. 

(X;  Si  la  fermeté  du  comité  de  salut  public  put  créer  une  armée, 
il  érltona  dans  la  formation  d*une  flotte  cl  d'une  marine. 

<3,  Rien  n'est  plus  curieux  que  le*  gravures  «te  modes  de  1705 
4 1707.  Marie-Antoinette  avait  pris  rllc-ménrc  cct  amour  de  frr- 
mageet  de  jardin*,  témoin  Trianon,  où  elle  asait  rappelé  le*  habi- 
tude* du  palais  de  son  enfance  (St-lHxnbruun). 

(4)  Pendant  ton  séjour  à Passy,  toute  la  preste  ne  fut  occupée  «}uc 
de  Francklin. 

(5)  Antoine  Mesmer,  médecin  allemand,  né  en  173-1  i Mmboiirg 
en  Souabc,  arriva  de  Vienne  i Paris  en  1778. 

(6;  Joseph  Balsamo,  connu  sous  le  nom  «le  comte  Alexandre  «le 
(•aglioslro , né  à Palcrme  le  0 jnin  1743,  s'nt  acquis  une  grande 
célébrilé  de  charlatanisme  eu  Europe.  Il  fut  félé  dans  toutes  les 
capitale»;  lui  rt  Mesmer  absorbèrent  toutes  les  attention*. 
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sorts  qu’il  jette  fur  tous.  Les  spectacles,  les  liallous, 
les  sorcelleries,  détournent  les  esprits  des  choses 
sérieuses  et  avancées.  Les  Allemands  rêveurs,  les  Ita- 
liens si  faciles  en  parole,  les  Américains,  les  Anglais 
spéculateurs,  dominent  l'esprit  français;  on  admet 
tout,  on  croit  tout  dans  celte  espèce  d’orgie  des  idées 
et  des  coutumes.  La  royauté  s’amuse  à faire  représen- 
ter à Versailles  le  Mariage  de  Figaro;  tous  les  théâtres 
ne  célèbrent  que  l'èrc  nouvelle  de  la  liberté  cl  de 
l’égalité  (I).  Les  goûts  champêtres  se  mêlent  aux 
dissolutions.  Les  classes  diverses  se  perdent  par  les 
mauvaises  mœurs;  on  se  ruine  avec  gaieté,  sans  souci 
de  l’avenir  et  du  présent. 

Comme  à toutes  les  époques  de  décadence , il  suffit 
de  beaucoup  d’audace  pour  réussir.  On  voudrait  bien 
maintenir  quelques  distinctions  entre  les  classes,  on 
ne  le  peut  plus.  La  noblesse  est  la  première  à propager 
les  idées  des  économistes , les  principes  anlichrcticns, 
et  les  théories  de  liberté;  elle  conserve  encore  une 
certaine  insolence  de  propos  et  de  manières  envers  la 
classe  bourgeoise,  et  puis  de  gaieté  de  cœur,  elle  pro- 
clame les  maximes  de  république  et  d’union  améri- 
caine; si  la  noblesse  a les  plus  riches  terres,  elle  a 
aussi  les  plus  lourdes  dettes  : elle  s’est  ruinée,  et  la 
puissance  matérielle  l’abandonne.  C’est  un  long  sui- 
cide. 

Le  clergé  compte  une  masse  immense  de  prêtres 
vénérables  et  de  religieux  dévoués  corps  et  âme  à leur 
cloître;  les  quatre  cinquièmes  des  évêques  sont  bons, 
fidèles  à leurs  devoirs,  et  le  front  abaissé  vers  la  terre, 
ils  prient  et  pleurent  sur  la  mauvaise  tendance  de  la 
société.  Mais  à la  tête  de  ce  clergé,  il  y a quelques 
prélats  aux  mœurs  faciles,  dissolues,  et  des  abbés 
trop  mondains  pour  s’agenouiller  devant  l’autel;  on 
les  voit  à la  cour,  le  petit  manlelet  sur  l’épaule,  les 
yeux  brillants,  le  nez  plein  de  tabac  d’Espagne,  éta- 
lant le  scandale  de  leurs  amours  dans  le  parc  de  Ver- 
sailles. Ce  dérèglement,  cet  éloignement  des  devoirs 
fait  juger  d'une  manière  déplorable  la  masse  du  clergé  : 
il  est  de  bon  ton  de  se  railler  des  pauvres  moines,  des 
Cordeliers  qui  secourent  le  peuple,  des  minimes  qui 
l’éclairent  par  l’éducation,  et  si  peu  habiles  qu’ils  ont 
produit  Napoléon.  Mille  pensées  traversent  les  tètes 
folles  de  la  génération;  on  se  pose  en  philosophe; 
Voltaire  n’a-t-il  pas  djt  : 

Le*  prilrcs  ne  ion!  j«»cc  qu'nn  vain  peuple  p«n*e? 

Celte  phrase  est  partout  dans  les  comédies , dans 
les  salons  : à quoi  bon  un  clergé?  à quoi  bon  les 
superstitions  catholiques?  On  philosophe  parmi  les 
clercs  comme  parmi  les  nobles,  avec  un  laisser  aller 
qui  bouleverse  la  société  (2). 

(1)  Il  o»l  curieux  délire  le  journal  «le  Bachaommil  |*our  *c  faire 
une  ju»lc  idée  de  celle  wciclc  fascinée. 


RÉVOLUTION  FRANÇAISE. 

I Les  bourgeois  ont  conservé  plus  de  tonne,  plus  de 
raison;  on  voit  qu'ils  marchent  à la  puissance  : toute 
j force  sociale , à la  veille  d’un  triomphe,  garde  une 
certaine  dignité,  un  certain  respect  d’cllc-raême.  I>a 
bourgeoisie  en  était  là  ; la  puissance  marchait  au  tiers 
état,  maître  de  la  richesse  et  de  la  force  réelle;  la  no- 
blesse et  le  clergé  semblaient  abdiquer,  et  leur  suc- 
cession devait  nécessairement  revenirà  la  bourgeoisie. 
Celle-ci  avait  bien  des  injures  à venger,  bien  des 
jalousies  à éteindre;  moins  élégante  et  moins  policée 
i que  la  noblesse,  moins  instruite  que  le  clergé,  elle 
apportait  dans  la  politique  ses  vanités  froissées,  ses 
| instincts  un  peu  pusillanimes  : pourrait-elle  garder  le 
pouvoir?  Le  tiers  état  ne  devait-il  pas  céder  têt  ou 
! tard  son  sceptre  aux  masses?  Est-ce  qu’il  était  dans 
la  nature  et  dans  l’éducation  de  la  classe  bourgeoise 
! de  préserver  l’autorité  de  l’invasion  violente  de  la  dé- 
i mocratic?  et  celle  démocratie  sauvage,  telle  qu’elle 
existait  alors,  devait  nécessairement  apparaître  san- 
glante et  terrible.  Longtemps  contenue  par  le  prin- 
i cipc  religieux,  on  la  relâchait  tout  à coup , on  la  lan- 
| rail  dans  Taris  comme  aux  temps  des  Armagnacs  et 
| des  Bourguignons,  ou  aux  époques  de  la  Ligue;  cl  en- 
' corc  dans  ces  périodes,  le  peuple  élail  toujours  age- 
nouille devant  le  catholicisme,  pouvoir  suprême  et 
I moral  sous  une  autorité  incontestée,  celle  de  Dieu  et 
! de  l’Église  ; et  autour  d’elle  se  groupaient  le  peuple  et 
1rs  institutions  démocratiques,  tandis  que  tout  le 
xvui*  siècle  avait  été  destiné  à une  démolition  de  la 
croyance  sainte  : on  avait  arraché  la  foi  des  entrailles 
populaires  comme  à plaisir;  on  avait  joie  de  matéria- 
liser ces  masses  qui  n’étaient  déjà  que  trop  matériel- 
les. Maintenant  supposez , au  milieu  de  cet  élément 
terrible,  une  nation  livrée  à des  corrupteurs  de  toute 
espèce  ; supposez  l'affaiblissement  de  la  force  com- 
pressive et  militaire,  séduite, corrompue  elle-même, 

| que  resterait-il?  La  bourgeoisie , dans  ce  danger,  se 
proposait  d’organiser  sa  propre  milice,  sa  garde;  mais 
quand  le  peuple  voudrait  se  lever,  quand  il  ferait  en- 
tendre son  épouvantable  voix,  que  deviendrait  cette 
milice,  jalouse  des  supériorités  de  l’aristocratie,  et  un 
peu  tremblante  devant  les  masses  qu’elle  n’osait  alors 
I complètement  réprimer? 

A celte  curieuse  période,  tout  fut  tourné  vers  la 
| politique  : finances,  armée,  marine;  on  ne  s’occupait 
, que  de  réforme,  de  constitution , et  tout  cela  pour 
aboutir  à une  seule  idée,  la  convocation  des  étals  gé- 
néraux, sorte  d’assemblée  nationale  et  tumultueuse, 
remède  universel  qu’on  voulait  appliquer  à tous  les 
1 maux.  Certaines  époques  se  préoccupent  ainsi  d’une 
résolution;  clics  la  commentent  et  la  travaillent  in- 
cessamment. Ministres , parlement , assemblées  pro- 

(2)  Le  haine  «te  Looti  XV  et  «le  Louis  XVI  contre  1rs  philosophe* 
avait  tutu  mobile  dan*  rcl  instinct  de  rongervation  «pii  est  dans  le 
pouvoir  comme  dini  Ici  individu!. 
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vinciales,  semblaient  n’avoir  que  cette  même  pensée  ; 
oubliant  les  grands  préceptes  de  la  diplomatie  de 
Louis  XIV,  on  négligeait  désormais  la  balance  des  in-  j 
téréls,  les  traditions  commerciales,  pour  l’idée  banale 
des  étals  généraux  : quelle  force  extraordinaire  al- 
laient-ils donc  apporter,  et  dans  cette  confusion  de 
doléances,  de  brochures,  de  pamphlets,  qui  s’occupe- 
rait encore  de  la  patrie  au  dehors?  Les  ennemis  de  la 
nationalité  française  devaient  sc  réjouir  de  la  voir 
ainsi  échanger  la  force  du  principe  monarchique 
contre  le  bavardage  de  quelques  députés , et  substi- 
tuer à une  politique  d’ordre  et  de  raison  les  phrases 
vides  des  philosophes  et  des  rhéteurs. 

A l’époque  où  cette  effervescence  se  manifestait 
avec  une  énergie  indicible,  le  roi  Louis  XVI  avait  . 
trente-trois  ans,  et  dans  un  règne  commencé  à vingt, 
jeune  encore,  il  avait  été  initié  aux  affaires  (I).  L’é- 
ducation des  princes  de  la  maison  de  Bourbon  était 
fort  étendue  sur  un  point  surtout  : les  causes  qui  pou- 
vaient grandir  la  monarchie  au  dehors  et  assurer  les 
intérêts  diplomatiques  de  la  France;  on  leur  révélait 
les  secrets  de  l'ambition  de  Louis  XIV,  la  peusée  d’une 
réunion  des  Pays-Bas  et  de  la  frontière  du  Rhin , et 
surtout  les  ressorts  de  la  rivalité  inflexible  entre 
la  France  et  l’Angleterre.  Sur  ce  dernier  point, 
Louis  XVI  s’était  passionné,  et  aucun  roi  n’avait  porté 
aussi  loin  la  haine  et  le  ressentiment  contre  la  Grande- 
Bretagne,  sorte  de  préoccupation  de  son  règne.  En  ' 
même  temps  que  ces  idées  de  grandeur  pour  le  pays 
étaient  inculquées  dans  la  pensée  et  le  cœur  du  roi, 
on  lui  inspirait  une  égale  défiance  pour  tout  ce  qui 
était  assemblée,  bavardage,  discussion , étals  géné- 
raux , et  on  lui  citait  incessamment  les  exemples  de 
ces  assemblées  turbulentes  qui  toujours  avaient  livré 
le  royaume  à la  guerre  civile.  Ce  fait  est  essentiel  à 
bien  observer,  car  il  explique  toutes  les  répugnances 
de  Louis  XVI  pour  ces  premiers  actes  des  états  qui 
ruinaient  son  système  politique  et  sa  diplomatie  anti- 
anglaisc.  Le  roi  desirait  rester  maître  de  ses  préroga- 

(1)  Loui*  XVI  éliit  né  le  23  uAl  175-1.  Pour  bien  le  connaître,  il 
fj.it  lire  l.i  correspondance  inédite  du  rui  que  doit  publier  M.  Feuil- 
let. Toute*  l*i  idée*  généreuse*  viennent  de  Loui*  XVI  ; l'jboliliun 
«le  rmliTïjf,  de  U torture,  de  la  corvée.  Ce  n'est  pa«  SI.  de  lb- 
Inltfîbn  qui  prend  l'initiative,  nuis  le  roi  lui-méme  qui  donne 
de*  motifs  d'un  ordre  Irès-élevé  pour  l'abolition  de  la  torture. 

(2)  La  correspondance  dr  la  reine,  même  aux  époque*  les  plu* 
difficile*,  sc  ressent  de  cette  dignité  de  caractère.  N.  de  Lalande,  J 
secrétaire  de  la  présidence  à la  chambre  de*  pairs,  possède,  dan*  j 
se*  précieux  aiilugraplie*,  une  lettre  de  Marie-Antoinette  i la  prin-  . 
cesse  «le  l.a*ubaUc,  si  admirable  que  je  ne  puis  résister  au  boubeur  * 
de  la  donner. 

a Vendredi. 

m IVun,  je  von*  le  réjtèlc,  ma  ibère  Lamlullc,  ne  revend  pas  en  1 
a ce  inonicnt , mon  amitié  pour  von*  est  trop  alarmée;  les  affaire*  | 
a ne  paroiaseiH  pas  prcudre  une  meilleure  tournure,  malgré  l'ac-  * 
.i  c«|>tation  de  la  constitution,  sur  laquelle  je  coinptoii.  Healei  au  - 
* près  du  bon  M.  de  Peulhiêvrr,  qui  a tant  besoin  de  ro«  soins  : *i  . 


lives  pour  en  user  dans  les  idées  et  les  intérêts  de  sa 
politique  au  dehors;  il  voyait  avec  douleur  un 
royaume,  doté  de  si  grandes  ressources , sc  perdre  et 
s’abimer  dans  tle  vaines  divisions. 

L’influence  de  Marie-Antoinette,  moins  considéra- 
ble qu’on  nelecroit,  reposaitau  reste  sur  cette  pensée 
qu’on  ne  pouvait  vigoureusement  attaquer  l'Angle- 
terre qu’en  s’assurant  une  longue  paix  continentale, 
et  l’alliance  avec  l’Autriche  était  à cet  effet  indispen- 
sable; le  voyage  de  Joseph  II  à Paris  l'avait  cimentée 
de  plus  en  plus.  Marie-Antoinette,  le  plus  noble  ca- 
ractère de  femme  (2),  mère  trois  lois,  n’avait  plus  ce 
premier  éclat  de  beauté  qui  l’avait  fait  saluer  la  belle 
entre  les  belles;  mais  elle  gardait  celte  majesté  de 
traits  nobles  cl  imposants  sur  son  royal  front;  on  la 
calomniait  parce  qu’on  la  disait  ferme  et  digne  de  sa 
mère  Marie-Thérèse  d’Autriche  : quand  une  tète  fait 
obstacle  à un  parti,  on  l’attaque,  on  la  blesse  avant 
de  la  faire  tomber;  on  ne  lui  pardonnait  pas  la  fierté 
de  son  âme,  la  grandeur  de  ses  desseins,  ce  sourire 
railleur  qui  poursuivait  les  cœurs  vils  ou  méchants; 
on  épiait  ses  joies,  ses  plaisirs,  ses  distractions,  au 
milieu  de  scs  nobles  amies,  la  princesse  de  Lnmballe, 
la  duchesse  de  Polignac  cl  madame  de  Tourzel. 

M.  le  comte  de  Provence , esprit  d’élude  et  de  ré- 
flexion, dissimulait,  sous  des  goûts  littéraires,  son  vif 
désir  de  s’emparer  du  pouvoir.  Il  avait  beaucoup  tra- 
vaillé, et  par  cela  même  il  se  croyait  apte  à beaucoup 
j faire  : ainsi  sont,  en  général,  les  érudits  (3).  Il  n’ai- 
mait pas  Marie-Antoinette,  parce  qu’il  lui  supposait 
du  crédit,  cl  cela  le  blessait,  car  il  se  croyait  seul  ca- 
pable de  donner  des  avis  et  de  les  mener  à lionne  fin  ; 
ce  qui,  au  demeurant , u’allait  pas  très-loin  : ses  pro- 
jets se  bornaient  à quelques  épanchements  dans  h: 
sein  des  amis  de  confiance  avec  lesquels  il  étudiait. 
Un  peu  philosophe,  très-sentimental,  il  écrivait  beau- 
coup sur  toute  matière  sans  distinction , un  opéra 
1 comme  de  la  politique,  avec  la  même  abondance  cl  le 
: même  esprit;  au  reste,  un  peu  diseur  de  mauvais 

• ce  u'étoil  pour  lui,  il  me  scroit  impossible  de  Lire  iiu  pareil  sarri- 
« Cce,  car  je  sen*  chaque  jour  augmenter  mon  amitié  |.our  «uns 

• avec  me*  malheurs.  Dieu  veuille  que  le  temps  ramène  le*  esprit*  ; 
« mai»  le*  méchant*  n-pamlent  tant  de  raluuinir-s  atroce»,  que  je 
■ compte  plu*  *ur  mou  courage  que  sur  lis  événement*.  Adieu 

• donc,  ma  rlière  Laïuhalle  ; mcIici  bien  que,  de  près  comme  de 
« loin,  je  vuu*  aiuir,  et  que  je  tui»  *ùre  de  votre  amitié.  • 

Signé  : « Maija-AmomvTv*.  » 

Au  do*  de  celle  lettre  est  écrit,  de  la  nom  de  la  priucckte  iis 
I.audallc  : 

« Septembre  1 TU  1 . ■ 

(3)  Il  cible  une  multitude  de  petit*  éeiit*  de  M.  le  «.ointe  de 
Provence  *ur  toutes  le*  affaire*  publiques;  un  mémoire  fort  étendu 
sur  le*  notable*  a etc  publié  par  .V.  Mirliaud.  Le  comte  de  Provence 
était  lié  le  17  novembre  1753.  Je  t'ai  fait  exactement  connaître  dan* 
V Mi  finir*  ta  rritnerntien. 
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l>rn(>os  et  «le  médisances,  le  tout  pour  briller  dans  ses 
causeries  du  coin  du  feu  avec  la  gracieuse  comtesse 
de  Provence  (1),  ou  avec  madame  de  Ualhi,  son  amie. 

Il  y avait  bien  plus  d'âme,  bien  plus  de  gaieté  et  de 
franchise  dans  M.  le  comte  d’Artois,  excellent  jeune 
homme,  si  fou  de  plaisirs  et  de  distractions,  si  beau 
sous  son  bel  uniforme  de  colonel  général  des  Suis- 
ses (2).  Il  n'avait  pas  d’idée  politique,  à exactement 
parler,  mais  il  s’était  fait  certaines  maximes  de  pou- 
voir et  d'autorité  auxquelles  il  aurait  marché  droite- 
ment , par  la  violence  même  s'il  l’avait  fallu.  Si  le 
comte  de  Provence  boudait  souvent  Versailles  et  le 
salon  de  la  reine,  M.  le  comte  d’Artois  en  faisait  le 
plus  noble  ornement;  on  le  voyait  partout,  aux  théâ- 
tres, aux  bals  de  cour,  gracieux  cavalier  à la  taille 
élancée.  La  calomnie  qui  atteignait  la  reine  et  ses 
compagnes,  si  bonnes  et  si  rieuses,  n’épargnait  pas  le 
comte  d’Artois.  Quand  le  vieil  esprit  monarchique  s’en 
allait,  qui  aurait  pu  comprendre  le  brillant  caractère 
du  premier  gentilhomme  de  France? 

C’est  précisément  ce  changement  dans  l’esprit  du 
pays  qui  donnait  une  haute  importance  à la  branche 
d'Orléans.  On  a trop  flétri  le  caractère  de  Joseph -Phi- 
lippe (3),  premier  prince  du  sang  de  France.  Je  ne 
descendrai  pas  jusqu’à  fouiller  au  fond  de  cette  exis- 
tence si  fatale,  si  agitée,  je  laisse  cela  aux  partis;  en 
politique  quel  est  l’homme  qui  s’appartient?  quelle  est 
la  puissance  assez  ferme’,  assez  haute  pour  échapper 
toujours  à l’influence  de  la  faction  qui  le  pousse  ou  le 
sert?  une  fois  entraîne  par  le  torrent,  où  s’arrêter?  Je 
crois  que  la  pensée  d’une  révolution  de  1688  était  en 
ce  prince,  et  qu'il  avait  sur  ce  point  des  engagements 
pris  avec  l’Angleterre,  qui  voyait  avec  une  crainte  in- 
dicible la  tendance  hostile  que  suivait  la  politique  de 
Louis  XVI;  puis,  cette  idée  convenue,  il  fallait  mar- 
cher fermement  à deux  lins  : i°  pousser  le  roi  à fuir 
l*aris  et  la  France,  pour  ensuite  faire  prononcer  sa 
déchéance  (et  c'est  en  quoi  l’arrestation  du  roi  à Va-  ! 
rennes  fut  très-fatale  aux  projets  du  duc  d’Orléans)  ; ! 
2*  réorganiser  les  derniers  éléments  monarchiques  j 
pour  constituer  un  système  de  pouvoir  et  d’assem-  ^ 
Idées  représentatives  avec  un  changement  de  dynastie. 
Tout  cela  était  bien  dans  les  éludes  calmes  du  cabi- 
net; mais  on  n’avait  pas  compté  sur  les  passions 
populaires  : ccllcs-ci  ne  pouvaient  se  calmer  avec  des 

(1}  Le  comte  de  Provence  s’était  ainsi  fait  peindre  le»  pied»  au  ^ 
feu  par  galanterie  pour  sa  femme. 

(2)  On  peut  toir  M.  le  comte  d'Artois  an  muw  de  Versailles,  j 
dans  la  galerie  de»  portrait».  Le  comte  d'Artois  était  né  le  9 ooscin-  J 
hrt  1737. 

(3)  Joseph-Philippe  d’Orléans  avait  alors  quarante  an»;  il  était  . 
né  le  13  avril  1747. 

(4)  Le  comte  Grcj,  lord  Holland,  Foi  et  le  prince  de  Galles  lui- 
même  étalent  initié»  A rot  projet»  d'une  révolution  de  I0U8-  et 
l ouis  XVI  en  était  prévenu  par  U.  d'Osniond. 

S1  Ausn  Im  trois  générations  de  Coudé  allèrent -elles  tout  d'un 


projets  rationnels  et  des  changements  de  mots  dans 
la  constitution  d’une  monarchie  qui  s’éparpillait  en 
lambeaux  (4). 

Les  Condé  avaient  trop  de  chevalerie  dans  la  tête, 
trop  d’idées  féodales  dans  l'éducation,  pour  compren- 
dre jamais  le  sens  d’une  révolution.  Ils  avaient  vu 
dans  l'histoire  que  leurs  ancêtres,  chefs  du  parti  gen- 
tilhomme cl  protestant,  avaient  fui  la  cour  et  passé 
sur  les  terres  huguenotes  au  temps  des  guerres  civi- 
les; ils  se  souvenaient  que  le  grand  Condc  lui-même 
avait  commencé  sa  carrière  à l’etranger  ; rien  donc 
ne  leur  dut  paraître  plus  simple,  plu?  naturel  que 
l’émigration  (3)  ; là  ils  seraient  ce  qu’ils  désiraient 
être , les  chefs  de  la  noblesse.  Ainsi  tous  les  rôles 
étaient  parfaitement  pris  : Louis  XVI,  roi  national 
dans  le  noble  sens  du  mot,  était  préoccupé  de  réorga- 
niser la  puissance  de  la  marine  et  la  prépondérance 
de  la  France  sur  l’Angleterre;  la  reine  Marie- Antoi- 
nette cimentait  l’alliance  autrichienne  pour  assurer  la 
paix  du  continent;  Monsieur,  comte  de  Provence,  était 
l'esprit  un  peu  bourgeois  et  demi-constitutionnel;  le 
comte  d’Artois  se  posait,  par  son  caractère  et  ses  ha- 
bitudes, comme  le  modèle  des  gentilshommes  de  cour, 
et  brillait  de  tout  son  éclat;  M.  le  duc  d’Orléans  restait 
comme  le  type  de  l'idée  anglaise  et  d’une  révolution 
de  1688,  tandis  que  les  Condc,  conservant  l'esprit 
militaire  de  la  vieille  noblesse,  plantaient  le  drapeau 
fleurdelisé,  comme  aux  temps  des  huguenots  et  de  la 
Fronde.  11  n’étajt  pas  jusqu’aux  princes  de  Conti  (6) 
qui  ne  désirassent  un  rôle,  et  ils  prenaient  la  couleur 
du  parlement. 

Les  ministres  eux-mêmes  du  règne  de  Louis  XVI 
contribuaient  à précipiter  la  fatale  révolution.  L’âme 
candide  du  jeune  roi  était  tombée  à son  avènement 
sous  la  direction  du  comte  de  Maurepas,  l’héritier  du 
nom  et  des  armes  des  Phélippeaux,  si  célèbres  sous 
Louis  XIV.  Pour  juger  le  comte  de  Maurepas  et  la  lé- 
gèreté de  son  esprit,  il  faut  parcourir  le  recueil  des 
chansons  fines  ou  déshabillées  qui  portent  son  nom  et 
le  cachet  de  ses  armes,  à la  bibliothèque  du  roi  (7); 
ce  qu’on  doit  y remarquer, ce  n’est  pas  le  vieux  liber- 
tin qui  aime,  boit  cl  chante,  cela  ne  serait  que  triste- 
ment scandaleux  : le  sensualisme  qui  veut  se  survivre 
à lui-même  jette  son  dernier  énervement;  mais  ce  qui 
est  plus  fatal  et  plus  déplorable,  c’est  de  voir  le  souci 

coup  outre  Rhin.  M.  le  prince  de  Comté  était  né  le  9 août  173G  \ le 
duc  de  Boarhon  le  13  août  17S0  ; le  duc  d’Eughicn  eu  1772. 

(6)  Lr»  Conti,  cadet» de»  Condé,  étaient  représentés  par  Loaiv- 
François-Joscpli  de  Bourbon,  prince  de  Couli,  né  le  I«r  »cp|«ui- 
bre  1734;  il  avait  dcui  frère»,  rtifjul»  naturel»  de  *on  père.  Lotit». 
François  de  Uuui  Itou  : le  marqui»  de  Bourbon-  Conti , né  en  1 77 1 , 
et  le  chevalier  de  Buuibon-Cjnti , né  eu  1772;  il»  avaient  été 
reconnus  par  codicille  ni  date  du  31  juillet  1776. 

(7)  Ce»  chaînons  de  Maurepas  forment  37  vol.  in -fol.  (Bibliollt. 
du  roh.  F.ltos  sont  pleines  d'ordures  cl  manquent  souvent 
da>-spri|. 
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LES  MINISTRES.  — M. 

d’un  tel  recueil  dans  la  tête  d’un  homme  d’Élal  des- 
tiné à préserver  une  monarchie.  Il  y a là  des  chansons 
tout  entières  copiées  de  la  main  de  M.  de  Maurcpas  (IJ.  1 2 3 
J’ai  toujours  trouve  Anacréon  parfaitement  ridicule  : 
je  n’aime  pas  des  doigts  osseux  effeuillant  une  belle 
fleur.  C’est  pourtant  en  ces  mains-là  qu’était  tombé 
Louis  XVI,  la  plus  noble,  la  plus  sainte  des  âmes. 
Avec  cette  légèreté  qui  le  faisait  agir  partout  et  pour 
tout,  le  comte  de  Maurcpas  rappelle  immédiatement  , 
le  parlement  : le  vieillard  se  complaît  aux  cris  jojeux 
de  la  popularité.  Si  l’on  ne  va  pas  droit  au  parti  Choi- 
scul , on  se  saisit  de  son  œuvre  : le  parlement  Mau- 
pcou  tombe,  et  le  parti  philosophique  entre  aux  af- 
faires avec  M.  dcMalcsherbes,  et  les  économistes  avec 
Turgot. 

Dans  ces  deux  caractères,  on  trouvait  assez  d’élé- 
ments pour  détruire  une  monarchie,  cl  le  système  na-  ' 
tional  qui  en  était  le  fondement.  Qui  peut  nier  les 
dignes  vertus  de  M.  de  Malcsherbcs  et  la  grandeur  de 
cette  vie  couronnée  par  l’échafaud  (2)?  mais  M.  de  j 
Malcsherbcs  n’en  fut  pas  moins  un  déplorable  minis- 
tre : jaloux  de  sa  popularité,  engagé  avec  le  parti  phi- 
losophique qu’il  caresse,  parce  qu’il  le  proclame  grand 
et  vertueux , M.  de  Malesherbes  subit  le  sort  de  tout  i 
coryphée  d’opinion  qui  vient  aux  affaires;  il  voulut  ; 
garder  les  applaudissements;  mais  le  pouvoir,  dans  sa 
marche  vers  un  but  de  politique  générale,  est  si  rare- 
ment applaudi!  Il  y a beaucoup  de  mérite  à se  pré-  I 
server  de  l’orgueil  de  s’entendre  dire  grand  et  ver-  j 
tueux;  les  meilleures  âmes  y succombent.  Si  M.  de 
Alaleshcrbes  ne  fut  qu’impuissant  et  inhabile,  Turgot  ! 
fut  un  esprit  à systèmes,  à expériences,  ce  qui  est  i 
bien  plus  dangereux  en  politique  : car  enfin  .M.  de  j 
Malesherbes  n’avait  qu’une  qualité  négative , tandis 
que  M.Turgol(3),avecson  intelligence  avancée,  aven- 
tureuse, touchant  à tout,  à l’industrie,  au  commerce 
des  grains,  aux  vieilles  coutumes,  affamait  le  peuple 
et  appelait  l’émeute.  Ce  sont  là  des  jeux,  en  politique, 
qu’il  ne  faut  pas  essayer.  Malesherbes  et  Turgot  avan- 
cèrent la  chute  de  la  grande  monarchie  de  Louis  XIV 
en  ameutant  les  intérêts.  Un  gouvernement  n’est  pas  j 
un  philosophe  spéculatif;  il  doit  sc  garder  des  idées  ! 
théoriques  qui  soulèvent  les  inquiétudes  au  milieu  de  | 
cette  religion  des  vieux  droits,  sanctuaire  des  âges 

(1)  N.  de  Maurcpas  mourut  an  moi*  d'octobre  1781. 

(2)  La  famille  de  M.  de  Malesherbes  a,  je  croit,  désavoué  la  no- 
tice publiée  par  U.  Boisay-d'Anglas  sur  lo  ebef  de  la  maison 
Lamoignon. 

(3)  l.'école  économiste  avait  commencé  *ou*  Loui*  XV,  qui  la  ! 
délestait  profondément,  avec  ton  i ntl  inet  »i  vrai,  »i  naturel  de 
royauté-  M.  Turgot  était  fart  avancé  dans  Ict  intendant*. 

(-1)  N™"  de  Staël,  »i  enthousiaste  de  ton  père,  peut  à peine  dis»i. 
mu  1er  m médiocrité  comme  Itornme  d’Etat  et  *cs  faiblesse*  sous  la 
constituante. 

[K]  Chai  lcs-Aleiaudrc  de  Calounc  était  né  à Douai  le  20  jan- 
vier 173-t.  D'abor.l  avocat  général  an  conseil  provincial  d'Ailoit, 
puis  procureur  général  au  pai  Irmcot  de  Douai,  il  fut  nommé  maître  > 


NECKER  (1783-1789).  il 

qu’il  ne  faut  jamais  toucher.  Ajoutez  à cette  efferves- 
cence d’innovations  les  réformes  du  comte  de  Saint- 
Germain,  l'affaiblissement  de  l’esprit  gentilhomme, 
et  l’on  jugera  la  triste  combinaison  du  premier  minis- 
tère de  Louis  XVI. 

Il  y avait  deux  hommes  dans  M.  Xeckcr,  le  finan- 
cier et  l’homme  politique;  c’était  un  esprit  de  res- 
sources pour  un  bon  système  de  finances  et  d’emprunt  : 
toute  sa  vie,  M.  Neckcr  avait  fait  la  banque,  organise 
les  éléments  d’une  vaste  maison  de  commerce,  comme 
l’on  comprend  cela  à Genève,  avec  une  économie 
sévère.  Ce  qu’alors  on  trouvait  un  peu  aventureux  est 
aujourd’hui  passé  dans  les  doctrines  du  crédit  le  plus 
simple;  et  il  est  incontestable  que  M.  Neckcr  établit 
les  bases  véritables  d’un  budget.  Mais  quaud  appa- 
raissait l’homme  politique , sa  médiocrité  se  montrait 
tout  entière  (4)  ; M.  Necker  ne  voyait  le  gouvernement 
que  comme  une  espèce  de  commandite  d’immenses 
actionnaires,  qu’on  appelait  le  peuple;  agir  au  meil- 
leur marché  possible,  c’était  le  but  de  M.  Necker. 
Supposez  que  les  rois  de  France  eussent  raisonne 
avec  ces  principes  étroits,  où  seraient  nos  grandeurs 
cl  nos  douze  provinces  acquises?  Placer  la  monarchie 
de  Louis  XIV  dans  ces  étreintes,  c'était  la  perdre. 
J’aime  assez  le  caractère  de  M.  de  Calounc  (o) , parce 
qu’il  a quelque  chose  de  plus  hardi , de  plus  chevale- 
resque : ne  désespérant  jamais  de  la  monarchie,  il 
n’impose  pas  scs  plans  comme  des  conditions  inflexi- 
bles; il  a de  la  confiance  cl  il  en  inspire  partout  autour 
de  lui.  Les  dépenses  ont  été  énormes  pendant  la 
guerre  d’Amérique; on  a grandi  l'état  militaire,  elles 
emprunts  se  sont  élevés  dans  ces  dix  ans  à 4,230  mil- 
lions de  livres  : pourtant  quel  est  le  déficit  de  1737? 
4 15  millions  par  an.  M.  de  Calonnc  proposait  la  con- 
tribution générale  et  l’augmentation  de  l’impôt  du 
timbre,  moyens  simples  et  naturels;  au  temps  actuel 
tout  serait  couvert  par  un  vole;  mais  alors  la  politique 
avait  mis  le  feu  à toutes  les  idées.  M.  de  Calonnc  ne 
put  résister  à l’orage.  Ceux  qui  criaient  aux  abus 
furent  placés  à la  tête  des  affaires,  sous  ce  cardinal 
de  Briennc  (G),  si  chéri  d’abord  de  la  foule,  qui  se 
heurta  ensuite  avec  les  parlements,  et  sc  sauva  enfin 
par  l’appel  des  états  généraux;  comme  si,  sous  la  robe 
de  pourpre,  il  pouvait  être  de  force  à lutter  contre  un 

«le»  requêtes  en  1703,  en  1708  intendant  de  Metz,  ensuite  de  Lille  ; 
cl  le  3 novembre  1783  , choisi  par  Louis  XVI  pour  le  département 
de*  nuance*. 

(6;  Etienne- Charles  de  Loméuie  de  Uricnnc,  né  i Pari*  en  1727, 
fil  te*  élude»  au  collège  d'ilarcourt.  Ayant  cédé  ton  droit  d'aincuc 

1 ton  frère,  il  embrassa  l'état  ecclésiastique,  cl  fut  nomme i\ écpic 
de  Comtoui , le  17  août  I7GO,  puis  archevêque  de  Toulouse,  le 

2 féirier  1703.  L'Académie  française  lui  ouvrit  *c*  porte*  en  1770. 
Au  roiiimcncrtucnl  de  niai  1787,  l'arcbcvéque  de  Toulouse  Fut 
fait  chef  du  conseil  des  finances  à la  place  de  N.  de  Galonné, 
puis  élevé  à l’arcbcvêclié  de  Sens.  Ce  ne  fut  qu'apre*  ta  chute 
du  ministère  (août  1708;  que  Pie  VI  le  reiéiit  de  la  pourpre 
romaine. 
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mouvement  populaire,  lui  si  petit  à côté  de  Richelieu 
et  de  Mazarin. 

Au  milieu  de  ce  remaniement  de  ministres,  de 
cette  décadence  rapide  des  tètes  de  finances  et  d’ac- 
tion, je  me  suis  réservé  de  parler  plus  au  long  de 
l’homme  d’Élat  qui  présida,  pendant  presque  tout  le 
règne  de  Louis  XVI,  au  departement  des  affaires  étran- 
gères, M.  de  Vergennes,  déjà  vieilli  dans  les  grandes 
ambassades  de  Constantinople  et  de  Suède,  et  à qui  le 
portefeuille  fut  confié  après  le  ministère  du  duc  d’Ai- 
guillon  (i).  Avec  les  embarras  incessants  de  la  monar- 
chie, quand  les  orages  déjà  murmuraient  autour  de 
lui , Louis  XVI  n'avait  cessé  néanmoins  de  suivre  les 
grandes  idées  de  politique  étrangère,  héritage  de  scs 
aïeux  pour  l’honneur  de  la  France.  M.  de  Vergennes 
s’était  pénétré  du  principe  de  celle  puissante  école , 
commencée  au  règne  de  Henri  IV,  développée  par 
Richelieu  jusqu'au  règne  de  Louis  XIV.  Quand  les 
questions  philosophiques  agitaient  le  monde,  M.  de 
Vergennes  s’était  effacé  autant  que  possible  de  ces 
discussions  vagues,  générales,  oiseuses , pour  se  con- 
centrer habilement  dans  sa  vaste  spécialité  d’affaires, 
et  seconder  les  éludes  positives  de  Louis  XVi , même 
scs  préventions  si  nationales  contre  l’Angleterre.  Tau- 
dis que  les  politiques  à passions  considéraient  la  guerre 
d’émancipation  de  l’Amérique  comme  le  triomphe  de 
certains  principes  favorables  à la  république,  pensée 
de  leur  avenir,  M.  de  Vergennes  n’y  voyait,  lui,  qu’un 
moyen  d'abaisser  l'Angleterre,  sa  domination,  sa 
puissance  en  Amérique,  comme  il  essayait  de  la  mi- 
ner dans  l’Inde  par  la  révolte  des  populations.  A ce 
point  de  vue,  il  avait  touché  la  question  au  conseil  du 
roi , pour  décider  la  reconnaissance  des  colonies  in- 
surgées et  la  violente  guerre  contre  la  Grande-Bre- 
tagne. Si  H.  de  Vergennes  s’occupait  des  finances  et 
de  la  marine , ce  n’était  pas  pour  se  créer  des  utopies, 
et  demander  comme  remède  la  convocation  d’une 
assemblée  turbulente,  mais  pour  reconnaître  et  con- 
stater les  forces  que  pourrait  employer  la  France  dans 
une  guerre  maritime.  Aussi  le  ministère  de  M.  de  Ver- 
gennes (2)  me  parait  le  dernier  chapitre  de  la  diplo- 
matie de  principe  et  d'application,  suspendue  sous  la 
constituante  et  la  législative,  puis  reprise  par  le  comité 
de  salut  public  cl  par  Napoléon  dès  les  premiers  jours 
du  consulat , d’après  le  mémoire  de  M.  d'Hautcrive. 

On  abandonnait,  en  1789,  les  traditions  antiques, 
la  filiation  des  idées  pour  des  écoles  nouvelles  qui 
allaient  devenir  mailrcsses  de  la  société  et  des  pou- 

(1)  M.  de  Vergennes  mit  près  île  einqnanle-scpt  «ni  lorsqu'il 
arriva  an*  affaire»  (juillet  1074  ).  J’ai  donne  une  notice  aur  lui  dan» 
I.outi  XK.  I-e  coale  de  Vergennes  mourut  ministre,  le  lit  fer.  I7U7. 

(2)  l.a  coircs|M»mlancc  de  M.  de  Vcrjennr»,  au*  aflurn  étrangè- 
res, c»l  éminemment  remarquable  par  la  netteté,  la  précision  et  la 
solidité  des  études  : la  grandeur  do  l'iioaimc  et  de  la  monarchie 
«'élèveront  birn  lorsqu'elle  sera  publiée,  rt  je  ne  doute  pas  que  !« 
lègnede  Louis  XVtu’eu  lire  un  bel  éclat 
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| voirs.  Tous  les  événements  qui  marquent  l’histoire  du 
monde  se  rattachent  toujours  à certaines  formes  qui 
longtemps  ont, agité  les  générations;  et  la  révolution 
française,  si  fièrc  d’ellc-méme,  a roulé  dans  un  cercle 
d’événements  qui  n’avaient  rien  de  neuf  ou  de  spon- 
tané; les  hommes  qui  s’y  froissent,  les  Faits  qui  s’y 
heurtent  appartiennent  essentiellement  à des  écoles 
' politiques  et  philosophiques  antérieures.  Dans  les 
assemblées  constituantes  et  législatives , trois  sys- 
tèmes se  montrent  d’abord  : !•  l’école  anglaise  avec 
la  pondération  des  deux  chambres,  la  prérogative 
royale  et  une  sorte  de  révolution  de  1088;  clic  a eu 
scs  partisans,  ses  adeptes  qui  sc  continuent  même 
jusque  sous  le  Directoire;  2°  l’école  américaine  de 
république  fédérative  avec  sa  liberté  jeune  cl  décou- 
sue, transportée  dans  une  société  vieillie;  celle-ci  sc 
fait  illusion  sous  les  girondins  et  jusque  sous  le  con- 
sulat; 5°  l’école  genevoise  et  de  municipalités  turbu- 
lentes et  fatales  sous  Marat  et  la  commune  de  Paris. 
Os  trois  formes  sc  disputent  la  direction  politique 
de  la  révolution  française , et  comme  aux  temps  de 
passions  toute  querelle  sc  transforme  en  une  pros- 
cription terrible , elles  sc  jouent  des  têtes  humaines 
sur  l’cchafaud,  comme  les  fossoyeurs  de  Sbakspcare 
au  milieu  des  tombes  sépulcrales.  Vient  enfin  la  con- 
vention et  le  comité  de  salut  public  qui  chassent 
foutes  ces  formes  étrangères  pour  adopter  violem- 
ment la  politique  nationale  de  Richelieu. 

En  philosophie,  des  principes  bien  autrement  vieux 
et  disputés  sc  produisent  dans  celte  agitation  soudaine 
de  la  révolution  française  : vous  voyez  sc  déployer  au 
milieu  des  deux  premières  assemblées  toutes  les  que- 
relles qui  ont  troublé  le  xvm®  siècle;  les  athées,  les 
philosophes  incrédules,  s’y  montrent  dans  le  dessein 
de  détruire  le  catholicisme;  les  écrits  de  Condorcet, 
du  marquis  d’Argcns  sc  reproduisent  dans  les  impiétés 
de  la  commune  de  Paris , et  la  philosophie  de  Diderot 
nous  mène  au  temple  de  la  Raisou , tandis  que  la  pro- 
fession du  vicaire  savoyard  va  droit  à la  fête  de  l'Être 
suprême  et  à l’immortalité  de  l'Ame,  idée  fort  cares- 
sée par  Robespierre.  Les  antipapisles  veulent  une 
séparation  d'avec  Rome;  les  jansénistes  président  à la 
constitution  civile  du  clergé,  qui  n'csl  au  reste  que  la 
vieille  charte  de  Saint-Médard.  L’abolition  des  vœux , 
la  confiscation  des  biens  de  l’Église  sont  des  idées  éco- 
nomistes de  M.  Turgot  (3)  ; et  le  mépris  de  la  propriété 
confisquée,  morcelée,  ne  vient-il  pas  des  livres  de 
Diderot  et  de  Rousseau  ( I)  ? Tous  ces  blasons  déchirés, 

(3j  f oÿti  mou  livre  sur  Leu  ii  XK. 

(4}  « la:  premier  qui  dit  t Ce  champ  e»t  4 moi , introduisit  ilan« 
la  société  le  germe  de  loute-a  lescalnnnlé*;  nue  vois  cuti rageuse «levait 
lui  rricr  : Cri  fruit*  «oui  à ton*,  et  la  terre  à personne , elr.  ■ 

( Rotuiti1.  ) 

« La  propriété  est  la  cause  générale  cl  permanente  de  tonies  le* 
discorde»:  par  clic  tout  cal  bouleversé.  — > oulcc-roii*  régénérer  U- 
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foules  ces  fanfaronnades  de  modestie , ne  sont  que  la 
traduction  des  vers  de  Tancrèdc  : il  n’y  a rien  de  plus 
antique  que  ces  nouveautés-là.  Ce  qu'il  y a de  neuf, 
hclas  ! c’est  l’abandon  de  la  force  et  de  la  nationalité 
française;  on  délaisse  une  politique  qui , depuis  deux 
siècles,  a tant  grandi  la  France.  Louis  XVI  n’est  plus 
maître  de  la  diplomatie  ; la  tribune  s’en  empare  sous 
des  comités  de  journalistes  et  de  bavards.  C’est  en 
cette  situation  que  d’importantes  négociations  vont 
s’ouvrir  avec  l’Europe. 


CHAPITRE  III. 

ATTITUDE  DE  l'eLROPE  EN  FACE  DES  PREMIERS  ACTES  DE 
I.A  RÉVOLUTION  FRANÇAISE,  JUSQU’AU  CONGRÈS  DE  REI- 
CUEMDACU. 


Impression  générale  en  Europe  sur  la  convocation  des  étala 
généraux.  — Premiers  actes  de  rassemblée  constituante. 

— Violation  de  la  propriété  el  des  ordres.  — Confisca- 
tion des  biens  électoraux  en  Alsace,  — en  Lorraine,  — en 
Francbe-Comté.  — Craintes  de  l’Empire.  — Situation  des 
cabinets.  — Position  de  la  Prusse.  — Répression  active 
des  troubles  des  Pays-Bas.  — Rapprochements  plus  in- 
times avec  l’Angleterre.  — Différends  avec  l'Autriche.  — 
Communication  confidentielle.  — Guerre  avec  les  Turc*. 

— Mort  de  Joseph  11.  — Léopold.  — Fermentation  de  la 
Pologne.  — Ouvertures  faites  par  Catherine  II  sur  un 
nouveau  partage.  — Actes  du  congrès. 


Juillet  1789  — 1700. 

Il  ne  fallait  au  corps  diplomatique  qui  représentait 
l'Europe  à Paris  qu’une  intelligence  même  limitée 
pour  prévoir  les  événements  prêts  à s’accomplir;  la 
polémique  soulevée  par  la  convocation  des  états  gé- 
néraux, la  vivacité  des  partis,  l’ardente  passion  de 
liberté  qui  partout  éclatait  depuis  dix  ans,  tout  cela 

monde  ? laisses  pleine  liberté  aox  vrai*  sage*  cl'altaqner  1rs  erreurs 
et  le*  préjugé*  qui  soutiennent  l'esprit  de  propriété.  J'indique  le 
coup  qu'il  faut  porter  à la  racine  de  tout  le*  tuaux,  déplut  habiles 
que  mui  réussiront  peut-être  A persuader.  » 

( Dioisot.  ) 

(I)  Minitires  Jet  court  etrangèrei  rttiJeuli  prit  U roi  Je  France 
(1709}  t 

MM.  le  comte  Dngnani,  archevêque  de  Rodez,  nonce  ordinaire  du 
pape  ; le  comte  de  Mrrcy  d'Argcnleau,  ambassadeur  de  l'Empereur, 
roi  de  Hongrie  el  de  Bohême  ; le  comte  de  Fernand  Nu  net,  ambas- 
sadeur de  Sa  Majesté  Catholique  {le  marquis  dcCorcelle,  ambassa- 
deur du  roi  des  Dcux-Sirile*  ; le  comte  de  Souza  de  Conlinho , 
ambassadeur  de  Sa  Majesté  Très-Fidèle;  le  marquis  de  Cordon,  am- 
bassadeur du  roi  de  Sardaigne;  le  duc  de  Dorset . ambassadeur  de 
Sa  Majesté  Britannique;  le  baron  de  Stacl-lloUtein  , ambassadeur 
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: indiquait  manifestement  une  de  ces  fureurs  de  peu- 
ple, dont  le  torrent  serait  difficile  à arrêter.  Les 
! dépêches  qui  rapportèrent  la  prise  de  la  Bastille,  les 
journées  d’octobre  à Versailles,  se  bornent  à des  con- 
sidérations générales  sur  des  événements  qui  ne  sont 
| que  des  émeutes  intérieures  (I).  D’ailleurs,  le  résultat 
definitif  de  ces  terribles  scènes  devait  être  nécessaire- 
| ment  d’annuler  la  maison  de  Bourbon  et  la  France 
• pour  quelque  temps  dans  la  politique  générale;  et 
l’Europe  en  avait  besoin  pour  accomplir  d’immenses 
partages  el  réaliser  des  questions  d’intérêt  personnel. 
Sous  le  point  de  vue  moral  cependant,  les  premiers 
actes  de  l’assemblée  constituante  auraient  dû  inquié- 
ter les  cabinets  : la  déclaration  des  droits  de  l’homme, 
les  maximes  de  la  souveraineté  du  peuple,  étaient 
hautement  proclamées  à la  face  même  des  royautés 
héréditaires;  on  confisquait  d’un  seul  coup  les  biens 
du  clergé,  on  proscrivait  la  noblesse,  en  déclarant 
qu’il  n’y  avait  de  source  légitime  pour  le  pouvoir  que 
le  peuple,  tandis  que  la  constitution  de  l’Europe  pres- 
que entière  reposait  sur  les  éléments  de  la  souverai- 
neté de  race  et  de  maison. 

En  étudiant  la  marche  des  esprits,  on  voyait  que 
tout  cela  était  provoqué  et  préparé  depuis  longues 
années.  En  Angleterre,  par  exemple,  que  pouvaient 
avoir  d’étrange  ces  doctrines  de  souveraineté  cl  jus- 
qu’à un  certain  point  la  confiscation  des  biens  du 
clergé?  N’élait-ce  pas  en  vertu  de  la  souveraineté  na- 
tionale que  le  parlement  avait  transféré  la  couronne 
d’une  maison  à une  autre?  La  plupart  des  genlils- 
; hommes  anglais  , tenanciers  ou  barons , n’avaient- 
ils  pas  leurs  châteaux  sur  les  mcnscs  des  vieilles 
abbayes  confisquées  par  Henri  VIII  ? et  Byron  ne 
voyait-il  pas  le  soir,  à travers  scs  vitraux  et  scs 
ogives  couvertes  de  lierre , les  moines  aux  noirs 
vêlements  s’agiter  dans  les  ruines  de  son  manoir 
de  race?  Depuis  l'indepcndancc  de  l’Amérique,  on 
était  d’ailleurs  habitué  à toutes  ces  déclarations  des 
droits  de  i’bomme  et  de  principes  républicains  (2). 

Eli  Allemagne  comme  en  Angleterre,  le  protestan- 
tisme n’avail-il  pas  procédé  par  des  confiscations 

du  roi  de  Suède;  lcrhevslier  Cxpello,  ambassadeur  de  la  république 
de  Venise;  l.cstevcnon  de  Berkenrode,  ambassadeur  des  élals- 
gi-nrraux  de*  Provincex-Enir»  ; le  baron  de  Blornc,  envoyé  extraor- 
dinaire du  roi  de  Danemark;  le  baron  de  Goltz,  envoyé  extraor- 
dinaire du  roi  de  Prusse;  de  Siniolin,  ministre  plénij»otenliaire  de 
Sa  Majesté  l'impératrice  de  Russie  ; le  marquis  de  Spinola,  ministre 
plénipotentiaire  de  la  république  de  Gênes;  le  comte  de  Salmour, 
minuti  e plénipotentiaire  de  l'électeur  de  Saxe  ; le  baron  de  Grimm, 
ministre  plénipotentiaire  du  duc  de  Saxe-Gutlia;  Jefferson,  minisire 
plénipotentiaire  des  Etats-Unis  d'Amcrique  ; Tronchin , ministre 
plénipotentiaire  de  la  république  de  Gcuève  ; KrccnscItdcSiorrk*, 
chargé  d'affaires  de  l'électeur  de  Cologne  ; Favi , chargé  d'affaires 
du  grand-duc  de  Toscane. 

(2)  Les  actes  du  congrès  américain  , sa  proclamation  des  droit* 

| de  l'homme,  étaient  traduila  en  allemand,  eu  suédois , el  circu- 
, laient  eu  toute  liberté. 
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ecclésiastiques?  Les  antiques  abbayes  étaient  sécu- 
larisées, et  le  plus  grand  désir  des  électeurs,  un  peu 
avides  de  revenus,  était  de  réaliser,  pour  la  généra- 
lité des  propriétés  de  l'Eglise,  ce  que  la  réforme  avait 
commencé  au  xvi*  siècle.  Ces  doctrines  trouvaient 
donc  des  sympathies  au  moins  égales  à la  crainte 
qu’elles  pouvaient  inspirer;  et  s’il  y avait  quelque 
chose  d’étrange,  c’était  de  les  voir  proclamer  dans  la 
constituante  par  des  gentilshommes  et  des  prêtres 
eux-mêmes,  qui  abdiquaient  leur  vieille  position  (1). 
Aussi  les  dépêches  des  ambassadeurs  s’occupent-elles 
bien  moins  de  la  partie  morale  de  la  situation,  qqe  de 
ce  que  j’appellerai  le  matériel  des  afTaires;  les  jour- 
nées du  14  juillet  et  du  mois  d’octobre,  cette  rage  du 
peuple,  celle  fraternisation  de  la  troupe  de  ligne  leur 
ont  fait  peur  un  moment;  ils  redisent  : « C’est  un  fatal 
exemple.  » Le  fait  une  fois  accompli,  on  s’en  occupe 
à peine. 

Deux  cabinets  néanmoins,  la  cour  de  Stockholm  et 
Catherine  II  de  Russie,  voient  tout  ce  désordre  avec  | 
plus  de  vivacité  cl  de  chaleur.  La  Suède  possède  un  | 
souverain  ardent,  chevaleresque  ; à l’aide  de  la  France  ! 
et  sous  l'ambassade  de  M.  de  Vcrgcnnes,  Gustave  a I 
dompté  les  Suédois  rebelles,  les  nobles  hautains;  et 
pourquoi  à son  tour  ne  soutiendrait-il  pas  Louis  XVI,  i 
menacé  comme  lui  dans  les  droits  les  plus  intimes  de 
sa  couronne?  Quant  a Catherine  II,  elle  a sans  doute 
de  généreuses  idées,  mais  elle  se  borne  à les  expri- 
mer sans  offrir  de  secours  effectifs;  absorbée  dans  ses 
deux  ambitions,  la  Pologne  et  la  Turquie,  elle  ne 
serait  pas  fâchée  de  voir  la  Prusse  et  l’Autriche  com- 
plètement engagées  dans  une  guerre  de  principes  sur 
le  Rhin,  car  elle  pourrait  alors  agir  plus  à l’aise  sur 
le  Danube  et  la  Vislule. 

La  première  question  positive , sur  laquelle  la 
France  dut  s’expliquer,  était  relative  à la  confiscation 
des  propriétés  ecclésiastiques  appartenant  à quelques 
électeurs  dans  les  anciennes  provinces  de  l’Alsace,  de 
la  Lorraine  et  de  la  Franchc-Comtc;  soit  ignorance 
ou  hardiesse,  soit  désir  de  tâter  l'Europe,  l'assemblée 
constituante  avait  confondu  ces  biens  dans  la  coulis- 
cation  générale  des  propriétés  ecclésiastiques.  Le  dé- 
cret ne  portait  aucune  distinction  ni  indemnité  (3) 
pour  les  possesseurs  : quelques  lignes  rédigées  par 

(1)  Celaient  Im  plu*  grand*  nom*  de  France  qui  abdiquaient 
leur*  litre*  de  noble***  : Ica  Montmorency,  Ira  Lnorlicfoucauld  ; cl 
e'étail  l’étéque  d'Autun,  un  Talleyraud-Périgord,  qui  dirigeait  le 
comité  cceléaiaatiqnc  pour  In  rente  de*  bien»  du  e Irrgé,  dont  il  avait 
été  naguère  l'agent.  U y avait  de  la  folie,  de  IVnlraluemcnt.  I.a 
nuit  fort  ridieolcdu  14  octobre  1709  c*(  comme  te  rétumé  de  toute» 
cet  folle»  pensée»  des  gentilhomme* , plu»  vaniteux  en  cela  qu'on 
ne  croit,  car  eux  avaient  leur  nom  et  le»  nouveaux  nobles  n'avaient 
que  leur  titre. 

|2j  Décret  du  4 aoftl  1789. 

fS)  Note  diplomatique  du  15  janvier  1700. 

(4)  I-a  première  note  etl  du  roi  de  Priitvc,  du  16  février  1790  : 
clic  r*1  adrrWcau  comte  de  Gocr!*,  *on  ministre  à Ratiibounc. 
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les  législateurs  de  l’assemblée  avaient  sulll  pour  anni- 
hiler des  propriétés  vieilles  comme  les  chartes  carlo- 
vingicnnrs.  A peine  les  cercles  du  Rhin  eurent-ils 
connaissance  de  cette  violation  étrange,  qu’ils  se  plai- 
gnirent à la  diète  générale  de  Francfort  (3),  et  une 
première  réclamation  fut  adressée  à la  France  (4).  l a 
situation  des  Bourbons  vis-à-vis  de  l’Allemagne  sc 
trouvait  ainsi  entièrement  changée:  en  d’autres  temps, 
on  availconstammcnt  soutenu  les  prétentions  des  élec- 
teurs contre  la  maison  d'Autriche,  exagéré  même 
leurs  droits  pour  se  faire  des  appuis;  maintenant  les 
électeurs  secondaires  s'adressaient  à l'Autriche  pour 
trouver  force  contre  la  France;  la  balance  politique 
était  donc  bouleversée  par  ce  premier  acte  si  impruden  t. 
Sur  ces  réclamations,  l'assemblée  nationale  modifia 
son  premier  decret  pour  un  seul  point  : il  fut  dit  que 
les  princes  dépouillés  auraient  droit  à une  indem- 
nité (3)  : comme  on  ne  s’expliqua  pas  en  ce  qui  tou- 
chait la  nature  de  l’indemnité,  la  dicte  déclara  a qu’elle 
serait  nécessairement  territoriale.  » On  en  était  à ce 
point  de  négociation,  trop  peu  importante  encore  pour 
amener  une  rupture,  mais  assez  grave  pour  appeler 
une  sérieuse  attention. 

A bien  considérer  leur  situation  réciproque,  la 
guerre  contre  la  France  était  fort  difficile  pour  les 
grandes  puissances  : l’Autriche  avait  alors  de  bonnes 
finances,  des  épargnes  considérables  dont.elle  pouvait 
disposer,  mais  sa  position,  comme  État,  n'en  était  pas 
moins  précaire  : au  nord  la  Hongrie  et  la  Bohême 
étaient  terriblement  agitées;  les  principes  nouveaux 
avaient  pénétre  parmi  les  nobles  plus  encore  que 
parmi  le  peuple;  on  rêvait  l’indépendance  de  la 
vieille  patrie.  La  sédition  des  idées  était  bien  plus 
I complète  encore  dans  les  Pays-Bas  autrichiens;  les 
cités  avaient  pris  1rs  armes;  on  reconnaissait  à peine 
l’autorité  du  gouvernement  delegué  par  l’Empereur. 
Ensuite  une  guerre  violente,  acharnée,  était  poursui- 
vie par  l’Autriche  contre  les  Turcs;  l’idée  de  partager 
l’empire  ottoman  sc  développait  à Pélersljourg  el  à 
! Vienne  ; Joseph  II  y avait  cousacrê  ses  meilleures 
troupes,  la  plus  grande  partie  de  son  trésor.  Une 
guerre  sentimentale,  sans  prétexte  territorial,  était- 
elle  possible  contre  la  France?  On  était  un  peu  froid 
avec  la  Prusse  (G),  plus  mal  encore  avec  la  Russie. 

<3)  Dv’crct  «lu  Smart  1700. 

(fl;  Pour  constater  celte  froideur  entre  l'Autriche  et  la  Pruur,  il 
suffit  Je  rapporter  le  document  qu'on  ta  lire  : 

Lettre  confiJentuUr  de  l'empcrrur  Jote/ih  II  à Frrdcrie- 
GniUatime  II  l janvier  17118). 
t Monsieur  mon  frère, 

« C’«*t  avec  le  plut  grand  regret  que  je  me  voit  forcé  de  prier 
Votre  Majesté  de  renoncer  à être  médiateur  dan»  l«*t  «litTérrn.L 
survenu»  rnlre  moi  ri  la  Porte  Ottomane.  I.7|»ce  etl  tirée  , ccrW» 
elle  ne  rentrera  pat  dan»  le  fourreau  que  je  n'aie  obtenu  pleine  »a- 
ti*faciion , et  que  je  ne  toi*  rentré  en  pottettion  de  ce  qu'on  a en- 
levé à ma  ma  itou.  Votre  Majesté  c»t  monarque,  et,  dans  celle  q«i  i- 
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Joseph  II  sentait  l’impérieuse  nécessité  de  comprimer 
les  sujets  de  sa  propre  domination,  avant  de  passer  à 
des  idées  répressives  à l'égard  de  la  France,  dont  la 
révolution  n’effrayait  point  encore:  pouvait-il  compter 
sur  l’Empire  et  sur  les  électeurs  dans  la  diète  de 
Francfort?  S’il  y avait  là  plus  d’un  mécontentement 
contre  la  France,  quand  il  faudrait  agir,  lorsque  le 
temps  serait  venu  de  se  décider,  les  électeurs  osc- 
raient-ils  rompre  avec  celte  monarchie  qui  tant  de  fois 
les  avait  appuyés?  Ne  serait-ce  pas  sur  le  Ilhin  que  se 
porteraient  les  premiers  coups,  et  qui  voudrait  éprou- 
ver les  effets  de  la  furie  française?  Ainsi  raisonnait 
Joseph  II,  roi  philosophe  d’ailleurs,  et  c’est  ce  qui 
explique  ses  hésitations  en  face  d’une  révolution  qui 
touchait  même  de  si  près  à ses  alliances  de  famille. 

La  Russie,  plus  libre  d’embarras  que  l’Autriche, 
n’en  était  pas  moins  préoccupée  de  ses  deux  grands 
desseins  sur  la  Pologne  et  la  Turquie.  Depuis  que  la 
Pologne  avait  été  livrée  aux  faiseurs  d'utopies  comme 
Rousseau,  aux  agitateurs,  aux  révolutionnaires,  clic 
avait  rapidement  marché  à sa  décadence,  car  c’est  la 
destinée  des  États  tombés  aux  mains  des  rhéteurs; 
la  diète  venait  de  prendre  quelques  résolutions  har- 
dies pour  rappeler  la  vieille  nationalité,  résolutions 
d’ailleurs  turbulentes,  intempestives,  qui  précipitè- 
rent sa  ruine.  Pour  être  libre,  un  État  doit  avant  tout 
lire  fort  : qu’est-ce  donc  qu’une  liberté  qui  peut  s’a- 
bîmer et  se  perdre  chaque  jour  par  la  conquête  et  la 
répression  violente?  La  Russie  voyait  avec  une  joie 
secrète  les  tentatives  impuissantes  de  la  Pologne  pour 
sa  liberté  anarchique  : que  pouvait-elle  désirer  de 
plus  favorable  à ses  desseins?  Elle  cherchait  un  pré- 
texte, et  on  lui  en  fournissait  un  sérieux,  complet;  de 
quoi  avait-on  à se  plaindre,  si  la  Pologne  elle-même 
commençait  les  hostilités?  Du  côté  de  l'Orient,  la 

lité,  rite  n'ignore  pas  le*  droits  de  la  royauté.  Mon  (entreprise  contre 
1<-*  Osmanlis  est-elle  donc  autre  cliosc  qu'une  tentative  légitime 
pour  rentrer  en  possession  de  provinces  que  les  temps  et  les  événe- 
ments maltseureus  ont  détachée*  de  ma  couronne?  I«es  Turc»,  et 
peut-être  ne  sont-ils  pas  Ica  seuls,  ont  pour  maaime  de  reprendre 
dans  des  temps  opportuns  ce  qu'il*  pcrdirrul  dans  des  temps  de 
malheurs;  pourquoi  11*11  serais-je  pas  de  représailles?  b maison 
d'IIohenxollern,  ponr  arriver  au  point  d'élévation  où  elle  se  trouve, 
a-t-elle  usé  d'autres  principes?  Albert  «le  Brandebourg  consulta- 
t-il  la  convenance  tlea  Étals  voisina,  lorsqu’il  arracha  le  duché  de 
Prus.se  à l'ordre  dont  il  faisait  partie?  Feu  votre  oncle  ue  pril-iipaa 
1 ma  mère  la  Silésie,  dans  un  moment  où,  entourée  d’ennemis,  elle 
n'eut  d'autre  soutien  que  la  grandeur  de  son  âme  «t  l’amour  «le  son 
peuple?  Qn'onl  donc  fait  ces  cabinets  qui  prAnenl  tant  aujourd'hui 
leur  équilibra  européen?  Quel  équivalent  ont-ils  donné  à l'Autriche 
pour  les  possessions  qu'elle  a prrilues  dans  le  cours  de  ce  siècle? 
Mes  prédécesseurs  ont  rlé  forcés  de  céder  l'Espagne  lors  de  la  pais 
d't'irccht  ; les  royaumes  de  Staples  cl  de  Sicile  par  cellede  Vienne  ; 
quelques  année»  plus  lard,  Bi-lgiadc  cils  Silésie;  ensuite  Parme  , 
Plaisance  et  Guastalla,  par  la  paix  d'Ais-la-Chapelle ; et,  an  peu 
avant,  Tortone  et  une  partie  de  la  Lombardie. 

■ El  durant  ce  siècle  de  perles,  l'Autriche  a-t-ellc  fait  quelque 
acquisition  importante?  Il  est  vrai  qu'elle  cul  sa  part  de  la  Pologne, 
mais  la  Prusse  en  eut  meilleure  portion  que  moi.  J'espère  que  mes 
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Russie  s’était  jetée  sur  la  Turquie,  où  elle  trouvait 
marchant  avec  une  sorte  de  simultanéité  d’ambition, 
les  armées  autrichiennes  qui  voulaient  prendre  part  à 
ce  démembrement  inévitable  de  l’empire  ottoman.  De 
là  des  aigreurs , des  mésintelligences  entre  les  deux 
empires  qui  se  louchaient  par  trop  de  points  pour 
n’élrc  pas  en  querelle  ou  au  moins  en  surveillance. 

La  Prusse  était  plus  profondément  ulcérée  encore 
contre  l’Autriche,  à la  suite  des  derniers  événements, 
et  surtout  par  la  manière  hautaine  dont  Joseph  II 
avait  reçu  ses  ouvertures  sur  une  pacification  de  la 
Turquie.  Quoique  le  caractère  bourgeois  de  Frédéric- 
Guillaume  n’eût  rien  de  comparable  au  génie  de  Fré- 
déric le  Grand,  sa  monarchie  n'en  était  pas  moins 
essentiellement  militaire;  la  Prusse,  disposant  d’une 
grande  armée,  de  finances  parfaitement  réglées,  devait 
prendre  une  part  active  aux  événements,  cl  c’est  pour- 
quoi clic  sc  mettait  en  hostilité  indirecte  avec  l’Au- 
triche : aux  premiers  troubles  du  Brabant  autrichien, 
la  Prusse,  loin  de  s’y  opposer,  les  favorise  sous  main  ; 
l’armée  d’observation,  qu’elle  place  sur  la  Meuse,  a 
plutôt  pour  objet  de  grandir  la  révolte  que  de  la  ré- 
primer; elle  veut  chercher  des  compensations  en 
Allemagne  pour  les  conquêtes  que  l’Autriche  avait 
résolu  d’accomplir  sur  l’empire  ottoman  et  en  Italie. 
Il  parait  constant  que  la  Prusse  n’élail  pas  étrangère 
aux  agitations  de  la  Hongrie  et  de  la  Bohême;  elle 
permettait  la  réunion  d’un  club  hongrois  à Berlin 
sans  montrer  pour  les  sociétés  secrètes  et  les  illuminés 
aucune  répugnance  : la  Prusse  s’ctail  placée  à la  tête 
des  francs-maçons,  dont  les  liens  mystérieux  s’éten- 
daient sur  l'Europe;  le  ministre  llerlzbcrg,  fort  pré- 
venu contre  l’Autriche,  M.  de  Wœllner  (1)  et  le  baron 
de  Bischofswerder  (2),  tous  trois  hommes  d’Étal  à 
l’imagination  vive  et  au  caractère  ferme,  s’claienl  liés 

motif»  pour  faire  U guerre  à la  Porte  paraîtront  concluants  à Voire 
Majesté;  qu’elle  ne  méconnaîtra  pa»  la  légitimité  <lc  me»  prétention», 
cl  qu'elle  ne  »era  pat  moins  mon  amie,  quand  même  je  germanise- 
rai* quelques  centaine*  de  milliers  d'Orienlaus. 

■ Votre  Majesté  peut  être  sftre,  au  reste,  qne,  dans  le»  mêmes  cir 
constances,  j'admrltrais  même  cuntre  moi  les  principes  que  je  pro- 
fesse aujourd'hui. 

a Je  me  recommande  à la  coulinnation  de  votre  amitié,  et  suis 
avec  beaucoup  d'estime,  de  Votre  Majesté  l'ami  et  beau- frère. 

■ SvjnJ  : Jos ira.  » 

( 1}  Jean-Christophe  de  Wœllner,  fils  d'un  ecclésiastique  protes- 
tant, fui  d'abord  gouverneur  d'un  jeune  gentilhomme,  puis  préJi- 
calcur  de  village.  Entré  an  service  du  prince  Henri  de  Prusse  avec 
le  titre  de  conseiller  de  la  cliambrc,  il  devint  l'un  des  adeptes 
le»  plus  xélé»  de  la  société  de»  Hosc-C.rnii  , et  fut  choisi  |>our  ensei- 
gner au  priuee  royal  la  science  de  l'économie  politique.  Son  élève, 
devenu  lo  roi  Frédéric-Guillaume,  lui  Confia  le  département  de» 
affaires  ecclésiastique». 

(îj  ILns-tludolphe  de  Hiwliofswcrdrr,  né  eu  Saxe,  d'one  famille 
noble,  mai»  pauvre,  fut  aussi  captivé  par  les  Hosc-Croix  Cf  zélé  pour 
les  cercles  magiques  de  Schrœpfrr-  l»c  hasard  lui  ayant  offert  l'oc- 
casion «l'être  utile  au  prince  royal , il  exerça  depuis  sur  l'esprit  de 
ce  prince  une  grande  influence,  et  A son  avènement,  Bischofswerder 
acquit  nu  «édit  qu'il  sut  toujours  ronserver. 
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aux  sociétés  secrètes  qui  déjà  apparaissaient  en  Alle- 
magne. I,a  Prusse  voulait  hériter  de  l'influence  autri- 
chienne sur  la  Germanie,  et  s’emparer  moralement  du 
sceptre  et  de  la  houle  d'or,  au  moins  pour  les  popu- 
lations du  Nord  et  les  États  protestants. 

Dans  cette  situation  hostile  des  grands  cabinets  du 
continent,  lorsqu’il  y avait  tant  de  sujets  de  division 
politique,  il  y avait  deux  chances  seulement  qui  pou- 
vaient réunir  les  diverses  cours  dans  une  guerre  com- 
mune : 1°  si  les  troubles  de  la  France  prenaient  un 
caractère  de  menace,  de  propagande  et  de  désordre  à 
l'extérieur,  de  manière  à compromettre  l'existence 
des  cabinets;  2*  si  la  situation  de  la  Pologne  devenait 
telle,  qu'il  fallût  s’entendre  de  nouveau  pour  la  ques- 
tion de  partage,  où  chaque  puissance  trouverait  son 
prolit.  Sur  le  premier  point,  la  correspondance  des 
ambassadeurs  à Paris  devenait  plus  inquiétante.  Ce 
n’était  plus  quelque  décret  seulement  hostile  au  corps 
germanique,  mais  dans  le  fait  la  direction  de  la  France 
était  jetée  aux  mains  des  brouillons  et  des  agitateurs. 
Dès  que  les  états-généraux  se  furent  proclamés  assem- 
blée constituante,  il  se  forma  dans  leur  sein  un  comité 
diplomatique  qui,  par  le  fait,  enleva  à Louis  X\'l  cette 
haute  impulsion  des  affaires  à l'extérieur,  qui  avait 
tant  grandi  la  France  depuis  Richelieu. 

Ce  comité  s’était  placé  sous  l’influence  d’un  esprit 
médiocre  et  remuant, qui  n’était  point  membre  encore 
de  l’assemblée,  journaliste  plein  de  ces  déclamations 
auxquelles  les  esprits  s’elaient  accoutumes  depuis  un 
demi-siècle  contre  les  rois  et  les  vieux  systèmes  qui 
gouvernaient  l’Europe.  Jean-René  Brissot  (I),  de  l'ori- 
gine la  plus  obscure,  né  près  de  Chartres,  dans  le 
village  d'Ouarville,  s’anoblit  en  changeant  son  nom, 
et , dans  ses  premiers  écrits,  il  signa  Brissot  dcWar- 
ville  ; déclamateur  à la  manière  du  temps,  il  se  lia 
fort  avec  M""  de  Genlis , épousa  une  des  femmes 
de  la  duchesse  d’Orléans;  il  visita  l’Angleterre,  les 
Etats-Unis,  et  comme  alors  tous  les  systèmes,  toutes 
les  idées  politiques  avaient  leurplace,  Brissot  de  War- 
ville  rédigea  le  Patriote,  et  ce  journal  prit  sur  la  frac- 

(lj  Né  le  14  janvier  1754. 

C2)  Honoré  Gabriel  Itiqurlli,  comte  de  Mirabcan,  fil«  dn  marquis 
«te  Mrrabeau,  était  né  à Bichon,  près  de  Remoan,  le  9 mars  1749. 

(3)  Charles-Maurice  de  Talleyraml-Pérignrd  , né  en  1734,  fut 
nommé  en  17(14  ajrnl  gêner. il  du  clergé,  évêque  d'Aoluuen  I70U, 
H en  I7fl9  député  i Piurmlilér  cou  *1  il  liante. 

14)  llugnevih  rriard  Narct,  né  à Dijon  le  I"  mai»  1738,  était  i 
Pari,  pour  y aduler  une  charge  d'avocat  au  conar  il,  lorsque  la  ré- 
volution éclata  ; il  eu  adopta  Ira  principe»,  cl  publia  le*  detail»  «le» 
•rances  tle  l'assemblée  constituante  dan»  une  feuille  intitulée  le 
Hulletim  de  l’uttemOlSe,  qui , von»  l'assemblée  nationale,  devint  le 
Moniteur  nmerrtrl.  I.'abbé  Tondu  Ixbrnn  , mi  ni  vire  dr»  affaire» 
étrangère»,  lui  offrit  une  place  rlan»  m bureau!  ; et  il  était  chef 
«le  diviaion  lorsqu'il  fut  rlurgr,  après  le  10  août,  d'une  mission  4 
Londres. 

(5}  Char  le»- Louis  lluguet  de  Séuionvillc  fut  reçu  conseiller  am 
enquêtes  en  1777,  h pvinc  âgé  de  dix-huit  an».  Sou*  le  ministère  de 
M.  de  Mont  mort  n,  il  reçut  une  mission  en  Belgique  pour  examiner 


tion  diplomatique  de  la  constituante  une  véritable 
influence,  à ce  point  que  Brissot  devint  plus  tard  dé- 
pute à la  legislative  cl  rapporteur  du  comité  des  rela- 
tions extérieures.  Autour  de  ce  comité  se  groupaient 
des  hommes  d’une  certaine  force  d’esprit,  mais  encore 
trop  étrangers  à la  pratique  des  affaires  pour  en  com- 
prendre toute  la  portée.  En  tête,  le  comte  de  Mira- 
beau (i),  qui  s’était  fait  des  idées  très-systématiques 
sur  l’Europe,  et  particulièrement  sur  la  Prusse  et  la 
Hollande,  pays  qu’il  avait  visités  et  étudiés;  l'évêque 
d’Aulun,  M.  de  Talleyrand  (3),  jeune  homme  alors 
sous  le  charme  des  nouveaux  principes,  sans  expé- 
rience sérieuse,  et  désirant  par-dessus  tout  une  for- 
tune et  un  avenir  d’aflaircs;  avec  lui  marchait  un 
journaliste  d’assemhlée,  esprit  un  peu  vide,  mais  frotté 
par  habitude  aux  idées  du  xvnr  siècle,  M.  Maret  (i)  ; 
enfin,  M.  de  Sémonvillc  (3),  qui  abandonnait  volon- 
tiers la  vie  monotone  du  parlement  pour  la  graude 
activité  des  négociations. 

Il  survivait  quelques  débris  de  l’école  dcM.deChoi- 
seul,  un  peu  mécontents,  tels  que  M.  Barthélemy  (6), 
mais  éclairant  de  leur  expérience  ces  esprits  légers  ou 
fort  ignorants.  En  diplomatie,  il  est  des  règles  qui 
ne  s’apprennent  que  par  l’usage , sorte  d’éducation 
que  le  temps  forme  ou  développe;  mais  il  y avait  dans 
cette  réunion  une  certaine  masse  de  capacités  étroites, 
toutes  remplies  d’elles- mêmes  et  appelées  à briser  le 
vieux  droit  public  de  la  France  et  de  l’Europe.  Quand 
une  révolution  éclate,  ce  qu’il  faut  craindre,  ce  ne 
sont  pas  les  ignorants  complets,  mais  ccshommes  qui, 
sachant  un  peu  les  aflaircs,  se  posent  en  oracles  et  les 
bouleversent  pour  les  diriger. 

Cependant  Louis  XVI,  dans  l’intérêt  de  la  politique 
nationale  des  Bourlnms , s’était  efforcé  de  retenir  sous 
son  influence  la  plus  large  part  des  négociations  à l’ex- 
térieur; le  corps  diplomatique  n’avait  point  étéd’abord 
modilié  : les  mêmes  ambassadeurs  étaient  à Vienne, 
à Berlin,  a Saint-Pétersbourg,  à Londres  les 
instructions  officielles  tendaient  à calmer  les  craintes 
que  l’Europe  pouvait  concevoir.  Le  roi  n’avait  pas 

les  I rouble*  de  ce  pays,  cl,  à son  retour,  il  fui  nomme  ministre 
plénipotentiaire  à Gène»,  i la  place  de  U.  de  Monleil. 

|0)  Le  marquis  François  Barthélemy  riait  né  i Au  bagne  , en 
1730.  Je  l'ai  connu  beau  vieil  laid,  et  je  lui  dois  plut  d’une  com- 
munication sur  le  rôle  conhidérable  qu'il  joua  «Uns  les  négociations 
de  Bile. 

(7)  Miniitrei  du  roi  m pnyr  ètranyrrt  (1789)  : Rome,  le  car- 
dinal de  IVrrni»;  Vienne,  le  marquis  de  Nuaillei  ; Constantinople  . 
le  comte  de  Clioiseul  Cou  Hier;  Naples,  le  baron  de  Talleyrand  -, 
Madrid,  le  duc  de  La  Vuijjiijon;  Londres,  le  marquis  de  l.a  Luaertir; 
Saidaigne,  Ir  baron  de  lllioiseni  ; Stockholm,  le  marquis  de  Pons  ; 
Lisbonne,  1c  marquis  «le  Rom  lie  lie»  ; Venise,  le  comte  de  Cliilon  ; 
Suisse,  le  marquis  de  Vrrgrnnes  ( Rcrlin  , le  comte  d'Eslrrno  ; 
Co|>cnhjgur,  le  baron  de  f..i  Honte  j Saint-Pétersbourg,  le  comle  de 
Scgnr  ; le  comte  de  Sainl-Pt  icsl , auprès  dca  cl  al»- généraux  tint 
Provinres-rnie»  ; te  comte  O’Kelly,  près  l'électeur  de  Mayence  ; le 
comte  de  Vergennes,  pré»  l'électeur  «le.  Trêve»}  le  comte  de  Ma  tr- 
ies rie  r Colbert,  près  l'électeur  de  Cologne  ; le  vicomte  de  Vibra  j c. 
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encore  été  obligé,  par  d’impérieuses  circonstances,  à 
suivre  une  correspondance  intime  et  particulière  avec 
ses  agents  secrets  : les  ambassadeurs  expliquaient  1rs 
événements  de  manière  à ce  que  la  France  pût  main- 
tenir la  balance  des  intérêts  en  Europe.  Cette  diplo- 
matie de  l^ouis  XVI  conserve,  en  178‘J,  un  caractère 
tellement  national , que  le  roi  augmente  la  flotte  de 
six  vaisseaux  , en  même  temps  qu’il  ouvre  avec  T Autri- 
che une  négociation  sur  le  Brabant,  afin  d’en  obtenir 
la  cession  à litre  d'apanage  pour  le  duc  d’Orléans  avec 
réversibilité  au  profit  de  la  couronne,  comme  cela 
s’était  fait  pour  la  Lorraine  en  faveur  de  Stanislas  de 
Pologne  (I).  En  échange  la  France  abandonne  la 
question  de  la  Bavière  à la  discrétion  de  l'Autriche  , 
maîtresse  de  s’arrondir  par  les  frontières  de  la  Galli- 
cic,  et  même  au  besoin  sur  les  frontières  turques.  Les 
motifs  que  donne  le  cabinet  de  Versailles  sont  par- 
faitement raisonnés  : a Les  provinces  du  Brabant  et 
des  Pays-Bas  sont  trop  éloignées  du  centre  de  la  monar- 
chie autrichienne , pour  que  les  rébellions  puissent 
être  incessamment  réprimées;  tôt  ou  tard  la  France 
les  absorberait,  et  pourquoi  ne  pas  prévenir  une  rup- 
ture violente  en  préparant  un  traité  d’indemnites  régu- 
lières ? » Ces  négociations  habiles  de  Louis  XVI , qui 
voulait  donner  une  nouvelle  province  à la  France  , 
allaient  être  étouffées  dans  la  marche  rapide  des  évé- 
nements. 

Au  milieu  de  ces  premiers  frémissements  de  la 
révolution  française , Joseph  II  mourut  subitement  (2). 
Esprit  roide  et  lier,  il  avait  soulevé  en  Europe  des 
griefs  contre  la  monarchie  autrichienne  en  traitant 
avec  trop  de  hauteur  la  maison  de  Brandebourg. 
Léopold,  son  successeur,  homme  de  distractions  et  de 
plaisirs,  devait  montrer  plus  de  facilité  pour  une  paci- 
fication allemande,  et  un  rapprochement  sur  quelques 
questions  de  politique  générale  (5).  Léopold,  ce  prince 
bienfaisant,  dont  la  Toscane  gardait  le  souvenir,  élevé 
à l’Empire,  avait  une  tâche  laborieuse  à remplir  : la 
Belgique  venait  de  se  séparer  par  une  violente  insur- 
rection : les  mécontentements  de  la  Bohême  s’éten- 
daient à la  basse  Autriche  et  à la  Hongrie,  et  la  Prusse 
s’élail  posée  en  complète  hostilité;  sur  quelque  point 
que  Léopold  tournât  les  yeux , il  se  montrait  d’inex- 
tricables difficultés  d’administration  et  de  gouverne- 
ment : s'il  s’adressait  à la  Russie  pour  lui  demander 


appui,  c’était  ouvrir  la  voie  d'une  influence  méridio- 
nale h ce  cabinet , absorbé  par  sa  double  guerre  de 
Suède  et  de  Turquie.  La  France  ne  lui  offrait  plus 
aucun  secours  moral , et  les  haines  stupides  qu’exci- 
tait la  noble  Marie- Antoinette  faisaient  prévoir  la  rup- 
ture de  l’alliance  de  1 736.  Léopold  crut  dès  ce  moment 
à la  nécessité  de  se  tourner  vers  la  Prusse.  Au  com- 
mencement de  celte  année,  une  multitude  d'agents 
secrets  se  répandirent  à Berlin  pour  pressentir  l'es- 
prit de  Frédéric-Guillaume  , en  ce  qui  touchait  un 
rapprochement  avec  la  cour  de  Vienne  (4).  Il  résulta 
de  ces  premières  démarches  la  conviction  profonde 
que  Frédéric-Guillaume,  un  peu  préoccupé  de  la  révo- 
lution française,  se  sentirait  plus  entraîné  vers  les 
grandes  puissances  militaires,  dans  la  pensée  de  la 
comprimer  : car  la  propagande  faisant  des  prosélytes 
sur  les  bords  du  Rhin,  il  fallait  aviser  aux  moyens 
d’eleindre  ce  foyer  de  terribles  desordres. 

La  situation  de  la  Pologne  favorisait  encore  ces  pen- 
sées de  répression  et  de  rapprochement  entre  les  cabi- 
nets : une  fois  déjà,  sous  le  règne  de  Louis  XV,  la 
Russie , la  Prusse  cl  l'Autriche  s’etaient  unies  pour 
décider  entre  elles  le  sort  de  la  Pologne  ; le  résultat 
fut  ce  premier  partage  qui  arrondit  si  parfaitement  les 
trois  puissances , et  dès  lors  on  pouvait  faire  porter 
sur  une  négociation  semblable  le  principe  d’un  nou- 
veau congrès.  En  politique,  il  arrive  souvent  que  des 
puissances  naturellement  hostiles  sc  prêtent  la  main, 
lorsque  le  dessein  est  commun  et  l'intérêt  identique. 
Quand  la  conquête  est  faite,  il  y a deux  manières  de 
procéder  : ou  la  dispute,  ou  le  partage  ; cl  générale- 
ment on  s’arrête  au  partage  comme  au  moyen  le  moins 
coûteux  et  le  plus  profitable  ; c’est  de  cette  possibilité 
que  les  négociateurs  partirent  pour  arrivera  la  propo- 
sition officielle  d'un  congrès.  Il  résulte  des  documents 
officiels  que  le  prince  de  kaunitz  chargea  le  Ikiron  de 
Spielmann , son  négociateur  intime,  de  s’aboucher  avec 
le  général  Bischofswerder , qui  possédait  toute  la  con- 
fiance de  Frédéric-Guillaume  : il  avait  été  révélé  au 
prince  de  Kaunitz,  par  sa  correspondance  secrète,  que 
le  crédit  du  comte  de  llerlzbcrgdiminuait  sensiblement, 
et  celui-ci  représentait  le  système  antiaulrichicn  ; 
c'était  d’un  bon  augure  pour  la  suite  des  négociations. 
Le  baron  de  Spielmann  offrait  à Berlin  une  série  de 
propositions:  1°  paix  immédiate  avec  la  Turquie, 


prit  l'électeur  de  Saxe  ; le  eomle  de  MonUxan,  près  l'électeur  pa- 
latin ; le  marqui»  de  La  Co-.tr,  prêt  le  duc  de  Deux-Pont»  ; le  eomle 
de  lliiiptr,  prêt  le  doc  de  l'aruie;  le  rimlr  Louis  «le  Durfurl  , 
prit  le  grand-doc  de  Toscane;  le  u<ar«|ui«  de  Mnnleil,  i tient»  ; le 
comte  de  Montlier,  pré»  les  Èblt-l'iiit  d'Amérique. 

(1)  a Le  cabinet  de  1-ouu  XVI . dam  l'e»|>oir  d'éloigner  le  duc 
d’OrlélM,  réputé  l'un  île»  prinripaui  moteur»  «le»  trouble*  du 
royaume,  arait  formé  le  plan  factice  de  donner  ce  prince  au  Bra- 
bant pour  touicraiu.  ■ 

( Sole  mu.  I 

(2)  L’empereur  Joseph  tt  mourut  a Vienne  le  20  février  1700  ; 


| Lro|jo1d,  ton  fière,  ué  le  3 tuai  1747,  lui  succéda,  et  il  fut  la  même 
année  couronné  i Francfort. 

(3)  L'empereur  Léopold,  pour  premier  gage  d'intervention,  avait 
écrit  officiellement  au  roi  de  France  (14  décembre  1700  ) , 4 IVtTrt 
de  lui  ilemamlcr  « le  rapport  de  louU»  le»  loi»  relative»  aux  prince» 
pouewiumu»,  et  qui  triaient  contraire» aux  traité»  existant»,  a 

(4)  Le»  «leux  cour»  de  Vienne  et  «le  Berlin  étaient  au  plus  mal 
cotre  elle»;  11.  de  Dit-lt  avait  signé  avec  l'Angleterre  , à Coudauli- 

I uople,  au  nom  de  la  P ru**: , de»  préliminaire»  qui  furent  cutuilc 
- désavoué»,  tant  il»  rrtpiraicol  l'enimotilé  cl  l'Iioaülité  entre  lua 
deux  maison». 
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dans  le  ttlalu  quo  ante  bellum,  (cl  que  l’avait  fixe  la 
paix  de  Passarowilz  ; 2*  renonciation  à une  partie  de 
la  Gallicie,  au  profit  de  la  Prusse  , qui  aurait  libre  et  ( 
entière  l’embouchure  de  la  Vistule  ; en  échange  de 
ces  conditions  si  larges,  la  Prusse  devait  s’engager  à 
laisser  un  passage  militaire  aux  troupes  autrichiennes 
appelées  à comprimer  les  troubles  des  Pays-Bas. 

Ce  fut  à Reichembaeh  que  le  congrès,  ou,  pour  j 
mieux  dire,  l’entrevue  des  deux  souverains  s’accom-  ; 
plit.  Leur  caractère  doux  et  modéré  servit  à aplanir 
beaucoup  de  difficultés  : les  têtes  de  première  ligne  • 
sont  plus  faciles  à se  rapprocher  que  les  hommes  de  I 
second  ordre.  Dans  l’origine,  la  Prusse  demandait  J 
Dantzick  et  Thorn  en  échange  de  la  Gallicie,  que  l’Au- 
triche rétrocédait  à la  Pologne;  et  T Autriche  recevait 
elle-même  en  compensation  Belgrade  et  la  partie  de 
la  Croatie  enlevée  aux  Turcs.  Cette  négociation  trop  S 
vaste,  rattachée  a trop  d’intérêts,  entraînait  un  rema- 
niement trop  considérable  de  territoire,  pour  que 
deux  puissances  seules  pussent  la  suivre,  sans  le  con- 
cours surtout  de  la  Russie  et  de  l’Angleterre.  On  s’en 
tint  à des  généralités , et  il  résulta  du  traite  secret  de 
Reichembaeh  les  conditions  suivantes  (I)  : 1*  L’Au- 
triche ouvrirait  des  négociations  avec  la  Porte  Otto- 
mane ; si  les  Turcs  faisaient  des  concessions  de 
territoire,  l’ Autriche  s’obligeait  à fournir  une  égale  i 
compensation  à la  Prusse.  2°  Invitation  à la  Russie  de  j 
hâter  l’heureux  résultat  de  la  paix,  et  jusque-là  nul 
cabinet  ne  lui  fournirait  des  secours.  5°  Concours  de 
la  Prusse , de  la  Hollande  et  de  l’Angleterre  même, 
pour  réprimer  les  sujets  belges,  auxquels  l’Autriche  j 
assurait  une  amnistie  et  la  conservation  de  leurs  pri- 
vilèges. On  était  sûr  du  double  appui  des  cours  de  La  j 
Haye  et  de  Londres,  car  ce  que  redoutaient  le  plus  ces 
deux  cabinets,  c’était  que  la  France  ne  fût  directe- 
ment ou  indirectement  appelée  à dominer  en  Belgi- 
que. Dans  cette  réunion  de  Reichembaeh,  en  effet,  il 
avait  été  beaucoup  question  de  la  France  et  des  (rou- 
bles qui  l’agitaient,  mais  toujours  d’une  manière  gé- 
nérale (2),  sans  qu’on  résolût  rien  vis-à-vis  d’une 
révolution  encore  à son  origine  (3).  On  s’imaginait  | 
d’ailleurs  qu’une  vigoureuse  campagne  contre  la  Bel- 
gique  imprimerait  une  sorte  de  terreur  aux  révolu- 
tionnaires de  Paris , de  manière  à ce  qu’on  pourrait 

(I)  U traité  de  Reichembaeh  est  du  27  juïllvi  1790,  ratifié  le 
«août. 

(2j  l.éopold  avait  dit  : a Entendons-nous  d'abord,  puis  nous*  nous 
ferons  entendre  am  émciilicrs  de  France.  ■ 

(3)  Trente  mille  Autrichiens  durent  sur-le-champ  envahir  la 
Belgique.  Dumooricc,  alors  attaché  aux  affaires  étrangère»,  s'était 
rendu  à Bruxelles,  après  s'étre  abouché  à Paris  avec  deux  députés  du 
congrès  belge,  là , ayant  examiné  attentivement  l'état  du  p*}*,  j 
Duinourirx  n’avait  découvert  aucun  moyen  d’y  opérer  une  grande  : 
diversion  qui  pût  détourner  le  cabinet  de  Vienne  de  s'occuper  tût 
ou  lard  de  la  révolution  française;  il  avait  d'ailleurs  reconnu  qnr  1 * 3 
les  cour»  de  Ü Haye  cl  de  Berlin  abusaient  le»  Belges  au  sujet  <|r  J 


toujours  agir  au  besoin  sur  les  frontières  de  la  France. 

Ce  traité  de  Reichembaeh  avait  été  singulièrement 
facilité  par  la  médiation  anglaise,  avide  d’une  certaine 
importance  sur  le  continent  : si  l’Angleterre  s’était 
déjà  inquiétée  du  partage  de  la  Pologne,  combien 
celte  sollicitude  ne  devait-elle  pas  grandir  à l’aspect 
d’une  guerre  de  l’Autriche  et  de  la  Russie  contre  les 
Turcs  ( i)  1 La  Grande-Bretagne  avait  un  vif  intérêt  à 
maintenir  l’intégralité  de  l’empire  ottoman , et  rien 
ne  blessait  plus  profondément  sa  politique  que  de  voir 
la  Russie  et  l’Autriche  s’étendre  si  considérablement 
au  préjudice  de  la  puissance  turque.  L’Angleterre, 
qui  n’avait  vu  jusqu’ici  dans  le  développement  de  la 
révolution  de  1789,  qu’un  moyen  d’arrêter  la  gran- 
deur cl  la  prospérité  de  la  France,  avait  jugé  avec 
sagacité  que  le  cabinet  de  Londres  hériterait  de  la 
bonne  situation  de  la  cour  de  Versailles  à Constanti- 
nople. C’était  pour  elle  un  triste  déboire,  que  de  voir 
l’état  prospère  de  la  France  dans  les  échelles  du  Le- 
vant et  les  merveilles  de  son  commerce,  à ce  point 
qu’on  ne  connaissait  sur  ces  côtes  que  le  pavillon 
blanc.  Une  fois  la  monarchie  de  Louis  XVI  détruite  et 
l'influence  de  sa  diplomatie  abaissée,  il  était  dans  les 
projets  de  l’Angleterre  de  sc  substituer  à la  position 
de  la  France  à Constantinople  : H lui  paraissait  si  im- 
portant d’avoir  un  passage  commercial  par  la  Syrie  et 
l'Égypte  ! Dans  ce  but,  elle  avait  fait  entendre  le  mot 
de  médiation  à la  Turquie  pour  rapprocher  les  grandes 
puissances  et  préparer  la  paix.  L’Angleterre  s'était 
déjà  posée  comme  intermédiaire  pour  hâter  la  con- 
vention de  Vércla  entre  la  Russie  cl  la  Suède  : elle 
offrait  son  intervention  à Saint-Pétersbourg  pour  opé- 
rer une  paix  désirée  avec  la  Porte  Ottomane,  et  comme 
elle  avait  un  haut  crédit  à Berlin  et  à Vienne,  clic 
s’efforça  de  bâter  une  pacification  qui  lui  assurait  à 
elle- même  une  prépondérance  décisive  à Constanti- 
nople. Ce  fut  donc  par  la  médiation  de  l’Angleterre, 
que  Léopold  consentit  à signer  avec  les  Turcs  une 
trêve  de  deux  mois,  pendant  laquelle  on  négocierait 
la  paix  définitive  dans  un  congrès  fixé  à Sistow. 

L'important  pour  l’Angleterre  était  accompli  : elle 
avait  brisé  partout  l'influence  de  la  France;  les  folles 
et  niaises  idées  de  l’assemblée  constituante  ne  per- 
mettaient désormais  aucun  rapport  avec  les  gouverne- 

lenr  liberté.  Le  général  Sehauifcld,  Prussien,  qui  commandait  leur 
armée  nationale , ne  lui  avait  pas  même  caché  que  le  sort  do  la  Bel- 
gique dépendait  de  l'issue  du  congrès  de  Bcietienibach. 

(4)  s Mous  ne  manquerons  pas  de  prétextes,  dit  vers  b fin  de  1709 
le  grand  chancelier  d’Anglelerre  lord  Thiirlow,  pour  nous  inunis- 
rcr,  quand  nous  te  voudrons  sérieusement , dans  tout  ce  qui  ao 
passe,  el  même  [unir  amener  une  guerre  générale  à laquelle  nous 
serions  forcés  de  prendre  pari.  Mais,  dans  ce  moment  , noire 
industrie,  noire  commerce,  no»  finances,  sont  prospères,  lions- 
nous,  pour  de*  rasunlilés,  risquer  le*  avantages  d'une  si  licite 
position  ? Won»  devons  nous  Borner  à voir  venir  Ica  événe- 
ment*. « 


Digitized  by  CjOOgle 


DIPLOMATIE  DE 

ment*  sérieux  ; et  il  arrivait  ici  ce  qui  se  produit  après 
toutes  les  révolutions  qui  poussent  violemment  un 
peuple  en  dehors  des  idées  générales  : la  France  sc 
trouvait  rejetée  de  toute  négociation  influente;  elle 
s’en  demandait  la  cause  : la  cause  en  était  en  elle- 
même,  dans  ses  principes,  dans  sa  position,  dans  scs 
vertiges.  Le  but  de  l'Angleterre  aurait  été  complète- 
ment atteint  si  elle  avait  pu  amener  la  Russie  au  con- 
gres de  Sistow;  ces  conférences,  bienveillantes  de  la 
part  de  l’Autriche  qui  ne  demandait  pas  mieux  que  la 
paix,  furent  bien  plus  difliciles  en  ce  qui  touche  la 
Russie.  Catherine  II  n'avait  pas  le  même  intérêt  que 
Léopold  à signer  promptement  un  traité  : en  pleine 
possession  de  grands  avantages  sur  les  Turcs,  elle 
désirait  les  garder  à la  tête  de  scs  armées  magnifi- 
ques. La  czarine  avait  manifesté  sa  volonté  de  chasser 
les  Turcs  d’Europe;  elle  n’y  renonçait  point  encore; 
tout  autre  intérêt  n’était  jusque-là  que  secondaire;  la 
seule  concession  qu’elle  fit  à l’Angleterre , ce  fut  de 
briser  l’alliance  commerciale  conclue  avec  Louis  XVI 
quelques  années  auparavant;  elle  ne  voulut  prendre 
aucune  part  directe  aux  conférences  de  Sistow  qui, 
dès  lors,  sc  limitèrent  entre  la  Porte,  la  Prusse, 
l’Autriche  et  l’Angleterre  : seulement  un  mémoire 
confidentiel  de  la  cour  de  Londres  annonça  que  l’état 
désespéré  des  finances  de  Catherine  II  la  forcerait  à la 
paix. 

Réconcilié  avec  la  Prusse,  sous  la  médiation  de  l’ An- 
gleterre, Léopold  fut  reconnu  Empereur  et  salué  par 
toute  l’Allemagne , selon  l’antique  usage,  à Franc- 
fort (I);  et  je  ne  note  celte  circonstance  que  parce 
qu’elle  va  faire  jaillir  la  première  étincelle  de  guerre 
entre  l’Europe  et  la  France.  En  signant  la  pragmati- 
que de  son  couronnement,  Léopold  engageait  sa  pa- 
role souveraine  qu'il  réclamerait  auprès  de  la  France 
une  indemnité  territoriale  pour  les  princes  de  l’Al- 
sace, de  la  Franche-Comté,  dépouillés  par  l’assemblée 
nationale  ; désormais  chef  de  l'Empire,  Léopold  faisait 
sa  cause  propre  du  redressement  de  ce  grief;  et  ce  fut 
sur  scs  instances  que  l’assemblée  nationale  chargea 
le  pouvoir  exécutif  (le  malheureux  Louis  XVI)  de  né- 
gocier les  bases  d’une  indemnité  (2).  Sur  ce  point 
l’Europe  ne  laissa  pas  d’être  vivement  offensée  du  ton 
presque  insolent  de  ces  décrets  ; mais  l'Empereur  avait 
d’abord  besoin  de  toutes  ses  forces  pour  les  porter  sur 
la  Belgique  révoltée,  cl  il  fallait  agir  vile  afin  d'éviter 
le  contact  de  deux  révolutions.  Cette  répression  fut 
l’affaire  d’une  campagne;  la  Prusse  ouvrit  scs  fron- 
tières aux  Autrichiens , qui  rétablirent  presque  sans 

(1)  Léopold  fui  ronronne  U 30  septembre  1790. 

(*J)  Le décret,  en  date  de  mai  1790,  ctl  ainsi  conçu  ; « l/asacm- 
blée  nationale,  en  conséquence de  l’art.  39  dn  tit.  U de  non  décret 
du  13  mai  dernier,  a décrété  et  décrété  que  le  roi  fera  supplié  de 
prendre  de»  mesure*  pour  qn  il  soit  remisa  rassemblée  nu  étal  dé- 
taillé et  appuyé  de»  pièce»  jnstificalim  : 1°  de»  indemnité»  qno  le» 
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coup  férir  le  drapeau  de  la  vieille  maison  de  Bourgo- 
gne sur  les  cités  de  Gand  , de  Liège , de  Bruxelles  et 
d'Anvers.  La  Hollande  et  l’Angleterre  applaudirent  à 
ce  coup  de  main  qui  empêchait,  momentanément  au 
moins,  les  projets  de  la  France  pour  une  réunion  de 
la  Belgique. 

Ce  point  pacifié,  les  armées  autrichiennes  et  prus- 
| siennes  restaient  disponibles,  inquiétées  seulement 
sur  leurs  derrières  par  les  affaires  de  Pologne  et  par 
la  marche  conquérante  des  Russes.  Les  deux  cabinets 
n’en  étaient  pas  absolument  maîtres,  car  ils  pouvaient 
être  forcés  de  les  jeter  sur  la  Vistule  et  le  Danube, 
selon  l'altitude  de  la  Russie  ; mais  enfin  les  questions 
actives  étaient  finies,  et  on  négocierait  à Pctersbourg 
; pour  amener  Catherine  11  au  double  résultat  de  la 
paix  avec  la  Porte  Ottomane,  et  d’un  partage  de  la 
Pologne,  offrant  à tous  de  larges  indemnités.  Enfin  le 
résultat  désiré  par  l’Angleterre  était  presque  obtenu  ; 
l'alliance  autrichienne  cf  française  tombait  brisée  irré- 
vocablement; la  monarchie  de  Louis  XVI,  mise  en  de- 
hors des  questions  européennes,  s’abîmait  dans  les 
troubles  ; le  traité  de  commerce  avec  la  Russie  était  dé- 
truit, la  ligue  maritime  pour  le  respectdu  pav  illon  neu- 
tre n’était  plus  qu’un  vain  souvenir;  Louis  XVI  ne  pou- 
vait  plus  invoquer  le  pacte  de  famille,  et  les  négociations 
anglaises  à Constantinople  s’étaient  complètement 
substituées  à l’influence  de  la  France.  En  échange  de 
tout  cola,  l’Angleterre  nous  dotait  des  idées  constitu- 
tionnelles, d'une  assemblée  de  théoriciens , qui  bri- 
saient la  vieille  société  pour  organiser  l'anarchie;  son 
plus  grand  désir,  enfin,  eût  été  de  couronner  ce 
chaos  par  une  révolution  à la  manière  de  1688  : n’é- 
tail-cc  pas  le  moyen  d’annuler  la  France  pour  vingt 
ans? 

A râlé  de  ces  négociations  qui  sc  rattachaient  aux 
affaires  sérieuses,  et  de  prépondérance  européenne,  il 
venait  de  surgir  certains  incidents  susceptibles  encore 
de  compliquer  la  situation.  Dès  que  la  révolution  s’é- 
tait empreinte  en  France  d’un  caractère  effrayant  par 
la  prise  de  la  Bastille  et  les  journées  d'octobre , le 
comte  d’Artois,  le  prince  de  Condé,  Mesdames,  tantes 
du  roi,  puis  Monsieur,  comte  de  Provence,  avaient 
cherché  un  refuge  à l’étranger  ; avec  eux  étaient  partis 
une  multitude  de  gentilshommes  chassés  de  leurs 
châteaux,  ou  qui  avaient  conçu  des  craintes  ou  des 
haines  en  face  d’une  si  formidable  révolution.  C’était 
un  de  ces  mouvements  vieux  déjà  dans  l’histoire  de  la 
monarchie  : les  huguenots  durant  la  Ligue,  les  fron- 
1 deurs  sous  Mazarin,  étaient  venus  chercher  un  refuge 

. propriétaire»  de  certain»  fief*  d'Altarc  pourraient  prétendre  lent 
, être  duc»  par  »uite  de  l'abolition  du  régime  féodal  ; ‘2*  de»  différent» 
| droit»  pour  raiwn  deiquel»  il»  réclameraient  de»  indemnité»  ; 3"  ilr« 
I condition»  (le  rctenibililé  on  autre»  sou»  lesquelle*  il»  possèdent 
| leur»  fief*.  » 
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en  Allemagne,  en  Angleterre,  en  Hollande;  on  pou- 
vait être  brave  et  loyal  gentilhomme , et  quitter  cette 
terre  de  France  qui  dévorait  scs  enfants.  Le  prinripc 
d’émigration  est  dans  les  âmes  exaltées;  on  émigre 
pour  un  homme,  une  idée,  pour  mourir  au  delà  du 
Rhin  autour  d’un  drapeau,  ou  à Sainte-Hélène  autour 
d'une  grande  image  : la  patrie  est  dans  la  pensée,  clic 
n’est  pas  sur  le  sol.  En  toute  hypothèse,  ces  émigrés 
devenaient  fort  embarrassants  pour  l’Europe  : les 
comtes  de  Provence  et  d’Artois  désiraient  que  les  puis- 
sances pussent  reconnaître  en  eux  une  qualité,  une 
capacité  de  gouvernement,  tandis  que  le  roi  Louis  XVI 
était  captif  des  factieux  (I)  (c’était  la  théorie  de  Mon- 
sieur). Le  prince  de  Condé,et  quelques  tètes  ardentes, 
appelaient  le  concours  des  gentilshommes  (grande  fa- 
mille européenne)  pour  réprimer  la  révolte  des  rus- 
tres et  des  communaux.  Cet  appel  des  princes  aux 
gentilshommes  de  l'Europe  n’était  pas  non  plus  une 
nouveauté  : à l’aide  des  lansquenets  et  des  reitres  d’Al- 
lemagne, ou  des  soudards  d’Élisabeth  d’Angleterre, 
Henri  IV  n’avait-il  pas  conquis  son  royaume  sur  la 
Ligue?  Et  Voltaire  avait  célébré  ce  grand  fait  histori- 
que comme  un  noble  exemple  de  patriotisme  et  de 
générosité. 

Si  les  cabinets  se  trouvaient  déjà  fortement  embar- 
rassés de  répondre  à ces  demandes  répétées,  à ces  mé- 
moires qui  de  toutes  parts  venaient  aboutir  aux  sou- 
verains, ils  avaient  encore  à repousser  les  plaintes  de 
celte  assemblée  qui  s'appelait  nationale,  dénonçant 
avec  colère  la  désertion  presque  générale  de  tout  ce 
qui  faisait  la  force  de  l’ancienne  monarchie.  Ou  cou- 
rait au  Rhin  avec  enthousiasme  et  par  esprit  de  bonne 
compagnie.  L’assemblée  nationale  avait  invité  à plu- 
sieurs reprises  le  pouvoir  exécutif  à négocier  auprès 
des  princes  allemands  pour  qu’ils  eussent  à disperser 
les  émigrés  et  à éviter  tout  rassemblement  sur  le  Rhin  ; 
mais  ces  négociations  prenaient  une  nature  impéra- 
tive, un  ton  fort  aigre,  de  manière  à compliquer  en- 
core les  griefs  de  la  confédération  contre  la  France. 

(I)  SI  le  comte  de  Provence  te  sert  même  du  mol  ennemi t , 
dini  ton  petit  billet  i laniis  XVI,  rn  parlant  des  constitutionnels. 

P)  Lettre  dt  fouit  XV i à Fr<idéric-GuiUaum§  Il  (3  décem- 
bre 1700}  : 

■ Monsieur  mon  frère  , 

« J'ai  appris  par  SI.  de  Mtiuslier  l'intérêt  que  Votre  Majesté  avait 
témoigné , non-seulement  pour  uia  personne  , mais  encore  pour  le 
bien  de  mon  royaume.  I.es  dispositions  de  Votre  Majesté  à m’en 
donner  des  témoignages  dans  tou»  les  r.a»  nii  cet  intérêt  jrcut  être 
utile  peur  le  bien  de  mon  peuple,  ont  excité  vivement  ma  sensibi- 
lité | je  le  réclame  avec  confiance  dans  ce  moment-ri , on  , malgré 
l'acceptation  que  j*ai  faite  de  la  nouvelle  constitution,  les  factieux 
montrent  ouvertement  le  projet  de  détruire  le  resledcla  monarchie. 
Je  viens  de  m'adresser  à l'Empereur,  à l'iin|>ératrice  de  Russie,  aux 
rois  d'Espagne  et  de  Sucdc,  et  je  leur  présente  I idée  d'un  congrès 
des  principales  puissances  de  l'Europe , appuyé  d'une  foi  ce  armée, 
comme  la  meilleure  mesme  pour  arrêter  ici  Ira  factieux,  donnri  le 
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| En  vain  un  esprit  de  modération  et  d'impartialité  se 
< manifestait  parmi  les  cabinets,  gardant  dans  leurs  ré- 
ponses ces  formes  sérieuses  et  diplomatiques  qui  veu- 
! lent  éviter  une  rupture  immédiate;  ils  expliquaient, 
j par  les  devoirs  de  la  simple  hospitalité,  leurs  rapports 
! avec  les  émigrés;  mais  à Paris  on  redoublait  d’invec- 
tives. Au  reste,  ces  notes  ne  s’adressaient  ni  à l’Em- 
: pereur,  ni  au  roi  de  Prusse,  mais  aux  petits  princes 
] du  Rhin  qui  n’avaient  pas  assez  de  force  (mur  répon- 
' dre  à un  langage  hautain.  Cet  échange  de  paroles  ne 
laissait  pas  de  jeter  de  grandes  froideurs  entre  la 
I France  et  les  cabinets  de  l'Europe. 

Il  existait  encore  un  autre  mobile  d'embarras  et 
d’hésitation  pour  les  puissances  en  ce  qui  touche  les  né- 
gociations sérieuses  : Louis  XVI,  dès  que  les  premiers 
actes  de  violence  avaient  été  commis  contre  sa  per- 
sonne, avait  eu  besoin  d’épancher  son  cœur  dans  l’âme 
des  souverains.  Jl  n’avait  pas  une  égale  confiance  en 
tous  scs  envoyés  diplomatiques  : à Vienne,  pouvait-il 
i se  fier  à M.  de  Noailles,  lié  à M.  de  La  Fayette  et  à la 
coterie  constitutionnelle?  Plus  confiant  envers  M.  de 
Mousticr,  son  ministre  à Berlin,  celui-ci  eut  l’ordre 
de  pressentir  Frédéric-Guillaume  sur  des  comrauni- 
j calions  confidentielles,  toutes  relatives  à la  situation 
personnelle  de  Louis  XVI  en  butte  aux  factions  vic- 
torieuses. La  lettre  du  roi  u’appelait  ni  une  invasion, 
ni  même  une  intervention  ; seulement  clic  faisait  con- 
naître le  véritable  étal  de  son  esprit  (î),  l’amertume 
de  sa  position  et  celle  de  la  reine,  cherchant  ainsi  à 
consulter  les  puissances  sur  toutes  les  éventualités,  et 
sur  sa  fuite  particulièrement.  Le  maréchal  de  camp 
Heymann  (3)  reçut  une  mission  secrète  dans  le  même 
objet.  Le  roi  de  Prusse  témoigna  le  plus  vif  intérêt  à 
la  famille  royale,  en  recommandant  d’cviler  toute  es- 
pèce d’imprudence  susceptible  de  compromettre  la 
couronne  et  le  prince  qui  la  portait  si  noblement.  La 
fuite  lui  paraissait  un  moyen  hasardeux,  trop  dessiné 
peut-être  dans  le  sens  de  la  peur,  car  l’assemblée  na- 
tionale ne  manquerait  pas  de  proclamer  la  déchéance; 

moyen  de  rétablir  un  ordre  de  chose*  jilu*  désirable,  et  empêcher 
que  le  nul  qui  nous  travaille  puisse  gagner  lea  antres  Etals  de 
I l'Europe.  J'espère  que  Votre  Majesté  approuvera  mes  idées,  et 
' qu'elle  uie  gardera  le  secret  le  plu»  absolu  sur  la  démarche  que  je 
J fai*  auprès  d'elle  : die  sentira  aisément  que  les  circonstances  «il  je 
me  trouve  m'obligent  à la  plus  grande  circonspection  ; c’est  ce  qu  i 
| fait  qu'il  n'y  a que  lo  baron  de  Dreleuil  qui  aoil  instruit  d • mon 
i secret,  et  Votre  Majesté  peut  lui  faire  passer  ce  qu'elle  voudra. 

« Je  saisit  cette  occasion  de  remercier  Votre  Majesté  des  bontés 
i qu'elle  a eues  [tour  le  aicur  lleymann,  cl  je  gi'ittc  une  véritable  sa- 
tisfaction de  donner  i Votre  Majesté  les  assurances  d’c»liinc  et 
d'affection  avec  lesquelles  je  suis,  monsieur  mon  frère,  «le  Votre 
Majesté  le  bon  frère.  Signé  : Locis.  p 

(3)  Le  général  Hrymann,  né  rn  Alsace  rn  1730,  fut  d'abord  ofla- 
cicrdans  un  régiment  d'infanterie  allemande  au  service  de  France, 
et  en  1709 , il  était  marêebal  de  camp,  employé  à Mets  sont  le  mar- 
quis de  Rouillé. 
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et  c’est  ce  que  le  parti  du  duc  d’Orléans  attendait, 
sans  doute , pour  substituer  une  branche  de  dynastie 
à une  autre. 

A Madrid,  le  roi’Louis  XVI  s’était  ouvert  avec  plus 
d’abandon  encore,  car  il  parlait  à un  prince  de  sa  fa- 
mille, à un  Bourbon.  Au  milieu  des  chasses  bruyantes 
de  l’Escurial  et  d'Aranjuez,  Charles  IV  reçut  une  let- 
tre très-conüdcnticile  de  Louis  XVI , déclarant  à son 
cousin  qu’il  devait  n'ajouter  aucune  foi  à tous  les  actes, 
à toutes  les  dépêchés  qui  ne  seraient  pas  entièrement 
écrites  de  sa  main.  Enfin,  le  baron  de  Ureleuil  (I),  le 
ministre  de  confiance  de  Louis  XVI , dut  porter  à 
Vienne,  et  communiquer  à toute  l’Allemagne,  les 
plaintes  du  roi  et  l’expression  véritable  de  scs  senti- 
ments. Partout  la  position  du  monarque  trouva  sym- 
pathie, et  alors  fut  résolue  la  première  démarche  offi- 
cielle auprès  des  cabinets  de  l’Europe.  Le  roi , en  re- 
merciant Fréderic-Guillaume  de  l’intérêt  qu’il  portait 
à la  monarchie  de  France,  réclamait  avec  loyauté  le 
concours  des  puissances,  et  un  congrès  de  souverains 
lui  paraissait  le  moyen  de  mettre  un  terme  aux  pro- 
jets déplorables  des  factieux.  Là  seulement  on  pour- 
rait répartir  l’emploi  d’une  force  militaire  capable 
d’imposer  à l'esprit  révolutionnaire. 

L’Europe  continentale  se  trouvait  ainsi  placée  dans 
d'indicibles  difficultés  en  face  d’une  révolution  active, 
menaçante;  les  cabinets,  peu  favorablement  disposés 
pour  la  maison  de  Bourbon,  étaient  aises  de  la  voir  à 
son  tour  abaissée  et  implorant  pour  ainsi  dire  leur 
appui.  Pourtant,  pouvaient-ils  laisser  le  principe  révo- 
lutionnaire se  développer  dans  son  énergie  pour  dé- 
border ensuite  sur  leur  propre  territoire?  Les  agents 
du  roi  négociaient  auprès  des  cabinets  de  Vienne,  de 
Berlin,  d’Espagne  et  de  Turin;  les  émigrés  pressant 
une  démonstration  favorable  à leurs  desseins,  deman- 
daient des  armes;  les  princes,  Monsieur,  comte  de 
Provence,  et  le  comte  d’Artois  (2)  surtout,  voulaient 
que  l’on  déclarât  Louis  XVI  en  pleine  captivité,  et 
qu’une  régence  provisoire  fût  organisée  sur  le  Rhin. 
El  pendant  cette  action  du  parti  royaliste  en  Europe, 
l’assemblée  constituante  invitait  à son  tour  impérieu- 
sement les  princes  de  la  diète  germanique  à disperser 
les  émigrés,  à leur  défendre  de  se  réunir  en  armes 
dans  les  électorats. 

Les  cabinets,  plus  libres  d’agir  depuis  quelques 
mois,  étaient  en  voie  d’accommodement  dans  le  con- 
grès de  Sistow  ; seule,  la  Russie  continuait  la  guerre 
contre  la  Porte.  On  espérait  par  le  seul  aspect  d’un 
développement  de  forces  militaires  effrayer  les  clu- 
bistes  de  Paris  : la  soumission  du  Brabant  avait  été  si 
rapide!  cet  exemple  suffirait;  par  là  on  éviterait  la 

(I)  J.««iî»-Augu*le  1*4!  Tonnelier,  baron  Je  lirctcuil,  liait  né 
rn  1733,  i l’rrmlly,  en  Touraine.  l,oiii»  XVI  lui  avait  donné  un 
pouvoir  écrit  de  aa  main  pour  traiter  avec  le*  cour»  étrangère»,  cl 
proposer  en  «in  nom  toute*  le*  mcaure*  qui  pour  raient  trndie  i 
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! guerre  active.  Les  cabinets  avaient  des  affaires  posi- 
! tives  à régler,  tandis  que  la  question  de  la  France 
I restait  toute  morale,  et  pour  ces  questions-là,  toujours 
: moins  saisissables,  on  se  détermine  plus  tardivement. 


CHAPITRE  IV. 

L*EUftOPE  JUSQ^A  L’aCCF.PTATION  DE  LA  CONSTITUTION 
par'loits  XVI. 

Détcloppemrril  des  principes  de  l’a**emhlée  constituante. 

— Nouvelle  note  de  l’Empire  pour  la  restitution  de»  flef». 

— Saisie  du  comlat  d’Avignon.  — Plaintes  du  pape.  — 
Propriété*  de  l'ordre  de  Malle.  — Garantie  de  l’Europe. 
-»*  Politique  de  Catherine  II  et  de  Giitlave  de  Suède.  — 
Offre»  de  la  Prusse  — Démarche»  de  l'Autriche.  — Mil* 
s on  de  lord  Klgin  à Florence.  — Négociation»  en  Italie. 

— Projet»  éventuel*  de  Manlottc.  — Fuite  inattendue  de 
Loui»  XVI.  — Etonnement  de  l'Europe.  — Manifeste.  — • 

— Négociation»  active».  — Situation  politique  de  la 
France.  — Les  cabinets  te  tranquillisent  par  suite  de 
l’acceptation  de  l’acte  constitutionnel. 


1790—1791. 

L’assemblée  constituante  se  livrait  avec  enivrement 
à ce  qu’elle  appelait  la  régénération  nationale,  c’est-à- 
dire  à un  bouleversement  complet  de  l’ordre  politique, 
; judiciaire,  administratif  : rien  n’avait  résisté  à ses 
j coups  de  hache,  ni  la  province,  qui  se  liait  à l'origine 
même  de  la  monarchie,  ni  le  parlement,  ni  l’admira- 
ble système  des  intendances;  un  niveau  inflexible 
avait  été  passé  sur  tous  ces  cléments  de  la  nationalité 
primitive.  Dessinant  avec  une  rectitude  mathématique 
les  départements,  les  districts  , les  communes,  ras- 
semblée constituante  avait  fixé  au  compas  les  divisions 
territoriales , les  autorités  administratives , sans  tenir 
compte  des  usages , des  habitudes  ou  des  vieilles  tra- 
ditions; on  arrivait  déjà  aux  tableaux  synoptiques, 
avec  des  compartiments  dessinés  comme  sur  un  échi- 
quier. Au  lieu  de  prendre  les  institutions  à leur  ori- 
gine, de  les  suivre  dans  leur  développement,  on  impro- 
visait la  constitution  d’un  peuple,  comme  Rousseau 
avait  écrit  celle  de  la  Corse  et  de  la  Pologne.  Ces  So- 
lons,  ces  Lycurgue*  s’épanouissaient  dans  leur  œuvre 
de  démolition;  aujourd'hui  tombait  la  noblesse,  de- 
main l’Église,  la  famille,  la  propriété,  tout  ce  qui  fait 
la  force  des  sociétés  et  de  la  hiérarchie  civile  ; partout 

rétablir  l'autorité  royale  et  la  tranquillité  intérieure  «lu  rovaumo. 

(3)  l«  comte  de  Dorf-rt  était  un  do*  agoni»  le»  plu»  intime»  de 
M.  Ir  comte  d'Artoi»-  Il  vit  la  rcalauration , et  mourut  à «oiumle 
et  dis  an*,  on  11123. 
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désormais  était  le  morcellement,  les  clubs  et  le  dés- 
ordre. 

Toutefois,  ces  travaux  de  politique  intérieure,  en 
ne  les  séparant  même  pas  des  troubles  populaires,  ne 
pouvaient  motiver  une  guerre  de  répression.  Il  n'y  avait 
aucun  grief  positif  qu’on  pût  invoquer  pour  justifier 
une  prise  d'armes  contre  des  idées.  Aussi  les  notes  de 
la  confédération  (I),  afin  d’obtenir  une  indemnité  au 
profit  des  princes  dépossédés  de  leurs  fiefs  en  Alsace, 
en  Lorraine,  étaient  le  seul  prétexte  qu’on  pùt  mettre 
en  avant.  Jusque-là  les  cabinets  de  Vienne  et  de  Berlin 
n'avaient  reçu  que  des  réponses  peu  satisfaisantes  : 
selon  le  comité  diplomatique,  il  ne  s’agissait  pas  de 
dépouiller  les  princes  en  tant  qu’AIlcmands,  mais  en 
leur  qualité  de  sujets  féodaux  de  la  couronne  de  France,  j 
et  l’Empereur  n'avait  rien  à voir  dans  ce  débat.  Cette 
réponse,  communiquée  à la  diète,  produisit  une  im- 
pression généralement  défavorable  à la  France;  l’Era-  ■ 
percur  fut  invité  à prendre  les  mesures  nécessaires,  et 
les  cercles  se  préparèrent  sans  retard  à fournir  les 
contingents , si  le  cas  de  guerre  était  impérativement  j 
résolu.  Cette  délibération  première  faisait  espérer  à 
l’empereur  Léopold  que,  dans  l’hypothèse  d'hostilité 
contre  la  révolution  française,  il  pourrait  disposer  de 
toute  la  force  des  cercles  (2). 

A ce  premier  sujet  de  plaintes  européennes  vint  se 
joindre  bientôt  un  prétexte  nouveau.  Les  traités  exis- 
tants avaient  reconnu  la  souveraineté  du  pape  sur 
Avignon  et  le  comtat  Yenaissin  ; si  à diverses  époques, 

(I)  Pour  s'expliquer  1rs  réclamation»  et  Ica  démarche*  du  corps 
gr-rmaniqiie,  il  est  besoin  de  faire  connaître  aa  constitution  en  1789: 

■ Par  le  traite  de  Wcstphalic,  le  nombre  dr*  prince»  électeur»  fut 
porté  i huit,  «avoir  : le*  troi»  archevêques  de  Mayence,  de  Cologne 
et  de  Trêve»,  le  roi  de  Bohênir,  le»  doc»  de  Saie  et  de  Bavière,  le 
maigravc  de  Brandebourg  et  le  comte  palatin.  Plu»  lard  , on  neu- 
vième électorat  fut  érigé  en  faveur  de  la  maiton  de  Hanovre.  Ici 
fonction*  et  le»  droit»  de  l’Empereur  avaient  été  «usai  classé*  par  la 
bulle  d'or,  b diète  germanique,  dan*  laquelle  réaidait  la  souverai- 
neté de  l'Empire,  siégeait  A R.ilishnnnr;  rllese  composait  de  tous  le* 
Ètatv  assemblés  en  troi» collège»,  celui  des  électeur»,  celui  de»  prince* 
et  celui  dev  ville».  Le*  dru»  premier»  t'appelaient  collèges  sn|>é  rieurs. 
Chaque  collège  délivrait  séparément,  cl  lenr  réunion  en  nue  seule 
assemblée  n'avait  lieu  que  dans  certain*  cas  Lorsque  le»  trois  collège» 
étaient  d'arrord  , on  dressait , ronfnrniérarnt  i l’avis  commun  , on 
résultat  qu’on  nommait  cometmsum.  I/Em|»erciir,  ayant  approuvé  la 
délibération  prise  par  (rois  ou  deux  collèges,  on  en  formait  une  ré- 
solution d'Empire,  qui  dès  lors  avait  force  de  lui.  I)r»  résolutions, 
rédigées  A la  tin  de  la  diète  en  on  seul  acte,  formaient  ce  qu'on 
appelle  un  reee*  de  l'Empire.  I«c  collige  de»  prince»  était  composé 
de  plusieurs  éléments.  Trente -troi*  princes  ecclésiastique» , c'c»t-A- 
dire  arche* éqm  »,  évêques,  abbé»,  formaient  le  banc  cc<  léviasliqnc; 
soisantc  et  un  prêtre»  séculier»,  archiducs,  duc»,  comte»  palatin», 
margraves  et  landgraves,  princes  on  comte*  princier»,  siégeaient  an 
banc  séculier.  Tous  ce*  piince»  avaient  une  voix  personnelle,  ou, 
eu  style  de  droit,  un  rotum  virile.  Après  enx  venaient  le»  deux 
lianes  «le»  prélata  et  dr*»  abbesse»  dcSouahe  et  du  ltlmi,  et  le»  quatre 
collège»  de*  comtes,  savoir  : ceux  rie  Souabe,  de  Francumc , de 
Yétéravic  et  de  Wcslpbalic.  Iles  six  corps  avaient  charnu  une  voix 
dans  le  collège  de*  prince*.  I«cs  quarante-sept  ville»  libres  , qui 
autrefois  s’élevaient  à cinquante  cl  une,  formaient  le  troisième  rollégc 
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; Fouis  XIV  cl  Louis  XV  s’claiunt  empares  du  C.omtat, 
ils  l'avaient  presque  toujours  restitué  à la  pacification 
| générale;  c’était  une  saisie  provisoire,  un  coup  do 
’ colère  et  de  mauvaise  humeur.  Aujourd'hui  on  savait 
I que  le  comtat  Yenaissin  allait  être  déclaré  partie  inté- 
grante, indivisible  de  l'empire  français,  pour  former 
un  département  sous  la  classique  dénomination  de 
Vaucluse.  Le  pape  en  portait  scs  plaintes  à l’Europe 
entière  : n’écouterai t-on  pas  la  voix  du  père  commun 
des  fidèles?  Libre  à la  France  de  bouleverser  son  droit 
national,  d’improviser  des  constitutions,  mais  celte 
faculté  n’allait  pas  jusqu’à  changer  l’équilibre  général 
des  souverainetés  par  des  conquêtes  sans  motif  et 
sans  justice. 

Ajoutez  la  saisie  et  la  confiscation,  prononcées  par 
un  seul  decret,  des  biens  de  l’ordre  de  Malle,  con- 
fondus avec  ceux  du  clergé.  Que  la  France  voulût 
abolir  l’ordre  de  Saint-Jean-de-Jérusalcm  sur  son  ter- 
ritoire, rien  de  plus  simple,  c’était  son  droit;  le  priver 
de  ses  domaines,  de  ses  prieurés,  de  scs  comraan- 
derics , n’était-cc  pas  un  attentat  à une  propriété  de 
souverains  étrangers , car  l’ordre  de  Malte  était  tout 
à fait  indépendant?  Le  grand  maître,  comme  le  pape , 
s’était  adressé  à l’Europe  afin  d’obtenir  une  réparation 
pour  un  ordre  qui  avait  rendu  tant  de  services.  An 
reste,  tous  ces  griefs  partiels  cachaient  le  sens  intime 
d’une  plus  grande  et  d’une  plus  solennelle  protesta- 
tion. L’Europe  monarchique  était  attaquée  par  les 
principes  et  les  déclarations  de  l’assemblée  natio- 

depnisla  paix  de  Westphalle;  mai*  on  ne  le*  consultait  plus  que 
pour  la  forme  : tout  »c  décidait  dan»  les  deux  collèges  supérieur».' 
('•elle  constitution  fui  complètement  bouleversée  par  l'acte  de  la 
confédération  du  Rhin.  Elle  repose  aujourd'hui  sur  de  nouveau» 
élément». 

(2}  l,énpohl  fit  déclarer  A la  France  : a 1»  Que  l'Empereur  et  l'Em- 
pire n 'auraient  aucun  égard  aux  soumission»  qu'aurairul  pu  faire 
quelque»  Etal»  aux  indemnité»  proposées  par  la  France,  attendu 
que  l'exécution  illimitée  dosdécicts  de  l'a*scmblée  nationale,  rendu» 
di-puit  lr  4 août  I7R9,  était  une  usurpation  arbitraire,  une  infrac- 
tion, une  violaliun  de  la  souveraineté  territoriale  de  l'Empire  et  de 
l'Empereur.  2"  Que  Sa  M.«ji»lé  Impériale  avait  vu  avec  peine  que  la 
lettre  du  roi  tiès-Chrclieu  n’avait,  ni  quant  A la  forme,  ni  quant  A 
son  contenu,  ré|»>ndu  A l'attente  générale  sur  «on  caractère  reconnu 
de  justice  et  déloyauté  ; qu’elle  V remarquait  la  prétention  erronée 
dr  croire  le»  terre»  de»  prince»  lé»é»  tellement  soumise*  A la  souve- 
raineté du  rui  que,  sauf  une  indemnité,  il  pouvait  en  disposer  libre- 
nient.  3*  Que  Sa  Majesté  Impériale  protestait  solennellement,  en  ! 
son  nom  et  au  nom  de  l'Empire,  contre  toute»  mesure»,  prises  depui» 
le  mois  d'aoôl  1789,  qui  seraient  contraires  aux  traité»  ; qu'elle  se 
•rrait  déjA  empressée  de  donner  aux  princes  lésés  tou*  les  secours 
qui  dépendaient  d'elle,  conformément  à la  dignité  impériale  et  aux 
lois  de  l'Empire,  si  elle  n'avait  [>as  espéré  terminer  aimablement  1 
cette  affaire.  s 

A celte  déclaration  de  l'Empereur  était  joint  un  monltnire 
adressé  an  directoire  des  cercle*  d'Allemagne,  pour  les  inviter  a A 
empêcher  la  circulation  de»  écrits  séditirux,  A prévenir  toute  per- 
turbation de  l'ordre  publie,  en  forçant  chacun  de  se  soumettre  à 
l’autorité  des  magistrats,  et  même  de  se  prêter  de  mulucla  secours 
ru  ras  d'émeute,  le  tout  mitforméuiciil  aux  ordonnance»  «le  police 
dr  l'Empire  et  aux  rr cet  de  Spire  ctd'Augsbourg.  • 
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nalc;  il  fallait  en  venir  aux  mains  et  accepter  le  défi. 

Il  sc  manifesta  dès  cette  époque  un  phénomène 
étrange  : les  deux  puissances  qui  protestèrent  surtout 
contre  la  révolution  française,  furent  précisément  les 
cours  les  moins  menacées  par  ses  éclats,  c’est-à-dire 
la  Russie  cl  la  Suède.  Catherine  11  se  montra  la  plus 
disposée  à combattre  corps  à corps  les  séditieux  de 
France  pour  les  dompter,  et  Gustave  III  uc  demandait 
que  12,000  hommes  pour  mettre  fin  à ce  qu’il  appelait 
un  tumulte  |>opulaire  { 1 ] . Catherine  engageait  vivement 
l’Empire  et  la  Prusse  à presser  leurs  armements;  con- 
seil peut-être  intéressé,  car,  fatiguée  de  la  présence 
des  années  autrichiennes  sur  le  Danube,  la  czarinc 
cherchait  un  prétexte  pour  les  appeler  sur  le  Rhin, 
de  manière  à ce  que  la  Russie  pùt  agir  avec  plus  de 
vigueur  dans  les  guerres  contre  les  Turcs.  Afin  d’é- 
loigner ces  soupçons  naturels , Catherine  II  offrit  à la 
cour  impériale  et  à l’Angleterre  d’accepter  leur  double  | 
médiation , pour  mettre  un  terme  à la  guerre  contre 
les  Turcs  dont  les  résultats  préoccupaient  si  vive- 
ment les  cabinets  de  Vienne  et  de  Londres.  Quant  à 
Gustave  III,  s’il  s'dffrait  à comprimer  la  révolution 
française,  c’était  par  esprit  de  chevalerie,  et  en  sou-  j 
venir  des  bons  services  de  Louis  XV  dans  une  sem-  j 
blahlc  circonstance;  il  demandait  à conduire  une  : 
armée  suédoise  et  allemande  dans  la  haute  Alsace. 

Toutes  ces  résolutions  si  diverses  n’avaient  jus-  | 
qu’iei  aucun  caractère  d’actes  diplomatiques  : c’étaient 
de  simples  propos  aigrement  échangés.  Enfin,  un  peu 
délivrées  de  leurs  craintes  et  saisies  des  réclamations 
de  la  confédération  germanique,  les  (leux  cours  de 
Berlin  et  de  Vienne  résolurent  de  s'entendre  sur  les 
mesures  à prendre  pour  comprimer  les  excès  de  la  ré- 
volution française.  L’Autriche  n'hesita  pas  à se  placer 
en  télé,  et,  pour  la  première  fois,  le  mot  de  coalition 
fut  prononcé.  On  le  trouve  dans  une  lettre  autographe 
écrite  par  l’empereur  Léopold  au  roi  Frédéric-Guil- 
laume, dont  le  hul  positivement  détermine  est  la  dé- 
livrance de  l^Miis  XVI,  et  cela  sans  déguisement,  sans 
nulle  dissimulation  ni  langage  équivoque.  Le  roi  de 
Prusse,  touché  de  cet  abandon , répondit  également,  I 
dans  une  lettre  autographe,  qu'il  ne  demandait  pas 
mieux  que  d’agir  de  concert  dans  un  hul  aussi  saint, 
aussi  précisément  déterminé  (2). 

Cette  correspondance  s’était  engagée  dans  un  voyage 
de  l'empereur  Léopold  en  Toscane , pays  de  scs  rêves  , 
bienfaisants , qu'il  aimait  à renouveler  sur  le  bord  de  | 
V Àrno.  Le  comte  d’Artois,  le  brillant  gentilhomme  qui 
visitait  Venise,  avait  eu  bâte  de  le  venir  trouver  ; Léo-  ! 
pold  s’était  profondément  affligé  avec  lui  du  triste  état 
d’abandon  où  se  trouvait  la  famille  royale,  en  réveil- 
lant l’espoir  d’une  prompte  délivrance.  Mais  ce  qui  eut 

(lj  GnUavrlII  était  accouru  icclHTrt  aux  baioid’Aix-la-Ckapelle. 

(2)  Correspondance  de  Guillaume  Ul.  Juillet  1790. 
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encore  plus  d’importance  que  cette  entrevue  confiden- 
tielle des  deux  princes,  ce  fut  l’arrivée  presque  simul- 
tanée à Florence  de  deux  envoyés  revêtus  d’un  carac- 
tère solennel  : le  general  Uischofswerdcr  au  nom  de 
la  Prusse,  et  lord  Elgin  (5)  au  nom  de  l’Angleterre.  Je 
rappelle  que  le  roi  Frédéric-Guillaume  avait  accueilli 
avec  un  indicible  intérêt  les  ouvertures  que  le  mar- 
quis de  Mouslier  lui  avait  faites  au  nom  de  Louis  XVI  : 
dans  l'origine,  il  n’aurait  désiré,  pour  porter  un  se- 
cours immédiat  et  prompt  au  roi  de  France,  que  la 
promesse  de  rompre  l’alliance  de  1756  avec  l'Au- 
triche ; mais  à mesure  que  lui-même  se  fut  rapproché 
de  Léopold,  il  ne  devint  pas  nécessaire  d’imposer 
cette  condition  primitive;  son  esprit  droit  et  studieux 
avait  facilement  pénélré  la  portée  et  les  conséquences 
des  troubles  de  la  France  : les  principes  que  celte 
révolution  révélait  au  monde  devaient  avoir  leur  re- 
tentissement ; il  fallait  les  étouffer  avant  qu’ils  n'ob- 
tinssent un  terrible  déploiement  sur  les  populations. 
Le  roi  s’en  était  ouvert  à son  ministre  de  prédilection, 
le  général  baron  de  Uischofswerdcr,  plus  à même  que 
personne  de  connaître  la  tendance  des  esprits  en  Alle- 
magne, car  il  avait  été  initié  aux  mystères  de  la  franc- 
maçonnerie  et  des  sociétés  secrètes,  dont  le  but  était 
un  changement  dans  les  constitutions  allemandes, 
afin  d'établir  cette  unité  que  les  rêveurs  cherchaient 
déjà  dans  le  nivellement  de  toutes  les  classes.  La  mis- 
sion du  général  Uischofswerdcr  avait  pour  but  d’offrir 
! à Léopold  un  concours  sincère  et  absolu,  afin  de 
: réaliser  toutes  les  mesures  que  la  répression  des  trou- 
bles de  F rance  pourrait  amener.  Il  trouva  l’Empereur 
à Manlouc  fort  dispose  à prendre  une  décision  contre 
la  révolution  cl  à s’entendre  avec  toutes  les  puissances 
européennes  dans  un  hul  de  fermeté  commune.  Celait 
à peu  près  l’epoque  des  conférences  de  Man  loue,  sol- 
licitées par  M.  le  comte  d'Artois. 

Lord  Elgin,  que  son  goût  pour  les  arts  entraînait 
incessamment  en  Grèce  et  en  Italie,  reçut  une  mission 
de  confiancedc  son  gouvernement.  Ufallaildistinguer 
en  Angleterre  trois  opinions  bien  marquées  sur  la  ré- 
volution de  France  : i*  le  sentiment  personnel  du  roi 
George  III,  qui,  dans  scs  éclairs  de  raison, témoignait 
un  vif  cl  puissant  intérêt  pour  la  famille  de  Louis  XVI; 

l’opinion  gouvernementale  de  M.Pitl,  dessinée  con- 
tre les  Bourbons  et  la  prépondérance  française  qu’il 
se  complaisait  tant  à abaisser  : à ses  yeux  et  dès  son 
origine,  la  révolution  ne  lui  avait  semblé  qu’un  moyen 
d’anéantir  le  grand  œuvre  de  Louis  XIV  ; son  orgueil 
s’en  était  flatté;  mais  lorsque  l’action  des  clubs,  se  dé- 
ployant dans  des  conditions  d'anarchie  et  de  désordre, 
eut  menacé  le  monde,  comme  tous  les  hommes  forts 
de  l’Angleterre,  comme  Burke,  W.  Pitt  recourut  à l’i- 

{3.  t ord  eomlrd'Ëlgin  riait  né  en  1760.  d'une  famille  qui  da- 
tait d*  Guillaume  le  Conquérant. 
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dce  répressive,  seule  puissance  qui  sauve  les  empires; 
3°  la  troisième  opinion,  celle  des  wbigs  et  des  radi- 
caux, voyait  avec  joie  le  triomphe  des  partis  les  plus 
extrêmes  en  France;  les  clubs,  avec  leurs  progrès  de 
désordre  , correspondaient  parfaitement  à toutes  ces 
associations  d’Irlandais-unis,  à ces  réformes  souhai- 
tées depuis  un  siècle  par  les  partisans  des  parlements 
triennaux  et  de  la  libre  élection;  tous  Icsaclcsdc  l’as- 
semblée constituante  étaient  salués  avec  enthousiasme 
à Londres,  dans  les  clubs  d’Ècosse  cl  d’Irlande  (i)  : 
on  y prenait  les  couleurs  tricolores  devenues  le  signe 
d’insurrection  pour  les  multitudes.  C'était  de  l’ivresse 
quand  on  voyait  cette  folle  assemblée  saper  la  vieille 
société  avec  un  indicible  acharnement:  plus  de  nobles, 
plus  de  titres  privilégiés,  égalité  et  fraternité  ; il  y avait 
là  de  quoi  soulever  les  poitrines  anglaises  et  réveiller 
les  puritains  d’Écosse  et  les  vieux  saints  de  Cromwell. 

La  mission  de  lord  Elgin  fut  donc  toute  de  confiance 
de  la  part  du  roi  George  III,  mais  Pilt  crut  nécessaire 
de  la  modifier  dans  le  sens  de  ses  idées  gouvernemen- 
tales. Sans  doute  il  ne  voulait  pas  la  guerre  contre  la 
France:  les  esprits  n’y  étaient  pas  préparés  en  Angle- 
terre, et  la  nation,  si  lière  de  sa  liberté,  n’aurait  jamais 
donné  au  parlement  un  vote  de  subsides  pour  une  croi- 
sade contre  un  peuple  libre.  Pitl  faisait  cette  conces- 
sion aux  habitudes  et  aux  principes  de  la  nation  bri- 
tannique; puis  lord  Elgin  avait  mission  de  dire  aux 
souverains  et  aux  ministres  rassembles  à Mantouc , que 
l’Angleterre  ne  s’opposerait  en  aucune  façon  à une 
guerre  répressive  contre  la  France,  pourvu  qu’on  en 
fixât  les  termes  et  les  limites;  en  ce  cas,  VV.  Pitt  s’obli- 
geait à la  plus  stricte  neutralité  ; et  si  un  seul  prétexte 
était  donné  par  la  France,  sur-le-champ  Jcs  escadres 
britanniques  seraient  à la  disposition  de  l’alliance.  Lord 
Elgin  ajouta  que  les  troubles  actuels  de  l’Irlande  allaient 
être  réprimés  avec  vigueur,  et  qu’une  fois  les  insurgés 
réduitsà  demander  la  paix,  l’Angleterre  pourrait  alors 
disposer  d’une  grande  masse  de  forces.  Sur  un  dernier 
point,  lord  Elgin  fut  encore  plus  explicite  : il  déclara 
que  Catherine  II  s’était  engagée  envers  l’Angleterre  à 
terminer  au  plus  vite  scs  ditTérends  avec  la  Porte,  et 
qu’on  avait  la  certitude  de  faire  accepter  la  médiation 
ofiicielle  du  cabinet  de  Saint-James  pour  amener  un 
traité  de  paix. 

Dès  lors  rien  ne  s’opposa  plus  aux  conférences  de 
Mantouc,  qui  s’engagèrent  sur  une  série  de  questions 
toutes  rédigées  seulement  comme  des  éventualités  ; 
« La  révolution  française  dans  scs  éléments  de  con- 
stitution et  scs  principes  menace-t-elle  la  securité  des 
autres  États?  Quels  sont  les  moyens  de  force  morale 
et  matérielle  qu’on  pourrait  appliquer  à la  répression 

(I)  Une  slalisliijnc,  jointe  à un  diKitor»  |mlcmtnl»ire<li!  Pitl, 
fonil.ilc  qu’il  existait  soixante  et  Irciiocl  l»*aflîl»r«  aux  wiclfi  po- 
pulaires de  Pari»,  l-ord  Fila-Gérald,  »i  npprnrW  de  SJ"1'  de  Grnliv, 
liait  an  de»  meneur». 
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de  ce  mouvement,  et  dans  quelles  limites  ccs  moyens 
seraient-ils  concertés?  » Le  vague  même  de  ces  ques- 
tions supposait  qu’il  ne  s’agissait  jusqu’ici  que  de 
quelques-uns  de  ces  points  posés  dans  la  diplomatie 
; comme  le  résultat  de  simples  recherches  curieuses 
et  de  statistiques  d’avenir.  L’Empereur  invita  même 
M.  le  comte  d’Artois  à exposer  son  plan  On  croyait  à 
S.  A.  R.  une  certaine  expérience  des  partis,  et  l’Em- 
pereur était  bien  aise  de  savoir  quelles  seraient  ses 
idées  sur  un  objet  de  politique  aussi  important. 

M.  le  comte  d’Artois  avait  parcouru  l’Italie  depuis 
Turin  jusqu’à  Venise,  appelant  à lui  les  vieilles  al- 
liances, les  antiques  amitiés  qu’à  toutes  les  époques 
la  maison  de  Bourbon  y avait  trouvées  (2)  ; son  carac- 
tère aimable,  franc,  ouvert  lui  assurait  partout  de 
bonnes  paroles.  Comme  les  chevaliers  du  moyen  âge, 
il  cherchait  des  paladins  pour  combattre  ce  monstre 
qu’on  appelait  la  révolution.  U avait  donné  sa  con- 
! fiance  à un  homme  d’infiniment  d’esprit,  M.  de  Ga- 
lonné, et  c’est  de  concert  avec  lui  qu’il  rédigea  le  plan 
d’une  coalition  très-resserrée,  qui,  par  le  mélange  des 
intérêts,  des  couleurs  et  des  drapeaux,  ne  pouvait 
menacer  ni  l’honneur  de  la  maison  de  France,  ni  l’in- 
tégralité du  territoire;  M.  de  Calonne  proposait  de 
mettre  en  mouvement  53,000  Impériaux  vers  la  Flan- 
dre; 15,000  hommes  des  troupes  des  cercles  vers 
l’Alsace;  15,000  Suisses  du  côté  de  Lyon;  autant  de 
Sardes  vers  Grenoble,  cl  enfin  20,000  Espagnols  sur 
la  frontière  du  Roussillon.  Ce  plan,  au  reste,  était 
trop  limité,  car  les  forces  en  jeu  n’étaient  pas  assex 
considérables  pour  attaquer  la  révolution  française; 
on  s’exagérait  la  faiblesse  des  partis.  Aurait-on  vaincu 
avec  ccs  éléments  ! C’est  chose  douteuse;  mais  un  fait 
qui  résulte  même  de  l’original,  c’est  que  ce  plan, 
corrigé  de  la  inain  de  Léopold,  n’entra  jamais  dans 
ce  qu’on  appelle  le  domaine  des  traites  ou  des  projets 
de  gouvernement.  L’Empereur  déclara,  quoique  dans 
4 les  termes  d’une  extrême  bienveillance,  qu’il  ne  pou- 
vait rien  sans  la  réunion  d’un  congrès  où  toutes  les 
questions  européennes  seraient  simultanément  débat- 
tues. Il  conseilla  surtout  une  protestation  authenti- 
que, ollicielle,  de  tous  les  princes  de  la  maison  de 
Bourbon  (Espagne,  Naples,  Parme),  considérant 
comme  nuis  tous  les  actes  de  l’assemblée  usurpatrice 
qui  siégeait  au  milieu  des  factions  à Paris  (3). 

C’était  aux  princes  de  cette  maison  et  au  roi  de  Sar- 
daigne, si  intimement  uni  à sa  famille,  que  le  comte 
d’Artois  s’élail  plus  spécialement  adresse  pour  deman- 
der aide  et  secours.  Si  le  prince  de  Coudé,  par  une 
vieille  habitude  de  huguenoterie,  était  allé  aux  ret- 
ires et  aux  lansquenets  des  bords  du  Rhin,  M.  le 

(2)  M.  le  comie  d'Artois  avait  d'abord  rHcrclw  an  asile  à la  cour 

Ide  Turin,  rhri  le  roi  son  beau-père.  Le  plan  de  M.  de  Calonne  est 
do  7 juillet  1790. 

(3)  Celle  protestation  fut  publiée  an  mon  d'aoùl  1790. 
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FUITE  ET  ARRESTATION  DE  LOUIS  XVI  (1791). 


comte  d’Artois  avait  fui  d’alxird  à Turin,  auprès  de 
son  beau-père,  et  là  sa  première  volonté  fut  de 
s’adresser  spécialement  à l'Espagne,  qu’une  même 
et  glorieuse  origine  rattachait  à la  maison  de  France. 
Charles  IV  était  appelé  au  trône  un  an  avant  l’épo- 
que où  éclatait  la  révolution  française  (1).  La  pre- 
mière assemblée  des  cortès  qui  salua  son  avènement, 
s’était  pour  ainsi  dire  empreinte  déjà  des  principes  de 
la  philosophie.  I«e  comte  Florida-Bianca  ;2),  homme 
de  fermeté , comprima  cet  élan  de  démocratie , et  la 
monarchie  fut  maintenue.  Le  plan  du  comte  d'Artois 
trouva  entièrement  sympathie  dans  la  pensée  du  comte  ( 
FIorida-llianca,mais  l'Espagne  était  alors  sous  le  coup  j 
d’une  double  guerre  en  Afrique  avec  Maroc,  et  en 
Amérique  avec  les  Anglais , et  Charles  1Y  n’avait  pas 
l’activité  puissante  et  la  grandeur  de  vues  de  Char- 
les 111;  il  fallait  beaucoup  oser,  et  il  y a des  tempéra- 
ments qui  ne  savent  pas  vouloir;  pour  agir,  l’Espa- 
gne attendit  le  signal  de  l’Europe.  A Naples,  il  était 
résolu  que  Ferdinand  IV  (3)  prendrait  part  à la  pro- 
testation du  petit-lils  de  Louis  XIV,  et  au  mouvement 
d’invasion  par  un  contingent;  mais  l'éloignement,  le 
peu  d’énergie  qu’on  supposait  aux  troupes  impoli- 
laines,  ne  permettaient  pas  de  compter  sur  des  forces 
réelles;  et  quant  à la  république  de  Venise,  c’était 
une  œuvre  morte  que  le  premier  souille  devait  em- 
porter; son  temps  d’influence  sur  l'Italie  était  fini  ; 
le  lion  de  Saint-Marc  tremblait  sur  sa  colonne  lé- 
zardée. 

Au  milieu  des  plus  actives  négociations  du  comte 
d'Artois,  on  apprit  un  événement  de  la  nature  la  plus 
grave,  la  fuite  de  Louis  XVI,  et  presque  aussitôt  son 
arrestation  à Yarerines.  Les  puissances  n’avaient  que 
la  confidence  indirecte  de  cette  résolution , prise  en 
conseil  secret  cl  communiquée  seulement  à quelques 
diplomates  de  confiance  (4).  Les  princes  français  ne 
désiraient  pas  la  présence  du  roi  à l'étranger,  car 
Louis  XVI  eût  alors  évidemment  concentré  dans  sa 
personne  le  pouvoir  qu’ils  avaient  joie  d’exercer, 
même  sur  la  terre  d’exil.  M.  le  comte  de  Provence, 
avec  son  désir  et  son  ambition  de  régence,  M.  le  cotnle 
d’Artois,  qui  prenait  une  certaine  importance  dans 
ses  négociations  en  Italie , auraient  vu  avec  peine  la 
cessation  absolue  de  leur  influence  par  l’arrivée  du 

(I)  Charte*  IV,  wrond  Cl*  «le  Charte*  lit  cl  île  Marie-Amélie  de 
8«r,  né  à Na  pie*,  le  1 1 novembre  I?  10,  é|K>usa,  le  4 septembre  I7fi5, 
Narie-Loui«e  de  Panne  , *a  cousine.  Il  fui  salué  roi  d'E*pa<jnc , à ta 
mort  de  ion  père,  le  14  décembre  1708. 

I?)  Françni*-Anloine  Uonino , comte  de  Florida  Itijnra  , né  â 
Mur  rie  en  1730 , termina  *c*  études  à l'université  de  Salamanque, 
cl  devint  un  de*  plu*  habile*  avomU  de  l'Espagne.  !«e  marquis 
d'E»|uilii*lir,  alor*  niiuutred'Élat,  le  nomma  iHitiamidriir  1 Home 
près  de  Clément  XIV,  et  il  succéda  Liruldt  à »bu  protecteur.  Durant 
ton!  le  rejnede  Charles  lit,  Flurida-Bianca  jouit  de  toute  ta  faveur  ; 
la  mort  du  roi  fut  le  terme  de  m puissance. 

(3)  Ferdinand  IV,  troisième  Gis  de  Charles  111  et  frère  de  Our- 
le* IV,  roi  d'Espagne , était  né  en  1731 , et  remplaça  son  père  an 


roi.  Si  le  romle  de  Durfort  (3)  donna  communication 
du  plan  de  la  fuite  de  Louis  XVI  à M.  le  comte  d’Ar- 
tois, ce  fut  quand  elle  était  résolue,  et  le  noble  cœur 
du  prince  avait  trop  «le  loyauté  pour  contrarier  une 
démarche  même  hardie,  aventureuse,  qui  rendait  la 
liberté  à son  frère,  à son  roi. 

L’arrestation  de  Louis  XVI  à Varcnnes  bouleversa 
presque  complètement  les  projets  discutés  a Manloue, 
et  qu’on  devait  mieux  préciser  encore  dans  des  con- 
férences à Pavie.  Bientôt  on  apprit  que  le  roi , sus- 
pendu par  un  décret  d’assemblée,  avait  accepte  li- 
brement la  folle  constitution  de  1791;  et  le  corps 
diplomatique  français  s’empressa  de  communiquer 
aux  cours  de  l’Europe  la  circulaire  qu’il  venait  de  re- 
cevoir, écrite  de  la  main  du  roi  lui-même.  Louis  XVI 
annonçait  aux  souverains  qu’il  avait  volontairement 
accepté  la  constitution;  plein  du  désir  de  maintenir 
et  de  continuer  la  paix,  il  ne  formai!  plus  qu’un  vœu, 
c’est  que  par  ses  paroles  tranquillisantes,  les  hommes 
qui  avaient  fui  la  France  revinssent  dans  la  patrie; 
et  il  invitait,  pour  ainsi  dire,  les  souverains  à aider 
au  grand  œuvre  de  la  réconciliation  dans  la  famille 
française,  en  prenant  des  mesures  pour  faire  rentrer 
les  princes  et  les  émigrés. 

En  même  temps  les  dépêches  des  ambassadeurs  à 
Paris,  du  baron  de  Goltz,  du  comte  Mercy  d’Argen- 
leau  (6?,  commençaient  à calmer  l’esprit  de  méliance 
des  cabinets  : beaucoup  plus  rassurantes,  ces  dépê- 
chés disaient  les  progrès  du  parti  constitutionnel  cl  la 
volonté  d’cnergie  que  déployait  l’autorité  publique  : 
« Les  premiers  choix  pour  les  directions  de  departe- 
ments u'avaient  pas  été  trop  jacobins;  des  tentatives 
d’émeute  et  de  révolte  venaient  d’êlre  réprimées  avec 
vigueur  au  Champ-de-Mars  par  M.  de  La  Fayette  (7)  ; 
il  se  formait  un  parti  puissant  qui  voulait  la  conser- 
vation cl  le  développement  même  des  prérogatives 
royales.  w L’Europe,  qui  agissait  déjà  mollement  et 
avec  tant  de  répugnance  au  milieu  de  ses  propres 
préoccupations,  suspendit  des  lors  tous  ses  prépara- 
tifs de  guerre  répressive;  on  ne  voulait  pour  cela 
qu’un  prétexte,  et  il  ne  fut  plus  question  des  pourpar- 
lers de  Manloue.  L’empereur  Léopold  conseilla  même 
au  comte  d’Artois  de  négocier  sa  rentrée  en  France  : 
il  ne  souffrit  désormais  aucune  réunion  hostile  d’émi- 

IrAnc  de  Naplc*  en  1739,  lorsqu'il  partit  pour  léjucr  en  Espagne. 

(4)  Ccpc iniant  l'empereur  liopald  avait  ordonné  quelque»  pré- 
paratif* recevoir  foui*  XVI  «bu*  le*  Pays-Bas,  ouït  cuiiime 
•impie  éventualité. 

(5)  bloque  le  comte  Alphonse  de  Dut  Tort  prit  congé  de  l'Empe- 
reur, re  prince  «exprima  ain*i  : « Vou*  dire»  i mou  frère  et  1 ma 
ftOMir  que  non*  allnii»  nmn  mêler  de  leur»  a (Lire* , et  que  ce  ne  *cra 
pas  par  de*  parole»,  mai*  par  de*  rflVl*.  * 

(6}  I.e  comte  Mercy  d'Argrnleau,  d'une  famille  de»  Piyr-Bn 
depui»  longtemps  attachée  A la  maison  d"  Autriche,  nui  * i'  de*  u 
jeunesse  la  carrière  diplomatique.  Il  quitta  Pari*  en  *cpteral>rc  1790. 

(7)  Ce  coup  de  force  de  la  garde  nationale  au  Champ-de -Mar* 
produisit  un  guud  « fT»  t ni  Europe. 
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grés  ni  en  Autriche,  ni  dans  l’Italie,  les  invitant  sous 
main  à se  rendre  à Paris  pour  former  la  garde  spé- 
ciale du  roi  (4).  Les  cabinets  avaient  trop  d’intérêts 
positifs  en  jeu  pour  sc  jeter  tête  baissée  dans  une 
croisade  contre  de  vagues  principes  : un  moment  on 
crut  ainsi  en  Europe  que  la  révolution  était  finie,  et 
qu'il  y avait  à Paris  un  roi  constitutionnel. 

Cependant,  à voir  de  près  les  actes  et  les  démarches 
de  rassemblée  nationale  et  l’état  des  esprits,  on  devait 
juger  que  le  volcan  n’était  pas  éteint.  Il  arrive  souvent 
des  époques  où  la  majorité  des  assemblées  a dans  la 
tête  toutes  les  idées  de  désordre,  tout  en  voulant 
l’ordre  réellement , contradiction  curieuse  qui  vient 
d'une  mauvaise  éducation  politique,  sorte  de  lutte 
entre  le  bon  sens  et  de  fatales  habitudes!  La  mau- 
vaise éducation  vous  inspire  des  principes  désorgani- 
sateurs,  et  l’expérience  vient  vous  dire  que  la  société 
périt  avec  ces  principes;  alors  on  est  entouré  d’em- 
barras, on  ne  sait  comment  s’en  tirer,  car  la  con- 
science crie  et  parle  haut.  Ainsi  était  l'assemblée 
constituante  au  bout  de  ses  travaux  : elle  avait  caressé 
toutes  les  passions  du  peuple,  prenant  plaisir  à démo- 
lir la  vieille  société  et  à faire  autour  d'elle  des  ruines; 
puis  elle  eut  peur  de  ce  peuple  déchaîné!  La  force 
matérielle  ne  fut  plus  suilisantc  pour  comprimer 
l’anarchie  organisée.  O qu’on  appelait  la  constitu- 
tion était  une  œuvre  de  grands  enfants,  élevés  dans 
les  idées  du  Contrat  social;  on  passait  la  société  sous 
le  niveau  comme  un  monument  grec  ou  romain.  La 
France,  ce  vaste  groupe  de  provinces,  s’était  formée 
par  des  réunions  successives,  produits  de  la  conquête  j 
ou  de  l’habileté  : désormais  la  France  n’avait  plus  de 
provinces.  Les  parlements  étaient  l’institution  la  plus 
vaste,  la  plus  nationalement  inhérente  au  sol  : il  n’y 
avait  plus  de  parlements.  On  avait  créé  des  departe- 
ments, des  districts  et  partout  des  assemblées,  un  roi 
sans  pouvoir,  une  administration  sans  hiérarchie,  une 
obéissance  sans  unité;  on  délibérait  au  lieu  d’agir, 
on  décrétait  au  lieu  d’administrer;  les  clubs,  la  presse 
libre,  les  déclamations  de  tribune  sonnaient  l’émeute 
de  carrefour  ; et  c’est  cette  constitution  que  l’on  pro- 
clamait éternelle,  ou  qu’on  promenait,  à la  manière  i 
des  tables  de  la  loi  de  Lycurgue,  sous  des  couronnes 
de  chêne  et  d’olivier!  Nul  des  cabinets  n’avait  cou-  ! 
liancc  en  cette  oeuvre,  mais  en  définitive,  elle  créait  [ 
une  certaine  organisation  ; les  dépêches  annonçaient 
un  peu  plus  d’ordre  et  de  tranquillité;  l’Europe  pré- 
occupée  de  scs  propres  affaires,  cessa  un  moment  de 
s’inquiéter  de  la  France,  continuant  ainsi  ses  rapports 
diplomatiques  avec  la  plus  grande  régularité  (2). 

(I)  Loi  art  es  publies  de  l’Empereur  eoiwlalml  la  volonté  «le  foire  j 
resw-r  I émigration, et  «le  f ire  rentrer  toute  celle  noblesse  en  France 
|Hiiir  la  grouper  autour  du  Irène  <ju  elle  detail  défendre  à Fans. 

<1)  I-i  constitution  française  «le  1701  fui  envoyée  sur  beau  pa- 
pin  bleu  à toute»  les  légations,  H «1rs  exemplaire*  magnifique* 


RÉVOLUTION  FRANÇAISE. 

Toutefois,  si  clic  était  plus  contente  de  la  tendance 
eide  la  forme  du  gouvernement,  elle  s’inquiétait  de 
ces  instruments  terribles,  que  les  révolulionnairesma- 
nient  toujours  avec  une  certaine  habileté  quand  on  ne 
les  réprime  pas,  je  veux  parler  des  clubs,  delà  presse, 
de  la  propagande.  Qu’une  révolution  éclate  sur 
un  point  en  Europe , on  verra  ces  trois  éléments  de 
désordre  vivement  inquiéter  au  dehors  : l'émeute  par- 
court la  société  comme  un  torrent;  mais  souvent  elle 
se  moralise  elle-même,  car  nul  ne  peut  vouloir  le  pil- 
lage et  la  destruction  , tandis  que  les  principes  posés 
dans  les  clubs  sont  comme  la  rouille  qui  s’attache  au 
fer,  ils  dévorent  toute  énergie.  Or  , les  clubs  depuis 
1 789  avaient  pris  une  autorité  indicible;  ici , les  amis 
j de  la  constitution  (depuis  les  jacobins);  là,  les  Corde- 
liers, diriges  par  Danton  et  Marat.  Arme  terrible  que 
cette  tribune  et  cette  fraternisation  des  associations 
anarchiques,  pugilat  violent  contre  tous  les  pouvoirs 
légitimes  ! Si  rassemblée  constituante  se  tenait  dans 
certaines  bornes  par  politique  ou  par  convcoance,  les 
clubs  ne  s’imposaient  aucun  obstacle:  à leur  tribune, 
les  rois  n’étaient  que  des  tyrans  couronnés,  des  tigres 
avides  du  sang  du  peuple,  et  c'est  dans  ce  langage  , 
si  populairement  exploité,  que  l'on  s’exprimait  sur  le 
despote  de  Hongrie  et  de  bohème , sur  le  satrape  de 
Berlin  ou  le  tyran  de  Sardaigne  : comme  ce  langage 
était  capable  de  maintenir  l'elal  de  paix  et  de  créer  de 
bons  rapports  ! comme  les  négociations  devaicut  être 
faciles  en  présence  de  tant  d’insultes  ! 

Si  même  ces  grossières  injures  des  clubistcséUient 
restées  dans  l’enceinte  de  leurs  séances,  il  n’y  aurait 
eu  là  que  d’ignobles  paroles  cloulTees  entre  quatre 
murs,  dans  une  sorte  d’orgie  d’opinions;  mais  la 
constitution  n’avait-elle  pas  proclame  la  liberté  de  la 
presse  la  plus  étendue  ? et  qui  aurait  osé  arracher 
cette  arme  des  mains  des  pamphlétaires?  Le  xvm* 
siècle  n'avail-il  pas  été  lui-même  un  grand  pamphlet  ? 
Scs  héritiers  acceptaient  la  succession  avec  sa  langue, 
sa  morale  et  sa  politique  ! Plus  de  traditions , plus  de 
respect,  plus  de  noble  chevalerie  ; la  presse,  obligée 
de  sc  contenir  un  peu  envers  la  personne  de  Louis  XVT 
(autorité  constituée),  allait  chercher  d’autres  rois  et 
d’autres  couronnes  à traîner  dans  la  boue  , sonnant  la 
révolte,  le  pas  de  charge  des  révolutions.  I^es  couplets 
les  plus  sanglants  contre  les  rois  préparaient  la  Mar- 
seillaise (3);  quiconque  avait  une  plume  pouvait  la 
tremper  dans  la  boue  ou  dans  le  sang  ; si  déjà  la 
presse,  dans  les  temps  réguliers,  est  un  instrument  de 
destruction  pour  les  gouvernements,  combien  n’esl- 
elle  pas  plus  funeste  encore  quand  il  n’y  a plus  de 

furent  de»lin«  aux  souverains , qui  \n  renvoyèrent  d'un  Ion  rail- 
leur; mai*  fox  société»  secrète»  Ica  répandirent  à profusion.  Il  rn 
existe  à la  kildiollvèquc  du  rui. 

(3)  La  constituante  n'ota  pas  foire  nnc  loi  répressive  «le»  jour- 
naux , 4c»  ({ratures  et  de»  cri»  <«-di  lieux. 
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LA  PRESSE.  — LA 

force  dans  la  forme  ou  dans  la  pensée  du  pouvoir  ! 
M.  de  La  Fayolle  (I)  avait  pu  comprimer  rémeule  du 
Champ-de-Mars , et  faire  usage  des  armes  contre  le 
peuple  , mais  qui  pouvait  réprimer  le  hurlement  des 
pamphlétaires,  de  Camille  Desmoulins , de  Marat , de 
lkissot,  publiant  chaque  jour  des  déclamations  fatales 
à tous,  au  dehors  comme  au  dedans?  Dans  ce  pays  de 
France,  où  les  passions  sont  si  vives,  la  presse  est 
une  des  plus  grandes  difficultés  des  gouvernements  , 
surtout  dans  leurs  relations  avec  les  cabinets  : com- 
ment négocier  avec  ceux  que  les  feuilles  périodiques 
injurient,  outragent  chaque  matin  ? Quel  gouverne- 
ment n'a  pas  au  fond  du  cœur  le  désir  de  se  venger 
d’une  nation  qui  le  flétrit  ? Il  donne  ce  qu'il  ne  peut 
refuser  dans  les  relations  habituelles,  et  rien  au  delà. 
En  vain  les  ambassadeurs  de  Prusse,  d’Autriche, 
faisaient  des  plaintes  aux  ministres,  ceux-ci  répon- 
dirent toujours  que  la  presse  libre  était  une  des  con- 
ditions du  système  représentatif,  et  qu’on  ne  pouvait 
rien  contre  elle  (3).  Était-il  possible  de  maintenir 
longtemps  l’état  de  paix  avec  un  système  qui  invitait 
l’Allemagne  , la  Belgique,  l’Italie  à se  révolter  contre 
leur  gouvernement  régulier  ? 

Le  propagande  était  bien  plus  active  encore  que  les 
journaux.  Dès  que  les  clubs  s’étaient  constitués  en 
France,  ils  avaient  adopté  un  système  de  fraternisa- 
tion avec  les  autres  peuples.  Rousseau , Mably , Con- 
dorcet , l’abbé  Raynal  avaient  écrit  que  « le  genre 
humain  était  une  seule  famille , » d’où  les  clubisles 
avaient  conclu  naturellement  que  le  droit  de  résistance 
à l’oppression  était  égal  pour  tous  : or,  tout  gouver- 
nement régulier  n’elait-il  pas  une  oppression  ? Lors- 
qu’une révolution,  d’ailleurs,  éclate  sur  un  point, 
viennent  à clic  tous  les  héros  persécutés , les  martyrs 
de  liberté  des  autres  gouvernements  , c’est-à-dire  les 
brouillons , les  intelligences  désordonnées , les  sédi- 
tieux de  l’Europe.  Il  s’était  donc  formé  partout  des 
associations  affiliées  les  unes  aux  autres.  L’Angleterre 
avait  etc  la  première  à subir  la  conséquence  du  cadeau 
funeste  qu’elle  nous  avait  fait:  en  retour  de  ses  clubs, 

(1)  Gilbert  de  Millier,  marquis  de  l.a  Fayette , né  à Chavaniac, 
prè»  (te  Hrioudc,  en  Auvergne,  le  G septembre  1757,  épousa  à iciu 
an*  (avril  177-1]  la  fille  <!n  comte cTAjcii,  due  de Muaille».  Lr  2(1  avril 
1777,  il  partit  pnur  le  service  de»  Élals-L'oi»,  avec  le  titre  de  ma- 
jor-général (il  uVtait  en  France  que  capitaine),  tnr  un  biliment 
frété  4 ses  frai»;  verni  à Pari»  en  1779,  il  repartit  pour  Boston  en 
1700.  Apre»  le»  ancré»  de*  Américain»,  il  revint  en  France  1 1781), 
vu  un  brevet  de  maréchal  de  camp  l'attendait.  De  retour  de  Madrid 
à Pari»,  où  il  était  allé  ( 17IW  > pour  terminer  avec  Charte»  111 
le»  différend»  de  l'Espagne  cl  de  FAméiiquc,  il  repartit  hienlél 
pour  le»  ÉtaU-Uuis  , et  revint  4 Pari»  en  17(13,  après  avoir  par- 
couru I Allemagne  et  visité  le  vieux  Frédéric  II.  Député  par  F Au- 
vergne aux  étal»  généraux,  M,  de  la  Fayette  y prétenta,  le  1 1 juillet 
1789,  sa  Déclaration  des  droit»  de  l'homme,  et  fut  porté  d'une  voix 
unanime  an  commandement  de  la  garde  nationale.  Depuis,  ta  vie 
fai  toute  politique. 

(2)  Mole»  «le  MM,  Je  Montmoiin  et  de  Lessarl  il790-l79Ij. 
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nous  lui  rendions  des  principes  bien  autrement  éner- 
giques contre  son  aristocratie  ; l’égalité,  la  réforme  , 
h»  radicalisme , étaient  en  pleine  propagande  jetés 
sur  l’Angleterre  ; les  jacobins  faisaient  d’incessants 
voyages  à Londres,  en  Écosse,  en  Irlande,  enrôlant 
sous  leur  bannière  les  âmes  crédules,  les  esprits 
exaltés. 

Celle  large  affiliation  des  clubs  cherchait  à com- 
pléter son  réseau  par  une  association  intime  avec  les 
sociétés  de  la  Germanie  ; la  franc-maçotincric  prêtait 
son  aide,  et  sous  prétexte  d’initiations  simples  à des 
mystères  innocents,  ou  préparait  les  esprits  à des 
nouveautés  dangereuses  contre  tes  gouvernements 
établis.  L’Allemagne  semblait  plus  spécialement  ex  po- 
sée, car  elle  aime  tout  ce  qui  sc  rattache  aux  mystères, 
au  merveilleux  ; et  les  club*  parlaient  à ses  sympathies, 
en  invoquant  les  doctrines  de  Schiller  et  en  saluant 
avec  enthousiasme  sa  pièce  des  Ifrigandt  (5).  Il  se 
faisait  donc  ainsi  une  sorte  d’cchange  de  politique  et 
de  littérature  qui  commençai!  à devenir  menaçant  pour 
les  rois.  Que  si  ce  grand  désordre,  qu’on  appelle  une 
révolution,  s’absorbe  en  lui-même,  on  peut  le  voir 
avec  inquiétude,  mais  rien  ne  justifie  la  guerre  qu’on 
lui  déclare  ; que  si,  au  contraire,  l’émeute  de  prin- 
cipes débordé  par  tous  les  côtés,  alors  elle  devient  un 
danger  permanent  pour  tous  les  cabinets;  et  telle  est 
la  nature  de  toute  révolution  en  France  , car  notre 
puissance  littéraire  et  philosophique  agit  sur  le  monde 
pour  le  sauver  et  pour  le  perdre. 

A la  face  de  cette  polémique  ardente  et  de  ces  me- 
nées des  clubs,  plusieurs  notes  furent  remises  par  le 
baron  de  Goltz  et  le  comte  Mercy  d’Argcnteau  au  ca- 
binet de  Louis  XYI.  Hélas  l que  pouvaient  MM.  de 
Montmorin  (4)  ou  de  Lessarl  (5)  sur  une  presse  tout 
entière  aux  mains  des  agitateurs?  On  répondit  officiel- 
lement que  tels  étaient  les  avantages  et  les  inconvé- 
nients d’un  système  libre;  que  la  souveraineté  du  peu- 
ple ne  permettait  pas  la  répression  des  clubs,  ni  de  la 
presse  : l'Angleterre  n’o (Trait-elle  pas  le  même  exem- 
ple? Secrètement  le  roi  déclara  à ses  alliés  que  la 

(3)  Lei  Brigand*  forent  mit  en  scène,  traduit»  et  journellement 
représente»  i Pari»  *ou*  le  litre  Je  Robert , chef  4e  brigand*. 

(4)  Le  coule  «le  Montmorin  Saint-lierem  avait  été  nu-mu  du 
Dauphin  (Jrpui»  1-r.ui»  XVI),  smbaswnk-ur  i Madrid,  puis  com- 
mandant en  Bretagne  j le  roi  l'appeta,  en  1787,  à la  première 
iiwnililre  de»  notable»,  et  le  chargea  quelque  tempv  après  du  |«>rte- 
fenillc  «le»  affaires  étrangère»;  renvoyé,  le  12  juillet  1789,  avec 
Neckrr,  il  fut  rappelé  Je  nouveau  4 ce  département  quelque»  jour» 
ensuite,  après  la  prise  de  La  Bastille. 

(3)  Antoine  «le  Yaldrc  «le  Lessarl , né  en  1742,  dan»  la  Guyenne, 
fut  pourvu,  en  17G8,  «l’une  charge  «le  maître  de»  requêtes.  Eu  dé- 
cembre 1790,  il  remplaça,  au  contrôle  général  des  finances,  le 
conseiller  d'Etat  Lambert,  passa  un  mot»  après  au  ministère  de  l’in* 
lcricor,  qu'il  conserva  jusqu'au  30  novembre  1791,  et  fut  alors 
nommé  ministre  de»  affaire»  étrangères  en  remplacement  de  M.  de 
Montmorin.  Celait  au  reste  une  tête  faible  et  d’one  capacité  li- 
mitée. 
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situation  avait  peu  changé  : il  était  sans  crédit,  sans 
pouvoir;  l’assemblée  constituante,  qui  avait  fait  ce 
désordre,  prête  à se  dissoudre,  avait  amoncelé  les  rui- 
nes; la  monarchie  avait  disparu  sous  scs  coups.  Fatale 
assemblée  qui  creusa  l’ahlme  et  ne  put  trouver  assez 
d’énergie  pour  le  combler  ! Après  l’œuvre  de  la  con- 
stitution de  1 79 1 , l’assemblée  nationale  déclara  qu’au- 
cun de  scs  membres  ne  pouvait  être  réélu  : on  appela 
ceci  du  patriotisme  et  de  la  modestie.  Elle  craignait 
surtout  de  porter  la  responsabilité  de  scs  actes  : il  y a 
des  esprits  poltrons  qui  reculent  devant  le  mal  qu’ils 
ont  fait;  on  n’aime  pas  à se  promener  sur  les  décom- 
bres, alors  même  qu’on  a tenu  le  marteau. 

La  constituante  légua  ses  pensées  à la  législative, 
plus  pitoyable  encore,  expression  de  la  bourgeoisie 
jalouse  et  tremblante.  Ce  qui  marqua  la  législative  d’un 
sceau  indélébile,  ce  fut  la  lâcheté  : s’il  y eut  quelques 
méchants , il  y eut  plus  de  poltrons  encore , rêveurs 
d’utopies, parleurs  de  popularité,  toujours  agenouillés 
devant  le  despotisme  des  masses.  Les  esprits  les  plus 
monarchiques  de  celte  assemblée , MM.  de  Pasloret , 
de  Vaublanc,  Henri  Larivièrc,  conservèrent  quelque 
chose  de  celle  école  philosophique  du  xvmc  siècle , 
sentimentale  et  déclamatoire.  Alors  on  élève  un  Pan- 
théon pour  les  grands  hommes,  on  parle  des  Champs- 
Elysées,  de  la  tyrannie  des  rois,  de  la  grandeur  des 
peuples;  on  datte  la  multitude  et  ses  passions,  on  lè- 
che la  patte  du  lion,  on  aiguise  ses  griffes  en  donnant 
des  piques  aux  faubourgs.  Comme  tous  les  corps  fai- 
bles, l’assemblée  législative  devient  persécutrice  : elle 
poursuit  lemalheureux  Louis  XVI  jusque  dans  sa  con- 
science religieuse;  elle  lui  reconnaît  le  droit  de  veto 
et  le  lui  fait  arracher  par  la  violence.  L’assemblée  lé- 
gislative tourmente  les  prêtres  réfractaires  et  proscrit 
les  émigrés;  elle  jette  à profusion  la  peine  de  mort,  la 
confiscation  surtout;  il  n’y  a que  les  mauvaises  passions  : 
qu’elle  laisse  libres,  c’est-à-dire  les  rugissements  du  j 
peuple  dans  l’émeute,  les  clubs,  la  presse,  les  massa- 
cres : où  était-elle  au  10  août  et  au  2 septembre  (1)  ? 

Les  assurances  que  l’Europe  avait  reçues  d’une 
situation  plus  calme  pour  la  France,  après  l’accepta- 
tion du  pacte  constitutionnel  par  Louis  XVI,  cessèrent 
ainsi  bientôt.  A la  suite  de  ces  agitations  de  tribune, 
une  opposition  directe  s’était  prononcée  contre  le 
ministre  des  affaires  étrangères,  M.  de  Lessart.  Dès  j 
que  l’assemblée  législative  eut  pris  la  direction  des 
affaires  politiques  avec  ce  despotisme , celle  insolence 
parlementaire  qui  veut  usurper  le  pas  sur  le  roi,  il  rc  j 
forma  dans  sou  sein  un  comité  diplomatique,  dont  le  j 
rapporteur  habituel  était  Brissot,  le  journaliste  décla-  j 
matcur  dont  j’ai  parlé.  Dans  une  foule  de  pamphlets 
et  dans  scs  discours  de  tribune  qui  n’en  étaient  que 

(1)  La  nombre  de  loi»  el  de  décret»  rendu»  par  le»  deux  assem- 
blée» , constituante  el  législative , cal  effrayant  ; cl  que  «ont  déte- 
nu» fou»  rot  principe»  de  |oii<crncnHHl  rl  d aduiinulralUM»  ? I.* 
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le  développement,  Brissot,  au  nom  du  comité,  attaqua 
la  politique  extérieure  du  roi  comme  faible  et  pusil- 
lanime envers  l’Europe  : on  accusait  tour  à tour  l’Em- 
pereur, les  rois  de  Suède,  de  Sardaigne,  l’Espagne  , 
dans  une  langue  sans  dignité;  et  si  l’on  ménageait  la 
Prusse,  c’est  qu’on  voulait  la  séparer  d’une  coalition. 
Étranges  discours  qui  rendaient  impraticables  la  con- 
tinuation de  la  paix  avec  l’Europe  entière  ! Ce  n’étaient 
que  phrases  sentencieuses  pour  appeler  les  nations  à 
la  révolte;  si  l’on  daignait  assurer  les  rois  qu’on  les 
1 respecterait,  c’était  à la  condition  bien  expresse  que 
j la  révolution  serait  souverainement  admise  et  cares- 
! sce.  El  d’ailleurs,  Brissot  déclarait  presque  ostensi- 
blement que  la  France  reconnaîtrait  tout  peuple  ou 
i toute  fraction  de  peuple  qui  déclarerait  sa  liberté  : 
sorte  d’appel  public  à la  fraternisation  turbulente  des 
clubs,  en  Allemagne,  en  Belgique,  en  Italie,  en  Polo- 
gne. 11  n’était  pas  de  gouvernement  régulier  qui  pùt 
! résister  à d’aussi  constantes  provocations. 


CHAPITRE  V. 

NÉGOCIATIONS  DES  CABINETS  EN  FACE  UE  LA  RÉVOLUTION. 


Circulaire  de  Padoue.  — Négociations  à Londres.  — Alliance 
de  l'Autriche  el  de  la  Prusse.  — Eventualité  sur  la  Polo- 
gne.- Modération  des  souverains.  — Entrevue  de  Pilnitx. 

— Moyens  dilatoire».  — lusigu  flanle  déclaration.  — 
Espérance  qu'elle  fait  naître.  — Réponses  de»  souverain» 
aux  lettres  officielle»  de  Louis  XVI.  — Le  roi  de  Pruate. 

— (/Empereur.  — La  czarine.  — GuMaïc  Ht.  — Pio- 
jets  d'intervention  russe  et  suédoise.  — Alliance  de»  deux 
cours.  — Réclamation  de  l'Autriche.  — Précaution  de 
police  en  Allemagne.  — Négociations.  — I. 'Empire  a re- 
coui»  à Léopold.  — Changement  dans  le  corps  diploma- 
tique français.  — M.  de  Ségur  à Berlin.  — Ses  instruc- 
tions. — Le  marquis  de  Custinc  auprès  du  duc  de  Bruns- 
wick. — Offre  qn'on  lui  fait.  — La  Prusse  sc  décide  à ta 
guerre.  — Office  définitif  de  M.  de  Kaunilz. 


Juin  1791 — janvier  1792. 

Celle  terrible  marche  des  idées  politiques  en  France 
ne  cessait  de  vivement  préoccuper  les  cours  de  Vienne 
et  de  Berlin,  les  plus  spécialement  intéressées  dans 
un  conflit  immédiat.  11  n’y  avait  dans  ces  deux  cabi- 
nets ni  volonté  actuelle,  ni  énergie  de  guerre;  le  moin- 
dre prétexte  devait  être  saisi  pour  sc  dispenser  d’ar- 
mements coûteux,  et  à la  première  lueur  de  paix 
publique,  on  s’y  rattacherait  comme  au  résultat  le 

convention  le*  mil  de  côlc comme  dan*  un  vieil  ai  vénal,  et  Napoléon 
en  balaya  le»  dci  nier*  dëbri». 
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pins  heureux  dans  les  circonstances.  Toutefois,  en 
présence  de  tant  de  déclamations  et  d’insultes  contre 
les  rois,  il  parut  urgent  d’arrêter  certaines  précau- 
tions pour  les  éventualités  d’un  avenir  plein  de  tem- 
pêtes. Les  instances  de  M.  le  comte  d’Artois,  les  com- 
munications secrètes  des  agents  de  Louis  XVI,  firent 
juger  indispensable  à Léopold  et  à Frédéric-Guil- 
laume, revenus  à Padoue,  non  point  encore  une 
démonstration  armée,  mais  une  certaine  déclaration 
de  principes  qui  pouvait  servir  de  base  aux  rapports 
des  cabinets  avec  la  révolution  française,  et  de  contre- 
poison à ses  doctrines.  Les  puissances  sc  rapprochè- 
rent donc  dans  un  petit  comité  à Padoue,  et  rédigèrent 
une  simple  circulaire  aux  ambassades.  Elles  décla- 
raient défendre  la  cause  du  roi  très-chrétien  comme 
la  leur  propre  et  garantir  l’inviolabilité  des  personnes 
royales,  menaçant  de  venger  tout  attentat  contre 
l’honneur  et  la  sûreté  du  roi.  Dans  cette  circulaire,  on 
descendait  même  aux  détails  d'administration  poli- 
tique, cl  l’on  terminait  en  disant  que  les  cabinets  ne 
reconnaîtraient  comme  lois  constitutionnelles  que  les 
actes  sanctionnés  librement  par  le  roi.  Cette  circulaire 
n’était  destinée  qu’a  une  de  ces  publicités  mitoyennes, 
qui  ne  sont  point  encore  un  engagement  d’exécution 
militaire  (I). 

Il  paraissait  important  aux  souverains,  en  toute 
hypothèse,  d’engager  l’Angleterre  dans  cette  ligue  de 
répressions  et  de  menaces,  et  ce  fut  l'objet  de  la  mis- 
sion secrète  du  comte  de  Lamarck,  enthousiaste  de  la 
noble  reine  de  France,  envoyé  à Londres  par  le  comte 
Mercy  d’Argentcau  : le  cabinet  de  Vienne  s’adres- 
sait directement  à M.  Pitt  pour  lui  demander  si  l’An- 
gleterre adhérerait  à cette  formule  générale,  que  la 
Prusse  et  l'Autriche  avaient  arrêtée  pour  régler  les 
rapports  entre  la  France  cl  les  puissances  de  l’Eu- 
rope. 

M.  Pitt  lut  attentivement  la  déclaration  de  Padoue, 
et  ministre  parlementaire,  il  n’eut  pas  de  peine  à dé- 
montrer qu’il  n’obtiendrait  jamais  de  subsides  pour  un 
point  aussi  vague,  aussi  indéfini;  vis-à-vis  de  l’Angle- 
terre, il  fallait  mieux  préciser  la  question,  et  faire 
porter  la  possibilité  d’une  guerre  sur  des  intérêts  po- 
sitifs. Alors  le  comte  de  Lamarck  demanda  s’il  ne  se- 
rait pas  possible  que  l’Angleterre  engageât  tout  à fait 
la  Hollande  à prendre  part  à une  ligue  européenne. 

tt)  l.r%  sentiments  «te  l'empereur  Léopold  et  l'expression  «te  sa 
politique  se  manifestèrent  dans  celle  circulaire  do  0 juillet  1701, 
daléc  de  Padoue.  I,es  antres  soudain*  étaient  invités  à se concerter 
■ vec  toi  pour  déclarer  à la  France  : • Qu'ils  regardent  tous  la  cause 
du  roi  trés-ehréticn  comme  la  leur  propre;  qu’ils  demandent  qne 
re  prince  et  sa  famille  soient  mis  tnr-lc-cliamp  en  liberté  entière, 
en  leur  accordant  de  pouvoir  se  porter  partout  où  le  roi  Irès-^bré- 
tien  le  croira  convenable,  et  réclamant  pour  toutes  ces  personnes 
royales  ) inviolabilité  il  le  respect  auxquels  le  droit  d«^  nature  «I 
des  gens  obligent  les  sujets  envers  leurs  princes  ; qu'ils  se  réuni- 
raient ponr  venger  avec  le  plu*  grand  celai  tous  les  attentats  ullé- 


M.  Pitt  répondit  que  cela  dépendait  des  circonstances. 
En  même  temps,  le  comte  de  Fersen  arrivait  à Londres 
avec  une  lettre  autographe  de  Gustave,  roi  de  Suède, 
pour  George  111 , dans  le  même  dessein  ; il  s’adressait 
moins  à la  politique  rationnelle  de  M.  Pitt  qu’aux  sen- 
timents généreux  de  George  III,  quand  une  lueur  de 
raison  venait  l’éclairer.  Or,  ce  quedemandait  Gustave 
était  simple  : lever  1 2,000  llanovriens  avec  des  subsides, 
y joindre  10,000  Suédois;  avec  ces  troupes,  il  débar- 
quait à Oslende,  et  se  promettait  de  comprimer  la  ré- 
volution française.  Ce  n était  ici,  au  reste,  que  la  suite 
et  le  développement  de  la  mission  sccrètedclord  Elgin 
en  Italie.  Toutes  ces  démarches  avaient  néanmoins 
amené  un  premier  résultat:  le  rapprochement  complet, 
absolu  des  deux  corps  d’Autriche  et  de  Prusse  (2). 
Le  général  Bischofswerder  vint  à Vienne,  et  après 
quelques  conférences  avec  le  prince  de  Kaunzit , 
un  protocole  préliminaire  fut  arrêté  sur  les  points 
les  plus  divers  et  les  plus  mobiles  de  la  situa- 
tion. 

Tandis  que  la  révolution  française  se  déplovaildans 
ses  désordres,  la  Pologne  agitée  tentait  un  dernier  ef- 
fort contre  les  Russes.  La  guerre  violente,  acharnée, 
de  Catherine  contre  la  Porte  avait  donné  à ce  peuple 
l’espérance  de  conquérir  sa  liberté;  la  diète  polonaise 
s’empressa  de  déclarer  le  Irène  héréditaire,  en  appe- 
lant à régner  une  fille  de  Saxe,  héritière  de  Stanislas- 
Auguste  ; et  avec  le  Irène,  les  Polonais,  imitateurs  des 
constituants,  établirent  des  chambres  et  une  publique 
discussion,  et  puis  les  cléments  de  toute  fermentation 
et  de  toute  décadence  d’un  peuple,  la  tribune  et  la 
presse  libres.  Dans  le  traité  préliminaire  de  Vienne,  les 
deux  cours  de  Prusse  cl  d’Autriche  déclarèrent  qu’elles 
s’entendraient  sur  tous  les  accidents  que  l’ctat  actuel 
de  la  politique  pouvait  faire  naître,  cl  qu’en  attendant 
elles  reconnaîtraient  l’acte  constitutionnel  des  Polo- 
nais, sauf  à s’entendre  avec  la  Russie,  partie  si  inté- 
ressée à tout  ce  qui  touchait  à la  Pologne.  Cette  puis- 
sance , toujours  préoccupée  de  la  guerre  d’Orient , 
consentait  enfin  à traiter  avec  la  Turquie,  mais  sur 
des  bases  d’un  immense  avantage  pour  elle  : on  ne 
parla  de  la  France  que  comme  d’une  éventualité  éloi- 
gnée. 

Au  milieu  de  ces  négociations  actives  qui  tournaient 
toutes  dans  un  cercle  éternel  de  précautions,  la  diplo- 

ricnrs  quelconques  qui  seraient  commis,  oo  qn’on  »•*  permettrait 
«le  commettre,  coutrc  la  liberté,  l'boniieor  et  la  sûreté  «lu  roi,  de  la 
reine  et  «le  la  famille  royale;  qu'cnlin  ils  ne  reconnaîtront  comme 
lois  constitutionnelles,  légitimement  établies  en  France,  que  celles 
qui  seront  nmnies'du  consentement  volontaire  «lu  roi,  jouissant 
d'une  liberté  parfaite;  mais  qn’au  contraire  ils  emploieront  de 
concert  tous  les  moyens  qui  sont  en  leur  puissance  |xrur  faire  ces- 
ser le  scandale  d'une  usurpation  de  pouvoir  qui  porterait  le  carac- 
tère d’une  révolte  ouverte,  et  dont  il  imj>orlcrait  I tous  les  gouver- 
nements de  réprimer  le  funeste  exemple,  s 

(?)  Août  1791. 
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malic  française  voyait  son  action  s’annuler.  Les  cabi- 
nets venaient  rie  prendre , à l’égard  ries  envoyés  du 
nouveau  gouvernement  de  France,  une  mesure  qui  a 
généralement  plus  de  portée  qu’on  ne  croit  : ils  ne  fu- 
rent plus  invités  aux  galas  de  cour;  pour  eux  il  n’y 
eut  plus  que  des  réceptions  officielles  et  de  froides 
communications  ministérielles.  M.  rie  Noailles  (1),  am- 
bassadeur à Vienne,  que  l’on  considérait  comme  l’ex- 
pression du  parti  constitutionnel,  put  néanmoins  péné- 
trer celte  pensée  fondamentale  de  l’empereur  l^opold 
qu'il  n'attaquerait  pas  la  monarchie  française, à moins 
de  griefs  positifs  cl  de  provocation  armée  ; M.  de  Noail- 
les écrivait  à M.  de  Montmorin , puis  à M.  de  Lessart, 
qu’on  ne  devait  craindre  la  guerre  qu’à  la  dernière 
extrémité.  Il  savait  aussi  que  le  prince  de  Kaunitz  et 
le  baron  de  Spiclmann  étaient  très-partisans  d’une 
pacification , et  que  tout  se  bornerait  à des  bouderies 
et  à des  menaces.  En  diplomate  habile,  M.  de  Noailles 
parlait  dans  scs  notes  à M.  Kaunitz  du  rétablissement 
de  l’autorité  royale  et)  France,  de  l'affaiblissement 
successif  du  parti  jacobin;  ce  n’était,  selon  lui, qu’avec 
des  moyens  doux  et  conciliants  qu’on  pourrait  apaiser 
la  révolution  et  rétablir  l’autorité  de  Louis  XVI  (£). 
Les  partisans  de  la  révolution  française  raisonnaient 
à Berlin  dans  le  même  sens  : le  moyen  d’appeler  la 
violence  n’était -il  pas  d’attaquer  trop  ouvertement  le 
principe  constitutionnel?  MmP  de  Staël,  qui,  jeune 
encore,  commençait  à prendre  de  l’importance,  s'agi- 
tait beaucoup  au  moment  surtout  où  le  bruit  public 
était  que  l'Empereur  et  le  roi  de  [Tusse  devaient  se 
voir  à Pilnitz,  dans  des  conférences  d’intimité,  et  que 
là  devait  être  arrêtée  la  résolution  definitive  sur  les 
affaires  de  France. 

Pilnitz  est  une  charmante  résidence  d'été  de  la  cour 
de  Dresde,  et  dans  cette  Allemagne  toute  couverte  de 
pelouses  royales,  la  Saxe,  pays  neutre,  ne  pouvait 
être  mieux  choisie  pour  un  lieu  de  rencontre  entre 
souverains;  rencontre  fortuite,  sans  importance, 
comme  aux  eaux,  à une  chasse,  au  milieu  des  distrac- 
tions, sous  les  beaux  ombrages.  Dans  ces  courses  aux 
montagnes,  on  cause,  on  se  rapproche  pour  de  grands 
intérêts,  on  fait  la  paix  ou  la  guerre.  Frédéric-Guil- 
laume, accompagné  du  prince  royal  (depuis  Frédé- 
ric III),  quitta  le  camp  de  manœuvres  de  Schalkow 

(I)  Fil»  du  maréchal  de  Noailles , el  mutin  germain  du  vicomte 
de  Noailles,  prôti Jetât  de  rassemblée  nationale  et  si  porté  pour  los 
idées  révolutionnaires.  Il  était  ambassadeur  à la  cour  de  Vienne 
depuis  le  inoit  d'octobre  I70G. 

(2,1  ban»  les  premiers  jour*  d'aoùt  (1701),  SI.  de  Noailles  fit 
remettre  nue  note  couCdcsilielle  à l'Empereur,  où  il  exposait  « t|uc 
li  s boni  mes  les  plus  sages  el  le»  plus  éclairés  de  l'assemblée  natio- 
nale, voulant  empêcher  la  deatrurlion  de  la  monarchie , étaient 
déjà  parveuu»  à soustraire  le  roi  de  France  à la  fureur  des  jacobins, 
rn  rejetant  sur  le  marquis  de  Bouille  sa  tentative  d'évasion  ; que  la 
facliuu  d'Orléans,  qui  agissait  sur  1rs  plus  forcenés  jacobins , n'a- 
vait pu  réussir  à fuira  approuver  la  déchéance  du  roi  par  Fassent  - 


pour  sp  rendre  à Pilnilz,  où  l’empereur  Léopold  l’a- 
vait précédé  de  quelques  heures;  et  bientôt  dans  la 
plus  noble  comme  dans  la  plus  élégante  résidence 
d’Allemagne,  au  milieu  de  la  compagnie  la  plus  polie, 
il  fut  question  de  régler  les  affaires  d’une  révolution 
toute  démocratique.  Dès  la  première  conférence , on 
put  remarquer  dans  les  cercles  brillants,  comme  dans 
les  causeries  familières,  que  les  deux  monarques  dif- 
féraient essentiellement  d’opinions. 

L’empereur  Léopold,  homme  de  plaisir,  de  tempo- 
risation, ne  voulut  point  aller  à un  parti  violent,  ir- 
rité ; les  communications  que  lui  avaient  fait  faire  les 
constitutionnels  de  France,  par  l’organe  de  M.  de 
Noailles,  l’avaient  particulièrement  scdail;  prince  pa- 
cifique, il  y voyait  l’espérance  de  terminer  celte  fatale 
question  de  monarchie  sans  effusion  de  sang,  et  pour 
ainsi  dire  à l’amiable.  Le  roi  de  Prusse,  tète  militaire 
et  ferme,  désirait  marcher  à la  répression  immédiate, 
qu’il  croyait  aussi  facile  que  celle  qui  avait  mis  fin  aux 
troubles  des  Pays-Bas;  il  voulait  surprendre  la  révo- 
lution avant  qu’elle  ne  s’organisât , et  montrer  des 
forces  avant  qu’elle  pùt  en  opposer  d’autres.  Ces  opi- 
nions, si  divergentes  sur  un  même  point,  étaient  discu- 
tées avec  calme  et  avec  cette  délicatesse  de  lionne  com- 
pagnie qui  distinguait  la  cour  de  Saxe.  Il  y avait  de 
maguifiques  carrousels,  des  galas  somptueux , et  les 
souverains  y brillaient  de  tout  leur  éclat,  sans  songer 
que  les  haillons  révolutionnaires  allaient  bientôt  me- 
nacer l’Europe. 

Cependant  pour  prendre  un  parti  définitif,  on  at- 
tendait la  présence  depuis  longtemps  annoncée  de 
M.  le  comte  d’Artois,  brillant  gentilhomme.  S.  A.  R., 
proche  parent  de  la  maison  de  Saxe,  devait  être  par- 
ticulièrement bien  accueilli  à Pilnilz  ; on  le  savait  spi- 
rituel , parfaitement  informé  de  ce  qui  se  passait  en 
France,  et  puis  il  arrivait  accompagné  de  M.  deCa- 
lonnc,  en  qui  les  cabinets  avaient  une  grande  con- 
fiance. On  avait  chargé  M.  de  Calonne  de  rédiger  avec 
sa  précision  habituelle  quelques  notes  bien  réfléchies 
sur  les  moyens  à prendre  dans  la  situation  délicate  où 
sc  trouvait  l’Europe,  et  M.  de  Calonne  avait  obéi  en 
faisant  un  travail  très-sérieux  sur  l’esprit  des  hommes 
et  des  partis. 

Le  comte  d’Artois  et  son  ministre  admis  aux  confé- 

blrr,  ni  à le  faire  juge r ; mais  qne  le  parti  constitutionnel , an 
contraire,  qui  était  celui  de  la  majorité  de  la  nation,  ayant  re- 
connu l'inviolabilité  da  roi,  ne  désirait  qu'un  accommodement  , 
et  ne  rberebait  qu'une  occasion  pour  transiger  arec  Louis  XVI, 
afin  de  parvenir  à un  ordre  de  choses  et  à un  gouvernement  raison- 
nable» j que  ce  n'etait  qu'avec  du  moyens  doux  et  conciliatoire* 
qu'on  parviendrait  à sauver  le  roi  et  la  monarchie;  que  l'effet  que 
produirait  une  tentative  étrangère  sur  le  royaume,  eu  ce  moment 
où  l'accord  unanime  des  cuiistituliouncls  venait  de  sc  manifester, 
serait  d'aigrir  le  peuple  contre  le  roi , cl  de  donner  plus  de  force 
que  jamais  aux  jacobins.  • 
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ronces  de  Pilnilz  indiquèrent  la  nécessité  de  prendre 
l’initiative, et  de  bien  montrera  rassemblée  qui  usur- 
pait le  pouvoir  en  France  la  ferme  résolution  de  l’Eu- 
rope de  réprimer  de  concert  tout  attentat  contre 
Louis  XVI.  Ce  ne  fut  pas  sans  répugnance  que  les 
deux  monarques  se  résolurent  à signer  celte  déclara- 
tion de  Pilnilz,  fort  insignifiante  au  reste  par  elle- 
même,  car  elle  ne  promettait  rien  de  précis  ni  de 
menaçant  (I);  on  y lisait  que  la  situation  du  roi  de 
France,  digne  de  l’attention  de  l’Europe,  appelait  son 
concours  pour  mettre  le  roi  très-chrétien  en  pleine 
liberté  de  fonder  les  hases  d’un  gouvernement  mo- 
narchique, également  convenable  aux  droits  des  souve- 
rains et  au  bien-être  de  scs  peuples,  et  qu’à  cet  effet, 
LL.  MM.  allaient  rassembler  leurs  forces  pour  soutenir 
ces  principes. 

Or  cette  déclaration  si  vague,  et  à laquelle  on  pou- 
vait toujours  échapper,  avait  été  accordéeà  M.  le  comte 
d'Artois  comme  une  grande  concession,  tant  il  est  vrai 
qu’à  cette  époque  l'Europe  n’était  rien  moins  que  dis- 
posée à une  guerre  de  principes  ! Tandis  que  la  Russie 
grandissait  ses  domaines  et  que  la  Pologne  était  en 
pleine  fermentation , Léopold  en  revenait  incessam- 
ment à ses  idées  de  pacification,  dans  lesquelles  M.  de 
Noaillcs  l’avait  entretenu  au  nom  du  parti  constitu- 
tionnel. Lui-même,  roi  bienfaisant  et  philosophe,  il 
n était  pas  en  opposition  avec  la  réforme;  et  n’en 
avait-il  pas  donné  l’exemple  comme  grand-duc  de 
Toscane?  Par-dessus  tout,  les  méfiances  contre  la 
Russie  le  dominaient,  cl  tandis  qu’il  se  jetterait  dans 
une  sorte  de  croisade  contre  la  France,  qui  sait  ce  que 
ne  ferait  pas  derrière  lui  le  cabinet  de  Catherine  II? 
Les  communications  qu’il  avait  faites  à Pétersbourg 
et  à Madrid  sur  la  question  française,  avaient  néan- 
moins produit  un  bon  résultat  : on  lui  promettait  un 
concours  efficace,  et  l’Angleterre  restait  seule  à dé- 
clarer que,  se  tenant  dans  la  plus  parfaite  neutralité, 

(I)  DîctSBSTIOll  DI  PllBITX. 

■ Sa  Majesté  l’Empereur  et  Sa  Majesté  le  roi  de  Prune  ayant  en- 
tendu les  dé»ir*  elles  représentation*  de  Monsieur  et  de  M . le  comte 
d’Artois,  déclarent  conjointement  qu’elle*  regardent  la  situation 
oô  *c  trouve  actuellement  Sa  Majesté  le  roi  de  France  comme  un 
objet  d'un  intérêt  commun  à tous  les  souverains  de  l'Europe.  Elles 
espèrent  que  cet  intérêt  ne  peat  manquer  d’étre  reconnu  par  les 
puissances  dont  le  secours  est  réclamé;  et  qu’en  conséquence  elles 
ne  lefuseront  pis  d’employer,  conjointement  avec  l.eur*dile»  Ma- 
jestés, les  moyens  les  plus  efficace* , relativement  à leurs  forces, 
pour  mettre  le  roi  de  France  en  état  d'affermir,  dans  la  plas  par- 
faite liberté,  les  bases  d’on  gouvernement  monarchique  également 
convenable  aux  droits  des  souverains  et  au  bicn*élre  des  Français. 
Alors,  et  dan»  ce  cas,  Lrursdites  Majesté*  sont  décidées  à agir  promp- 
tement, et  d’un  mutuel  accord,  avec  les  forces  nécessaires  pour 
obtenir  le  but  proposé  <1  commun.  En  attendant,  elles  donneront 
A leurs  troupes  les  ordres  convenables  pour  qu’elles  soient  A portée 
de  *c  mettre  en  activité. 

( Signé)  « Ltoroio; 

« Fsxoiaic-GoiLUMB. 

■ A Piliiili , le  27  août  1791.  s 
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elle  n’entrerait  dans  la  ligue  contre  la  révolution,  que 
si  elle  prenait  un  caractère  menaçant  pour  les  traités 
et  la  configuration  générale  de  l’Europe. 

A Vienne , à Berlin , on  saisissait  la  moindre  lueur 
d’espoir  pour  sc  dispenser  de  la  guerre.  Quand  le  roi 
Louis  XVI  eut  accepté  la  constitution , M.  de  Noailles 
présenta  un  nouveau  mémoire  de  cabinet  pour  consta- 
ter que  tout  marchait  parfaitement  dans  le  sens  mo- 
narchique en  France,  et  que  les  craintes  de  l’Europe 
n'étaient  nullement  fondées;  quelques  jours  après  les 
ambassades  furent  chargées  de  remettre  aux  diverses 
cours  une  lettre  autographe  du  roi  Louis  XVI  annon- 
çant l’acceptation  libre,  spontanée,  de  la  constitution, 
démarche  qui  avait  pour  but  d’appeler  les  cabinets  en 
aide  au  parti  constitutionnel;  on  lui  fit  partout  le 
plus  froid  accueil.  Si  les  souverains  ne  voulaient  pas 
sc  décider  à la  guerre , il  leur  répugnait  également 
d’approuver  d’une  manière  directe  ou  indirecte  les 
événements  qui  sc  passaient  en  France.  Ils  gardaient 
ce  caractère  malveillant  qui  n’est  pas  la  guerre,  mais 
qui  nécessairement  l'entraîne,  parce  que  chacun  en  ce 
monde,  peuple  ou  roi,  a son  orgueil  et  sa  susceptibi- 
lité. La  lclttre  de  Louis  XVI  ne  leur  paraissant  pas  un 
acte  de  liberté,  ils  voulaient  le  témoigner.  Le  roi  de 
Prusse  (i),  dans  les  expressions  les  plus  vagues,  sem- 
blait néanmoins  révéler  le  triste  intérêt  que  l'on  portait 
à la  personne  captive  de  Louis  XVI.  Léopold,  moins 
froid,  fut  presque  satisfait  de  ce  que  le  roi  de  Franco 
avait  fini  la  question  irritante  de  la  constitution;  il 
espérait  que  le  parti  constitutionnel  répondrait  à scs 
vœux  pour  la  tranquillité  publique.  C’est  que,  dans  le 
fait,  Léopold,  désireux  de  ne  point  trop  sc  préoccu- 
per de  celle  question  de  paix  ou  de  guerre  avec  la 
France,  espérait  que  la  révolution,  prenant  un  cours 
monarchique,  se  préserverait  désormais  de  tout  ex- 
cès (3). 

Celte  répugnance  pour  les  actes  et  les  formules  de 

(2)  Frédéric-Guillaume,  dan»  ta  réponse  à la  circulaire  dn  roi 
do  France  du  19  septembre  1791,  disait  A Louis  XVI  : ■ La  part 
que  je  prends  i tout  ce  qui  intéresse  Votre  Majesté  est  telle  qu’elle 
est  eu  droit  d'attendre  de  l’amitié  sincère  que  je  lui  ai  vouée.  Ce* 
mêmes  sentiments  peuvent  lui  être  un  sûr  garant  du  parfait  retour 
avec  lequel  je  répondrai  constamment  à ceux  dont  elle  a bien  voulu 
me  renouveler  l'assurance  dans  celte  occasion.  • 

(3)  La  réponse  de  l'empereur  l.éo|M)ld  , datée  de  Vienne  le  23  oc- 
tobre 179 1, est  écr ite  en  latin  : • Très-sérénissime  et  puissant  prince, 
seigneur  , notre  très-cber  frère,  cousin  et  allié,  l'ambassadeur  de 
Votre  Majesté  nous  a remis  la  lettre  par  laquelle  elle  nous  notifîn 
son  acceptation  de  la  nouvelle  constitution  qui  lui  a été  présentée. 
Plus  nous  sommes  étroitement  unis  par  le*  liens  du  sang,  de  l'ami- 
tié, de  l'alliance  et  du  voisinage,  plus  nous  avons  A cœur  la  con- 
servation de  Votre  Majesté  et  de  sa  famille  royale,  de  même  que 
la  dignité  de  sa  couronne  cl  le  salut  de  b monarchie  française 
Ainsi  nous  désirons  avec  une  affection  sincère  que  le  parti  qne 
Votre  Majesté  a rru  devoir  prendre , dans  l’état  actuel  des  chose* , 
ait  le  succès  qu’elle  en  attend  ; qu’il  réponde  A scs  vœux  pour  la 
félicité  publique,  et  en  même  temps  que  le*  causes  qui  sont  com- 
munes aux  rois  et  aux  priocca,  et  qui,  par  ce  qui  s’est  passé 
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la  révolution  française  se  manifesta  plus  puissante  en- 
core dans  d’autres  cours.  A Madrid , le  roi  d’Espagne 
Charles  IV  ne  voulut  ni  écrire,  ni  signer  une  lettre  en 
réponse  à son  cousin  Louis  XVI,  captif  entre  les  mains 
des  révolutionnaires;  seulement  le  comte  Florida- 
Bianca.  caractère  ferme  et  monarchique,  manda, dans 
une  dépêche  intime  à M.  d’L'rlubize,  chargé  d’alTaires 
à Paris,  qu'il  eût  à déclarer  au  ministre  de  France  que 
la  conviction  du  cabinet  de  Madrid  était  que  le  roi 
Louis  XVI  n’avait  pas  toute  sa  liberté  morale  et  phy- 
sique, et  que,  jusqu'à  la  preuve  du  contraire,  le  roi 
d’Espagne  se  dispenserait  de  répondre  à toutes  com- 
munications qui  viendraient  de  la  France,méme  revê- 
tues du  sceau  royal.  La  czarine  refusa  de  reconnaître 
la  légation  française  depuis  la  démission  solennelle 
de  M.  d’Osmond , et  le  roi  de  Suède  renvoya  la  lettre 
signée  du  roi  sans  l’ouvrir.  Quant  au  bel  exemplaire 
de  la  constitution  de  1791 , destiné  à tous  les  souve- 
rains, sur  papier  de  Chine  orné  de  trophées  ctdcdra- 
poaux  tricolores,  il  fut  renvoyé  avec  mépris. 

C’était  aigrir  les  esprits  par  des  enfantillages,  sans 
manifester  l’énergie  nécessaire  pour  les  comprimer; 
faute  immense  en  politique.  Ce  même  empereur  Léo- 
pold multipliait  les  concessions,  car  immédiatement, 
dans  une  circulaire  intime,  saisissant  toute  espérance 
de  paix  comme  un  bonheur,  il  écrivait  aux  cours  de 
l’Europe  que,  dans  son  opinion,  il  croyait  le  roi 
Louis  XY1  parfaitement  libre,  depuis  les  derniers  évé- 
nement. Toutefois , son  ministre  à Paris  avait  ordre 
d'annoncer  que  toutes  les  précautions  militaires,  pri- 
ses jusqu’alors  pour  les  éventualités  de  désordre,  se- 
raient maintenues  jusqu’à  ce  que  Louis  XYI  eût  té- 
moigné lui-même  qu’il  était  complètement  maître  de 
son  gouvernement  (1). 

Ainsi  plusieurs  systèmes  se  manifestent  en  Europe 
par  rapport  à la  révolution  française.  L’Angleterre, 
d’abord,  salue  les  troubles  de  France  avec  joie,  parce 
qu’ils  empêchent  la  prépondérance  de  sa  rivale  et  le 
développement  du  système  de  Louis  XIV  ; elle  veut 
maintenant  conserver  la  neutralité,  joyeuse  d’assister 
à la  décadence  de  la  diplomatie  française.  L’empereur 
Léopold  désirerait  sans  doute  éteindre  le  foyer  de 
l’incendie,  prendre  des  précautions  contre  l’émeute 
des  Pays-Bas,  mais  il  craint  la  guerre  au  milieu  de 

dernièrement , onl  donné  lieu  1 de  triste*  augure*,  ee*»r»l  pour 
l'avenir,  H que  l'un  prévienne  la  nécessité  de  prendre  de*  précau- 
tion* sérieuses  contre  leur  retour.  • 

(I)  1. 'empereur  Le opold  chargea  *c*  ambassadeurs  et  *e*  ministres 
de  communiquer  b note  suivante  i toutes  le»  cours  de  l'Europe  : 

• Sa  Majesté  fait  part  à toute*  le*  cour*  auxquclle»  elle  a envoyé  la 
première  circulaire  datée  de  Padouc,  le  6 juillet,  en  y ajoutant 
maintenant  la  Suède,  le  Danemark,  la  Hollande  et  le  Portugal; 
que  l'étal  du  roi  de  France,  qui  donna  lieu  i ladite  circulaire, 
étant  changé,  elle  croit  devoir  manifester  susdite*  puiaeanres  ta 
façon  de  penser  actuelle.  Sa  Majesté  croit  qu'on  doit  regarder 
comme  libre  le  roi  de  France , et  par  contéquenl  «on  acceptation  et 


cdtc  masse  d’intéréts  positifs  qu’une  démarche  mal 
réfléchie  peul  compromettre;  de  là  toutes  ses  hésita- 
tions, et  sa  joie  surtout  quand  il  croit  être  debarrassé 
de  sa  sollicitude  personnelle  pour  Louis  XVI.  Le  roi 
de  Prusse,  avec  ses  allures  plus  militaires,  ne  re- 
doute pas  les  combats  : comme  il  est  à la  tête  de  la 
plus  belle  armée  de  l’Europe,  commandée  par  des 
chefs  d’une  puissante  renommée,  il  ressent  quelque 
orgueil  de  s’essayer  avec  la  France.  Toutefois,  à Ber- 
lin , le  parti  philosophique  commence  à mener  le  ca- 
binet, et  des  intrigues  d’amour,  des  négociations  inté- 
ressées peuvent  s’agiter  autour  de  ce  souverain  pour 
dominer  ses  résolutions.  Le  chevalier  de  toute  celle 
grande  aventure,  Gustave  III,  ne  calcule  ni  les  périls, 
ni  les  résistances;  il  demande  à marcher  à l’avant- 
garde;  la  France  l’a  aidé  à détruire  les  états  nobiliaires 
de  Suède,  il  serait  aise  d’aider  la  France  à se  débarras- 
ser de  celte  autre  assemblée  de  tribuns  qui  siège  à 
Paris.  Dans  l’esprit  de  Catherine,  la  question  se  lie 
tout  à la  fois  à une  pensée  de  pouvoir  absolu  et  à un 
désir  d’accomplir  ses  conquêtes.  Pour  elle,  un  peuple 
qui  se  révolte  doit  être  brisé  : c’est  sa  politique  pour 
la  Pologne  ; et  de  plus , si  la  guerre  s’engage  au  Midi, 
si  elle  pousse  les  armées  d’Autriche  et  de  Prusse  sur 
le  Rhin,  la  Russie  pourra  profiter  de  ses  avantages  en 
Orient.  Enfin  l’Espagne  promet  de  concourir  par  tou . 
ses  efforts  à ramener  l’ordre  en  France;  c’est  pour 
elle,  comme  pour  le  roi  de  Sardaigne,  une  question 
de  famille  et  de  frontières. 

Cette  division  des  cabinets , au  moment  même  des 
premières  négociations  diplomatiques  sur  la  révolu- 
tion française,  est  fort  importante,  parce  qu’elle  con- 
tinue à se  révéler  dans  tous  les  développements  de  la 
coalition  ; ces  mêmes  intérêts  de  l’Europe , constam- 
ment en  lutte,  empêchent  l’emploi  puissant  des  forces 
militaires. 

L’expérience  ne  devait-elle  pas  désabuser  les  gran- 
des cours  sur  l’esprit  et  la  tendance  des  événements 
de  Paris?  On  avait  cru  à Vienne,  dans  un  intérêt  de 
sécurité  générale,  que  la  révolution  était  finie  par  l’ac- 
ceptation du  pacte  constitutionnel  en  France,  et  celle 
espérance  était  déçue  une  fois  encore;  la  lutte  des 
partis  recommençait  plus  violente  contre  Louis  XVI, 
abreuvé  d’insultes  et  d’amertume.  Dès  ce  moment, 

tou*  le»  acte»  qui  *'cn  aonl  suivis,  comme  valide»;  elle  opère  que 
l’cITd  de  ladite  acceptation  sera  de  ramener  le  bon  ordre  en  Fiance, 
et  de  faire  prévaloir  le  parti  de*  personnes  modérée*,  selon  le  vœu 
de  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  ; mai*  comme  les  espérance»  du  roi 
pourrairul,  contre  toute  apparence,  être  trompée»,  cl  que  tou*  le» 
désordre*  de  la  licroce  et  le»  earè»  de  U violence  i l'égard  du  roi 
pourraient  se  reuouvcler,  Sa  Majesté  croit  que  toute»  le*  puissances 
auxquelles  elle  a’e*l  adressée  ne  doivent  point  encore *e désister  de» 
mesures  concertée*  entre  clic*,  mai*  *e  tenir  en  observation,  et  faire 
déclarer  par  leur*  ministre*  respectif*  à Pari»  que  leur  coalition 
subsiste,  et  qu'elles  seront  prèle*  à soutenir  de  eoncerl , en  tonie 
occurrence , le*  droit*  du  roi  cl  de  la  monarchie  française.  » 


Digitiz 


ESPRIT  DES  CABINETS  (1791).  43 


Catherine  11  insista  plus  que  jamais  pour  une  lutte 
forte,  immédiate;  elle  écrit  de  sa  main  à Léopold  une 
lettre  presque  irritée  : « Quoi  ! on  insulte  sa  sœur 
chaque  jour  il  Paris,  et  il  ne  va  pas  la  venger  ! » La 
czarine  ne  reconnaît  pas  là  le  caractère  chevaleresque 
des  souverains  que  Dieu  a donnés  aux  peuples.  Pour 
elle,  sans  hésiter,  elle  accrédite  immédiatement  le 
comte  de  Romanzofî  (1)  auprès  des  émigrés  à Co- 
blentz;  et  Gustave  III,  qui  suit  l’exemple  de  la  cza- 
rine, envoie  le  comte  d’Oxenstiern  auprès  de  SI.  le 
prince  de  Condé.  À tout  cela  Léopold  répond , avec 
ses  précautions  ordinaires, qu'il  ne  veut  rien  heurter, 
insistant  d'abord  pour  que  Catherine  fasse  la  paix 
avec  les  Turcs  : puisqu’elle  sent  la  nécessité  de  ré- 
primer la  révolution  française  d’une  façon  vigou- 
reuse, elle  doit  donner  ce  premier  gage  à la  paix  gé- 
nérale. La  czarine  réplique  à cette  communication, 
qu’elle  traite  avec  la  Turquie,  et  que  l’Europe  sera 
satisfaite. 

Cette  glorieuse  souveraine,  bien  vieillie  déjà,  se 
réveille  pour  les  poétiques  causes  et  les  grands  dé- 
vouements; le  comte  de  RomanzofT,  accrédité  par  elle, 
est  chargé  de  remettre  à M.  le  maréchal  de  Broglie 
une  de  ces  lettres  de  félicitations,  si  honorables  pour 
la  noblesse  française,  a Les  rois  ne  s’honoraient-ils 
•>as  du  titre  de  premiers  gentilshommes?  Sans  no- 
u.esse,  il  n’y  a pas  de  monarchie;  Élisabeth  secourut 
Henri  IV  qui  triompha  de  la  Ligue,  et  cette  reine  était 
digne  de  servir  de  modèle.  » Ce  caractère  de  gentil- 
homme plaît  à Catherine  : elle  le  trouve  si  brillant,  si 
noble,  si  élevé,  même  dans  M.  de  Ségur,  qui  malheu- 
reusement a donné  dans  les  premières  idées  de  la  ré- 
volution ! Enfin , comme  complément  à toutes  ses 
démarches , elle  signe  avec  Gustave  111  un  traité  d’al- 

(I)  Lettre  de  rimpdratriee  Catherine  //  à M.  Je  Broglie,  datée 
do  Stiul-P(tenbour||,  le  19  octobre  1791  : 

■ V.  le  maréchal  duc  de  Broglie,  c’est  h tous  que  je  m'adresse 
pour  faire  connaître  à la  noblesse  française,  expatriée  et  |*T»écii- 
tée,  mais  toujours  inébranlable  dans  aa  fidélité  et  ton  altachcnwnt 
pour  son  souverain , combien  j'ai  clé  sensible  aux  sentimenla  qu'elle 
me  témoigne  dans  ta  lettre  du  20  septembre  dernier.  I^s  plut 
illustre*  de  rot  rois  te  glorifient  de  t’apjieler  le»  premiers  gentils- 
hommes de  leur  royaume;  Henri  IV  fut  surlcmt  jalons  de  porter  ce 
titre  : ce  n'était  point  on  vain  honneur  qu'il  déférait  à vos  aïeux  : 
il  lenr  enseignait  par  U que  tant  noblesse  il  n’y  a point  de  monar- 
chie, et  que  l'intérél  i la  défeudre  et  i la  maintenir  était  insépa- 
rable du  sien.  Ils  entendirent  cette  leçon,  et  prodiguèrent  leur 
sang  et  leurs  efforts  pour  rétablir  les  droits  de  leur  maître  et  les 
leurs. 

a Vous,  leur»  dignes  descendant» , devant  qui  les  malheureuses 
circonstances  de  votre  patrie  ouvrent  la  même  carrière,  continuel 
de  ma  relier  sur  leurs  pas,  et  faites  éclater  dans  vos  action»  le  même 
esprit  qui  les  a animés  et  dont  vous  paraisse!  avoir  hérité.  Élisa- 
beth secourut  Henri  IV,  qui  triompha  de  la  Ligne  à la  télé  de  »oa 
ancêtres  : cette  reine  est  digne  sans  doute  de  servir  de  modèle  à la 
postérité,  et  je  mériterai  de  lui  être  comparée  par  ma  persévé- 
rance dans  mes  sentiments  pour  les  petits  fils  de  ce  même  héros,  aux* 
quels  je  n'ai  fait  encore  que  montrer  ma  lionne  volonté  et  m«» 


liante  intime,  offensive  et  défensive,  dont  le  principal 
but  se  rattache  aux  affaires  de  France.  Le  roi  de 
Suède  s’engage  toujours  à se  précipiter  hardiment, 
au  premier  signal,  sur  le  lieu  le  plus  rapproché  des 
côtes  de  France;  et  là,  avec  les  émigrés  du  prince  de 
Condc,  gentilshommes  comme  lui  loyaux  et  braves, 
10  ou  12,000  Suédois,  quelques  régiments  d’IIano- 
vriens,  il  sc  flatte  de  mettre  un  frein  à celte  révolution 
menaçante,  de  rattacher  la  couronne  aux  fronts  de 
Louis  XVI  et  de  cette  belle  reine  qu’il  adore  d’un 
culte  chevaleresque. 

Tandis  que  s’agitaient  tant  d'idées  hardies  à Pétcrs- 
bourg  et  à Stockholm,  Léopold  persistait  dans  son 
système  de  modération  et  de  tempérament  : un  acte 
du  cabinet  de  Vienne  interdit  toute  espèce  de  rassem- 
blement armé  d’émigrés  sur  les  terres  de  son  domaine; 
dans  le  Brabant , on  fit  respecter  la  cocarde  tricolore, 
insultée  par  le  peuple;  les  émigrés  français  ne  purent 
plus  se  réunir  en  grand  nombre,  même  sans  armes  , 
sur  un  seul  point , et  il  leur  était  enjoint  de  sc  disper- 
ser sur  la  vaste  étendue  du  territoire  impérial.  Après 
ces  concessions  aux  insistances  de  l’assemblée  natio- 
nale , Léopold  se  croyait  en  droit  d’exiger  satisfaction 
pleine  et  entière  pour  les  princes  possessionnés  de 
l’Alsace  et  de  la  Lorraine  ; il  prenait  à cet  égard  vis- 
à-vis  de  l’assemblée  un  ton  impérieux  et  hautain  , 
capable  de  blesser  sa  susceptibilité.  M.  de  Noailles  lui 
avait  fait  espérer  la  direction  suprême  du  parti  modéré 
et  le  triomphe  d’une  fraction  constitutionnelle,  réta- 
blissant la  royauté  sur  des  bases  solides  ; celte  illu- 
sion, il  la  nourrissait  surtout  dans  la  pensée  d’un 
congrès  diplomatique  où  ces  questions  seraient  réso- 
lues sous  la  garantie  de  l'Europe  (2).  Ces  projets  étaient 
favorisés  par  la  correspondance  aelivo  cl  suivie  de 

bonnet  intentions.  En  embrassant  U cause  «les  rois  dans  celle  de 
votre  inouarqnc,  je  ne  fsis  que  suivre  le  devoir  du  rang  que  j'oc- 
cupe sur  la  terre;  je  n’éconte  que  le  motif  pur  de  l'amitié  sincère 
et  désintéressée  pour  vos  princes,  frères  du  roi,  et  le  désir  de  servir 
d'appui  à tant  de  fidèle*  serviteur»  de  votre  souverain.  Telle*  sont 
les  dispositions  dont  j'ai  chargé  le  comte  de  Rotuauioff  d'assurer 
cc*  princes...  * 

• Signe  : Ctnixisc.  ■ 

(9)  M.  de  ffosilles,  tout  en  conservant  la  dignité  de  ton  carac- 
tère , loin  d'irriter  la  cour  impériale,  te  servait  toujours,  daus  ses 
communications,  des  expressions  les  plus  modérées,  qui  contras- 
taient avec  les  fougueuses  déclamations  «le  quelques  membres  de 
l'assemblée  nationale.  Plusieurs  fois  il  avait  mandé  k son  cabinet 
qu’on  était  extrêmement  frappé,  à la  coor  de  Vienne,  do  désordre  de 
l'administration  en  France,  de  l'insubordination  «1rs  pouvoirs,  du 
peu  de  respect  qu'on  témoignait  i la  personne  du  roi.  Il  avait 
ajouté  qu'une  des  choses  dont  le  ministère  autrichien  se  montrait 
le  plus  choqué,  était  la  licence  des  discours  et  des  écrits  : ■ Ce  cabi- 
net, mandait.il,  prétend  qu'un  gouvernement  ou  de  pareils  excès  août 
tolérés  est  lui-même  intolérable,  s A celle  communication,  le  minia- 
tredcsaffaire»élraiigères,dcLcs*art,  tépondail  : tll  faut  considérer 
que  notre  organisation  ne  fait  que«lcuaiire;  que  le»  ressorts  de  notre 
gouvernement  ne  sont  pat  tous  encore  en  activité  ; qu’au  milieu  des 
inquiétudes  qni  nous  viennent  en  partie  du  dehors,  it  est  impos- 
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MM.  de  Narbonne,  de  Lamclh  , de  La  Fayette  , qui 
agissaient  activement  à Paris  et  communiquaient 
avec  Vienne  par  M.  de  Noaillcs.  Enfin  , pour  donner 
plus  de  prépondérance  à ses  paroles,  Léopold  ordon- 
nant la  levée  des  contingents  fédéraux,  (it  rapprocher 
ses  armées  des  frontières , sous  le  prétexte  que  le  de- 
voir de  l’Empereur  était  de  défendre  les  intérêts  de 
la  confédération  germanique. 

Cette  situation  délicate  à l’extérieur,  le  dévouement 
personnel  de  quelques  vieux  diplomates  à l'infortuné 
Louis  XVI,  avaient  porté  le  parti  constitutionnel,  qui 
s'agitait  alors  sous  l’influence  de  M“e  de  Staël  et 
de  M.  de  Narbonne,  à modifier  le  corps  diplomatique. 
A l’exception  de  M. de Noaillesà  Vienne, aucun  ambas- 
sadeur n’entrait  dans  le  sens  des  idées  de  la  consti- 
tuante. M.  d’Osmond  à Saint  Pélersbourg,  M.  Auguste 
de  Talleyrand  à Naples,  cl  M.  de  Véracen  Suisse  , 
avaient  donné  volontairement  leur  démission.  A Ber- 
lin , M.  de  Mouslier  se  disait  plutôt  l'envoyé  des  prin- 
ces français  , que  celui  du  parti  triomphant  à Paris. 
A Pélersbourg,  on  ne  put  envoyer  d’ambassadeur 
accrédité,  et,  comme  à Naples,  on  se  contenta  d'un 
simple  chargé  d'affaires;  M.  Barthélemy,  neveu  de 
l’auteur  du  Voyage  d' Attachante,  chef  aux  relations 
extérieures  sous  M.  le  duc  de  Choiscul,  dut  rempla- 
cer le  marquis  de  Vérac  en  Suisse.  On  rappela  immé- 
diatement les  envoyés  à Munich,  Mayence  et  Cologne, 
points  qu’il  était  si  important  de  surveiller.  M.  Bigot 
de  Sainte-Croix , lié  à la  coterie  constitutionnelle  de 
M.  de  Talleyrand,  dut  remplacer  le  chevalier  de 
Vcrgenncs,  neveu  du  comte  de  Vergennes,  près  l’élec- 
teur de  Trêves,  avec  mission  de  pénétrer  les  desseins 
des  émigrés.  On  remplaçait  M.  de  Bérenger,  ministre 
auprès  de  la  diète  de  Hatisbonnc,  par  M.  de  Marliois, 
ancien  intendant  de  Saint-Domingue. 

Indépendamment  de  ces  modifications,  qui  se  rat- 
tachaient au  personnel  des  affaires  étrangères,  il  fut 
donné  dans  le  corps  diplomatique  des  missions  d’une 
nature  plus  importante.  On  apprit  que  l'évèquc  d'Au- 

«ililc  que  le*  loi*  exercent  au  deilant  tout  leur  emjMrc.  Que  l'on 
ffMe  de  nous  inquiéter,  de  «ou*  mriurer,  de  fournir  de*  prétexte* 
à ceux  qui  ne  veulent  que  le  déaordie,  et  bicnlôl  l'ordre  renaîtra. 
Quelle  c*t , an  *urplu*,  la  caute  de  celle  fermentation  intciieure 
dont  la  cour  de  Vienne  parait  »i  bleuce  ? c'emt  la  con*i*tancc  qu’ont 
pri»c  le»  émigré* ; ce  «ont  leur»  préparatif*,  leur*  projet»,  leur* 
mena  ce*  ; c’eel  l'appui  plu»  uu  moins  réel  qu'il*  ont  trouvé  dan»  la 
plupart  de»  cour»  de  l'Europe.  ■ 

(1)  Armaml-l.ouu  de  lion  la  ut , duc  de  Biron , né  le  13avril  1747, 
fut  connu,  jnvqn’en  1700,  «ou»  le  titre  de  due  de  Liuaun  ; il  avait 
été  nommé  député  de  la  nohlcsae  de  Q Bercy  aux  état*  généraux. 

(2)  « M.  de  Talleyrand  n’a  pa*  de  miawon  avouée;  mai*  comme 
la  nation  française  ne  «aurait  rien  faire  de  mieux  que  de  rechercher 
l’alliance  de  l’Angleterre,  il  a bien  fallu  ne  )>*•  *’oppo*er  ouverte- 
ment A ce  qu'on  ne  pouvait  pa*  empêcher...  II  y a daillcur»,  en 
France,  un  parti  qui  aert  la  maison  de  Bourbon  bien  par  delà  l'in* 
térél  national  ; ce  |*arli  ne  vent  pa»  *oufli  ir  Pallia nee  de  deux  pi-upli  » 
libre*;  la  constitution  lui  pè*c  : en  criant  qu’il  la  défend,  il  l’op- 


tun,  M.  de  Talleyrand-Périgord , et  le  duc  de  Biron 
allaient  se  rendre  immédiatement  k Londres , tous 
deux  chargés  d’une  mission  secrète.  L’évèquc  d'Aulun 
était  fort  avancé  dans  le  parti  constitutionnel  de  l’as- 
semblée constituante  ; ami  intime,  conüdcnt  de  Mira- 
beau et  son  exécuteur  testamentaire,  comme  lui  il 
avait  compris  que  la  révolution,  après  avoir  tout 
détruit , devait  enfin  constituer,  et  qu’on  ne  fait  pas 
un  gouvernement  avec  des  ruines.  Le  duc  de  Biron 
était  ce  noble  duc  de  Lauzun,  si  célèbre  par  ses  galan- 
teries et  qui  s’est  complu  à les  réciter,  conteur  de 
lionnes  fortunes,  rôle  insipide  et  usé  (1).  L’évéque 
d’Aulun  et  le  duc  de  Biron  étaient  les  beaux  et  les 
roués  de  cette  époque  qui  venait  de  perdre  le  maré- 
chal de  Richelieu  ; l’un , organe  déjà  du  parti  diplo- 
matique ralfiné,  l’autre,  expression  de  la  faction  bel- 
liqueuse de  la  noblesse,  et  lié  comme  M.  de  La  Fayette 
au  parti  constitutionnel.  La  mission  officielle  des  deux 
voyageurs  n'etait  qu'une  simple  visite  à ce  paysd'An- 
glclcrrc , qui  semblait  devenir  l'école  modèle  du  sys- 
tème constitutionnel  ; dans  la  vérité,  ils  avaient  ordre 
de  s’ouvrir  soit  à M.  Pilt , soit  au  parti  whig  sur  des 
projets  d’une  haute  importance  (2).  On  avait  connu  à 
Paris  le  but  de  la  mission  de  lord  Elgin  à Manlouc , et 
les  déclarations  successives  de  l’Angleterre,  persistant 
à garder  la  neutralité  en  cas  d’une  guerre  européenne 
L’évèquc  d’Aulun  devait  exposer  la  possibilité  d’une 
| alliance  intime  entre  les  deux  gouvernements  consti- 
tutionnels avec  le  développement  d’nn  traité  de  com- 
merce favorable  à l'Angleterre  : on  promettait  le 
calme  le  plus  parfait  à Paris , l’anéantissement  du 
parti  jacobin,  et  en  même  temps  M.  de  Talleyrand 
insinuait  la  possibilité  d’un  changement  de  dynastie 
qui  unirait  plus  profondément  encore  la  France  et 
l’Angleterre. 

Le  duc  de  Biron,  dévoué  au  duc  d’Orléans,  était 
appelé  à confirmer  tout  ce  que  l’évèquc  d’Autun 
pourrait  dire  et  avancer  dans  celte  négociation,  qui 
n’était,  au  reste,  qu'un  essai  cl  une  confidence  (i). 

prime  et  la  mine  sourdement...  CYst  île  Pari»  que  non*  vient  tout 
le  ruai  qu’on  e*l  convenu  de  débiter  *nr  N.  de  Talleyrand.  La 
calomnie  i la  mode  ctt  de  le  dire  effrontément  partisan  de»  deux 
clumbrcs.  On  necewc  de  répéter  qne  le  minière  de»  affaire*  él ran- 
gé» e«  de  France,  n’ayant  pu  s'opposer  à ce  voyage  de  Londres, 
•aura  bien  faire  échouer  le  voyageur.  • 

{3)  Dan*  «a  première  conférence  avec  Fill  { fin  de  janvier  17112), 
aprè*  le*  honnêteté*  d'otage  , M.  de  Talleyrand  mil  en  avant , (tour 
entrer  en  matière,  l'etlime  que  la  nation  française  faitait  d‘un  tel 
ministre;  le  désir  presque  général,  parmi  le»  Fraudai*  éclairé»,  de 
roir  arriver  le  moment  d'une  alliance;  le*  avantage»  qui  en  ré-»ol  - 
teraient  bientôt  |H>ur  le»  deux  ualions,  dan»  l'état  présent  de  l'Eu- 
rope; enfiu,  la  gloire  destinée  au  ministre  qui  signerait  ou  traité 
cnlrc  le»  deux  peuple»  libre*  : u 11  »era  bien  heureux  , ce  miuittre! 

répondit  Pitl;  je  voudrai*  bien  l’dtrc  encore  dan*  ce  lemps-tâ.  

Evt-ec  51.  Put,  reprit  M.  de  Talleyrand,  qui  croit  celle  époque  ai 
éloignée?  — Cela  dépend  du  tempe  où  votre  révolution  »cra  finie, 
ohverra  Pilt,  et  où  votre  constitution  pourra  marcher.  » 


Digitized  by  Google 


M.  UE  SÉGUR  A BERLIN  (1791-1793). 


La  disposition  d’esprit  de  M.  Pitl  n’était  point  si 
avancée  dans  le  sens  d'une  révolution  dirigée  contre 
le  roi  Louis  XY1. 

Ces  ouvertures,  froidement  reçues  par  le  cabinet, 
trouvèrent  des  sympathies  bien  autrement  fortes  et 
puissantes  auprès  du  parti  whig,  des  lords  Grcy  et 
Holland,  de  M.  Fox,  et  même  auprès  du  prince  de 
Galles.  Ceux-ci,  liés  de  longue  date  avec  M.  le  duc 
d'Orléans  par  leurs  mœurs,  leurs  habitudes,  et  favo- 
rables , en  toute  hypothèse,  à la  révolution  française, 
appelaient  sa  consécration  par  un  changement  de 
dynastie  avec  une  constitution  parlementaire. 

Tandis  que  l'évéque  d’Autun  et  M.  de  Biron  agis- 
saient ainsi  à Londres,  le  parti  constitutionnel  à Paris 
donnait  une  double  mission  de  confiance  à deux  gen- 
tilshommes, tout  entiers  dans  la  confiance  de  M.  de 
Narbonne.  Or  voici  dans  quel  but  : à Vienne,  on  était 
sûr  de  M.  de  Noaillcs;  mais  à Berlin,  on  était  sans 
représentant  pour  les  idées  de  1789,  et  l’on  proposa 
ce  poste  à M.  de  Ségur,  de  bonne  maison  comme  M.  de 
Narbonne,  car  à celte  époque , tout  se  concentre  en- 
core dans  la  noblesse  qui  n’abdique  qu’à  demi  ; si 
elle  a déserté  son  blason,  elle  n’a  quitté  ni  la  fortune 
ni  les  affaires;  on  lui  adjoignit  M.  de  Cusline(lefils), 
aussi  bien  né  que  M.  de  Talleyrand  et  M.  de  Noaillcs.  , 
M.  de  Ségur  avait  fort  brillé  dans  sa  grande  ambas- 
sade auprès  de  Catherine,  et  l’on  avait  pris  certaine 
idée  de  son  talent  cl  surtout  de  son  art  infini  à plaire.  ! 
Le  conseil  constitutionnel,  dont  je  parle,  était  do- 
miné, pour  ainsi  dire , par  la  mémoire  de  Mirabeau  ; ' 
ses  paroles  étaient  encore  des  oracles  ; or  Mirabeau , 
agent  secret  pendant  quelques  années  en  Prusse,  | 
avait  écrit,  par  ordre  du  ministère  français,  un  livre 
presque  furibond  contre  la  monarchie  de  Frédéric  : ( 
ne  jugeant  des  choses  que  par  la  superficie , il  avait  j 
etc  spécialement  frappé  des  deux  côtés  vulnérables 
de  la  noblesse  et  de  la  cour  de  Prusse,  la  pauvreté  et 
la  corruption  ; Mirabeau  avait  donc  porté  ce  hardi 
jugement  : « Qu’avec  quelques  mille  louis,  on  serait 
maître  de  la  paix  ou  de  la  guerre  à Berlin.  » 

C’est  pénétré  de  ces  idées  que  le  parti  constitn-  j 
tionnel  confia  l’ambassade  de  Prusse  à M.  de  Ségur  (I), 
et  les  instructions  qui  lui  furent  données  ne  s’écartè- 
rent pas  des  principes  de  Mirabeau  : on  assignait  un 

(1)  Louis-Philippe,  comte  «le  Ségur,  fils  aîné  «lu  maréchal  de 
ce  nom,  était  né  à Paris  le  10  dwcnibi'c  1733;  sous-lieutenant  de  ; 
cavalerie  eu  I7G9,  il  parvint  successivement  jusqu'au  grade  de  colo- 
nel en  second  du  régiment  d'Orléans  dragons,  qu'il  quitta  pour 
commander  celui  de  Soissonnais  infanterie,  dans  la  guerre  d'Amé- 
rique; à son  relonr  en  France  f 1783  , il  eut  le  commandement  d'un 
régiment  de  dragou*  do  ce  nom  , et  fui  envoyé  qnclqiic  temps  après 
en  Russie  comme  ministre  plénipotentiaire.  Il  venait  d’élre  nommé, 
en  1791,  maréchal  de  camp, 

(2)  M.  de  Ségur  trouva  i Berlin  un  organe  de  la  paix,  qui, 
profitant  de  son  accès  auprès  «lu  roi,  se  dévoua  |»our  le  succès  de 
sa  négociation  : c était  le  chevalier  de  Boufilers,  littérateur  badin 


4.7 

prix  à chacune  des  influences  à Berlin,  aux  maîtres- 
ses, aux  grands,  aux  favoris;  on  aurait  dit  que  M.  de 
Narbonne  parlait  d’une  maison  de  débauche  où  cha- 
que corruption  a son  salaire.  M.  de  Ségur  sc  rendit 
directement  à Berlin,  officielle  ment  accrédité  par 
Louis  XVI , cl  porteur  d’une  lettre  autographe  pour 
le  roi  de  Prusse  : h Polsdam , il  fut  plus  que  froide- 
ment accueilli,  lui  habituellement  si  fêté,  lui  qui 
avait  accompagné  la  czarinc  dans  son  voyage  de  Cri- 
mée. Par  une  infidélité  assez  commune  aux  chancel- 
leries, la  cour  de  Prusse  avait  eu  copie  de  ses  instruc- 
tions, et  l’on  sent  combien  elles  durent  exciter  de 
colère  parmi  ceux  qui  entouraient  le  roi  (2);  les 
formes  inusitées  de  ces  instructions,  les  accusations 
qu'elles  jetaient  à tous,  excitèrent  une  violente  in- 
dignation, et  on  le  fit  sentir  à M.  de  Ségur.  Il  venait 
offrir  l’alliance  de  la  France  à la  Prusse , ce  qu’elle 
souhaitait  depuis  quinze  ans,  et  on  la  repoussa  comme 
vcnantd’un  pouvoir  sans  liberté  et  sans  sécurité.  M.  de 
Ségur  fut  même  étonné  de  ne  pas  trouvera  son  égard 
ces  bonnes  manières  que  les  gens  comme  il  faut  gardent 
surtout  avec  les  gentilshommes,  et  les  feuilles  de 
Berlin  parlent  d’un  coup  de  désespoir  qui  le  porta 
presque  au  suicide,  tant  il  eutd’humilialions  à essuyer  ! 

A ce  moment  arrivait  à Berlin  un  jeune  et  beau 
caractère,  le  marquis  de  Custine  (5),  la  fleur  de  tout 
ce  que  la  gentilhommerie  avait  de  plus  distingué  et  de 
plus  pur.  M.  de  Custine,  sans  pouvoir  spécial , n’était 
nullement  accrédité  de  gouvernement  à gouverne- 
ment; on  lui  croyait  la  place  de  premier  secrétaire  de 
la  légation  de  M.  de  Ségur;  mais  une  mission  plus 
importante  le  préoccupait. Le conscildesconstilution- 
nclsà  Paris,  sous  la  direction  de  M.  de  Narbonne,  tou- 
jours plein  du  livre  sur  la  Prusse  de  leur  maître 
Mirabeau,  avait  conçu  une  idée  très-élevée  du  duc 
de  Brunswick,  fort  imbu  des  principes  de  philosophie, 
très-capable  de  la  direction  d’une  armée  comme  du 
gouvernement  d'un  État,  sorte  de  héros  tout  trouvé 
pour  le  xviii"  siècle.  Le  parti  constitutionnel  char- 
geait donc  M.  de  Custine  de  pénétrer  l’ambition  du 
duc  de  Brunswick,  en  lui  offrant  une  magnifique 
place  en  France,  la  charge  de  connétable  ou  de  géné- 
ralissime (ce  qui  était  plus  moderne),  avec  quinze 
cent  mille  livres  de  traitement,  et  le  don  héréditaire 

d léger,  mai*  dont  le  nom  l'ebit  mêlé,  k Paris,  k ceux  des 
partisan»  In  plu*  sincère»  d'une  monarchie  tempérée.  Selon 
M.  de  Ségur  lui-même,  ■ il  eut  le  rare  courage,  au  milieu 
de  pauion*  ti  violente»  , de  braver  leur  fougue , de  dire  la 
vérité  au  roi  de  Prusve,  et  de  lui  dévoiler  l'avenir.  Il  lui  pré- 
dit qu’il  cxaqiércrait  le  peuple  qu’on  voulait  calmer,  qu’il  com- 
promettrait la  vie  du  monarque  qu'il  espérait  sauver,  cl  qu'il  na 
|ioarrait  forcer  la  nation  française  à recevoir  des  lois  dictée*  par 
l'étranger.  » 

(3)  C'était  le  fils  du  général  comte  de  Custine.  Il  K nommait 
Renaud-Philippe,  et  fut  condamné  k mort  S viugt-ciuq  an»,  la 
S janvier  1791. 
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L’EUROPE  PENDANT  LA  RÉVOLUTION  FRANÇAISE. 


d'une  province  ; le  rùle  du  maréchal  de  Saxe  lui  était 
réservé,  plus  grand  encore  par  son  pouvoir  et  sa  for- 
tune. On  ajoutait  de  plus,  mais  en  confidence,  que 
mille  événements  allaient  surgir  : Louis  XVI  pouvait 
prendre  la  fuite,  abdiquer;  le  Palais-Royal  n’avait 
pas  assez  de  crédit  dans  le  peuple,  et  M.  le  duc  d’Or- 
léans était  usé  ; pourquoi  le  duc  de  Brunswick  ne 
songerait-il  pas  alors  à la  possibilité  d’obtenir  une 
couronne?  La  révolution  de  1688,  qui  avait  amené 
un  prince  d’Orangc  sur  le  trône  d’Angleterre,  avait- 
elle  une  autre  nature?  et  lui,  ne  valait-il  pas  le  prince 
d’Orange  (1)? 

11  est  très-essentiel  de  garder  mémoire  de  ces  pre- 
mières négociations  avec  le  duc  de  Brunswick,  parce 
qu’elles  se  retrouvent  plus  d’une  fois  dans  l’histoire 
de  la  révolution,  pour  expliquer  ces  grandes  timidités 
des  armées  prussiennes  dans  la  campagne  de  1792. 

Si  M.  de  Gustine  ne  réussit  pas  alors  plus  ouvertement 
que  M.  de  Ségur,  ses  paroles  et  ses  démarches  lais- 
sèrent des  empreintes  au  cœur  du  duc  de  Brunswick 
et  à la  cour  de  Berlin.  Pour  le  moment , la  guerre 
était  dans  toutes  les  têtes,  cl  M.  de  Ségur  put  écrire 
que  Frédéric-Guillaume  se  déciderait  d’après  les  prin- 
cipes de  la  cour  de  Vienne,  cl  qu’il  n’y  aurait  plus 
moyen  de  rompre  celte  alliance  aussi  inaltérable 
qu’extraordinaire. 

C’est  donc  ici  le  lieu  de  voir  à quels  points  de  po- 
litique s’était  arrêté  l’empereur  Léopold,  puisque 
désormais  la  Prusse  va  marcher  avec  lui  : or , sur  la 
question  intérieure  et  française,  le  cabinet  de  Vienne, 
resté  dans  des  conditions  très- modérées,  désirait  ne 
pas  heurter  trop  violemment  les  principes  et  les 
hommes  du  parti  constitutionnel,  et  M.  de  Noailles 
avait  pris  de  l’influence  sur  son  esprit.  Cette  modéra- 
tion ne  le  dominait  plus  dans  les  questions  positives 
qu’il  devait  discuter  et  résoudre  comme  chef  de  la 
patrie  allemande,  et  par  exemple,  relativement  aux  1 2 
indemnités  pour  les  princes  dépouillés  en  Alsace. 
Ensuite,  prenant  sous  sa  protection  la  masse  des  élec- 
teurs, Léopold  déclara  que  la  première  insulte  du 
premier  soldat  français , qui  mettrait  le  pied  sur  le 
territoire  germanique , entraînerait  la  guerre  géné- 
rale, s’agll-il  même  des  domaines  du  petit  électeur 
de  Trêves;  le  respect  absolu  de  toutes  les  possessions 
allemandes  était  imposé  comme  condition  de  la  paix 
générale  (2),  seule  réponse  qu’on  voulût  faire  aux  ; 
menaces  de  la  France  contre  les  électeurs.  Ainsi,  i 
pour  bien  résumer  cette  période  de  la  diplomatie,  on 
voit  qu’il  y avait  une  certaine  hésitation  à commencer 
la  guerre  de  la  part  des  cabinets  : les  principes  de 

(1)  La  plupart  «le  ce*  négociation*  furent  révélée»  devant  le  tri- 
bunal révolutionnaire,  et  motivèrent  la  condamnation  i mort  du 
marquU  de  Cusline. 

(2)  M.  «le  Colxnlil  »|<écifu  ainvi  qu’il  «mW  I***  trois  pointa  prin- 
cipaux de  la  négociation  : 


gouvernement  à gouvernement  se  manifestaient  par 
les  témoignages  d’un  mauvais  vouloir.  Comme  les 
combattants  d’Homère,  on  se  jetait  mille  injures  avant 
de  croiser  le  fer.  L’Angleterre  était  parvenue  à son 
but  : la  France  perdait  son  influence  morale  en  Eu- 
rope; toutes  ses  alliances  étaient  brisées,  à Vienne, 
à Turin,  à Naples , en  Espagne;  la  guerre  qu’on  allait 
lui  faire  serait  toute  d’extermination  ; plus  de  marine, 
plus  de  colonies.  La  Russie  et  la  Suède,  impatientes 
et  colères  contre  la  révolution  française,  portaient 
sur  le  régime  nouveau  leurs  menaces  de  guerre  , et 
leur  espérance  de  répression.  La  Prusse  refusait  l’al- 
liance de  la  France.  L’Autriche  l’enfermait  dans  un 
cercle  de  conditions  modérées,  mais  impérieuses. 
Toutes  ces  causes  étaient  de  nature  à grandir  la  sou- 
veraineté des  partis  en  France,  cl  à les  jeter  dans 
les  moyens  extrêmes. 


CHAPITRE  VI. 

SITUATION  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES  JUSQU**  LA  CHUTE 
DES  CONSTITUTIONNELS. 


Élat  de*  esprits  et  de  l’assemblée  législative  pendant  les 
négociations.  — Effort*  du  parti  constitutionnel.  — (leux 
influences.  — I.es  ministres.  — Le  comité  diplomatique. 
— Rapport  sur  les  négociations  à Vienne.  — Altitude  de 
guerre.— NoledeM.  deLessarl. — Réponse  pacifique. —Dé- 
clamations de  tribune.—  Propagande  en  Allemagne.— Paix 
de  Jassy.  — Conseil  aulique.  — Résolution.  — Dévelop- 
pement de  l’alliance  austro-prussienne.  — Réponse  de 
l’Empereur  1 l’office  du  roi  de  France.  — Note  de  M.  de 
Kaunitz.  — Nouvelles  harangues  de  tribune.  — Confé- 
rences de  guerre  i Vienne.  — Mort  subite  de  l’empereur 
Léopold.  — Avènement  de  François  II.  — Assassinat  de 
Gustave  III.  — Accusation  coutre  M.  de  Lessart.  — Chute 
des  constitutionnels. 


Septembre  1791  — mars  1792. 

Dans  les  affaires  politiques,  comme  danB  tout  cc 
qui  touche  au  monde,  les  événements  réagissent  tou- 
jours les  uns  sur  les  autres.  En  Europe , on  s’irritait 
de  ce  qui  sc  passait  à Paris,  et  à Paris,  on  frémissait 
de  colère  de  ce  qui  se  disait  en  Europe.  L’assemblée 
législative , ainsi  que  tous  les  corps  politiques  disscr- 
talcurs,  passait  son  temps  à jeter  les  maximes  du 

« I*  la  satisfaction  du  pimce*  poMcuioiméi  ; — 2°  La  utiv- 
faclwn  du  pipe  pour  le  comtat  d Avignon  ; — 3°  Le»  mesure»  que 
jugerait  à propos  de  prendre  le  gouvernement  de  France;  mai» 
telles  qu’il  eût  enfin  une  force  suffisante  pour  réprimer  cc  qui  pou- 
| vait  inquiéter  1rs  autres  Élat».  » 
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Contrat  social  à la  face  des  rois  et  des  peuples  ; ja- 
mais on  ne  dit  tant  de  non-sens  dangereux , jamais 
on  ne  posa  de  plus  terribles  principes  : la  mort  et  la 
confiscation  contre  les  émigrés , l'émancipation  des 
noirs  et  la  perle  des  colonies,  la  souveraineté  du 
peublc,la  résistance  à l’oppression,  l'insurrection 
considérée  comme  un  devoir,  le  mépris  de  l’autorité 
royale,  la  confusion  administrative.  On  se  jouaitavec 
toutes  ces  idées , terrible  préoccupation  des  tribunes 
et  d’une  majorité  bien  périlleuse  ! car  dans  les  assem- 
blées, les  méchants  sont  moins  à craindre  que  les 
esprits  bornés  et  les  philanthropes  nourris  de  quel- 
ques phrases  vides  et  sonores.  Pour  couronner  toutes 
ces  belles  maximes,  la  constitution  avait  proclamé 
que  le  peuple  français  ne  ferait  plus  de  conquêtes , 
mais  qu’il  tendrait  la  main  à toutes  les  nations  qui 
voudraient  être  libres  : niaise  et  fatale  politique  qui , 
mettant  un  point  d’arrêt  a l’influence  légitime  de  la 
France,  à ses  vastes  destinées,  telles  que  Henri  IV  et 
Louis  XIV  les  avaient  conçues,  effrayait  en  même 
temps  tous  les  gouvernements  de  l'Europe.  C'était 
se  placer  de  plein  gré  en  dehors  de  toutes  relations 
régulières. 

Durant  les  négociations  ouvertes  à Vienne  avec 
l’Empereur,  il  s'était  déclaré  deux  partis  dans  l’as- 
semblée législative , par  rapport  à la  guerre  et  aux 
négociations  qui  pouvaient  l’éviter.  1°  Le  parti  con- 
stitutionnel de  MM.  de  Narbonne,  de  La  Fayette  et  de 
Noailles,  espérait  amener  la  France  ci  l’Europe  à 
régler,  dans  un  congrès,  les  formes  et  la  constitution 
générale  de  la  monarchie  : école  timide  qui  craignait 
son  propre  ouvrage,  la  révolution  de  1781),  et  qui  vou- 
lait en  comprimer  les  débordements.  Par  ce  moyen , 
on  évitait  la  guerre  et  le  désordre , deux  choses  qui 
faisaient  trembler  les  âmes  pusillanimes.  Mais  n’é- 
tait-ce pas  faire  intervenir  l’étranger  daD$  le  gouver- 
nement intérieur  du  pays?  et  une  grande  nation  ne 
pouvait  subir  une  telle  intervention.  Cette  idée  d’un 
congrès  venait  de  M“e  de  Staël  (1)  et  des  parti- 
sans de  la  pensée  anglaise  des  deux  chambres,  d’un 
pouvoir  irresponsable , et  peut-être  d’une  révolution 
semblable  à celle  de  1688.  2°  L’autre  parti,  plus  fou- 
gueux, voulait  rompre  toutes  les  négociations  mixtes, 
et  entraîner  la  guerre,  parce  que  dans  le  mouvement 

(1)  Anne-Loni*r>Gcrmaiue  Nttlw,  n^t  i Pari»  le  22  avril  I7G6, 
•rail  épowi,  en  1700,  le  Uron  de  Staël-Uolslrin,  ambassadeur  de 
Suède. 

(2j  Le  comte  Louis  de  Narbonne  Lara,  né  à Colorno,  dam  le 
duché  de  Parme,  ao  mai,  d'août  1753,  fui  amené  1 Paria  en  17(30, 
od  il  6l  *f*  études  as  collège  de  Juilly.  Il  était,  en  1700,  colonel 
du  régiment  de  Piémont. 

{3)  « Le»  moteurs  du  parti  républicain  comptaient  surtout  pous- 
ser i bout  l'Empereur,  elle  forcer  à dca  mesures  sérieuses  <|u'ila 
pussent  ensuite  tourner  i l'entretien  des  alarmes  de  la  ualiun , en 
protégeant  cl  soutenant  le  nuu  seau  complut  de  révullequi  venait  d'élrc 
découvert  aux  Pays-Bas,  et  dont  on  savait,  à n'en  pouvoir  douter, 
que  le  foyer  subsistait  à flouai.  J*  plan  était  fondé  sur  l'ap|Kji  du 
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qu’elle  allait  faire  naître,  ü lui  serait  plus  facile  de 
dominer  le  pouvoir  et  le  pays.  Il  y avait  certes  ici 
une  pensée  plus  nationale,  et  en  se  détachant  des 
passions  de  partis,  il  valait  mieux  ces  hommes  de 
courage  que  les  constitutionnels  : puisqu’on  faisait 
une  révolution,  les  ménagements  n’élaient  plus  qu’une 
sottise;  on  avait  élevé  la  démocratie  au  pouvoir,  il 
fallait  dès  lors  la  montrer  dans  toute  son  énergie,  et 
ne  pas  faire  une  démagogie  de  salons , à jabots  de 
dentelles  et  à talons  rouges. 

Ces  opinions  opposées  étaient,  au  reste,  représen- 
tées par  les  deux  autorités  diplomatiques  qui  avaient 
une  action  à l'extérieur.  Le  ministère  de  M.  de  Les- 
sart,  par  l’organe  de  M.  de  Narbonne  (2),  se  trouvait 
complètement  en  rapport  avec  Mmc  de  Staël  et  les 
constitutionnels,  tandis  que  les  patriotes,  les  républi- 
cains, le  parti  énergiquement  national,  avaient  la 
majorité  dans  le  comité  diplomatique  de  l’assemblée 
législative.  Ce  comité  s’était  tout  naturellement  em- 
paré de  la  véritable  action  dans  les  affaires;  comme 
l’assemblée  déclarait  la  paix  ou  la  guerre,  il  étaiL  na- 
turel qu’en  définitive  la  diplomatie  se  fit  à la  tribune, 
et  l'on  s’imagine  combien,  avec  une  telle  publicité, 
il  était  peu  facile  d'arriver  à quelque  chose  de  sérieux 
et  de  complet  ! Quels  secrets  que  ceux  que  l’on  pou- 
vait confler  aux  mille  indiscrétions  des  députés  et  des 
journalistes!  Ainsi  les  choses  marchaient  alors  : une 
rivalité  bien  constante,  bien  visible,  devait  exister 
entre  le  ministère  et  ce  comité  formé  dans  des  opi- 
nions très-diverses;  et  ce  fut  pourtant  à cette  étrange 
autorité  que  le  cabinet  de  Louis  XVI  fut  obligé  de 
communiquer  l'ofTicc  si  important  de  l’empereur  Léo- 
pold (3),  demandant  une  réponse  prompte  et  décisive 
sur  les  indemnités  des  propriétés  électorales  en  Al- 
sace et  en  Lorraine.  Le  rapport  en  fut  confié  au 
député  Guadcl,  girondin  de  principes,  et  qui  posa  des 
questions  d'une  nature  si  nette,  que  désormais  toute 
négociation  devenait  presque  impossible  : « L’oflice 
de  l’Empereur  est-il  une  déclaration  de  guerre?  Faut- 
il  répondre  par  des  hostilités,  ou  seulement  exiger 
de  l’Empereur  des  déclarations  précises  dans  le  plus 
bref  délai  ? » Après  quelques  déclamations,  et  la  lon- 
gue histoire  des  griefs  que  faisait  naître  la  conduite 
de  l’Empereur,  le  rapporteur  révélait  le  projet  du 

parti  républicain  en  France.  C'eut  en  général  contre  l'Empereur,  et 
en  profilant  de  l'état  non  préparé  oè  *c  trouvent  se*  force*  dans  «es 
provinces  voisines,  que  parait  être  dirigé  leur  principal,  ou  Ha 
moins  lear  premier  dessein  : ils  estèrent  sans  doute  prévenir  les 
conséquences  d'une  attaque  qui  deviendrait  la  cause  commune  des 
puissances,  en  parvenant , par  des  négociations  et  des  offres  simul- 
tanées, i les  désunir  et  à leur  inspirer,  en  sens  ru  11  traire  , les  mêmes 
mouvements  de  jalousie  et  de  rivalité  d'alliance  qu'ils  ne  réussiront 
nulle  part  à exciter,  à une  époque  où  tout  conspire  sincèrement  i 
fonder  un  système  de  rrpos  et  de  modération  générale  sur  des  bases 
iuébtanlables.  s (Extrait  île*  éclaircissement»  du  chancelier  prince 
de  Kauuila,  en  date  de  Vienne,  17  février  1782,  adressés  à N.  de 
Blunirndorf,  chargé  d'affaires  de  l'Empereur  i Paris.) 
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parti  constitutionnel.  « L'Empereur  n’a  d’autre  but, 
disait-il,  que  de  nous  effrayer  par  l’appareil  de  la 
force,  et  de  nous  amener  insensiblement  à l'adoption 
d’un  congrès  qui , modifiant  notre  constitution,  ren- 
verserait le  principe  de  l’égalité  des  droits,  et  donne- 
rait au  trône  une  autorité  presque  absolue.  Tel  est  le 
projet  de  cette  coalition.  Il  a peut-être  été  formé  dans 
le  sein  de  la  France;  des  intelligences  secrètes  ont 
entretenu  l’espoir  de  le  faire  adopter;  mais  une  na- 
tion de  vingt-quatre  millions  d’hommes  libres,  qui  ne 
veut  que  la  liberté  et  qui  la  veut  tout  entière,  ne 
s’avilit  pas  au  point  de  soumettre  sa  souveraineté  aux 
volontés  de  quelques  despotes...  C’est  à vous,  qui 
êtes  chargés  de  parler  au  nom  du  peuple,  et  à qui  il 
a confié  ses  plus  chers  intérêts,  c'est  à vous  d'exami- 
ner, d’après  la  conduite  de  l’Empereur,  si  sa  dernière 
note  ne  doit  pas  être  regardée  comme  une  hostilité, 
et  si  la  guerre  peut  être  entreprise  en  ce  moment, 
sans  être  offensive?  d 

Le  comité  diplomatique , et  derrière  lui  l’opinion 
ardente,  exaltée,  demandait  la  guerre,  et  cela  parce 
que,  dans  l'agitation  générale  des  esprits,  le  pouvoir 
lui  arriverait  nécessairement.  II  voulait  en  finir  avec 
les  négociations  diplomatiques  du  parti  constitution- 
nel qui  promettait  à l'Europe  une  certaine  majesté 
dans  le  pouvoir  royal.  Ce  parti,  le  comité  diploma- 
tique le  dénonçait  hautement.  « Je  propose  de  décré- 
ter à l'instant  même , continuait  M.  Guadet , que  la 
nation  regarde  comme  infâme,  traître  à la  patrie, 
coupable  du  crime  de  lèse-nalion,  tout  agent  du  pou- 
voir exécutif,  tout  Français  qui  prendrait  part  direc- 
tement ou  indirectement  soit  à un  congrès,  dont 
l’objet  serait  d'obtenir  une  modification  quelconque 
de  la  constitution,  soit  à une  médiation  entre  la  nation 
et  les  rebelles  émigrés,  soit  enfin  à une  composition 
avec  les  princes  possessionnés  en  Alsace.  Je  propose 
que  cette  déclaration  soit  portée  sur-le-champ  au  roi, 
avec  invitation  d’en  donner  connaissance  à tous  les 
potentats  de  l’Europe,  et  de  leur  déclarer  qu’il  regar- 
dera comme  ennemi  de  la  France  tout  prince  qui  ma- 
nifesterait l'intention  de  porter  atteinte  à la  consti- 
tution. » Et  l’assemblée,  tumultueusement  réunie, 
adopta  les  opinions  étranges  de  son  comité  ({).  Cet 
acte  parut  tellement  décisif,  que  le  baron  de  Gollz, 

(1)  Séance  du  14  janvier  1702. 

(2)  • Léopold  a dit  tout  laut  à table,  clin  l'Impératrice  : ■ l.c* 
Françai*  veulent  la  guerre  : il*  l'auront , et  il*  verront  qoe  Léopold 
le  pacifique  »ait  faire  la  guerre  quand  il  la  fait  ; ils  en  payeront  le* 
frai»,  et  ce  ne  *era  pa»  en  assignat».  * (Dépêche  de  M.  de  Noaillrv) 

(3}  Dan»  une  dépêche  à M.  de  Noailles,  du  21  janvier  1702, 
M.  de  l.«*»arl  di«ait  : « Je  vicn»,  monsieur,  de  prononecr  un  grand 
mol,  qui  occupe  actuellement  Ion*  le*  reprit»;  un  mot  qi.i  e*t  l’ob- 
jet de»  inquiétude»  de»  on*  et  de»  désirs  de»  autre»  : ee  mol  est  la 
guerre.  Voo»  croyc*  bien  que  le  roi  e*l  à la  tête  deeeui  qui  y répu- 
gnent : *on  riccllenl  reprit , d'accord  avec  son  cœur,  cherche  i en 
repousser  l'idée.  Il  la  regarde,  dût-elle  être  heur  en  *e , comme  un 
fléau  pour  l'humanité  rl  comme  une  calamité  pour  le  royaume.  Mai» 
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; ministre  de  Prusse,  et  M.  de  Biumendorf,  chargé  d’af- 
| faires  de  l’Empereur, expédièrent  des  courriers  extra- 
ordinaires à leurs  cours  respectives,  tant  ils  considé- 
rèrent ce  vote  comme  une  ruplurc. 

Il  fallait  nier  la  lumière  et  l’cvidcnce  pour  ne  point 
reconnaître  l’impossibilité  de  conserver  longtemps  des 
rapports  pacifiques  avec  un  gouvernement  et  un  peu- 
ple qui  procédaient  par  de  telles  manifestations;  la 
, vivacité  de  la  presse  et  de  la  tribune,  celte  suite  d’in- 
1 jures  prodiguées  à l’Empereur,  aux  cabinets  de  l’Eu- 
rope , auraient  lassé  la  patience  la  plus  opiniâtre  , et 
l’empereur  Léopold  dès  ce  moment  commence  à tenir 
à Vienne  un  langage  plus  menaçant.  Les  dépêches  de 
I M.  de  Noailles  indiquent  ce  changement. «Si  l’Empe- 
reur lient  encore  à conserver  le  litre  de  pacifique,  il 
s’est  exprimé  dans  son  cercle  de  manière  à ne  plus 
faire  douter  qu’il  saura  prendre  une  résolution  éner- 
gique (2)  : « Les  Français  veulent  la  guerre,  dit-il; 
ils  l’auront,  ils  en  payeront  les  frais,  et  ce  ne  sera  pas 
en  assignats.  » M.  de  Noailles  insistait  sur  ce  point. 
«Ce  qui  blesse  le  plus  l’Empereur,  ce  sont  les  injures 
de  toutes  sortes  que  prodigue  la  presse  française 
! contre  les  têtes  couronnées,  le  décousu  de  l'adminis- 
tration, l’anarchie  du  pouvoir,  le  mépris  qu'on  témoi- 
gne au  roi.  » A cette  dépêche,  M.  de  Lcssarl  répond 
qu'il  ne  faut  pas  s’en  effrayer,  car  le  gouvernement 
est  nouveau,  les  ressorts  politiques  ne  sont  pas  en- 
core parfaitement  engrainés;  suivant  lui,  la  cause  de 
cette  agitation  vient  peut-être  de  l’attitude  prise  par 
les  émigrés , de  leurs  desseins  et  de  l’appui  surtout 
qu’ils  semblent  trouver  dans  les  puissances  de  l’Eu- 
rope (3).  Ces  explications  suffisent  pour  calmer  un  peu 
l'Empereur,  qui  ne  demande  pas  mieux  que  de  trou- 
| ver  un  prétexte  rationnel  pour  éviter  la  guerre;  il 
| donne  partout  l'ordre  aux  électeurs  de  ne  pas  tolérer 
les  armements  d’émigrés  : il  ne  veut  pas  laisser  le 
| moindre  prétexte  aux  plaintes  de  l'assemblée;  on 
donne  l'assurance  que  l’électeur  de  Trêves  a forcé  le» 
malheureux  émigrés  à sc  dissoudre  : qhe  peut  exiger 
de  plus  le  comité  diplomatique? 

Forl  des  concessions  qu’il  a obtenues,  le  cabinet  de 
Louis  XVI  sc  félicite  d'un  résultat  qu’il  croit  suscep- 
tible d’apaiser  l’assemblée  ardente;  M.  de  Lessart 
vient  lui  communiquer  les  dépêches  qu’il  a reçues,  les 

en  même  temps,  et  je  peu»  von»  l*at»nrrr,  le  roi  a été  vivement 
a fl.  été  «le  l'office  du  21  décembre.  Cet  ordre,  donné  *i  brusquement 
à M.  le  maréchal  de  Bcndcr,  cette  apparente  intention  de  secourir 
l'électeur  de  Trêve»,  tandis  que  ce  prince  tenait  à notre  égard  la 
conduite  la  plu»  hostile;  celte  annonce  d'un  concert  inconnu  entre 
toute»  Ira  puissance*  de  l'Enro|ie;  la  tournure  et  le  Ion  de  l’office, 
ont  fait  une  impression  dont  le»  gens  le»  plo»  »age»  n’ont  pu  se  dé- 
| fendre,  et  qu’il  u’a  pas  été  au  ponvoir  do  roi  d'cflacer.  Vous  ilevet 
I donc  , monsienr,  chercher  des  explications  »or  trois  points  : 1°  sur 
l'office  du  21  décembre;  2®  sur  l'intervention  de  l'Empereur  dan» 
nos  affaires  intérieure»  ; 3“  sur  ce  que  Sa  Majesté  Impériale  entend 
pai  souverains  réunis  en  concert  pour  la  lûreté  et  l’honneur  de» 
couronne».  • 
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renseignements  qu'on  lui  a fournis  : « L’Empereur 
cesse  de  menacer  de  la  guerre , il  renonce  à toute 
pensée  d'influence  sur  les  affaires  intérieures,  ses 
négociations  ne  louchent  plus  qu’à  des  questions 
diplomatiques.  » M.  de  Lessarl  n’apaisc  rien,  ne  satis- 
fait personne.  Quand  un  parti  est  pris  par  une  assem- 
blée, à quoi  servent  les  concessions?  et,  dans  celte 
voie,  il  n’y  a plus  de  limites  : la  question  est  toujours 
entre  le  ministère  et  le  comité  diplomatique  qui  veut 
s’emparer  des  négociations.  Ce  eue  M.  Guadet  a com- 
mencé à la  tribune , M.  llrissot , le  grand  phraseur  de 
diplomatie,  vient  de  l'accomplir;  il  n’a  ni  ménage- 
ment ni  tenue  ; c’est  l’Empereur  qu’il  menace,  car  ce 
monarque  semble  céder  : « Votre  ennemi  véritable, 
c’est  l’Empereur;  il  cherche  à vous  attaquer  et  à vous 
efTrayer.  Si  vous  devez  être  attaqué,  il  vous  convient 
de  prévenir;  si  l'on  veut  vous  amuser,  vous  ne  devez 
pas  vous  endormir  ; si  l’on  ne  tend  qu’à  vous  forcer 
par  la  terreur  à une  capitulation  indigne  de  vous,  il 
faut  réaliser  ce  que  vous  avez  cent  fois  promis  : la 
constitution  ou  la  mort!  La  mort,  elle  n’est  point  à 
craindre;  examinez  votre  position  et  celle  de  l’Empe- 
reur. Votre  constitution  est  un  anathème  éternel  aux 
trônes  absolus.  Tous  les  rois  doivent  donc  haïr  votre 
constitution  ; elle  fait  leur  procès , elle  prononce  leur 
sentence,  elle  semble  leur  dire  à chacun  : Demain , 
ta  ne  seras  plus , ou  lu  ne  seras  roi  que  par  le  peuple. 
Cette  vérité  a retenti  dans  le  cœur  de  Léopold;  il  cher- 
che à en  reculer  le  fatal  moment.  Il  faut  donc  dire  à 
l'Empereur:  Si  c’est  notre  constitution  que  vous  vou- 
lez détruire , ou  renoncez  à ce  projet , ou  préparez- 
vous  à la  guerre.  » Puis  M.  Brissot,  après  avoir 
dénoncé  le  projet  d'un  congrès,  préparé  par  le  parti 
constitutionnel  et  dans  lequel  ces  questions  politiques 
seraient  décidées , continuait  ainsi  : a Telles  sont  les 
vues  secrètes  de  vos  ennemis;  ils  sont  rois,  et  vous 
ôtes  peuple;  ils  sont  despotes,  et  vous  êtes  libres;  or, 
il  n’y  a point  de  capitulation  sincère  entre  la  tyrannie 
et  la  liberté.  Je  ne  dirai  donc  pas  à l’Empereur  avec 
votre  comité  : Voulez-vous  vous  engager  à ne  pas 
attaquer  la  France,  ni  son  indépendance?  Mais  je  lui 
dirai  : Vous  avez  formé  une  ligue  contre  la  France; 
je  dois  vous  combattre;  et  cette  attaque  immédiate  est 
juste,  nécessaire,  commandée  par  les  circonstances 
et  par  vos  serments,  » Quel  langage,  quelle  forme 
vis-à-vis  des  gouvernements  réguliers!  Tout  ménage- 
ment était  mis  de  côté;  les  ardents  déclamateurs  s’em- 
paraient des  affaires , et  ce  progrès  dans  le  désordre 

(!)  « l/t  dc|:^chn  île  X «le  Leaaarl,  «lu  21  janvier,  ajanlété  com- 
muniquée* par  r*nihaN»drur  de  France  au  cabinet  de  Vienne,  on 
conM'it  eaf  raordinairc  fol  convoqué  dan*  Ir»  appartcmcnlsdcrEmpc- 
reur.  A tftwi«il  «sntlèrrnl,  comme  ministic*  d'Etat  cl  de  conféren- 
ce», le»  prince*  de  Cotloredo,  Slibrcmbcrfj  et  RoMinkcrK,  te»  moite 
de  La wj  et  de  llatafrld,  cl  le  baron  de  Reiirluck.  En  outre,  te  baron 
de  Spit  Jounn  j au»u  comme  référendaire  ou  rapporteur,  et  le  baron 
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n’étail-il  pas  inévitable  avec  l'effervescence  de  l’opi- 
nion ? On  avait  mélé  à la  question  des  relations  exté- 
rieures une  difficulté  d’intérieur,  et  les  partis  ne 
l’oubliaient  pas  : les  journaux  de  toutes  les  couleurs 
appelaient  la  guerre,  les  royalistes  pour  en  finir,  les 
jacobins  pour  aider  l’agitation  des  esprits. 

Quand  donc  le  vote  de  l’assemblée  eut  fixé  pour  tout 
terme  à la  réponse  de  l’Empereur  le  15  février,  M.  de 
I.essart  crut  indispensable  à sa  responsabilité  d’en- 
voyer copie  de  ce  vole  à M.  de  Noaillcs  à Vienne,  avec 
ordre  exprès  de  le  communiquer  à l’Empereur. 
Dans  une  dépêche  intime,  il  disait  sans  déguisement 
à l’ambassadeur  toutes  les  difficultés  de  la  situation  du 
roi;  il  devait  s’en  ouvrir  à Léopold,  s’en  rapportera 
sa  sagesse,  et  peut-être  des  concessions  lui  parailraicnt- 
ellcs  indispensables.  M.  de  Lessart,  dans  sa  dépêche 
officielle,  gardait  une  ferme  altitude  , parlant  de 
la  guerre  comme  d’une  question  qui  agitait  les 
esprits  et  à laquelle  le  roi  répugnait;  mais  l’office 
de  l’Empereur  du  21  décembre  l’avait  si  vivement 
affecté  ! « Les  armements,  les  déclarations  de  Sa 
Majesté  Impériale  réveillaient  de  malheureuses 
idées,  sur  lesquelles  il  fallait  demander  des  expli- 
cations. » La  situation  devenait  de  plus  en  plus 
étrange.  Louis  XVI  écrivait  par  son  ministre  respon- 
sable des  choses  et  des  principes  tellement  en  dehors 
de  ses  intérêts  et  de  sa  position,  qu’on  ne  pouvait  y 
ajouter  foi;  on  ne  le  croyait  pas  libre  sous  l’action  d’un 
comité  factieux,  conviction  constamment  entretenue 
par  les  princes  et  les  émigrés  ; et  d'ailleurs,  l’Europe 
n’avait-elle  pas  à s’inquiéter  de  la  propagande  publi- 
que que  la  révolution  répandait  partout,  de  celle  me- 
nace des  peuples  qu’on  jetait  incessament  aux  rois? 
A Douai, un  comité  s'était  formé  sous  le  député  Merlin 
pour  révolutionner  les  Pays-Bas;  de  la  haute  Alsace 
on  lançait  des  proclamations  sur  tout  le  littoral  de  l’Alle- 
magne, et  l’esprit  général  tendait  si  bien  vers  ces  idées, 
que  les  mouchoirs,  fabriqués  dans  les  manufactures 
allemandes,  représentaient  la  constitution  de  1791  ! 

Préoccupé  de  ces  dangers,  et  en  face  de  ce  mouve- 
ment, l'empereur  Léopold  se  décida  pour  la  réunion 
d'un  conseil  secret  chargé  de  répondre  définitivement 
aux  demandes  impératives  de  la  France.  Ce  conseil, 
sous  l'influence  et  la  direction  du  prince  de  Kau- 
nitz  (l),posa  d’abord  un  fait  incontestable,  c’est  que 
le  ministère  de  Louis  XVI  n’avait  plus  aucune  influen- 
ce, et  que  la  direction  des  affaires  extérieures  était 
désormais  passée  à l’assemblée  législative  elle-même 

«le  K.'lltnbacli  comme  actuaire  on  fjrcflïer.  I-e  chancelier  «le  cour 
et  d Étal,  prince  de  Kaonila,  piésidait  le  copkiI,  FEmpCfeur 
prticiit. 

Le  résultat  de  rc  contcil  donna  lien  à différente»  disposition»  ; 
voici,  en  résumé,  le»  principale*  : 1*  Que,  dan*  toute  l'etcndue 
de*  État*  héréditaire»,  de»  préparatif»  militaire»  seraient  01  donné» 
et  activé*;  2"  que  l'ordre  immédiat  de  filer  dan»  le  serait 
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par  son  comité.  Examinant  ensuite  l’esprit  de  lama- 
joritédccc  corps  politique,  M.  de  Eau  ni  tz  déclara  qu’il 
avait  foulé  aux  pieds  toutes  les  précautions  et  tous  les 
prétextes,  et  qu’il  entraînait  la  France  et  l’Europe  à 
la  guerre  générale;  d’où  le  conseil  conclut  une  aug- 
mentation inévitable  dans  1’efiectif  militaire.  Les  corps 
durent  se  rapprocher  des  frontières  et  s’unir  aux  Prus- 
siens dans  une  marche  en  avant;  résultat  de  l’alliance 
plus  resserrée  entre  les  cours  de  Vienne  et  de  Berlin. 
Après  ces  mesures  réalisées,  on  devait  rédiger  de  con- 
cert une  réponse  à la  note  communiquée  par  M.  l'am- 
bassadeur de  France. 

Rien  de  plus  facile  que  l'exécution  de  ces  articles  : 
l'Autriche  était  sur  un  bon  pied  d’armement , et  la 
Prusse  ne  demandait  pas  mieux  que  ce  rapproche- 
ment avec  la  cour  de  Vienne  qui , promettant  de 
garantir  la  constitution  germanique , allait  désormais 
employer  ses  forces  à la  répression  d'un  fait  pertur- 
bateur. Ce  n 'était  plus  Frédéric-Guillaume  qui  prenait 
l’initiative;  Léopold  lui-même,  si  temporisateur,  de- 
mandait la  conlirmalion  du  traité  jusqu’à  ce  que  la 
France  fit  cesser  scs  armements  extraordinaires, 
les  clubs  de  propagande,  les  empiétements  sur  le 
corps  germanique , et  celte  anarchie  dévorante  qui 
menaçait  les  monarchies.  Dans  une  correspondance 
intime  de  l’empereur  Léopold  avec  Fredcric-Guil- 
laumc  , il  pose  en  fait  que  c’est  la  France  qui  arme 
et  prend  l'initiative  de  la  guerre  (1);  on  doit  donc 
rassembler  des  forces  considérables  pour  être  à même 
de  prévenir  et  de  repousser  les  hostilités  de  la  révo- 
lution. Léopold  enfin  veut  démontrer  la  nécessite  de 
prendre  de  concert  un  certain  nombre  de  mesures 
susceptibles  d’arriver  à ce  but  répressif;  il  sent  le  be- 
soin de  réunir  des  forces  actives  pour  se  préserver  de 
la  marche  soudaine  et  fatale  de  l’esprit  révolutionnaire. 

Divers  événements  venaient  de  surgir  favorables  à 

<t  un  ué  i nn  corps  de  six  mille  hommes,  el  qu'on  formerait,  des 
troupes  réunies  en  Bohême,  un  corps  de  trente  mille  hommes  prêt 
i marrhrr  au  premier  signal;  3»  que  le  traité  préliminaire  d’alliance 
et  de  couccrt,  signé  le  33  juillet  précédent  entre  l'Autriche  et  la 
Prusse,  serait  converti , le  plus  promptement  (himiLIc,  en  un  traité 
définitif;  4®  qu’on  ne  donnerait  1rs  rxpliralions  demandées  par 
la  note  de  M.  l'ambassadeur  de  France,  qu'a  près  la  signature  du 
traité  définitif,  et  que,  d’ici  lè,  les  deus  cours  alliées  s'enten- 
draient sur  le  plan  offensif  ou  défensif  qu'il  conviendrait  d'arrêter 
en  cas  de  rupture. 

(I)  Lettre  Je  Léopold  à Frédéric-Guillaume  //  (février  1793). 

• Aujourd'hui,  r'rsl  l'assemblée  nationale  qui  menace,  qui 
arme,  qui  nous  provoque  de  toute  manière  ; rrs  motifs  produisent 
naturellement  l'occasion,  1c  droit  et  l’objet  principal  d*une  inter- 
vention armée.  F -es  principaux  pointa  de  réclamation  el  d'exigence 
doivent  avoir  pour  l>ul  : I*  que  les  armement»  extraordinaires  et 
les  préparatifs  de  guerre  que  vient  d'entreprendre  la  France  soient 
discontinué*  et  dissous  ; 21  que  le  gouvernement  fasse  cesser  et 
réprimer,  par  le»  mesures  les  plus  énergique*  e«  les  pins  suivies,  lea 
menées  andarirotes  et  criminelles  dr»  associations  et  des  individus. 


l’union  des  souverainetés  : on  recevait  à Vienne  el  à 
Berlin  la  nouvelle  des  négociations  de  Jassy,  conclues 
entre  la  Russie  el  la  Porte.  Catherine  s’était  empres- 
sée d’annoncer  aux  deux  cours  qu’elle  allait  traiter 
sur  des  bases  satisfaisantes,  afin  d’avoir  toutes  ses 
forces  disponibles  : en  paix  avec  Gustave  111 , à la 
veille  d’une  pacification  en  Orient,  elle  pourrait  armer 
cent  vingt  mille  hommes,  qu’elle  mettait  à la  disposi- 
tion de  l’alliance.  Le  comte  deRomanzoiï  reçut  même 
une  mission  particulière  auprès  de  Léopold  el  de 
Frédéric-Guillaume,  afin  de  prévoir  toutes  les  chan- 
ces des  affaires  de  Pologne  et  de  les  tourner  vers  la 
réalisation  d’un  nouveau  partage.  L’étal  de  choses 
que  l’on  venait  de  constituer  à Varsovie  ne  pouvait 
être  qu’un  provisoire.  Déjà  l’esprit  de  révolution 
fermentait  en  Pologne;  l’ccole  du  xvm*  siècle  avait 
jeté  parmi  ce  peuple  trop  d’idées  d’agitation  et  d’in- 
dépendance pour  qu’un  jour  ou  l’autre  elles  ne  fissent 
pas  une  irruption  soudaine,  violente;  résultat  attendu, 
espéré  par  Catherine  II;  et  dans  cette  hypothèse,  elle 
remettait,  dans  les  chances  d’un  avenir  très-rapproché, 
la  possibilité  de  s’emparer  definitivement  des  affaires 
de  Pologne  el  d’arriver  môme  à un  nouveau  partage. 

Avec  de  tels  projets,  la  Russie  était  sûre  d’être 
parfaitement  accueillie  à Vienne  et  à Berlin;  ces  deux 
puissances  convoitaient  les  terres  de  Pologne  : Dant- 
zick  était  un  si  beau  lot  pour  la  Prusse!  et  la  Gallicie 
convenait  si  merveilleusement  à l’Autriche!  En  toute 
hypothèse,  les  préparatifs  de  la  paix  de  Jassy,  le  paci- 
fique langage  de  la  Russie , étaient  susceptibles  de 
rassurer  l’empereur  Léopold  et  Frédéric-Guillaume, 
et  par  conséquent  de  leur  faire  prendre  en  meilleure 
considération  les  affaires  de  France. 

C’est  dans  celle  préoccupation  que  M.  de  Kaunitx 
rédigea  une  note  de  cabinet  détaillée,  en  réponse  à 
l’impcralive  communication  du  ministre  de  France  (2), 

tendante*  à propager  dîna  d'autre*  pays  de»  principes  coupables, 
d’y  altérer  la  tranquillité  intérieure  ; 3-  qu'il  recounaitse  et  main- 
tienne l'obligation  et  la  foi  des  traité»  publics , el  qu'en  conséquence 
•I  satisfasse  les  grief*  des  princes  de  l'Empire;  4*  qu'il  «oit  adopté 
des  moyens  rigoureux  et  suffisants  pour  réprimer,  punir  el  prévenir 
efficacement , par  la  suite,  lonlra  les  entreprises  et  tentatives  d'as- 
sociations ou  d'individus  len  lantrsi  renverser  en  France  les  fonde 
ments  essentiel»  du  gouvernement  monarchique,  a 

(3)  Ilote  Je  M.  Je  A aumts  à ramhaitrtJeur  Je  Franee,  en  data 
du  1(1  mars  1792  : 

• Le  gouvernement  français  ayant  demandé  des  éclaircissements 
catégoriques  sur  les  intentions  el  les  démarches  de  feu  Sa  Majesté 
l'Empereur,  relativement  i la  situation  actuelle  de  la  France,  le 
chancelier  de  cour  el  d'Élat , prince  de  Kaoniti,  est  d'autant  moins 
4 portée  d’en  ajouter  de  nouveaux,  que  le  roi  de  Hongrie  et  de 
Bohême  adopte  complètement  sur  ce  point  1rs  sentiment»  de 
l’Empereur,  et  que  le»  nouvelles  demandes  que  M.  l'ambassadeur 
de  France  a depuis  été  chargé  de  faire  ici,  rentrent  dans  celles 
auxquelles  il  a déjà  été  complètement  répondu. 

« On  ne  connaît  point  d'armement  cl  de  mesure  , dans  les  Étals 
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ou,  pour  mieux  dire,  du  comité  diplomatique.  La 
cour  devienne  s’était  mise  parfaitement  en  mesure  de 
connaître  la  véritable  situation  des  esprits  en  France: 
il  est  incontestablement  démontré  que  M.  de  Kaunitz 
était  en  rapportavecle  parti  constitutionnel,  au  moyen 
de  M.  de  Noailles,  à Vienne,  et  de  M.  Mercy  d’Argen- 
teau,  alors  à Bruxelles;  il  avait  reçu  des  constitution- 
nels un  exposé  parfaitement  rédigé  sur  la  situation 
politique,  œuvre  de  Mme  de  Staël,  de  manière  à pou- 
voir calquer  la  réponse  des  cabinets  sur  les  bases  de 
conciliation  et  de  ménagement.  Tout  ne  paraissait  pas 
rompu  : la  résolution  d’un  congres  européen  pourrait 
reparaître,  et  l’Autriche,  avec  son  tempérament  ordi- 
naire, n'aimait  ni  les  violentes  idées,  ni  les  résolutions 
absolues.  D’un  autre  côté,  celle  reine  de  France, qu’on 
accusait  d’élrc  Autrichienne  et  d’appeler  la  guerre, 
écrivait  incessamment  à son  frère  de  suspendre  les 
hostilités  afin  d’éviter  le  soulèvement  des  esprits  en 
France.  Elle  croyait,  la  noble  femme,  que  la  modéra- 
tion seule  pouvait  sauver  la  monarchie  et  cette  race 
roy  ale  qui  naguère  resplendissait  de  tant  d’éclat. 

On  peut  donc  considérer  la  note  de  M.  de  Kaunitz 
comme  un  manifeste  de  parti,  et  la  dernière  expres- 
sion conciliatrice  entre  la  révolution  et  l’Europe.  Elle 
répondait  question  pour  question:  1*  pourquoi  le  ma- 
réchal de  Render  avait-il  reçu  l’ordre  de  défendre  l’é- 
lecteur de  Trêves,  si  la  France  l'attaquait?  L’Empereur 
répondait  que,  comme  chef  de  l’Empire,  il  devait  celte 
protection  aux  faibles  électeurs;  sa  politique  modérée 
avait  fait  à la  France  toute  espèce  de  concessions  sur 
les  émigrés  dispersés  comme  simples  individus;  cela 
n'ayant  servi  arien,  il  fallait  bien  armer;  2“  pourquoi 
cette  intervention  dans  les  affaires  intérieures  de  la 
révolution  française?  L'Empereur  répondait  par  l’his- 
torique des  événements  : les  cabinets  avaient  vu  en 
France  un  roi  captif,  une  constitution  foulée  aux 
pieds  J>ar  l’anarchie;  ce  roi  était  beau-frère  de  l’Empe- 
reur, allié  de  l’Autriche,  et  n’était-il  pas  naturel  qu’il 
suivit  avec  une  certaine  sollicitude  des  événements  si 

autrichiens , qui  puissent  justifier  1rs  préparatifs  de  guerre.  Le»  . 
mesures  défriisise»  ordonner»  par  Sa  .Majesté  Impériale  ne  pensent  J 
être  mites  en  parallèle  arec  le»  mesures  hostile»  de  la  France,  et  : 
quant  à celles  que  Sa  Majesté  Apostolique  pourra  juger  nécessaires  j 
pour  la  sàrcté  et  la  tranquillité  de  te»  propres  Etat»,  et  surtout 
pour  étouffer  les  Irouldcs  que  1rs  exemple*  de  la  France  et  le»  cou- 
pables menées  du  parti  jacobin  fomentent  dans  les  province»  brlgi- 
que»  , elle  ne  pourra  ni  ue  voudra  jamait  consentir  à te  lier  le» 
mains  d'avance  avec  qui  qnc  cc  toit.  Personne  n'a  le  droit  île  lui 
en  prescrire  le»  bornes.  Quant  au  concert  dans  lequel  Sa  Majesté 
Impériale  »*e»t  engagée  avec  les  plu»  respectables  puissance»  de 
l'Europe,  le  roi  de  Hongrie  et  ce»  même»  puissance*  ne  persistent 
pas  moins  dan»  leur  opinion  et  leur  détermination  communes.  Mais  1 
ils  ne  croient  pat  eonvenable  ni  possible  de  faire  cesser  ce  concert, 
avant  que  la  F rance  ait  fait  cesser  les  causes  qui  en  ont  provoqué  et 
nécessité  l’ouverture  j Sa  Majesté  s’y  attend  d'autant  plu»  île  sa 
part,  qu’elle  présume  trop  des  sentiments  de  justice  et  de  raison  : 
«l'une  nation  dislingnéc  par  ta  raison  et  sa  douceur,  pour  s’inlir-  ! 


graves,  si  profondément  attachés  à la  sécurité  cl  à l’ave- 
nir de  l’Europe?  Dès  que  l’autorité  royale  a été  réin- 
tégrée dans  son  pouvoir  par  une  acceptation  constitu- 
tionnelle, cst-ccque  lecabinet  de  Vienne  n’a  pas  cessé 
tout  à coup  scs  démonstrations?  a Alors  l’Empereur, 
ajoutait-on, s’adressa  une  seconde  fois  aux  puissances 
qu’il  avait  invitées  au  concert  pour  leur  proposer  d’en 
suspendre  l'effet.  Cette  proposition  suspensive  fut  mo- 
tivée par  l’acceptation  du  roi , par  la  vraisemblance 
qu'elle  avait  été  volontaire,  et  par  l’espoir  que  les  pé- 
rils, qui  menaçaient  la  liberté,  l’honneur  et  la  sûreté 
du  roi  et  delà  famille  royale,  ainsi  que  la  conservation 
du  gouvernement  monarchique  en  France,  cesseraient 
à l'avenir.  Ce  n’est  que  pour  les  cas  où  ccs  périls  se  re- 
produiraient que  la  reprise  active  du  concert  y est 
réservée.  Au  lieu  donc  que  celte  dépêche  circulaire 
serve  «i  constater,  ainsi  qu'on  l’avance  sans  preuve 
dans  l’invitation  en  forme  de  décret,  que  l’assemblée 
nationale  a fait  présenter  au  roi  le  25  janvier:  « Que 
l'Empereur  a cherche  à exciter  entre  diverses  puis- 
sances un  concert  attentatoire  à la  souveraineté,  à la 
sûreté  de  la  France,  » elle  atteste,  au  contraire,  que 
Sa  Majesté  Impériale  a cherché  à tranquilliser  les  au- 
tres puissances , en  les  engageant  à partager  avec  lui 
les  espérances  qui  motivèrent  l’acceptation  du  roi  très- 
chrétien.  Cependant  ces  espérances  de  l’Empereur  ne 
s’elaient  pas  réalisées , le  danger  était  devenu  plus 
grand  pour  la  famille  royale,  pour  l'ordre,  pour  la 
constitution.  » 

M.  de  Kaunitz  ajoutait  : « La  vraie  cause  de  cette 
fermentation  et  de  toutes  les  conséquences  qui  en  dé- 
rivent n'est  que  trop  manifeste  aux  yeux  de  la  France 
et  de  l’Europe  entière  : c’est  l'influence  cl  la  violence 
du  parti  républicain,  condamné  par  les  principes  de 
la  constitution,  proscrit  par  l’assemblée  constituante, 
mais  dont  l’ascendant  sur  la  législature  présente  est 
vu  avec  effroi  et  douleur  par  tous  ceux  qui  ont  à cœur 
le  salut  de  la  France.  C’est  la  fureur  de  cc  parti  qui 
produisit  les  scènes  d'horreur  et  de  crimes  dont  furent 

dire  l'espoir  qu'elle  ne  lardera  pa»  i soustraire  sa  dignité,  sou 
indépendance  et  un  repo»  aux  atteintes  d'une  faction  tangninaire 
et  furieuse  qni,  s'acharnant  de  plu»  en  plu»  S détruire,  par  la  voie 
des  émeutes  et  violence»  populaires,  tout  exercice,  toute  espèce 
d'autorité,  de  loi*  et  de  principes,  ne  vise  qu'i  réduire  4 de»  jeux 
de  mots  illusoire»  , et  la  liberté  du  roi  Ires-chrétien , et  le  maintieu 
de  la  monarchie  française,  et  l'établissement  de  Ionie  constitution 
et  de  tout  gouvernement  régulier,  ainsi  que  la  foi  des  traité»  les 
pin»  solennel»,  1rs  «levoirs  le»  plu»  carrés  du  droit  pobhc.  Mai», 
dussent  leurs  artifice»  et  leurs  dessein»  prévaloir,  Sa  Majesté  te  flatte 
du  moins  que  la  partie  saine  et  principale  de  la  nation  envisagera 
alors,  dan»  une  perspective  consolante  , l’appui,  l'existence  d*un 
concert  dont  Ica  vue»  sont  dignes  de  »a  confiance  et  de  la  crise  la 
plus  importante  qni  ait  jamais  affecté  les  intérêts  communs  d« 
l’Europe. 

« Vienne,  le  18  mars  1782. 


Signé  : ku  mn 
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souillées  les  prémices  d’une  réforme  de  la  constitution 
française,  appelée  et  secondée  par  le  roi  lui-même,  cl  ' 
que  l'Europe  entière  eût  vu  tranquillement  se  consom- 
mer, si  des  attentats,  réprouvés  par  toutes  les  lois  di-  j 
villes  et  humaines,  n’eussent  force  les  puissances  étran-  j 
gères  à se  réunir  dans  le  but  d’assurer  le  maintien  de 
la  tranquillité  publique , et  la  sûreté  et  l’honneur  des 
couronnes  (1).  » 

Ce  manifeste  de  l’empereur  Léopold,  ceuvre  du  parti 
constitutionnel  en  F rance,  sous  scs  chefs  MM  .de  Noailles 
de  La  Fayette,  Lamctli,  formulait  une  attaque  vio- 
lente contre  le  parti  démocratique , dictée  par  ceux 
qui  commençaient  à si  vivement  redouter  le  club  des 
jacobins,  maître  de  la  popularité  et  des  faubourgs.  I 
L’inconvénient  de  ces  démarches  et  de  ces  manifestes  ! 
était  surtout  de  faire  intervenir  l’étranger  dans  la  for-  j 
mation  du  gouvernement  français,  d'autoriser  la  Prusse 
ou  l’Autrichcà  examiner  s'il  y avait,  pour  le  pouvoir, 
en  France,  assez  de  garanties  et  de  securité,  question 
toute  d'intérieur.  Quelle  force  ne  devaient  pas  trouver 
les  jacobins  en  restant  purs  de  tout  ce  contact,  de  tou- 
tes ces  relations  avec  l’ennemi  1 Cet  ennemi  se  plaignait 
à son  tour  de  l’action  occulte,  meurtrière  des  clubs 
sur  les  États  voisins,  et  de  celle  propagande  démago- 
gique que  les  républicains  jetaient  au  dehors  : ici  les 
cabinets  étaient  dans  leur  droit  de  défense  naturelle, 
et  ils  ne  manquaient  pas  de  dire  qu’on  avait  découvert 
des  complots  anarchiques  dans  les  Pays-Bas,  dont  le 
foyer  était  à Douai  ; l’Allemagne, couverte  d’émissaires 
et  de  pamphlets,  tremblait  sous  les  idées  anarchiques; 
l’assemblée  elle-même  n'avait-elle  pas  violé  les  con- 
ventions diplomatiques  en  déchirant  le  traité  de  1756 
entre  l'Autriche  cl  la  France?  La  conclusion  enfin  du 
manifeste  se  résumait  en  une  suite  de  phrases  dirigées 
contre  le  parti  jacobin,  où  sc  révélaient  la  haine  et  la 
crainte  des  constitutionnels,  dont  ce  manifeste,  je  le 
répète,  était  évidemment  l’ouvrage.  La  note  qui  l’ac- 
compagnait, signée  de  M.  de  Kaunitz,  et  adressée  à 
.M.  de  Noailles,  développait  la  pensée  d’une  levée  de 
boucliers  contre  les  républicains,  à qui  la  guerre  sem- 
blait déclarée.  L’on  s’imagine  bien  quel  effet  la  lecture 
de  ces  pièces  devait  produire  sur  les  clubs  populaires, 
c ombien  elles  grandissaient  la  destinée  de  ce  parti  dé- 
mocratique, voué  à la  haine  de  l’étranger,  tandis  que 

(1)  Dam  une  noie  prcdilenU  (10  février  I702i , le  prince  de 
Kaiinili , eu  euvovant  à l'ambassade  de  France  copie  du  manifeste 
dn  17,  signalait  avec  plu*  de  force  encore  le  parti  jacobin  : a Toute 
l'Europe,  disait-il , eut  cnn  vaincue  avec  l'Empereur  que  ce»  hom- 
me*, no  «U  par  la  dénomination  de  parti  jacobin  , voulant  exciter 
la  nation  d'abord  j*ar  de*  armements  , puis  à la  rupture  avec  1 Em- 
pereur, ne  cher  client  qu'à  amener  de»  prétexte*  de  jjucrrc.  Tel»  aont 
le*  motif*  de»  explications  qu'il*  ont  provoquée»  d'une  manière  et 
avec  de»  circonstance»  calculée»  visiblement  pour  rendre  impossible 
i l'Empereur  de  concilier,  dan*  *e*  réponses,  le*  intention»  pacifi- 
que» et  amicale*  qui  l’aniuienl  avec  le  *cntiment  de  *a  dignité  bles- 
sés* et  de  *oii  repoa  compromis-  L’Emjrerrnr  croit  devoir  an  bicn- 


Ics  constitutionnels  y trouvaient  un  appui  et  des  élo- 
ges. 

Il  fallait  aux  chancelleries  moins  d’écriture  et  plus 
d’action  : il  y a une  certaine  mollesse  à toujours  tout 
expliquer,  cl  telle  est  un  peu  la  tendance  de  la  cour 
de  Vienne,  qui  aime  les  phrases  philosophiques  dans 
ses  manifestes  : à quoi  servaient  tous  ces  principes? 
j sorte  de  plaidoyer  jeté  à la  face  d’hommes  énergiques 
qui  avaient  pris  leur  résolution;  mieux  valait  armer, 
réunir  au  besoin  les  corps  de  troupes  de  toutes  les 
monarchies,  et  jusqu’alors  on  ne  comptait  que  85,000 
hommes  disponibles , en  y comprenant  les  50,000  qui 
s’avançaient  de  la  Bohême.  L’alliance  active  avec  la 
cour  de  Berlin  ajoutait  à celte  force  120,000  hommes, 
et  avec  ce  premier  contingent  on  pouvait  engager  la 
campagne  dans  le  commencement  de  février;  il  fut 
ordonné  au  conseil  aulique  de  hâter  les  préparatifs  de 
la  guerre,  laquelle  devait  inévitablement  s’ouvrir  au 
printemps.  Gomme  tout  allait  se  faire  d’intelligence 
avec  la  Prusse,  le  duc  de  Brunswick  fut  appelé  à Ber- 
lin, et,  au  moment  où  le  parti  constitutionnel  lui 
offrait  le  titre  de  généralissime  en  France,  le  roi  Fré- 
déric-Guillaume lui  proposait  le  commandement  géné- 
ral de  toutes  les  troupes  prussiennes  contre  les  per- 
turbateurs de  Paris. 

A Berlin,  la  volonté  d’une  vive  répression  contre 
les  révolutionnaires  était  Irès-dessinéc;  et,  dans  un 
conseil  secret,  il  fut  arrêté  que  les  hostilités  commen- 
ceraient au  printemps,  et,  qu'après  avoir  entraîné  les 
Saxons  dans  une  guerre  commune,  on  s'entendrait 
avec  l'Autriche  pour  arrêter  le  plan  de  campagne.  Le 
général  Bischofswcrder,  si  prononcé  dans  l’opinion 
belligérante,  porta  ces  résolutions  à Vienne.  Dans  son 
voyage,  il  devait  s’arrêtera  Dresde,  voir  l'électeur 
et  l'entraîner  dans  une  cause  commune  à l’Allemagne. 
Peu  satisfait  de  l’attitude  de  l’électeur  de  Saxe,  le 
comte  de  Bischofswcrder  se  hâta  d’arriver  à Vienne, 
au  moment  où  une  triste  scène  s’y  passait  : l’empe- 
reur Léopold  sc  mourait  presque  subitement. 

Léopold,  prince  ami  des  plaisirs  et  de  la  douce  com- 
pagnie des  femmes,  avait  un  peu  abusé  de  son  tempé- 
rament ; sans  êlre  vieillard  encore,  il  était  à cet  âge 
où  l’abus  déjà  est  un  danger  et  l’exccs  un  coup  de 
mort  (2).  A la  face  de  la  noble  cl  triste  Impératrice , 

êlre  «le  la  France  et  Je  l'Europe  entière,  ain*i  qo'il  y «l  autorisé 
par  la  provocation  et  le*  dangrrctisr*  menée»  du  parti  Je»  jacobin», 
île  déma»qucr  et  île  dénoncer  publiquement  nne  *cc!e  pcniicicnae  , 
non-seulement  comme  le»  ennemi»  du  roi  Irè» -chrétien  et  de» 
principes  fondamental)*  de  la  constitution  actuelle,  mai*  comme  le» 
perturbateurs  de  la  paix  et  dn  repos  public.  L'ascendant  illégal  de 
cette  secte  l’rmportera-t-il , en  France,  sur  la  justice,  la  vérité, 
le  salut  de  la  nation  ? voilà  la  questiouà  laquelle  sc  réduisent  main- 
tenant Ionie»  le*  autre».  Quel  que  *oit  le  résultat , la  cause  de  l'Em- 
pereur est  celle  de  toute*  le»  puissance».  » 

(I)  Léopold  aimait  le»  femmes  avec  passion  : il  était  tr&s-aUaehé 
à doua  Livia , à la  Prohaska,  i la  comtesse  de  Wnlkcn»tcin,  et  à 
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Léopold  avait  de»  maîtresses  titrées,  et , à la  manière 
orientale,  il  passait  sa  vie  dans  les  boudoirs , ou  bien 
au  bal  masqué,  agaçant  toutes  les  femmes  c(  les  atti- 
rant à lui  à l’aide  du  prestige  de  la  majesté  impériale. 

Léopold  avait  été  saisi  de  déchirements  d'entrailles 
et  d’un  mal  profond  à la  cavité  de  l’estomac  ; les  pro- 
grès en  furent  si  rapides , si  cruels , qu’au  bout  de 
vingt-quatre  heures  Léopold  fut  emporté.  \a  désola- 
tion fut  grande  et  les  bruits  les  plus  sinistres  s’élevè- 
rent dans  le  palais.  Ceux  qui  ne  recherchent  rien  au 
delà  des  causes  naturelles  dirent  que  l’attrait  du 
plaisir  avait  usé  ce  corps  débile , fortement  excité  par 
des  sucreries  et  des  drogues  italiennes  ; d’autres  y 
voyaient  des  traces  d’empoisonnement.  Dans  un  bal 
masqué,  au  milieu  du  désordre,  disait-on,  une  admi- 
rable courtisane  italienne  lui  avait  présenté  une  boite 
de  boubons  empoisonnés,  comme  au  temps  dcsMcdi- 
cis,  alors  que  le  poison  sc  glissait  jusque  dans  les 
gants  ou  dans  les  riches  dentelles. 

Comme  il  fallait  une  cause  à ce  forfait , un  mobile 
à cette  mort,  on  la  rattacha  naturellement  aux  menées 
du  parti  jacobin.  Non,  ce  parti  était  assez  énergique 
pour  ne  point  recourir  à ces  lâches  assassinats  , à ces 
perfidies  italiennes:  il  gardait  l'cchafaud  pour  les  rois, 
à la  face  de  l’Europe  et  au  grand  jour  (I). 

Le  successeur  de  Léopold  fut  son  fils  aîné  Fran- 
çois H,  que  nous  avons  vu  régner  si  longtemps  sur  la 
paisible  Autriche.  Aucune  précaution  n’avait  été  prise; 
on  ne  s’attendait  pas  à ce  coup  rapide  de  la  mort;  et 
lorsque  l’impératrice,  baignée  de  larmes,  annonça  cet  j 
événement  funeste  à son  conseil , François  11 , appelé  | 
à la  royauté  d’Autriche , de  Hongrie  et  de  Bohème , 
faillit  rester  accablé  sous  le  faix  de  ces  trois  sceptres. 

d’autrei  encore  d’un  ring  inférieur  : toutes  l'éelipitrfnl  Immédia- 
tement i|irii  u mûri,  redoutant  l'animadversion  publique  ou  le* 
Ktcrilét  du  nouveau  règne-  La  cmnlMit  de  Wolkenstein  était  la 
■eule  maître***  déclarée,  depuis  le  néjour  de  Léo]>old  ; il  Tarait 
même  présentée  i TIm|>éralricc,  qui,  s'élevant  à une  noble  résigna- 
tion,  avait  daigné  lui  dire  qn'tlle  la  préférait  à tonie  attire,  pourvu 
qu'elle  ne*e  mêlât  point  de*  affaire*  du  gouvernement-  Léopold  lui 
arait  fait  le  tlon  magnifique  de  deux  cent  mille  Burin*  en  obliga- 
tion* de  la  banque.  On  croit  que  la  mort  ne  lui  laissa  pa*  le  temps 
de  pourvoir  au  sort  de*  antre*  femme*  qu'il  avait  aimée*.  Ou  trouva 
dau*  son  cabinet  une  enllccliou  d'étnllc»  précieuses,  de  bagnes, 
d'éventails, et  même  jusqu'à  cent  livres  de  fard  superflu.  Le*  traces 
de  sc*  galanteries  étaient  si  frappantes,  que  Tluijiératrice  dit  au 
nouveau  roi  ce*  parole*  remarquable*  : « Mon  fil»,  vous  area  devant 
vous  drui  grands  exemples  : relui  de  votre  oncle  et  relui  de  votre 
père;  imitei  leurs  vertus,  mai*  gardez-vous  de  tomber  dans  leurs 
vices.  » 

(1)  L'empereur  Léopold  mourut  le  l«r  mars  1792.  Il  cul  de 
Marie-Louise , infante  d'Espagne  ( fille  de  Charles  111  j , qu'il  avait 
éponséc  le  16  février  1763,  douze  archiducs  et  quatre  archiduchesse*. 

(2)  François  11  (depuis  François  I*r,  empereur  d'Autriche) 
était  né  i Florence  le  12  février  1768;  il  venait  d'épouser  en  se- 
conde* noce*  (19 septembre  1790i  Marie-Thcrèsc-Carolinr,  fille  de 
Ferdinand  IV,  roi  des  Deux-Sicile* , née  le  6 juin  1772.  Sa  pre- 
mière femme  avait  été  Elisabeth-Louise  de  Wurtemberg,  née  I* 
21  avril  1767,  mariée  le  6 janvier  1783,  morte  le  18  février  1790. 


Princc  de  23  ans  (2),  timidement  élevé  en  Italie, 
d’une  santé  frêle  et  délicate,  il  prenait  la  monarchie 
autrichienne  dans  des  circonstances  périlleuses  : il 
allait  avoir  à traverser  des  jours  funestes  cl  des  évé- 
nements dont  il  ne  serait  pas  toujours  le  maitre.  Quand 
la  tempête  gronde,  nul  que  Dieu  ne  peut  disposer  de 
la  destinée.  Quoi  qu’il  en  soit,  la  mort  de  Léopold 
suspendit  pour  quelque  temps  encore  l’excculion  du 
traité  militaire  avec  la  Prusse.  Si  cet  événement  n’ame- 
nait pas  un  changement  dans  les  intentions,  si  M.  de 
Kaunilz  ne  cessait  de  diriger  les  grandes  affaires , il 
n'en  résulta  pas  moins  un  intervalle  de  douleur  et 
d’etfroi,  ce  qui  donna  du  répit  aux  mesures  militaires 
en  France.  Après  les  funérailles  de  l’Empereur,  Fran- 
çois Il  reprit  les  négociations  au  point  où  les  avait 
laissées  son  père;  les  ordres  de  marche  aux  troupes 
autrichiennes  furent  continués  avec  toute  la  jeunesse 
et  la  ferveur  d’un  nouveau  règne  ; on  s’attendait  à la 
guerre,  tout  en  redoutant  de  prendre  l’initiative.  La 
correspondance  diplomatique  de  François  II  et  de 
Frédéric-Guillaume  repose  sur  la  douceur,  la  justice 
et  l’équité;  et  le  prince  de  Kaunilz  la  développe  dans 
ses  dépêches  : « La  cour  de  Vienne  ne  veut  nullement 
i se  départir  de  ses  principes  de  fermeté  et  de  modéra- 
tion ; elle  ne  commencera  la  guerre  que  si  elle  y est 
contrainte  par  la  force.  » 

On  aurait  pu  dire  que  la  mort  servait  la  révolution 
française,  et  que  la  monarchie  s'en  allait  dans  les  fêtes 
et  les  bals.  Tandis  que  Léopold  touchait  la  tombe,  un 
autre  roi,  le  plus  ferme,  le  plus  chevaleresque  ennemi 
des  idées  de  1789,  était  atteint  d’une  balle  au  milieu 
de  l'ivresse  d’un  bal  masqué  (3).  Gustave,  roi  de 
Suède,  avait  42  ans  lorsque  la  révolution  française 

(3)  Circonstances  de  ('itiiaiiiMat  Je  Gustave  III , roi  Je  SueJe , 
telles  qu'elles  sent  rapportées  dans  les  dépêches  françaises  : 

« Au  retour  de  la  diète  que  le  roi  avait  convoquée  à Gelfe,  et  où 
fout  s'était  passé  selon  *r»  désir*,  il  fit  donner  un  bal  à la  salle 
d'opéra.  Ce  bal  fut  suivi  de  plusieurs  autre*.  Le  dernier  jour  fut 
fixé  an  13  mars. 

« Le  roi , suivant  sa  coutume , dina  ce  jour  au  cbitcau  de  Haga, 
maison  de  plaisance  située  à une  lieue  de  Stockholm  , sur  la  roule 
d'Tpsal.  A quatre  heure*  du  soir,  il  rentra  dans  la  rapilalr. 

« Depuis  longtemps  il  n'habitait  plus  le  château  royal-  Il  logeait 
dans  uu  appariement  qu'il  avait  fait  arranger  dans  les  bâtiment*  et 
au-dessus  de  t'opéra.  Comme  son  séjour  habituel  était  au  cliitrau 
de  Haga,  chaque  fois  qu'il  venait  en  ville,  c'est  dans  cet  apparte- 
ment qu’il  descendait. 

■ A deux  heure*  précise*,  un  hnmmc  du  peuple  avait  remis  à 
l’un  de*  pages  de  sa  suite  un  billet  fermé  d'un  pain  i caclictcr, 
timbré  d'un  écusson  qu'on  reconnut  pour  élre  celui  de  51.  de  Li- 
licnhorn,  officier  «1rs  gardes  bleues.  Il  portait  pour  adresse  : -tu  roi. 
Il  n’y  avait  [tas  de  jour  où  le  roi  ne  reçût  de  ces  bille!*  mystérieux. 
Le  page,  par  un  oubli  involontaire,  le  laissa  dans  sa  poche  jusqu'à 
six  heures  du  soir,  qu'enfiu  il  fut  remis  dans  les  mains  de  Gustave. 

a Depuis  quatre  heures  jusqu'à  six , le  roi , dan»  sou  ap|wrtc- 
ruent,  s’etait  entretenu  familièrement  avec  plusieurs  seigneur*.  Il 
était  encore  avec  eux  quand  ce  billet  lui  parvint.  L'écriture  en 
était  an  crayon.  Voici  ce  qu’il  contrnait  : n Je  suis  encore  de  vos 
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éclata;  l’âge  de  la  force,  de  l'expérience  et  de  l’éner- 
gie. Sa  vie  avait  été  une  lutte  avec  les  états  de  Suède, 
et  c’était  grâce  à l’appui  de  M.  de  Vergennes  et  de 
Louis  XV  qu’il  avait  brisé  cette  résistance,  qui  jetait 
perpétuellement  sa  patrie  dans  la  discorde.  Il  sc 
croyait  obligé  envers  la  maison  de  Bourbon  au  même 
service,  et  delà  cette  offre  de  se  jeter  partout  au  milieu 
des  périls.  Ce  caractère  du  moyen  âge,  ce  prince  aux 
sentiments  exaltés,  était  une  anomalie  au  milieu  du 
calme  réfléchi  des  cabinets,  et  il  sc  formait  en  Suède, 
parmi  la  noblesse  mécontente  surtout,  des  projets 
sinistres  de  vengeance.  Gustave  venait  de  glorifier  son 
nom  dans  sa  célèbre  campagne  contre  les  Russes; 
maintenant  il  pacifiait  le  Nord  pour  sc  livrer  avec 
plus  d’énergie  et  plus  d’ensemble  à un  système  de 
répression  contre  la  révolution  française.  Le  roi 
venait  de  tenir  les  étals,  et  dans  un  magnifique  hiver 
à Stockholm,  il  voulut  assister  au  bal  masqué  de  la 
cour  ; malgré  tous  les  avis,  il  s'y  rend  ; on  le  prévient 
du  complot,  et  à peine  confondu  dans  cette  multitude 
de  masques  qui  le  pressent  et  l'entourent,  il  sent  une 
balle  qui  l’atteint  au  célé  gauche;  il  tombe,  et  l’as- 
sassin sc  mêle  à un  groupe  de  masques,  avec  un  air 
si  joyeux  qu’il  attirait  les  regards  de  tous.  Cet  assassin 
était  Ankarstroëm,  capitaine  dans  les  gardes;  ses  com- 
plices étaient  des  personnages  de  la  plus  haute  nais- 
sance qu’avaient  séduits  les  entraînantes  doctrines  de 
liliéralisme  et  les  théories  parlementaires. 

dimi,  quoique  j'aie  Jet  raisoms  Je  me  U plue  être.  IS'allex  pas  au 
bal  ce  soir.  Il  y r a Je  rotre  vie.  * 

c Apre*  avoir  lu  ce  peu  de  mol»,  1c  roi  toorit  et  mil  le  billet 
dan»  ta  poche. 

« Il  fui  entoile  à l'opéra,  et  l'entendit  (ont  entier  dan»  ta  loge. 
Le  t|«claclo  fini,  le  roi  montra  le  billet  en  quetiion  au  baron 
d'F.nm,  ton  érrlyer,  en  le  considérant  comme  une  mauvaise  plai- 
santerie. le  baron  d'Euen  fut  bien  éloigné  de  partager  la  sécurité 
de  ton  maître.  Il  employa  tout  le»  moyen»,  au  contraire,  pour  Ini 
pertuader  d’éclaircir  cette  affaire,  et  dr  prévenir  un  danger  autai 
imminent  en  «e  retirant  tur-le-charap  à llaga.  Le  roi  voulut  abso- 
lument paraître  au  bal  : « Au  moim,  tire,  répondit  le  biron,  n'y 
venez  qne  cuirassé.  » 

■ L’infortuné  monarque  ne  voulut  te  rendre  à aucun  de  cet  «âges 
avit.  Il  contidéra  l'acte  de  prudrnre  qu’un  lui  conseillait  comme 
un  acte  de  pusillanimité.  Si  confiant  et  intrépide,  il  ne  voûtait  ni 
prévoir,  ni  craindre  un  danger  personnel.  Une  foule  d’avis  sem- 
blable» l’y  avaient  rendu  à peu  pré*  insensible.  Probablement 
•'était-il  persuadé  que  le*  mécontents  se  borneraient  à de  vaines 
menaces,  et  ne  feraient  ronsnder  leur  vengeance  qu’à  le  tenir  dan» 
une  apprélicnsion  continuelle  du  coup  que  jamais  ils  n’oseraient 
frapper. 

m Après  le  souper,  le  roi  descendit  dans  les  corridor»  dot  pre- 
mières loges.  Un  Fiançai»,  nommé  Delan,  vieux  caporal  dans  le 
régiment  de  Royal -Suédois  ü la  solde  de  France,  alors  retiré  à 
Stockholm,  avait  obtenu  la  permission  d’établir  dan»  re  corridor 
un  lui  (Tel  de  rafraîchissement».  Ce  vieillard  s’était  fait  aimer  du 
roi  cl  de  tonte  la  cour  par  sa  Itouhomie  et  sa  franchise  militaire. 
On  s'amusait  beaucoup  à lui  faire  parler  la  langue  nié. loue , qu’il 
savait  à peine  et  qu'il  estropiait  d’une  manière  très-plaisante.  Le 
roi  passa  quelques  moments  à faire  causer  le  brave  Delau  cl  i rire 
de  scs  réponses.  A minuit,  il  le  quitta,  et  reprenant  le  bras  .le 


Quoique  averti  du  danger  dan?  un  billet  anonyme* 
Gustave,  par  un  excès  de  témérité,  s’obstinant  à paraî- 
tre au  bal,  n’avait  pu  échapper  â sa  destinée.  Il  survé- 
cut douze  jours  encore  à sa  blessure,  et  dans  ce  triste 
intervalle  il  lui  échappa  celle  réflexion  lamentable  et 
railleuse,  comme  un  homme  qui  meurt  avant  d’accom- 
plir une  œuvre:  « Je  voudrais  bien  savoir  ce  que  Bris- 
sot dira  de  ma  mort.  » Ainsi  un  roi  chevaleresque,  en 
touchant  à la  tombe,  tournait  sa  pensée  vers  un  jour- 
naliste déclamateur;  le  petit-fils  du  vainqueur  de  Lut- 
zen  voyait  son  épée  se  briser  par  la  mort  devant  quel- 
ques phrases  de  gazelier.  Carcel  assassinai  funeste,  qui 
l’avait  produit  ? qui  avait  jeté  au  cœur  de  ces  hommes 
la  pensée  de  la  rébellion  et  du  meurtre?  Tous  les  sou- 
verains indiquèrent  du  doigt  la  révolution  française 
comme  la  source  et  le  principe  de  ces  attentats.  Sem- 
blable au  Vieux  de  la  Montagne,  elle  désignait  au  poi- 
gnard les  princes  qui  entraient  en  lutte  avec  ses  idées. 
Les  assassins  de  Gustave  étaient  des  nobles  sans  doute, 
mais  n’élaient-ce  pas  des  nobles  qui  avaient  d'abord 
conspiré  contre  la  grandeur  et  la  dignité  de  la  couronne 
de  France?  N’était-ce  pas  le  marquis  de  Saint-fluru- 
gucs,  avec  le  prince  Charles  de  Hesse,  qui  dirigeait 
les  faubourgs,  tandis  que  le  comte  de  Mirabeau  en- 
voyait à la  populace  ces  grandes  paroles  de  tribun  ? 
On  ne  parla  plus  en  Europe  que  de  la  puissance  mys- 
térieuse des  jacobins,  des  affiliations  de  leurs  clubs  en 
Allemagne,  en  Angleterre,  en  Irlande  et  en  Écosse.  Les 

M.  d'Essen  , qui  était  resté  près  de  lui,  il  lui  dit  : ■ Allons  voir 
maintenant  s’ils  oseront  m'assassiner,  a 

• La  cour  était  alors  en  deuil.  Le  roi  portait,  suivant  la  eoutuma 
suédoise,  une  petite  veste  noire  et  un  manteau  de  la  même  couleur. 
Ce  manteau  ressemblait  parfaitement  i celui  des  abbés  de  France. 
Une  très-longue  écharpe  de  taffetas  noir  faisait  plusieurs  fois  le 
tour  de  ta  taille. 

« Il  entra  par  la  denxième  coulisse  dn  théâtre  ( rôle  de  la  reine  ). 
Le  bal  était  commencé.  Quoique  masqué,  il  était  très- reconnaissa- 
ble par  le»  ordres  dont  il  était  décoré , par  sa  démarche  vive  et 
précipitée,  et  le  nombre  des  persounes  qui  l'environnaient.  Il  y 
avait  quelque  temps  que  le  bal  était  ouvert.  Je  m’y  trouvais  comme 
les  autres,  et  j'avais  même  fait  attention  â un  groupe  de  masques 
qui  s'était  formé  dans  le  fond  du  théâtre. 

■ Aussitôt  qne  le  roi  paroi,  le  mol  : Foilà  le  roi I te  répéta  en 
murmure  sur  tous  les  points  de  l'assemblée.  Une  foule,  venant 
du  fond  de  la  salle , vint  se  précipiter  sur  son  passage , et 
le  groupe  qui  s était  formé  dans  le  point  opposé  vint  croiser 
celte  foule.  De  ce  choc , probablement  calculé,  résulte  un  instant 
de  désordre.  Le  roi  se  trouve  environné.  Un  entend  un  coup 
de  pistolet,  dont  l'explosion  est  ptesque  étouffée.  A l'instant 
le  roi  tombe  dans  le»  bras  de  N.  d'Essen,  qui  n'avait  pas  cessé 
de  l’accompagner,  et  s'écrie  : t Je  viens  d'être  blessé  por  un 
grand  masque  noir.  • 

« Aussitôt,  le  blessé  avait  repris  connaissance.  Sc»  premiers 
soin»  furent  de  faire  appeler  auprès  de  lui  tous  le*  ministres  étran- 
ger». Il  en  vint  quatre  : le  chevalier  de  Corral,  ambassadeur  d'Es- 
pagne; le  comte  Ludolpli,  de  Vienne;  le  comte  de  Slakclberg,  de 
Russie,  et  le  vicomte  de  Polocky,  de  Pologne.  Il  les  entretint  de 
diverses  chose*,  et  bissa  cuire  autre»  échapper  celle  réflexion  : « Je 
voudrais  bien  savoir  cc  qne  Brissot,  â son  assemblée,  dira  de  ma 
mort,  s 


Digitized  by  Google 


L’ÉMIGRATION  (1701-179*2). 


royautés  durent  se  préparer  à une  lutte  ouverte,  vio- 
lente ; elles  étaient  en  cause. 

En  ce  moment,  il  ne  fut  plus  possible  d'éviter  la 
guerre:  les  affaires  de  France  prenaient  une  telle  gra- 
vité, l'insulte  devenait  si  profonde,  que  l’Europe  devait 
enfin  relever  le  gant.  Il  s'était  passé  dans  le  conseil 
du  roi  Louis  XVI  et  à l'assemblée  législative  des  évé- 
nements d’une  nature  bien  sérieuse , et  qui  ne  per- 
mettaient pas  les  négociations  avec  un  pouvoir  si 
étrange.  Les  ménagements  gardés  par  le  parti  con- 
stitutionnel vis-à-vis  de  l’Europe,  ses  mesures  contre 
les  jacobins,  son  idée  surtout  de  faire  régler  les  affaires 
de  France  dans  un  congrès  européen,  avaient  soulevé 
contre  eux  toutes  les  passions  populaires  alors  si  pleines 
de  feu.  Le  ministre,  M.  de  Lessart , considéré  par 
la  presse  et  les  clubs  comme  l’expression  des  con- 
stitutionnels à l’extérieur,  et  d'un  système  de  conces- 
sion, fut  violemment  attaqué  par  le  comité  diplomati- 
que, sans  espoir  de  résister  à la  majorité.  Déjà  M.  de 
Narbonne,  homme  si  léger,  si  vaniteux,  caractère  à la 
manière  de  M.  de  La  Fayette,  sorte  d’eunuque  pour 
le  bien  comme  pour  le  mal,  disparaissait  du  ministère 
sans  laisser  trace,  et  une  accusation  violente  pesait 
sur  lui  à la  suite  de  la  mollesse  de  scs  préparatifs  de 
guerre.  Sa  chute  ne  put  satisfaire  le  comité  : il  lui 
fallait  le  sacrifice  du  ministre  dirigeant  à l’extérieur, 
et  toute  sa  colcre  tomba  sur  M.  de  Lessart,  qui  fut  dé- 
noncé violemment,  comme  étant  plutôt  le  ministre  de 
l’empereur  Léopold  que  celui  de  la  nation  française. 
Dans  une  séance  tumultueuse,  le  député  Brissot,  le 
brouillon  que  l'Europe  signale , et  qui  frappe  la  der- 
nière pensée  de  Gustave  de  Suède,  Brissot  lance  une 
philippique  dans  le  goût  du  temps  contre  M.  de  Les- 
sart et  la  |>olitique  du  roi.  C’est  un  parti  pris:  le  comité 
diplomatique  veut  s'emparer  des  affaires , et  ne  plus 
avoir  d’intermédiaire  dans  ses  rapports  avec  les  sou- 
verains, pour  les  insulter  à son  aise.  Louis  XVI,  déjà 
tant  gêné  dans  son  action  au  dehors , doit  désormais 
obéir  à une  impulsion  de  violence  et  de  guerre.  Plus 
de  ménagements  pour  les  vieilles  alliances  préparées 
par  Richelieu  et  Louis  XIV ; on  va  dénoncer  les  rois, 
appeler  les  peuples  à la  liberté  et  à l'cgalilé;  l’assem- 
blée vient  de  voler  la  mise  en  accusation  de  M.  de  Les- 
sart, afin  d’en  finiravec  la  pensée  de  toute  transaction. 
Le  système  nouveau  doit  être  la  guerre,  et  à côté  de 
la  guerre,  la  révolte  : qu’attendre  de  toutes  ces  têtes 
exaltées,  de  tous  ces  esprits  incohérents  qui  provo- 
quent de  terribles  réactions?  El  remarquons  bien  que 
la  partie  énergique  des  jacobins  n'est  pas  encore  aux 
affaires,  car  celle-ci  préservera  le  pays  de  l’invasion  et 
de  la  dislocation  par  son  système  d’unité  et  de  salut 
public.  Avant  d’arriver  à cette  force  de  gouvernement, 
il  faut  passer  à travers  les  rhéteurs  de  la  Gironde,  et 
subir  la  politique  de  Bernardin  de  Saint-Pierre  et  de 
Rousseau  ! 


CHAPITRE  VIL 

LES  ÉMIGRÉS.  FORCES  MILITAIRES  DES  PUISSANCES  ET  DE 
LA  FRANCE  DANS  LA  GUERRE. 

Le*  liordi  du  Bhin  — l.fi  gentilhomme*  sous  le  prince  de 
Condé.  — Formation  de  leur  armée.  — Distinction  et 
grâce  de  leurs  manières.  — Influence  de  leur  caractère. 
— Les  légions.  — Cavalerie.  — Artillerie.  — Armée  de 
la  (évolution.  — Avancement.  — Généraux  patriotes 
presque  tons  notdes.  — Officiers.  — Sous-ofikiel  s.  — 
Soldats.  — Vieilles  troupe*.  — Nouvelles  levée».  — Ma- 
rine. — Armée  européenne  en  ligne.  — Les  Prussiens.  — 
Les  Autrichiens.  » Allemands.  — Caractère  des  soldais 
et  des  généraux. 


1791 — 1792. 

Au  moment  où  une  guerre  de  vingt-trois  années  va 
commencer  pour  l’Europe,  avec  l'acharnement  des 
invasions  primitives , il  parait  indispensable  d’exami- 
ner avec  la  plus  grande  impartialité  les  cléments  qui 
vont  désormais  se  heurter  dans  ce  conflit.  L’assemblée 
législative  prépare  la  guerre  sans  reflexion , sans  in- 
telligence des  forces  cl  des  chances  de  victoire;  elle  va 
jeter  les  nations  les  unes  sur  les  autres,  sans  s’in- 
quiéter si  tout  est  prêt,  et  si  par  des  attaques  inop- 
portunes un  peuple  ne  court  pas  à sa  décadence  et  à 
sa  ruine.  Sous  l’ancienne  monarchie , lorsque  la 
France  se  dessinait  pour  la  guerre,  le  cabinet  passait 
de  longues  veilles  à examiner  les  alliances , à prépa- 
rer des  auxiliaires,  à ménager  cl  à combiner  les 
forces;  aussi  presque  tous  les  conflits  produisaient 
des  résultats  positifs  dans  la  balance  des  intérêts  eu- 
ropéens; les  provinces  acquises  par  la  conquête  nous 
restaient  en  vertu  des  traités  : aujourd'hui  l’Artois,  la 
Flandre , demain  l’Alsace  et  la  Lorraine.  Dans  la 
guerre  de  la  révolution,  tout  déborde  comme  un  tor- 
rent; elle  commence  par  un  coup  de  tête,  elle  s’ac- 
complit par  des  conquêtes  inouïes,  et  se  termine  par 
l’amoindrissement  de  la  France  et  la  perte  de  sa  pré- 
pondérance diplomatique. 

Dans  les  deux  années  4790-91,  la  France  avait 
assisté  au  plus  curieux  spectacle;  l’armée  avait  subi 
l’épreuve  la  plus  singulière  : on  avait  vu  presque  tout 
le  parti  gentilhomme  quitter  scs  rangs  cl  courir  au 
delà  du  Rhin.  Ce  n’étaient  pas  desewurs  sans  courage, 
des  esprits  sans  dignité;  certes,  nul  ne  pouvait  égaler 
pour  les  coups  d'epée  les  gentilshommes  français;  la 
grâce  des  manières  était  là  avec  l’âme  haute  et  le  sen- 
timent de  l’honneur  exalté;  quand  on  voulait  dire 
quelque  chose  de  grand,  la  langue  n’avait  pour  l’ex- 
primer que  le  mot  noble;  quand  on  donnait  une 
parole  sacrée , c'était  parole  de  gentilhomme.  La 
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noblesse  avail  créé  la  partie  élevée  du  caractère  na- 
tional; or,  les  habitudes,  les  souvenirs  de  l'histoire 
avaient  entraîné  les  gentilshommes  outre  Rhin;  là  où 
n’étaient  plus  la  cocarde  blanche  et  l’étendard  fleur- 
delisé, là  n’était  plus  la  France,  et  cet  amour  du  dra- 
peau, cet  empire  d’un  souvenir  s’explique  pour  nous 
qui  avons  vu  le  magique  effet  que  produisait  l’aigle  sur 
d'autres  vieux  soldats  ! La  noblesse  était  donc  allée 
à Câblent z,  k Worms,  tout  naturellement,  parce  que 
le  vieil  étendard  de  France  était  levé  là  et  ombrageait 
la  tête  de  Condé  couronnée  des  lauriers  de  trois 
générations!  Et  qui  ne  sent  quelque  admiration  pour 
ce  culte  héréditaire?  Comme  au  temps  des  châtelaines, 
on  envoyait  des  quenouilles  aux  nobles  qui  n’allaient 
pas  aux  devoirs  et  aux  périls  d’une  nouvelle  croisade; 
on  fuyait  la  France  révolutionnaire,  comme  ou  quitte 
un  salon  de  mauvaise  compagnie.  Il  n’y  avail  que 
quelques  gentilshommes  qui  se  compromettaient  aux 
Torcherons. 

Dans  cette  émigration  d’outrc-Rhin,  il  s’était  formé 
plusieurs  opinions  et  des  nuances  saisissahles  : les 
plus  ardents  avaient  émigré  dès  la  première  assem- 
blée des  états  généraux,  c'étaient  les  purs;  d’autres 
s'étaient  évadés  à la  suite  des  révoltes  des  régiments, 
des  actes  des  municipalités  cl  des  séditions  populaires 
grondant  autour  de  leurs  châteaux  ; car  il  y avait  en 
France  une  conjuration  de  barbares  contre  le  passé. 
Les  titres  qui  servaient  à l'illustration  des  races,  et 
qui  forment  aujourd’hui  comme  autant  d'escarboucles 
brillantes  dans  le  trésor  historique,  étaient  livrés  aux 
flammes.  Les  nouveaux  envahisseurs  avaient  horreur 
de  ces  créneaux  vieillis,  de  ces  tours  qui  tremblent 
au  vent,  où  tous  nous  allons  réver  sur  les  temps  qui 
ont  fui;  ils  déchiraient  les  blasons,  magnifique  certi- 
ficat de  civisme  à travers  les  âges;  sous  prétexte  de 
détruire  la  féodalité  (1)  (ce  grand  système  qui  avait 
organise  la  France),  on  frappait  les  rentes  foncières, 
les  cens,  les  Iods,  tout  ce  qui  constituait  alors  les  rap- 
ports du  propriétaire  et  du  fermier;  on  incendiait 
les  tourelles,  les  châteaux,  les  chapelles  où  les  images 
des  ancêtres  reposaient  depuis  des  siècles,  et  les 
vieux  féodaux  ne  pouvaient  plus  brandir  leur  glaive 
dans  les  longues  galeries.  Comme  au  temps  des 
révoltes  au  moyen  âge,  les  serfs  et  les  pastourels 
avaient  souillé  la  demeure  des  châtelains.  La  plupart 
des  gentilshommes  avaient  donc  fui  au  delà  du  Rhin; 
tous  braves  et  dignes  militaires,  ils  s’organisaient  en 
régiments,  en  légions  de  cavalerie  surtout  : il  y avait 
peu  d'infanterie  parmi  ces  nobles.  Ainsi  qu’au  règne 
de  François  Ier,  on  recourait  aux  rcllrcs  cl  aux  lans- 

(1)  Ce  furent  wrloul  1«  décrets  de  la  légiilalive  qui  *nj>- 
primèrent  ce  qu'on  appelait  alor»  le»  vetlige»  de  la  féoda- 
lité. 

(2)  Voyez,  »ur  le  maréchal  de  Broglie,  mon  litre  de  t.nm*  Xf'. 
Il  avait  alor*  toisante  et  quatorze  an*. 


RÉVOLUTION  FRANÇAISE. 

. quencts  ; le  cheval  était  le  digne  compagnon  des  gen- 
tilshommes; tous  gardèrent  leur  brillant  costume 
| écarlate  ou  bleu  de  roi,  avec  les  brandeliourgs , les 
| aiguillettes  du  régiment  des  gardes  ou  des  chcvau- 
| légers  , et  cette  poudre  qui  se  conserva  comme 
tradition  par  les  débris  glorieux  des  troupes  républi- 
caines. 

Ces  légions  d’émigrés  s’étaient  organisées  avec  une 
ardeur  merveilleuse  sous  l’épée  du  prince  de  Condé  et 
des  maréchaux  de  Broglic  (2)  et  de  Caslrics  (3),  que 
I d’un  commun  accord  la  noblesse  française  avail 
| désignés  pour  scs  chefs.  On  comptait  plus  de  sept 
| mille  gentilshommes,  tous  glorieux  et  fiers  de  ne  point 
subir  la  cocarde  et  le  drapeau  proclamé  national.  Ces 
rassemblements,  accueillis  d’abord  par  l’Europe, 
furent  ensuite  surveillés  par  clic  avec  inquiétude,  à 
mesure  que  la  révolution  française  s’en  plaignait 
hautement  ; quelle  destinée  les  attendait  ! Quand  Léo- 
| pold  voulut  éviter  la  guerre,  il  ordonna  la  dispersion 
1 des  émigrés  aux  Pays-Bas  et  dans  les  électorats  de 
l’Empire,  ne  montrant  pour  eux  que  de  la  méfiance; 
il  leur  enleva  leurs  canons,  et  caclia  leur  drapeau 
fleurdelisé,  si  beau  pourtant!  de  manière  que  tous  ces 
J nobles  hommes , ne  pouvant  comprendre  celle  poli- 
tique méticuleuse,  maudissaient  les  tempéraments  des 
; cabinets , et  demandaient  au  ciel  une  occasion  de 
I montrer  leur  bravoure  héréditaire. 

Le  caractère  brillant  de  cette  noblesse,  l’évidente 
| supériorité  de  ses  manières  blessaient  d’ailleurs  un 
peu  le  flegme  des  gentilshommes  allemands  : si  quel- 
ques vieux  châteaux  des  bords  du  Rhin  s’ouvrirent 
pour  une  noble  hospitalité,  si  les  antiques  burgraves 
et  les  margraves  offrirent  généreusement  leur  table  et 
un  asile  aux  enfants  des  chevaliers  de  Philippe-Au- 
guste, la  majorité  de  la  noblesse  cl  toute  la  bourgeoisie 
accueillirent  les  émigrés  froidement.  On  les  supporta 
tant  qu’ils  eurent  des  ressources,  tant  qu’ils  dépen- 
sèrent leur  or  avec  celle  prodigalité  inhérente  aux 
habitudes  de  la  noblesse;  mais  quand  les  ressources 
furent  taries,  quand  il  fallut  pourvoir  à loulctmeudier 
les  subsides,  alors  les  émigrés  devinrent  à charge: on 
j les  traita  comme  des  embarras.  Gentilshommes,  iU 
1 avaient  espéré  l’appui  des  gentilshommes  , de  cette 
| grande  famille  de  noblesse  dont  les  membres  sont  unis 
par  la  conformité  des  couleurs  et  du  blason  ; ils  ne 
j trouvèrent  rien  de  semblable. 

El  pourtant  ils  formaient  une  belle  armée,  pleine 
de  courage  et  d’ardeur  1 L’artillerie  même  était  parfai- 
tement servie  par  les  canonniers  nobles , et  à la  fin, 
| on  forma  des  régiments  d’infanterie  de  gcntilshom- 

(3,  Gabiiel  de  La  Croii,  ■■récital  de  Ctilriei,  né  le  23  février 
1*27,  fut  auece«.i  ventent  lieutenant  au  régiment  du  Roi  en  1742, 
brigadier  en  1740,  |mi»  in:iréchal  decjrnp,  lieutenant  général  c» 
1730,  et  créé  maréchal  de  Franrr  en  1703.  11  avait  quitté  la  Frant* 
«if*  lr  •-nmmcncemrnl  de  la  révolution. 
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mes , tant  on  avait  envie  d’en  venir  aux  mains.  Pleins 
d’illusions  et  d’un  peu  d’orgueil  de  leurs  souvenirs, 
ils  espéraient  qu’une  marche  rapide  et  bien  conduite 
leur  ouvrirait  les  portes  de  Paris,  et  alors  que  de 
projets  pour  leurs  familles , leurs  droits,  et  leur  res- 
sentiment! leur  cœur  était  tout  gros  des  injures  qu’on 
leur  avait  faites;  les  émigrés  ne  comprenaient  ni  les 
ménagements  des  cours,  ni  les  négociations  de  Mon- 
sieur ( I) , ni  les  voyages  du  comte  d’Artois  ; une  seule 
chose  les  préoccupait,  tirer  l'épée  et  donner  le  signal 
d’une  marche  en  avant.  Voilà  pourquoi  ils  s’étaient 
tant  épris  de  Gustave  III,  le  roi  de  Suède  , et  de  Ca- 
therine II,  l’impératrice.  Quand  des  hommes  aventu- 
reux rencontrent  des  caractères  qui  correspondent  à 
leurs  sentiments,  à leurs  émotions,  ils  accourent  pour 
les  saluer  comme  une  espérance  et  une  consolation  ; 
ils  ne  répugnent  qu'aux  âmes  froides.  Un  gonflement 
d’artères,  un  feu  de  gloire  sur  un  noble  front,  un 
battement  de  co>ur,un  serrement  de  mains  les  payent 
de  toutes  les  disgrâces  de  la  fortune. 

Les  gentilshommes  formaient  la  grande  majorité 
des  officiers  de  l’armée  de  France,  infanterie  , cava- 
lerie, artillerie;  quand  donc  ils  quittèrent  les  rangs 
par  la  noble  folie  de  l'émigration , il  se  fit  un  vide 
immense,  et  les  régiments  de  l’armée  furent  vérita- 
blement désorganisés.  Puis , plusieurs  corps  avaient 
chassé  eux-mêmes  leurs  officiers,  comme  cela  se  fait 
en  temps  de  révolution  où  tout  frein  importune.  Dans 
cette  fermentation  des  têtes,  la  discipline  était  foulée 
aux  pieds  ; les  journalistes,  les  assemblées  félicitaient 
même  l’insurrection  militaire,  cl  la  fête  pour  célé- 
brer le  retour  des  soldats  de  Châleauvieux  (2)  ..indi- 
que à quel  pointde  délire  et  d’anarchie  on  était  arrivé. 
Mais  telle  était  pourtant  la  bonne  organisation  des 
troupes  en  France  depuis  Louis  XV,  que  les  vieux 
régiments  résistèrent  à toutes  les  atteintes.  Depuis 
trente  ans,  toute  la  préoccupation  des  ministres  de  la 

(I,  Moniteur  tenait  d'étre  déclaré,  le  Ifijintirr  1702 , déclin 
rte  Km  droit  à la  régence; il  arait  écrit  au  roi  Louis  XVI  publique- 
ment et  confident iellriaent. 

Lettre  Je  moniteur  à /<•»<  AT/,  de  Cohlcntt,  3 décembre  1701 
« Sire,  mon  frère  et  M»|nnr, 

• l-r  comte  de  Vctgeniics  m'a  remis,  de  la  part  de  Votre  Ma- 
jesté , une  lettre  dont  l'adresse,  malgré  met  noiui  de  baptême  qui 
«'y  trouvent,  cal  ai  peu  la  mienne,  que  j'ai  penné  la  loi  rendre  uni 
l'ouvrir.  Cependant,  sur  un  aurHion  punitive  qu'elle  était  pour 
moi,  je  l'ai  ouverte,  et  le  nom  de  frère,  que  j'y  ai  trouvé,  ne 
m’ayant  plu»  laissé  de  doute,  je  l'ai  lue  avec  lo  respect  que  je  dois 
& l'écriture  et  au  seing  de  Votre  Majesté.  L’ordre  qu'elle  contient, 
de  me  rendre  auprès  de  la  |iersoonc  de  Votre  Majesté,  n'est  pas  l'ei* 
pression  libre  do  n volonté,  et  mon  honneur,  mon  devoir,  ma 
tendresse  même  me  défendrai  également  d'y  obéir.  Si  Votre  Majesté 
veut  connaître  tous  ces  motifs  plut  en  détail,  je  la  aopplie  de  ae 
rappeler  ma  lettre  dn  10  septembre  dernier.  Je  la  supplie  aussi  de 
recevoir  avec  bonté  l’hommage  des  sentiments  aussi  tendres  que 
respectueux  avec  lesquels  je  suis,  sire,  etc.  * 
r.tprriGttr.  — l’eithopf.. 


guerre  avait  été  de  former  un  bon  corps  de  sous- 
officiers  dans  toutes  les  armes  ; on  avait  augmenté 
la  solde,  donné  une  haute  paye  par  chaque  chevron; 
enfin  on  avait  créé  des  compagnies  de  vétérans  sous- 
officiers,  qui  prenaient  place  ensuite  aux  Invalides, 
avec  des  grades  cl  une  bonne  retraite.  L’intention  du 
gouvernement  était  de  faire  un  véritable  état  du 
grade  de  sous-officier,  comme  cela  existait  en  Prusse 
et  en  Angleterre. 

La  révolution  ayant  effacé  les  distinctions  de  rang, 
la  plupart  des  sous-officiers  prenaient  la  place  des 
officiers  émigrés  et  s’acquittaient  parfaitement  de  leur 
devoir.  La  guerre  d’Amcriquc  avait  retrempé  la  force 
militaire  des  régiments  qui  comptaient  beaucoup  de 
vieux  soldats  très-aptes  à faire  campagne, si  la  guerre 
recommençait.  Flandre,  Champagne,  Bourgogne, 
Royal-Cravale,  et  soixante-deux  autres  régiments, 
formaient  la  véritable  force  de  l’armée  (3)  ; on  par- 
lait bien  des  volontaires,  des  gardes  nationales,  mais 
cela  était  bon  pour  les  articles  de  journaux  et  le  par- 
tage de  tribune;  les  capitaines  d’un  ordre  supérieur 
savent  bien  qu’il  n’y  a de  force  réelle  que  dans  les 
régiments  réguliers  ; le  reste  est  quelquefois  un  em- 
barras, un  luxe  de  misère,  une  vermine  répandue  sur 
l’uniforme;  et  la  convention,  en  créant  ses  formida- 
bles demi-brigades , comprit  bien  la  nécessité  d’épu- 
rer et  de  discipliner  les  volontaires. 

L’émigration  n’avait  pourtant  pas  enlevé  tous  les 
officiers  nobles  des  régiments  de  ligne.  Si  dans  l’as- 
semblée nationale  il  sc  trouvait  une  minorité  de  gen- 
tilshommes très-attachés  aux  idées  constitutionnelles, 
espérant  peut-élro  même  une  révolution  de  IC88, 
cette  même  division  se  renouvelait  également  dans 
l’armée,  et  les  premiers  généraux  appartenaient  tous 
à d’antiques  races  : le  marquis  de  La  Fayette  sortait 
des  Molhé,qui  avaient  eu  des  maréchaux,  des  gouver- 
neurs de  provinces,  et  lui-même  n’avail-il  pas  espéré 

Lettre  Je  la  main  Je  Momieur  à Louit  X Vf,  t outerite  par  le 
comte  J'Artoù. 

« Je  ton*  ai  écrit,  mai»  c'élait  |iar  la  poste,  et  je  n’ai  rfèn  pu 
dire.  Non»  somme*  ici  deux  qoi  n'en  font  qu'un;  mêmes  acntiroeoU, 
mêmes  principes,  même  ardeur  pour  <roui  servir.  Non*  gardon*  le 
silence,  mai*  e'esl  qu'en  le  rompant  trop  tôt,  nous  vous  commet- 
trions; nous  parlerons  dès  que  nous  serons  sûrs  de  l'appui  général, 
et  ce  moment  est  proche.  Si  l’on  nous  parle  de  la  pari  «le  ce*  gens- 
11,  nous  n'écnnlerons  rien;  si  c'est  de  la  vdtre,  nous  écoulerons, 
mais  nous  irons  droit  notre  chemin  ; ainsi,  si  l’on  crut  que  vous 
nous  fassici  dire  qurlquc  chose,  ne  von*  génei  pas,  soyrx  tranquille 
sur  votre  sûreté  : nous  n'i-xislons  que  pour  vous  servir  ; nous  j tra- 
vaillons avec  ardeur,  et  tont  va  bien.  Nos  ennemis  même*  ont  trop 
d'intérêt  à votre  conservation  pour  commettre  an  crime  inutile,  el 
qoi  achèverait  de  les  perdre.  Adieu,  a 

(2)  Il  existe  encore  des  gravures  sur  1rs  fêles  qui  furent  données 
à Pari*  pour  célébrer  celte  inanrrerlion  soldatesque  de  Chileau- 
fleux. 

(8)  Voyea  l’Annuaire  militaire  de  France,  1791-1702. 
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le  tilre  de  connétable?  MM.  (le  Biron , de  Luckncr  (i), 
de  Rochambeau  (2),  Custinc  (5),  Bcauharnais  (4)  cl 
Kcllcrmann  (5)  lui-même  nVlaienl-ils  pas  tous  «(liciers 
titrés  de  l'ancien  régime?  Dumonriex  (6),  né  de  race 
parlementaire,  avait  le  grade  de  maréchal  de  camp 
avant  la  révolution  française.  Ainsi,  dans  cet  esprit  d'in- 
subordination et  d'indiscipline,  dans  cet  avancement 
de  grade  des  sous-officiers  devenus  officiers,  l'armée  de 
ligne,  la  force  des  batailles,  restait  à peu  près  sur  le 
même  pied  que  pendant  l'ancien  régime,  à ce  point 
qu'on  avait  pu  réunir  HO  à 120,000  hommes  sur  les 
frontières  du  nord  ; véritable  moyen  de  résistance  à 
l'invasion,  cadre  dans  lequel  devaient  se  mouvoir  tous 
les  efforts  d’une  défense  territoriale.  I^*s  volontaires 
devaient  être  les  soldats  de  la  sédition  et  de  la  peur, 
deux  choses  qui  vont  ensemble  merveilleusement;  les 
cris  de  trahison  et  de  satire  qui  peut  se  font  entendre 
toujours  dans  les  régiments  qu'improvisent  les  passions 
politiques  : ils  sont  criards  et  poltrons.  Il  faut  du  temps 
pour  former  une  bonne  armée,  et  les  volontaires 
de  1 792  nedevinrent  des  soldats  que  sous  la  convention. 

Lorsque  la  révolution  fatale  éclata,  Louis  XVI  pou- 
vait présenter  à l'Europe  une  magnifique  (lotte  et  une 
armée  considérable  parfaitement  recrutées.  Les  étals 
du  ministère  de  la  marine  portaient  à quatre-vingt-un 
vaisseaux  de  ligne,  soixante-sept  frégates  et  cin- 
quante-sept autres  bâtiments  de  guerre,  les  forces 
qu’on  pouvait  mettre  en  mer  sous  les  meilleurs  offi- 
ciers ; force  capable  de  fortement  lutter  contre  la  ma- 
rine anglaise.  Ce  fut  donc  une  grande  joie  pour  le 
gouvernement  britannique  que  le  jour  où  s’opéra  par 
l’émeute  la  désorganisation  de  ce  bel  état  de  bataille 
navale,  résultat  des  nobles  veilles  de  Louis  XVI.  Cette 
désorganisation  arrivait  par  un  mouvement  naturel 
des  idées  d'insubordination  et  de  révolte  que  des  in* 
sensés  répandaient  partout;  l’assemblée  nationale 
avait  glorifié,  encouragé  toutes  les  résistances  à l’or- 
dre et  à la  discipline. 

En  Angleterre,  ce  pays  si  libre  pour  la  politique, 
il  y a des  cours  martiales  qui  jugent  les  matelots  dans 
les  vingt-quatre  heures,  et  les  pendent  aux  vergues 
pour  exemple.  Il  y avait  bien  loin  de  là  aux  (laiteuses 
paroles  qu’adressaient  les  clubs,  les  assemblées  de 

(IJ  Mcola»,  baron  «le  l.nrknrr,  né  S Campen  (B»»ièrej  en  1722, 
il'nnf  famille  noble,  mai»  pliure,  cuira  Irb-jnme  m «rtict  d« 
Prtnw  cl  devint  rolonrl  de  hussard»  cl  commandant  d’un  corpt  «le 
troupe»  légère»  noua  le  grand  Fr&téric,  dan»  la  guerre  de  »ept  an». 
Aprèa  relie  campagne,  il  quitta  la  Prnur  pour  la  Vrai.ee,  où  on  lui 
accorda  le  grade  de  lieutenant  général.  Au  moi»  de  décembre  1701, 
il  reçut  le  bâton  de  maréchal. 

(!i)  Donatien  de  Vimenr,  comte  de  Rochambeau,  né  le  lw  juillet 
1725,  S Vendôme , dont  n.n  père  était  gouverneur  et  tir  «.tenant 
de»  maréchaux  de  France,  fut  d'abord  destiné  i l étal  crc!é»ii»ti- 
qne ; mai»  la  mort  de  »on  frère  aîné  lui  ouvrit  une  autre  carrière, 
et  il  entra,  le  2*  mal  1742,  cornette  dan»  le  régiment  de  Saint- 
Simon,  et  parvint,  de  grade  en  grade,  * celui  de  lieutenant  gé- 
néral (I*  nu»  17B0).  U roi.  *wr  D Pré*entat.on  de  l'assemblée 
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I France  aux  matelots  de  Brest,  de  Toulon,  insurgés 
contre  les  officiers  (ci-devant  nobles).  C’est  cruel  el 
puéril  à voir  que  ces  lâches  flatteries  que  les  meneurs 
des  assemblées  adressaient  à ces  hommes  qu’il  fal- 
fait  châtier  exemplairement  ! s’ils  chassent  ou  tuent 
leurs  officiers,  ils  ont  bien  mérité  de  la  patrie.  Que  ne 
brûlent-ils  la  flotte,  parce  qu’elle  a été  souillée  par  le 
drapeau  blanc  , dans  la  glorieuse  campagne  du  bailli 
de  Suffrcn?  Quelle  joie  dut  éprouver  l’Angleterre  à 
l’aspect  de  cet  ébranlement  de  l’édifice  si  péniblement 
élevé  par  Louis  XVI , le  roi  qui  déjà  luttait  fièrement 
avec  elle!  La  vieille  rivalité  des  officiers  bleus  et  rou- 
ges se  réveilla  puissante  : les  bleus  prirent  le  com- 
mandement; mais  habitués  à la  conduite  des  navires 
marchands , des  corsaires  et  des  petits  vaisseaux  de 
combat , seraient-ils  aptes  désormais  aux  grandes  ba- 
tailles, comme  les  d’Eslaing,  les  Lamothc-Piquct,  lea 
Suffrcn  ? La  marine  demande  de  si  grandes  étudeset  une 
spécialité  si  profonde!  alors  disparaissaient  les  gardes 
1 du  pavillon,  les  gardes  marines,  les  officiers  rouges, 
les  chevaliers  de  Malle,  tout  ce  qui  avait  fait  l’honneur 
de  la  marine  de  France  pendant  la  vieille  monarchie. 

La  joie  de  l’Angleterre  dut  être  bien  plus  grande 
encore  quand  elle  vil  les  colonies  en  feu.  La  marine 
repose  sur  les  établissements  d’oulre-mcr  qui  sont  ses 
stationset  des  lieux  d’abri  aux  temps  desguerres.  Ces 
hommes  d'assemblées,  gâtés  par  Y Histoire  des  Deux 
Indes  tic  l'abbé  Raynal  cl  les  sentimentalités  naïves  de 
Bernardin  de  Saint-Pierre,  avaient  jeté  la  désolation  cl 
la  mort  dans  le  système  colonial  I Ils  parlaient  d'égalité, 
là  où  le  travail  n’existe  que  par  le  despotisme,  el  l’ordre 
que  par  la  dictature;  ils  voulaient  des  élections  sous 
le  ciel  brûlant  du  tropique  où  tout  est  feu  1 ils  abolis- 
saient les  castes,  là  où  il  y a des  haines  de  couleur 
invétérées.  Un  orateur  n’avait-il  pas  dit  : « Périssent 
nos  colonies  plutôt  qu’un  seul  principe  I » Un  autre 
s’clait  écrié,  dans  une  épouvantable  catastrophe  : « Ce 
sang  est-il  donc  si  pur  qu’on  ne  puisse  en  verser  une 
goutte  ! » Les  hommes  qui  disent  cela  ne  sont  pas 
' méchants;  mais  gâtés  par  leurs  éludes,  ils  ont  nourri 
I leur  enfance  d'ouvrages  de  philosophes  qui  ont  maté- 
rialisé leurs  idées  et  exalté  leurs  passions  : les  prin- 
cipes de  souveraineté  du  peuple,  de  liberté  et  d’éga- 

nalionalr , le  créa  waréelial  de  France,  le  20  décembre  1791. 

(3)  Adam-Philippe,  comte  de  Cuslinr,  né  A Metz  en  1740,  soldat 
dès  l’enfance,  fut  ton»- lien  tenant  à l'Age  de  sept  au». 

(4)  Alexandre,  vicomte  de  Beaubarn*.»,  né  à ta  Martinique  en 

I 1700,  fui  d abord  major  en  »econd  d'un  régiment  d'infanterie  , el 
époiua  MU*  Tau* hcr  de  la  P .gcric,  d une  bonne  famille  de  celle  Ile  ; 
en  1709,  il  fut  nommé  député  de  la  noblesse  do  bailliage  de  Blo.»  aux 
étal»  généraux,  et  en  1791  ilélait  président  de  l'a  «emblée  nationale. 

(5j  Françoit-Chriatophc  Selle,  mann,  né  A Strasbourg  le  30  ma. 
1745,  entra  en  1732,  comme radcl dan»  le»  hussard»  de  l.o wendahl  ; 
maréchal  de  camp  en  1700,  il  fut  créé,  en  1790,  commandeur  d< 
l’ordre  de  Saint-Looi». 

(«,  Numonriri  «ait  .l/jl  ,1.  Krll.rm.iji. 

•n  1708. 
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lite  fermentent , et  le  char  de  la  révolution  marche  de  la  révolution  furent  le*  bataillons  de  sans-culottes, 


avec  un  bruit  terrible.  Nos  stations,  nos  colonies,  que 
vont-elles  devenir?  Ce  n’est  pas  assez  de  la  révolte 
de  la  flotte,  il  faut  encore  les  assemblées  haineuses  des 
hommes  de  couleur,  race  bâtarde , méchante  parce 
qu’elle  veut  faire  oublier  son  origine  et  venger  sa  peau, 
ses  traits  cpâlésàcôlé  de  la  resplendissante  blancheur 
de  la  créole,  frêle  comme  la  fleur  du  tropique.  Au  cas 
d’une  guerre  générale  cl  maritime,  la  lutte  avec  l’An- 
gleterre est  impossible  : qui  maniera  avec  une  haute 
intelligence  ces  quatre-vingt-un  vaisseaux  restés  dans 
nos  ports?  Nous  aurons  des  capitaines  capables;  mais 
les  amiraux  , les  chefs  d'escadre,  qui  nous  les  don-  , 
nera?  et  il  en  faut  pour  conduire  les  grandes  flottes. 
De  cette  destruction  de  l’admirable  corps  des  officiers  ( 
rouges  vient  la  ruine  de  la  marine  française.  La  révo- 
lution n’aura  plus  un  seul  succès  de  bataille  rangée: 
au  bout  de  cinq  ans  ces  quatre-vingt-un  vaisseaux 
seront  réduits  à cinquante-deux  , et  les  derniers  dé- 
bris de  la  grande  marine  de  Louis  XV  disparaîtront  , 
au  combat  d’Aboukir. 

Dans  l’armée  de  terre  les  vides  se  sont  remplis  plus 
aisément  : s’il  y a eu  de  vastes  trouées  produites  par 
l’émigration  des  officiers  ou  par  leur  expulsion  des 
corps,  on  y pourvoit  par  l’avancement  des  sous-ofti-  j 
ciers;  sauf  dans  les  corps  spéciaux,  l’instruction  va 
vile  en  France;  le  sous-officier  est  très-capable  de 
porter  l’épaulette , et  un  sous-lieutenant  s’enseigne  à : 
devenir  général  : ces  prodiges  étaient  inhérents  à 
notre  infanterie,  qui  se  couvrit  de  gloire  dans  la 
guerre  d’Amérique.  Ensuite , de  l’aveu  de  tous  les 
tacticiens  de  l’Europe,  notre  cavalerie  en  1789  était 
supérieure  même  à celle  des  Autrichiens;  il  y avait 
des  régiments  de  cuirassiers  et  de  carabiniers  admi-  j 
râbles  pour  les  charges  qui  enfoncent  les  carrés;  les 
écoles  de  génie  et  d’artillerie  pouvaient  fournir  les  j 
instructeurs,  vieux  sous-offlciers  qui  possédaient  la 
pratique  au  plus  haut  point.  Les  seules  troupes  véri- 
tablement mauvaises  étaient  les  volontaires,  divises 
eux-mèmes  en  plusieurs  catégories  : 1°  quelques  lia-  ! 
taillons  s’étaient  formés  spontanément  par  ce  désir  et 
celte  noble  ardeur  de  guerre  qui  animent  la  généra-  . 
lion  jeune  et  pleine  d’espérance;  ceux-ci,  conduits  , 
par  des  sous-officiers  élus  pour  chefs,  ressemblaient  à 
ces  régiments  de  milice  levés  sous  Louis  XV,  et  qui 
s’illustrèrent  à Fontenoy  ; 2°  les  passions  politiques 
avaient  enfanté  d’autres  bataillons  de  volontaires, 
dont  le  but  n’ était  pas  seulement  la  guerre,  mais  la 
révolution  : chaque  pouvoir  a scs  gardes  du  corps,  et 
les  rois  ne  sont  pas  les  seuls  à avoir  des  compagnies 
d’élite  autour  de  leur  personne  : les  gardes  du  corps  ^ 

(I)  Sjultrrf  , dbli  formation  de  ta  garde  nationale,  avait  été  | 
nninuiô  commandant  du  baljillnn  du  faubourg  Saint-Antoine.  O : 
ne  fut  qu’aprèi  le  10  avftl  qo*M  rn  rut  le  roiiimandciucnl  vu 
«lier. 


triste  embarras  pour  la  guerre  active  et  régulière,  car 
ils  apportaient  le  désordre  et  la  confusion  au  milieu 
des  rangs  fermes  et  solennellement  militaires  de  la 
troupe  de  ligne.  Les  cris  de  trahison  et  de  sauve  qui 
peut  partirent  de  là. 

On  avait  aussi  la  garde  nationale  qui , mollement 
organisée  durant  la  révolution  française,  n’eut  qu’ug 
rôle  de  faiblesse  et  de  terreur  inoqïe.  Depuis  sa  for- 
mation en  1789,  jusqu’à  i’epoque  des  massacres  de 
septembre,  quelles  violences  avait-elle  jamais  empê- 
chées? Soixante  mille  hommes,  l'arme  au  bras,  assis- 
tèrent à tous  les  excès;  et  à peiue  tirent-ils  une  seule 
démonstration.  Ils  avaient  le  choix  de  leurs  officiers, 
et  cependant,  après  M.  de  La  Fa) elle,  ils  subirent  le 
brasseur  Santcrre  (1  j ; la  garde  nationale , force  de 
surveillance  et  de  police  au  temps  ordinaire,  n’est 
jamais  qu’un  faible  obstacle  aux  idées  de  révolution 
sociale;  puissante  et  conservatrice  avec  un  pouvoir 
bourgeois,  elle  demeure  désarmée  quand  la  souverai- 
neté du  peuple  groude.  A toutes  les  époques  la  bour- 
geoisie est  placée  entre  deux  sentiments  qui  dominent 
et  partagent  ses  émotions  : la  jalousie  des  classes  su- 
périeures et  la  peur  des  classes  inférieures;  et  la 
garde  nationale,  c’est  la  bourgeoisie. 

Pour  organiser  celle  armée  active  cl  la  jeter  aux 
frontières,  il  fallait  des  finances  parfaitement  établies, 
et  cette  partie  du  service  était  dcplorablemeiil  con- 
duite. L'assemblée  nationale  avait  eu  recours  d’abord 
aux  dons  volontaires;  on  avait  porté  sur  les  autels  de 
la  patrie  des  boucles  de  diamants,  des  couverts  d’ar- 
gent, pour  le  service  des  armées  (2).  Ces  petites  comé- 
dies de  dévouement  et  de  sacrifices  ne  produisent 
jamais  de  notables  résultats;  ils  ne  remplacent  ni  la 
puissance  de  l’emprunt,  ni  la  régularité  de  l'impôt 
qui  se  perçoit  à jour  lixe  et  sur  des  matières  determi-  .. 
nées.  Les  mesures  régulières,  prises  par  l’assemblée 
nationale,  furent  : la  vente  des  biens  du  clergé,  dont 
la  masse  était  considérable;  l’impôt  foncier  sur  toutes 
les  propriétés,  sans  distinction  d’origine;  le  séques- 
tre sur  lesbiens  des  émigrés;  enfin  les  assignats  qu’on 
pouvait  multiplier  indéfiniment,  pourvu  qu’on  par- 
vint à y rattacher  la  confiance  en  leur  donnant  une 
garantie!  Les  biens  du  clergé  formaient  sans  doute 
une  masse  immense  de  domaines,  évalués  à 1,800  mil- 
lions de  livres,  valeur  réelle;  mais  dans  l’état  d’agi- 
tation des  esprits,  avec  les  scrupules  qu'on  avait  fait 
naitre  parmi  les  esprits  consciencieux,  il  était  fort 
difficile  d’en  accomplir  l'aliénation  tout  d’un  coup  cl 
d’en  trouver  un  prix  raisonnable;  les  ventes  effec- 
tuées jusqu’alors  l’avaient  été  au  deuier  14,  terme 

(?)  Il  y a une  grande  oilcntalion  de  pr<VnU  patriotique!  dam  Ici 
première*  avance*  de  la  comtituanleel  de  U legislative.  Chacun  don- 
nait quelque  choM  : K»  litre*,  *©n  blaaon,  w*  bonde*  d*  soulier»  et 
w liignn. 
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commun,  tandis  qu’cn  temps  ordinaire  on  ne  donnait 
que  le  denier  32;  ensuite,  comme  il  fallait  un  gage 
aux  assignats,  on  ne  devait  pas  vendre  trop  de  biens 
chargés  de  celte  hypothèque  nationale. 

L'impôt  général  et  commun  n'était  rien  moins  qu'or- 
ganisé, et  le  roi  avait  déjà  lancé  bien  des  proclamations 
pour  le  faire  rentrer  au  trésor;  on  manquait  d’habi- 
tude dans  la  perception  comme  de  régularité  dans  le 
payement.  Le  séqueslre  sur  les  biens  des  émigrés  ne 
touchait  encore  qu’aux  revenus,  et  il  ne  restait  donc 
en  définitive  comme  ressource  extraordinaire  que  les 
assignats,  moyen  fort  commode,  car  il  suffisait  d'un 
ordre  de  la  trésorerie  pour  en  créer  des  masses  et  les 
jeter  dans  la  circulation  ; le  difficile  était  de  les  main- 
tenir au  pair,  et  pour  cela  les  gages  devaient  élre 
agrandis  par  la  confiscation  des  biens  d’émigrés , me- 
sure indispensable.  On  n’avait  pour  appuyer  les  assi- 
gnats que  deux  moyens:  la  confiance  et  la  contrainte; 
la  confiance  vient  rarement  aux  idées  de  révolution  et 
de  désordre;  la  contrainte  est  un  bon  instrument  tant 
qu'on  a peur,  et  pour  cela  il  faut  être  cruel  ; autrement 
le  cours  forcé  n’est  plus  qu’une  parole  vaine,  tout  se 
met  au  niveau,  l’intérêt  se  moque  du  maximum  qui  ne 
produit  plus  que  la  famine. 

On  marchait  donc  par  la  force  des  choses  vers  les 
moyens  extraordinaires , et  à une  guerre  universelle 
d’autant  plus  inévitable,  que  la  nation  livrée  aux  partis 
ne  pouvait  plus  compter  sur  aucune  de  scs  vieilles  al- 
liances. Le  premier  danger  d’une  révolution  qui  se 
place  en  dehors  du  droit  européen,  c’est  de  ne  pouvoir 
invoquer  l’appui  d'aucun  cabinet;  comme  elle  menace 
tout  ce  qui  existe  dans  la  plénitude  de  son  droit,  clic 
trouve  partout  hostilité.  I.a  France  appelait  bien  les 
peuples  à son  aide,  elle  leur  tendait  les  mains  au  nom 
de  la  liberté;  mais  ces  moyens  de  désespoir  n’ont  rien 
de  régulier  ni  d’immédiatement  profitable: avant  tout, 
il  faut  avoir  pour  soi  le  gouvernement  et  les  armées, 
le  reste  est  bon  tout  au  plus  pour  les  refrains  patrio- 
tiques. Or,  dans  la  position  nouvelle  où  s’était  placée  la 
France,  une  coalition  paraissait  imminente,  et  la  ré- 
volution devait  triompher  ou  être  exterminée  : pour 
elle  il  n’y  avait  pas  de  milieu;  car  nul  ne  nous  servirait 
d’auxiliaire.  Le  pacte  de  famille  était  brisé,  l’Espagne 
et  Naples  prenaient  les  armes;  non-seulement  l’alliance 
de  1736  avec  l’Autriche  était  violemment  déchirée, 
mais  la  guerre  allait  éclater;  nous  étions  au  plus  mal 
avec  la  Prusse,  la  Hollande,  la  Saxe;  et  l’Angleterre 
suivailavec  délires  l’anéantissement  de  notre  infiuencc 
et  de  notre  diplomatie;  elle  battait  des  mains  en  voyant 
décroître  et  disparaître  notre  système  colonial  ; nous 
ne  pouvions  compter  sur  elle  pour  nous  aider  contre 
l’Europe.  Je  ne  crois  pas  que  l’histoire  ait  jamais  pré- 
sente un  autre  exemple  d’une  crise  sociale  aussi  terri- 
ble, d’un  isolement  aussi  complet  : un  peuple  contre 
tous,  un  principe  contre  tous  les  principes!  cela  se 


RÉVOLUTION  FRANÇAISE, 
prolongea  longtemps  et  dure  même  encore.  C’était 
comme  la  longue  lutte  des  Titans;  H fallait  faire  crou- 
ler les  montagnes  pour  étouffer  les  géants. 

En  jetant  les  yeux  sur  les  forces  que  l'Europe  pou- 
vait opposer  à la  révolution , on  les  aperçoit  formida- 
bles. Tout  le  xviii*  siècle  s’était  passé  comme  à un 
grand  exercice  de  l’état  militaire,  dont  la  guerre  de 
sept  ans  n’était  qu’un  épisode;  et  dans  celte  habitude 
des  batailles  s’élaient  naturellement  formés  des  chefs 
expérimentés,  de  vieux  soldats  et  de  bons  régiments. 

On  mettait  en  première  ligne  les  Prussiens,  si  distin- 
gués pour  leur  froide  bravoure  cl  leur  discipline,  de- 
puis le  grand  Frédéric;  roidesde  tenue,  ils  manœu- 
vraient avec  une  exactitude  et  une  précision  mécani- 
que; leurs  bataillons  ressemblaient  à des  corps  solides 
qu’une  machine  fait  mouvoir;  il  n’etait  question  au 
xviii*  siècle  que  de  la  méthode,  de  l'organisation  et  de 
la  force  de  l’armée  prussienne  (I).  On  confondait  sous  la 
dénomination  d’Autrichiens  des  troupes  d'une  origine 
et  d'une  nature  bien  différentes,  réunies  sous  la  main 
des  généraux  de  l’Empereur: qu’avaient  de  commuo, 
par  exemple,  le  Bohémien  et  le  Hongrois,  le  Tyrolien 
et  leCroatc?  L’armée  autrichienne, au  reste,  fort  belle 
de  cavalerie  et  de  tirailleurs  surtout,  aussi  bien  disci- 
plinée que  les  Prussiens , avec  des  officiers  peut-être 
moins  aptes  et  moins  instruits,  offrait  un  corps  de  ba- 
taille formidable  par  scs  grenadiers  hongrois  et  ses 
artilleurs  bohémiens. 

Les  relevés  militaires  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche, 
pour  1790,  portent  l’armée  prussienne  disponible  à 
153,000  hommes,  et  l’armée  autrichienne  à 205,000- 
exercés  d'après  les  plus  sûres  théories.  Les  Russes, 
qui  n'avaient  pas  encore  paru  dans  l'occident  de  l’Eu- 
rope , avaient  acquis  une  immense  renommée  dans 
leur  dernière  guerre  contre  la  Porte  et  sous  la  con- 
duite de  Suwarow  ; on  disait  merveille  de  leur  énergie 
dans  les  combats.  C’était  une  armée  toute  nouvelle 
qu'il  fallait  combattre,  et  l’Europe  était,  pour  ainsi 
dire,  à leur  égard,  comme  l’empire  romain  vis-à-vis 
des  nuées  de  Germains  et  de  Suèves  lorsqu'ils  fran- 
chirent son  territoire  sacré.  Les  armées  prussiennes, 
autrichiennes  et  allemandes,  qui  devaient  immédiate 
ment  entrer  en  ligue,  organisées  pour  la  méthode  et 
ladisciplinc  avec  un  art  parfait,  manquaient  deeequ'on 
appelle  Vélan  en  terme  de  guerre;  elles  étaient  tout» 
asservies  à certaines  règles  dont  clics  n’osaient  se  dé- 
partir. Généraux,  officiers  et  soldats  vivaient  de  la  lac- 
tique de  Frédéric,  merveilleuse  cl  puissante  force,  mais 
qui  avait  vieilli. 

Du  sein  de  celle  révolution  cffervescculc , désor- 
donnée, ne  présentant  à son  origine  que  des  bandes 
hâtivement  organisées,  il  s’élèverait  sans  doute  des 
généraux  aventureux  qui , délaissant  les  antiques  nu- 

(I;  I*  comte  de  Saint-Germain  l'jvail  mtM  A U mode  en  Tranct-  I 
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thodes , trouveraient  un  art  militaire  tout  nouveau , 
capable  de  dérouter  la  vieille  lactique.  Chaque  siècle  ■ 
a ses  hommes,  chaque  art  ses  innovations.  Celte  disci- 
pline, celte  régularité  méthodique  qui,  dans  l'origine,  ; 
élail  une  puissance  de  commandement  cl  de  victoire, 
pouvait  devenir  ensuite  un  embarras , dès  qu’il  s’é- 
lèverait une  tête  assez  hardie  pour  déranger  tous  les 
pions  de  l’échiquier  et  brouiller  toutes  les  combinai- 
sons réfléchies. 

Pour  faire  mouvoir  ces  forces,  il  fallait  un  bon  sys- 
tème de  finances,  des  ressources  vastes,  fécondes;  et 
l'Europe,  comme  la  France,  était  un  peu  dans  la  pénu- 
rie : ses  armées,  qui  n’avaient  point  encore  les  subsides  I 
de  l'Angleterre  (1)  pour  les  seconder,  étaient  obligées 
de  se  suffire  à elles-mêmes  avec  les  revenus  habituels 
de  chaque  trésor.  Nul  pays  n’etait  plus  riche  que  l’Au- 
triche avec  ses  plantureuses  terres  ; mais  chacune  de 
ses  provinces  avait  des  privilèges,  et  ne  payait  que 
difficilement  les  contributions  que  nécessitait  la  guerre. 
Sans  système  parfaitement  régulier  pour  les  finances , : 
il  était  difficile  à l’Empereur  de  demander  autre  chose  ; 
à la  Hongrie  que  le  déploiement  de  ses  forces  mili-  ' 
taires;  la  Bohême  était  dure  à l’impôt,  et  les  États  ! 
héréditaires  seuls  étaient  soumis  à une  organisation  i 
financière  avec  quelque  régularité;  encore  la  maison 
d’Autriche , si  paternelle , avait  le  cœur  froissé  quand  i 
elle  imposait  trop  ses  vassaux  pour  une  guerre  en  I 
dehors  des  intérêts  du  territoire.  Joseph  II,  pour  aider  ; 
ses  projets  de  la  Turquie,  avait  introduit  un  papier-  j 
monnaie  qu’il  fallait  maintenir  dans  sa  valeur  intrinsè- 
que ; hypothéqué  sur  les  revenus,  on  devait  se  garder  | 
d’en  exagérer  l’émission  (2) , si  l’on  ne  voulait  pas  le 
déprécier,  car  il  n’avait  jamais  eu  qu’un  cours  volon- 
taire. En  faisant  de  la  guerre  une  lutte  pour  l’Empire,  ' 
l’An  triche  aurait  un  peu  plus  de  richesses  financières; 
la  diète  voterait  des  subsides  de  guerre  sur  toute  l’Al- 
lemagne, et  là  il  y avait  des  ressources  considérables 
pour  une  grande  croisade  contre  la  révolution  fran- 
çaise. 

Les  rois  de  Prusse,  depuis  la  création  de  leur 
couronne,  presque  toujours  fort  économes,  avaient 
constamment  thésaurisé;  l’impôt  levé  chaque  année, 
après  les  indispensables  dépenses,  allait  grossir  le  i 
trésor  personnel  du  roi  en  écus  et  en  florins.  Le  fon- 
dateur de  la  monarchie  avait  laissé  à son  fils  50  mil- 
lions d'écus,  et  Frédéric  le  Grand  lui-même,  malgré 
scs  guerres  incessantes,  légua  en  mourant  un  trésor 

(1)  L'Angleterre  ne  payait  encore  qu'au  subside  «le  cinq  cent 
mille  litre»  sterling  j la  Ile»**  pour  lerw  sept  mille  cinq  ccnl» 
homme»,  l-e»  premier»  voir»  du  parlement  ne  se  rattachent  qn'à  la 
levée  de»  homme»  H «le»  matelot». 

(2)  Aujourd'hui , ce  |upi«.T  autrichien  excite  au  plus  liant  tlrgré  • 
la  confiance  de  l'Europe.  Son  crédit  est  des  plu»  solides. 

iSj  Le  margrave  d'Anspacli  et  de  Bareilh , #é  le  24  février  1736,  ' 
fils  île  la  duchesse  de  Bareilh,  saur  du  grand  Frédéric,  succéda  i ’ 
•on  père  dam  la  principauté  d'Ansparli  en  1737,  et  réunit  i srs  j 


aussi  bien  garni,  avec  recommandation  de  le  ménager 
avec  intelligence.  Toutes  les  fois  que  la  monarchie 
armait,  on  était  obligé  de  loucher  à l’arche  sainte; 
les  rois  de  Prusse  n’y  portaient  la  main  que  fort  diffi- 
cilement , lorsque  surtout  il  ne  s’agissait  pas  d’une 
question  positive  cl  d’un  agrandissement  territorial. 
Mais  la  Prusse  ne  calculait  pas  la  dépense  en  acqué- 
rant , au  prix  d’une  forte  pension , le  margraviat  de 
Bareilh  et  d’Anspach  sur  ce  prince  spirituel , faible 
et  nonchalant  (3),  qui,  gouverne  tour  à tour  par 
M11” Clairon  et  ladyCravcn  (Élisabeth  Barkeley),  ven- 
dait sa  souveraineté  en  Allemagne  pour  vivre  en  paix 
sous  le  beau  ciel  de  Lisbonne,  de  Rome  ou  de  Florence  ; 
puis  venait  mourir  en  Angleterre  pour  un  caprice  de 
femme.  Le  trésor  de  Prusse  s’elait  conséquemment 
ouvert  pour  le  margraviat,  et  la  monarchie  acquérait 
ainsi  un  revenu  de  1,500,000  florins,  350,000  su- 
jets , cl  de  plus  un  des  hommes  d’État  les  plus  remar- 
quables, le  baron  de  Hardenherg,  qui  gouverna  si 
longtemps  et  si  habilement  la  monarchie.  La  Prusse, 
puissance  matérielle,  devait  donc  répugner  à toute 
dépense  qui  ne  produirait  pas  un  résultat  effectif,  une 
conquête,  un  agrandissement;  les  idées  de  croiSfnde  po- 
litique et  sentimentale  demeurent  entièrement  étran- 
gères à ce  cabinet;  cl  d’ailleurs  l’Allemagne,  respccicc 
dans  sa  nationalité,  avait-elle  besoin  de  se  ruiner  en 
sacrifices?  Ce  sentiment  égoïste  explique  l'état  de  pé- 
nurie où  devaient  sc  trouver  longtemps  les  émigrés. 
Tant  que  les  louis  d’or,  je  le  répète , circulaient  sur 
les  bords  du  Rhin,  et  que  les  prodigues  gentilshommes 
dépensèrent  leur  patrimoine,  tout  fui  bien  ; mais  quand 
ils  eurent  besoin  de  recourir  aux  puissances  pour  une 
solde,  un  moyen  de  vivre,  on  ne  les  vit  plus  que 
comme  un  embarras  coûteux , et  les  gouvernements 
d’Allemagne  ne  jetaient  pas  leur  argent  sans  motif. 

Si  la  France  de  la  révolution  restait  isolée  à la  face 
d’un  mouvement  européen  si  menaçant,  si  elle  n’avait 
plus  ni  alliance,  ni  diplomatie,  ce  n’était  pas  ce  qui 
manquait  aux  puissances;  on  pouvait  dire,  au  con- 
traire , que  ces  moyens-là  surabondaient  parmi  les 
cabinets.  En  diplomatie,  comme  dans  toute  chose,  il 
y a un  danger,  c’est  la  confusion  et  l’espèce  de  conflit 
qu’elle  peut  entraîner;  or  il  y avait  une  masse  d’inté- 
rêts européens  tellement  considérables  qu’il  élail  bien 
difficile  de  les  concilier  dans  une  même  pensée  : pre- 
mier danger  d’une  coalition.  Nul  ne  croyait  en  Europe 
la  révolution  assez  redoutable,  la  guerre  assez  mena- 

Klaliclleih  Bareilh  en  17G7,  après  la  mort  île  «on  cousin  le  prince 
Frédéric,  décédé  sans  |io*lérilé.  Ayant  déjà  fait  fie  gran«l*  voyage*  ru 
Europe,  il  visita  de  nouveau  l'Angleterre,  l'Italie,  la  France.  A Paris, 
il  prit  du  goût  |*our  la  comédienne  Clairon , la  fil  venir  à Anspach. 
où  elle  passa  dix-sept  années,  exerçant  une  grande  influence;  mai» 
lad;  Craven  prit  encore  un  plus  grand  empire  sur  le  cœur  du  mai  - 
jjratc.  N'ayant  point  d'enfant  d’une  princesse  de  SneCoboarj qn'il 
avait  épousée  en  1754,  il  venait  d«  résigner  (1790)  sa  souveraineté 
au  roi  de  Prn»»e  pour  une  reutc  de  quatre  renl  dit  mille  rixdale». 
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ranle  pour  faire  cause  commune,  sans  arrière-pensée, 
comme  cela  arrive  toujours  quand  le  mal  s’aggrave  et  , 
que  le  péril  devient  imminent.  En  179i,  chaque  puis-  | 
sance  restait  avec  scs  intérêts  personnels  et  presque  ' 
égoïstes,  son  ressentiment  du  passé,  son  ambition  de 
l'avenir  : la  Russie,  préoccupée  de  s’étendre  et  de 
grandir,  songeait  à jeter  la  Prusse  et  l'Autriche  sur  la  i 
France  pour  dominer  plus  facilement  la  Pologne,  et 
se  faire  un  beau  lot  en  Orient.  La  Prusse  n’elait  rien 
moins  que  tranquille  en  présence  des  agrandissements 
de  l’Autriche  et  de  la  prépondérance  qu’elle  pouvait 
acquérir.  L’Angleterre  surveillait  le  continent  et  ne  j 
voulait  pas  abandonner  la  Porte.  L’Espagne,  la  Sar- 
daigne,  Naples,  avaient  des  intérêts  isolés  qui  pou-  , 
vaient  être  menacés  par  les  grands  cabinets.  Le  corps 
germanique,  la  Saxe,  la  Bavière  avaient  peur  d’être 
engloutis  par  les  grandes  puissances,  telles  que  l’Au- 
triche et  la  Prusse.  Il  n’y  avait  donc  aucune  unité 
dans  les  intérêts,  dans  les  passions,  dans  les  tendances 
qui  se  levaient  contre  la  révolution  française!  Il  fallut 
bien  longtemps pourque  l'Europe  fil  cause  commune; 
il  fut  besoin  de  ce  génie  conquérantqui  remua  le  monde 
et  lui  lit  voir  une  fois  encore  le  danger  d’une  monar- 
chie universelle  ! 


CHAPITRE  VIII. 

DIPLOMATIE  JUSQU'A  LA  DECLARATION  DE  GUERRE. 


Le  général  Dumouriez  aux  affaires  étrangère!.  — Condi-  I 
lions  qu'il  impose  à Louis  XVI.  — Fonds  secrets.  — Rap- 
port s avec  le  comité.  — Principe*  de  la  diplomatie.  — 
Lrs  livres  de  Favier  et  de  Mirabeau  en  sont  la  hase.  — j 
Mémoire  sur  le  corps  diplomatique.  — Ch  mgemrnts  pro-  I 
posés.  — Question  avec  l’Empereur.  — Les  dépêches  de 
Dumouriez  A Vienne.  — A Berlin.  — Situation  de  M.  de 
Aoaillcs.  — Note  de  M.  de  Kaunilz.  — Im imité  des  cours 
de  Vienne  et  de  Berlin.  — M.  de  Cnhcnlzl  le  négociateur 
avec  la  France.  — Lettre  officielle  de  Louis  XVI  à Fran- 
çois II.  — L 'esprit  public  pousse  i la  guerre.  — Expo»é 
de  Dumouriez  au  roi.  — Déclaration  de  Louis  XVI.  — , 
Vote  de  l'assemblée  pour  la  guerre  contre  l'Autriche. 


Janvier — avril  1792. 

Depuis  la  chute  du  système  personnel  du  roi 
Louis  XVI,  les  affaires  étrangères  étaient  passées  suc- 
cessivement aux  mains  du  comte  de  Montmorin,  de 
M.  de  Lessart , représentant  de  la  constituante  cl  du 
parti  révolutionnaire  modéré  î le  roi  n'avait  plus  qu  une 

Il  M.nni«ra«-Én.  Ciudef  , né  à Saint-ÉmîliM . StsU  mnl  i 
BonJeam  Isnqo'H  foi  i l'.oco.hlw  Ifg.iUm,;  ...  17(1, 


action  secondaire  et  modératrice  pour  arrêter  les 
écarts  du  comité  diplomatique  de  l’assemblée  législa- 
tive. MM.  Brissot,  Guadcl  (1),  étaient  plus  puissants 
que  Louis  XVI,  et  le  magnifique  système  de  Richelieu 
avait  cédé  devant  quelques  thèmes  d’ccoliers.  L’avé- 
nemenl  du  général  Dumouriez  au  ministère  des  affai- 
res étrangères,  consécration  des  principes  du  comité, 
allait  réaliser  au  pouvoir  les  opinions  d’une  majorité 
ardente  et  décousue.  Pourtant  il  fallait  sc  garder  de 
confondre  le  général  Dumouriez  avec  tous  ces  par- 
leurs de  tribune,  c’était  plus  que  cela.  Dumouriez, 
d’origine  parlementaire,  était  parti  à dix-huit  ans 
pour  l’année  de  Hanovre  (2)  ; aide  de  camp  du  comte 
d’Armenlicres,  puis  lieutenant  au  régiment  d'Escars- 
cavalcric,  à vingt  et  un  ans  il  était  chevalier  de  Saint- 
Louis,  tant  il  sc  distingua  par  sa  valeur  I Esprit  aven- 
tureux, il  ne  put  supporter  la  paix , et  on  le  voit  par- 
tout offrir  son  épée,  en  Corse , à Madrid,  à Lisbonne. 
Dumouriez  servit  constamment,  et  gagna  le  titre  de 
colonel.  Sous  l’influence  du  comte  de  Broglie,  il  entra 
dans  celle  diplomatie  moitié  militaire,  moitié  civile, 
que  les  grands  États  entretiennent  pour  observer  les 
puissances  voisines;  il  cul  tour  à tour  des  postes  de 
confiance  en  Pologne,  en  Hongrie.  Il  était  initié  à la 
correspondance  secrète  du  cabinet  de  Louis  XV,  et 
comme  le  règne  suivant  ouvrit  la  porte  à tous  les  es- 
prits aventureux  et  actifs,  la  place  de  Dumouriez  fut 
bientôt  faite.  M.  de  Yergcnncs  lui  confia  des  missions 
importantes;  son  nom  fut  mêlé  à tous  les  projets 
hardis  des  .ponts  cl  chaussées,  et  particulièrement  à 
la  construction  du  port  de  Cherbourg.  Cet  esprit  vif 
acquit  une  nouvelle  impulsion  par  la  guerre  d’Amé- 
rique. Plein  de  haine  contre  les  Anglais , il  avait  pro- 
posé une  descente  sur  les  côtes  de  la  Grande-Bretagne, 
et  la  prise  des  Iles  de  Jersey  et  de  Guernesey.  Le  roi 
Louis  XVI  le  nomma  brigadier,  puis  maréchal  de 
camp,  et  lui  confia  le  gouvernement  de  Cherbourg 
On  voit  trace  aux  affaires  étrangères  de  toutes  ses 
sollicitations;  il  jouissait  d’une  pension  de  12,000  li- 
vres sur  ce  département  et  demandait  l’ambassade  de 
Saxe.  Le  général  Dumouriez  se  prononça  pour  les 
états  généraux  et  devint  l’ami  de  M.  de  Mirabeau,  du 
marquis  de  La  Fayette,  et  de  M.  de  Narbonne  ; envoyé 
plusieurs  fois  en  missions  dans  les  Pays-Bas,  on  s'ou- 
vrit à lui  pour  savoir  s’il  était  possible  de  faire  pro- 
noncer la  Belgique  pour  l 'élection  de  M.  le  duc  d’Or- 
léans, et  le  général  Dumouriez  s’était  entièrement 
rattaché  à ce  parti  ; à son  retour,  il  fut  gouverneur  de 
Nantes,  et  de  là  datait  son  affiliation  au  parti  jacobin. 
M.  de  Lessart  le  rappela  auprès  de  lui , cl  de  ce  poste 
mixte  il  prit  un  grand  crédit  à la  fois  auprès  du  roi 
et  de  l’assemblée  legislative,  par  son  incontestable 

il  **ail  environ  32  an*.  Son  influence  élail  grande  >ur  la  Gtroodr. 
l2j  Claurfr-FrançnUDnmonriu  était  nr  iOan.br  ai,  le  25  janv.  1739 
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habileté  et  son  expérience  des  questions  positives. 

Ce  n’était  donc  pas  un  homme  vulgaire  que  le  gé- 
néral Dumotiricz;  il  était  bien  au-dessus  des  journa- 
listes à la  façon  de  MM.  Brissot  et  Consonne  (1)  ; toute 
l’Europe  lui  était  parfaitement  connue,  avec  ses  têtes 
politiques,  et  c’clait  un  inappréciable  avantage  pour 
l’intelligence  des  affaires.  Le  choix  du  général  Du- 
mouriez  pour  le  département  des  relations  extérieures 
n’était  donc  pas  mauvais;  livré  à sa  propre  intelli- 
gence, il  marcherait  bien.  On  savait  son  mépris  poli- 
tique pour  les  collègues  qu’on  lui  donnait,  MM.  Roland, 
Clavièrc  (2)  et  Servan  (3),  ministres  de  l'intérieur, 
des  finances  et  de  la  guerre.  MM.  Servan  et  Clavière 
ont  occupé  à peine  l'histoire  de  leurs  noms  : ils  sont 
passés  comme  tant  d’autres  de  ces  ministres  de  révo- 
lution qui  viennent  aux  affaires  par  un  dérangement 
dans  l’ordre  moral  des  États.  Mais  M.  Roland  (4), 
qu’on  a voulu  grandir,  en  vérité  n’esl-ce  pas  le  plus 
pitoyable  des  caractères?  Les  hommes  vulgaires,  qui 
ambitionnent  de  se  faire  remarquer,  prennent  la  brus- 
querie cl  la  rudesse  pour  de  l’indépendance,  et  parce 
qu’ils  insultent  aux  vieilles  formes,  aux  antiques  usa- 
ges, parce  qu’ils  vont  aux  Tuileries  en  souliers  sans 
boucles,  avec  une  familiarité  de  paysan,  ils  se  figu- 
rent qu’ils  ont  bien  mérité  de  leur  pays.  Ainsi  furent 
M.  Roland  et  sa  pédante  femme,  Manon-Jeanne  Phi- 
lippin, élevée  avec  les  idées  de  Rousseau , de  Y Émile 
et  de  VHélmsc  (3),  vivant  modèle  de  l’école  vide  et 
sentimentale;  impressionnables  jusqu’à  l'ostentation 
pour  le  moindre  événement  de  leur  intérieur,  mais 
impassibles  même  devant  les  massacres  du  2 septem- 
bre. Tel  fut  le  caractère  des  girondins,  phraseurs  sans 
idées  de  force  et  de  gouvernement,  tristes  politiques 
à la  manière  de  M.  Péthion  : ils  laissent  faire  tout  le 
mal  possible;  tremblants  à la  face  de  Paris,  ils  fétlc- 
ralisent  le  pays  après  l’avoir  désorganisé;  ils  ont 
frappé  la  tête  du  gouvernement,  et  veulent  encore 
jeter  l'anarchie  dans  les  provinces  qui  le  composent. 
La  Gironde,  c'est  le  Contrai  social  aux  affaires  : répu- 
blicains poltrons,  comme  MM.  de  La  Fayette  et  Bailly 
étaient  monarchistes  sans  caractère,  ils  veulent  et 
n’osent  jamais;  je  ne  sache  donc  rien  de  plus  piloya- 

(I)  Armand  Gmtonné,  né  4 Bordeaux  le  10  août  1730,  était, 
rom  me  Guadet,  avocat  dan*  cdte  ville,  et  fui  nommé,  par  ki 
compatriote*,  député  4 la  législative;  on  a jeté  beaucoup  d'iulciét 
sur  Ini  comme  sur  la  Gironde. 

01)  Étienne  Clavière,  né  4 Genève  en  1733,  y était  banquier 
lorsqu'il  vint  4 Taris , aux  premiers  trouble*  de  la  résolution  fran- 
çaise, où  il  eut  Mirabeau  poar  protecteur.  Quoique  étranger,  les 
électeur*  do  département  de  Paris  le  nommèrent  suppléant  à l'a»- 
srmbléc  législative,  en  1791. 

(3J  Joseph  Servan,  né  i Homans  le  13  février  1741,  était  frère 
d'Antoine  Servan,  avocat  général  au  parlement  de  Grenoble;  entré 
fort  jeune  dana  la  carrière  des  armes,  il  devint  officier  du  génie, 
puis  soun-gouverneur  de*  |>agc*  de  Louis  XVI.  Révolutionnaire 
ardent , il  fui  nommé,  en  1790,  colonel  d'un  régiment  de  la  garde 
soldée  de  Paris,  puia  maréchal  de  camp. 


blc  que  ce  minisire  M.  Roland,  leur  modèle.  Dumoti- 
ricz  seul  est  une  léle  de  capacité,  une  supériorité 
intelligente,  active,  fertile  en  expédients,  et  c’est  avec 
lui  surtout  que  le  comité  et  Louis  XVI  allaient  se 
trouver  en  rapport. 

Pour  se  faire  une  idée  exacte  de  la  politique  que 
le  général  Dumouriez  va  suivre  à l’extérieur,  il  faut 
connaître  d’abord  deux  ouvrages  qui  servirent  à l’in- 
struction diplomatique  des  hommes  de  la  révolution  : 
le  premier  est  un  livre  dont  j’ai  déjà  parlé,  œuvre 
de  Mirabeau  sur  la  monarchie  prussienne,  conception 
d’un  esprit  évidemment  supérieur,  mais  partant  d’un 
point  de  vue  exclusif,  passionné  et  souvent  vulgaire. 
Le  second  ouvrage  fut  puisé  dans  les  travaux  publiés 
par  Favier,  sur  l’ordre  du  comte  de  Broglic  (6}  ; tra- 
vaux certainement  bien  vus,  bien  rédigés,  mais  qui 
appartenaient  à une  seconde  source  de  documents  : 
on  ne  s’était  pas  toujours  ouvert  à Favier,  homme  de 
prodigieusement  d’esprit,  qui  avait  beaucoup  deviné 
sur  le  balancement  des  puissances  européennes , et 
qui  avait  plus  écrit  qu’il  n’avait  vu.  Systématique  et 
cassant,  il  avait  trop  encadre  l’Europe  dans  certains 
compartiments,  de  manière  à ce  que  chaque  négo- 
ciation était  un  dilemme  cl  un  axiome,  chose  tres- 
ftcheuse  dans  les  affaires  où  il  faut  tant  de  conces- 
sions cl  de  termes  moyens.  C’est  à celte  école,  au 
reste  un  peu  corruptrice,  que  Dumouriez  avait  étudié 
les  principes  de  la  diplomatie;  lui-même  initié  à la 
correspondance  de  Favier,  il  en  connaissait  la  clef,  et 
c’clait  quelque  chose  dans  l’ignorance  générale  de 
l’assemblée  législative  sur  les  affaires  de  l’extérieur. 
Cette  pensée  dominante  de  corruption  lit  imposer  par 
Dumouriez  au  roi  la  condition  impérative  qu’il  ne 
toucherait  les  affaires  qu’avec  une  allocation  de  fonds 
secrets  de  six  millions  de  livres,  dont  il  ne  rendrait 
compte  à personne,  cl  dont  la  destination  était  l’Eu- 
rope. Le  général  Dumouriez  se  faisait  fort,  par  ce 
moyen,  de  porter  la  désorganisation  dans  le  con- 
cert des  cabinets  qui  menaçaient  de  leur  puissance  la 
révolution  française;  sesamis de  la  legislative  s’étaient 
engagés  à faire  voler  cet  article  sans  discussion.  Les 
partis  même  qui  sc  disent  les  plus  économes  devien- 

(4,1  Roland  de  La  Platrière,  né  à Villefranclic  , près  de  Lyon, 
en  1732,  d'une  famille  de  robe,  cia  il , en  1770,  inspecteur 
général  à Amen*.  Lorsque  la  révolution  éclata,  il  remplissait 
1rs  fonction*  d'in*pertrnr  du  commerce  cl  des  manufactures  do 
la  généralité  de  Lyon  ; s’étant  prononcé  ponr  le  parti  populaire, 
il  fut  porté  4 la  inimieipalité  de  cctle  ville,  puis  élu  député  extra- 
ordinaire auprès  de  l'assemblée  constituante.  Il  arma  à Taris  en 
février  1791. 

(S)  .M">*  Roland  était  née  4 Paris  en  1734  ; Bile  d'nn  graveur 
obscur , elle  reçut  néanmoins  une  éducation  aun  soignée.  Unie  4 
H.  Roland  en  1770,  clic  le  suivit  dans  difT.  ienU  voyages , et  comme 
lui  embrassa  la  cause  de  la  révolution  ; elle  pu  ticipa  à la  rédaction 
du  Courrier  Je  Lyon  , il  vint  4 Pari*  avec  son  mari. 

(B)  Sur  la  diplomatie  secrète  du  comte  de  Broglic  et  do  Favier, 
lises  mon  lOHÙ  J/'. 
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nent  prodigues  lorsqu'il  s’agit  de  satisfaire  leurs  in- 
térêts et  leurs  passions  ; on  vole  alors  sans  hésiter  et 
de  confiance  les  mesures  les  plus  étranges  cl  les  sub- 
sides les  plus  larges,  les  moins  justifiés. 

Comme  tous  les  ministres  à système,  avant  de  pren- 
dre le  portefeuille  de  son  département,  Dumouriez 
avait  exposé  dans  un  long  mémoire  les  bases  de  sa 
diplomatie.  Sa  politique  se  rattachait  aux  choses  et 
aux  hommes;  Dumouriez  proposait  donc  la  rupture 
de  l'alliance  autrichienne  de  1736,  un  rapprochement 
avec  la  Prusse,  la  neutralité  germanique,  hollandaise 
et  italienne,  l'alliance  de  l’Angleterre,  et  la  surveil- 
lance de  la  Russie.  Tout  cela  eût  été  bien,  si  la  ques- 
tion n’avait  pas  marché.  Dans  ces  sortes  de  contrats, 
la  simultanéité  de  concours  est  la  première  condition  ; 
et  il  eût  fallu  que  les  puissances  voulussent  elles- 
mêmes  accepter  tout  ce  que  Dumouriez  développait 
dans  sa  théorie  diplomatique. 

En  ce  qui  touche  les  personnes,  le  ministre,  comme 
tout  homme  de  parti,  voulait  exclure  ceux  qui  ^ap- 
partenaient pas  à scs  opinions:  « Qui  nous  représente 
à l’extérieur?  disait-il  d’abord  ; est-ce  un  M.  de  Cha- 
lons,  à Lisbonne?  Ses  liaisons  avec  MM.  de  Coignv  et 
de  Polignac,  ses  complaisances  pour  le  duc  de  Luxem- 
bourg ne  sont-elles  pas  assez  connues?  Est-ce  un 
M.  de  Durforl,  à Venise?  A-l-on  oublié  la  cocarde 
blanche  arborée  dans  son  palais  à la  nouvelle  du  dé- 
part du  roi  pour  Yarcnnes?  M.  de  Mouslier,  nomme 
pour  Constantinople  , a été  désigné  pour  Londres.  Eh 
bien!  lisez  la  Police  dévoilée,  par  M.  Manuel,  vous 
jugerez  sa  délicatesse.  Que  le  comité  diplomatique 
lise  sa  correspondance  de  Prusse,  il  jugera  son  pa- 
triotisme. M.  de  Choiscul-Coufiier  est  à Constantino- 
ple : ouvrez,  ouvrez  aussi  sa  correspondance,  et  vous 
douterez  si  elle  est  écrite  de  Worms,  ou  des  rives  du 
Bosphore.  Des  talents  littéraires  et  les  gravures  d’un 
ouvrage  fait  par  des  coopérateurs  sont  quelque  chose 
pour  les  arts;  mais  sont-ils  des  garants  suffisants  du 
civisme  d’un  ambassadeur?  Et  tant  d’autres  qu’il  se- 
rait trop  long  de  nommer,  qu’ont-ils  fait  pour  mériter 
notre  confiance,  ou  plutôt  que  n’ont-ils  pas  fuit  pour 
la  perdre?  » 

Apres  ce  remaniement  des  hommes,  le  ministre 
appelait  un  changement  dans  l’importance  des  léga- 
tions ; car  il  y a dans  les  têtes  de  partis  un  besoin  de 
ne  rien  laisser  à sa  place  : elles  disent  à tort  et  à travers 
tout  ce  qui  peut  appeler  de  populaires  applaudisse- 
ments. « A quoi  sert  un  ambassadeur  à Rome,  à Flo- 
rence? continuait  le  nouveau  ministre  ; 200,000  francs 
de  traitement  à Rome  ! Un  ambassadeur  h Parme 
pour  assister  aux  processions  de  l’infant  ! A Venise , 
un  ambassadeur  pour  voir  lancer  le  Ilucenlaurc!  A 

(I)  Henri  Deicorclxn,  marquii  de  Saintc-Croii,  né  en  Normandie 
en  1740,  liait  attaché  au  comled'Artoiaen  qualité  de  gentilhomme, 
maréchal  «le  camp  cl  chevalier  de  Saint  I. ou»,  lorsqu'il  rnlra,cnl7U2, 
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: Gênes,  dont  le  territoire  n’est  qu’une  langue  de  terre, 

| un  ministre  pour  complimenter  les  sénateurs  et  pren- 
' dre  des  leçons  de  tiyUbéal  !....  N'est-il  pas  plus  impor- 
I tant  de  surveiller  l’ambition  orgueilleuse  de  la  maison 
d’Autriche,  plutôt  suspendue  qu'anéantie  parle  coup 
j qu’elle  vient  de  recevoir  ?...  » Le  ministre  indiquait 
| ensuite  un  plan  d’amoindrissement  de  dépenses  , et 
, de  réduction  de  places  à la  nomination  du  pouvoir 
J exécutif;  et  il  citait  avec  éloges  MM.  Tcrnaut,  Des- 
corchcs  (1) , Tallcyrand,  Scmonville,  Marcl  et  Bigot 
de  Sainte-Croix,  présentés  comme  dignes  d’occuper  de 
meilleures  cl  de  plus  importantes  légations  : a Ce  que 
je  propose,  l’ancien  ministre  se  serait  bien  gardé  de 
1 l’exécuter;  la  raison  en  est  simple:  M.  Tcrnaut  est 
honoré  de  la  confiance  de  Washington,  et  il  est  l’ami 
de  M.  de  l,a  Fayette;  ne  serait-il  pas  mieux  placé  à 
Londres  qu’à  Philadelphie?  M.  Descorchcs  est  du  club 
des  jacobins,  à la  tête  de  la  municipalité;  ne  serait-il 
pas  mieux  à Madrid  qu’à  Varsovie?  M.  de  Scmonville. 
électeur  de  1789,  et  réuni  à la  commune  le  13  juillet, 
a mis  sur  sa  porte  à Gênes  la  devise  de  la  nation  le 
jour  qu’on  croyait  le  roi  à Montmédy , et  de  plus , il 
est  désiré  à Constantinople  par  tout  le  commerce  de 
I Marseille  et  de  Lyon.  M.  Bigot  de  Sainte-Croix  est  un 
! homme  sincèrement  ami  de  la  révolution , cl  qui , 
placé  en  Pologne , y recevrait  le  prix  de  ses  services 
par  un  avancement  réel.  Il  connaît  la  Suède  et  la  Rus- 
sie, cl  il  pourrait  en  ctudicr  les  mouvements.»  Ainsi 
le  premier  soin  du  ministère  du  général  Dumouriez 
j était  de  bouleverser  tout  le  corps  diplomatique;  mesure 
au  reste  devenue  nécessaire  par  la  démission  de  plu- 
sieurs ambassadeurs  ou  chargés  d’aiïaires;  on  n’aper- 
cevait pas  les  inconvénients  d’une  telle  résolution  qui 
brisait  nos  derniers  rapports  avec  l’Europe, 
i En  diplomatie,  il  y a deux  dangers  : être  mal 
’ informé , ou  n’êlrc  pas  informe  du  tout.  Il  est  évident 
que  lorsque  des  légations  comptent  en  majorité  des 
! hommes  opposés  aux  idées  qu’ils  représentent,  ils 
informent  mal  leur  cour;  mais  lorsque  aussi  elles  se 
composent  d’hommes  hostiles  au  principe  du  gouver- 
nement auprès  duquel  ils  résident , les  légations  ne 
! savent  rien , car  l’on  se  garde  bien  de  les  initier  au 
' sérieux  des  affaires;  on  les  trompe,  on  les  sur  veille. 

on  les  traite  en  ennemis  ; et  c’est  ce  que  le  géneraV 
: Dumouriez  n’avait  pas  su  prévoir  dans  un  remanie- 
| ment  complet  : si  le  ministère  changeait  le  corps  di- 
plomatique dans  un  esprit  révolutionnaire,  partout  les 
agents  français  seraient  mis  en  suspicion,  et  dans 
cette  attitude  que  pourraient-ils  savoir,  communiquer 
à leur  cour  et  négocier  avec  les  cabinets  ? 

A la  tribune  le  ministre,  se  montrant  plus  circon- 
spect , ne  demanda  que  la  confiance  de  l'assemblée 

| dans  la  carrière  diplomatique  ; minialra  plénipotentiaire  à Liège,  il 
] y réaida  jiiaqn'Ji  la  fin  de  17flfl  ; partisan  dr  la  nouvelle  révolution  , il 
; était  am  édité  (drpui*  mari  17VI}nnprèa  de  la  république  de  Pologne. 
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pnur  arrirer  à un  arrangement  avec  l'Europe  ; à peine 
installé  à l’hôtel  des  aiïaires  étrangères,  le  général 
Du  mourir*  multiplia  les  mémoires  pour  bien  expli- 
quer sa  politique  et  sa  position.  D’après  la  méthode 
de  Favier,  il  divisa  l’Europe  en  catégories,  comine  les 
pièces  d’un  échiquier  : « La  Russie  voulait  pousser  la 
Prusse  et  l’Autriche  contre  la  France,  pour  s’emparer 
plus  à l’aise  de  certaines  positions  dans  la  Turquie 
et  la  Pologne.  L’Allemagne,  plus  spécialement  inté- 
ressée dans  la  lutte,  présentait  trois  grands  corps  ; 
la  Prusse,  l’Autriche  et  le  corps  germanique  à propre- 
ment parler.  C’est  auprès  de  celte  confédération  qu’il 
fallait  négocier  pour  en  séparer  la  Prusse  et  l’Autriche; 
et  là  se  présentait  la  question  des  indemnités  pour  les 
princes  dépossédés.  Le  ministre  croyait  essentiel  de  les 
fixer  immédiatement  pour  donner  pleine  satisfaction 
à l’Allemagne;  vis-à-vis  de  la  Prusse,  il  fallait  prendre 
une  certaine  tactique  de  ménagements: elle n’etait  pas 
asseï  sotte  pour  essayer  une  guerre  continentale;  et 
l’Autriche  elle-même,  ne  pouvait-on  pas  lui  offrir  une 
sorte  de  médiation  pour  ses  hommes  éclairés?  MM.  de 
Kaunitz  et  de  Cobentzl  seraient  les  esprits  les  plus 
capables  de  comprendre  la  portée  d’un  rapproche- 
ment. 

Os  premiers  mémoires  diplomatiques  du  général 
Dumouriez,  ministre  des  affaires  étrangères,  écrits 
dans  un  sens  tout  pacifique,  laissaient-ils  croire  qu’on 
essayerait  encore  la  guerre,  ce  terrible  jeu  des  nations? 
Scs  dépêches  à M.  de  Noailles,  à Vienne,  ont  un  aspect 
de  paix  générale  et  de  quiétude  publique  (I)  : a L’Au- 
triche ne  peut  vouloir  la  guerre,  car  elle  a tout  à y 
perdre  et  rien  à y gagner;  au  premier  signal  la  France 
pourrait  soulever  les  Pays-Ras  et  porter  la  guerre  sur 
le  Rhin.  Ne  valait-il  pas  mieux  laisser  à Louis  XVI  la 
liberté  d’action  que  son  gouvernement  saurait  bien 
conserver  ; et  quelle  serait  d’ailleurs  celle  guerre 
contre  un  peuple  qui  ne  demandait  à rester  libre  que 
pour  organiser  son  pacte  social;  d’ailleurs  quels  motifs 
pourraient  avoir  les  cabinets  de  le  troubler  dans  cette 
œuvre?  » Les  instructions  du  ministre  à M.  de  Ségur, 
alors  en  Prusse,  respirent  plus  de  confiance  encore, 
et  un  désir  de  paix  indicible  : il  le  supplie  de  rester 
à Berlin  malgré  le  mauvais  accueil  qu’il  a reçu;  « on 
a tanta  ménager  ce  cabinet  qui  peut  porter  le  poids  de 
cent  vingt-cinq  mille  hommes  dans  une  guerre  active  t » 

(1)  Dépfehe  tif  Dtmomrùt  à S.  Je  IS'enillet,  ilu  10  mari  1702  i 

■ Le*  affaire*  doivent  prendre,  par  ta  mort  de  Léopold,  une 
direction  nouvelle,  la  iliijrtrr  que  M.  de  Le*sart  vient  d'éprouver 
est  venue  en  grande  partie  de  la  faiblesse  de  «a  négociation , qui , é 
l’a  venir,  va  prendre  une  marche  simple  et  vraie,  telle  est  l'inten- 
tion du  roi , cl  c'eal  re  qu'il  m'a  recommandé  eu  entrant  au  minis- 
tère. Ce  que  voua  me  mandes  *ur  le  caractère  du  roi  de  Hongrie 
et  de  Bohème,  fait  cs|>érer  qu'il  envisagera  In  horreur*  d'une 
guerre  interminable,  dont  lui  seul  serait  dans  le  ca*  de  faire  le*  frai* 
et  d'essuyer  les  |«rtn,  quand  même  il  réussirait  à ruiner  la  France. 

CAP*  FIGUE.  — l/EUROPC. 


AujeunedeCustine,  les  dépêchesdcs  ministres  sont  des 
révélations  curieuses  sur  les  mobiles  qu’on  peut  faire 
jouer  soit  auprès  du  duc  de  Brunswick , soit  auprès 
des  hommes  d’État,  et  même  de  M™"  de  Lichtenau, 
la  favorite  du  roi  : « Il  faut  à tout  prix  obtenir  une 
alliance,  et,  si  on  ne  le  peut,  un  acte  de  neutralité  qui 
nous  laisse  libres  de  manœuvrer  contre  les  Autri- 
chiens. » 

C'était  à Vienne  que  la  question  de  paix  ou  de 
guerre  devait  se  décider  d’une  manière  solennelle;  la 
Prusse  s’était  mise  pour  ainsi  dire  entre  les  mains  de 
[ l’Autriche,  sou  antique  rivale,  tant  la  révolution  fran- 
' raise  paraissait  un  fait  menaçant  pour  l’ordre  euro- 
I péen  ! Elle  préoccupait  les  souverains  à ce  point  de 
! les  entraîner  vers  une  répression  immédiate.  On  était 
i à Vienne  dans  l’altitude  la  plus  inquiète  sur  la  tour- 
j nure  des  négociations  avec  le  nouveau  cabinet  à Paris; 
i le  conseil  aulique,  cette  vieille  institution,  se  réunis- 
i sait  pour  délibérer  sur  les  dernières  communications 
de  M.  de  Lessart,  encore  ministre,  qui  demandait  à 
, l’Autriche  une  réponse  positive  sur  les  points  exposés 
i dans  sa  note.  M.  de  Kaunitz  reçut  l’ordre  de  rédiger  ce 
document,  un  des  plus  délicats  de  la  négociation,  car 
il  fallait  à la  fois  parler  un  langage  ferme  et  ne  point 
| trop  blesser  la  susceptibilité  de  l’assemblée  législative, 
j M.  de  Kaunitz  sortit  un  peu  de  son  caractère  de  trans- 
j actions  et  de  ménagements  pour  exposer  les  griefs  de 
| l’Allemagne.  L’Autriche  déclarait  d’abord  que  son 
! auguste  souverain , François  II , suivrait  en  tout  point 
la  politique  de  son  père  : « Vous  nous  accusez  d’ar- 
mer sur  une  grande  échelle,  mais  c’est  moins  pour 
faire  la  guerre  que  pour  comprimer  les  factions  mena- 
çantes et  les  passions  que  le  système  révolutionnaire  a 
soulevées  dans  les  Pays-Bas.  Et  n'étes-vous  pas  vous- 
j mêmes  les  plus  actifs  provocateurs  de  la  guerre?  Que 
signifient  vos  armements  poussés  avec  tant  de  vigueur 
et  vos  discours  incendiaires  jetés  à votre  tribune?  Au 
reste,  l'union  la  plus  intime  liait  l'empereur  Fran- 
çois Il  et  le  roi  de  Prusse;  rien  ne  pouvait  la  détruire, 
pas  même  les  menées  secrètes  de  MM.  de  Ségur  et  de 
Custinc,  à Berlin.  » En  résume,  M.  de  Kaunitz  pro- 
posait de  fortement  comprimer  le  mouvement  jacobin; 
à ce  prix  seulement  on  aurait  la  paix  et  l’ordre  à 
l’intérieur,  et  l’on  pourrait  seconder  les  gens  de  bien 
en  puissante  majorité  au  sein  de  la  nation  française. 

Certainement , s'il  favorisai!  la  fureur  coupable  des  émigrés  qui  dé- 
chirent le  «rur  paternel  du  roi,  il  n'en  résullcrait  |«>ur  lui  qu'un 
élal  de  faiblesse  et  d'épuisement  pareil  à celui  dan*  lequel  il  aurait 
plongé  la  France  elle -même,  cl  alors  il  perdrait  tout  l'ascendant 
que  deux  renia  ans  île  possession  du  Irène  im|>érial  ont  donné  à ses 
prédécesseurs  : voilà  le  tableau  de  >n  dangers  eu  cas  de  succès  Si , 
au  contraire,  la  guerre  qu'un  semble  nous  déclarer  tournait  mal 
pour  les  pu  usance*  a (laquant  es,  alors  les  sucré*  de  la  France  seraient 
uniquement  nuisibles  au  rui  de  Hongrie  et  de  Bohême,  puisque  lui 
seul  possède  les  Etals  limitrophe*  dans  lesquels  se  répandraient  nos 
armées  viclorienscs...  • 
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Le  défaut  de  cette  note  était  toujours  de  trop  s’occu- 
per de  la  question  intérieure , et  de  faire  de  la  constitu- 
tion d’un  peuple  l’objcld’une  discussion  diplomatique; 
ce  qui  devait  nécessairement  blesser  la  partie  active  et 
populaire  de  l'assemblée  législative.  M.  de  Kaunilz 
continuait  à dénoncer  le  parti  jacobin , cl  cela  tenait 
» ses  liaisons  avec  les  constitutionnels  MM.  de  Nar- 
bonne, La  Fayette,  de  Noailles,  qui  souriaient  à l’idée 
d’un  congrès  européen , réglant  la  forme  constitution- 
nelle de  la  nation  française.  A quoi  servaient  en  tous 
les  cas  ces  déclamations  contre  un  parti  puissant,  les 
jacobins,  qui  avaient  trois  éléments  de  publicité,  dans 
la  tribune , dans  les  journaux  , dans  les  clubs?  Il  faut 
agir  en  politique,  et  rarement  disserter  : les  causes  se 
perdent  quand  elles  se  font  discoureuses. 

Dès  ce  moment,  le  général  Dumouriez , par  la  posi- 
tion qu’il  avait  prise  soit  devant  l’assemblée,  soit  en 
face  de  l’Europe,  se  trouvait  engagé  dans  une  ligue 
de  fermeté  et  de  guerre;  ainsi  dut-il  s’exprimer  devant 
le  comité  diplomatique  où  siégeaient  ses  amis.  A par- 
tir de  la  note  de  M.  de  Kaunilz  la  guerre  devenait 
difficile  «à  éviter,  et  le  parti  constitutionnel  était  jeté 
hors  de  cause;  ce  qui  rendait  la  position  de  M.  de 
Noailles  tout  à fait  délicate  à Vienne:  que  pouvait-il 
dire  au  prince  de  Kaunilz  pour  justifier  le  ton  de 
menaces  et  d’arrogantes  invectives  de  tous  ces  députés 
parlant  de  la  politique  du  genre  humain,  et  du  sou- 
lèvement du  monde  contre  les  rois  ? M.  de  Noailles 
expliquait  ces  emportements  : « Le  cabinet  de  Vienne 
s’était  trop  mélé  des  affaires  intérieures  de  la  France 
pour  que  cela  n'excitât  pas  un  peu  d’indignation.  Il  fal- 
lait ménager  les  susceptibilités  nationales,  et  ramener  la 
question ii ladiplomatic  positive. «Chargé  de  demander 
une  réponse  catégorique  sur  les  griefs  de  la  France, 
M.  de  Noailles  s’en  ouvrit  encore  timidement  au  prince 
de  Kaunilz,  qui,  pour  toute  satisfaction,  publia 
dans  la  Gazette  officielle  les  pièces  de  la  négociation 
depuis  son  origine.  Ces  communications  avec  le  public, 
si  peu  habituelles  au  cabinet  de  Vienne,  annonçaient 
la  résolution  d’une  guerre,  et  la  volonté  de  la  pous- 
ser fortement,  en  l’entourant  de  l’opinion  publique; 
car  alors  les  gouvernements  les  plus  silencieux  devien- 

(I)  A cctle  époque,  le  duc  de  Hrnnsvrick  commence  à s’occuper 
déjà  d'un  plan  de  campagne  eu  Fiance. 

Lettre  du  due  de  Brunneiek  A M.  de  Bitehoftwerder  , en  date  du 
10  février  1702. 

« Voici  le  mémoire  que  j’»  i rédigé  par  ordre  du  roi;  c «I,  i pro- 
prement parler,  son  outrage  : je  n’a»  fait  qu’arranger  Ica  idées  et 
les  renseignements  que  Sa  Majesté  a trouvé  bon  de  me  communi- 
quer. Je  désire  avoir  saisi  les  idée*  du  roi.  Seulement,  quand  nous 
serons  arrivés  sur  1rs  bords  de  la  Meuse,  les  circonstances  indique- 
ront les  mesures  qu’il  sera  convenable  de  prendre  pour  la  suite  de 
la  campagne.  Vous  comprrnea  mieux  qne  moi  quelle  influence  im- 
portante auront , sur  les  opérations  de  l’armée,  l’esprit  de  l’inlérienr 
de  la  France,  rl  le  plus  ou  muins  de  dispositions  favorables  de  la 
part  de  ceux  qui  nous  facilitrronl  la  prise  des  places  fortes.  Il  serait 


nent  expansifs,  afin  d’associer  le  peuple  h la  cause 
personnelle  du  cabinet. 

La  question  militaire  entre  la  Prusse  cl  l’Autriche, 
pour  le  cas  d’une  guerre  commune,  venait  de  recevoir 
une  solution  complète. Celle  question,  on  l’avait  ainsi 
posée  : A qui  appartiendra  la  direction  militaire  , et 
l’impulsion  du  mouvement  politique , suite  et  inévi- 
table conséquence  des  hostilités?  Le  général  Bischofs- 
werder  (1)  quittait  Vienne  avec  l’assurance  que  celle 
difficulté  serait  toute  favorablement  résolue  pour  le 
cabinet  de  Berlin  : la  Prusse  aurait  la  direction  du 
mouvement  militaire;  les  Autrichiens  et  même  les 
corps  d’émigrés  suivraient  ses  ordres,  et  par  cette 
abnégation  , M.  de  Kaunilz  montrait  assez  qu’il  renon- 
çait à l’idée  de  prépondérance  vis-à-vis  de  la  Prusse, 
et  ceci  pour  lui  enlever  tout  soupçon  et  tout  motif  de 
traiter  avec  la  révolution;  cctle  assurance,  le  général 
Bischofswerder  la  portait  à Berlin.  Ainsi  les  notes  du 
ministre  Dumouriez,  toutes  de  conjectures,  sur  la 
possibilité  de  briser  l’alliance  austro-prussienne,  tom- 
baient d’elles-mêmes.  A Prague,  le  général  Bischofs- 
werder  eut  une  entrevue  avec  le  prince  de  Hoben- 
lohe;  à Leipzig,  il  s’aboucha  confidentiellement  avec 
le  duc  de  Brunswick,  tandis  que  les  régiments  prus- 
siens recevaient  l’ordre  de  marche  pour  se  rappro- 
cher des  frontières  de  la  Belgique. 

Tout  témoignait  du  désir  d’en  finir  par  la  guerre  : 
M.  de  Noailles,  pour  lequel  jusqu’alors  on  avait  gardé 
à Vienne  quelques  ménagements , ne  fut  plus  con- 
sulté ni  interrogé;  quand  il  se  présenta  à la  chancel- 
lerie pour  s’en  plaindre  à M.  de  Kaunilz,  il  lui  fut 
répondu  que  le  chancellier  ne  pouvait  le  recevoir  per- 
sonnellement, et  que  désormais  les  affaires  de  France 
étaient  confiées  au  comte  Philippe  de  Cobentzl  (2) , 
vice-chancelier,  comme  s’il  n’y  avait  plus  à négocier 
que  sur  des  points  de  détails.  Ce  n’est  pas  que  le  comte 
Philippe  ne  fût  très-apte  certainement  à réaliser  une 
négociation  pacifique  : conseiller  d’État  d’abord  pour 
les  finances,  successivement  employé  dans  l’adminis- 
tration des  grandes  provinces,  il  avait  été  désigné  pour 
représenter  l’Autriche  dans  le  congrès  de  Teschcn  ; 
c’était  donc  un  homme  considérable  , mais  ce  n’élait 

' tris-hlm  de  faire  une  proclamation  aux  garilca  nationale*,  dans 
I laquelle  il  leur  faudrait  dire  qu’on  ne  fait  point  la  guerre  à la 
nation  , qu’on  ne  touche  point  à leur  liberté,  qu’un  ne  «eut  nulle- 
ment renverser  leur  constitution,  niai*  qu’on  demande  réparation 
de*  injustice*  commise*  envers  les  princes  allemands  possessionnéa 
en  Alsace. 

* L'affaire  des  indemnités  amènera  de  grands  embarras,  si  on  ne 
peut  pas  décider  l’Empereur  à donner  son  consentement  aux  chan- 
! gcmenls  opères  en  Pologne.  Moi,  je  donne  aux  acquisitions  qu’on 
' espère  effertoer  en  Pologne,  la  préférence  sur  des  conquêtes  en 
France  ; car  par  cea  conquêtes,  l’esprit  dans  lequel  on  se  proposa 
| de  faire  celle  guerre  serait  entièrement  changé.  Tout  dépend  d’une 
I explication  arec  l’Empereur,  a 

i2)  Le  comte  Philippe  de  Cobcntxl  était  né  dana  la  Carniole, 

| en  1742  ; i vingt  ans,  il  fut  fait  conseiller  d’Élal  des  finances. 
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pas  M.  de  Kaunitz:  que  signifiait  ce  changement  dans 
la  manière  de  négocier  ctde  traiter  avec  la  France  (4)? 
Une  circonstance  dans  la  vie  diplomatique  de  M.  de 
Cobcntzl  avait  particulièrement  contribué  à le  faire 
désigner  pour  les  négociations  spéciales  avec  M.  de 
Noailles;  appelé  en  1790  à traiter  avec  les  rebelles 
des  Pays-Bas,  au  nom  de  l'Autriche,  on  aurait  dit 
qu’on  le  chargeait  aujourd’hui  par  analogie  de  traiter 
avec  les  rebelles  de  France;  Fa-propos  était  à la  fois 
une  insulte  et  une  menace.  Toutefois  le  caractère  si  | 
plein  de  modération  et  deconvcnance  de  .M.deCobcnlzl 
était  parfaitement  propre  à ménager  et  cacher  les 
préparatifs  de  guerre,  si  elle  devenait  inévitable.  Dans 
les  conférences  engagées  avec  M.  de  Noailles,  le  comte 
Philippe  dissimula  tous  les  projets  hostiles  : « L’Autri- 
che ne  voulait  pas  prendre  l'initiative  d’une  guerre , 
et  nul  ne  pouvait  nier  la  nécessité  de  certaines  pré- 
cautions pour  maintenir  l'ordre  et  la  tranquillité  dans 
les  deux  pays.  Ce  qui  faisait  peur  à l’Europe , c'étaient 
les  principes  de  propagande  et  d'agrandissement  ; et, 
par  exemple,  ce  qu’on  avait  fait  h l’égard  des  princes 
dépossédés  dans  l’Alsace  n’avait  pas  d’excuse  : ne 
s’élait-on  pas  emparé,  par  abus  de  la  force,  de  la 
propriété  d’autrui?  Depuis  peu  l’assemblée  avait  réuni 
Avignon  à la  France.  Quelle  garantie  avait  désormais 
l'Europe  contre  le  système  d’envahissement,  s’il  arri- 
vait , comme  tout  portait  à le  croire,  que  le  principe 
républicain  triomphât  à Paris  ? » 

M.  de  Noailles,  qui  ne  voulait  pas  la  rupture,  ras- 
surant le  comte  de  Cobcntzl  sur  les  progrès  du  parti 
républicain  dont  on  s’exagérait  la  force,  se  hâta  de 
communiquer  toutes  ces  conversations  à son  gouver- 
nement, afin  d’influencer  les  délibérations  de  l’assem- 
blée par  la  peur  d’une  coalition  ; il  se  trompait  : chaque 
menace  de  l’Autriche  était  du  feu  jeté  sur  le  feu  ; le 
ministre  des  affaires  étrangères  exigea  une  explication 
formelle  sur  les  armements;  décrivait  en  termes  assez 
aigres  que  l'éloquence  de  M.  de  Cobcntzl  ne  pourrait 

(I,  Extrait  d’une  drpfehe  du  général  Duniourie:  à Jf.  de  Noaiiieip 
amlmtiarlrur  en  Autriche  {Au  27  mar»  1702}  : 

• Je  vois  que  la  négociation  m prolongerait  indéfiniment,  ai  ton* 
ne  la  tuitiri  pas  dan»  l'e»prit  de  ma  première  dépêche,  et  *i  l'opi- 
nion de  M.  de  Cobcnlil  prévalait.  Il  nt  absolument  impossible  de 
noos  convaincre  que  les  troupes  qui  nons  cernent  partout  ne  doivent 
nou«  causer  aucun  ombrage.  Comme  nous  voyons  dans  toute  l'Eu- 
rope des  préparations  hostiles  contre  nous,  il  n’est  pas  jioMiblcdc 
s'en  tenir  davantage  à toutes  res  paroles.  Notre  gouvernement,  quoi 
qu'en  dise  M.  de  Cobcnlil,  a de  la  force  et  de  l'assicttc  : il  n'ent  pas 
du  tout  question  du  système  républicain  ; le  roi  est  revêtu  d'un 
pouvoir  convtilulioiiiirl  bien  supérieur  à celui  du  despotisme.  Si 
l'on  nous  croit  dan,  l'anarchie,  l'un  ne  nous  regarde  donc  pat 
comme  redoutables,  et  on  ne  ac  ligue  contre  nous  que  pour  parta- 
ger nos  dépouilles;  si  nous  sommes  en  bon  étal,  on  a tort  de  nous 
menacer;  ainsi,  dans  tous  les  cas,  il  n’y  a aucun  motif  de  ae  liguer 
contre  nous.  La  réunion  d'Avignon  est  encore  un  vain  prétexte;  cet 
Etal,  enclavé  au  milieu  de  nos  provinces  méridioualcs,  a longtemps 


jamais  convaincre  la  France  que  les  armements  ne  se 
faisaient  pas  contre  elle.  « Notre  gouvernement  mo- 
narchique est  solide,  continuait  le  général  Dumouriez; 
si  l’on  nous  croit  dans  l'anarchie, eh  bien  1 alors  qu’on 
nous  laisse  tranquilles,  nous  ne  sommes  pas  h redou- 
ter. On  se  plaint  qu’Avignon  est  réuni  à la  France, 
mais  c’est  un  vieux  procès  depuis  Louis  XIV,  qui  don- 
nera lieu  tout  au  plus  à des  indemnités.  Ce  qu’il  fallait, 
c’était  une  réponse  catégorique  sur  des  armements  qui 
nous  entravent;  si  elle  n’arrivait  pas,  le  roi  se  regar- 
dera décidément  comme  en  étal  de  guerre.  » 

Le  mol  terrible  de  guerre  était  prononce  dans  cha- 
que dépêche;  on  ne  semblait  prolonger  celle  négocia- 
| lion  que  dans  le  but  d’accomplir  tous  les  préparatifs 
militaires.  A ce  point,  M.  de  Noailles,  pressé  par  ces 
instructions,  déclara  que  les  choses  en  étaient  arrivées 
à celte  extrémité, qu’il  avait  reçu  l’ordre  de  demander 
la  cessation  de  toute  espèce  d’armement,  sinon  que  la 
France  se  regarderait  comme  en  état  d’hostilité.  En 
vain  M.  de  Cobcntzl  rcnouvcla-t-il  ses  protestations 
pacifiques  sur  des  armements  de  pures  précautions , 
tout  se  résuma  dans  ce  dilemme  : satisfaction  ou  hosli- 
I lité,  sans  milieu.  Pressé  ainsi  de  s'expliquer,  M.  do 
I Cobcntzl  déclara  que  l'Autriche  n’était  plus  seule  dans 
la  négociation , qu’elle  avait  pour  alliées  des  puissances 
| intimement  associées  à son  système  politique  vis-à-vis 
de  la  France,  et  qu’elle  ne  pourrait  en  aucun  cas  agir 
sans  elles.  Toutefois  et  pour  résumer,  en  une  simple 
note , scs  griefs  positifs,  le  cabinet  de  Vienne  deman- 
dait réparation  immédiate  pour  les  princes  dépossédés , 
pour  le  comtal  d’Avignon , et  certaines  mesures  capa- 
bles d’assurer  la  sécurité  des  rapports  de  la  France 
avec  les  autres  États.  C'était  l’u/fimofum  de  l'Autriche, 
sinon  la  guerre. 

M.  de  Noailles  se  hâta  de  transmettre  à sa  cour  cette 
note  d'une  si  haute  importance,  cl  il  la  fit  suivre  de 
certaines  explications  sur  l'alliance  intime  de  la  Prusse 
et  de  l'Autriche.  A la  lecture  de  cette  dépêche  grave , 

^ appartenu  S la  France,  qui  n’a  jamais  laissé  prescrire  son  titre  : 
j c'était  un  procè»  entre  le  roi  de  France  et  le  pape  : il  est  devenu  un 
! procès  entre  la  nation  française,  te  roi  de»  Français  et  le  pape.  Il  ne 
peut  tout  an  plua  finir  que  par  de*  indemnités,  comme  dan»  l'aflaire 
dea  prince»  possession  né». 

■ M.  de  Cubent  al  ne  croit  paa  plu*  que  von»  aux  observations 
qu’il  voua  a faite»,  et  qui,  bien  loin  d'amener  une  négociation  paci- 
fique, obligeraient  S rompre  toute ccttc  négociation,  d'où  dépend  l« 
sort  de  l’Europe.  Le  roi,  chargé  de  la  repré*entation  cl  de  la  con- 
fiance d'une  grande  nation,  attend  do  jour  en  jour  une  réponse  ca- 
tégorique. Si  le  auceetscor  de  Léopold  veut  maintenir  »ca  traites 
avec  la  France,  il  doit  rompre  sans  balancer  ceux  qu'il  a faits  à son 
insu  et  avec  dea  intention»  hostile»  contre  elle,  et  de  plus  retirer 
de»  troupe*  qui  non»  menacent,  parce  que  ccl  étal  de  pcrplcsilé  r»t 
contraire  d’une  part  aux  procédés  d'un  ancien  allié,  de  l'autre  aux 
intérêts  de  la  cour  de  Vienne  clic -même.  Si  cette  déclaration  u'eat 
paa  très-prompte  et  trèvfrancbe , le  roi,  au  retour  du  courrier 
que  vous  enverrea,  »«  regardera  décidément  cotmmi  en  état  dt 
guerre.  ■ 
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el  qu’on  pouvait  considérer  comme  la  dernière,  le 
général  Dumouriez  réunit  le  conseil,  sous  la  prési- 
dence de  Louis  XYI , pour  prendre  une  résolution 
immédiate  et,  dans  tous  les  cas,  définitive.  11  fut 
arrêté  que  le  roi  lui-même  s’adresserait  à l’Empereur 
pour  lui  déclarer  sa  position  personnelle  libre,  indé- 
pendante vis-à-vis  le  peuple  dont  il  était  le  premier 
magistrat;  comme  la  situation  de  M.  de  Nuailles  deve- 
nait difficile,  el  que  d’ailleurs  il  ne  pouvait  parvenir 
jusqu’à  M.  de  Kaunilzque  par  l’intermédiaire  de  M.  de 
Cobent zl,  ce  qui  blessait  la  dignité  de  son  rang,  le 
ministre  désignait  M.  de  Maulde,  diplomate  de  second 
ordre,  homme  de  sa  confiance  (I),  pour  continuer  la 
négociation  avec  M.  de  Cobenlzl,  et  jusqu’à  la  rup- 
ture , si  elle  était  inévitable. 

Vivement  pressé  par  son  conseil,  Louis  XVI  con- 
sentit à écrire  une  lettre  personnelle  à François  11  ; et 
alors  que  n’aurait  pas  fait  le  malheureux  monarque 
au  milieu  de  l’émeute,  des  vociférations  des  clubs! 
« C’était  en  toute  liberté,  disait-il,  qu’il  avait  accepté 
la  constitution  française  (i)  ; engagé  par  serment  à la 
maintenir,  son  sort  était  lié  à la  nation;  les  calomnies 
n’avaient  point  altéré  les  sentiments  du  peuple  fran- 
çais qui  avait  juré  de  vivre  libre  ou  de  mourir.  » Quel 
langage  pour  le  petit-fils  de  Louis  XIV  ! Ce  n’elait  pas 
là  l’expression  d’une  politique  haute  et  royale,  de 
cette  dignité  de  la  couronne,  première  condition  de 
force  pour  un  pays!  En  outre,  le  roi  accréditait  M.  de 
Maulde  pour  le  représenter  auprès  de  l’Empereur. 
Dans  le  conseil,  le  général  Dumouriez  s’était  exprimé 
en  termes  si  violents,  qu’on  voyait  bien  qu’il  voulait 
la  guerre  avec  quelque  dessein  secret  sur  les  Pays- 
Bas.  Afin  d’aigrir  les  dispositions , déjà  si  mauvaises, 
des  conseillers  de  la  couronne  et  des  membres  du 
comité  diplomatique , le  ministre  exagéra  les  demandes 
impératives  de  l’Autriche  : celle  puissance  voulait-elle 
donc  ramener  la  France  aux  bases  de  la  déclaration 
royale  du  23  juin  1789?  Or,  l’Autriche  n’avait  pas  dit 
un  mot  de  celle  déclaration.  Enfin  Dumouriez  s’in- 
digna surtout  de  ce  qu’on  niait  la  liberté  du  roi,  sa 
puissance  d’action  sur  les  affaires,  outrage  à sa  per- 
sonne et  à ses  actes.  Les  conclusions  du  ministre 
étaient  fermes  et  pressantes,  aventureuses  peut-être 


comme  son  caractère  : « La  guerre  ouverte , déclarée , 
valait  mieux  qu’une  telle  situation.  » 

Les  nouvelles  communications  deM.de  Noailles,  les 
dépêches  successives  de  Vienne  el  de  Berlin , donnèrent 
plus  d’activité  au  conseil  du  roi;  on  sc  familiarisait 
avec  les  idées  de  guerre,  d’hostilité,  d’armement,  car 
on  s’habitue  à tout  en  France.  Sur  ces  entrefaites, 
arriva  un  dernier  courrier  de  M.  de  Noailles,  porteur 
de  la  réponse  définitive  donnée  par  M.  de  Cobenlzl  qui 
ne  démentait  pas  un  mot  de  ses  notes  précédentes , 
a d’autant  plus  réfléchies  qu’elles  n’étaient  pas  seu- 
lement la  pensée  personnelle  de  la  cour  de  Vienne, 
mais  encore  celle  du  cabinet  de  Berlin , avec  lequel 
ces  noies  étaient  concertées;  » phrase  évidemment 
destinée  à éteindre  toute  espérance  de  séparation 
entre  les  cabinets.  La  politique  du  général  Dumou- 
riez, qui  avait  rêvé  l’isolement  de  l’Autriche  dans  la 
guerre  (3),  recevait  un  premier  échec;  esprit  hardi, 
impétueux,  le  ministre  résolut  dès  lors,  pour  sortir 
de  cette  situation  délicate , de  prendre  l’initiative  de 
la  guerre;  il  lui  paraissait  urgent  d’étonner  l’Europe 
par  l’audace  des  mesures.  Qui  sait?  la  conséquence 
serait  peut-être  d’effrayer  la  Prusse  cl  de  la  séparer 
d’une  coalition. 

Plein  de  celte  pensée  d’une  guerre  forte  et  immé- 
diate, le  ministre  soumit  un  rapport  fort  circonstancié 
au  roi  Louis  XVI.  a Sire,  disait-il , lorsque  vous  avez 
juré  de  maintenir  la  constitution  qui  a assuré  votre 
couronne,  lorsque  votre  cœur  s’est  sincèrement  réuni 
à la  volonté  d’une  grande  nation  libre  et  souveraine, 
vous  êtes  devenu  l’objet  de  la  haine  des  ennemis  de 
la  liberté.  L’orgueil  et  la  tvrannic  ont  agité  toules  les 
cours;  aucun  lien  naturel,  aucun  traité  n’a  pu  arrêter 
leur  injustice.  Vos  anciens  alliés  vous  ont  effacé  du 
rang  des  despotes;  mais  les  Français  vous  ont  élevé  à 
la  dignité  glorieuse  el  solide  de  chef  suprême  d’une 
nation  régénérée.  Vos  devoirs  sont  tracés  par  la  loi 
que  vous  avez  acceptée,  et  vous  les  remplirez  tous.  La 
I nation  française  est  calomniée , sa  souveraineté  est 
méconnue;  des  émigrés  rebelles  trouvent  un  asile 
chez  nos  voisins;  ils  s’assemblent  sur  nos  frontières , 
ils  menacent  ouvertement  de  pénétrer  dans  leur  pa- 
trie, d’y  porter  le  fer  cl  la  flamme.  Leur  rage  serait 


(1)  Dumourict  envoyait  en  même  temps  M.  U’Imc  à Hambourg  , 

M de  Yibrajeà  Copenhague,  et  M.  Villarsà  Mayence. 

(2)  Lettre  du  roi  Louit  XFI  au  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême  : 

■ Monsieur  mon  fiife  et  neveu , 

• La  tranquillité  «le  l'Europe  dépend  de  la  répons*  que  fera 
Voire  Majesté  h la  démarche  que  je  doia  aux  grands  intérêts  de  la 
nation  française,  à nia  gloire  et  au  salut  dea  milbeurcoae*  victimes  | 
de  la  guerre,  donl  le  concert  de»  palman»  menace  la  France.  Vo-  | 
tre  Majesté  ne  peut  pas  douter  que.  c'est  de  ma  propre  volonté  et 
librement  que  j’ai  accepté  la  constitution  française;  j'ai  juré  de  ta 
maintenir;  mon  repos  el  mon  bonheur  y sont  attachés;  mon  sort 
est  lié  à celui  de  la  nation  dont  je  sur»  le  représentant  héréditaire,  i 


et  qui . malgré  les  calomnies  qu'on  se  plaît  à répandre  contre  elle, 
mérite  et  aura  toujours  l'estime  de  Ions  les  |>cuplca.  Le*  Français  ont 
juré  de  vivre  libres  ou  de  mourir  ; j'ai  Tait  le  même  serment  qu'eux. 
M.  de  Manille,  que  j'envoie  en  ambassadeur  extraordinaire  auprès 
de  Y'otie  Majesté,  lui  expliquera  les  moyens  qui  restent  pour  em- 
pêcher et  prévenir  les  calamités  de  la  guerre  qui  menace  l'Europe. 
C’est  «Uns  ce*  sentiments , etc.,  etc. 

• Loris,  a 

(3)  Le  général  Dumottrir*,  mettant  de  cèle  le  caractère  et  les 
dispositions  de  Frédéric-Guillaume,  aflerUil  même  d'être convaincu 
que  lu  cabinrl  du  Berlin  u'était  iiulli'inent  sincère  dans  sa  liaison 
avec  l'Autrirlie,  et  il  douua  cette  direction  politique  aux  instructions 
confidentielles  qu'il  transmit  au  marquis  dcCustinc. 
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impuissante,  ou  peut-être  elle  aurait  déjà  fait  place  au 
repentir,  s’ils  n’avaient  pas  trouvé  l'appui  d’une  puis- 
sance qui  a brisé  tous  liens  avec  nous,  dès  qu’elle 
a vu  que  notre  régénération  changeait  la  forme  de 
notre  alliance  avec  elle,  et  la  rendrait  nécessairement 
plus  égale.  » 

C’était  surtout  contre  l'Autriche  que  le  général 
Dumouriez  s’élevait , sans  dire  un  mot  de  la  Prusse 
qu’il  avait  intérêt  de  ménager.  Le  ministre  n’oubliait 
aucun  des  griefs  capables  de  soulever  l’opinion  publi- 
que contre  la  cour  de  Vienne;  M.  de  Kaunitz  n'avait 
pas  épargné  dans  scs  notes  le  parti  jacobin  ; il  avait 
parlé  avec  un  sentiment  d’orgueil  des  brouillons  et 
des  révolutionnaires  ; le  général  Dumouriez  relevait 
le  gant:  « Ce  que  M.  de  Kaunitz  désigne  par  des  gens, 
c’est  l’assemblée , c'est  la  nation  entière  exprimant  son 
vœu  par  ses  représentants.  Le  roi  de  Hongrie  adopte 
complètement  sur  ce  point  les  sentiments  de  son 
père.  » Par  suite  de  celte  exposition  plus  aigre  que 
précise,  le  ministre  concluait  à la  guerre  comme  au 
moyen  le  plus  simple,  le  plus  franc  de  sortir  d’une 
position  déplorable.  Le  texte  de  ce  rapport  indiquait 
assez  qu’il  était  destiné  à la  publicité,  car  les  idées 
positives  du  général  Dumouriez  se  seraient  autrement 
formulées  en  présence  du  roi,  si  à lui  seul  ce  mémoire 
avait  été  destiné;  mais  à la  veille  d'une  guerre,  il  fal- 
lait vivement  frapper  l’opinion  publique,  et  le  roi 
n’était  qu’en  seconde  ligne.  Louis  XVI  demanda  quel- 
ques jours  pour  réfléchir  et  délibérer  : une  question 
de  paix  ou  de  guerre  si  grave  embrassait  trop  large- 
ment le  passé  et  l’avenir , pour  que  le  roi  ne  se  con- 
sultât pas  et  ne  s’éclairât  pas  par  des  conseils.  Le 
grand  système  de  Louis  XIV  était  compromis  par  des 
esprits  aventureux , sans  tenue,  sans  prévoyance  , à 
petites  passions,  à haines  étroites  ; on  commençait  une 
guerre  de  principes,  guerre  longue,  sanglante,  caries 
bornes  en  sont  indéfinies:  qui  peut  limiter  le  champ 
des  opinions?  Trois  conseils  se  réunirent  successive- 
ment; le  roi,  entouré,  pressé  par  ses  ministres, 
désireux  d'en  finir  avec  une  situation  si  mauvaise,  si 
difficile,  se  rendit  constitutionnellement  au  vœu  de  la 
majorité,  et  la  guerre  fut  décidée,  lutte  immense, 
sans  relâche,  qui  devait  ensanglanter  une  période  de 
vingt-cinq  années!  Le  général  Dumouriez  fut  le  véri- 
table instigateur  des  hostilités  ; lui  seul  inspirait  quel- 
que confiance  au  roi  et  lui  seul  l’entraîna  dans  celte 
voie  funeste.  Le  traité  de  17,‘>(i  ainsi  foulé  aux  pieds,  le 

(1)  Extrait  J*  rapport  de  Dumouriez  tur  la  lituation  politique, 

lu  à l’attemLlët  nationale  en  présence  du  roi  (20  avril  1792). 

« Sire,  decelexpoié  il  rétullc:  !•  que  le  traité  de  1730  cal  rompu 
|»ar  le  fait  de  ta  "laiwni  d Autriche;  2*  que  le  concours  entre  ïcs 
puissances,  provoqué  par  rem|x-rnir  Léo|>old  au  mot»  de  juillet 
1791,  eonfïi  tné  |*ar  le  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  d’aptèa  la  note 
du  prince  de  Kannitidu  18  niar*  1792  qui  est  l'NlliinatNiN  des  né- 


roi  de  F rance  démolissait  de  ses  mains  le  système  de  paix 
continentale  qui  seul  pouvait  permettre  le  déploiement 
de  toutes  les  ressources  maritimes  contre  l’Angleterre. 

Au  mois  d’avril , temps  de  soleil  et  de  belles  jour- 
nées, où  s’ouvrent  toutes  les  grandes  campagnes  mili- 
taires, on  vit  un  spectacle  inouï  jusqu’alors,  le  roi  de 
France  allant  «le  sa  personne  en  pleine  assemblée 
pour  déclarer  la  guerre  à l’Autriche  cl  au  neveu  de 
la  noble  Mario-Antoinette  : aux  grandes  périodes  de 
la  politique  sérieuse  cl  habile,  où  toutes  ces  puérilités 
dramatiques  n’existaient  pas,  lorsque  les  rois  avaient 
à commencer  une  lutte  contre  un  cabinet , ils  le 
déployaient  silencieusement,  et  la  guerre  ne  se  décla- 
rait que  par  un  manifeste;  mais,  depuis  la  révolution, 
tout  était  livré  aux  bavardages  des  tribuns  et  des  écri- 
vains, tout  se  perdait  dans  un  océan  de  paroles  et  de 
pensées.  Désormais  ayeun  secret  d’armement  et  d’ex- 
pédition ne  pourrait  être  gardé  , on  révélerait  à l’en- 
nemi nos  forces,  nos  moyens.  La  guerre  suppose  une 
dictature  silencieuse , éclairée  ; il  n’y  a pas  de  succès 
sans  cela  : ainsi  agit  notre  grande  diplomatie  depuis 
Henri  IV  et  Richelieu  jusqu’à  la  dictature  du  comité 
du  salut  public. 

Dans  eeltc  séance  solennelle,  la  physionomie  de 
Louis  XVI  élait  grave;  profondément  affecté , lui  seul 
comprenait  la  portée  de  cet  événement  ; quand  il  se 
présenta  devant  cette  majorité  de  si  médiocres  esprits, 
il  ne  put  répéter  le  thème  que  scs  ministres  lui  avaient 
fait.  Scs  paroles  furent  brèves,  résignées.  « Je  viens 
au  sein  de  l’assemblée  nationale  pour  l’entretenir  d’un 
des  objets  les  plus  importants  dont  elle  puisse  s’occu- 
per. Mon  ministre  des  affaires  étrangères  va  vous  lire 
le  rapport  qu’il  a fait  dans  mon  conseil  sur  notre  situa- 
tion politique  (1  j.  » Alors  Dumouriez , avec  un  ton  de 
présomptueuse  assurance,  lut  ce  rapport  qu’il  avait 
déjà  présenté  au  conseil,  et  Louis  XVI,  ému  d'une 
religieuse  terreur,  s’écria  d’une  voix  entrecoupée: 
«t  Vous  venez  d’entendre  le  rapport  qui  a été  fait  à mon 
conseil;  ses  conclusions  y ont  été  volées  unanime- 
ment , j’en  ai  moi-mémo  adopté  la  détermination  : elle 
est  conforme  au  vœu  plusieurs  fois  exprimé  de  l’as- 
semblée nationale,  et  à celui  qui  m’a  été  adressé  par 
plusieurs  citoyens  des  divers  départements.  J’ai  dû 
épuiser  tous  les  moyens  de  maintenir  la  paix;  main- 
tenant, je  viens,  aux  termes  de  la  constitution,  vous 
proposer  formellement  la  guerre  contre  le  roi  de  Hon- 
grie et  de  liohème.  » 

gocialions,  élan!  dirigée  contre  le  France,  c»l  un  acte  «l’hosliliiii 
formelle;  2®  qu’ayant  mandé,  par  nuire  île  Votre  Ma  je»  lé,  qn’elle  m: 
regarderait  décidément  comme  en  état  de  guerre »i  Ir  retour  du  cour- 
rier n'apportait  pat  une  déclaration  prompte  et  franche  en  répon-e 
aut  deux  «le|»'eliet  de*  19  et  27  mar»,  cet  ultimatum,  qui  n'y  répond 
point,  équivaut  à o ne  déclara  lion  de  guerre;  4°qiicdè*  ec  moment, 
il  faut  ordonner  à M.  de  ftoaill»  de  retenir  en  France  uni  prend  i o 
congé,  et  enter  tonte  correspondance  avec  la  cour  «le  Vienne.  • 
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L'EUROPE  PENDANT  LA  RÉVOLUTION  FRANÇAISE. 


La  démarche  de  la  royauté  était  complète,  et  c’était 
cette  initiative  qu’on  lui  demandait  pour  la  compro- 
mettre aux  yeux  de  l'Europe;  maintenant,  la  consti- 
tution donnait  à l'assemblée  seule  le  droit  de  pronon- 
cer la  paix  ou  la  guerre,  en  mémoire  classique  des 
attributions  du  sénat  romain , car  la  législative  ne  se 
plaçait  modestement  que  sur  cette  ligne.  Était-il  pos- 
sible d’espérer  un  examen  calme , rationnel  des  inté- 
rêts européens  au  milieu  de  tant  de  faux  esprits  et 
d’opinions  si  passionnées  ? L’assemblée  veut  en  déli- 
bérer le  soir  même;  tous  impatients  d’insulter  les  rois 
et  les  gouvernements  établis,  les  députés  appellent  la 
publicité  éclatante  de  la  tribune;  point  d’examen  pré- 
paratoire, on  veut  parler  et  discuter,  car  réfléchir  , 
c’est  faire  outrage  à la  haute  raison  des  législateurs  et  ; 
à la  bravoure  des  défenseurs  de  la  patrie:  « La  liberté  j 
va  triompher  du  despotisme;  partout  les  pouvoirs  abso- 
lus sont  menacés  ! » Celui-ci  veutqu’on  fasse  la  guerre, 
alors  même  qu’on  serait  sùr  de  succomber  : les  Fran- 
çais ont  juré  de  vivre  et  de  mourir  libres.  Celui-là 
préfère  une  vaste  solitude,  un  désert  à la  France  sans 
constitution.  « Nous  voulons  la  guerre,  et  dussions- 
nous  y périr  tous,  nous  la  déclarerons.  » On  joucainsi 
à la  chaise  curulc,  au  stoïcisme  romain.  Quand  les 
assemblées  sont  exaltées , n’attendez  rien  de  réfléchi 
et  de  sérieux  : chaque  discours  est  une  folie  de  plus 
ajoutée  à toutes  les  agitations.  Aussi  la  guerre  fut-elle 
votée  à la  presque  unanimité.  11  ne  faut  jamais  sou- 
mettre une  question  d’orgueil  ou  de  passion  à une 
réunion  d'hommes,  vous  ôtes  sùr  qu’elle  se  jette  dans 
le  parti  le  plus  extrême.  Quelques  voix  de  sagesse  et 
de  modération  purent  à peine  se  faire  entendre  ; il  en 
est  toujours  ainsi  quand  la  crise  est  arrivée  à son  der- 
nier degré  de  paroxysme.  La  discussion  fut  d'une  telle 
nature,  que  le  député  Merlin  de  Thionvillc  la  résuma 
en  demandant  qu'on  fit  la  guerre  à tous  les  rois  et 
qu’on  promit  la  paix  à tous  les  peuples  : commence- 
ment de  la  terrible  propagande  qu'on  voulait  répan- 
dre en  langues  de  feu  sur  l'Europe.  Au  reste,  la  guerre 
oflicicllc  ne  fut  déclarée  qu'au  roi  de  Hongrie  et  de 
Bohême,  car  François  U n’avait  pas  ceint  encore  la 
couronne  impériale  (I). 

Celle  guerre  que  l’on  jetait  à la  face  d’un  seul  mo- 
narque cl  d’un  cabinet  unique,  n’allait-cllc  pas  ébran-  ! 
1er  l'Europe  entière  dans  scs  derniers  fondements?  les 
cabinets  laisseraient-ils  écraser  l’Autriche  sans  essayer 
de  venir  à son  secours?  Dans  une  croisade  de  principes , 
l’Angleterre,  il  est  vrai,  proclamant  sa  neutralité  la 
plus  complète,  la  plus  absolue,  ne  voulait  pas  la  guerre  I 
encore.  Mais  l’invasion,  la  fureur  française  se  portant  j 
dans  les  Pays-Bas,  jamais  le  cabinet  de  Londres  ne  1 
souffrirait  que  les  cités  de  la  Flandre,  et  Anvers  spé- 


cialement, tombassent  d’une  manière  permanente  aux 
mains  des  Français  : l’histoire  le  disait  assez.  A l’autre 
extrémité,  l'Espagne,  sous  le  ministère  du  marquis 
de  Florida-Bianca , devait  également  se  déclarer  pour 
un  système  de  coalition , dont  le  but  était  de  préserver 
la  monarchie  de  l’alné  de  sa  race.  Une  fois  l'épée  tirée, 
ce  serait  donc  un  duel  à mort  avec  toutes  les  puis- 
sances. Le  Piémont  chassait  le  chargé  d’affaires  de 
France,  et  le  gardien  des  Alpes  pouvait  rêver  l'inva- 
sion du  Dauphiné;  à Rome,  à Naples,  on  était  en 
armes;  la  Toscane  déclarait  une  impuissante  neutra- 
lité, à coté  de  Venise  pleine  de  factions;  Gênes  devait 
tomber  au  pouvoir  des  Anglais  ou  des  Piémontais, 
c'était  là  son  inflexible  destinée;  et  la  Hollande  tarde- 
rait-elle longtemps  d’accéder  à une  coalition,  lors- 
qu’elle verrait  les  Français  à Bruxelles?  La  Hollande, 
pays  d’emprunt , fournissait  les  subsides , sans  mêler 
à ces  transactions  commerciales  des  idées  de  guerre 
et  de  mouvements  militaires;  mais  si  l’Angleterre 
entrait  décidément  dans  les  voies  hostiles,  le  prince 
d'Orange  lui  prêterait  son  appui , comme  à toutes  les 
époques.  Le  Danemark  déclarait  une  neutralité  plus 
ferme,  plus  stable  : son  cabinet , sous  M.  de  Bernslorff , 
proclamait  celte  maxime  invariable  de  sa  politique 
qu’il  n'avait  point  à se  mêler  des  changements  inté- 
rieurs survenus  en  France,  tant  qu’ils  ne  blesseraient 
en  rien  les  intérêts  et  le  territoire  de  sa  monar- 
chie (i). 

Trois  cabinets  enfin  étaient  appelés  à se  décider 
immédiatement  entre  la  paix  et  la  guerre  : la  Prusse, 
la  Russie , la  Suède  ; tous  trois  pouvaient  avoir  une 
influence  décisive  sur  la  coalition.  La  Prusse  venait  de 
déclarer  qu’elle  ferait  cause  commune  avec  la  politique 
de  l’Autriche,  et  scs  armées  étaient  prêles.  L’assem- 
blée législative  ne  lui  déclarait  fias  la  guerre;  par  ce 
ménagement,  le  général  Dumouriez  voulait  convaincre 
le  cabinet  de  Berlin  que  ses  intérêts  étaient  tout  à fait 
séparés  de  ceux  de  l'Autriche , et  ceci  porterait  son 
fruit  dans  la  marche  des  négociations  à venir;  la 
Prusse,  toujours  ménagée,  devait  à son  tour  ménager 
la  révolution.  La  Russie  jusqu'ici  faisait  plus  de  me- 
naces qu’elle  n'agissait  réellement;  désormais  en  paix 
avec  la  Turquie  cl  la  Suède , elle  s'absorbait  dans  l'idée 
d’une  conquête  de  la  Pologne  : planter  son  drapeau 
sur  Varsovie,  telle  était  son  ambition  actuelle.  Ses 
flottes  parcouraient  les  mers,  offrant  à l’Angleterre 
trente  mille  auxiliaires  à sa  solde  pour  un  débarque- 
ment sur  la  côte  de  France,  quand  le  temps  scrailvenu 
d’entrer  en  ligne.  En  toute  hypothèse,  le  cabinet  de 
Vienne  ne  se  souciait  pas  d'appeler  les  Russes  en  Alle- 
magne cl  de  leur  apprendre  ainsi  le  chemin  du  midi 
de  l’Europe;  et  celte  considération  faisait  hésiter  de - 


(l|  U «Sjnce  du  30i«ril«u  wir  (1702).  ! rc  calùncl  de  Copenhague  pour  le  faire  déclarer  contre  la 

jl:  L'Europe , néaiimoitii , négociait  activement  mprci  «le  | France. 
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vant  le»  offres  de  Catherine  11.  Peut-être  aussi , dans 
l’état  de  désorganisation  où  se  trouvait  la  France,  il 
paraissait  certain  aux  deux  cours  de  Prusse  et  d’Au- 
triche qu’elles  auraient  des  forces  suffisantes  pour 
comprimer  la  révolution  française  : les  Russes  ne  for- 
meraient donc  qu’une  seconde  ligne  de  défense,  au 
cas  d’un  revers  de  la  coalition. 

Enfin,  la  mort  de  Gustave  III  prépara  le  passage  si 
rapide  des  hostilités  les  plus  vives  à la  neutralité  la 
plus  impartiale  dans  le  cabinet  de  Stockholm  ; l’esprit 
chevaleresque  s’était  éteint  avec  cette  âme  ardente  ; cl 
le  régent  du  royaume , le  duc  de  Sudermanie,  rêvant 
déjà  une  usurpation , ne  pouvait  suivre  l’impulsion  de 
cette  noble  chevalerie.  Dès  que  le  régent  prit  les  rênes 
du  gouvernement , il  proclama  la  non-intervention  de 
la  Suède;  tous  les  préparatifs  militaires  furent  suspen- 
dus ; la  révolution  du  Nord  tendit  la  main  à la  révolu- 
lution  du  Midi.  La  Suède,  comme  le  Danemark,  fut 
représentée  à Paris  dans  les  jours  de  terreur  et  d’anar- 
chie; Mm*  de  Staël,  la  femme  de  l’ambassadeur,  prit 
même  la  direction  des  idées  et  des  intrigues  constitu- 
tionnelles; elle  ne  tremblait  pas  encore  devant  les 
jacobins! 


CHAPITRE  IX. 

LA  SOCIÉTÉ  FRANÇAISE  AU  MOMENT  DE  LA  GUERRE. 


Situation  des  pouvoir».  — Démolition  de  la  vieille  société 
française.  — La  royauté.  — Le  ministère.  — L'assemblée 
législative.  — Les  comités.  — L’administration.  — Les 
départements.  — Les  communes.  — Anarchie.  — Les 
Journaux.  — Religion.  — Les  prêtres.  — Mnpurs.  — Ha- 
bitudes. — Le  peuple.  — Les  faubourgs.  — Costumes.  — 
Littérature.  — Poésie.  — Théâtre.  — Subsistances.  — 
Finances.  — Police.  — Grandes  ruines  du  passé.  — Les 
partis  politiques. 


Janvier  à juin  1792. 

La  résolution  violente  de  l’assemblée  législative , qui 
jetait  le  mot  terrible  de  guerre  à l’Europe,  retentit  au 
milieu  de  la  population  en  France;  mais  soit  qu’on  y 
fût  depuis  longtemps  préparé,  soit  qu’il  y ait  des  si- 
tuations tellement  fausses  qu’il  vaille  mieux  en  sortir 
par  la  colère  que  d’y  rester  avec  résignation , cette 
déclaration  de  guerre  ne  fit  pas  la  vive  impression  de 
crainte  et  de  terreur  qu’on  pouvait  redouter.  11  y a 
d’ailleurs  en  France  un  esprit  belliqueux  qui  court  au- 
devant  des  périls , et  lorsque  la  guerre  est  une  nou- 

(I)  l.c  roi  «I  la  reine,  dciigoé»  1001  le  nom  de  H.  el  de  M"«  F il», 


vcaulc , on  y marche  en  chantant.  Il  se  fit  donc  un 
réveil  national  : de  tous  côtés  les  hymmes  de  guerre 
retentirent;  les  poêles,  les  musiciens  rivalisèrent  d’ar- 
deur pour  chanter  la  patrie  et  appeler  scs  enfants,  car 
les  jours  de  gloire  arrivaient.  Dans  cette  agitation 
bruyante  des  partis,  qui  aurait  pu  reconnaître  jamais 
la  vieille  société  française  qui  rayonnait  encore  en 
1789?  Les  pouvoirs,  l’esprit  public,  les  mœurs,  les 
coutumes,  tout  avait  changé,  comme  si  quelque  cata- 
clysme avait  brisé  ce  peuple,  celte  noblesse,  celte 
monarchie  si  glorieusement  agrandie  par  les  Rour- 
bons  ! 

La  constitution  admettait  encore  un  roi  comme  le 
premier  fonctionnaire  public;  mais  un  roi  constam- 
ment soupçonné,  sans  pouvoir,  sans  liberté,  sorte  de 
captif  aux  Tuileries.  Les  rêveurs  de  constitution  con- 
sidéraient comme  le  beau  idéal  de  leur  théorie  de  re- 
venir aux  rois  fainéants,  et  ils  auraient  désiré  que  des 
bœufs,  attelés  d’un  pas  tranquille  et  lent,  eussent 
traîné  cette  royauté  abâtardie;  les  républicains,  seuls 
rationnels  et  conséquents , voulaient  supprimer  une 
institution  coûteuse  et  inutile  ; que  pouvait  être  un  roi 
ainsi  réduit,  objet  d’insultes  el  de  dérision  (1)?  Le 
veto  suspensif,  arme  impuissante  dans  ses  mains,  ne 
servait  plus  que  de  prétexte  pour  accabler  d’inju- 
rieuses épithètes  un  digne  roi  et  une  noble  reine. 
Louis  XVI  ne  pouvait  plus  rien  pour  la  France;  ses 
éludes  si  fortes,  si  nationales  sur  la  diplomatie  de 
Louis  XIV,  étaient  stériles  dans  sa  lutte  engagée  avec 
le  parti  qui  dominait  l’assemblée;  quel  homme  d’État 
aurait  pu  expliquer  devant  des  rhéteurs  ignorants  la 
cause  des  grandes  alliances  de  la  maison  de  Bourbon? 
L’assemblée  l’eût  accusé  de  complicité  avec  l’étranger. 
Les  partis  ont  certains  mots  destinés  à flétrir  leurs 
adversaires;  on  désignait  désormais  sous  le  nom  de 
comité  autrichien , de  parti  étranger,  tout  ce  qui  sor- 
tait des  vulgarités  de  l’école  de  Rousseau  et  de  l’abbé 
Mably.  Quand  les  nations  se  laissent  dominer  par  les 
idéologues,  malheur  à elles!  car  l’expérience  s’en  va. 
La  royauté  était  condamnée  en  France  depuis  les  ter- 
ribles jours  de  1789 , où  la  lutte  avait  commencé;  et 
si  sa  chute  n’avait  pas  été  visible  à tous,  violente, 
irréparable , c’est  que  les  institutions  ne  tombent  pas 
tout  d’un  coup  et  que  les  catastrophes  se  préparent 
de  loin. 

Ainsi  était  le  roi , accablé  d’humiliations  souvent 
dans  ses  démarches,  insulté  dans  son  palais  à côté  de 
cette  aimable  flgure  de  Marie-Antoinette,  âme  forte, 
railleuse  contre  les  méchants , flétrie , outragée  dans 
ce  qui  fait  l’orgueil  et  la  fierté  d’une  femme  et  la 
majesté  de  sa  vie.  Le  ministère,  pris  dans  le  sens  poli- 
tique , n’avait  pas  plus  de  liberté  d’action  que  le  roi  : 
soit  qu’il  fût  composé  des  constitutionnels,  soit  qu’il 

•oui  raricalurû  dan»  |>l  mien  r»  graiurc»  de  la  Bibliothèque  royale. 
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L’El'ROPE  PENDANT  LA 


TOI  formé  du  parti  girondin , H dépendait  par  5a  com- 
position même  des  comités  de  rassemblée  législative; 
or,  sous  le  prétexte  que  les  représentants  du  peuple 
étaient  les  véritables  souverains,  les  ministres  parais- 
saient presque  en  tremblant  devant  l’assemblée , lui 
rendant  compte  de  leurs  actes  les  plus  insignifiants  (i)  ; 
sans  cesse  mandés  devant  les  législateurs,  ils  y accou- 
raient dans  une  attitude  abaissée  et  comme  exposés  à 
des  mandats  d'arrêt  capricieux  : à chaque  moment  on 
les  dénonçait;  il  semblait  qu'on  prit  plaisir  à démolir 
le  pouvoir  pièce  à pièce.  L’assemblée  elle-même  en 
avait-elle  plus  de  crédit,  une  autorité  plus  incontestée? 
Non,  certainement;  à son  tour  en  butte  aux  flots  du 
peuple,  aux  pétitions,  aux  injonctions  des  faubourgs, 
des  corps  armés  et  de  la  municipalité  de  Paris , l'as- 
semblée législative  était  esclave  de  sa  peur;  elle  qui 
commandait  en  mailresse  aux  ministres  et  au  roi , 
trcmblottait  devant  l’émeute  et  les  propos  de  quel- 
ques clubs.  Si  à certaines  époques  tout  est  pouvoir  et 
se  rattache  à l’idée  de  pouvoir , en  d'autres  au  con- 
traire on  n’en  veut  pas,  il  importune.  Depuis  la  prise 
de  la  Bastille,  il  y avait  insurrection  contre  l’auto- 
rité morale,  ce  qui  est  bien  plus  redoutable  pour  un 
pays  que  l’émeute  que  la  force  réprime.  L’assemblée 
partagée  en  comités  correspondait  avec  chaque  dépar- 
tement ministériel,  et  les  secrétaires  d’État  ne  de- 
vaient et  ne  pouvaient  être  que  les  représentants  et 
les  hommes  d'affaires  des  comités. 

Au  moins,  lorsqu’il  existe  une  administration  unie 
et  forte , l’anarchie  des  pouvoirs  n’a  pas  autant  de 
dangers;  l’unité  dans  les  ressorts  du  gouvernement 
supplée  au  vide  et  au  vice  du  chaos  politique  ; la  ma- 
chine fonctionne  toute  seule  par  une  seule  impulsion, 
et  préserve  la  société;  mais  par  la  plus  étrange  des 
aberrations  cl  des  monomanies , la  constituante  avait 
désorganisé  tout  le  ressort  administratif,  comme  elle 
avait  brisé  la  royauté  féconde  et  respectée  : plus  d’in- 
tendants de  provinces,  hommes  habiles  et  forts;  plus 
d’administration  unique;  mais  partout  des  corps  admi- 
nistratifs, des  districts,  des  departements,  des  com- 
munes, et  tout  cela  tumultueusement  élu  par  les 
basses  classes,  et  composé  d’hommes  d’intrigues  et 
de  liassions;  orateurs  de  clochers  et  de  hameaux, 
comme  l’assemblée  législative  était  composée  d’idéo- 
logues, d’avocats  de  grandes  villes. 

Au  moins  ces  corps  avaient-ils  par  eux-mêmes  la 


RÉVOLUTION  FRANÇAISE. 

! force  et  la  volonté  d’action?  aucunement!  Tous  déli- 
I béraient  avant  d'agir;  ils  résistaient  au  lieu  d’obéir; 
ne  faisant  rien,  n’exécutant  rien,  laissant  tout  aux  au- 
dacieux, à ce  point  que  la  commune  de  Paris  domina 
l'assemblée  politique,  qui  se  disait  souveraine. 

Cette  fatale  organisation  départementale , terrible 
enfantillage  de  M.  de  I<a  Fayette,  de  Duport-Dutcr- 
tre  (4),  Lameth  (3),  Uarnavc  (4) , portait  le  trouble , le 
désordre  dans  toute  action  du  pouvoir,  si  importante, 
si  nécessaire!  Elle  prépara  le  plus  activement  l’anar- 
| chie  profonde  des  esprits  : un  département  élu,  une 
commune  élue,  point  d'autorité  centrale,  des  procu- 
reurs-syndics; des  présidents  de  département  dans 
une  position  subordonnée  et  nécessairement  faible; 
plus  de  parlement,  plus  de  cours  de  justice,  ni  Châ- 
telet, ni  sénéchaussée  ou  bailliage.  A tout  cela  l’as- 
semblée avait  substitué  le  jury  en  matière  civile 
comme  en  matière  criminelle;  si  bien  que  lorsqu’il 
fallut  sauver  le  paysdes  complots,  frapper  les  ennemis 
! du  système  nouveau,  le  premier  acte  de  la  révolution 
dot  être  d’établir  des  tribunaux  extraordinaires,  car 
il  n’y  avait  plus  d’action  et  de  répression  possible  : 
or,  sans  ces  forces  il  n’y  a rien  de  grand  pour  un 

i payR- 

Avant  le  terrible  mouvement  de  1789,  le  peuple 
■ des  ouvriers  existait  groupé  par  maîtrises;  la  corpo- 
i ration  n’était  pas  une  idée  vide  et  sans  portée,  car  clic 
I venait  de  Colbert  et  assurait  la  probité  cl  la  capacité; 
vaste  organisation  de  l’industrie,  elle  empêchait  les 
fraudes  qui  ferment  les  débouchés  du  commerce  dans 
chaque  État,  cl  la  trop  grande  concurrence  qui  avilit 
I les  produits.  Il  n’y  a pas  d’idées  absurdes  dans  la 
' marche  des  âges;  quand  elles  deviennent  souveraines, 
c’est  qu’elles  s'expliquent  par  une  nécessité.  L’assem- 
blée constiluanle  abolit  toutes  les  maîtrises  et  juran- 
. des;  chacun  peut  prendre  à sa  volonté  une  patente, 

; moyennant  quoi , liberté  pour  lui  de  commercer,  de 
; produire  bien  ou  mal , et  de  gâter  ainsi  dans  l’avenir 
j une  branche  de  commerce  par  le  désir  du  lucre.  L’ou- 
| vricr,  délivré  de  toute  contrainte,  put  travailler  vile 
et  sans  garantie,  et  gagner  le  plus  qu'il  pourrait  sans 
que  son  œuvre  subit  examen  : plus  d’aunage  pour  les 
draps,  plus  de  vérification  pour  les  poids  et  mesures. 
On  cul  la  lièvre  de  produire  sans  s’inquiéter  des  dé- 
bouchés : licence  de  tout  faire , saluée  populairement 
à son  origine,  et  qui  devait  porter  des  fruits  amers 


( 1)  C'est  pitoyable  à voir  que  la  situation  île  MM.  «le  Narbonne, 
île  l.r»«arl  m présence  île  l'assemblée  législative,  accusé*,  flétris, 
chapeau  bas  «levant  le  dernier  des  bavard*  «le  tribune. 

(2;  l)ii|iort-Dulcrlre,  né  i Paris  le  O mai  1731,  reçu  avocat  en 
1777,  était  membre  du  corps  électoral  de  Paris  en  1780;  il  Tnt 
nommé  lieutenant  du  maire  lors  de  la  formation  de  la  première 
municipalité  ; et  le  roi  lui  donna  le  miuistère  de  la  justice  le  *20  no- 
vembre 1700. 

(3)  Le  comte  Cliarlci  de  Lameth , frère  du  marquis,  or  le  3 oc- 
tobre 1737,  dut,  comme  son  frère,  son  éducation  à la  bienfaisance 


't  de  la  reine  Marie-Antoinette  ; s’étant  distingué  dans  la  guerre  d'A- 
! mériqoe,  il  fui  nomme  chevalier  de  Saint-Louis,  colonel  rn  second 
I <!«  dragons  d'Orléans,  puis  colonel  du  régiment  des  cuirassiers  de 
roi,  et  enfin  gentilhomme  d'honneur  du  comte  d’Artois.  En  1709. 
l’Artois  le  choisit  pour  dépoté  aux  étals  généraux.  Il  venait  d’étre 
élevé  au  grade  de  maréchal  de  camp  (1792). 

(•f  Antoine- Pierre  Uarnavc  était  né  i Grenoble,  ITGl.diai  la 
religion  protestante!  fils  d’un  procureur,  il  se  fil  avocat,  et  le  tiers 
état  de  la  province  du  Dauphiné  le  nomma  député  aux  étala  géné- 
raux de  1789. 
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pour  l'avenir  en  exilant  la  probité  des  transactions 
commerciales.  Le  peuple  d’ailleurs,  détaché  de  l’es- 
prit de  corporation,  dut  agir  dans  sa  terrible  unité; 
il  n’y  cul  plus  de  groupes  réguliers,  mais  des  masses 
confuses;  l’on  prohiba  les  associations  syndicales  et 
l’on  ouvrit  les  clubs!  Les  clubs  furent  le  plus  terrible 
instrument  de  la  révolution.  Le  caractère  flegmatique 
des  Anglais,  l’esprit  d’ordre  cl  de  hiérarchie  les  pré- 
servent des  écarts  de  la  parole  ; mais  transporter  les 
clubs  au  milieu  de  l'ardente  société  française,  c’était 
activer  l’anarchie;  cl  pourtant  du  sein  de  l’un  de  ces 
clubs  sortirent  les  premières  idées  de  force  et  de  gou- 
vernement dans  le  chaos.  Les  jacobins  seuls  compri- 
rent la  destinée  de  la  république  et  la  nécessité  d’une 
dictature;  ils  marchèrent  droit  au  pouvoir,  brisèrent 
tous  les  obstacles  et  les  mauvais  principes  adminis- 
tratifs que  la  constituante  avait  semés  partout  comme 
des  ferments  d’anarchie.  Dès  qu’on  adoptait  l’idée 
révolutionnaire,  il  n’y  avait  de  rationnel  que  les  jaco- 
bins. 

Ce  peuple  qu'on  arrachait  au  frein  des  corporations, 
on  le  privait,  par  une  étrange  perversité,  de  toutes 
idées  religieuses;  le  travail  de  corruption  avait  été 
long;  enfin  les  philosophes  atteignaient  leur  but.  Tout 
le  xvin*  siècle  s’était  mis  h l'oeuvre  pour  éteindre  le 
catholicisme  (I)  au  cœur  des  masses;  on  avait  voulu 
créer  un  peuple  d’incrédules , et  l’on  sait  quelle  est 
l'espèce  de  philosophie  des  multitudes  dans  les  gran- 
des cités  : l’oisiveté,  la  paresse,  l'abus  des  liqueurs 
fortes  laissaient  à la  disposition  de  quelques  meneurs 
ce  peuple  qui,  sous  les  dcçomhres  de  la  Bastille,  ar- 
rachait le  cœur  des  victimes  pour  le  porter  au  bout 
d’une  pique. 

L’esprit  d’incrédulité,  maître  de  la  majorité  dans 
les  assemblées,  faisait  la  guerre  aux  croyances  et  h ce 
qu’on  appelait  la  superstition.  Si  quelques  esprits 
d’une  intelligence  hardie , tel  que  Camille  Desmou- 
lins, avaient  défini  par  des  expressions  fortes,  quoi- 
que grossières,  les  destinées  de  liberté  humaine  sous 
la  religion  du  Christ,  ils  n’étaient  que  des  exceptions; 
les  philosophes  à la  manière  de  Condorcet  conti- 
nuaient les  idées  de  Diderot  et  du  baron  d’Holliach, 
pour  écraser  Vinfdme;  et  celle  haine  stupide  contre  la 
religion  allait  devenir  une  cause  de  décadence  et  de 
mort  pour  la  révolution  française.  Attaquer  le  catho- 
licisme, c’était  mettre  contre  soi  la  croyance  des  deux 

0)  Ui  pfinm  nu  n{mn  ronlribiièrrnl  t («llf  démoralisation. 
On  til  itan»  une  gazette  : • l.e  prince  Henri  de  PrUMc  rient  de 
donnrr  U publicité  à nn  ouvrage  posthume  de  Diderot,  intitulé  : 
Jacquet  le  Fataliste.  fo  autre  oiiiiajjc  du  mémo  auteur,  intitulé  : 
La  Hfhÿieutc,  rient  de  paraître.  Par  qui  sonl-il»  publié*?  par  un 
prince.  Si  l'indifférence  sur  le*  révolution*  gagne  ceui  luéuiei  qui 
ont  le  plu»  d'intérêt  i s'opposer  i leurs  ravages,  quelle  espérance 
noua  rcste-t-il  encore  contre  celte  funeste  épidémie  qui  a déji 
moissonné  tant  de  monde  dans  notre  pauvre  Eurojx?  • 

(2)  Pin  rf-Gaapard  Cliaumctle,  né  « Ncvrra  en  1703,  était  fil» 
CAPEriGUE.  — 1. 'EUROPE. 


tiers  de  l’Europe  : comment  pouvait-on  espérer  la 
liberté  de  la  Pologne , de  la  Belgique,  de  l’Irlande , si 
l'on  blessait  la  foi  religieuse  du  peuple , le  mobile  de 
son  énergie?  Ce  faux  esprit  antireligieux  du  xvmfl  siè- 
cle corrompit  donc  à son  origine  une  révolution  qui, 
pour  réussir,  devait  sc  faire  catholique.  Cette  assem- 
blée législative,  si  froide  et  si  mesquine  dans  ses 
idées,  se  mita  tout  persécuter;  lâche  expression  de  la 
bourgeoisie,  elle  proscrivit  les  prêtres,  en  les  obli- 
geant à un  serment  qui  blessait  leur  conscience  ; elle 
laissa  briser  les  autels  et  toucher  aux  vases  saints. 
Qu’avait  de  si  grand,  de  si  haut,  cette  constitution  ci- 
vile du  clergé,  œuvre  des  jansénistes,  pour  qu’on 
l’imposât  avec  violence?  On  avait  pris  les  biens  du 
clergé,  n’élail-ce  pas  assez?  Si  les  prêtres  assermen- 
tés, orateurs  de  clubs,  n’inspiraient  aucune  considé- 
ration, clail-cc  la  faute  des  vénérables  pasteurs  catho- 
liques, proscrits  en  masse,  parce  qu’ils  ne  voulaient 
point  scandaliser  le  monde  par  des  mariages  publics? 
Dans  celle  assemblée  immorale,  il  n’y  avait  d’éloges 
que  pour  les  pontifes  éhontés  à ce  point  d’oser  des 
mariages  avec  des  religieuses.  Flétrissure  donc  sur 
cette  fatale  assemblée  qui  démoralisait  le  pays  comme 
à plaisir!  S’il  y avait  un  principe  de  liberté,  c'était 
dans  le  christianisme;  et  le  jour  où  la  révolution  s'at- 
taquait à lacroix,  signe  de  toute  rédemption  populaire, 
elle  était  perdue  ! 

La  presse,  cet  auxiliaire  des  clubs,  était  sans  ré- 
pression possible.  Dès  que  la  constituante  avait  éman- 
cipé les  journaux,  il  s’était  publié  lout  à coup  des 
centaines  de  gazelles  destinées  à remuer  les  passions 
mauvaises.  En  temps  de  révolution  on  n'écoute  pas  le 
langage  poli,  les  phrases  travaillées,  il  faut  s’exprimer 
comme  le  peuple  avec  scs  obscénités  et  scs  grossièretés 
énergiques.  Je  ne  crois  pas  que,  depuis  les  pamphlets 
de  Luther,  il  se  fût  écrit  quelque  chose  de  plus  hon- 
teusement ordurier  que  le  Père  Duchesne , que  le 
Journal  de  Marat,  et  que  la  feuille  de  la  Commune  de 
Paris  que  dirigeait  le  procureur  Chauraeltc  (2).  On  se 
permettait  tout  ; il  y avait  bien  un  jury  de  répression, 
mais  tellement  bien  composé  que  les  pamphlétaires 
et  Marat  (3)  en  sortaient  portes  en  triomphe.  Aujour- 
d’hui on  annonçait  une  émeute , le  lendemain  on  in- 
vitait aux  massacres  en  demandant  cent  mille  têtes; 
les  journaux  parlaient  de  la  lanterne  avec  des  expres- 
sions joyeuses,  cl  l’on  essayait  le  couplet  sur  la  sainte 

d*un  rnrduiuiicr  qui  lui  iil  faire  quelques  éludes;  mousse  et  ensuite 
limonier  sur  un  vaisseau,  il  quitta  la  oiatiitc  et  *c  trouvait  à Paris 
ni  1783,  uù  il  était  clerc-copiste  cher  un  procureur.  Ce  ne  fut 
qu'apr»  le  2 septembre  qu'il  remplaça  ülanud,  procureur  de  la 
commune.,  nommé  député  i la  convention. 

[3;  Jean  Paul  Marat,  né  en  1744  dans  la  principauté  de  Nenf- 
cbélcl,  de  parent*  calviniste»,  étudia  la  uiédcrine  et  l'exerçait  à 
Pari»  avant  la  révolution,  où  il  publia  plusieurs  ouvrages  de  phjsi- 
qne  remarquables  ; il  se  qualifiait  (le  docteur  et  portait  le  titre  de 
médecin  des  gai  des  du  cor  p*  du  ramie  d' Ai  loi*. 
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guillotine!  Tout  cela  aussi  librement  que  s’il  s ‘était 
agi  d’une  simpleannonce  de  spectacle  ou  du  triomphe 
d’un  acteur.  La  presse  était  donc  le  grand,  l'effroyable 
levier  de  la  révolution;  on  la  mettait  à la  portée  de 
tous  pour  la  forme;  il  n'y  avait  aucune  délicatesse  dans 
l’injure  et  la  provocation.  Celte  afTreusc  liberté  ef- 
frayait les  timides  et  proscrivait  les  bons.  La  société 
était  parvenue  à un  état  d'indifférence  ou  de  peur 
difficile  à décrire. 

La  majorité  de  la  grande  compagnie,  ce  qu’on  ap- 
pelle les  salons,  avait  quitté  Paris;  quelques-uns  des 
gentilshommes  habitaient  la  campagne,  dans  les  con- 
trées paisibles  où  les  châteaux  n 'étaient  pas  encore 
brûlés;  la  plupart,  exilés  de  France,  s’élaient  soumis 
à la  grande  émigration  hors  frontières.  Une  sorte  de 
révolution  s’opérait,  à Paris,  dans  les  mœurs,  dans  les 
coutumes,  dans  les  manières  : l'esprit  d’égalité  avait 
produit  le  cynisme;  le  pouvoir  étant  passé  dans  la 
basse  classe,  celle-ci  avait  pris  l’arrogance  d’un  parti 
vainqueur;  on  essayait  déjà  la  carmagnole,  la  veste 
courte,  la  culotte  large,  le  pantalon  du  domestique  et 
du  fort  de  la  halle;  plus  de  ces  costumes  qui  distin- 
guaient les  castes  par  les  boudes  de  diamants,  les 
habits  brodés,  les  jabots  de  point  d’Angleterre;  les 
dames  portaient  de  larges  coiffes  comme  les  femmes 
du  peuple,  surmontées  d’une  cocarde  tricolore,  des 
robes  très-serrées,  desffchus  en  simple  linon;  plus  de 
parures  scintillantes,  plus  de  signes  d'aristocratie 
dans  les  colliers  et  les  bracelets  d’or;  on  craignait  la 
proscription.  Cependant  tant  est  puissante  la  coquet- 
terie, que  les  femmes  étaient  parvenues  à rendre 
parfaitement  jolies  ces  toilettes  de  la  révolution  ! elles 
tirent  même  de  la  grâce  jusque  sur  l’échafaud.  Les 
hommes,  quand  ils  ne  tombaient  pas  dans  le  cynisme 
de  la  carmagnole  et  du  bonnet  rouge,  portaient  des 
habits  étroits  de  manches  et  de  taille,  à basques  lon- 
gues, à collet  rabattu,  des  culottes  courtes  en  couleurs 
éclatantes,  des  bas  chinés,  costume  tant  chéri  de  Ro- 
bespierre; leur  tète  était  coiffée  du  chapeau  rond  à 
larges  bords , comme  les  quakers  et  les  Américains 
les  avaient  mis  à la  mode  en  France  (I). 

Il  n’y  avait  plus  de  salon,  ainsi  qu’on  l'entendait 
sous  l’ancien  régime,  réunions  pétillantes  d’esprit  et 
de  saillies,  agréable  mélange  d’hommes  et  de  femmes, 

(1)  Journal  de  modes,  1792. 

(2j  Le  marquis  de  Sainl-lluruguc,  né  dans  le  MJconiiais,  entra 
au  service  dès  Fige  de  Irtiic  an*  ; il  voyagea  ensuite  en  France  et 
dans  les  diverse*  cour*  de  l'F.mn|n,  où  il  dissipa  toute  sa  fortune; 
en  I77U,  il  /|ranu  une  actrice  de  Lyon  nommée  Lemercler,  nuis, 
s'étant  brouillé*,  elle  obtint  contre  lui  une  lettre  de  cachet;  arrêté 
* fij  ou  en  1701,  il  fut  enfermé  i Chamilon  et  en  sortit  en  1701 
pour  aller  en  Angleterre;  il  ne  revint  à Pat i»  qu'eu  1709,  et  se  nul 
À la  tète  du  peuple  sur  les  places  publiques,  où  il  exerçait  une 
grande  influence  J ranse  de  sa  haute  stature  et  de  sa  rois  mugis- 
sante. 

(3)  Pierre-Antoine,  inaïquis  d’Antonclle,  était  ne  i Arles  en 


tous  bien  nés,  à bonnes  manières,  se  réunissant,  parce 
qu’ils  pouvaient  se  connaître  et  s’avouer.  A ces  réu- 
nions où  présidaient  quelques  nobles  et  spirituelles 
marquises  au  bel  éventail,  s’étaient  substitués  des  clubs 
politiques  où  l’on  s’agitait  avec  frénésie  pour  se  dé- 
noncer et  sc  proscrire;  puis  des  pique-niques,  faciles 
réunions  dansantes  où  la  foule  accourait  en  payant.  Il 
s’en  était  formé  partout,  au  faubourg  Saint-Honoré,  à 
l'hôtel  d’Aligre.n  la  Chaussée-d’Anlin,  où  la  multitude 
était  grande  et  joyeuse  : courtisanes,  griscltes,  hautes 
dames  déchues,  toutes  y accouraient  en  vertu  du  grand 
principe  d’égalité  cl  de  confusion  qui  désormais  allait 
dominer  la  société  française;  point  de  présentation, 
liberté  absolue  de  sc  nommer  ou  de  se  cacher;  cela 
devait  plaire  à ces  hommes  obscurs  que  la  révolution 
avait  élevés  bien  haut  : que  d’acquéreurs  de  biens 
nationaux  subitement  enrichis!  que  de  fournisseurs 
déjà  opulents  ! Déplaces  dans  un  salon , ils  étaient 
parfaitement  bien  accueillis  dans  celle  foule  où  l’on 
se  heurtait  sans  sc  connaître,  maîtres,  laquais,  hom- 
mes probes  et  escrocs.  Qu’étaient  devenus  les  cau- 
seurs émérites  des  grandes  réunions?  La  noblesse 
était  outre  Rhin  ou  à l’armée;  ceux  des  gentilshommes 
qui  avaient  pris  parti  pour  la  révolution  s’y  étaient 
jetés  avec  cynisme,  par  esprit,  par  caractère  ou  par 
peur;  c’étaient  les  marquis  de  Saint-Huruguc  (2), 
d’Antonelle  (5),  le  prince  de  Hesse  (4),  habitués  des 
faubourgs;  en  1791 , ils  avaient  abdiqué  leurs  titres; 
en  1792,  ils  abdiquaient  leur  langage  de  bonne  com- 
pagnie pour  adopter  l’argot  hideux  et  le  costume  des 
basses  classes. 

La  bourgeoisie  était  dominée  par  deux  sentiments  : 
l’orgueil  et  la  peur;  si  elle  n’avait  pas  été  jalouse  des 
classes  supérieures,  elle  les  aurait  secondées  dans  leur 
résistance;  mais  le  cœur  humain  pardonne  moins  ce 
qui  le  froisse  qu’il  ne  redoute  ce  qui  le  raenttee;  on 
craint  moins  la  mort  que  l'humiliation , et  jamais  la 
bourgeoisie  n’aurait  pardonné  à la  noblesse  sa  supé- 
riorité d'esprit,  de  ton  et  de  manières;  la  révolution 
avait  proclamé  l'égalité,  cl  cela  plaisait  à la  bour- 
geoisie, à ce  point  qu'elle  n’avait  pas  craint  d’éman- 
ciper ce  peuple  terrible  qui  bientôt  devait  la  proscrire 
durant  toute  la  révolution  ; elle  fut  donc  en  balance 
entre  la  peur  cl  la  jalousie;  clic  ne  voulut  aller  ni  au 

1747,  «Tune  famille  noble  et  ancienne;  sous-lieutenant an  régiment 
«le  llassigny  (infanterie),  ensuite  capitaine,  il  abamlonna  le  servie* 
en  1702  pour  vivre  de  sa  fortune;  adoptant  les  principes  philo— 
oopbiqurs  avec  chaleur,  dès  1780,  avant  même  le*  décrets  de 
Passe rahh'-c  nationale,  il  renonça  A m litres  nobiliaires,  et  fut 
nommé  maire  d'Arlrs  en  1790,  puis  député  par  le  département  «les 
Boorlm-du  BhAiwi  l'assemblée  législative,  et  en  fol  éla  secrétaire. 

(4)  Le  prince  Charles  de  IIpmc  Hbinfclri.Rothembonrg,  frère  pnfoé 
dn  landgrave  de  Hcsae-Rolbcmbourg,  était  né  le  10  janvier  1752. 
Eiliré  fort  jeune  au  service  «le  France,  il  devint  colonel-brigadier 
en  1704,  et  maréchal  de  «-amp  en  1780;  après  la  résolution,  il  fut 
nommé  commandant  i Perpignan. 


Digitized  by  Google 


LES  ARTS  (1702). 


peuple  ni  il  la  noblesse,  jusqu'à  ce  que  le  temps  fût 
assez  mûr  pour  qu'elle  saisit  le  pouvoir  : diflicile 
épreuve  par  où  elle  doit  passer. 

La  révolution  se  proposant  un  but,  tout  devait  y 
tendre  sous  peine  de  périr  à l’œuvre.  C'était  un  foyer 
ardent  vers  lequel  rayonnaient  toutes  les  forces,  toutes 
les  intelligences;  rien  n’était  demeuré  en  dehors  du 
mouvement  des  esprits.  Pendant  les  deux  années  qui 
suivirent  la  prise  de  la  Bastille,  les  œuvres  de  l’art 
furent  dominées  par  la  lutte  vivace  de  la  révolution  et 
de  la  contre-révolution.  David  (1),  avec  son  pinceau 
mâle  et  romain,  succède  à Greuze  et  à ces  scènes  de 
famille  tendres  et  larmoyantes;  Vien  (2)  a déjà  res- 
taure l’école  antique , et  David  applique  à la  républi- 
que , dont  il  est  l'amant  idolâtre , les  admirables  res- 
sorts de  son  talent,  scs  couleurs  sûres  et  fermes,  et 
ses  académies  dignes  de  Michel-Ange;  il  expose  son 
tableau  de  Tibéri us  Gracchus,  où  la  république  ro- 
maine revit  entière  et  grande.  Dans  la  musique,  la 
tendance  est  la  même;  les  douces  partitions  de  Grc- 
try  (5>  ne  conviennent  plus  à la  génération  agitée; 
Richard  Cœur  de  Lion  n’est  même  souffert  au  grand 
théâtre  que  parce  qu’il  permet  aux  royalistes  d’ap- 
plaudir à outrance  la  fidélité  de  Blondel  envers  son 


roi  malheureux  ; et  l’opéra  deGrélry  se  résume  dans  ce 
magnifique  chant  de  a O Richard, ô mon  roi!  » A tous 
ces  airs  flûtes  succèdent  les  notes  graves,  austères,  de 
Gossec  (4)  et  de  Méhul  (5),  musique  d’eglise  mise  à 
l’usage  des  républicains,  car  il  y à là  des  cordes  inti- 
mes qui  font  vibrer  les  sentiments  généreux  et  les 
croyances  ardentes  et  fortes,  saintes  similitudes  de 
religion  ou  de  république  qu’il  faut  comprendre  et 
respecter. 

Dans  la  littérature , la  politique  absorbe  tout  ; on 
voudrait  en  vain  s’en  écarter,  se  faire  une  solitude, 
un  désert  dans  le  monde  qui  vous  déborde;  il  faut 
s’empreindre  de  scs  passions,  de  ses  idees,  de  ses 
joies  cl  de  ses  deuils.  Depuis  dix  ans,  que  n’avail-on 
pas  écrit?  Quel  personnage  n’avail-on  pas  cbansonné, 
car  la  France  n’était-elle  pas  le  pays  aux  chansons 
politiques,  depuis  la  Ligue  et  la  Fronde?  Pour  le  peu- 
ple surtout , mille  couplets  étaient  faits.  Ici  c’était  le 
Dialogue  plaisant  entre  un  savetier  et  son  fils  abbé,  cé- 
lèbre aristocrate,  sur  l'air  dcV Enfant  prodigue:  « Com- 
ment, abbé  scélérat,  as-lu  pu  nier  le  tiers  état?  aris- 
tocrate insolent,  non,  tu  n'es  plus  mon  enfant!  (G)  » 
Un  M.  Marchant  avait  mis  la  constitution  en  vers,  avec 
des  traits  un  peu  malicieux  et  plaisants  (7).  On  faisait 


(1)  J'ai  déjà  parle  de  David,  dans  V Europe  pendant  If  eontulat 
et  l’Empire. 

(2)  Voyez  sur  Grcuxc  fl  Vieil  mon  travail  de  Louii  XV. 

(3)  Voir  Laait  XV. 

(4)  François  Gu»itc,  ne  dan»  leltaioaiil  le  17  janvier  1734,  vint 
à Pari*  en  1751  ; le  fermier  générât  la  Popclinièrc  le  mil  A la  télé 
de  von  orchestre,  puis  il  devint  directeur  dr  la  musique  du  prince  de 
Conti.  De  1773  à 1706,  Gostcc  fit  représenter  *epl  opéra»  1 l'A- 
cadémie royale. 

(5)  Étiennc-llmri  Bléhul,  né  à Givel  en  1763,  où  son  père  était 
inspecteur  de*  fortification*  de  la  forteresse  de  C.hatlrmonl,  tenait 
A dix  an»  l'orgue  dn  couvent  dr*  R.roIlcU,  et  A douze  il  fui  adjoint 
A l'organiste  de  l'abbaye  de  la  Yalledicn  ; venu  A Paris  en  1770,  il 
trouva  dan*  le  chevalier  Gluck  ntt  xélé  protecteur;  et  en  1700  il 
débuta  pat  la  musique  d'uu  opéra  comique,  Euphrotint  tt  Corndi ». 

(G)  ta  pin . 

Osais-lo  bien,  scélérat. 

Renier  le  lier» état  7 
Ne  t'ai-jc  pas  duiiné  l'élrc  7 
Si  tu  savais  mon  métier 
Au  lieu  tl'élre  mauvais  prélrc, 

Tu  serais  bon  savetier, 
s'sssi. 

A vous  uni  par  le  sang, 

Mais  dc*uni  par  le  rang, 

Sachant  qu'au  nouveau  régime 
Je  perdrais  me»  revenus. 

Pouvait oti  me  faire  un  crime 
De  protéger  les  abus? 
te  dit. 

Aristocrate  insolent, 

Non,  lu  n'rs  plos  mou  enfant; 

Pour  conserver  la  richesse 
Tu  ruinerais  Ion  pays  ; 

Va  consumer  ta  noblesse 
Uki  les  filles  de  Pari». 


(7)  Ltaai  txsscics  dr  toctis  le*  biliuoss. 

Tou*  les  culte*  sont  permis 
El  même  celui  de  Moïse  ; 

De  Mahomet  le  paradis 
Sera  vanté  dans  mainte  Église. 

Comme  A présent  dans  en  cantons 
D'être  conséquent  l'on  se  pique. 

De  toutes  ce»  religions 
Noos  exceptons  la  catholique. 

ubligxtio*  ds  riirts  li  sssas.it. 

D'abord  il  faudra  que  l'on  jure 
Dès  que  l'on  sera  sénateur 
Pour  s'accoutumer  au  parjure. 

Car  le  parjure  est  en  honneur. 

Noos  le  dirons  publiquement, 

El  sans  craindre  que  l’on  en  glose  : 

Il  vaut  mieux  prêter  un  serment 
Que  de  prêter  toute  autre  chose. 

lb  soa  ou  ou  rais  cassas  es  cilu  di  raisct  lom. 
GrAccA  notre  manie  étrange. 

De  nom  comme  à présent  tout  change. 
Celui  du  dauphin  lions  changeons  : 
Prince  royal  nous  le  nommons. 

Ni  lui,  ni  madame  sa  mère. 

Ni  sou  tuteur,  ni  son  citer  frère, 

De  France  ne  pourront  sortir 
Que  jtour  n'y  jamais  revenir. 

ns  ta  sticrtoa  sotsls. 

Il  faut  que  le  roi  sanctionne 

Tous  les  beaux  décrets  qu'un  lui  donne 

Pour  le  bien  de  la  nation  ; 

Si  le  vsTu  fut  son  partage, 

Il  l'obtint  A condition 
Qu'il  n'en  ferait  aucun  usage. 
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des  vaudevilles  constitutionnels  r des  chansons  civi- 
ques : chose  vraiment  amusante  et  joyeuse  comme  le 
Code  civil  en  vers;  un  poète  du  nom  de  Drobccq  lit 
insérer  dans  l’ Almanach  des  Muscs  quelques  petits 


grand  dans  les  coulisses,  mais  si  petit  sur  le  théâ- 
tre (1).  » Ici,  l’on  faisait  l’apothéose  ou  le  triomphe  de 
Voltaire,  qu’on  jetait  au  Panthéon  (%)  ; là,  on  appelait 
les  soldats  etrangers  à déserter  leurs  drapeaux  (3); 
dans  un  vaudeville  populaire,  on  dénonçait  les  aris- 
tocrates qui  préparaient  un  cercueil  au  peuple  (4).  La 
Harpe,  Chénier , étaient  les  poètes  de  circonstance; 
l’un  lançait  des  vers  aux  rois  pour  les  dénoncer  aux 
peuples;  l’autre  improvisait  des  dithyrambes  en  l’hon- 
neur des  fédérations , et  des  couplets  aussi  forts  que 
ceux-ci  : « Vive  à jamais  la  liberté,  reçois  nos  vœux, 
chcrc  et  sainte  patrie;  nous  jurons  de  donner  notre 
vie  pour  nos  lois  , pour  l’égalité  (3).  » Lebrun  clian-  j 
tait  la  nature  à l'occasion  du  despotisme  : a Rien 
n’était  libre;  le  despotisme  avait  tout  envahi;  l’onde 
payait  aux  tyrans  des  tributs;  le  feu  était  esclave, 
et  l’air  à peine  libre;  est-ce  que  les  mortels  de- 
vaient traîner  des  chaînes,  même  dans  leur  propre 
héritage  (6)  ? « 

Unissant  quelquefois  le  cynisme  à ce  langage 
étrange,  les  poètes  célébraient  dans  leurs  vers  le  ma-  , 
riage  des  prêtres.  Dans  des  couplets,  qu’on  prétendait 
chantés  aux  noces  d’un  prêtre,  ci-devant  bénédictin, 
un  M.  Benoit  Lamothe,  disait  sur  l’air,  Chantez,  dan- 

(1)  Ce  béro*  pile  fl  souriant 

Dont  (oui  Pari*  fat  idolâtre, 

Ij  Fayette,  guerrier  prudent, 

Dan*  les  coulisses  ats « grand. 

Fut  bien  petit  sur  le  théâtre. 

(2j  Les  rendre*  de  Voltaire  Turent  placées  au  Panthéon  par  un 
décret  de  l'assemblée  nationale  du  10  juillet  1700.  ITii  M.  Préuoly 
avait  fait  aun  apologie  : 

Dan*  tes  écrit*  l'hnmanité  respire. 

Ta  voix  instruit  les  peuples  et  les  roi»; 

A tes  accents  le  fanatisme  expire 
Et  la  raison  reprend  enfin  se»  droits. 

Des  préjugés  perçant  la  nuit  profonde, 

De  nos  tyrans  tu  deviens  l.t  terreur  ; 

Tu  prépara*  la  liberté  du  monde 
En  déchirant  le  bandeau  de  l'erreur. 

(S)  Due  loi  bienfaisante. 

Et  qu'on  vous  moutrcia. 

Donne  cent  francs  de  rente. 

A qui  désertera. 

Si  vous  aimra  la  danse. 

Etc.,  etc. 

(éj  Seigneur»  aristocrate*. 

Où  donc  e*l  le  cercueil 
Qu'aux  bourgeois  démocrate» 

Préparait  votre  orgueil? 


sez,  amusez-vous  : « Messieurs,  mariez-vous,  rieu  n’est 
si  doux  qu’un  bon  ménage  ; celui  qui  sera  père,  époux, 
doit  passer  pour  le  meilleur  prêtre;  honneur  au  prêtre 
citoyen  qui  fraye  aux  autres  le  chemin  (7)  ! » Les 
partis  sont  ainsi  faits,  ils  ne  donnent  des  honneurs, 
de  la  gloire,  qu’à  ceux  qui  viennent  à leurs  idées  et 
réalisent  leur  projet.  Dans  le  discours  récité  par  La 
Harpe,  à l’ouverture  du  Lycée,  institution  littéraire 
empruntée  à la  Grèce,  il  chante  un  hymne  à la  liberté , 
j avec  l’enthousiasme  du  poète  et  la  verve  de  l’impro- 
, visateur;  sorte  de  lieux  communs  cent  fois  répétés 
contre  la  tyrannie,  et  que  le  talent  même  ne  peut  ra- 
jeunir. Quel  faiseur  de  vers  ne  paye  cet  impôt  de  flat- 
terie à ce  qui  règne  et  n’insulte  lâchement  ce  qui 
tombe?  Le  théâtre  retentissant  des  maximes  philoso- 
phiques et  républicaines,  déclarait  la  guerre  aux  ty- 
rans : Chénier  faisait  jouer  son  Tibère,  si  rempli  d’al- 
lusions à Louis  XVI  (quel  Tibère  ! quel  Néron  !)  ; dans 
Charles  IX  on  faussait  la  vérité  historique , pour  in- 
sulter à l'aise  la  religion,  dont  les  temples  étaient 
souillés,  les  prêtres  proscrits,  cl  le  roi  qu’on  allait 
jeter  à l'échafaud.  Toutes  les  médiocrités  caressaient 
une  idée  vulgaire  avec  le  désir  de  flatter  les  masses, 

: capricieuses  souveraines,  qui  aiment  l’enccns  et  irnpo- 
i sent  l’idolâtrie.  La  comédie  devenait  larmoyante  pour 
dénoncer  les  cloîtres  et  les  oppressions  de  l’esprit  de 
famille  : on  jouait  la  Mère  coupable  de  Beaumarchais, 
Èfclanie  de  La  Harpe;  et  le  vaudeville  même  dirigeait 
scs  couplets  contre  les  prêtres  et  les  monastères  pai- 


Nous  devrons  expirer,  i vous  entendre  dire  ; 
Peut-être,  nous  vous  en  croyons. 
Peut-être,  en  cflcl  nous  mourrons, 
Nais  ce  sera  de  rire. 

(3)  Vive  i jamais,  vive  la  liberté t 

Rreoi»  nos  vieux,  chère  et  sainte  patrie! 

Nous  jurons  d'obéir,  de  donner  notre  vie 
Pour  nos  loi»,  pour  l'égalité; 

Que  la  France  entière  s'écrie  ; 

Vive  à jamais,  vive  la  liberté! 

(0)  O du  pouvoir  suprême  incroyables  abus! 

L'Onde  paye  aux  tyrans  de  serviles  tribut»! 
l-e  Feu  même  est  esclave,  et  l'Air  i peine  est  libre  ! 
Quoi!  tes  balances  d'or  ont  pi-rdu  l'équilibre? 

Ciel  juste!...  Ciel  Tcngenr!  sur  quel  mont  escarpé 
Veux-tu  me  rendre  enfin  mon  empire  usurpé  ? 

De  tout  mortel  qui  naît  la  terre  est  le  partage. 
Dois-je  traîner  de»  fers  dans  mon  propre  héritage? 
(7)  Allons,  messieurs,  marier -vous, 

Profit!  / d’un  si  bel  exemple  ; 

Marirs-vous,  rien  n'est  si  doux, 

L’bynien  vous  ofTrc  enfin  son  temple  : 
Honneur  au  prétro  citoyen 
Qui  fraye  aux  autres  le  chemin! 

A cette  marque  parmi  nous, 

Bon  pasteur  se  fera  counailrc; 

Celui  qui  sera  père,  époux. 

Doit  passer  pour  le  meilleur  prêtre  : 
Honneur,  rlr. 
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sibles.  M.  Picard  avait  ouvert  une  petite  guerre  spiri- 
tuelle et  moqueuse  contre  les  couvents  dans  les  Visi- 
landincs;  les  esprits  vulgaires  vinrent  après;  on  vit, 
sur  une  scène  affranchie  de  toute  morale,  de  pauvres 
religieuses  aux  bras  des  hussards  ivres;  on  maria  des 
prêtres  cl  des  nonnes  sur  le  théâtre,  et  le  cliquetis  des 
verres  se  fil  entendre  sous  les  voûtes  des  couvents 
comme  dans  la  vieille  légende  du  comte  Ory.  Applau- 
dis à ces  saturnales,  génération  aveugle  et  folle,  car 
d’autres  scènes  viendront  bientôt  te  désabuser  fatale- 
ment! 

Au  milieu  de  celte  agitation  soudaine , active , fié- 
vreuse, il  y avait  bien  peu  de  place  pour  les  ouvrages 
sérieux , et  ces  livres  eux-mêmes  étaient  tous  dirigés 
dans  le  sens  révolutionnaire;  on  ne  parlait  de  la  vieille 
monarchie  que  pour  démolir  sa  grande  histoire;  spec- 
tacle singulier  d’un  peuple  qui  déchire  son  passé  glo- 
rieux, comme  il  brise  les  statues  de  Henri  IV  et  de 
Louis  XIV!  Sous  la  constituante,  il  n’avait  etc  ques- 
tion que  des  histoires  d’états  généraux, recherchés  par 
l’érudition  travailleuse;  sous  la  législative,  commença 
la  publication  des  mémoires  immondes  pour  abaisser 
les  rois  et  la  politique  du  vieux  régime.  Un  certain 
abbé  Soulavic  dénonça,  dans  une  suite  de  pamphlets 
historiques,  les  plus  nobles  actes  de  la  diplomatie 
du  xvme  siècle  ; on  s’accroupit  dans  celte  triste 
habitude  de  croire  que  la  France  ne  datait  que 
d’hier,  et  qu’avant  le  chiffre  de  1789  il  n’y  avait 
rien  que  de  lâche  et  d’indigne;  orgueil  fatal  de  la 
génération  actuelle  qui  ne  permet  rien  de  grand, 
rien  de  durable,  rien  de  suivi  comme  la  chaîne  des 
traditions  I 

Avec  le  culte  du  passé  disparut  l’esprit  de  famille, 
le  foyer  domestique  où  rayonnait  l’autorité  paternelle; 
l’égalité  de  partage  morcela  incessamment  la  pro- 
priété; plus  d’ainesse,  plus  de  substitution,  plus  de 
hiérarchie, dansccpéle-méleconfusqui  dut  remplacer 
l’état  social  si  régulier  que  la  révolution  avait  démoli; 
l’ouvrier  n’eut  plus  désormais  ni  syndic,  ni  corpora- 
tions pour  le  contenir  et  le  protéger;  on  ne  se  groupait 
que  tumultueusement  sous  le  symbole  de  la  liberté, 
l’égalité  et  la  fraternité,  emblèmes  de  la  nouvelle  loi 
couronnés  par  le  terrible  bonnet , rouge  comme  le 
sang.  On  avait  emprunté  le  faisceau  des  licteurs,  la 
hache  aigue  et  les  enseignes  militaires  des  légions; 
épris  des  coutumes  grecques  et  romaines,  les  uns  por- 
taient la  prétexte  et  le  cothurne , les  autres  le  bonnet 
phrygien.  Dans  les  processions  populaires  on  imitait 
les  bas-reliefs  antiques;  les  magistrats  ornés  de  ru- 
bans tricolores  précédaient  les  licteurs  et  les  bannières 
couronnées  de  lauriers  et  de  chênes  ; on  célébrait  des 
sacrifices  sur  des  autels  et  des  trépieds  d’or;  les  en- 
fants, les  femmes,  les  vieillards  jetaient  des  parfums 


i 


dans  des  cassolettes  odorantes  (1).  Celte  grande  rail- 
lerie du  paganisme  était  prise  au  sérieux  par  les  as- 
semblées qui  ne  voulaient  plus  rien  laisser  de  la 
France,  ni  son  calendrier,  ni  ses  mois,  ni  ses  fêtes 
chéries,  ni  ses  solennités  chrétiennes.  On  allait  donner 
des  noms  grecs  à tout,  de  manière  à faire  une  langue 
demi-harhare  pour  les  poids,  les  mesures,  les  partages 
du  temps;  les  heures  qui  fuient  n'étaient  plus  même 
respectées. 

Ft  tous  ces  changements  se  préparaient  au  milieu 
des  embarras  du  commerce, des  difficultés  du  crédit, 
des  misères  et  d’irréparables  ruines.  La  prospérité 
commerciale  de  la  France  était  parvenue  à son  apogée 
dans  la  balance  de  1788.  Les  colonies,  les  échelles 
du  Levant,  les  comptoirs  de  l’Inde  avaient  absorbé 
pour  780  millions  de  produits  manufacturés,  malgré 
le  traité  de  commerce  imposé  par  les  économistes  en 
178.7.  Depuis  1791  les  affaires  étaient  complètement 
suspendues;  le  crédit,  la  confiance  étaient  altérés; 
on  avait  émis  déjà  des  masses  de  valeurs  consi- 
dérables en  assignats,  et  l’État,  néanmoins,  était 
à la  veille  d’une  suspension  des  services;  au  com- 
mencement de  1792,  l’assignat  avait  encore  presque 
sa  valeur  nominale;  on  avait  foi  dans  le  gage  de 
la  dette  publique  , les  biens  nationaux.  Tout  ce 
qui  est  neuf,  d'ailleurs,  excite  la  curiosité,  et  le 
gouvernement  put  des  lors  continuer  scs  émissions. 
A mesure  que  l’or  fui  plus  recherché  par  l’émi- 
gration et  la  peur,  l’assignat  vit  son  cours  com- 
paratif s’abaisser,  et  dans  cette  voie  il  n'y  a pas 
de  limites  : quand  la  décadence  arrive , elle  est 
profonde,  hâtive,  irréparable;  les  denrées,  les  mar- 
chandises s’élevèrent  d’autant  plus  que  l’assignat 
perdit  de  son  cours  régulier,  cl  l’on  paya  en  papier 
des  sommes  monstrueuses  pour  l’achat  des  denrées 
de  première  nécessité. 

Dans  les  temps  agités  on  travaille  peu,  car  le  sang 
bouillonne,  et  le  front  est  brûlant;  le  peuple  a plus  à 
gagner  sur  les  places  publiques,  et  il  y court;  les  co- 
mités payèrent  les  ouvriers  sans  travail,  rt  l’on  eut 
ainsi  des  bras  pour  tout  faire,  les  choses  héroïques, 
comme  le  peuple  les  sait  accomplir,  et  les  choses 
affreuses  qui  sont  souvent  dans  ses  instincts  et  qu’on 
peut  toujours  lui  inspirer.  Pourquoi  d’ailleurs  ce  peu- 
ple souverain  aurait-il  travaillé?  Ne  lui  fallait-il  pas  un 
palais?  à lui  si  terrible,  à qui  on  mettait  la  couronne 
au  front;  à lui  qui  avait  tant  de  flatteurs  plus  plais, 
plus  tremblants  que  les  plus  vils  courtisans  des  rois! 
terrible  souverain,  sa  volonté  était  partout,  depuis 
les  clubs  jusqu’aux  administrations  départementales, 
dans  son  action  forte,  incessante,  fatale  : les  départe- 
ments, les  districts,  les  municipalités  étaient  au  pou- 
voir de  la  démocratie.  La  vieille  société  provinciale  se 


fl)  I.a  collection  de  la  Bililiiillicqur  du  roi  contient  un  grand  i 
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composait  de  trois  cléments  : le  château,  le  presby- 
tère, la  commune,  et  comme  chaînon,  pour  unir 
toutes  les  forces,  la  corporation,  lien  du  peuple, 
sacré  comme  la  famille.  Le  château  «'existait  plus; 
ses  créneaux  démolis  par  une  jacquerie  révoltée  tom- 
baient en  ruine;  le  paysan  avide  s'était  violemment 
emparé  des  terres  seigneuriales  ou  les  acquérait  pour 
quelques  deniers;  le  presbytère  était  vide,  le  pasteur 
exilé  errait  de  montagne  en  montagne  pour  se  réfu- 
gier sur  la  terre  étrangère.  Il  ne  restait  plus  debout 
que  la  commune,  et  non  pas  cette  vieille  commune, 
composée  de  syndics  et  de  paysans,  de  cultivateurs  et 
de  fermiers  paisibles;  la  commune , telle  que  l’avait 
organisée  la  constituante  par  l’élection,  n’était  plus 
qu’un  ramassis  de  prolétaires  dirigés  par  le  club.  Tout 
à coup  élevés  au  pouvoir  municipal,  ces  hommes  fai- 
saient sentir  le  poids  de  leur  autorité  à ce  qui  était 
puissant  et  noble  autrefois;  on  n’entendait  parler  en 
tous  lieux  que  des  terribles  cl  grossiers  municipaux  ; 
on  n’apercevait  qu’eux  avec  leur  écharpe  tricolore, 
opprimant  ce  qui  était  beau  cl  distingué,  parce  qu'ils 
étaient  laids  et  rustres.  Quelquefois  une  femme  de 
cour  proscrite,  à la  physionomie  éclatante,  ou  bien  un 
brillant  gentilhomme,  cherchaient  à échapper  à l’in- 
fortune en  errant  au  milieu  des  campagnes;  dénoncés 
par  la  rumeur  publique,  ils  voyaient  accourir  les  mu- 
nicipaux comme  des  oiseaux  de  proie,  mêlant  leur 
physionomie  de  geélier  à ces  nobles  traits  des  grandes 
familles,  qu’en  vain  on  cherchait  à défigurer;  ils  les 
insultaient,  les  poursuivaient  et  les  traitaient  d’aris- 
tocrates, de  ci-devant , parce  qu'ils  n’avaient  pas  les 
mains  calleuses  ou  le  front  abruti.  Ainsi  était  lomliée 
la  divine  Marie -Antoinette  au  milieu  de  quelques 
municipaux  avinés,  lors  de  sa  fuite  à Yarennes. 

Dans  cet  abaissement  de  la  société,  la  France  ne 
pouvait  plus  sc  relever  que  par  l’énergie  de  la  guerre 
et  le  glorieux  effort  de  la  victoire.  Cette  étrange  société 
pouvait  exactement  se  personnifier  par  cette  colossale 
statue  de  la  Liberté,  élevée  sur  toutes  les  places  publi- 
ques: clic  avait  la  tête  haute , parce  que  le  peuple  est 
grand  cl  fort  ; elle  avait  des  bras  robustes,  parce  qu’il 
avait  besoin  d’étouffer  et  de  broyer  ce  qui  lui  faisait 
obstacle;  ce  bonnet  phrygien  que  le  colosse  portail  au 
front  était  un  souvenir  de  Guillaume  Tell;  la  pique 
qu’il  tenait  à la  inain  était  celle  des  faubourgs;  et  les 
générations  tremblantes  lui  offraient  des  sacrifices 
humains , comme  au  Moloch  des  anciens.  Le  grand 
mystère  des  siècles,  que  nul  sphinx  n’a  pu  encore  dé- 
chiffrer, c’est  que  de  temps  à autre  il  va  une  rédemp- 
tion qui  s’opère  par  le  sang;  le  Christ  sur  la  croix, 
qui  meurt  pour  tous  , est  l’emblème  de  cette  triste 
fatalité  des  siècles. 

|1)  ■ On  tien!  «le  non»  «Urlarer  la  guerre,  «lit  le  jirince  «le  Kan- 
nilii  l'jnibaïU'ldir  «le  Ritttie,  prime  rie  Galilcin,  en  préKHCC  «l'un 
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Effet  produit  par  la  déclaration  «te  guerre  de  la  France. 

— Choix  «les  généraux  en  chef.  — l.e  duc  de  Brunswick. 

— Pian  de  guerre.  — Mémoire  secret.  — Années  de  la 
Prusse; — de  l'Autriche.  — E«pril  public.  — Théâtre 
de  la  guerre.  — Le*  Pays-Bas.  — Déclaration  de  la 
Sardaigne.  — Négociations  de  M.  de  Sémonville.  — 
Début  de  la  campagne.  — Situation  de*  armées  fran- 
çaises. — Sécurité  de  rburope.  — DéliWration  sur  le 
plan  de  campagne.  — M.  de  Rouillé.  — Coopération  «le* 
émigrés.  — Adhésion  de  tou*  le*  cabinet*.  — Négociations 
h Copeoh  'gué.  — Couronnement  de  François  II.  — Mar- 
che des  troupes  alliées. 


Mars  — juin  1 792. 

L'Europe  reconnaissait  une  grande  audace  à l'es- 
prit de  la  révolution  française  ; en  aucun  cas  elle  ne  la 
croyait  assez  hardie  pour  prendre  l’initiative  cl  com- 
mencer les  hostilités.  Des  courriers  extraordinaires  ar- 
rivesà  Vienne  et  à Berlin  en  moins  de  quatre  jours  ne 
laissèrent  plus  aucun  doute  sur  la  résolution  de  l’as- 
semblée législative  (1),  qui  déclarait  spontanément  la 
guerre  au  roi  de  Bohême  et  de  Hongrie  (François  II 
n’était  point  encore  élu  Empereur);  et  dès  lors  on  dut 
considérer  comme  un  fait  accompli  ce  que  l’on  trai- 
tait quelques  jours  auparavant  comme  une  chimère, 
une  forfanterie  de  révoltés.  Il  ne  restait  plus  à savoir 
qu’un  seul  point:  la  France  prendrait-elle  un  système 
offensif  ou  garderait-elle  la  défensive  en  attendant  les 
hostilités  sur  sa  frontière?  Une  attaque  subite,  hardie, 
un  coup  de  tête  glorieux  entraient  plus  dans  le  carac- 
tère national  de  ce  peuple  toujours  extraordinaire 
dans  ses  entreprises.  Ainsi  le  jugeaient  exactement 
tous  ceux  qui  avaient  quelque  expérience  delà  guerre 
et  les  hommes  de  cabinet  à Berlin  cl  h Vienne.  Des 
ordres  furent  donnés  pour  repousser  violemment  tou- 
tes les  hostilités  aux  frontières , sans  prendre  encore 
pourtant  l’initiative,  car  il  fallait  laisser  combler  la 
mesure,  afin  que  l’esprit  turbulent  de  la  révolution 
française  fût  plus  réellement  constaté  aux  yeux  de 
l’Allemagne  entière  et  du  peuple  anglais  surtout.  La 
neutralité  de  M.  Pilt  reposait  spécialement  sur  ce  qu’au- 
cun gouvernement  ne  pouvait  se  mêler  des  institutions 
d’un  peuple  étranger  , pourvu  que  ses  démarches  ne 
fussent  pas  de  nature  «i  menacer  la  sécurilédc  l’Europe , 
et  c’est  précisément  ce  caxus  MU  que  l’Autriche  et  la 
Prusse  voulaient  amener  en  laissant  sc  déployer  l'am- 

graml  nombre  île  |*t  «nuire*  ; rl  c'est  rainure  si  ou  l'arait  déclarée 
à r«*lre  cour.  ■ 
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bition  de  la  France;  alors  on  pourrait  compter  sur 
l'appui  militaire  de  la  confédération  germanique  et 
sur  les  subsides  de  l’Angleterre. 

Les  communications  entre  Vienne  et  Berlin  devin- 
rent de  ce  jour  d'une  si  grande  activité,  qu'on  aurait 
dit  un  même  peuple  dirigé  par  les  mêmes  sentiments; 
et  le  choix  du  duc  de  Brunswick,  pour  commander  en 
chefles  armées  coalisées,  indiquait  assez  que  les  deux 
cours  consentaient  à laisser  le  mouvement  militaire 
tout  entier  sous  la  direction  de  la  Prusse,  afin  de 
mieux  constater  l'esprit  de  la  guerre  et  l'intimité  de 
l’alliance.  Consulté  spécialement  par  sa  cour  sur  la 
force  des  armements  que  devait  faire  la  monarchie 
prussienne,  le  duc  de  Brunswick  avait  répondu  que 
pour  les  affaires  de  France,  on  ne  pouvait  deviner  le 
mouvement  d’avance,  cl  que  tout  dépendait  de  l'appui 
qu’on  trouverait  à l’intérieur;  le  duc  ajoutait  qu’en 
arrivant  sur  la  Meuse,  on  devait  adresser  une  procla- 
mation à l’armée,  aux  gardes  nationales,  pour  leur 
déclarer  qu'on  ne  venait  pas  attenter  à la  liberté  de  la 
nation,  mais  rétablir  l’ordre. 

La  lecture  de  ce  mémoire  montre  combien  était 
modéré  le  caractère  du  duc  de  Brunswick , toujours 
partisan,  comme  l'école  du  grand  Frédéric,  d’une 
guerre  systématique  ; il  ne  voulait  pas  avancer  bruta- 
lement contre  la  nation  française,  et  agir  en  cosaque. 
Depuis  les  propositions  secrètes  de  M.  de  Custine  (I), 
qui  l’invitait  à prendre  le  titre  de  généralissime,  de 
connétable  et  même  de  stathouder  et  de  protecteur, 
le  duc  de  Brunswick  traitait  avec  regret  la  France  en 
ennemie;  le  portrait  que  Mirabeau  avait  tracé  de  lut 
flattait  son  orgueil  : « La  figure  du  duc  de  Brunswick 
annonce  profondeur  et  linesse;  il  parle  avec  précision 
et  élégance,  il  est  prodigieusement  instruit,  laborieux, 
perspicace;  ses  correspondances  sont  immenses,  ce 
qu'il  ne  peut  devoir  qu’à  sa  considération  personnelle, 
car  il  n'est  pas  assez  riche  pour  payer  tant  de  corres- 
pondants, et  peu  de  cabinets  sont  aussi  instruits  que 
lui...  Religieusement  soumis  à son  métier  de  souve- 
rain, il  a senti  que  l’économie  était  sa  première  res- 
source. Sa  maîtresse  , mademoiselle  de  Hartfeld , est 
la  femme  la  plus  raisonnable  de  sa  cour,  et  ce  choix 
esl  tellement  convenable , que  le  duc  ayant  montré 
dernièrement  quelque  velléité  pour  une  autre  femme, 
la  duchesse  son  épouse  s'est  liguée  avec  mademoiselle 
de  Hartfeld  pour  l’écarter.  Véritable  Alcibiade,  il  aime 
les  grâces  clics  voluptés;  maiselles  ne  prennent  jamais 

(I)  Il  parait  certain  que  dès  cette  époque  l'iblé  Siryèv,  dan»  le* 
réunion»  «le*  chef»  influents  de  la  révolution,  appuyait  i liandcincnl 
le  projet  de  placer  le  due  de  Bruni»  i>  L à la  lélc  de»  affaire»  «le 
b France-  l~*  mr  reupnmUoee  du  jeune  Cusliiic  ne  lui  fui  pas  in- 
connue ; elle  disparut  après  le  9 therniûlnr  ilr*  c irions  du  romiléde 
saint  publie,  dont  Sieyès  faisait  alors  partie. 

(2;  Eitai  tmr  tn  Monarckit  pmincnne. 

(3)  Il  r irait  alors  i Berlin  des  intrigue»  française*  qui  *e  croi- 
saient et  te  nuisaient. 


sur  son  travail  et  sur  ses  devoirs  mémo  de  convenance. 
Est-il  à son  râle  de  général  prussien?  personne  n’est 
aussi  matinal,  aussi  actif,  aussi  minutieusement  exact 
que  lui.  Ce  prince  n’a  que  cinquante  ans.  Son  imagi- 
nation brillante  cl  sa  verve  ambitieuse  se  prennent 
facilement  du  premiermouvement,  quoique  lessymp- 
lâmcs  extérieurs  en  soient  tranquilles  ; mais  la  lon- 
gue refrénai  ion  de  lui-même  qu’il  s’csl  éternellement 
imposée,  et  dont  il  a la  plus  persévérante  habitude,  le 
ramène  aux  hésitations  de  l’expérience  cl  à la  circon- 
spection, peut-être  excessive , que  sa  grande  méfiance 
des  hommes  et  son  faible  pour  sa  réputation  ne  ces- 
sent de  lui  commander.  n Ainsi  était  jugé  par  Mirabeau 
ce  duc  de  Brunswick  ( t ) , qu’on  a présente  comme  un 
homme  violent , implacable  ; caractère  politique  , 
calme  et  réfléchi,  sans  préjugés,  souvent  découragé 
aux  premiers  obstacles  ; et  avec  ccs  sortes  de  caractè- 
res une  transaction  esl  toujours  ce  qui  va  le  mieux  à 
leur  goùl.  Si  l’on  avait  séparé  le  duc  de  Brunswick  de 
l’idée  première,  fondamentale,  qu’il  pourrait  opérer 
en  France  et  en  sa  faveur  la  même  révolution  qui  avait 
donné  le  trône  d’Angleterre  à Guillaume , ou  le  stat- 
houdérat  à la  maison  d’Orange,  il  n’aurait  pas  accepté 
un  commandement  en  dehors  de  ses  opinions,  et  c’est 
ainsi  que  le  jeune  marquis  de  Custine  avait  dépeint  le 
chef  suprême  de  l’armée  qui  allait  agir  contre  la 
France  (5).  Avec  une  telle  ambition  on  pouvait  tou- 
jours négocier;  avec  un  caractère  aussi  impartial,  la 
révolution  n’avait  pas  à craindre  un  retour  trop  brus- 
que, trop  dessiné  de  la  monarchie  des  Bourbons. 

La  Prusse  et  l’Autriche  en  fournissant  leurs  contin- 
gents avaient  dù  arrêter  un  plan  militaire  d’une  cer- 
taine étendue.  Deux  bases  sc  présentaient  naturel- 
lement pour  les  opérations  ultérieures  : 1°  la  guerre 
systématique,  qui  suivrait  des  sièges  réguliers  pour 
marcher  méthodiquement  à la  conquête;  une  cam- 
pagne rapide  de  surprise  et  d’éclat  qui  s’avancerait 
droit  au  but.  Le  premier  parti  entrait  plus  exactement 
dans  le  plan  des  alliés,  qui  voulaient  toujours  appuyer 
leurs  opérations  sur  des  places  frontières,  pour  les 
garder  ou  les  rendre  en  cas  de  traité;  le  second  parti 
était  bien  plus  répressif  de  la  révolution  française,  car 
vingt  marches  heureuses  pouvaient  ouvrir  aux  alliés 
les  portes  de  Paris,  foyer  de  la  rébellion  ! Qu’avail-on 
à craindre  dans  l'état  de  désorganisation  de  l’armée 
révolutionnaire?  il  ne  pouvait  pas  y avoir  de  résistance 
sérieuse:  ce  serait  une  sorte  de  pendant  à la  campagne 

« («rire  i Dim,  «lit  V.  «lr  Cntlinrl  M.  «le  Srliuleiilwurg,  drpui* 
que  M.  Dunimiriri  a le  porte  fouille  «les  affaire*  étruigèrr»,  cet  «Iis— 
(.•licite*  diplomatique»  ne  «auraient  *e  reproduire.  S.  Dumonrir* 
jonc  carte»  sur  la  table  et  n‘a  pa* «l'autre.»  arrièie-pcmév*  que  d'as- 
surer  le  triomphe  «le  la  monarchie  constitutionnelle.  » l<e  comte  de 
Schuh  nbourg  lui  répondit  alor»  en  souriant  : « Mai»,  m«»n»ieur, 
(tn-ruiH bien  sAr  que  M.  Humouric*  ne  tienne  pa»  ici  deux  négocia- 
tion» à ta  foi»?  * El  il  lui  cita  en  même  tem|n  un  certain  M.  dettes», 
gentilhomme  bourguignon  , qui  lui  avait  fait  au»»i  de»  ouverture». 
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autrichienne  pour  la  répression  de  l'émeute  des  Pays- 
Bas,  où  cinq  marches  avaient  suffi  pour  conduire  les 
Impériaux  à Bruxelles. 

Les  émigrés  entretenaient  les  alliés  dans  ces  idées  ; 
alors  comme  toujours  on  les  écoutait  peu  ou  mal  pour 
la  direction  du  plan  de  campagne.  Le  duc  de  Bruns- 
wick, avec  scs  idées  très-arrétées  de  tempérament  et 
de  modération,  n’avait  jamais  perdu  de  vue  le  système 
des  négociations,  croyant  avec  quelques  esprits  sé- 
rieux à Berlin  qu'une  convention  amiable  avec  la 
France  pourrait  seule  permettre  de  tourner  les  armées 
prussiennes  vers  la  Pologne,  où  se  préparait  le  partage 
territorial.  Il  ne  faut  pas  oublier  cette  question  de  la 
Pologne,  à l’origine  de  la  révolution  française;  elle 
détournait  incessamment  les  alliés  des  progrès  de  leurs 
armées  en  France.  La  Prusse  cl  l’Autriche,  inquiètes 
des  démarches  de  la  Russie  en  Pologne,  voulaient 
avoir  leur  part  dans  un  partage  arrêté  d'avance,  et 
qui  paraissait  inévitable.  Dans  leur  pensée,  la  ques- 
tion française,  sans  intérêt  positif,  n’était  qu’en  se- 
conde ligne,  et  avec  cet  esprit  fut  rédigé  le  mémoire 
du  duc  de  Brunswick  (1);  l’extrême  timidité  du  géné- 
ralissime lui  faisait  douter  du  succès  même  d’une 
guerre  défensive  : « Le  seul  moyen  de  réussir,  c'est  de 
conformer  les  premiers  pas  que  nous  allons  faire  au 
but  qu’on  veut  atteindre , disait  le  duc  de  Brunswick; 
c’est  seulement  alors  que  nous  pourrons  nous  diriger 
dans  une  guerre  qui,  ne  devant  pas  se  prolonger,  doit 
être  décidée  rapidement,  d’autant  plus  qu’il  peut  sur- 
venir des  événements  incalculables,  car  les  tètes  dont 
dépend  aujourd'hui  le  sort  de  la  France  sont  dans  une 
telle  effervescence,  qu’on  doit  s’attendre  aux  résolu- 
tions les  plus  extraordinaires...  » 

Cependant  il  n’y  avait  plus  à reculer  dans  la  ferme 
volonté  de  faire  la  guerre;  la  France  avait  pris  1 initia- 
tive; son  armée  bordait  les  frontières,  et  il  fallait  bien 
adopter  un  parti.  Les  cabinets  de  Vienne  cl  de  Berlin 
voyaient  avec  un  dégoût  assez  marque  les  dépenses 
considérables  d’un  armement  sans  but  utile  et  maté- 
riel ; il  ne  s’agissait  pas  de  conquête  réelle  dans  la 
campagne  qui  allait  s’ouvrir;  on  se  faisait  les  cheva- 
liers errants  de  la  maison  de  Bourbon  qui  avait  tant 
abaissé  l’Autriche,  et  d’ailleurs  dans  cette  marche 
rapide  contre  la  France  il  serait  impossible  de  ne  pas 


assigner  un  rôle  au  corps  des  émigrés,  sous  M.  Ic 
prince  de  Condé  ; que  ferait-on  de  ces  nobles  et  braves 
gentilshommes  qui  portaient  la  patrie  au  cœur  sous  le 
drapeau  blanc?  Aventureux  comme  de  dignes  et  loyaux 
officiers,  ils  se  faisaient  forts  de  marcher  sur  Paris  en 
avant-garde  d’enfants  perdus;  les  Autrichiens  et  les 
Prussiens  n’auraient  qu’à  les  soutenir  par  leur  pré- 
sence, projet  digne  de  la  noblesse  française,  dont  les 
fils  se  faisaient  estropier  ou  tuer  à quinze  ans. 

Dans  l’etat  de  doute  ou  de  modération  des  cabinets, 
lorsque  le  duc  de  Brunswick  était  en  rapport  avec  les 
constitutionnels,  pouvait-on  rompre  tout  à fait  avec  les 
partisans  de  la  monarchie  pondérée,  et  lever  haut  l’é- 
tendard de  la  coulre-révolution?C’était  trop  présumer 
de  la  fermeté  des  cabinets  de  Y ienne  et  de  Berlin , impa- 
tients de  se  réserver  toutes  les  chances  de  transaction 
pour  clore  une  guerre  sans  but  précis.  Aussi,  malgré 
les  très-vives  réclamations  du  prince  de  Condé  et  les 
nobles  protestations  des  gentilshommes,  les  corps  des 
émigres  furent  répartis  dans  les  armées  d'invasion  ; 
loin  do  lui  donner  l’avant-garde,  on  les  morcela  pour 
qu’ils  ne  devinssent  pas  une  gène  dans  l’avenir;  et  si 
on  leur  laissa  leur  drapeau  fleurdelisé,  ce  fut  pour  le 
cacher  sous  les  doubles  aigles  de  Prusse  cl  d’Autriche. 
L’armée  d'invasion,  désormais,  n’eut  plus  qu’un  seul 
homme  en  qui  tout  se  concentrait,  le  duc  de  Bruns- 
wick, réputation  militaire  si  grande,  que  les  monar- 
ques alliés  lui  déferaient  la  dictature!  Or,  les  idées 
militaires  du  duc  de  Brunswick,  comme  ses  pensées 
politiques,  se  résumaient  en  quelques  axiomes  par  rap- 
port à la  campagne  actuelle  : a La  guerre  de  F rance 
ne  peut  être  qu’un  accident,  qu’une  hostilité  passagère 
qui  sc  terminera  nécessairement  par  un  traité  ou  par 
une  transaction.  Je  suis  appelé  à finir  cette  campagne 
en  ménageant  les  partis  qui  peuvent  me  faire  en 
France  une  destinée  aussi  haute  que  celle  de  la 
maison  de  Nassau  en  Hollande,  ou  de  Guillaume  111 
en  Angleterre.  L’intérêt  de  la  Prusse  n’csl  pas  de  se 
porter  sur  le  Bhin , mais  d'agir  vis-à-vis  la  Pologne 
pour  s’y  faire  un  lot;  il  est  donc  urgent  de  terminer 
au  plus  vite  cette  guerre  pour  jeter  vers  Dautzick 
toutes  les  forces  disponibles;  enfin,  il  ne  faut  pas 
laisser  les  émigrés  diriger  aucune  négociation,  parce 
qu’avec  leurs  idées  inflexibles  ils  pourraient  compro- 


1 1 )•  Motif»  du  roi  de  Prime  pour  prendre  le»  armes  Contre  la 
France  [Berlin,  26  juin  1702). 

Cet  motif*  «'appuyaient  tur  1rs  droilt  des  prince»  jllrminilt,  tur 
le  «langer  de»  principes  révolutionnaire»,  tnr  l'agression  de*  Fron- 
çait contre  l'allié  de  la  Prune  et  contre  l'Empire.  I<*  roi  y motivait 
plus  particulièrement  «a  détermination  tur  le»  déclaration,  anté- 
rieure, faite*  par  ton  ordre,  et  4 plusieurs  reprise»,  an  minitlëie  de 
S.  M.  T.  C.  ï « Qu’il  marcherait  invariablement,  4 l’egard  dr* 
affaires  de  France,  sur  la  même  ligne  que  S.  M.  A...  » Le  Lut  dr* 
armrmeiits  du  roi  y était  également  cspiitné.  • Il  n'est  aucune  puis- 
sance, disait  le  monarque  prussien,  intéressée  an  maintien  delV-qui- 
libre  de  l'Europe,  à laquelle  il  puisse  être  ind  fférent  de  voir  le  * 
royaume  de  France,  qui  formait  jadis  un  poids  si  considérable  dans  | 


cette  grande  balance,  livrée  plus  longtemps  aux  agitations  intérieure* 
et  aux  horreur»  «lu  désordre  et  de  l'anarchie,  qui  ont,  pour  ainsi 
dire,  anéanti  son  cxiilrnrc  politique;  il  nVsl  aucun  Françaisaimant 
vériiablrmcut  sa  patrie,  qui  ne  doive  désirer  ardemment  de  les  voir 
tei  minées...  Faire  cesser  l'anarchie  en  France,  y rétablir  pour  cet 
<fel  un  pouvoir  légal  sur  le*  hast*  essentielle*  d’une  forme  monar- 
chique, rassurer  par  là  même  le*  antres  gouvernements  contre  le* 
attentat*  et  hsiffoil*  incendiaire» d’une  troupe  frénétique  ; tel  est 
le  grand  objet  que  le  roi,  conjointement  avec  son  allié,  se  propos* 
encore,  asauié  dans  cette  noble  entreprise,  non-seulement  de  l’aveu 
de  imites  1rs  puissances  de  l'Europe,  qui  en  reconnaissent  la  justice 
et  la  nécessité,  mais  en  général  du  suffrage  cl  des  «mua  de  quiconque 
s'intéresse  au  bonheur  do  geurr  humain.  » 
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mettre  la  campagne  ou  une  transaction  de  parti  : 
qu’importe  il  la  Prusse  et  à l’Autriche  le  drapeau  blanc 
ou  le  drapeau  tricolore?  » 

Le  théâtre  de  la  guerre,  les  Pays-Bas  autrichiens, 
étaient,  au  reste,  fortement  travaillés  déjà  par  les 
idées  révolutionnaires  ; et  cependant  un  caractère  sin- 
gulier devait  mettre  ces  peuples  à part  dans  une 
guerre  de  révolution.  L'esprit  catholique  fermentait 
avec  énergie  parmi  les  masses;  la  révolution  était 
dans  le  clergé,  les  grands  et  le  bas  peuple ; comme 
aux  électorats  du  Ithin;  la  bourgeoisie  seule,  paisible 
et  dévouée,  craignait  un  changement.  Dans  les  saintes 
villes  de  Tourna  y,  Gand  et  Liège,  c’était  une  ferveur 
religieuse  pour  les  images  bénites  que  le  pinceau  de 
Rubens  avait  éternisées,  comme  sa  belle  Descente  de 
croix  d’Anvers  : apporter  au  milieu  de  ce  peuple  les 
idées  philosophiques,  démolir  les  croyances  et  la  foi, 
c'était  une  œuvre  impossible  et  maladroite.  Sans  doute, 
la  Belgique , préoccupée  d’accomplir  sa  révolution , 
aurait  adopté  un  système  d'affranchissement;  mais  il 
ne  fallait  pas  alors  heurter  ses  croyances,  prêcher 
l’immoralitc  et  une  société  sans  Dieu  ; il  fallait  laisser 
à la  Flandre,  au  Brabant,  ses  corporations,  scs  cou- 
vents, scs  processions  antiques,  ses  solennités  reli- 
gieuses, scs  béguinages  de  Gand.  Loin  de  là,  les 
révolutionnaires  français  allaient  piller  les  églises, 
morceler  les  statues  d’or  et  les  tabernacles  ; au  lieu  de 
favoriser  la  cause  du  catholicisme,  ils  s’annoncaient 
comme  des  philosophes  incrédules,  ennemis  des  su- 
perstitions! La  Belgique  résisterait-elle  à ce  contact? 
De  ses  villes  ferventes  devait  partir  la  réaction  reli- 
gieuse , avec  le  souvenir  encore  des  temps  de  l’Es- 
pagne et  des  coutumes  pieuses  des  cathédrales  de 
Tolède  et  de  Burgos  ; la  parenté  entre  Flandre  et 
Espagne  s’ccartelait  sur  le  même  blason;  les  cités 
avaient  leurs  possessions  qui  sc  déroulaient  comme 
un  ruban  d’or  étincelant  de  pierreries , et  les  philo- 
sophes ne  savent  pas  assez  combien  les  peuples  tien- 
nent à ces  traditions. 

Ce  fut  tout  à coup  vers  celle  Belgique  que  le  drapeau 
tricolore  sc  montra  avec  ses  couleurs  flamboyantes. 
La  guerre  une  fois  décidée  à Paris,  on  dut  également 
concerter  un  plan  de  campagne,  et  la  pensée  d’une 
initiative  forte  et  immédiate  prévalut  dans  les  con- 
seils sous  l’inspiration  du  général  Dumouriez.  Trois 
armées  furent  destinées  aux  opérations  militaires. 
Le  marquis  de  La  Fayette,  tête  militaire  fort  mé- 
diocre dan6  un  commandement  en  chef,  avait  réuni 
50,000  hommes  sous  les  murs  de  Metz;  il  devait , par 
une  conversion  à gauche,  pénétrer  en  Belgique  par 
Namur  et  Liège;  le  marquis  de  Hochamheau  devait 
l’appuyer  et  le  soutenir,  tandis  que  le  maréchal  Luck- 

<l)  TlifokaW  Dilloii,  pci  il- fils  dp  général  Arthur  comte  de  Dil- 
lon,  qui  suivit  Jacques  Il  à la  cour  de  buuiii  XIV,  entra  fort  jeune 
au  vr lice  de  France;  nommé  meslrc  de  camp,  propriétaire  du  ré- 

opr.FiGCE.  — l’eosoce. 


lier  marcherait  sur  Mavcncc.  Les  forces  combinées  de 
la  France  s’élevaient  à 95,000  hommes,  dont  G0, 000 
de  troupes  solides;  le  reste  étaient  de  misérables  ba- 
taillons de  volontaires  et  de  gardes  nationales,  plus 
capables  de  porter  le  désordre  dans  les  rangs  que  de 
soutenir  une  attaque  régulière  dans  un  jour  de  bataille. 
A l’aspect  de  cette  armée  éparpillée  sur  un  espace  de 
quarante  lieues  de  frontières,  on  pouvait  juger  de  la 
mauvaise  conception  du  plan.  Quoi! avec  60,000 hom- 
mes effectifs,  à peine  on  embrassait  la  ligne  de  Man- 
heim  à Mayence,  en  découvrant  tout  le  reste  des  fron- 
tières ! D’après  le  vœu  de  l’assemblée  et  des  ministres, 
le  marquis  de  La  Fayette,  avec  sa  confiance  habituelle, 
opéra  son  mouvement  de  concentration.  On  était  au 
23  avril,  moment  si  favorable  pour  ouvrir  une  cam- 
pagne, alors  que  les  Autrichiens,  pris  à l’improvistc, 
avaient  à peine  réuni  quelques  régiments.  M.  de  lui 
Fayette  donna  ordre  de  franchir  la  frontière,  cl  l’a- 
vant-garde sortit  de  Valenciennes,  le  drapeau  trico- 
lore déployé  ; les  Autrichiens,  dans  leur  retraite,  en- 
voyèrent quelques  volées  de  coups  de  canon,  ctaussitùt 
une  sorte  de  (erreur  panique  sc  saisit  des  volontaires 
nationaux;  ils  fuyaient  à toutes  jambes,  poussant  des 
clameurs  : « Nous  sommes  trahis!  sauve  qui  peut  ! » 
cris  habituels  des  soldats  sans  discipline.  Aux  portes 
de  Lille,  le  désordre  fut  tel  que  le  brave  et  jeune  Dil- 
lon  (1)  tomba  massacré  par  ses  propres  soldats  : triste 
et  fatal  début  d’une  campagne.  Dès  lors  on  dut  renon- 
cer, au  moins  momentanément,  à un  plan  d’invasion 
de  la  Belgique;  le  système  devint  nécessairement  tout 
défensif  : quelle  contiancc  militaire  pouvait-on  désor- 
mais inspirer? 

Lrne  autre  portion  de  la  frontière  paraissait  ouver- 
tement menacée;  dans  l’histoire  delà  vieille  monarchie 
la  maison  de  Savoie  avait  joué  le  rôle  d’un  gardien 
sévère  des  hautes  montagnes.  Les  Bourbons  s’étaient 
rattaché  celle  noble  et  valeureuse  famille  par  des  al- 
liances, afin  d’assurer  la  paix  des  Alpes.  La  révolution 
ne  respectant  rien,  ni  les  têtes  couronnées,  ni  les 
vieilles  alliances,  atail  cherché  à soulever  le  peuple  de 
la  montagne;  des  émissaires  étaient  partout  répandus 
dans  les  villes  de  la  Savoie  et  du  Piémont,  désignés 
déjà,  dans  la  langue  des  sans-culottes,  sous  le  nom 
d’Allobroges.  D’un  autre  côte,  la  parenté  intime,  qui 
unissait  la  maison  de  Savoie  aux  comtes  de  Provence 
et  d’Artois,  l’avait  naturellement  et  justement  entraî- 
née à faire  une  bonne  réception  aux  émigrés,  de  sorte 
qu’il  existait  de  part  et  d’autre  des  motifs  de  haine  et 
d’hostilité  profonde. 

A peine  Dumouriez  prenait-il  le  portefeuille  des 
relations  extérieures,  qu’il  conçut  un  plan  politique 
dans  le  but  d’attirer  encore  à la  France  l’alliance  in- 
timent île  ion  nom,  If  13  avril  1700,  il  fut  clerc  an  tracte  de  bri- 
gadier, poi*  à relui  de  maréchal  deéamp  le  13  juin  1783.  Dès  1700, 
H K montra  partisan  de  la  révolution. 
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time  de  la  Savoie.  Aux  jours  de  puissance  de  Louis  XVI, 
M.  de  Vergenncs  avait  développé  une  pensée  très-capa- 
ble de  séduire  les  esprits  à grande  portée  : la  maison 
de  Savoie  était  notre  alliée  naturelle,  pourquoi  ne  lui 
ofTrirait-on  pas  une  portion  du  Milanais  , de  manière 
k la  mettre  en  opposition  constante  avec  l'Autriche? 
Le  général  Dumouriez  s'était  emparé  de  cette  idée,  et 
comme  alors  on  ne  parlait  que  de  constitution  et  de 
système  libéral,  le  plan  du  ministre  était  d’offrir  à la 
maison  de  Savoie  la  couronne  constitutionnelle  de  la 
haute  Italie;  par  ce  moyen,  le  Piémont  serait  devenu 
l'allié  constant  de  la  royauté  de  4791. 

Tout  entier  à cette  pensée,  le  général  Dumouriez 
dut  chercher  un  homme  de  capacité , cl  comme  il  s’é- 
tait ouvert  k M.  de  Sémonville,  chargé  d’aiïaircs  à 
Gènes,  celui-ci,  en  approuvant  ses  idées , reçut  une 
mission  dans  ce  sens  pour  Turin  (1)  ; en  conséquence, 
le  roi  Louis  XVI,  sous  l'influence  de  son  conseil,  lui 
conféra  le  titre  de  ministre  accrédité  à la  cour  de  Sar- 
daigne, car  il  lui  fallait  une  qualité  officielle  pour  être 
entendu.  Le  roi  Viclor-Amédée  n'àvait  jusqu'ici  per- 
mis de  franchir  les  frontières  à aucun  agent  français, 
revêtu  de  l'écharpe  tricolore;  et  tout  récemment  cn- 
•core  l’ordre  avait  été  sévèrement  exécuté.  M.  de  Sé- 
monville quitta  Gènes  un  peu  trop  préoccupé  du  suc- 
cès de  sa  mission  : sur  la  roule  d'Alexandrie,  il  se 
décora  d’une  grande  cocarde , comme  le  représentant 
de  la  nation  française;  dans  cet  appareil  un  peu  ridi- 
cule, il  fut  arrêté  à la  première  ville  piémonlaisc;  le 
gouvernement  savoyard  lui  refusa  le  visa  de  ses  passe- 
ports pour  continuer  son  chemin.  Ce  refus,  motivé 
par  des  notes  de  police,  constatait  que  M.  de  Sémon- 
ville était  un  des  propagandistes  les  plus  hardis  : agent 
secret  dans  la  Belgique,  il  avait  préparé  l'invasion  ar- 
mée, et  l'Italie  pouvait  donner  les  mêmes  espérances 
k la  révolution.  Il  lui  fut  donc  interdit  de  frauchir 
la  frontière,  et  aussitôt  la  cour  de  Turin  s'empressa 
d'en  donner  avis  au  cabinet  des  Tuileries  : a Le 
roi  Victor-Amédée , disait  la  note,  ne  refusait  pas 
un  ministre  accrédité , pourvu  qu'il  ne  fût  ni  un 
brouillon , ni  un  révolutionnaire  actif  et  propagan- 

(I)  M.  de  Sémonville,  le  spirituel  causeur,  aimait  à raconter  les 
phases  diverses  de  eettr  négociation  de  sa  jeunesse.  Organe  de  b ré- 
volution, il  venait  proposer  au  roi  Viclor-Amédée  la  couronne 
constitutionnelle  d'Italie  s’il  voulait  faire  cause  commune  avec  la 
France.  Celle  étrange  proposition,  sur  laquelle  nous  n'avons  aucune 
donnée  certaine,  pouvait  être  la  conséquence  des  offres  qni  ressor- 
taient des  instructions  du  négociateur  ; mais  le  succès  en  était  trop 
peu  probable  pour  qu'on  pût  y compter,  à moins  qu'on  n'admette, 
comme  on  l'a  cru  dans  le  temps,  que  la  négociation  masquait  la 
mission  révolutionnaire  de  semer  des  germes  de  subversion  dans 
la  monarchie  piéinuulaise,  ce  qui  était  plus  probable,  car  les  réfu- 
giés abondaient  déjà  sur  Paris. 

(3)  Réponse  du  général  Dumauriez  à mmc  noir  de  M.  Parla, 
chargé  d’affaires  de  la  cour  de  Turin  à Paris  (1702). 

« l.a  Cour  de  Turin  a violé  le  droit  îles  gens  et  le  respect  dû  au  j 
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I diste.  » Or,  M.  de  Sémonville  était  ainsi  désigné. 

Si  la  révolution  voulait  tout  se  permettre  envers  les 
rois,  elle  nesouflrait  pas  que  les  gouvernements  ré- 
guliers se  missent  en  mesure  de  se  défendre.  Le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  le  général  Dumouriez, 
fit  l'objet  d'une  note  pleine  de  violence,  du  refus  de 
passe-port  de  M.de  Sémonville  : o Le  roi  de  Sardaigne 
avait  étrangement  manqué  au  droit  des  gens  (4)  ; on 
considérait  comme  indispensable  de  faire  cesser  l’ar- 
restation illégale  de  M.  de  Sémonville;  s'il  n'était  pas 
immédiatement  admis  à Turin , la  France  rappellerait 
son  charge  d’affaires  sans  autre  explication;  il  était 
enjoint  en  même  temps  à ce  chargé  d'affaires , M.  de 
Lalande,  de  demander  ses  passe-ports,  et  d'aller  re- 
joindre M.  de  Sémonville  à Alexandrie , à moins  que 
la  cour  de  Turin  ne  fit  justice.  » A cette  note,  le  mi- 
nistre sarde  répondit  par  un  refus  péremptoire  de  re- 
cevoir M.  de  Sémonville  à Turin;  ce  qui  était  le  casus 
bel  U indiqué  par  le  général  Dumouriez.  Dès  ce  mo- 
ment, la  cour  de  Sardaigne  dut  se  disposer  à la  guerre; 
et  les  préparatifs  belliqueux  se  firent  avec  activité  sur 
la  frontière;  15,000  Piémonlais  vinrent  camper  dans 
la  Savoie,  attendant  le  signal  de  la  coalition.  Cette 
attitude  de  la  cour  de  Sardaigne  nécessita  une  armée 
française  d'observation  sur  ces  frontières  ; c'était  au- 
tant de  troupes  détachées  des  corps  du  général  La 
Fayette;  cl  si  l'Espagne  remuait  au  Midi,  ce  qui  n'était 
pas  improbable,  la  France  serait  alors  entourée  d'un 
cercle  de  fer;  la  coalition  allait  lentement , néanmoins 
clic  se  formait. 

La  pointe  du  marquis  de  La  Fayette  sur  la  Belgique 
avait  un  peu  surpris  les  cabinets;  on  reconnaissait 
bien  là  cette  activité  audacieuse  qui  distinguait  toujours 
la  nation  française.  Mais  la  raillerie  succéda  tout  à 
coupa  l'étonncmenl:  quelques  coups  de  canon  avaient 
dispersé  celle  foule  déguenillée,  et  dès  ce  momcul, 
il  fut  d'habitude  de  ne  parler  de  cette  armée  nationale 
qu'avec  le  plus  profond  mépris.  Sur  les  bords  du 
Rhin  , depuis  Cohlentz  jusqu'à  Bàle,  on  jugeait  une 
campagne  en  F rance  comme  une  promenade  de  quinze 
jours,  calculant  le  nombre  d'étapes  pour  arriver  devant 

ministre  plénipotentiaire  d’one  grande  nation,  en  l'empêchant  de 
remplir  une  mistiou  pacifique  et  amicale.  Pour  lever  tou»  Ica  obsta- 
cle* au  rétablissement  de  la  bonne  harmonie  entre  le  roi  de  France 
et  le  roi  de  Sardaigne,  il  est  nécessaire  do  faire  rester  l'arrestation 
de  M.  de  Sémonville,  et  de  le  recevoir  i la  cour  de  Turin  dan»  *0n 
caractère  public. 

« S'il  y a des  grief»  personnel»  contre  M.  de  Sémonville,  S.  N. 
Sarde  voudra  bien,  après  l'avoir  reçu  dan»  son  caractère  public, 
ordonner  à ton  miniilicdc  le»  développer  arec  le*  preuve*;  et  dan* 
co  ca»,  lorsque  le»  preuve»  seront  parfaitement  établie»,  le  roi  de* 
Français  donnera  saliafaction  i S.  M.  Sarde,  en  retirant  M.  de  Sé- 
monville et  lui  donnant  un  successeur.  En  ca»  de  refus,  le  roi 
ordonne  an  sieur  de  Irlande,  actuellement  chargé  de»  affaire»  de 
Franre  à Turin  , d’en  sortir  dan*  le»  vingt-quatre  heure*,  d'aller 
rejoindre  M de  Sémonville  h Alexandrie,  et  de  »e  retirer  arec  lui  à 

; liénet.  • 
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Paris.  Le  général  Bischofswerder  invita  les  officiers 
prussiens  à ne  pas  faire  de  trop  grands  équipages  , 
parce  que  la  campagne  serait  courte  et  qu’on  pourrait 
se  remonter  en  France (1) , jactance  un  peu  justifiée 
par  la  terreur  panique  qui  avait  saisi  les  premiers  ba- 
taillons de  volontaires.  Les  gentilshommes  émigrés 
raisonnaient  dans  cette  hypothèse  d’une  victoire  facile 
contre  des  régiments  sans  discipline...  « Il  fallait  se 
hâter;  ce  ne  serait  pas  même  la  campagne  des  Autri- 
chiens en  Belgique  , il  y aurait  moins  de  résistance 
encore  que  dans  les  villes  municipales  et  flamandes.  » 
On  fit  des  caricatures  sur  la  peur  qui  avait  tout  à coup 
saisi  les  volontaires  de  la  révolution  ; on  entoura  le 
duc  de  Brunswick  pour  qu’il  eût  à presser  le  rallie- 
ment des  corps  : « Pourquoi  temporiser  avec  ce  qui 
se  défendait  si  mal?  » En  avant!  en  avant!  fut  le  cri 
unanime,  et  alors  M.  de  Bouillé,  en  tactiticn  habile  , 
consulté  par  la  cour  de  Berlin  , traça  le  plan  le  plus 
capable  de  faire  réussir  une  pointe  rapide  sur  Paris  ; 
ce  plan , le  voici  : la  Champagne  paraissait  à M.  de 
Bouillé  le  passage  le  plus  ouvert  par  Longwy  , Sedan 
et  Verdun  ; ces  trois  places  en  mauvais  état  pourraient 
être  enlevées,  et  la  route  sur  Paris  était  alors  pleine- 
ment ouverte  par  Chàlons.  Ce  plan  entrait  assez  dans 
les  vues  du  duc  de  Brunswick,  maître  des  négocia- 
tions en  tout  état  de  cause,  puisqu’il  devait  conduire 
l’expédition  en  personne.  Il  exigea  néanmoins  la  con- 
dition essentielle  de  ne  laisser  en  aucun  cas  les  gen- 
tilshommes émigrés  dans  des  postes  avancés,  car  le 
drapeau  blanc , c’était  le  signe  d’une  contre-révolu- 
tion , un  témoignage  d’esprit  de  parti,  et  le  duc  vou- 
lait se  réserver  toute  liberté  d’agir  et  de  négocier  avec 
l’opinion  constitutionnelle  et  les  partisans  du  système 
de  1791.  Ces  idées  de  transaction  étaient  entretenues 
dans  ta  pensée  des  alliés  par  les  notes  du  baron  de 
Bretcuil , expression  de  la  politique  de  Louis  XVI  et 
delà  reine  Marie- Antoinette,  qui  tous  deux  crai- 
gnaient la  trop  grande  puissance  du  parti  de  Mo^siech 
et  des  émigrés.  L’apparition  du  drapeau  blanc  sur  la 
frontière  aurait  compromis  les  jours  du  roi  et  de  la 
reine  à Paris;  il  valait  mieux  faire  de  la  campagne  une 
simple  affaire  diplomatique,  et  laisser  à Louis  XVI  la 
faculté  de  traiter  avec  le  parti  modéré  de  la  révolution. 

Ces  résolutions  des  cours  alliées  étaient  de  nature 
à blesser  profondément  l’esprit  si  fier  des  gentils- 
hommes dans  l’armée  des  princes;  cette  armée,  ma- 
gnifique de  tenue  , comptait  12,500  hommes  divisés 
en  plusieurs  catégories  : infanterie  noble  d’abord, 
tout  entière  de  gentilshommes;  les  capitaines  étaient 

flj  * fl’acbelez  |a»  lmp  de  chevaux,  dit  BiwliolWrrdrr  à plu- 
sieurs officier*  de  marque;  U comédie  ne  durera  pas  longtemps  : Ica 
fumée*  lie  la  liberté  *e  dissipent  déjà  à Paria.  L'armcc  des  avocala 
ai-ra  bientôt  anéantir  en  Rclgiqur,  et  noua  serons  dr  retour  dana  noa 
foyers  vers  l'automne.  » l-e  doc  de  Brunswick,  que  cca  évéïienn  nia 
entraînèrent  hors  de  M circonspection  accoutumée  oubliant  «a  ma- 
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maréchaux  de  camp , les  colonels  lieutenants  gene- 
raux, comme  dans  les  gardes  du  corps;  l’infanterie 
étrangère,  composée  de  quelques  régiments  levés  aux 
frais  des  princes  en  Allemagne;  et  puis  une  cavalerie 
de  trente-sept  escadrons  , brillante  et  superbe , sans 
y comprendre  les  deux  compagnies  de  Bcrchigni , 
qui  presque  tout  entières  avaient  émigre.  Cette  armée 
aurait  parfaitement  combattu , et  il  fallait  même,  pour 
la  retenir  à la  face  de  l’ennemi,  lui  donner  des  mo- 
tifs de  politique  et  de  sûreté  générale,  a II  ne  parais- 
sait pas  convenable  aux  alliés,  disait-on,  que  le  sang 
français  coulât  dans  une  guerre  civile  contre  les  Fran- 
çais, et  d’ailleurs  n’était-ce  pas  ici  la  fleur,  la  plus 
belle  expression  de  la  noblesse , qui  était  réunie  sous 
le  drapeau  blanc?  et  si  elle  périssait  entière  dans  celte 
guerre  violente,  implacable  contre  la  démocratie,  qui 
désormais  entourerait  de  son  éclat  le  trône  restauré  ?o 

C’était  donc  avec  des  considérations  poli  tiques  qu’on 
empêchait  la  marche  naturelle  de  la  guerre , le  déve- 
loppement énergique  et  militaire  de  l’émigration  : car 
cette  politique  dominait  tout,  et  c’est  peut-être  la  plus 
triste  condition  que  ces  en  cas  multipliés  auxquels  on 
soumettait  incessamment  la  marche  d’une  campagne  ; 
et  la  preuve  qu’il  n’y  avait  aucune  volonté  ferme  de 
rompre  définitivement  et  sans  retour  avec  la  révolution 
française,  c’est  que  le  jeune  marquis  de  Custine  con- 
tinuait à négocier  à Berlin  au  nom  du  ministre  Dumou- 
ricz  ; le  motif  qu’on  donnait  à cette  prolongation  de 
séjour,  c’est  qu’il  n’y  avait  à l’égard  de  la  Prusse 
aucune  déclaration  de  guerre  formelle;  l’état  d’hosti- 
lité n’existait  au  fond  qu’entre  la  France  et  l’Autri- 
che; et  ce  que  se  proposait  la  politique  du  général 
Dumouriez,  c’était  précisément  de  séparer  la  Prusse 
de  l’Autriche,  résultat  qui  ne  pouvait  alors  sc  réaliser 
dans  le  premier  moment  d'une  campagne  convenue. 
On  eut  au  moins  la  conviction  profonde  qu’il  y aurait 
toujours  une  négociation  possible  entre  la  Prusse  cl 
le  parti  révolutionnaire  de  France. 

Le  cabinet  de  Vienne,  le  plus  immédiatement  atta- 
qué , avait,  comme  la  Prusse,  séparé  son  armée  en 
deux  grandes  parts:  l’une  sc  dirigeait  sur  le  Rhin  en 
troupes  auxiliaires  de  la  Prusse;  l’autre,  plus  consi- 
dérable et  composée  de  meilleurs  soldats , formait  une 
armée  d’observation  sur  la  lisière  de  la  Pologne,  car 
la  question  du  partage  allait  s’agiter.  La  Russie,  débar- 
rassée de  sa  guerre  de  Turquie  cl  de  Suède,  s’était 
précipitée  sur  la  Pologne;  Catherine  11  avait  fait  annon- 
cer à Vienne  cl  à Berlin  qu’elle  allait  en  finir  avec  les 
révolutionnaires  polonais,  comme  les  /Autrichiens  et 

nicre  île  voir  es  primée  réeem  ment  i Bischofswerder,  tint  à peu  près 
le  même  langage.  Après  la  revue,  ressemblant  1rs  principaux  offi- 
ciers et  parlant  avec  eux  de  la  campagne  qu’on  allait  ouvrir,  il  leur 
«lit  : « Messieurs,  pas  tant  d'embarras,  pat  tropde  dépense,  tout  reei 
ne  aéra  qu'une  promenade  militaire.  » 
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les  Prusfiiensen  finiraient  avec  la  révolution  en  France  ; 
quant  au  résultat,  rien  ne  se  ferait  séparément  : elle 
engageait  sa  parole  impériale  que  pour  tous  les  fails 
ultérieurs,  les  résolutions  seraient  prises  en  commun 
entre  les  trois  grandes  puissances.  Par  suite  de  ces 
communications  décisives,  la  Prusse  cl  l'Autriche  réu- 
nirent deux  corps  d’observation  sur  la  frontière  orien- 
tale, afin  de  surveiller  tout  à la  fois  la  révolution  de 
Pologne  cl  la  marche  militaire  des  Russes;  trente 
mille  Prussiens  sous  le  maréchal  de  Mœllendorf  (I), 
et  cinquante  mille  Autrichiens  se  portèrent  sur  les 
deux  points  extrêmes  de  leur  monarchie,  et  l’on  peut 
dès  lors  facilement  comprendre  que,  sous  le  point  de  vue 
île  l'intérêt  matériel  et  de  la  prépondérance  politique, 
il  était  bien  plus  important  pour  les  cabinetsde  Vienne 
et  de  Berlin  d'en  finir  avec  la  Pologne  conjointement 
avec  la  Russie  par  un  partage,  que  de  laisser  le  cabi- 
net de  Pétersbourg  maître  absolu  de  celte  question , 
et  cela  pour  se  donner  la  mission  chevaleresque  de 
restaurer  le  trône  des  Bourbons  qui,  depuis  Louis  XIV, 
avait  élevé  la  grandeur  de  la  France  au-dessus  de 
l'Europe.  De  là , il  faut  bien  le  dire , les  premières 
hésitations,  les  tâtonnements  des  armées  prussiennes 
et  autrichiennes,  et  l'intention  déjà  de  renoncer  à une 
• roisade  qui  ne  laissait  pas  entièrement  disponible  les 
forces  des  deux  monarchies.  On  remarquera  que  dans 
la  campagne  qui  va  commencer,  les  négociations  ne 
cessent  pas  un  moment  soit  avec  les  constitutionnels 
et  les  monarchistes  modérés , soit  avec  les  républicains 
mêmes  ; l'Europe  n’a  rien  à conquérir  en  France , et 
elle  a la  Pologne  à partager. 

Pour  disposer  plus  facilement  de  leurs  forces , 
f Autriche  cl  la  Prusse  ouvrirent  des  négociations  paral- 
lèles avec  les  puissances  allemandes  qui  pouvaient 
fournir  les  contingents  les  plus  considérables  contre 
la  révolution  française. 

Le  cabinet  de  Vienne  avait  cherché  à démontrer  à 
la  Bavière,  au  prince  de  Wurtemberg,  aux  électeurs 
du  Rhin  surtout , qu’au  fond  il  s'agissait  bien  plus  dans 

[!j  U comte  de  MirlIcmlorfF,  né  en  1724,  fui  placé  auprès  «te 
t r oléric  11  en  qualité  tic  page  (174(1}  ; Iroi*  an»  âpre»,  il  cul  le  grade 
Je  ; - >r le  drapeau  an  I*'  bataillon  delà  garde,  put» celui  d'adjudant  ; 
en  1746,  Frédéric  lui  donna  une  compagnie  de  b garde;  major  en 
I7ÜU,  il  fui  comnuiulaiil  du  2*  bataillon,  ptii»  colonel  d'un  régi- 
ment de  la  garde,  bientôt  major  général , enfin  lieutenant  généial 
r|  d coré  tic  l'Aigle  noir  ; commandant  de  Berlin  en  1703,  à «on 
avènement  Frédéric-Guillaume  l'éleva  à b charge  de  général  de 
l'infanterie. 

(2)  / rtiait  d’une  note  commune  det  enrayée  d’ j/utriehe  et  de  Prusse 

d ('openhaijne , ad  renée  an  ministre  danois,  en  date  du  12 

mat  1792  : 

• la*  puissances  n'ont  aucunement  le  droit  d’exiger  d'nne  antre 

piuM  incc  grande  et  libre,  telle  que  b France,  que  tout  j soit  ré- 
tabli entièrement  dan»  l’état  antérieur,  ou  qu'elle  adopte  précité- 
ment  telle*  et  lion  pas  d'autre*  modification»  de  gouverncmeul.  Il 
i niMiil  qu’on  |M>urra  et  qu'un  devra  reconnaître  comme  legale  et 


la  guerre  actuelle  de  la  cause  purement  allemande , 
que  des  intérêts  héréditaires  de  la  maison  impériale  : 
l’Autriche  n’était  exposée  aux  premiers  coups  de  la 
révolution  française  que  dans  les  Pays-Bas,  el  elle 
faisait  son  affaire  de  les  défendre.  Ses  possessions 
d’héritage  n’avaient  rien  à redouter  ; il  n’en  était  pas 
ainsi  de  l’Allemagne:  supposez  un  succès  considérable 
de  la  révolution  française  , et  ses  années  passeraient 
le  Rhin  pour  déborder  dans  la  Souabe  el  la  Thuringe, 
soulevant  les  populations  des  électorats  et  des  villes 
libres.  Dans  cette  alternative,  ne  fallait-il  pas  armer? 
car  le  péril  était  commun  pour  le  nation  allemande  ; 
c’était  plus  encore  sa  cause  que  celle  de  l’Autriche 
qu’il  fallait  defendre. 

A son  tour,  la  Prusse  agissait  avec  autant  d’éner- 
gie que  d’habileté  auprès  de  la  Saxe  qui  gardait  jus- 
qu’ici sa  neutralité  paisible:  la  Saxe  craignait  l'agran- 
dissement démesuré  de  la  I*russe,  comme  la  Bavière 
celui  de  l'Autriche.  Les  diplomates  des  cabinets  de 
Dresde  et  de  Munich  savaient  les  desseins  secrets  et 
définitifs  des  grandes  cours  pour  absorber  les  petites, 
et  ils  devaient  agir  avec  beaucoup  de  circonspection 
dans  la  poursuite  d’une  guerre  commune.  La  dicte  de 
Halisbonnc  déploya  peu  de  zèle  pour  appuyer  une 
campagne  qu’on  croyait  personnelle  à l'Autriche  et  à 
la  Prusse;  la  Saxe  el  le  Hanovre  persistèrent  dans  leur 
absolue  neutralité  avec  ces  deux  puissances.  Le  Dane- 
mark demeurait  immobile,  déclarant  même  qu’au  cas 
où  les  Pays-Bas  seraient  envahis,  il  ne  prendrait  aucune 
part  aux  hostilités.  A quoi  tenait  cette  résolution  du 
Danemark?  Les  négociations  avaient  été  pourtant 
habilement  ouvertes  à Copenhague.  Les  cnvoyésd'Au- 
trichc  et  de  Prusse,  conformément  aux  instructions  de 
leur  cour,  avaient  nettement  démontré  (2]  : « que  les 
passions  soulevées  par  la  révolution  française  atta- 
quaient également  tous  les  trônes  , el  que  s’agissant 
d’une  cause  commune  à toutes  les  souverainetés , tou- 
tes devaient  y prendre  part , se  défendre  contre  les 
principes  de  destruction  cl  de  mort,  o La  guerre  entre- 

constitutionnelle  telle  modification  dan*  ton  gouvernement  monar- 
chique et  dan*  «on  administration  interne,  dont  le  roi,  j»ui»*aot 
d’une  liberté  plénière,  conviendrait  avec  le*  représentant»  légitime* 
de  b nation . 

* Quant  au*  moyen*  à employer  pour  rendre  le  «occèt  imman- 
quable, ils  devront  être  suflisanl»,  proportionné*  au*  forces  respec- 
tives des  puissance*  réunies,  el  déterminés  d'apres  un  plan  général 
d’opération*. 

h Pour  procéder  4 l'arrangement  de  tou»  ces  points,  le*  deux 
cours  alliée»  proposent  b ville  de  Vienne  comme  le  centre  de» 
distances,  dan»  l'intention  d'accélérer  el  d'abréger  cet  ouvrage  le 
plnv  possible.  Mai»  quand,  en  conséquence  du  concert  4 conclure, 
le  rassemblement  des  armée*  sera  effectue  de  lonlrs  parts  et  suivi 
d'une  déclaration  de*  puissance*  pour  annoncer  leur  intervention 
commune  et  le*  objet*  dont  elle*  demanderont  le  redressement,  ** 
alors  il  s'agit  d'établir  un  congrès  armé  formel,  il  est  tout  naturel 
que  le  congrès  ne  puisse  point  se  tenir  à Vienne,  lmp  éloigné  de  ta 
France,  mais  dan»  tel  autre  endroit  que  le*  puissances  réunies  juge- 
ront être  le  plu*  convenable,  s 
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prise  n’avait  pour  objet  ni  la  conquête , ni  un  moyen  j 
de  terreur  pour  imposer  un  mode  de  gouvernement , 
une  pensée  d'administration  à la  France;  elle  restait 
entièrement  indépendante,  pourvu  qu’elle  laissât  au 
roi  la  pleine  liberté  de  concerter  avec  les  représentants 
de  la  nation  le  système  qui  paraîtrait  le  plus  apte 
à pacifier  la  France.  Ces  principes,  le  cabinet  de  j 
Copenhague  déclarait  en  réponse  les  adopter  dans 
toutes  leurs  conséquences  , seulement  il  n'entre-  [ 
voyait  pas  avec  la  même  confiance  la  nécessité  d’ar-  ! 
mer  l’Europe  pour  le  faire  triompher  :1e  caractère  de  j 
neutre  convenait  à sa  marine  et  à son  commerce. 

On  remarquera  toujours  la  même  tendance  des  deux  | 
cours  de  Berlin  et  de  Vienne  : elles  éprouvent  une  > 
indicible  satisfaction  à répéter  que  ce  n’est  pas  pour  . 
l’émigration  et  le  drapeau  blanc  qu’elles  arment;  leur 
intention  est  même  de  hautement  témoigner  qu’elles 
se  séparent  de  tout  projet  de  contre-révolution  abso- 
lue en  éloignant  le  prince  de  Condc;  tous  les  actes  des 
hommes  de  cabinet,  toute  leur  conversation  révèlent 
un  désir  d’en  finir  avec  la  guerre  en  appelant  à eux  les  | 
constitutionnels,  les  hommes  modérés.  Les  souverains  1 
s’expriment  dans  le  même  sens  ; le  roi  de  Prussedit  tout  ! 
haut  qu’on  ne  va  en  France  que  pour  rendre  la  liberté 
au  roi,  la  propriété  aux  propriétaires  et  les  autels  aux  j 
prêtres  (1),  seule  pensée,  but  unique  de  la  guerre. 

La  parole  de  M.  Mallet-Dupan  vient  encore  la  con- 


firmer ; je  ne  pense  pas  que  M.  Mallet-Dupan  ait  ou 
une  mission  écrite  de  Louis  XVI , mais  il  savait  le 
dernier  mot  du  parti  royaliste-constitutionnel  à l’in- 
térieur ; or,  ce  que  demande  le  négociateur  habile  , 
c’est  qu’on  ménage  dans  les  expressions,  dans  la  pen- 
sée , la  susceptibilité  de  la  nation  française  ; c’est  le 
vœu  du  roi  Louis  XVI;  pour  cela,  on  doit  éloigner  les 
émigrés  de  toute  participation  active  dans  la  campagne 
qui  va  s’ouvrir,  campagne  autant  politique  que  mili- 
taire ; à chaque  pas  on  veut , on  doit  négocier  ou  ten- 
dre la  main  (mur  menacer  ou  pour  offrir  la  paix  ; tous 
les  agents  diplomatiques  auprès  de  l’armée  ont  celle 
commune  pensée  (2).  Le  comte  Philippe  de  Cobcntzl, 
pacificateur  des  troubles  des  Pays-Bas , a traité  avec 
les  rebelles  en  leur  faisant  d’immenses  concessions; 
le  comte  de  Haugwitz  (3) , pour  la  Prusse,  est  un  des 
hommes  les  plus  spirituels,  les  plus  aimables,  initié 
aux  nouvelles  doctrines,  le  favori  de  madame  de 
Lichteneau;  enfin  le  général  lleymann,  d'origine  fran- 
çaise, l’ami  du  marquis  de  La  Fayette,  est  fort  lié  avec 
le  général  Dumouriez  et  les  constituants  : tel  est  le 
conseil  qu’on  établit  auprès  de  l’armée  pour  la  diri- 
ger diplomatiquement;  M.  Mallet-Dupan  y est  pour 
ainsi  dire  adjoint  comme  porteur  des  instructions  de 
Louis  XVI  (<4j.  Les  envoyés  des  puissances  ont  été 
vivement  frappés  d’une  note  que  M.  Mallet  leur  a pré- 
sentée comme  un  résumé  de  la  situation  des  partis  en 


(1)  Le  roi  de  Prusse,  en  s'entretenant  atec  M.  de  llardcnbcrg  de 
la  campagne  qu'il  allait  ouvrir  eu  personne,  lui  «lit  le  sens  de  ce*  t 
parole*  : ■ Que  la  France  ne  trrait  démembrée  dan*  aucune  de  ict  i 
partie»  ; qu'on  ne  voulait  point  te  mêler  de  sou  gouvernement  inté-  I 
rieur,  mai*  qu'au  préalable  il  s'agissait  de  rendre  au  roi  *a  liberté,  ; 
•a  pleine  autorité,  I»  ministres  aux  autel»,  et  le»  propriété»  aux 
propriétaire»;  du  reste,  qnc  le»  Fronçai»  devaient  payer  tons  le» 
frai*  de  la  guerre,  et  que  e’etait  de  toute  justice,  s 

(2;  Jacques  Mallet-Dupan,  né  1 Genève  en  1740,  était  4 Pari*  en  ; 
1700,  où  il  avait  la  réputation  d'un  publiciste  diilinjnt;  aux  pre- 
mier» excès  de  la  démocratie,  il  le»  hliiua  publiquement,  ce  qui  le  , 
fil  regarder  comme  le  plut  grand  ennemi  de  la  révolution. 

(3)  J'ai  donné  une  notice  tur  le  cumlc  de  Haugwili  dan»  l'Europe 
pendu* I le  consulat  et  l' empire. 

(4)  Initructions  de  M.  Mallet-Dupan  pour  tes  conférences  avec  le 
comte  de  Codent  il , le  comte  de  Haugioils  et  le  major  général  \ 
Heymann,  ouvertes  le  15  juillet  1702  : 

• h le  roi  joint  te*  prière»  et  te»  exhortation»  pour  engager  le*  j 
prince»  et  Ica  Français  émigré»  4 ne  point  faire  perdre  4 la  guerre  j 
arlaellr,  par  un  concourt  Inutile  et  offensif  de  leur  part,  le  carac- 
tère de  guerre  étrangère  faite  de  puissance  à puissance; 

■ 2"  Il  leur  recommande  expressément  de  t'en  remettre  4 lui  et  1 
aux  court  intervenante*  de  la  ditru*»iou  et  de  la  sûreté  de  Icun  inté- 
rêt», lorsque  le  moment  d'en  traiter  ter  a venu  ; 

a 3°  11  faut  qu'il»  parai*»ent  rouir  ment  partie*  et  non  arbitre» 
dan»  le  différend,  cet  arbitrage  devant  être  réservé  4 Sa  Majesté  , 
lorsque  la  liberté  lui  »era  rendue,  et  aux  puissances  qui  l’exige-  , 

l ont  ; 

4*  Toole  autre  conduite  produirait  une  guerre  civile  dans  l'inté- 
rieur, mettrait  en  «langer  les  joursdu  roi  et  de  sa  famille,  renverse- 
rait le  Irdiic,  ferait  égorger  !«•»  royaliste»,  rallierait  aux  jacobin»  tous  l 
le»  révolutionnaire*  qui  »*cn  sont  détachés  et  qui  »’en  délaclicnt  , 
chaque  jour,  ranimerait  une  exaltation  qui  tend  4 t'éteindre,  et  . 


remirait  plu»  opinillre  une  résistance  qui  fléchira  devant  les  pre- 
miers succès,  lorsque  le  sort  de  la  révolution  ne  paraîtra  pas  exclu- 
sivement rémi»  4 ceux  qui  en  ont  été  les  victime»  ; 

■ 5*  Représenter  aux  mur»  de  Vienne  et  «le  Berlin  l'utilité  d’un 
manifeste  qui  leur  serait  commun  avec  le»  autre»  État»  qui  ont 
formé  le  concert,  et  l'impoi lance  de  n-digrr  ce  manifeste  de  ma- 
nière à séparer  le*  jacobins  du  reste  de  la  nation,  4 rassurer  tous 
ccnx  qui  «ont  iu«rcptih!e*  de  revrnir  «le  leur  égarrment,  nu  qui, 
sans  vouloir  la  constitution  actuelle,  désirent  la  »upprt-»«ion  «1rs 
abus  et  le  règne  de  la  liberté  modérée  sous  un  monarque  4 l'autorité 
duquel  la  loi  mette  des  limites  ; 

« 6®  Faire  entrer  dan»  celle  rédaction  la  vérité  fondamentale  «pie 
l'on  fait  la  gnerre  4 une  faction  antisociale  , et  non  pas  4 la  nation 
française;  que  l’on  prend  la  défense  dm  gouvernement»  légitimes 
et  des  peuples  contre  nne  anarchie  furieuse,  qui  brise  parmi  les 
homme*  tous  le*  liens  de  la  sociabilité,  toutes  les  convention»  à 
l'abri  desquelles  reposent  la  liberté,  la  paix,  la  sûreté  publique  au 
dedans  et  au  dehors;  «assurer  contre  tonte  rraiiile  de  démembre- 
ment, ne  point  imposer  des  lois,  mai»  déclarer  énergiquement  4 
l'assemblée,  aux  corps  administratif»,  aux  municipalité»,  aux  minis- 
tres, qu'on  les  rendra  pcrunnuellemcnt  et  iuditiduellcmrnt  respon- 
sable» dan»  leur»  Mrjs  et  biens  de  tous  attentais  commis  contre  la 
personne  ta  crée  du  roi,  contre  celle  de  la  reine  et  de  leur  famille, 
contre  le*  personne»  et  les  propriété»  de  tou»  cit«*yeni  quelcon- 
que* ; 

s 7*  Exprimer  le  voeu  du  mi,  qn'en  entrant  dans  le  royaume  les 
puissances  déclarent  qu'elles  tout  prêtes  4 donner  la  paix,  mai* 
qo'cllcs  ne  traiteront  ni  ne  peuvent  traiter  qu'avec  le  roi  ; qu'en 
conséquence  elles  requièrent  que  la  pin»  entière  liltcrlé  lui  soit 
rendue,  et  qu'ensuileon  assemble  un  congrès  oh  les  divers  intérêt» 
seront  discutés  tur  «1rs  bases  déj4  arrêtées,  où  les  émigrés  seront 
admis  comme  parties  plaignantes,  et  où  le  plan  général  de  ré«-1u- 
niation  sera  négocié  tous  le»  auspices  cl  son»  la  garantie  «le»  puis- 
sances. •> 
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France:  « II  ne  faut  pas,  dit-il,  que  les  émigrés  pren- 
nent part  à la  campagne,  cela  gâterait  tout  ; il  faut 
qu’avec  les  princes,  les  comtes  de  Provence  et  d'Ar- 
tois, ils  se  posent  parties  cl  non  arbitres  dans  le  dif- 
férend ; toute  autre  conduite  exposerait  les  jours  du 
roi  à Paris  ; il  faudrait  donc  séparer  dans  la  rédaction 
d’un  manifeste  le  parti  jacobin  du  reste  de  la  nation 
française  , et  poser  les  limites  d'une  constitution  rai- 
sonnable; puis  énergiquement  menacer  toutes  assem- 
blées , toutes  municipalités  qui  compromettraient  les 


que  l’Europe  ne  voulait  et  ne  pouvait  traiter  qu'avec 
Louis  XVI , rendu  à sa  pleine  et  entière  liberté.  » 


M.  Mallet-Dupan  affirmait  qu’avec  l'expression  de 
ces  idées  modernes  et  fort  avancées,  on  pourrait  ar- 
river à comprimer  la  révolution  en  attirant  vers  soi 
tous  les  honnêtes  gens.  Il  résultait  de  là  qu'en  com-  | 
mençant  la  guerre  à peine,  les  puissances  en  avaient  i 
assez  déjà;  elles  ne  cherchaient  qu’un  prétexte  pour 
en  finir  ; les  cabinets  étaient  préoccupés  de  la  Pologne; 
le  duc  de  Brunswick  négociait  incessamment,  soit 
pour  son  propre  compte,  soit  pour  le  triomphe  de 
l’idée  constitutionnelle  en  France.  En  cet  étal,  on  de- 
vait donc  saisir  le  premier  prétexte  pour  terminer  une 
campagne  sentimentale  cl  tourner  son  attention  et  scs 
armes  vers  la  Pologne  ; on  ne  voulait  du  concours  ni  I 
des  émigrés,  ni  du  drapeau  blanc;  on  préparait  une 
espèce  de  campagne  philosophique  et  de  temporisa- 
tion, préférant  toute  espèce  de  traité  aux  chances  des 
batailles  sanglantes  et  énergiques. 

En  ce  moment,  et  comme  pour  agrandir  les  forces 
de  la  royauté,  François  II  se  faisait  couronner  empe- 
reur à Francfort  avec  des  pompes  immenses,  tandis 
que  la  royauté  en  France  était  abaissée,  à ce  point  que 
le  président  de  la  législative  avait  la  droite  sur  le  roi, 
et  que  l’assemblée  se  couvrait  en  sa  présence.  A 
Francfort,  on  renouvelait  les  cérémonies  féodales  du 
couronnement,  telles  que  Charlemagne  les  avait  in- 
stituées; au  milieu  des  fêtes  et  des  galas  magnifiques, 
la  noblesse  jura  sur  son  épée  de  défendre  son  jeune 
souverain  ; cl  l’on  vit  alors  défiler,  à travers  la  cité 
libre  de  Francfort,  les  régiments  prussiens  qui,  la 
musique  en  tête,  doublaient  leur  marche  pour  se  por- 
ter sur  le  Rhin,  troupes  si  parfaitement  disciplinées 
par  le  grand  Frédéric,  avec  leur  formidable  artillerie 
de  campagne;  20,000  Autrichiens  se  groupaient  au- 
tour de  Manhcim. 

A Coblentz,  point  de  rassemblement  des  troupes 
prussiennes,  on  raisonnait  politique  plus  encore  que 
stratégie;  et  dans  les  entretiens  intimes  des  cabinets, 
les  points  ci-après  paraissaient  parfaitement  adoptés 
comme  base  d’un  plan  de  campagne  cl  de  négociation 
diplomatique  : 1°  Le  principal  corps  d’armée,  com- 
mandé par  le  duc  de  Brunswick,  se  porterait  par 
Longwy  et  Sedan  sur  Verdun,  ligne  droite  sur  Paris;  ! 


RÉVOLUTION  FRANÇAISE. 

2°  les  émigrés  ne  seraient  admis  que  comme  auxi- 
liaires sur  les  derrières  de  l’armée,  sans  montrer 
le  drapeau  blanc  aux  avant-postes;  3°  un  manifeste 
assurerait  que  les  souverains  ne  voulaient  point  faire 
de  conquête,  mais  seulement  rendre  à Louis  XVI  sa 
liberté;  4®  toute  négociation  proposée  par  les  autorités 
françaises  et  portant  sur  ces  bases  serait  acceptée,  et 
alors  l'invasion  s’arrêterait,  parce  qu’elle  n’aurait 
plus  de  motif.  Il  est  essentiel  de  bien  se  fixer  sur  ces 
divers  points,  car  ils  expliquent  les  événements  pos- 
térieurs et  les  menées  secrètes  qui  sauvèrent  Paris  en 
\ 792.  A côté  des  marches  militaires,  il  y eut  des  enga- 
gements d’une  nature  déterminante  qui  arrêtèrent  les 
Prussiens  aux  plaines  de  Champagne;  comme  lorsque 
l’Europe  fut  prête  et  unie  en  1814,  il  y cul  d'autres 
négociations  pour  préparer  la  chute  du  grand  capi- 
taine qui  personnifiait  le  parti  jacobin. 

CHAPITRE  XL 

I.K  *01  YhMK.NT  IIÉVÜLLT1Ü.VNAIHK  JISQC'aü  10  AOUT. 


Puissance  des  idées  d'agitation.  — l.ei  jacobins  ramas- 
sent le  gant  de  l'Europe.  — Chute  du  parti  constitu- 
tionnel. — Dénonciation  du  comité  autrichien.  — Mé- 
fiance. — Retraite  du  ministère  Dumouriez.  — La  journée 
de  juin.  — État  de  la  presse;  — des  clubs.  — Propa- 
gande. — Doctrines  sur  l’Europe.  — Menées  à l’exté- 
rieur. — Propagande  alsacienne  en  Allemagne.  — De  la 
Fhndreel  de  la  Belgique.  — Doctrines  sur  la  famille;— sur 
la  propriété;  les  personnes.  — Idée  que  se  font  les  étrangers 
de  cette  société.— Fraternisation  du  genre  humain. — Tho- 
mas Payne.  — Boehmcr.— Souveraineté  du  peuple.— Insur- 
rection. — Commune.  — Les  colonies  perdues.  — La 
Corse.  — L’anarchie  — Le  10  août.  — Gouvernement 
provisoire.  — Caractère  de  ce  nouveau  conseil. 


Avril — août  1792. 

Dans  les  temps  agités , il  n’y  a de  force  en  poli- 
tique que  pour  les  idées  nettes;  toute  combinaison 
mitoyenne  et  modérée  n’est  pas  comprise;  elle  ne  sert 
qu’à  rendre  impossible  la  force  de  gouvernement  et 
à perdre  l’Étal.  Une  fois  entré  dans  la  voie  révolu- 
tionnaire, il  ne  pouvait,  il  ne  devait  plus  y avoir  d’éner- 
gie que  dans  la  démocratie;  une  opinion  qui  ne  cal- 
cule rien  et  brise  tous  les  obstacles  suit  et  accomplit 
sa  marche  irrésistible;  clic  s’avance  toujours,  broyant 
de  droite  cl  de  gauche.  Et  telle  était  l’idce  jacobine, 
seule  forte,  seule  conséquente  au  milieu  de  l'effer- 
vescence qu’on  avait  jetée  dans  toutes  les  âmes  : que 
pouvait  être  la  royauté  du  malheureux  Louis  XVI, 
sorte  d’anomalie  dans  cette  constitution  qui  ne  lui 
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laissait  ni  volonté  ni  liberté?  point  d’initiative  de 
lois,  aucune  action  administrative,  partout  des  corps 
élus  et  populaires,  des  autorités  sans  hiérarchie;  une 
royauté  incessamment  persécutée,  sans  crédit  sur  le 
peuple!  Mieux  valait  donc  marcher  franchement  à la 
république,  le  dire  haut,  le  souhaiter  fortement,  et 
c’est  ce  qui  donnait  tant  de  supériorité  au  parti  jaco- 
bin; lui,  sans  cacher  jamais  ses  desseins,  avait  osé 
la  révolution,  et  sa  volonté  était  de  la  soutenir  par 
toutes  les  mesures.  Fallait-il  le  pillage,  le  sang,  le 
renversement  de  la  propriété,  de  la  famille?  qu'im- 
porte? si  le  salut  public  le  demandait.  Son  droit  pu- 
blic était  celui  de  Moor  dans  les  Brigands  de  Schiller; 
c’était  la  même  fermeté,  la  même  énergie  de  carac- 
tère. Les  résolutions  de  tels  hommes  doivent  né- 
cessairement dominer  quand  tout  est  faible  autour 
d’eux. 

Ainsi  l'Europe  ne  s'occupait  réellement  que  des  ja- 
cobins; eux  seuls  lui  paraissaient  redoutables,  parce 
qu’ils  s'étalent  déclarés  en  dehors  de  tout  système  de 
ménagements.  Avec  les  constitutionnels  il  y avait  tou- 
jours moyen  de  s’arranger;  mais  avec  des  hommes  de 
la  trempe' des  sans-culottes  qui  ne  respectaient  ni 
gouvernement,  ni  force  régulière;  avec  ces  démo- 
crates ardents  qui  se  jouaient  des  vieilles  idées , des 
antiques  souverainetés,  que  vouliez-vous  gagner? 
Aussi  tous  les  manifestes  de  l’Europe  dénonçaient 
les  jacobins;  on  ménageait  les  expressions  pour  les 
constituants,  pour  les  girondins  même;  mais  le  mo- 
bile, le  prétexte  de  toutes  les  terreurs  et  de  toutes  les 
attaques,  c’étaient  les  jacobins.  Et  on  s’explique  très- 
bien  cette  crainte  par  l’aspect  de  cette  large  affiliation 

(lj  Les  autographes  de  Marat  no  ni  fort  rares.  Je  dois  i l'obli- 
geance de  S.  blinde  la  communies  lion  suivante  d'une  lettre  de 
I'omi  du  peuple;  l'écriture  en  est  fort  belle. 

Lettre  Je  Marat  au  prctiJcnt  Ju  club  Jet  CorJelieri. 

■ Monsieur  le  président, 

■ Je  réclamerais  aujourd'hui  rengagement  pris  par  1rs  amis  drs 
droits  de  l'homme  de  propager  1rs  principes  de  V.Jmi  Ju  peuple^ 
ai  je  criijiù  avoir  Insoio  d'un  autre  motif  que  leur  civisme  pour 
Ica  porter  à concourir  avec  moi  b éclairer  le  peuple,  b ranimer  le 
patriotisme  et  à faire  triompher  la  cause  de  la  liberté. 

« Après  avoir  combattu  sans  rcliclic  pendant  trois  années  cousé- 
cnlives  contre  le  despotisme  renaissant,  je  me  suis  vu  forcé  de  quitter 
enfin  une  carrière  où  je  n'ai  trouvé  que  fatigue*,  peines,  chagrins, 
misère,  périls,  tribulations,  dégoAt,  et  dans  laqoelle  je  n'avais  plus 
de  bien  i faire  au  peuple,  moins  découragé  toutefois  par  Ica  atten- 
tats des  ennemis  de  la  pairie,  que  par  l'aveuglement  et  la  tiédeur 
de  ses  enfanta.  Mais  m cessant  d'élrc  l'une  des  sentinelles  journa- 
lières du  peuple,  je  n’ai  point  abandonné  scs  intérêts;  j’ai  seule- 
ment cru  que  ce  serait  le  servir  plus  utilement  que  de  développer  b 
scs  ypua  le  tableau  frappaut  des  machinations  «les  cruels  ennemis 
conjurés  i sa  perle,  de  la  politique  artificieuse  de  l'assemblée  con- 
stituante, et  de»  vices  de  la  constitution,  qui  font  le  malheur  de  la 
Fraitce,  et  qui  seront  une  source  éternelle  d’anarchie,  de  troubles 
et  de  discussions  ci  viles,  jmqa’J  ce  qu'ils  soient  corrigés. 

■ Après  tous  les  ressort»  qu’a  fait  jouer  le  gouvernement  pour 


qui  avait  plus  de  rapport  qu’on  ne  croit  avec  la  ligue 
du  xvr  siècle;  le  hasard  avait  même  fait  qu’ils  s’ap- 
pelaient jacobins  comme  les  grands  meneurs  de  la 
confédération  catholique. 

En  efTcl,  pour  réaliser  d’autres  idées,  c’étaient  les 
mêmes  moyens  et  les  éléments  semblables  d’action 
sur  les  masses;  depuis  le  haut  de  la  hiérarchie  jus- 
qu'au dernier  chaînon,  tous  s’entendaient;  hommes 
de  pouvoir,  ils  voulaient  par  tous  les  moyens  le  suc- 
cès de  la  démocratie,  et  Marat  n'avait-il  pas  appelé  un 
dictateur  à la  tête  de  la  chose  publique  (l>?  Les  jaco- 
bins n’elaient  pas  des  hommes  de  liberté  constitution- 
nelle, mais  des  caractères  énergiques  préoccupés  d’un 
seul  but , le  triomphe  de  leur  œuvre , et  en  cela  fort 
conséquents.  Les  constitutionnels  de  la  législative, 
esprits  généralement  médiocres,  avaient  crée  le  dés- 
ordre, puis  ils  (remblaient  de  peur  devant  cette  anar- 
chie. Les  girondins,  faiseurs  de  harangues,  nourris 
de  Rousseau,  de  Mably,  de  l'abbc  Raynal,  privés  de 
toute  action  forte,  gens  de  vanité,  sans  pensée  éner- 
gique, devaient  nécessairement  compromettre  toute 
résolution,  toute  unité  de  gouvernement.  Aussi  l’Eu- 
rope ne  dénonçait  que  les  jacobins,  que  seuls  elle 
redoutait,  et  ceux-ci  ramassèrent  le  gaul  avec  har- 
diesse, car  celle  préoccupation  de  l’étranger  les  gran- 
dit et  les  cleva  aux  yeux  des  patriotes;  rien  ne  donne 
plus  de  puissance  à une  idée  que  lorsqu’elle  est  in- 
cessamment signalée  par  l’ennemi  ; qu’une  opinion  se 
pose  hostile  à l’étranger  et  qu'elle  soit  par  lui  dénon- 
cée, voyez  quelle  puissance  morale  viendra  tout  natu- 
rellement vers  elle  ! 

Les  jacobins  se  servirent  donc  contre  leurs  adver- 

tnpprimer  ror»  écrit»,  le»  dénaturer,  décrier  leur  auteur  cl  le  faire 
croire  vendu  aux  ennemis  de  la  pairie,  l'ouvrage  que  je  me  pro- 
pose de  publier  ne  saurait  produire  tout  le  bien  que  l'on  doit  en 
attendre,  si  les  patriotes  des  départements  n'ont  la  certitude  qu'il 
sort  île  la  plume  du  véritable  ami  du  peuple. 

« I-a  société  que  vous  présidez,  monsieur,  connaît  mes  principes, 
elle  s'en  est  déclarée  la  propagatrice;  j'attends  de  son  zèle  pour  la 
chose  publique  qu'elle  voudra  bien  se  charger  ,1e  faire  passer  le 
pros|ieclus  de  mon  ouvrage  à toute»  les  sociétés  patriotiques  du 
royaume,  en  le»  engageant  i lui  donner  la  plna  grande  publicité 
posaihle.  De  mon  cité,  je  prendrai  tout  les  moyens  de  le  mettre  i 
la  perlée  des  citoyens  les  moins  aisés. 

« Destiné  à mettre  le  peuple  en  garde  contre  ses  infidèles  con- 
ducteurs, i lui  développer  le»  piège» de»  fripons  «ondoyé*  pour  l'en- 
chaîner , i lui  faire  connaître  les  lois  b réformer  et  les  lois  â faire 
pour  assurer  la  liberté  et  la  félicité  pnbliques,  cet  ouvrage  devien- 
dra l'école  des  patriote». 

s Je  vous  prie , monsieur,  de  mettre  ma  demande  sou»  les  yeui 
de  la  société  et  de  faire  passer  sa  détermination  an  citoyen  charge 
de  vous  remettre  ma  lettre. 

• Recevez  mr»  ululai  ions  patriotique», 

« Maasr,  l'ami  du  peuple. 

« Pari» , ce  3 mars  1702 

« 1,'onvrage  paraîtra  sont  le  litre  de  l’JSrsIr  Je»  citoyen*  : il 
contiendra  les  morceaux  les  plus  saillants  de  l 'Ami  Ju  peuple  , et 
tirera  au  moins  six  cents  pages.  » 
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saircs  de  cette  force  populaire;  seuls  ils  se  dirent 
nationaux  : M.  de  La  Fayette  ne  les  insultait-il  pas, 
comme  le  faisait  M.  de  Cobcnlzl,  et,  parlant  tous  deux 
le  même  langage,  notaient-ils  pas  complices?  Dès  ce 
moment,  les  jacobins  signalèrent  le  comité  autrichien, 
et  la  faction  prussienne  offrant  un  trône  au  duc  de 
Brunswick. 

Par  ce  mot  de  comité  autrichien,  ils  embrassèrent 
à la  fois  le  parti  de  la  reine  Marie-Antoinette  (1)  et  les 
constitutionnels  modérés,  qui,  par  l’organe  de  MM.  de 
Narbonne  et  de  Noaillcs,  avaient  traité  avec  l’Autri- 
che et  Léopold,  pour  régler  la  marche  de  la  consti- 
tution en  France,  et  fixer  la  tenue  d’un  congrès.  En 
se  séparant  du  parti  prussien , les  jacobins  brisaient 
également  toute  cette  longue  intrigue  favorable  au 
duc  de  Brunswick  ; ils  se  posaient  comme  le  seul  parti 
en  dehors  de  toute  action  de  l’étranger,  et  c’était  une 
bonne  situation  : Tardent  amour  de  la  patrie  s’excuse 
même  dans  ses  excès;  ces  tètes  d’énergie  pouvaient 
tout  se  permettre,  avec  les  idées  profondément  incul- 
quées dans  le  peuple  d'incorruptibilité  et  de  nationa- 
lité. Les  partis  constitutionnel  et  girondin  s’etaient 
déjà  usés  dux  affaires  en  acceptant  le  ministère  de 
Louis  XVI;  le  premier,  subitement  tombé  avec  MM.  de 
Narbonne  et  de  Lessart,  avait  essayé  un  dernier  effort 
avec  M.  de  La  Fayette.  Quoi  de  plus  ridicule  que  celte 
fanfaronnade  d'un  général  qui  abandonne  son  armée 
après  un  échec,  pour  venir  dicter  un  programme  à 
une  assemblée  décousue,  déclamatoire?  La  constitu- 
tion de  1791  était  morte,  bien  morte;  un  roi  sans 
royauté,  une  assemblée  dominée  par  mille  assem- 
blées, une  administration  opprimée  par  les  clubs, 
est-ce  que  tout  cela  pouvait  marcher?  La  démarche 
de  M.  de  La  Fayette  n’était  au  fond  que  puérile;  les 
jacobins  la  présentèrent  comme  odieuse,  et  ils  curent 
raison  et  succès. 

Maîtres  absolus  du  ministère,  qu’avaient  fait  aussi  les 
girondins  pour  le  gouvernement  du  pays?  Le  général 
Dumouriez,  la  seule  tôle  forte,  expérimentée,  avait 
jeté  la  royauté  dans  la  guerre  pour  échapper  à l’agi- 
tation intérieure,  et  cette  agitation  s’était  depuis  ac- 
crue; lui -même,  reconnaissant  l'incapacité  de  scs 
collègues  de  la  Gironde,  s’en  était  séparé.  Les  deux 
autres  ministres  si  pitoyables,  MM.CIavièrc  et  Roland, 
par  leur  attitude  insolente  et  grossière  à la  face  de  la 
royauté,  espéraient  faire  oublier  le  vide  de  leurs  con- 
ceptions et  la  faiblesse  de  leurs  idées  politiques; 
était-il  quelque  chose  de  plus  odieusement  hypocrite 
et  méchant  que  ce  rapport  adressé  à la  royauté  cou- 
ronnée de  Louis  XVI,  pour  lui  faire  sanctionner  les 

(I)  Pour  comprendre  combien  il  était  atroce  d'arroser  Maiie- 
Antoinrllc  d'appartenir  au  parti  de  l'étranger  et  de  la  guerre  civile, 
il  faut  lire  encore  une  admirable  lettre  autographe  que  doit  publier 
M.  Feuillet,  cl  dan*  laquelle  la  noble  frtnme  dit  que  la  guerre 
étrangère  et  la  gnerre  civile  perdront  la  couronne. 


RÉVOLUTION  FRANÇAISE. 

décrets  de  proscription  contre  la  liberté  des  prêtres, 

! et  pour  la  violation  de  la  propriété  des  émigrés?  Le 
: ministère  Roland  se  retira  et  le  pouvoir  fut  un  moment 
confié  à des  constitutionnels  inconnus,  qui  achevèrent 
la  décadence  de  la  royauté  ; on  se  sauvait  de  l’insolente 
trahison  d’un  parti  eri  se  réfugiant  dans  l’incapacité 
de  quelques  hommespusillanimcs.il  fallait  donc  oser 
le  dire  : la  royauté  était  une  superfétation  dans  l’ordre 
nouveau  qu’avait  créé  la  révolution,  et  les  jacobins 
seuls  marchèrent  droit  au  but;  chaque  gouverne- 
ment a ses  conditions  d’existence,  sa  force  vitale; 
ôtez  à la  monarchie  la  prépondérance  du  roi , que 
reste-t-il  ? Un  rouage  embarrassant  qui  enlève  toute 
énergie  à la  puissance  publique , et  un  pays  ne  peut 
s’en  passer. 

Aux  hommes  faibles,  incrédules,  on  dut  démontrer 
celte  vérité  d’une  manière  presque  sauvage,  et  la 
journée  du  30  juin,  l’invasion  du  palais  des  Tuile- 
ries par  la  populace,  eut  celte  pensée;  je  ne  sache 
pas  de  démonstration  furieuse  qui  ait  montré  plus 
cruellement  aux  constitutionnels,  au  parti  de  MM.  de 
Narbonne,  La  Fayette,  Uarnave,  tout  le  vide  et  l’im- 
puissance de  la  constitution  de  1791,  et  Télat  d’anar- 
chie qu’elle  avait  jeté  dans  le  pays  : il  y a une  assem- 
blée, et  la  voilà  stupéfaite,  sans  voix  et  sans  pouvoir 
devant  une  émeute  ; il  existe  un  département,  un  pro- 
cureur syndic,  une  commune,  un  maire  de  Paris, 
l’un  se  nomme  M.  Rœderer,  l’autre  M.  Péthion,  et 
tous  ces  gcns-là  qui  parlent  au  nom  de  la  loi , qui 
portent  les  textes  de  la  loi  jusqu’en  sautoir,  avec 
l’écharpe  tricolore,  ne  peuvent  rien  faire  pour  la  com- 
pression d’un  mouvement  populaire!  Louis  XVI,  le 
roi  de  France,  le  premier  gentilhomme  du  royaume, 
est  réduit  à se  coiffer  du  hideux  bonnet  rouge,  et  on 
Ten  félicite;  on  le  reproduit  ainsi  dans  mille  gravu- 
res (3),  destinées  sans  doute  à populariser  le  dernier 
reflet  de  la  royauté  expirante  : la  voilà  bien  celte 
grande  royauté  de  Louis  XIV,  telle  que  les  consti- 
tuants l’ont  faite,  ombragée  du  bonnet  rouge  ! L’inva- 
sion des  Tuileries  fut  comme  une  de  ces  scènes  de 
halles  aux  temps  des  Armagnacs  et  des  Bourguignons, 
lorsque  le  dauphin  fut  violemment  oblige  d’arborer 
les  couleurs  des  boucliers  de  Paris  sur  son  vêtement 
de  serge  et  son  chaperon  mi-parti.  Ceux  qui  voulaient 
réchauffer  l’amour  et  l'esprit  de  la  constitution  se 
perdaient  à l’œuvre.  Le  culte  de  la  royauté,  c’était  la 
foi  sociale,  la  religion  du  moyen  âge,  et  vous  l’aviez 
détruite!  Le  roi  était  désormais  le  bouc  émissaire  de 
tous  les  crimes;  y avait-il  une  trahison  d’armée,  une 
désertion  à l’ennemi?  Louis  XVI  en  était  la  première 

|2)  Ce»  gratines,  qui  causent  une  fi&iible  émotion,  « Irosw»* 
fb1  l'osées,  au  nombre  de  jiltu  «le  Irente,  à la  bibliothèque  ro**l*» 
division  des  rsiain|ie».  Ce  ronge  du  bonnet  annonce  que  le  sang  de* 
victime*  y*  couler. 
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cause;  la  misère  publique,  la  pénurie  du  travail, 
n 'avaient  qu’une  source  certaine,  fondamentale  : le 
roi,  le  tyran;  et  tous  les  échos  des  corps  politi- 
ques retentirent  désormais  de  la  question  de  dé- 
chéance. 

L’assemblée  législative,  maîtresse  de  toutes  les  for- 
ces de  gouvernement,  organisée  en  comités,  si  pol- 
tronne devant  le  peuple,  prenait  plaisir  à démolir  les 
grandes  bases  de  l’ordre  social.  Dans  les  commotions 
publiques,  la  famille  est  toujours  ce  qui  est  le  plus 
violemment  attaqué , parce  que  la  hiérarchie  du  toit 
domestique  est  le  puissant  préservatif  des  mœurs  et 
des  lois;  quand  on  veut  consolider  la  pensée  d'une 
révolution  active,  il  faut  hardiment  bouleverser  la 
propriété , la  famille  et  la  religion  antique.  La  pro- 
priété n’était  plus  désormais  préservée  par  aucun 
principe,  par  aucune  pensée  d’ordre;  l’assemblée 
constituante , dans  sa  déclaration  philosophique  des 
droits  de  l’homme,  avait  aboli  la  conGscation,  et  il  se 
trouvait  que  depuis  deux  ans  jamais  conGscation  n’a- 
vait été  plus  odieusement  appliquée.  On  avait  saisi 
d'abord  tous  les  biens  de  l’Église,  les  propriétés  de 
l’ordre  de  Malle,  des  commandeurs  de  Saint- Lazare. 
Sous  prétexte  que  les  rentes  foncières  étaient  enta- 
chées de  féodalité,  on  abolit  les  redevances  régulières 
qui  avaient  la  terre  pour  origine;  dans  les  vieux  temps, 
le  propriétaire  concédait  à gon  fermier,  le  seigneur  à 
son  vassal , un  pré,  un  moulin , moyennant  redevan- 
ces; et  ce  contrat  de  liberté  et  de  propriété  venait 
d’étre  aboli  par  les  lois;  le  paysan  demeurait  affran- 
chi de  tout  fermage.  On  en  était  maintenant  au  sé- 
questre sur  les  propriétés  des  émigrés,  et  du  séquestre 
on  marchait  naturellement  à la  conGscation;  par  le 
simple  progrès  des  idées  révolutionnaires,  la  loi  de 
succession  morcelait,  hachait  la  grande  propriété  : 
plus  de  substitution , plus  de  transmission  lixe , im- 
muable; la  terre  n’était  désormais  qu’un  meuble  dont 
vous  privait  une  loi,  un  acte  capricieux  d’assemblée 
délibérante. 

La  famille  subissait  la  même  révolution  que  la  terre. 
Le  comte  de  Mirabeau  avait  attaqué  violemment  dans 
l’assemblée  constituante  l’autorité  paternelle;  sa  jeu- 
nesse orageuse,  longtemps  comprimée  par  un  père 
hautain , s’était  soulevée  contre  cette  puissance  qui 
avait  proscrit  et  presque  déshérité  l’amant  de  Sophie; 
il  s'était  souvenu  de  celle  lutte  violente  du  travail 
contre  le  besoin , qui  avait  absorbé  sa  vie  dans  l’exil. 
Mirabeau , le  plus  ardent  adversaire  de  l’autorité  pa- 
ternelle, l’avait  brisée  sous  le  toit  domesliqnc  (1)  par 
la  majorité  fixée  à vingt  et  un  ans,  par  l'émancipation 
à dix-huit  ans,  puis  par  la  faculté  et  la  liberté  absolue 
du  mariage  ; il  l’avait  coutenuc,  celle  autorité,  en  dé- 


terminant le  préciput  de  chaque  enfant  par  égale  part, 
sans  permettre  la  liberté  de  testament;  la  transmis- 
sion devenait  désormais  Gxc , immuable.  I.a  loi  régla 
inflexiblement  tout  ce  qui  touchait  la  propriété  fon- 
cière , parce  que  la  succession , d’après  le  nouveau 
droit  politique , était  une  faculté  en  dehors  des  lois 
éternelles  de  la  nature  et  que  la  société  seule  pouvait 
régler. 

Avec  l'autorité  paternelle,  tombait  bien  affaiblie  la 
puissance  du  mariage,  celte  source  de  la  famille. 
Comme  le  sacrement  que  Jésus-Christ  avait  sanctifié 
était  réduit  aux  simples  proportions  d’un  contrat  ci- 
vil, naturellement  il  dut  pouvoir  se  briser;  l'union 
que  l’oITicicr  municipal  avait  froidement  cimentée,  au 
moyen  de  quelques  paroles,  pouvait  être  détruite  par 
un  acte  contraire.  Le  divorce  fut  admis,  non-seule- 
ment pour  les  cas  graves , les  mauvais  traitements, 
mais  encore  par  le  consentement  mutuel,  c’est-à-dire 
que  le  mariage  ne  fut  plus  qu’un  contrat  ordinaire; 
on  se  prenait,  on  se  délaissait  avec  toute  liberté;  plus 
de  chasteté  pour  l’épouse,  qui  changeait  de  mari 
comme  d’amant;  l'unité  si  pure  du  mariage  chrétien 
cessait  d’étre  la  loi  sociale;  la  liberté  et  l’égalité  for- 
maient la  base  de  la  famille  comme  de  la  société  politi- 
que. Tandis  qu’on  veut  singer  Home  républicaine  avec 
son  sénat,  ses  lois,  on  oublie  que  la  première  garan- 
tie, la  première  loi  de  la  république  romaiuc , ce  fut 
la  famille,  le  despotisme  du  père  sur  les  enfants  con- 
fondus avec  la  familia  des  esclaves.  C’est  que  les  lois 
de  l’assemblée  constituante  étaient  faites  par  des  hom- 
mes haineux  contre  un  passé  qui  les  avait  trop  bles- 
sés peut-être.  tas  uns,  cadets  de  race,  brisés  parle 
père , avaient  à se  venger  de  quelques  privations  de 
jeunesse;  les  autres,  d’obscure  origine,  sans  éclat  de 
naissance,  voulaient  tout  bouleverser  pour  arriver  à 
la  fortune , au  moyen  de  l’égalité  qui  n’est  pour  le 
plus  grand  nombre  que  la  jalousie  des  positions  ou 
des  qualités  supérieures. 

La  religion  enfin  était  fatalement  attaquée  ; la  con- 
stituante comptait  trop  encore  de  prélats  et  d'hommes 
pieux  pour  briser  la  base  fondamentale  de  la  foi  ca- 
tholique. Dominée  par  l'esprit  janséniste , elle  avait 
réalisé  cl  exagéré  surtout  dans  la  constitution  civile 
du  clergé  les  idées  de  la  pragmatiquc-sanction  de 
Charles  VIL  L’assemblcc  legislative  alla  plus  loin  : sa 
majorité  même  dans  le  sens  royaliste  était  composée 
de  philosophes,  de  déistes,  d’adeptes  de  la  philoso- 
phie du  XVIII4*  siècle,  de  partisans  d’iielvclius  cl  de 
Voltaire.  Quand  on  voit  un  esprit  aussi  sérieux  que 
M.  de  Pastorcl  composer  lui-même  l’inscription  du 
Panthéon  (2)  et  arracher  cette  église  de  la  montagne 
au  culte  naïf  et  populaire  de  sainte  Geneviève  pour  la 
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consacrer  aux  grands  hommes,  on  peut  se  faire  une 
idée  des  entraînements  de  l'époque  et  de  l’esprit  de 
l'assemblée  législative;  esprit  niais  d’abord,  persécu- 
teur ensuite. 

Ces  bommes-là  ne  comprenaient  pas  la  résistance 
de  la  conscience  religieuse;  quand  ils  eurent  décrété 
que  les  prêtres  prêteraient  serment  à la  constitution 
civile  du  clergé,  ils  imposèrent  celle  loi  impérative- 
ment, et,  comme  il  n’y  cul  qu’un  petit  nombre  de 
mauvais  prêtres  qui  obéirent,  les  législateurs  furent 
entraînés  «à  la  persécution:  ils  avaient  proclame  la 
liberté  des  cultes,  et  les  catholiques  fidèles  ne  purent 
avoir  un  temple.  Les  facultés  naturelles  de  l’homme 
furent  étrangement  violées  par  la  loi  qui  détruisait  les 
communautés  d’hoinmes  et  de  femmes;  qu’elle  est  ty- 
rannique cette  loi  d’un  pays  qui  prohibe  la  vie  de 
solitude  et  de  prières,  après  les  grands  désenchante- 
ments de  l'existence!  Que  la  jeune  fille  ne  soit  pas 
jetée  au  couvent  par  une  mesure  de  famille,  c’est  de 
droit  naturel  et  d’humanité  ; mais  en  dehors  de  là  il 
y avait  despotisme  à comprimer  les  âmes  pieuses 
dans  leur  élancement  vers  Dieu  ! L’assemblée  législa- 
tif Voici  un  court  résumé  «les  actes  de  rassemblée  législative  : 

15  octobre  1701.  Décret  portant  qu’il  y aura  un  chirurgien' major 
attaché  i chacun  îles  bataillons  de*  gardes  nationales  destinées  pour 
la  défense  îles  frontières. 

10.  Règlement  4 l'usage  de  rassemblée  nationale. 

10.  Décret  concernant  la  distribution  des  prix  d'encouragement 
accordé;  aux  artistes. 

23.  Décret  relatif  à l’enseignement  publie. 

29.  Décri  t qui  fric  le  délai  après  lequel  Louis  Stanislas-Xavier, 
prince  français,  serait  censé  avoir  altdiqué  son  droit  de  régenre,  s'il 
n'est  pas  rentré  «Uns  le  royaume. 

le'  novembre.  Décret  relatif  4 nne  nouvelle  fabrication  el  émis- 
sion d’assignat*  de  S livres. 

9.  Décret  relatif  aux  émigrants. 

28.  Décret  relatif  aux  masses  de  boulangerie  et  de  fourrages  de 
l’armée. 

29.  Décret  relatif  aux  troubles  excités  sous  prétexte  de  religion, 
et  aux  ecclésiastiques  qui  ont  prélé  ou  refusé  le  serment. 

29.  Décret  relatif  ans  rassemblements  des  émigrés. 

l*r  décembre.  Décret  qui  accorde  des  secours  aux  pères  de 
famille  détenus  pour  moi*  de  nourrice. 

S.  Décret  relatif  4 la  police  de  la  navigation  de*  ports  de  rom 
meree. 

8.  Décret  relatif  aux  acquéreurs  de  domaines  nationaux. 

17.  Décret  relatif  i une  nouvelle  fabiiralion  d'assignat». 

21.  Décret  relatif  i l'échange  des  petit*  assignats. 

24.  Décret  qui  accorde  des  fonds  pour  les  travaux  du  Panthéon 
français. 

28.  Dérrel  concernant  la  formation,  l'organisation  et  la  solde 
des  gardes  nationaux  volontaires. 

2 janvier  1792.  Décict  portant  qu’il  y a lien  à accusation  contre 
Loui»-Stanula»- Xavier  , Char Irt-Philippe,  Louis- Joseph  , princes 
français;  Galonné,  Laquriulle  et  Grégoire  Riqnetli. 

4.  Décret  relatif  4 la  fabrication  des  assignats  de  petite  va- 
leur. 

5.  Décret  relatif  4 l'organisation  de  la  gendarmerie  natio- 
nale. 

24.  Dérrel  relatif  au  mode  de  recrutement  et  d'engagement  des 
troupes  de  ligne. 


tive  fut  entraînée  à la  persécution,  parce  qu’il  n’y  a 
rien  de  plus  persécuteur  que  les  philosophes.  Après 
avoir  imposé  la  constitution  civile,  elle  condamna  les 
réfractaires  à la  déportation  ; on  sépara  les  prêtres  de 
leur  église,  les  religieux  de  leur  monastère;  on  les 
emprisonna  par  milliers,  sous  prétexte  de  désobéis- 
sance; ils  furent  jetés  dans  ces  terribles  prisons  jus- 
qu’au jour  qu’ils  sc  réveillèrent  au  glas  des  funérail- 
les. La  législative,  dominée  par  les  philosophes,  voulut 
préparer  la  chute  de  la  foi  religieuse;  elle  agit  à la 
manière  de  Julien  l’Apostat,  par  la  ruse  el  la  violence, 
cl  ce  fut  triste  à voir  que  cette  réunion  de  législateurs 
dont  toute  la  pensée  fut  la  haine  de  l'Église,  principe 
et  source  de  toute  législation. 

Quand  on  parcourt  la  collection  des  lois  (I),  on 
est  vivement  frappé  de  la  petitesse  des  objets  qui  oc- 
cupent le  corps  politique  ; les  lois  des  assemblées 
doivent  être  rares,  graves , car  le  législateur  a besoin 
de  tout  mûrir  et  de  solennellement  discuter;  ebbien! 
cette  assemblée  multiplie  lesmesures  a ce  point  qu’elle 
fait  descendre  le  législateur  jusqu’à  régler  les  boulons 
des  guêtres  des  soldats;  réunissant  ainsi  tous  les  pou- 

23.  Dérrel  relatif  aux  dépositions  hostile*  de  1*  A al  riche. 

28.  Décret  relatif  à la  fabrication  de  la  monnaie  de  cui- 
vre. 

30  Dérrct  relatif  aux  coupon»  d'assignats. 

l“r  février.  Décret  relatif  aux  passe-port*. 

4.  Décret  relatif  4 la  fabrication  de*  assignat»  de  23  li 
vrr*. 

4.  Décret  relatif  aux  certificat*  de  résidence. 

6.  Décret  relatif  à la  nouvelle  formation  du  corps  de  la  ma- 
rine. 

9.  Décret  relatif  au  séquestre  de*  bien*  de*  émigré*. 

10.  Décret  relatif  aui  bataillon*  de  volontaire*  nationaux. 

13  mars.  Dérret  relatif  au  service  de*  lran*j>or1»  militaire*. 

19.  Décret  concernant  le*  cnrAlcmcnt*. 

20.  Décret  relatif  au  mode  d'exécution  de  la  peine  de  mort. 

29.  Décret  relatif  à l'habillement  des  garde*  nationale»  volon- 
taire*. 

4 avril.  Décret  qui  augmente  de  cinquante  millions  la  masse  de* 
assignat*  en  circulation. 

14.  Dérrct  relatif  4 la  fabrication  de  la  monnaie  provenant  du 
métal  de»  r loche» 

17.  Décret  qui  augmente  le  eorp»  de  l’artillerie. 

20.  Décret  portant  déclaration  de  guerre  contre  le  rot  de  Hongrie 
et  de  Bohême. 

1er  mai.  Décret  relatif  i l'organisation  de  la  marine. 

4.  Décret  relatif  aux  prisonnier»  de  guerre. 

14.  Décret  relatif  4 la  fabrication  de»  pondre»  cl  salpê- 
tres. 

17.  Decret  relatif  4 la  discipline  de  l'armée. 

27.  Décret  sur  la  déportation  des  prêtres  insermentés. 

28.  Décret  relatif  4 la  formation  de  34  compagnie»  fran- 
che». 

28.  juin.  Dérret  portant  qu’il  sera  élevé  dans  toutes  le»  com- 
munes un  autel  4 la  patrie. 

Il  juillet.  Décret  qui  déclare  que  la  patrie  est  en  d*n- 
gcr. 

12.  Décret  relatif  4 1a  fédération. 

20.  Proclamation  du  roi  sur  les  danger*  de  la  patrie. 

31 . Décret  portant  création  de  900  millions  d'assignats. 


Digitized  by  Google 


TENDANCE  DES 

voirs , confondant  toutes  les  autorités,  elle  rend  des 
décrets  qui  ne  s’élèvent  pas  au  delà  dcsfouctionsd’un 
commissaire  de  police.  La  jalousie  qu'elle  porte  à ce 
qu’elle  appelle  le  pouvoir  exécutif  est  si  extrême, 
qu’elle  ne  laisse  au  roi  que  la  proclamation  de  la  loi,  ! 
elle  veto  tellementillusoirc,quc  l’insurrection  gronde 
toutes  les  fois  que  le  roi  résiste. 

A côté  de  ces  petitesses  de  choses,  l’assemblée  se 
perd  dans  les  grandes  proclamations  de  principes 
philosophiques  : on  ne  parle  que  de  l'homme  en  l'clat 
de  nature,  de  ses  facultés  intimes,  de  l’émancipation 
du  genre  humain,  et  en  même  temps  on  persécute  la 
liherlé  la  plus  simple  de  mouvement  et  d'action  ; on 
encombre  les  prisons  de  captifs;  on  multiplie  les  ca- 
tégories de  proscrits.  Celte  assemblée,  qui  descend 
aux  plus  petits  détails  administratifs,  laisse  envahir 
son  pouvoir  de  gouvernement  par  la  municipalité  de 
Paris  : la  commune  gouverne  en  contradiction  avec 
le  corps  législatif;  ses  arrêtés  sont  plus  puissants  que 
la  loi;  c’est  elle  qui  persécute,  incarcère,  proscrit, 
impose  la  carte  desûreté;  elle  fait  fermer  les  églises, 
saisir  les  prêtres  ; composée  d’hommes  plus  énergi- 
ques que  la  législative,  elle  ramasse  le  pouvoir  que  : 
celle-ci  laisse  à terre.  M.  Bailly,  la  pusillanimité  in-  ' 
carnée,  appartient  à l’ccolc  de  M.  de  Lafayctle  , avec 
moins  de  confiance  en  lui-même  et  plus  d’abandon; 
M.  Rœdcrer,  le  procureur-syndic,  est  plein  de  jalousie 
contre  la  classe  supérieure,  et  d’etroiles  haines  histo- 
riques contre  les  rois;  mais  Potion  est  le  plus  cou- 
pablcmcnt  égoïste,  le  plus  maussade  de  tous  ces  fonc- 
tionnaires; c’est  l’insolent  à froid  envers  le  noble  et 
malheureux  Louis  XVI. 

La  garde  nationale  est  gâtée  par  ces  hommes  et  ces 
idées;  en  majorité,  elle  veut  l’ordre,  la  répression; 
puis  sans  volonté,  sans  énergie,  elle  assiste  l’arme 
au  bras  à toutes  les  insurrections  qui  ne  poursuivent 
que  le  roi,  et  ceux  qu’on  appelle  ignoblement  les 
calotins  et  les  aristocrates.  La  terrible,  l’anarchique 
commune  de  Paris,  sous  la  conduite  de  Danton,  n’est 
pas  libérale  ou  philosophique;  elle  est  simplement 
révolutionnaire,  n'examinant  jamais  les  moyens,  mais 
le  but.  On  a voulu  un  changement  radical  dans  IVlal 
de  la  société,  on  a armé  le  peuple,  eh  bien  ! il  faut 
subir  tout  ce  que  ce  nouvel  ordre  de  choses  impose. 
Essayer  de  la  philosophie  dans  le  ravage  et  le  sang,  j 
c’est  une  de  ces  folies  béates  et  sans  portée  des  con-  , 
stiluanls.  Les  jacobins  seuls  pouvaient  cl  savaient 
gouverner  la  révolution;  seuls  ils  dirigeaient  la 
presse;  seuls  ils  pouvaient  imprimer  la  terreur  dans 
toutes  les  âmes , ilin  de  centraliser  la  force  de  j 
gouvernement  en  leurs  mains  ; seuls  ils  dominaient 
les  club»,  les  assemblées,  le  peuple,  les  faubourgs  ; 
ils  n avaient  pas  fait  une  révolution  sans  en  me- 
surer la  portée;  les  petites  oppositions  ne  les  ar- 
rêtaient pas;  au  besoin  ils  feraient  rouler  le  char 
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sur  les  cadavres  ; mais  le  char  roulait  et  le  but  était 
atteint. 

C’était  particulièrement  contre  les  gouvernements 
étrangers  que  débordaient  ces  déclamations  des  as- 
semblées. Aussi  l’Europe  allait  sc  décider  à une  lutte 
contre  l’esprit  et  la  tendance  de  la  révolution  fran- 
çaise : tant  que  ces  vives  émotions  se  renfermèrent 
dans  les  limites  territoriales,  les  gouvernements  n’eu- 
rent à craindre  que  la  contagion  de  l’exemple , et  en 
tous  les  cas  pouvaient-ils  exprimer  légitimement  des 
griefs  contre  des  faits  d’administration  intérieure  qui 
tic  les  louchaient  pas?  Mais  l’assemblée  legislative 
ne  s’était  point  paisiblement  bornée  à proclamer  des 
principes;  si  elle  avait  dit  que  la  France  ne  voulait 
plus  faire  de  conquêtes,  afin  de  réaliser  sans  doute  le 
rêve  de  l’abbc  de  Saint-Pierre,  elle  avait  plus  lard 
ajouté  un  petit  commentaire  en  déclarant  : a Qu’elle 
ne  se  mêlerait  jamais  des  gouvernements  etrangers  à 
moins  que  la  majorité  du  peuple  n'en  voulût  changer 
la  forme;» ce  qui  préparait  une  imminente  révolution 
dans  toutes  les  souverainetés  voisines. 

Avec  tous  scs  verbiages  sur  l'émancipation  du  genre 
humain,  sur  la  fraternisation  des  peuples,  la  législa- 
ture avait  effrayé  le  monde,  et  ce  sentiment  universel 
ne  permettait  plus  aux  cabinets  de  rester  indifiërenls 
ou  neutres  dans  une  querelle  où  les  couronnes  légi- 
times étaient  en  jeu.  Y avait-il  un  rêveur  en  Europe, 
un  agitateur  de  niasses?  aussitôt  l'assemblée  législa- 
tive lui  tendait  la  main  pour  l'admettre  à l'honneur 
du  litre  de  citoyen  français.  Au  moment  même  où  l’on 
avait  tant  à ménager  l'Europe,  un  seul  décret  décer- 
nait le  rang  de  citoyens  au  docteur  Joseph  Priestley, 
qui  avait  démoralisé  la  société  par  ses  principes 
philosophiques;  à Thomas  Payne,  espèce  d’agitateur 
cosmopolite;  à Jercmie  Bentham,  le  démolisseur  de 
toute  jurisprudence  conservatrice;  à W illiam  Wilber- 
force,  l’adversaire  de  tout  système  colonial  cl  par 
conséquent  l’ami  des  noirs;  enfin  à Anacharsis  Cloots, 
qui  prenait  modestement  le  titre  d’orateur  du  genre 
humain.  Ce  baron  Jean  Cloots,  qui  prit  depuis  le  sur- 
nom d’Anacharsis,  était  Prussien  d’origne,  cl  en  rap- 
port avec  toute  l’école  allemande,  rêvant  la  république 
universelle,  l’émancipation  de  toutes  les  races;  et  en 
vertu  de  ce  litre  il  se  mettait  en  fureur  contre  toutes 
les  souverainetés  légitimes  et  régulières;  pour  lui  Fré- 
déric-Guillaume n’était  qu'un  Sardanapale  dont  la  tête 
devait  être  mise  à prix  comme  celle  du  duc  de  Bruns- 
wick ; l’acte  qui  lui  paraissait  le  plus  glorieux  dans 
l'histoire,  c’était  l'assassinat  de  Gustave  III;  et  pour- 
tant cet  energumène  était  solennellement  admis  à une 
récompense  nationale. 

Dans  celle  grande  fournée  de  citoyens  on  trouvait 
le  modeste  klopslock  ; la  lyre  du  pacte  s'était  con- 
sacrée à la  liherlé;  lui  aussi  rêvait  l'émancipation  de 
l'Allemagne,  l'unité  de  la  grande  nation  germanique, 
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comme  une  idée  de  philosophie  simple  et  progressive. 
Schiller  n’étail-il  pas  le  chantre  de  Charles  Moor  et 
le  poétique  dcclamateur  contre  les  préjugés  de  l’ordre 
social?  Quand  le  drame  des  Brigand»  retentissait  sur 
tous  les  théâtres,  l’assemblée  législative  lui  décernait 
le  litre  de  citoyen  français.  L’Italie  était  représentée 
par  Pcslalozzi , et  la  Pologne  par  Thaddéc  Kosciusko , 
un  de  ces  agitateurs  qui  la  perdirent,  car  lorsqu’un 
pays  est  à sa  ruine,  vous  voyez  apparaitre  les  sinistres 
voix  qui  aveuglent  et  trompent  les  peuples  (1). 

Jusqu’ici  cette  propagande  était  toute  morale;  les 
puissances  pouvaient  bien  se  plaindre  de  la  tendance 
politique  de  la  révolution,  mais  rien  au  monde  ne 
pouvait  empêcher  qu’un  gouvernement  libre,  indé- 
pendant, admit  comme  citoyens  des  étrangers  qui  ex- 
citaient son  admiration  ou  ses  sympathies  vives  et 
profondes.  L’attaque  commença  plus  directe,  à mesure 
que  ces  étrangers  se  mettaient  en  rapport  avec  les  sujets 
eux-mêmes  des  gouvernements  établis , pour  les  pro- 
voquer à la  révolte;  ils  remuaient  les  populations 
paisibles  en  préparant  le  triomphe  du  principe  révo- 
lutionnaire. Celte  propagande,  que  les  jacobins  ma- 
niaient avec  habileté,  excitait  la  plus  vive  inquiétude 
même  en  Angleterre,  où  les  idées  de  liberté  ne  per- 
mettent pas  les  répressions  violentes.  M.  Pill  était 
inquiet  de  ces  agitations  qui  remuaient  l’Irlande, 
l’Écosse  et  les  classes  inférieures  de  l’Angleterre;  le 
gouvernement  était  attaqué  par  sa  base;  on  deman- 
dait à grands  cris  la  réforme;  les  clubs  prenaient  une 
altitude  hostile,  non-seulement  au  ministère,  mais 
encore  au  gouvernement  et  au  principe  aristocratique, 
qui  était  toute  sa  constitution.  En  Allemagne,  les  jaco- 
bins correspondaient  avec  la  partie  démocratique  de 
la  population , par  les  sociétés  secrètes , la  franc-ma- 
çonnerie, les  illuminés  et  les  juifs.  Tout  ce  qui  est 
mystère  plait  h l’imagination  germanique,  depuis  l’as- 
sociation des  francs  juges  au  moyen  âge,  jusqu’à  la 
franc-maçonnerie , avec  l’égalité  et  la  liberté  patrio- 
tique, dans  les  toasts  de  vin  du  Rhin,  ou  de  bière  de 
l'assaw.  De  celte  idéologie  sur  l'émancipation  du  genre 
humain , de  celte  liberté  contemplative  à l’action  vive, 
séditieuse , il  n’y  avait  qu’un  pas,  et  une  fois  franchi, 
qui  pourrait  arrêter  l’Allemagne? 

Les  professeurs  d'université  à léna,  Heidelberg, 

(1)  Décret  du  26  août  1793. 

« L'assemblée  nationale,  considérant  que  le*  homme#  qui,  par 
leur*  ter  il*  et  par  leur  courage,  «ut  teni  la  «anse  île  la  liberté  cl 
préparé  raHrancliisseincnl  de»  peuple»,  ne  être  regardé* 

rom  me  étranger»  par  une  nation  que  «es  lumière*  et  mn  courage 
ont  rendue  libre;  considérant  que  ai  cinq  an»  dedomicilrcn  France 
sulfiicut  pour  obtenir  A un  étranger  le  titre  de  citoyen  français,  ce 
titre  est  bien  pin»  justement  dû  à crus  qni,  quel  que  soit  le  sol 
qu’il»  habitent,  ont  consacre  leur»  bras  et  leur*  «cilles  1 défendre 
la  cauir  des  peuple»  contre  le  despotisme  de»  roi»,  à bannir  les 
préjugé»  de  la  terre  cl  i rrcnler  le»  borne»  de*  connaissance*  hu- 
maines; considérant  qne  »’il  n’e*l  pas  per  mi*  d'r»pérer  que 


nourris  des  études  classiques , se  plaçaient  à la  tête  de 
ces  agitations  philosophiques.  Le  nom  de  Bochmer 
devint  célèbre  aux  cités  de  Souabc  et  de  Thuringe;  lui 
seul  travailla  plus  l'Allemagne  que  les  gouvernements 
ne  le  purent  eux-mêmes.  Au  moyen  de  l’Alsace , on 
employait  la  communauté  de  langues  et  d’habitudes , 
et  tous  les  mécontents  trouvaient  asile  à Strasbourg, 
comme  tous  les  agitateurs  de  la  Flandre  avaient  Douai 
et  Thionvillc  pour  refuge.  Des  clubs  correspondant  de 
frontière  à frontière , s’entendaient  avec  cette  mer- 
veilleuse intelligence  des  opinions  qui  conspirent;  on 
prêchait  ouvertement  la  chute  des  royautés  ; on  décla- 
mait à l’aise  contre  les  princes  en  préparant  leur  ruine. 
Les  juifs  secondaient  merveilleusement  ces  projets. 
Indépendamment  de  l’idcc  de  lucre  qui  s’attache  à la 
trahison,  à leur  besoin  de  traiiquer  et  de  vendre, 
depuis  le  Christ  le  sauveur  des  hommes , il  y avait 
dans  leurs  synagogues  un  désir  d’émancipation  et 
de  liberté.  La  situation  des  juifs  en  Allemagne  était 
misérable;  à peine  traités  comme  des  esclaves,  on  les 
frappait  du  hàlon.  Or  la  première  condition  des  idées 
nouvelles  n’elait-elle  pas  l'émancipation  des  juifs  et 
leur  appel  dans  la  pratique  même  du  gouvernement? 
Les  enfants  d’Israël,  méprisés  partout,  devaient  tous 
saluer  l’aurore  de  celle  révolution  qui  leur  donnait  la 
liberté. 

Ces  dangers  de  séditions  populaires  étaient  bien  ca- 
pables d’inspirer  de  vives  inquiétudes  en  Europe,  et 
de  faire  naître  ce  casus  bclli  qui  devait  embraser  le 
monde;  l’esprit  jacobin,  répondant  à la  provocation 
des  cabinets , ramassait  le  gant.  Ce  qu’il  importait  aux 
puissances,  ce  n'était  pas  le  gouvernement  intérieur 
de  la  France,  mais  le  résultat  que  pouvait  aVuir  sur 
elles-mêmes  la  double  propagande  de  l’exemple  et 
des  agitations  secrètes;  nulle  puissance  n’était  épar- 
gnée , pas  même  celle  qu’on  aurait  eu  le  plus  vif  inté- 
rêt à ménager  : l’Angleterre,  qui  gardait  une  exacte 
neutralité,  n’ctait-cc  pas  la  pousser  à la  guerre  que  de 
soulever  la  basse  démocratie  dans  ses  ateliers?  L’opi- 
nion vulgaire  était  alors  que  la  Grande-Bretagne  de- 
vait subir  une  révolution  radicale; on  le  disait,  comme 
on  le  répète  aujourd’hui , sans  connaître  la  puissance 
de  l'esprit  aristocratique  et  la  lîertc  de  ses  desseins. 
L’Angleterre  profitait  de  toutes  les  déclamations  de 

homme»  ne  forment  un  jour,  devant  I»  loi  comme  devant  la  nalioii, 
qu’une  seule  famille,  imc  seule  association,  les  auii*  de  la  liberté, 
de  la  fraternité  universelle  u’cu  devront  pas  être  nuiin»  cher»  à une 
nation  qui  a proclamé  sa  renonciation  A toute»  touque  te»,  et  «on 
désir  de  fraterniser  avec  tçus  le»  peuples;  considérant  enfin  qu’au 
moment  où  une  convention  nationale  va  Gier  le*  destinées  de  b 
France  et  préparer  peut-être  celle»  du  genre  humain,  il  appartient 
i un  |iciiplc  généreux  et  libre  d’appeler  toutes  le»  lumière»  et  de 
déférer  le  droit  de  concourir  A re  grand  acte  de  raison  , A de»  Imm- 
oles qui,  par  leur*  sentiment*,  leur»  écrit*  et  leur  courage,  *’cn 
*o»l  montré»  si  éminemment  dignes  ; déclare  déférer  le  titre  de 
citoyen  français,  etc.  » 
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l'assemblée  législative,  de  la  démolition  profonde, 
immense  de  la  société  française  et  de  la  monarchie  de 
Louis  XIV;  elle  savait  que  toutes  les  déclamations  sur 
les  colonies  allaient  atteindre  jusque  dans  ses  derniers 
éléments  le  beau  système  maritime  de  Louis  XVI  ; la 
France  ne  serait  plus  redoutable  pour  elle,  ni  dans 
l’Inde,  ni  dans  l'Amérique.  Les  vastes  et  nobles  pro- 
jets de  M.  de  Vergennes  pour  l’agrandissement  de  la 
marine  tombaient  devant  les  déclamations  de  l’abbé 
Grégoire  (i)  et  de  M.  Pétion  (2) , les  amis  des  noirs, 
et  qui  processionnaieut  partout  nègres , mulâtres , Po- 
lonais, Tarlares,  pour  montrer,  comme  dans  une  sorte 
de  ménagerie,  la  liberté  et  l’affranchissement  des 
castes  cl  des  peuples. 

Ces  mascarades  avaient  un  lugubre  retentissement: 
Saint-Domingue  était  en  feu;  la  plus  belle  terre  du 
monde  échappait  à la  France  ; les  colonies  avaient  péri 
selon  la  fatale  sentence;  et  des  colonies,  l’esprit  de 
séparation  s'elait  étendu  jusqu’à  la  Corse;  renonce- 
rait-on à cette  belle  conquête  du  règne  de  Louis  XV? 
Paoli  avait  pris  les  armes  ; on  parlait  d’émanciper  la 
Corse , de  la  séparer  d’avec  la  mère  patrie.  Et  l’Angle- 
terre laissait  se  développer  toutes  ces  causes  de  ruine, 
«ans  s’inquiéter  d’autre  chose  que  de  scs  propres  clubs 
agitant  la  population  travailleuse  : que  lui  importait  la 
chute  du  pouvoir  de  Louis  XVI?  n'était-cc  pas  son  en- 
nemi le  plus  acharné , qu’elle  voyait  avec  joie  dans 
l’abaissement?  Le  drapeau  blanc  s’était  plus  d’une 
fois  mesuré  avec  l’étendard  de  la  Grande-Bretagne  ; 
elle  n’avait  plus  à redouter  les  d'Estaing,  les  Lamothe- 
Piquet,  les  vaillants  ofliciers  rouges,  presque  tous 
émigrés.  Qu’acquérait  la  France  de  haut  et  de  fort 
dans  'elle  décadence  et  celle  ruine  de  toutes  tradi- 
tion-» du  passé? 

Pour  arriver  à quelque  résultat  énergique , il  fallait 
marcher  droit  à la  forte  démocratie,  et  c’est  ce  qui 
crée  la  puissance  de  Danton  et  justifie  le  40  août.  La 
royauté  affaiblie,  déconsidérée,  anéantie,  n’était  désor- 
mais qu’un  embarras.  Bien  n’est  plus  dangereux  dans 
les  crises  qu’une  autorité  qui  n’est  qu'un  fantôme.  On 
avait  forcé  Louis  XVI  à déclarer  la  guerre,  et  quand 
les  hostilités  commencèrent  honteusement  par  la  ter- 
reur panique  des  volontaires,  on  cria  à la  trahison; 
cela  devait  être.  Le  comité  autrichien  fut  dénoncé 
comme  d’intelligence  avec  le  roi  ; la  révolution  avait 
l’instinct  que,  pour  conduire  fermement  la  guerre,  il 
fallait  autre  chose  que  celte  royauté  flétrie  qui  se 

fl)  Henri  Crfgditf,  irf  le  4 déc.  1750  près  Lunéville,  était  curé 
«fEmbermcaftil  lorsque  la  féinlulimtérlal»  ; nommé  député  du  clergé 
aux  clala  généraux, Il  fui  ensoilc  membre  de  l'assemblée  constitua  oie. 
l-c  10  janvier  J 701 , celle  assemblée  le  choisit  pour  ion  président. 

[2)  Jérôme  Pétion  Je  Villeneuve,  né  à Chartres  vers  1753,  Gif 
d'un  procureur  Je  relie  tille , C-lail  avocat  rn  I7fl9  lorsqu'il  fut 
nommé  député  par  le  liera  état  aux  étala  générani  |.e  II  novembre 
1700  il  fut  élu  maire  de  Pari». 


coiffait  d’un  bonnet  rouge  aux  Tuileries.  Le  10  août 
fut  un  moyen  révolutionnaire  de  régulariser  une  silua- 
| lion  équivoque,  et  il  ne  faut  rien  d’équivoque  en  révo- 
lution. La  prise  des  Tuileries  sur  le  roi  n’etail  que  le 
complément  de  ce  siège  poursuivi  depuis  quatre  ans 
contre  la  royauté  ; nul  ne  pouvait  sauver  la  couronne. 
En  supposant  la  victoire  des  loyaux  défenseurs  de 
Louis  XVI , est-ce  qu’on  aurait  préservé  la  royauté  ? 
Nullement  : la  lutte  datait  de  loin  et  elle  devait  aboutir 
comme  tout  principe  inflexible.  La  déchéance  du  roi, 
j solennellement  prononcée , ne  fut  qu’une  hypocrisie 
de  moins , et  en  général  pour  être  fort,  il  faut  savoir 
être  sincère.  Est-ce  que  Louis  XVI  n'était  pas  déchu 
' de  plein  droit  depuis  la  convocation  des  états  géné- 
j raux?  Est-ce  qu’il  était  maître  encore  du  pouvoir  vis- 
à-vis  des  cabinets  et  de  lui-même ? 

C’est  sous  ce  point  de  vue  qu’il  fallait  juger  le  nou- 
veau conseil  provisoire  du  gouvernement , chargé  de 
préparer  les  voies  à la  république,  ou  à tout  système 
révolutionaire  qui  pouvait  prêter  les  mains  aux  né- 
gociations. En  tète  de  ce  conseil , il  faut  placer  Dan- 
ton (3) , le  véritable  tribun  révolutionnaire.  Sa  force 
venait  de  ce  qu’il  avait  compris  une  pensée  vraie  : 
c’est  que,  quand  tout  le  monde  a peur,  l'audace  vous 
donne  le  diadème.  Là  fut  son  secret  ; quand  tous  trem- 
blaient , Danton  eut  du  courage;  il  donna  l’impulsion, 
parce  que  nul  n’osa  lui  dire  : « Qui  es-tu  ? d’où 
viens- lu?  quelle  est  la  mission  ? Je  joue  ma  vie  con- 
tre la  tienne  dans  un  duel.  » Aux  époques  de  terreur, 

| une  médiocrité  audacieuse  peut  devenir  toule-puis- 
I santé.  Au  fond,  qu’était  ce  tribun  populaire?  un 
i homme  brutal , peu  instruit,  avec  l’instinct  et  les  vices 
du  bas  peuple  ; mais  il  osait  vouloir , et  se  raillant  des 
obstacles,  il  savait  que  pour  faire  marcher  les  timides 
il  faut  inspirer  des  craintes , cl  que  la  terreur  est  l’arme 
puissante  contre  les  poltrons. 

Danton  était  à lui  seul  le  gouvernement,  car  pou- 
vait-on compter  pour  quelque  chose  le  ministre  de 
! la  guerre  Scrvan  , simple  oflicier  de  cavalerie,  le 
frère  de  cct  avocat  général  Servait,  aux  lamentables 
| réquisitoires,  expression  du  mauvais  goût  philoso- 
phique dans  le  noble  sanctuaire  des  lois?  M.  Monge  [4), 
| ingénieur  et  mathématicien , avait  la  marine , spécia- 
lité de  travaux  sans  doute  ; mais  comme  capacité  d’or- 
ganisation , qu’avait-il  de  comparable  à M.  de  Ver- 
gennes , ce  ministre  qui  avait  si  bien  compris  la  vieille 
rivalité  de  la  France  contre  l’Angleterre  ? M.  Roland 

(8)  Gwytf-Jltqm  Danton,  ne  i Arcis-sur-Aubc  lc2Roclu- 
1 brr  1750,  était  avocat  au  conseil  du  mi  lorsque  éelata.la  révolution, 
j et  «Ica  celte  époque  il  devint  le  principal  chef  de  la  populace  pari- 
! sienne  ; cboi»i  |K>ur  présider  le  district  «1rs  cordcüert,  apres  IV- 
mrulo  du  Champ  de  Mar* , il  fui  nommé  substitut  «lu  procureur  «le 
; la  commune  «le  Paris. 

(4)  J’ai  donné  une  notice  snr  Monge  dan*  mon  travail  «le 
f.outt  XV . 
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prenait  le  ministère  de  l'intérieur  , où  allaient  désor- 
mais retentir  les  belles  phrases  de  cette  femme  phi- 
losophe , qui  faisait  de  la  famille  avec  YÊmile , de  la 
vertu  avec  la  Nouvelle  Héltnse,  et  de  la  politique  avec 
l’étal  de  nature.  Clavièrc , banquier  genevois , mé- 
lange de  l’école  de  M.  Nccker  cl  de  Marat , avait  les 
finances,  c’esl-n-dirc  le  double  mobile  des  confisca- 
tions et  des  assignats.  Enfin  les  affaires  étrangères  , 
le  poste  si  important , si  élevé,  tombait  aux  mains  de 
l’abbé  Tondu , plus  connu  sous  le  nom  de  Lebrun,  i 
NulncsavaitrorigincdePierre-llenri-MarieTondu(l),  ! 
qui  va  pourtant  jouer  un  certain  rôle  dans  les  négo-  j 
dations  diplomatiques;  tour  à tour  il  avait  porté  le 
petit  collet  et  l’uniforme  de  soldat.  Dans  les  troubles 
des  Pays-Ras,  l'abbé  Tondu  sc  fit  journaliste,  et  ga- 
gna quelque  renommée  dans  une  feuille  intitulée  le 
Journal  général  de  P Europe , h ce  point  de  se  rappro- 
cher du  baron  de  Dohra,  le  remarquable  publiciste. 
Dumouricz  l’avait  appelé  aux  bureaux  des  affaires 
étrangères,  qu’il  peupla  de  réfugiés  de  la  Belgique  et 
de  l’Allemagne,  dans  un  dessein  de  propagande;  de 
là  il  s’éleva  jusqu’à  l’intelligence  des  intérêts  géné- 
raux. Lebrun  ne  fut  pas  un  négociateur  sans  capacité; 
dévoué  à Danton  et  aux  girondins , il  préférait  les 
voies  de  transaction  aux  mesures  violentes,  et  une 
certaine  intelligence  des  cabinets  le  mettait  à même 
d’ouvrir  toute  espèce  de  négociations  avec  les  hommes 
d’Etat  de  l’Europe.  Au  reste,  je  le  répète,  dans  le  con- 
seil provisoire  Danton  était  tout,  dominait  tout. 

Il  y avait  ceci  de  particulièrement  favorable  dans 
la  formation  de  ce  conseil  provisoire  de  gouverne- 
ment, qu’il  permettait  bien  des  choses  pour  les  né- 
gociations avec  l’étranger  : ce  n’était  plus  la  monar- 
chie de  Louis  XVI , ce  n’était  pas  encore  la  république, 
on  pouvait  dès  lors  parler  a toutes  les  ambitions,  se 
mettre  à l’aise  avec  tous  les  projets:  rétablir  Louis  XVI; 
élever  le  dauphin  avec  un  conseil;  changer  la  dynastie 
pour  offrir  la  couronne  au  duc  d’Orléans  ; créer  un 
stalhoudéral  ou  une  dictature  au  profit  du  duc  de 
Brunswick,  en  proclamant  la  république;  aucune 
question  n’était  résolue,  et  l'on  attendait  la  conven- 
tion nationale  pour  les  décider  toutes. 

La  situation  était  largement  simplifiée;  Danton  sup- 
portait le  poids  des  affaires  publiques;  l'Europe  le 
connaissait  parfaitement;  il  y avait  chez  lui  de  la  cor- 
ruption eide  l’ambition,  deux  cordes  qu’on  peut  faire 
vibrer  profondément;  alors  les  cabinets  hésitèrent 
moins  dans  leurs  projets.  Louis  XVI  n’était  plus  roi, 
on  le  détenait  en  otage  dans  la  tour  du  Temple  ! 

(I)  l.'jililéTmnlii,  dit  Lebrun , lié  b Niiyott  en  I7S4,  Tut  élr*é  aux 
fui»  du  cliapitrc  de  celle  tille,  cl  placé  au  collège  l.ooi»-le  -Grand 
b l*ari*,où  il  acheva  ms  éludes;  on  l'admit  entuilrè  l’OIwenrâloire, 
au  nom  Inc  des  élèves  dont  le  roi  |upil  la  pension , cl  col  14  «ju'il 
prit  le  petit  collet. 

(2  Thomas  Payne  était  né  dan»  le  comté  de  Norfolk  le  M j»a« 
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CHAPITRE  XII. 

MrLOM  A TIC  tT  MARCHE  DES  ALLIÉS  COS  IDE  LA 
RÉVOLUTION. 

| Situation  particulière  de  l’Anglelerre.  — Neutralité.  — Pré- 
cautions politiques.  — M.  Pill.  — L'opposition.  — Lea 
Clnha.  — Mission  de  MM.  de  Talleyrand  et  de  Cbauveho. 
— Notes.  — La  Russie.  — Avènement  de  la  maison  de 
Saxe  en  Pologne.  — Opposition  de  Catherine  II.  — Occu- 
pation de  la  Pologne  par  les  Russes.  — Inquiétude  de  la 
Prusse,  de  l'Autriche.  — Situation  descabioels  de  Berlin 
et  de  Vienne.  — Armée*  sur  le  Rhin.  — Question  du 
manifeste,  — Noies  autrichiennes  ; — prussiennes.  — 
Causes  du  manifeste  du  duc  de  Brunswick.  — Invasion 
du  territoire  français.  — Prise  de  Longwy.  — Marche 
sur  Verdun  — Capitulation.  — Inquiétude  sur  le 
succès. 


Avril  — septembre  1792. 

A la  face  du  monde,  l’attitude  de  l’Angleterre  en 
ce  qui  touche  la  révolution  française  était  celle  d’une 
neutralité  surveillante.  Elle  ne  s’en  était  même  pas 
départie  depuis  que  la  France,  prenant  elle-même 
i l’initiative , avait  déclaré  la  guerre  à l’Autriche.  En 
examinant,  sous  le  douille  rapport  des  principes  et  des 
résultats,  le  grand  mouvement  qui  s’accomplissait  en 
i France , l’Angleterre  devait  y adhérer  par  scs  syrapa- 
l thies;  n’était-ce  pas  en  vertu  des  idées  anglaises  que 
la  révolution  française  avait  agi  et  s’était  développée? 
Les  maximes  de  l’assemblée  constituante,  ses  décla- 
rations sur  les  droits  de  l’homme  et  du  peuple  souve- 
rain devaient  trouver  une  immense  adhésion  en  Angle- 
terre , comme  renouvelées  des  pamphlets  de  l’époqu 
de  Cromwell  et  du  royaume  des  saints,  dans  le  long 
parlement.  Thomas  Payne  (2)  lui-même  avait  de  si 
nombreux  adhérents  dans  les  trois  royaumes  ! Or , il 
i est  de  coutume  en  Angleterre  que  lorsqu’une  cause 
est  trop  populaire,  les  ministres  n’osent  la  heurter;  il 
faut  travailler  d’abord  l’opinion  publique,  la  convain- 
cre , la  persuader , et  ce  n’est  qu'alors  que  les  hommes 
d’État  croient  possible  d’agir  contre  elle.  Jusqu’aux 
grands  désordres  de  la  révolution  française,  et  l’assas- 
sinat du  roi  Louis  XVI , il  eût  clé  impossible  à M.  Pitl 
de  déclarer  la  guerre  avec  énergie  cl  succès  à la 
: France  : l’opposition  était  trop  vive , trop  soutenue 
, par  l’opinion;  il  fallait  préparer  les  esprits  par  la 
: presse  et  les  pamphlets,  il  fallait  l’admirable  livre  de 
1 M.  Burkc  (5),  sa  conversion  inattendue , pour  agir  sur 

vier  1737.  Son  pamphlet  du  sent  commun  raide  1770,  1!  ww tilde 
publier  < 1701';  i l.omlre*  le»  droits  de  l' homme,  cl  ciironragé  piv 
le  «orrè»  de  Ml  ouvrage  , il  en  donnait  alora  la  seconde  partie  con- 
tenant la  théorie  cl  la  pratique. 

|3)  Edmond  Butte,  né  i Dublin  , le  l«  janvier  1730  , viol  i 
L'indtc»,  eu  1733 , étudier  h*  dtnil  . puis  **  lit  recevoir  avocat  ; 
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la  partie  calme  et  bourgeoise  de  la  nation  el  du  par- 
lement; et  d’ailleurs  le  principe  révolutionnaire  dé- 
truisait la  monarchie  de  Louis  XYi , en  mettant  un 
frein  aux  vastes  projets  pour  l’agrandissement  des 
colonies  el  de  la  marine  ; l'Angleterre  obtenait  par 
l’anarchie  de  la  France  une  pleine  victoire  sur  les 
desseins  de  Richelieu. 

Tant  que  la  révolution  n’avait  travaillé  que  sur  elle- 
même,  ou  qu’elle  avait  proclame  des  principes  favo- 
rables au  développement  des  intérêts  et  des  opinions 
britanniques , tels  que  l’abolition  de  l’esclavage  aux 
colonies  et  de  la  traite  des  noirs,  le  cabinet  de  Londres 
avait  applaudi  avec  l’indicible  joie  de  voir  tomber  pièce 
à pièce  le  grand  système  qui  le  menaçait  par  le  pacte 
de  famille.  Depuis,  M.  Pitt  s’elait  ravisé;  les  formes 
de  liberté  de  la  constitution  anglaise  agrandissaient 
encore  pour  elle  les  dangers  de  la  démocratie;  car  la 
constitution  laissait  la  presse  libre;  les  clubs,  les  socié- 
tés politiques  étaient  dans  scs  habitudes  et  tellement 
inhérents  à ses  mœurs,  que  nul  ministre  n’aurait  osé 
y toucher:  on  se  réunissait  tumultueusement;  les  élec- 
tions agitées  amenaient  le  peuple  sur  la  place  publique  ; 
le  parlement,  le  jury  étaient  les  grandes  voix  nationa- 
les pour  les  doléances  et  les  griefs.  A cette  démocra- 
tie dévorante,  la  révolution  française  donnait  encore 
une  augmentation  de  force  ; les  sociétés  politiques  se 
mettaient  en  rapport  avec  les  clubs  français;  les  jaco- 
bins avaient  des  affiliations  partout  dans  les  districts 
manufacturiers.  Fox,  le  chef  de  l’opposition,  Wïlbcr- 
forcc , plus  avancé  que  lui , prêtaient  la  main  aux  dés- 
ordres politiques,  soutenus  dans  la  réforme  par  les 
lords  Grey  el  Holland.  C’était  pourtant  h la  face  de 
ces  dangers  que  Pitt,  le  ministre  si  jeune  el  si  fort , 
luttait  avec  une  grandeur,  une  puissance  de  moyens 
incompréhensibles.  Celte  physionomie  politique  se  des- 
sine au-dessus  de  toutes  les  autres,  parce  qu'elle  est 
nationale  et  patriotique.  Le  fils  de  lord  Chalam  avait 
voué  une  haine  héréditaire  à la  maison  de  Bourbon  et 
h la  France  : il  voulait  sauver  son  pays  et  agrandir  sa 
destinée.  En  lutte  avec  le  parlement , la  démocratie  , 
il  avait  tout  vaincu  par  la  persévérance  de  son  carac- 
tère et  la  puissance  de  sa  volonté,  condition  essentielle 
pour  créer  une  tête  politique. 

C’était  à la  face  de  cette  situation  et  de  cet  homme 
puissant  que  M.  de  Talleyrand  et  M.  de  Chauvelin 

en  I7U5,  le  marquis  de  Rockingliaai  le  prit  pour  secrétaire  pari i- 
cnlier;  il  fut  «ers  le  même  temps  élu  représentant  du  bourg  de 
Wendover  ; et  en  1774,  les  whig»  de  Bristol  le  rhoiiirrnl  pour  les 
représenter  au  parlement.  Son  ou»r3|je  le  plus  remarquable  sur  les 
troubles  de  France  : Rrflexioni  tnr  la  révolution  française,  parut 
en  1790;  il  fut  traduit  aussil&t  eu  français  el  produisit  la  plus  »i»e 
sensation. 

(Ij  François  Bernard , marquis  de  Chauvelin  , oé  le  29  novem- 
bre 1760,  sortit  capitaine  de  l'école  militaire  de  Pans,  et  fut 
nomme  f»ar  Louis  XVI  maître  de  la  j>itlr*r«be,  charge  que  possé- 
dait son  père  sous  Louis  XV. 


devaient  agir  à Londres.  Pour  bien  comprendre  la  mis- 
sion dont  ilsctaicntchargéscn  Angleterre,  il  est  impor- 
tant de  dessiner  ces  deux  caractères  et  de  pénétrer 
exactement  leurs  instructions  diplomatiques.  J’ai  déjà 
dit  que  l'évêque  d’Àutun,  abhc  de  Tallcyrand-Péri- 
gord,  n’apparlcnail  ni  par  ses  principes,  ni  par  son 
éducation  au  parti  révolutionnaire  ; lié  avec  le  comte 
de  Mirabeau  et  les  constitutionnels  de  rassemblée  légis- 
lative ,il  devait  représenter  ces  idées  à Londres,  comme 
M.  de  Noaillcs  les  exprimait  à Vienne;  une  indicible 
souplesse  de  caractère,  une  habileté  incontestable  dans 
ses  jugements  sur  les  hommes  et  sur  les  choses,  lui 
donnaient  une  véritable  supériorité  au  milieu  des  plus 
délicates  négociations.  Le  marquis  de  Chauvelin  (i) , 
grand  maître  de  la  garde-robe  du  roi,  plus  avancé 
dans  le  monde  révolutionnaire,  était  le  fils  de  ce  mar- 
quis de  Chauvelin,  l’ami  de  Louis  XV,  le  spirituel  cau- 
seur des  petits  soupers,  el  qui  mourut  à la  face  du 
| roi  comme  le  précurseur  des  funérailles  de  Saint- 
Denis  (2)  ! Quel  molif  avait  déterminé  le  fils  du  mar- 
quis de  Chauvelin , lui-même  grand  maître  de  la  garde- 
robe,  à prendre  parti  pour  la  révolution  française? 
Évidemment  cette  frénésie  philosophique  du  xvm* 
siècle , ce  vertige  anlijésuitiquc  qui  avait  saisi  l’abbé 
de  Chauvelin , ne  laissait  plus  aucun  libre  arbitre  dans 
les  opinions  des  membres  de  sa  famille.  Lcmarquisdc 
Chauvelin  n’était  un  esprit  ni  étendu,  ni  supérieur; 
le  roi  Louis  XVI  n’avait  aucune  confiance  en  lui  ; il  le 
savait  trop  lié  avec  les  meneurs  du  mouvement  révo- 
lutionnaire pour  s’abandonner  autrement  que  d'une 
manière  officielle.  On  disait  même  que  le  roi  l’avait 
éloigné  de  sa  personne  et  de  sa  charge  pour  ne  pas 
avoir  auprès  de  lui  un  surveillant.  Au  reste,  négocia- 
teur médiocre  et  sans  expérience,  on  lui  donnait  un 
guide  sùr  et  habile  dans  M.  de  Tallcy  rand. 

La  position  des  deux  diplomates  à Londres , l’un 
avec  un  caractère  public,  l’autre  avec  une  mission 
secrète,  était  tout  à fait  complexe.  L’Angleterre  ne 
reconnaissait  d’autre  gouvernement  que  celui  du  roi 
Louis  XVI.  M.  de  Chauvelin  était  accrédité  par  Sa 
Majesté  Très-Chrétienne,  et  ses  lettres  portaient  le 
sceau  royal,  et  cependant,  par  le  fait,  M.  de  Chauvelin 
était  plutôt  l’envoyé  d’un  parti  que  l’homme  de  con- 
fiance de  la  royauté  (3) , el  c’est  ce  que  savait  parfai- 
tement M.  Pitt;  aussi  toujours  les  négociations  avaient- 

(2)  f'oytz  mon  Louit  XF. 

(3;  Note  Je  M.  Je  Chauttlm  à lord  Grenvitle  (juin  1792). 

« Le  roi  de  France  est  heureux  de  renouveler  ao  roi  d'Angleterre 
l'assurance  que  tout  ce  qui  concerne  Ica  intérêts  de  Sa  Majesté  Bri- 
tannique fera  l'objet  de  son  attention  la  pin*  M-rajuileuac. 

« Il  t'assure  en  même  temps  que  les  droits  de  ceux  de  scs  alliés 
qui  n'ont  pas  provoqué  la  France  par  des  mesures  hostile*  ne  seront 
pas  moins  respectés. 

a En  faisant  relie  déclaration , le  roi  remplit  le  *cen  d'on  peuple 
qui  ne  voit  jamais  une  guerre  sans  déplaisir,  et  il  s'unit  entièrement 
avec  Sa  Majesté  Britannique  pour  la  tranquillité  da  l'Europe  qui 
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elles  un  caractère  purement  officiel,  sans  confiance 
ni  intimité.  M.  de  Chauvetin  fut  froidement  reçu  à 
Windsor,  car  George  111,  très-porté  pour  Louis  XVI , 
voyait  avec  inquiétude  les  principes  de  la  révolution  , 
et  M.  de  Cliauvelin  en  était  l’interprète.  M.  de  Talley- 
rand , pour  réparer  ce  que  cette  situation  avait  de 
fatal , s'était  ouvert  à M.  Pitt  sur  la  possibilité  et  les 
avantages  d'un  traité  de  commerce,  renouvelé  de  celui 
de  l?8o  et  plus  étendu  encore  : l’abolition  de  la  traite 
des  noirs , la  pleine  adhesion  de  la  France  aux  princi- 
pes de  l’Angleterre  sur  les  colonies  et  la  supériorité  1 
du  pavillon , y compris  le  droit  de  visite.  11  exislaiL 
dans  ce  cabinet  des  préventions  telles  que  M.  de  Tal-  j 
leyrand  ne  réussit  pas  plus  que  M.  de  Cliauvelin  , car 
les  parties  étaient  parfaitement  liées  pour  les  éventua- 
lités d’un  mouvement  européen. 

La  France,  en  déclarant  la  guerre  à l’Autriche , 
commençait  les  hostilitésqui  devaient  agiter  le  monde; 
dans  ces  circonstances , M.  de  Chauvelin  recul  l’ordre 
de  sa  cour  de  communiquer  celte  déclaration  et  d’en  j 
expliquer  la  portée.  La  note  de  l’ambassadeur,  ouvrage 
de  M.  de  Tal  leyrand,  parfaite  dans  ses  termes,  répons-  | 
sait  loin  l'idée  de  toute  initiative  dans  la  guerre  cl  de  ! 
tout  désir  de  conquête  ou  de  propagande  : « La  France, 
qui  ne  souffrirait  jamais  qu’on  lui  imposât  une  modi- 
fication dans  sa  forme  intérieure  de  gouvernement , 
désavouait  également  toutes  démarches  d'agents  pu- 
blics ou  secrets  qui  tendraient  à jeter  le  trouble  dans 
d’autrcsÉtats  (1)  ; » déclaration  qui  avait  évidemment 
pour  but  de  calmer  toute  espèce  d'inquiétude  au  sein 
du  gouvernemcul  anglais.  Lesprincipessimples,  natu- 
rels du  droit  diplomatique  étaient  proclamés:  point  de 
conquête,  point  d’intervention;  réciprocité  dans  le 
respect  que  le  gouvernement  et  les  nations  se  doivent 
mutuellement  pour  les  principes  intérieurs,  ce  qui 
était  la  vieille  maxime  de  l’Angleterre. 

Le  langage  de  l'aml>assadeur  devient  toujours  plus 
rassurant  et  plus  amical  à mesure  que  les  plaintes  de 
l’Angleterre  se  formulent  plus  vives  : « Non-seule- 
ment la  France  respectera  les  privilèges  du  gouver- 
nement britannique,  mais  elle  se  gardera  d’attenter 
aux  droits  de  ses  alliés  ; elle  ne  demande  pas  mieux 
que  de  s’ouvrir  dans  ce  dessein  à Sa  Majesté  Britan- 

jamais  ne  aérait  détruite  ai  la  France  et  l'Angleterre  voulaient 
•'unir  pour  l'empêcher.  • 

(I)  Première  communication  do  M Je  Chauvetin  , au  minittre  Jet 
affaire!  étrangère!  d' Angleterre  (mai  1702}. 

« Par  cc  motif,  le  roi  de  France  t'est  vu  forcé  h une  guerre  qui 
déjà  était  déclarée  contre  lui;  mais,  fidèle  ans  principe*  de  la  ain- 
si i lui  iuii  , quel  que  soit  le  sort  des  armes  dan»  celle  guerre , la 
France  rejettera  toujours  toute  idée  d'agrandissement  ; elle  conser- 
vera ses  limite»,  sa  liberté , sa  constitution,  et  surtout  son  droit 
inrautesl  sblr  de  réformer  cbei  elle  ce  qu'elle  croira  nécessaire,  cl  ne  ^ 
consentira  jamais  que,  sons  quelque  préleatequecc  soit,  ancun  pou- 
voir étranger  lui  dicte  ou  conserve  même  l’espoir  de  Inidicler  de* 
lois 


nique.»  M.  de  Talley  rand  aperçoit  toute  l’importance 
de  maintenir  la  neutralité  de  l’Angleterre  s’il  ne  peut 
obtenir  l’alliance  ; c’est  sa  pensée,  son  but.  Toutcsces 
démonstrations  de  bons  rapports , d’intimité , étaient 
froidement  repoussées  par  M.  Pitt;  on  répondait  à ces 
avances  par  des  méfiances  inquiètes  et  des  exigences 
souvent  abusives.  Au  fond  la  guerre  était  dans  la  pen- 
sée du  cabinet;  on  n’altendail  plus  qu’un  prétexte  et 
un  moment  favorable. 

C’est  qu’alors  le  ministère  anglais  était  informé  que 
la  légation  française  n’agissait  pas  seulement  auprès 
du  cabinet  : MM.  de  Chauvelin  et  de  Talleyrand  se 
mettaient  activement  en  rapport  avec  les  membres  de 
l’opposition,  les  meneurs  de  partis,  les  whigs  les 
plus  avancés,  tels  que  lord  Grey,  M.  Fox,  Wilberforce, 
et  même  avec  les  chefs  des  clubs  constitutionnels  d’É- 
cosse  et  d’Irlande.  Était-ce  par  instinct,  par  tendance 
simple,  naturelle,  ou  bien  était-ce  le  résultat  d’in- 
structions particulières?  Je  n’ai  jamais  cru  M.  de  Tal- 
leyrand  populaire  cl  démocratique  par  goût , même 
dans  sa  jeunesse;  M.  de  Chauvelin  lui-même  aurait 
aussi  préféré  l’action  régulière  et  politique  auprès  des 
cabinets  ; mais  l’un  et  l’autre  se  trouvaient  en  relation 
avec  les  clubs  de  Paris  : obligés  de  les  ménager,  ils 
avaient  reçu  d’eux  la  mission  de  faire  une  active  pro- 
pagande en  Angleterre  et  en  Irlande,  toutefois  avec 
beaucoup  de  prudence , sans  jamais  sc  mettre  direc- 
tement en  intelligence  avec  les  radicaux.  Mais  la  po- 
lice de  M.  Pitt  était  assez  bien  faite  pour  saisir  les  ûls 
de  cette  grande  conspiration  des  jacobins,  dont  le 
siège  était  en  France.  Dès  lors,  comment  pouvait-il 
exister  la  moindre  confiance  entre  des  États  qui  visaient 
mutuellement  à sc  renverser?  A l’effet  de  révéler  cette 
situation  délicate  aux  ministres,  M.  de  Talleyrand 
quitta  Londres,  et  il  arrivait  pour  ainsi  dire  à Paris  au 
milieu  de  la  journée  du  10  août,  dans  le  désordre 
d’un  gouvernement  nouveau.  Son  esprit,  plein  de  sa- 
gacité, entrevoyait  la  guerre  générale  : il  n’y  avait  pas 
moyen  de  sc  maintenir  avec  un  système  qui  conspi- 
rait en  pleine  paix  contre  les  gouvernements  établis. 
M.  de  Talleyrand  ne  croyait  même  plus  à la  longue 
neutralité  de  l’Angleterre;  et  le  voyage  public  de 
M.  Jenkinson  (2)  sur  le  Rhin,  sa  présence  au  camp  des 

« Cette  prétention  si  juste  ctsl  (Ulnrclle  est  un  *ftr  garant  pour 
les  puissances  dont  elle  n'a  reçu  aucune  provocation  , non-teule- 
menldc  se»  dispositions  pacifique»,  niais  encore  du  re»|iecl  qu’elle 
désire  maintenir  pour  les  lois,  les  usages  et  le»  formes  du  gouver- 
nement des  autres  nations. 

« Le  roi  désavouera  hautement  la  conduite  de  tous  sc»  agents 
vis-à-vis  dr» cours  avec  lesquelles  elle  est  ni  pais,  qui  oseraient  un 
■cul  instant  s'écarter  de  ecs  piiuciprs,  et  qui,  directement  ou  indi- 
rectement , fomenteraient  des  troubles  cl  des  insurrections  contre 
l'ordre  établi;  qui  s'immisceraient  dans  la  police  intérieure  de  ce» 
nations,  sous  le  prétexté  d'un  prosélytisme  qui , exercé  dans  les 
domaines  des  puissances  armées,  serait  une  violation  réelle  des  lois 
des  natious.  » 

(2)  M.  Jenkinson,  fils  dn  ministre  d'Etat  de  cc  nom  (lord 
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allies , laissaient  assez  entrevoir  qu’il  y avait  concert 
arrêté  entre  les  cabinets  pour  une  guerre  générale 
contre  la  France.  Seulement,  M.  Pitt voulait  attendre 
que  l'opinion  publique  en  Angleterre  fût  plus  forte- 
ment alarmée  par  les  principes  de  la  révolution  fran- 
çaise ; et  en  se  jetant  dans  un  système  d’hostilité,  il 
désirait  qu’il  fût  énergiquement  conduit  et  dignement 
couronné. 

En  face  de  l’Angleterre,  et  sc  déployant  dans  des 
proportions  gigantesques,  la  Russie  accomplissait  ses 
desseins  sur  la  Pologne.  Dès  que  la  paix  de  Yassy 
eut  été  signée  (I),  Catherine  II  eut  à sa  disposition 
223,000  hommes , soldats  aguerris , qu'elle  pouvait 
employer  pour  ses  grandes  destinées.  Depuis  deux 
ans , la  Pologne  s’était  organisée  sous  un  système  de 
monarchie  héréditaire  aux  mains  de  la  maison  de 
Saxe,  et  la  nouvelle  constitution  avait  été  désapprou- 
vée à Saint-Pétersbourg,  tandis  qu'elle  était  soutenue 
à Berlin  avec  une  certaine  vivacité.  La  patiente 
Catherine,  attendant  la  paix  de  Yassy,  avait  gardé  le 
silence,  jusqu’à  ce  que,  maitressc  de  ses  forces,  elle 
soutint  les  mécontents,  les  fédérations,  les  diètes  op- 
posantes qui  préparaient  la  domination  des  Russes  : 
quel  ménagement  avait-elle  encore  à garder?  La  Prusse 
et  l’Autriche  allaient  s’engager  dans  une  guerre  ha- 
sardeuse et  sanglante  contre  la  révolution  française. 
Le  temps  était  bien  choisi,  et  la  Pologne  fut  inondée 
de  troupes  moscovites. 

Catherine  11  déclara  qu’il  ne  s’agissait  que  d’une 
simple  occupation  temporaire,  afin  d'etouffer  la  guerre 
civile  de  Pologne,  laquelle  cesserait  dans  un  concert 
commun  : le  but  pressant  était  de  frapper,  de  détruire 
la  révolution  française;  elle  y poussait  l’Autriche  et  la 
Prusse,  en  déclarant  qu’elles  auraient  la  disposition 
de  toutes  ses  forces  pour  un  but  si  noble  et  si  utile; 
toujours  enthousiaste  pour  les  émigrés,  Catherine 
promettait  son  puissant  concours  à la  ligue  euro- 
péenne, et  annonçait  qu’après  avoir  comprimé  le  mou- 
vement révolutionnaire  en  Pologne,  scs  troupes  se 
joindraientii  l’armée  destinée  à marcher  sur  la  France. 
Pour  surveiller  cette  démonstration  des  Russes  sur 
Varsovie,  les  cours  de  Vienne  et  de  Berlin  avaient 
détaché  des  corps  spéciaux  à l’extrémité  de  leurs 
frontières , appelés  à former,  selon  l’occurrence , ou  des 
auxiliaires  ou  des  obstacles  aux  projets  de  Catherine  II. 

Cette  double  situation  de  la  Prusse  cl  de  l’Autriche, 
il  ne  faut  jamais  la  perdre  de  vue,  au  moment  où  elles 
se  décident  à la  guerre  contre  la  France  ; ces  deux 
puissances,  loin  d’être  en  pleine  sécurité , les  yeux 
incessamment  tournes  vers  la  Pologne,  ne  demandent 
pas  mieux  qu’un  prétexte  pour  suspendre  les  hostili- 
tés contre  la  révolution  française.  Les  hommes  d'Étal 

Ibwkoiiiiq  J , fut  depuis  lord  Liverpool , de  IYtoIc  modt'rrc 
de  Pill  , cl  qui  j joué  un  si  grand  rôle  dam  l«*  ministère  dir  1610 
à 1020 

CtrrFIC.CE.  — I.’europf.. 


, (les  deux  cabinets  partagent  celte  conviction  profonde 
qu’on  doit  hâter  une  solution  pacifique;  pour  la 
Prusse,  je  ne  parle  pas  seulement  du  duc  de  Bruns- 
wick , temporisateur  par  excellence , négociant  avec 
les  divers  partis  qui  divisaient  la  France,  mais  d’un 
homme  qui  paraissait  alors  pour  la  première  fois  dans 
les  grandes  aiïaires,  je  veux  parler  du  comte  de  Ilaug- 
| w ilz.  Il  appartenait  essentiellement  à l’école  des  timi- 
dités et  des  transactions , ce  qui  le  faisait  dire  très- 
accessible  à la  corruption  ; il  y a en  politique  des 
' caractères  qui  par  incertitude  et  faiblesse  amènent 
des  résultats  plus  nuisibles  que  la  corruption.  Le 
comte  de  llaugwitz  s’était  surtout  épris  des  maximes 
philosophiques  du  xvnr  siècle,  et  de  ces  maximes  à 
la  révolution  française,  il  n’y  avait  qu’un  pas,  bien 
facile  à franchir.  La  puissance  morale  du  comte  de 
naugwilz  sur  l’esprit  du  roi,  si  grande  déjà,  prove- 
, nail  surtout  de  cette  habitude  d’alTaircs,  de  celte  in- 
! telligence du  passé,  si  commode  pour  un  règne;  un 
! homme  à traditions  est  indispensable  à un  prince  qui 
ceint  la  couronne  ; comme  une  archive  vivante  et  tou- 
| jours  consultée. 

Le  secrétaire  du  cabinet,  Lombard  (2),  chef  de  la 
chancellerie  prussienne, étaitdans  les  mêmes  opinions 
1 que  le  comte  de  llaugwitz;  parfaitement  au  fait  de 
toute  l’histoire  diplomatique  de  la  Prusse,  il  partageait 
la  conviction  profonde  qu’une  alliance  avec  la  France 
était  un  point  indispensable  de  la  politique;  toutes 
hostilités  entre  les  cours  de  Berlin  cl  de  Paris  lui  pa- 
; raissaient  une  suspension  des  rapports  réguliers  et 
habituels  nécessaires  à deux  gouvernements  si  liés 
d’intérêt.  Au  reste,  le  secrétaire  Lombard,  d’une  fa- 
i mille  protestante  réfugiée,  devait  voir  avec  quelque 
i joie  les  principes  de  liberté  religieuse  proclamés  par 
; la  révolution  française. 

A coté  de  cette  action  de  cabinet,  se  plaçait  la  diplo- 
; malie  militaire,  dirigée  par  le  général  lleymann,  long- 
! temps  au  service  de  France,  ami  du  marquis  de  La- 
fayelle  et  du  général  Dumouricz.et  qui  partageait  les 
principes  du  parti  constitutionnel.  Le  général  Hey- 
maun  n’avait  dans  sa  pensée  et  dans  son  cœur  aucun 
désir  de  restaurer  la  monarchie  de  Louis  XVI  dans 
les  conditions  du  vieux  régime,  et  nul  dans  le  cabinet 
de  Berlin  ne  pensait  autrement.  Il  faut  donc  bien 
remarquer  celle  commune  direction  d'esprit  de  tous 
ceux  qui  entourent  le  roi  de  Prusse  : en  tête,  le  duc 
de  Brunswick  en  négociations  incessantes  avec  le  parti 
révolutionnaire,  puis  l'école  diplomatique  et  militaire 
qui  voyait  avec  répugnance  les  hostilités  contre  la 
! France,  quelle  que  fût  d’ailleurs  la  forme  de  son  gou- 
' vernement. 

Le  même  esprit  d'incertitude  et  de  faiblesse  sc  ren- 

(I)  Ij  pais  ileTjtij  fui  lignée  le  7 mai  1702. 

(2|  J'ji  donné  une  notice  mr  l-nmhard  dans  V Europe  pemlant  U 
1 consulat  et  l'empire, 
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contrait  dans  le  cabinet  de  Vienne  par  rapport  à la 
révolution  française.  L’Empereur  n’avait  pas  com- 
mence la  guerre  spontanément;  la  France  avait  pris 
l’initiative,  et,  dans  cet  intervalle,  Léopold  était 
mort  à l’oeuvre.  Un  jeune  Empereur  tout  préoccupé 
des  intérêts  allemands,  François  II,  à peine  couronné, 
aurait-il  celte  énergie  d’un  prince  plus  mùr,  plus  dé- 
cidé? L’Autriche  craignait  la  Russie  et  cette  armée 
moscovite  qui  occupait  la  Pologne;  le  caractère  du 
ministre  autrichien,  M.  de  Cobentzl,  chargé  de  la  di- 
plomatie de  la  guerre  dans  les  Pays- Ras,  était  mou, 
faible,  toujours  porté  aux  négociations.  Pouvait-on 
attendre  plus  d’énergie  du  comte  Mercy-d’ Argent  eau, 
ou  même  du  comte  de  Metlernich-Winnebourg,  ca- 
ractère pacifique  et  négociateur?  Transiger  devait 
donc  être  la  tendance  naturelle  de  toute  cette  diplo- 
matie; elle  répugnait  à faire  la  guerre,  alors  tout  à 
fait  en  dehors  même  des  idées  de  M.  de  kaunitz.  Ce- 
pendant les  deux  cabinets  s’étaient  trop  avancés  pour 
ne  pas  essayer  une  campagne  ; on  avait  discuté  pres- 
que publiquement  un  plan  de  guerre  offensive  contre 
la  France  révolutionnaire;  l’Autriche  et  la  Prusse 
complètement  liées  à ce  dessein  ne  pouvaient  désor- 
mais reculer  sans  compromettre  l'honneur  et  la  répu- 
tation des  couronnes.  Aussi  dans  les  derniers  jours 
du  mois  de  juin , on  arrêta  le  projet  d’invasion , sous 
la  direction  absolue  du  duc  de  Brunswick  : le  fcld- 
maréchal  devait  marcher  droit  sur  Longwy  et  Tltion- 
ville;  l’Empereur  réservait  seulement  le  commande- 
ment de  l’armée  des  Pays-Bas  au  duc  de  Saxe-Tcs- 
chcn  (I);  quinze  mille  Autrichiens  couvraient  la 
droite  du  duc  de  Brunswick,  avec  ordre  de  se  réunir 
aux  Prussiens  à Longwy;  vingt  mille  hommes  de 
troupes  fédérées  se  groupaient  entre  le  Rhin  et  la  Mo- 
selle, sous  le  prince  de  Ilohenlohe-kirchherg  (2);  le 
restant  de  l'armée  allemande  était  réparti  sur  toute  la 
ligne  depuis  Bâle  jusqu’à  Strasbourg,  et  l’ordre  fut 
donné  de  se  tenir  prêt  pour  une  grande  campagne. 
Aurait-elle  un  caractère  purement  militaire,  comme 
au  temps  des  rapports  réguliers  de  gouvernement  à 
gouvernement,  ou  bien  lui  imprimerait-on  une  mis- 
sion politique?  tel  fut  encore  le  point  discuté  entre 
les  cabinets. 

La  cour  de  Vienne , avec  sa  prudence  et  son  habi- 
leté accoutumées,  indiqua  la  tendance  impartiale  de 
sa  politique  dans  un  manifeste  tout  autrichien , où 
était  rappelée  la  tolérance  de  Léopold,  par  rapport 
aux  changements  survenus  à Paris  : son  jeune  succes- 
seur ne  voulait  pas  s’en  départir,  si  la  France  offrait 

(1)  Albert,  due  «le  8a*«vTe‘.cl»en,  fi  U de  l'cleclcar  de  Sa*e,  roi 
de  Pologne  Aagustr  II,  et  frire  de  la  grande  dauphine  de  France 
mère  de  Louis  Wt,  était  né  à Dreade  le  11  juillet  1730,  et  é|>onai 
en  1760  rarctiiduelimc  CbriaUne,  fille  de  l'empereur  Françoia  I" 
rl  sœur  de  la  reine  «le  France  Slarie-Aotoinetle.  Il  était  en  I7U9 
gouverneur  dr«  Paya-Ua»  autrichien»,  et  la  (édition  qui  éclata  i 


j de  réparer  les  justes  griefs  des  princes  dépossédés; 
ses  armées  avaient  envahi  sans  motif,  sans  prétexte, 
les  Pays-Bas;  comment  traiter  avec  un  gouvernement 
qui  tenait  son  roi  captif,  et  jetait  ensuite  le  désordre 
et  la  propagande  dans  toute  l’Europe?  Il  suffisait  éga- 
lement de  bien  connaître  la  composition  du  cabinet 
prussien,  pour  deviner  le  sens  modéré  d’un  manifeste 
diplomatique  contre  la  révolution: c’était  toujours  les 
griefs  des  princes  allemands  qu’on  invoquait,  les  pri- 
vilèges de  la  confédération  germanique,  étrangement 
violes  par  la  France.  Le  cabinet  de  Berlin  marcherait 
de  concert  avec  l’Autriche  dans  une  campagne  sans 
jamais  s’en  séparer  jusqu’à  ce  que  le  but  commun  fût 
atteint  : on  y parlait  de  l’état  intérieur  des  partis.  Le 
ministère  prussien  se  bornait  à dire  que  l’anarchie  de 
la  France  laissait  un  très-grand  vide  dans  les  relations 
diplomatiques d’Étal  à État,  comme  s’il  exprimait  un 
regret  sur  la  rupture  des  vieilles  alliances.  Au  reste, 
ce  manifeste  ne  s’exprimait  sur  aucune  forme  de 
gouvernement  imposé  par  les  étrangers;  on  y par- 
lait seulement  du  pouvoir  légal  sous  un  principe  mo- 
narchique ; ce  qui  laissait  toute  latitude,  toute  chance 
pour  l’avenir,  sans  engager  d’avance  aucune  négocia- 
tion. 

Ces  deux  manifestes  étaient  des  actes  de  cabinet. 
Dans  les  guerres  d’invasion  qui  se  mêlent  partout  aux 
questions  politiques,  il  est  d’habitude  qu’une  sorte 
de  proclamation  soit  adressée  aux  habitants  pour  leur 
dire  le  but  des  hostilités  cl  la  marche  des  armées.  De- 
puis que  nous  avons  passé  n travers  les  grandes  guer- 
res de  la  révolution  et  de  l’empire,  on  sait  à peu  près 
la  forme  de  ces  manifestes  qui  accordent  protection  à 
ceux  qui  se  soumettent,  et  menacent  d’exécutions 
militaires  ceux  qui  résistent;  il  n’y  a là  rien  que  de 
très-habituel.  Un  tel  acte  était  indispensable,  au  mo- 
ment où  le  généralissime  des  armées  alliées  allait 
franchir  la  frontière.  On  devait  prendre  en  considé- 
ration Fclat  des  esprits,  la  malheureuse  situation  de 
la  famille  royale,  effrayer  les  révolutionnaires  ab- 
solus, favoriser  le  mouvement  royaliste  et  les  opi- 
nions constitutionnelles  disposées  à une  restauration 
de  Louis  XVI.  Aussi  l’importance  de  cet  acte  paraissait 
immense. 

Quel  historien  n’a  pas  déclamé  contre  le  manifeste 
du  duc  de  Brunswick?  Le  duc  ne  fut  ni  l’auteur,  ni 
le  complice  de  cet  acte,  au  reste  si  modéré  qu’on  ne 
s’explique  pas  les  fureurs  que  depuis  même  il  a sou- 
levées. Le  duc  de  Brunswick  était  trop  lié  aux  actes 
et  aux  hommes  de  la  révolution  pour  tenir  un  langage 

Brutelle»  le  força  de  *c  retirer  à Vienne;  mai»  Fao  loti  lé  impé- 
riale ayant  été  auuitôl  rélablic,  il  tint  en  reprendre  le  gouverer- 
mrnt. 

(*i!  Le  prince  «te  Hohenlolie-Kircbberg  avait  fait  v,  première* 
arme»  rwnlre  le»  Turc»,  qn’il  défit  en  Transylvanie.  Il  étail  général 
d'artillerie. 
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de  menace  : «on  manifeste  fut  un  de  ces  documents 
arrêtes  en  dehors  de  lui  et  qu’il  signa  comme  général 
en  chef.  La  question  d'un  manifeste  militaire  était 
résolue  et  concertée  entre  le«  chefs  des  cabinets  de 
Vienne  et  de  Berlin  pour  inspirer  l’espérance  aux 
hommes  d’ordre , et  la  crainte  aux  partis  qui  divi- 
saient la  France  : or,  pour  cela,  on  avait  consulté  les 
intelligences  qui  paraissaient  le  mieux  au  fait  des  in- 
térêts et  des  opinions,  et  particulièrement  MM.de 
Galonné,  Mallel-Dupan.  Si  la  langue  française  était 
familière  dans  la  haute  éducation  allemande,  néan- 
moins il  fallait  un  Français,  un  national,  pour  en  saisir 
toutes  les  nuances,  de  manière  à pouvoir  s’adresser 
aux  imaginations,  aux  passions  et  à l’esprit;  et  M.  de 
Calonne  indiqua  un  des  émigrés  les  plus  spirituels, 
le  marquis  de  Limon, ancien  intendant  des  finances 
du  duc  d’Orléans.  La  première  rédaction  de  ce  mani- 
feste était  vive,  impétueuse  ; M.  de  Calonne  eut  besoin 
d’en  tempérer  les  termes.  Après  avoir  subi  celte  correc- 
tion première,  le  manifeste  fut  soumis  au  roi  de  Prusse 
et  à l’Empereur  qui  le  modérèrent  encore;  tel  qu'il 
était  réduit  et  mutilé,  le  duc  de  Brunswick  le  trouva 
trop  expressif,  il  s’en  ouvrit  aux  ministres  des 
cabinets;  selon  lui,  il  se  mêlait  trop  à la  poli- 
tique, et  l’on  devait  le  réduire  aux  termes  mili- 
taires. 

Dans  une  dernière  conférence  des  cabinets , toute  la 
rédaction  du  marquis  de  Limon  fut  bouleversée,  et  le 
conseiller  intime  Renfner  dépeça,  rccousut  le  mani- 
feste, qui  fut  définitivement  signé  par  le  duc  de  Bruns- 
wicli,  à son  corps  défendant,  et  pour  obéirà  la  volonté 
des  souverains  alliés  (I).  Ce  manifeste  portail  en 
substance  : « Que  les  puissances  alliées  ne  voulaient 
point  accomplir  des  conquêtes  sur  la  France,  ni  même 
s’immiscer  dans  les  formes  de  son  gouvernement  in- 
férieur, en  tant  qu’elle  ne  compromettrait  pas  la  sécu- 
rité des  autres  gouvernements.  Les  alliés  invitaient 
les  gardes  nationaux  à ne  point  faire  de  résistance; 
autrement  ils  seraient  traités  comme  rebelles.  Enfin,  si 
la  commune  de  Paris  attentait  à la  vie  de  Louis  XVI, 
le  manifeste  du  duc  de  Brunswick  déclarait  qu’elle 
serait  punie  par  une  exécution  militaire,  » Et  qu'y 
avait-il  donc  de  si  extraordinaire  dans  ce  document? 
n’élait-ce  pas  le  droit  de  la  guerre  que  de  menacer 
d'exécutions  les  villes  ouvertes  qui  résisteraient,  et 
tous  corps  francs  qui , n'appartenant  pas  à l’armée 
régulière,  oseraient  néanmoins  entrer  en  ligne?  Quand 
la  commune  de  Paris  gardait  comme  otage  Louis  XVI, 
ne  fallait-il  pas  hautement  lui  déclarer  qu’elle  ré- 
pondait du  roi , et  que  si  elle  osait  porter  sur  cette 
tête  une  main  sacrilege,  elle  subirait  une  fatale  res- 
ponsabilité? 

La  faute  était  toujours  de  trop  écrire,  de  trop  parler, 

(I;  C*  miixtolc  fui  public  i te  23  juillri  1702. 


quand  il  fallait  surtout  agir.  Il  semblait  qu’un  indi- 
cible amour  de  paperasses,  de  manifestes  se  fût  em- 
paré des  chancelleries.  En  face  d’un  mouvement  armé 
aussi  vif  et  aussi  profond  que  la  révolution  française, 
il  fallait  marcher  avant  tout  ; on  aurait  discuté  après 
la  victoire,  quand  le  drapeau  de  la  révolution  11e  se 
serait  plus  glorieusement  agité,  et  c’était  précisément 
cette  action  militaire  qui  manquait  aux  coalisés.  Pour 
être  menée  à bonne  lin,  la  campagne  devait  commencer 
le  I*'  juin;  alors  on  pouvait  être  dans  le  mois  de  juil- 
let sur  la  Marne  et  la  Seiric;  elt  bien!  on  était  déjà 
au  30  juillet,  et  l’on  continuait  ce  que  le  duc.  de 
Brunswick  appelait  un  mouvement  de  concentration. 
Le  1er  août,  trois  fortes  colonnes  se  portèrent  sur  la 
rive  gauche  de  la  Moselle,  dans  la  direction  de  Trêves; 
là,  traversant  le  magnifique  pont,  elles  vinrent  pren- 
dre position  près  le  confluent  de  la  Sarre.  Le  plan  de 
campagne  desalliés  put  alors sc développer.  L’ennemi 
allait  délwucber  en  niasse  par  Sarrcbourg  sur  Thion- 
villc.  C’est  dans  celle  sorte  de  delta  formé  par  la  Mo- 
selle et  la  Sarre,  que  l’armée  d’invasion  se  concentra, 
appuyée  sur  ses  derrières  par  les  corps  d’émigrés  que 
conduisait  le  maréchal  de  Broglie,  magnifique  division 
d’infanterie  eide  cavalerie;  les  brigades  irlandaises, 
un  régiment  allemand  de  llohenlohe  renforçaient 
l’infanterie,  tandis  que  la  cavalerie,  sous  les  ordres  du 
maréchal  de  Castries , comptait  cinquante-sept  esca- 
drons. De  Coblentz,  cette  petite  et  noble  armée  s’était 
portée  sur  Bingcn  à la  face  des  montagnes,  attendant 
avec  impatience  le  signal  des  batailles;  pleine  d’ar- 
deur, aventureuse  comme  l’esprit  gentilhomme,  elle 
comptait  marcher  droit  sur  Paris;  c’était  la  cruyance 
aux  grandes  prouesses  de  chevalerie.  N’accusons 
point  ces  cœurs  si  hauts , ces  héroïques  folies  ; l’érai- 
graüori  était  une  de  ces  pensées  du  moyen  âge,  le 
dernier  reflet  des  poétiques  choses  comme  les  croisa- 
des. A Coblentz,  les  émigrés  avaient  passé  la  revue  de 
Monsieur,  comte  de  Provence,  et  du  comte  d’Artois; 
à peine  pouvaient-ils  contenir  leur  impatience  en 
contemplant  les  marches  méthodiques  des  Allemands 
et  les  combinaisons  mesurées  du  duc  de  Brunswick. 
Les  gentilshommes  bouillonnaient  sous  celle  tactique 
prussienne,  comme  une  belle  tête  jeune  et  frisce  sous 
un  casque  de  plomb. 

C’est  qu’en  effet  rien  ne  pouvait  se  comparer  à la 
lenteur  des  mouvements  du  duc  de  Brunswick  : depuis 
le  lpr  août  toutes  les  niasses  prussiennes  étaient  con- 
centrées dans  le  delta  de  la  Moselle  et  de  la  Sarre,  cl 
ce  n’est  que  le  H,  au  lever  du  soleil,  que  la  frontière 
de  France  fut  entamée.  Les  hussards  de  Brunswick 
occupèrent  Rudcmaken  à la  lisière  extrême;  l’infan- 
terie prit  scs  logements  à Sierk , après  une  première 
exécution  militaire,  car  les  habitants  avaient  tiré  des 
fenêtres.  Cette  résistance  inattendue  préoccupa  vive- 
ment le  due  de  Brunswick  : était-ce  là  l’esprit  de  la 
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France  ardente  déjà  pour  sa  révolution?  Le  roi  de 
Prusse  ordonna  que  le  mouvement  d’invasion  se  con- 
tinuerait dans  les  conditions  d'un  premier  succès. 
L’armée  ennemie,  appuyée  sur  la  droite  par  la  forte- 
resse de  Luxembourg , se  développa  comme  un  ma- 
gnifique éventail  d’aoier  jusqu'au  48  août.  Les  nou- 
velles venues  de  Paris  sur  la  terrible  catastrophe  du 
40  août,  excitaient  un  double  sentiment  d'inquiétude 
et  d’impatience;  le  duc  de  Brunswick  attendait  pour 
agir  fortement  sur  la  capitale  que  le  corps  autrichien 
eût  fait  lui -même  son  mouvement  de  concentra- 
tion. 

Le  20  août,  dix  jours  après  la  chute  de  la  royauté, 
le  général  Clairfayt  opéra  sa  jonction  avec  les  Prus- 
siens à Tiercelet,  petit  village  situé  entre  Thionville  et 
Longwy.  Par  ce  mouvement  simultané  de  l’ennemi,  : 
ces  deux  points  étaient  également  menacés,  et  la  roule  j 
sur  Verdun  parfaitement  ouverte.  Le  corps  si  brillant 
des  émigrés  suivait  le  mouvement  général  des  deux 
armées  (4)  ; tous  émus  de  leurs  grandes  illusions , de 
leurs  rêves  politiques,  braves  gentilshommes,  ils  al-  { 
laienl  revoir  leurs  châteaux,  leur  cour  hien-aimée,ce  ! 
Versailles  d’autant  plus  ravissant  qu’ils  avaient  vécu  , 
errants,  exilés  sur  les  bords  de  la  Moselle  et  du  Rhin. 
Les  maréchaux  de  llroglic  et  de  Castries  pouvaient  j 
à peine  contenir  leur  impatience  de  combattre  : tous 
brandissaient  joyeusement  l’épée;  preux  chevaliers  j 
du  moyen  Age , ils  voulaient  croiser  le  fer  avec  ces  i 
géants  que  la  démocratie  allait  leur  jeter  à la  face  dans 
ses  prodiges  de  création. 

Les  généraux  émigrés,  en  conseillant  une  marche 
rapide  en  avant  aux  alliés,  voyaient  bien  la  situation 
actuelle  ; dans  un  mémoire  mis  sous  les  yeux  du  roi 
de  Prusse  |>ar  les  marquis  de  Pouilly  et  de  Lambert, 
aides  de  camp,  attachés  comme  gentilshommes  à sa 
personne,  ceux-ci  avaient  nettement  exposé  l’etat  de 
démoralisation  de  l’armée  française  : « La  désertion 
d’une  partie  des  odicicrs  avait  laissé  des  vides  irré- 
parables dans  les  rangs,  et  ces  vides  ne  pouvaient  pas 
être  encore  parfaitement  remplis  ; les  régiments  de 
ligne,  et  surtout  la  cavalerie,  voyaient  avec  dégoût 
les  bataillons  de  volontaires,  sorte  d’armée  de  révolu- 
tionnaires déguenillés;  les  officiers  émigrés  avaient 

(I)  Le  *23  août  1792,  Houom  prononça  le  discourt  suivant  à la 
litc  de  la  noblesse  armée  qn’il  commandait  : 

» Messieurs,  c>*l  demain  que  nous  entrons  en  France;  ce  jour 
mémorable  doit  influer  nécessairement  sur  les  0|»ératii>ns  qui  nous 
sont  ronfiéra,  ri  noire  conduite  peut  /lier  le  soi  t de  la  France.  Vous 
n'igiiurcx  pas  les  calomnies  dont  nos  ennemis  ne  cessent  de  nous 
accabler,  el  le  *•  in  qu’il*  ont  de  répandre  que  nous  ne  rentrons 
dans  notre  patrie  que  puur  assouvir  nos  vengeances  particulières; 
c'eut  par  notre  conduite,  messieurs,  «-‘est  par  la  cordialité  avec  la- 
quelle nous  recevrons  les  Français  égarés  qui  viendront  se  jeter  dans 
nos  bras,  que  nous  prouverons  à l'Europe  entière  que  la  noblesse 
française,  plus  illustre  que  jamais  par  ses  malheurs  et  sa  constance, 
sait  vaincre  scs  ennemis  et  pardonner  les  erreurs  de  ses  compa- 
triotes. Les  pouvoir*  qui  sont  remis  entre  nos  mains  nous  donneront 


laissé  de  bons  souvenirs  parmi  ces  régiments  que  na- 
guère ils  commandaient , et  en  se  retrouvant  sur  le 
front  de  leurs  anciennes  compagnies,  ces  officiers 
attiraient  à eux  les  vieux  soldats.  La  désertion,  au 
reste,  se  montrait  sur  une  grande  échelle;  le  marquis 
de  l^ifayclle  épuise,  menacé  dans  son  rôle  ridicule, 
venait  de  passer  aux  Autrichiens,  événement  inat- 
tendu qui  jetait  un  nouveau  désordre  dans  la  désor- 
ganisation même  ; les  Prussiens  n’avaient  qu’à  pous- 
ser vigoureusement  la  campagne,  la  route  de  Paris 
était  ouverte;  en  dix  jours  on  se  trouverait  sur  la 
Marne.  Jusqu’ici  aucune  résistance  n’avait  empêché 
le  développement  des  opérations,  el  au  premier  choc 
le  corps  français  du  général  Dcsprès-Crassier  (2),  qui 
campait  à Fontoy,  s’était  disperse  dans  la  plus  grande 
confusion.  La  défection  du  marquis  de  Lafayette 
était  d’un  excellent  augure  pour  l’invasion;  est-ce 
que  l’armée  française  n’était  pas  encore  sous  les  or- 
dres de  gentilshommes  constitutionnels,  attachés  par 
le  cœur  à la  monarchie  : MM.  de  Cuslinc,  de  Biron  , 
de  Hcauharnais,  de  Luckncr?  Dumouriez  lui-même, 
vieil  officier  de  l’armée  royale,  avait  témoigné  au  roi 
Louis  XVI  un  vif  intérêt,  et  le  général  Kcllcrmann  , 
quoique  d’une  noblesse  récente,  était  néanmoins  déjà 
maréchal  de  camp  avant  4789.  On  avait  donc  tout 
espoir  de  réussir  dans  une  marche  rapide,  cl  singu- 
lièrement aidée  par  la  sympathie  des  chefs  et  les 
souvenirs  du  soldat.  » Ainsi  raisonnaient  les  émigrés 
et  les  marquis  de  Lambert  et  de  Pouilly  dans  leurs 
mémoires. 

Telle  n'était  pas  l’opinion  circonspecte  du  duc  de 
Brunswick  : craignant  de  compromettre,  par  une 
marche  trop  hardie,  les  destinées  des  soldais  qui  lui 
étaient  confiés,  il  pouvait  gagner  du  temps,  négocier, 
attendre  certains  événements  susceptibles  de  servir 
la  politique  de  son  cabinet  et  scs  intérêts  personnels; 
s’il  comprenait  la  légitime  impatience  des  émigrés,  il 
était  bien  loin  de  la  partager;  il  se  faisait  déjà  cer- 
taines idées  sur  la  grandeur  de  cette  révolution  qui, 
ne  s'épargnant  aucun  péril,  jetait  le  gant  à l'Europe; 
ce  gant,  il  te  ramassait,  mais  il  voulait  combattre  à 
armes  sûres  el  courtoises. 

Le  matin  du  20  août,  les  Prussiens  et  les  Aulri- 

lc  droit  d’exiger  cc  que  noir*  intérêt  cl  notre  gloire  nous  inspirent; 
nui*  noua  pat  Ions  à de*  chevalier*  français,  et  leur»  cœurs  cufLiiii  - 
niés  du  téritahle  Iwmiciir  n ‘oublieront  jamais  les  devoirs  que  ce 
noble  sentimrnl  leur  impose.  » 

i,2)  IVsprcs-Crastjcr,  né  à Cratùcr,  prêt  de  Fcrnev,  le  1U  jan- 
vier 1733,  fut  prit  en  amitié  par  Voltaire,  et  entra  au  service  de 
France,  comme  cadet,  dans  le  régiment  suisse  de  Cliâlcauvicus  en 
1743  ; puis  il  passa  capitaine  dans  celui  des  Drux-Punti  en  1747  ; 
reformé  en  I7G3,  il  fut  remis  en  activité  eu  1773  avec  le  grade  de 
liculenant-colonrl , et  (il  la  guerre  d'Amérique;  revenu  en  France, 
il  fut  nommé  colonel,  puis  maréchal  de  camp  en  mars  17111,  et 
enfin  lieutenant  général  le  3 janvier  1792.  C’était  un  phraseur  sans 
capacité  militaire. 
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chien*,  réunis  sous  le  duc  de  Brunswick  et  le  général 
Clairfayt,  sc  présentèrent  devant  Longwy.  Une  artil- 
lerie formidable,  conduite  par  un  tacticien  habile  et 
un  remarquable  historien  militaire,  le  colonel  Tem- 
pelhof,  ouvrit  le  feu  contre  la  place,  qui  se  rendit  après 
une  résistance  de  quatre  jours.  Longwy  devenait  dé- 
sormais un  point  d'appui,  un  avant-poste  de  Luxem- 
bourg. Us  alliés  pouvaient  et  devaient  se  porter  sur 
Thionville  pour  compléter  leur  système  de  précau- 
tions; la  stratégie  n'avait  pas  alors  admis  le  principe 
de  masquer  des  places  par  des  armées  d’observation 
et  de  se  porter  rapidement  sur  les  capitales  ; il  fallait 
pour  cela  l'enseignement  des  campagnes  de  l'empire, 
temps  d'héroïques  aventures.  Toutes  les  opérations, 
qui  désormais  allaient  s'étendre  depuis  Longwy  jus- 
qu’à Verdun,  étaient  nécessairement  débordées  par 
Thionville  sur  la  gauche  cl  Montmédy  sur  la  droite. 
Le  plan  proposé  était  celui-ci  : laisser  des  corps  d'ob- 
servation devant  les  deux  places;  marcher  rapidement 
sur  les  corps  désorganisés  du  marquis  de  Lafayetle 
et  du  maréchal  de  Luckner,  étonnés  de  toutes  les  dé- 
fections; les  écraser  comme  la  foudre,  pour  en- 
suite opérer  en  pleine  sécurité  sur  Paris.  S’il  y 
avait  de  la  hauteur,  de  la  hardiesse  dans  ce  plan , le 
duc  de  Brunswick  n’était  pas  dans  une  situation  d'es- 
prit qui  permit  de  l'exécuter,  surtout  avec  la  con- 
science des  grands  intérêts  qui  s’agitaient;  car,  toujours 
préoccupé  d’une  guerre  précautionneuse,  stratégique, 
le  duc  de  Brunswick  ne  croyait  pas  possible  de  s’aven- 
turer dans  une  marche  en  avant,  sans  s’être  emparé 
de  Montmcdy  et  de  Thionville  : la  retraite  pouvait  lui 
être  disputée,  et  que  deviendraient  ses  communica- 
tions? A Longwy  , le  duc  de  Brunswick  s’arrêta  trois 
jours  pour  établir  des  magasins,  tandis  que  40,000  Au- 
trichiens du  prince  de  Holcnlohc  enveloppaient  Thion- 
ville,assurant  ainsi  les  communications  avccTrèvcs  et 
la  forteresse  de  Luxembourg.  , 

Ce  n’est  qu’après  ces  précautions  lentes,  mesurées, 
que  le  duc  de  Brunswick  continua  sa  marche  sur  Ver- 
dun; scs  étapes  étaient  Axées,  réglées  par  la  plus  sé- 
vère stratégie,  et  sans  qu’il  osât  de  mouvements  har- 
dis. Le  28  août,  le  duc  couche  à Longuyon  ; le  29  à 
Étain  ; le  30,  les  Prussiens  s'emparent  sans  coup  férir 
des  hauteurs  de  Verdun,  alors  considérée  comme 
place  de  troisième  ordre,  fortement  couverte  par 
Metz,  Thionville  et  Montmédy.  On  ne  croyait  pas  à la 
nécessité  de  défendre  ce  point  avancé  des  frontières 
de  France,  constamment  agrandies  depuis  Louis  XIV. 
Quand  les  Prussiens  sc  présentèrent  devant  Verdun, 
il  y avait  peu  de  probabilité  d’une  longue  résistance. 

(I)  JI.  de  Boaitrrpaire,  officier  <Je  carabinier»  avant  ta  révolution, 
fut  nommé  en  1791  commandant  du  l«  bataillon  de  volontaire» 
nationaux  du  département  de  Maine-rt-l.o«re,  et  cette  troupe  fai- 
sait partie  de  la  garnison  de  Verdun  : toujours  de*  gciiliUhominro 
|»«*ur  le»  chotc*  glorieuw»! 


ALLIÉS  (1792). 

i L’artillerie  ennemie  éclaira  de  ses  bombes  pendant 
quinze  heures  le  ciel  brumeux  de  la  Meuse.  Un  brave 
gentilhomme,  du  nom  de  Beaurepaire  (t),  jura  de 
s'ensevelir  sous  les  ruines  de  Verdun  ; la  mutinerie 
de  deux  bataillons  et  de  la  bourgeoisie  effrayée  fore.» 
le  commandant  à capituler;  il  sc  perça  «le  son  épée, 
1 comme  un  lier  républicain  des  temps  antiques,  pour 
ne  pas  survivre  à ce  déshonneur.  Verdun  abaissa  scs 
| ponts-levis  devant  l’année  prussienne  étonnée  de  si 
! peu  d'obslacles;  le  roi  Guillaume  y Al  son  entrée  so- 
I leimclle  au  milieu  d'une  joie  publique  bien  fatale  : 
on  s'enthousiasma  pour  la  cause  royaliste  ; la  blanche 
j couleur  de  la  monarchie  fut  arborée  cl  les  signes  de 
la  révolution  proscrits.  De  jeunes  filles,  jetées  plus 
lard  à l'cchafaud  en  couronnant  leurs  têtes  de  roses 
blanches  pour  accomplir  leur  sacrifice,  offrirent  des 
corbeilles  de  fleurs  au  roi  Guillaume.  La  convention 
I ne  l’oublia  pas.  Les  choses  terribles  arrivent  quel- 
| quefois  comme  d’inflexibles  nécessités  pour  sauver 
, une  nationalité  menacée  ! 

CHAPITRE  XIII. 

RÉALISATION  DF.  L*lbÉE  RÉPUBLICAINE. 

— 

Le  gouvernement  aprè»  le  10  août.  — Puisianle  énergie 
de»  jacobin» el  de  la  commune.— D-mger*  et  mouvement» 
de  la  terreur.  — Trihunal  révolutionnaire.  — Visite* 
domiciliaire».  — Proscription  de»  nobles,  de»  prêtre*.  — 
Le  2 septembre  — Dictature  cmle  de  Dantou.  — Dicta- 
ture militaire  du  général  Otunounez.  — Louis  XVI.  — 
j Élection  conventionnelle.  — Armées.  — Finance».  — Le» 
municipalité».  — Correspondance.  — Les  club*  perma- 
neul».  — Les  camp*.  — La  convention,  »c»  paru».  — 
Le»  jacobin*  organisateurs.  — La  république  proclamée. 


10  août — 22  septembre  1792. 

Tant  qu'une  révolution  marche,  clic  est  forte;  lors- 
qu’elle s’arrête,  elle  est  perdue;  et  c’est  parce  que 
les  jacobins  avaient  puissamment  compris  celte  vérité 
qu’ils  se  placèrent  à la  tête  d'un  mouvement  (et  aussi 
1 dès  qu’ils  furent  brisés,  la  révolution  ne  fut  plus 
qu'un  mot  et  la  démocratie  disparut).  Certes  nul  gou- 
vernement ne  s'était  élevé  dans  une  crise  plus  immi- 
nente, que  celui  qui  prit  les  affaires  après  la  rage 
populaire  du  10  août  (2)  ; le  territoire  clait  envahi  par 

(2)  Voici  le  décret  du  10  août  qui  tiupcud  le  pouvoir  exécutif  : 

■ l.'aviembléc  nationale,  considérant  que  te»  danger» de  la  paltir 
»unt  parvenu»  à leur  comble;  que  c’est  pour  le  rorp»  législatif  le 
plu»  saint  de»  devoir»  d'employer  tout  le»  moyen»  de  la  sauva  ; 
qu'il  rot  impouiblc  d’en  trouver  d'cfficacro  tant  qu'on  ne  »* occupa  « 
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de  puissantes  armées;  jamais  les  partis  n'avaient  été 
plus  agités,  plus  énergiquement  animés  les  uns  con- 
tre les  autres;  le  peuple  se  montrait  fortement  ému; 
les  pouvoirs  sans  crédit;  l’assemblée  législative  sans 
force,  sans  tenue,  insolente  envers  le  roi,  sans  popu- 
larité parmi  les  masses.  Seulement  la  situation  était 
devenue  plus  nette  et  par  conséquent  plus  simple  : la 
royauté , qui  n’était  plus  qu’un  embarras,  avait  dis- 
paru ; le  conseil  exécutif  provisoire  avait  fortement 
saisi  la  dictature  pendant  la  crise;  quelques  hommes 
d’énergie  avaient  déclaré  que,  mettant  leur  tête  en 
jeu,  ils  voulaient  rester  maîtres  absolus  de  la  situa- 
tion : c’est  qu’alors  la  royauté  affaiblie,  humiliée,  au- 
rait pu  sauver  le  pays  de  l'invasion?  est-ce  que  l’as- 
semblée 'législative  bavarde  et  trembleusc  aurait  pu 
préserver  le  territoire?  El  c’est  sous  ce  point  de  vue 
que  l’avénement  de  Danton  et  avec  lui  de  la  commune 
de  Paris  eut  quelque  chose  de  terrible,  de  nécessaire. 
Quand  on  ouvre  l’histoire  des  triumvirs  et  des  décem- 
virs de  Rome,  les  proscriptions  fatales  de  Sylla,  on  ne 
frémit  plus,  on  juge;  quand  les  temps  s’éloignent,  les 
douleurs  sont  moins  saignantes,  le  cri  des  victimes 
plus  éloigné,  et  l’on  se  livre  à des  considérations  plus 
fortes,  plus  sérieuses,  sur  un  temps  et  sur  les  carac- 
tères qui  le  dominent;  quel  est  l’homme  qui  s’appar- 
tient dans  les  crises?  lorsque  les  passions  politiques 
grondent,  quelle  vie  reste  pure  d’excès?  la  violeuce  ne 
devient-elle  pas  une  religion? 

Par  le  fait,  la  grande  émeute  du  10  août  lit  passer 
le  pouvoir  dans  les  mains  de  la  commune  de  Paris. 
Le  conseil  exécutif  provisoire  comptait  en  majorité 
des  hommes  faibles,  inconnus,  médiocres;  Danton 
seul  élevait  sa  tôle , et  Danton  était  plus  encore 
l’homme  de  la  commune  que  le  ministre  de  la  justice 
de  l'assemblée  législative.  Cette  commune  devenait 
l’autorité  importante,  souveraine,  et  cela  devait  être, 

pas  Je  larir  la  source  Je  «es  maux,  considérant  que  or*  maux  déri- 
vent principalement  Je»  défiances  qu'a  inspirée»  la  conduite  Ju 
«■lier  Ju  pouvoir  exécutif  dan*  nue  guerre  entreprise  eu  son  nom 
contre  laconstitulioiiel  rindé|>eiidance  nationale-;  que  et*  défiances 
ont  provoqué.  J es  diverse*  partie*  Je  l'empire,  un  veen  tendant  i 
b révocation  Je  l'autorité  déléguée  à Louis  XVI;  considérant  néan- 
moins que  le  corps  législatif  ne  doit  rn  no  veut  agrandir  la  sienne  par 
aucune  usurpation;  que  dans  In  circonstances  extraordinaire*  «ù 
l'ont  placé  de*  événements  imprévus  par  toute*  les  lois,  il  ne  prot 
concilier  ce  qu’il  doit  11  la  fidélité  inébranlable  1 la  constitution, 
avec  la  ferme  résolution  de  s'ensevelir  sou*  le»  ruines  du  temple  de 
la  liberté  plutôt  que  de  ia  laisser  périr,  qu'en  recourant  à b sou- 
veraineté du  prnplc  et  prenant  en  même  temps  les  précaution*  in- 
dispensables pour  que  ce  recours  ne  soit  pas  rendu  illusoire  par 
de*  trahison*,  décrète  ce  qui  suit  : 

« Art.  1".  Le  peuple  français  est  invité  à former  une  contention 
nationale...,  etc. 

« Art.  2.  Le  chef  du  pouvoir  exécutif  est  provisoirement  sus- 
pendu de  scs  fonctions  jusqu'à  ce  que  b convention  nationale  ait 
prononcé  sur  les  mesures  qu'elle  croirs  devoir  adopter  pour  as- 
surer b souveraineté  du  peuple  et  le  règne  de  la  liberté  cl  de  l’é- 
galité. • 

(I)  Panis,  né  en  Périgord,  était  avocat  avant  la  révolution; 
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parce  qu’elle  venait  du  peuple,  et  qu’elle  avait  com- 
pris les  moyens  révolutionnaires,  pour  les  appliquer 
sans  scrupule  et  sans  timidité.  En  révolution , il  y a 
une  sorte  d'inslincl  dans  les  niasses  qui  fait  qu’elles 
délèguent  l’autorité  aux  hommes  sanglants  et  terri- 
bles, sans  autre  force  politique  que  la  terreur  et  le 
succès.  Pour  ceux  qui  avaient  rêvé  un  changement 
social  complet,  absolu,  rien  n’etait  obstacle,  ni  les 
droits  acquis,  ni  la  morale,  ni  la  vie  humaine;  la 
société  leur  paraissait  mal  organisée  : la  révolution, 
c’était  la  guerre  aux  riches,  aux  supériorités  sociales, 
à la  bourgeoisie  tremblante,  à tout  cc  qui  faisait 
obstacle  à ce  terrible  char  de  la  démocratie  : pour  les 
imaginations  ardentes,  s’opposer  est  un  crime.  Daii- 
lou  était  digne  de  diriger  celte  réunion  d’hommes  , 
cc  décemvirat  qui  comptait  Marat  comme  écrivain  so- 
cialiste ; Panis  (1),  Sergent  (2),  comme  tètes  d’adminis- 
tration ; puis  Collot-d’Herbois  (3),  Billaud-Varcnnc  (4), 
Tallicn  (3),  comme  négociateurs  et  exécuteurs  : 
réunion  farouche,  mélange  de  feu  et  de  sang,  de 
salpêtre  et  de  bouc;  héritiers  en  droite  ligne  de 
ces  chefs  des  halles  qui,  sous  les  Armagnacs  cl  les 
Bourguignons , faisaient  arracher  les  entrailles  des 
victimes  pour  en  nourrir  les  animaux  immondes.  Les 
temps  historiques  ont  plus  de  ressemblance  qu’on  ne 
croit;  les  siècles  ne  font  que  transformer  les  mêmes 
idées,  les  mêmes  passions  : quand  on  lit  Juvénal  des 
Ursins,  Froissard,  ou  les  annales  des  époques  ligueu- 
ses, est-ce  qu’on  s’étonne  encore  des  fatales  épisodes 
de  la  révolution?  La  puissance  de  celte  commune 
venait  précisément  de  cc  qu’elle  était  en  butte  aux 
attaques,  aux  dénominations  de  tous  les  timides  et 
les  modérés;  elle  avait  derrière  elle  le  peuple,  les 
faubourgs,  50,000  ouvriers  affiliés  aux  jacobins 
dans  les  ateliers.  Si  l’assemblée  legislative  avait  une 
tribune , la  commune  avait  des  clubs  publics  bien 

beau-frère  du  brasseur  Sautcrre , il  en  suivit  l'impulsion  et  fut, 
pendant  1700-90-91,  un  de»  plus  ardents  orateurs  du  peuple. 

(2)  Sergent,  ne  à Chartres  en  1751,  était  avant  b révolution  gra- 
veur en  taille  douce  à Paris;  il  devint  en  1790  président  du  district 
de  Saint-Jacques  de  l'hôpital. 

(3)  Collol-d'IIerhoit , comédien  ambulant  avant  la  révolution, 
commença  à se  faire  connaître  par  Vsllmaniteh  du  père  Gérard  , 
cl  par  son  rclc  pour  les  soldats  du  légimrnl  de  Châleauvicui  envoyé* 
aux  galère*  ; c'est  a lui  qu'il»  durent  le  triomphe  de  leur  marche  de 
Brest  à Paris,  cl  la  céréraunie  civique  qui  lea  attendait  dans  1a  capi- 
taie. 

(4)  Billaud- Varermc,  né  à La  Roclicllc  en  1762,  entra  dans  la 
congrégation  de  l'Oratoire,  devint  préfet  de»  études  h Juilly,  puis 
avocat  4 Pari*  ; il  fit  paraître  le  Ihtpotitmt  de»  iui»»iitrei</«  France, 
3 vol.  iu-lil.  L'assemblée  électorale  l'ayant  nommé  ll791j  l'un  dr* 
juges  du  2*  arrondissement  de  Paris,  il  prit  place  parmi  lea  mem- 
bres les  plus  ardent»  du  club  des  jacobins. 

(5)  Jcan-I^mbcrt  Tallicn,  né  à Pari*  en  1769,  fil  ae*  cUnlr* 
aux  frai»  du  marquis  de  Bercy,  dont  son  père  était  maître  d'bsMel  ; 
clerc  de  procureur , puis  de  notaire , il  devint  proie  à l'imprimerie 
du  Moniteur  après  b résolution  ; ses  discours  et  se»  écrits  le  tuent 
remarquer  de»  révolutionnaire»,  et  il  fat  bientôt  au  dr* homme • 
le*  plus  pn  p il  b ires. 
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autrement  retentissants  parmi  les  masses  ; le  camp  de 
Paris  était  son  armée,  le  tocsin  sa  grande  voix,  l’in- 
carcérai ion  et  le  massacre  son  dernier  mol;  et  par-  . 
dessus  tout  elle  voulait , et  c’est  quelque  chose  que 
de  vouloir , sans  jamais  s’enquérir  des  moyens.  La  j 
commune  aurait  pu  trouver  un  véritable  obstacle 
dans  la  garde  nationale,  mais  cette  garde  était  passée 
de  la  molle  domination  de  M.  de  Lafayelte  h la  dicta- 
ture de  Santerre,  imitation  du  brasseur  Arlwel  des 
troubles  des  Pays-Bas.  Santerre  s’était  inis  au  service 
des  faubourgs  et  des  membres  de  la  commune;  et 
d'ailleurs  la  garde  nationale,  je  le  répété,  comme 
toute  la  bourgeoisie,  était  dominée  par  deux  senti- 
ments , la  jalousie  des  classes  supérieures  et  la  peur 
des  classes  inférieures  ; elle  n’aimait  ni  les  nobles, 
ni  les  prêtres,  ni  l'intelligence;  puis  elle  tremblait 
devant  les  clubs  : situation  complexe  qui  la  lit  assis- 
ter sans  murmurer  à tous  les  excès  de  la  révolution. 

Avec  des  hommes  si  terribles  à la  tête  d’un  mou- 
vement populaire,  il  fallait  s’attendre  , dans  la  crise 
publique,  à d’implacables  mesures.  Ceux  qui  avaient 
suivi  la  doctrine  socialiste  de  Marat,  depuis  l’origine 
de  la  révolution  française,  devaient  savoir  qu’elle  se 
résumait  dans  un  système  de  fatalité  épouvantable 
pour  aller  jusqu’aux  dernières  limites  d’une  idée. 
Marat,  préoccupé  de  la  pensée  d’une  dictature  démo- 
cratique, la  croyait  indispensable  pour  atteindre  ces 
deux  cent  mille  têtes  qui  lui  semblaient  un  obstacle 
à la  marche  de  la  révolution.  Dans  ce  temps  si  cala- 
miteux, on  s’était  familiarisé  avec  les  idées  d’écha- 
fauds , de  têtes  et  de  sang;  les  masses  affranchies  du 
joug  religieux  se  jouaient  avec  les  cadavres;  pour  un 
mot  on  élevait  un  homme  à la  lanterne,  et  depuis  deux 
ans  cela  se  faisait  souvent  au  milieu  de  jeux  et  de 
rires  sauvages  ! On  se  façonne  même  à l’idce  du  meur- 
tre, et  les  masses  surtout,  quand  elles  n’ont  plus 
Dieu  à leur  face,  sont  vivement  impressionnables 
pour  le  mal  : à Rome , dans  les  eirques , on  applau- 
dissait lorsque  les  chrétiens  offraient  leurs  saintes  j 
poitrines  à la  dent  meurlicrc  du  tigre, à la  griiïc  du  : 
lion , ou  tombaient  écrasés  sous  les  larges  pieds  de  ; 
l'éléphant  ou  de  l'hippopotame.  Malédiction  sur  les  j 
hommes  qui  prennent  à plaisir  de  déchaîner,  de  dé-  i 
moraliser  le  peuple!  ils  portent  sur  le  front  un  slig-  ’ 
mate  terrible  : ils  sont  les  Caïns  de  la  fraternité 

IM  Camille  Dévaluai  im,  né  i Gnue,  en  Pirardif,  cg  17G2,  i 
fil»  d’nn  lieutenant  au  bailliage  île  celle  ville,  fil  ki  élude» 
i Pari»,  an  collège  Lmiis-lc-Graud,  uù  il  avait  une  hour»c  due 
à la  bienveillance  du  chapitre  de  Laon  ; tlèa  Pou» ci Inre  des  riait 
généraux,  il  fol  l'orateur  le  plot  déterminé  do»  raiaemlilcmenU 
ijui  se  fornut.nl  au  Palait-ltojjl  Le  12  juillet  1700,  à b 
nouvelle  que  Vecker  venait  d’élre  congédié,  Camille  Dctinouliua 
toit  d un  café  tenant  un  pistolet  el  une  épée , monte  »ur 
one  chaise  et  imite  le  rassemblement  i le  tuitre.  On  tait 
comment  finit  ce  tumulte.  Pendant  te  règne  (Ici  assembler» 
coiiltitiMiite  et  législative,  il  ke  montra  le  plut  furieux  patriote; 


humaine!  Cette  commune  de  Paris,  ce  décemvirat 
devait  donc  pousser  le  tombereau  révolutionnaire, 
et  Danton  n’était  pas  homme  à reculer. 

Dans  les  temps  de  violence , les  formes  lentes , 
régulières  de  la  justice  sont  importunes;  il  ne  s’agit 
pas  de  juger,  mais  de  frapper.  Ne  cherchez  jamais 
dès  lors  les  actes  d’impartialité  : tout  s’empreint  de 
l’esprit  des  commissions  extraordinaires  et  des  juri- 
dictions exceptionnelles.  La  révolution  devait  consi- 
dérer comme  criminel  tout  obstacle  qui  s’opposait  à 
sa  marche;  est-ce  que  des  juges  ordinaires  pouvaient 
satisfaire  cet  impératif  besoin  d’une  situation  politi- 
que? La  création  d’un  tribunal  révolutionnaire  fut  la 
pensée  de  Danton,  de  Marat  et  de  Camille  Desmou- 
lins (I).  Je  m’explique  Danton  et  Marat  : ce  sont  deux 
type*  d’énergie  et  de  corruption  , natures  violentes 
el  désordonnées  ; mais  je  n’aime  pas  les  caractères 
doucereux,  spirituels,  qui  vont  au  mal  avec  les  appa- 
rences de  la  mansuétude  et  de  la  bonté  : ce  bon  Ca- 
mille, cet  innocent  Camille,  est  pour  moi  une  nature 
aussi  mauvaise  que  celle  de  ses  amis,  avec  un  peu 
moins  de  courage  à l’aspect  des  conséquences  néces- 
saires, effrénées,  sanglantes,  d’une  position  qu’il  a 
lui-même  appelée  ; que  vient-il  donc  nous  parler  de 
clémence,  lorsque  la  hache  s’est  rassasiée?  Ainsi  plus 
de  justice  tutclaire  el  protectrice;  ceux  que  la  ré- 
volution appelait  du  nom  de  conspirateurs  pou- 
vaient être  traduits  , poursuivis  devant  un  tribunal 
qui  frappait  comme  la  foudre  sur  les  ennemis  de 
la  démocratie  , premier  el  puissaul  mobile  de  la 
terreur. 

La  commune,  sous  prétexte  de  la  sûreté  générale, 
ordonnait  des  visites  domiciliaires  (2}  : c’était  une 
manière  d’ouvrir  toutes  les  portes  et  de  pénétrer  dans 
l’intérieur  de  chaque  citoyen  pour  y lire  ses  espé- 
rances , ses  projets , pour  fouiller  son  cœur  et  scs  en- 
trailles. Ainsi,  au  milieu  de  la  nuit,  les  maisons  étaient 
envahies,  le  toit  domestique  violé  par  les  plus  ardents 
révolutionnaires;  on  surprenait  les  pensées  intimes, 
on  arrêtait  les  suspects  ; ici  on  apposait  les  scellés , là 
le  séquestre  ; rien  de  respectable  pour  eux.  El  que 
voulait  donc  celle  puissante  commune  dans  ses  in- 
flexibles mesures  ? inspirer  la  terreur,  jeter  dans  le 
cœur  de  tous  la  double  crainte  de  la  dénonciation  et 
de  la  mort. 

il  avait  pria  le  litre  hideux  de  procureur  général  de  la  lanterne. 

(l'i  Voici  le  décret  du  10  auôl,  qui  oïdonnait  le»  visite»  domici- 
liaire» : 

■ L'awnnblée  nationale,  considérant  que  , dan»  le»  circonstance» 
artucHe* , le  salut  de  la  pairie exige  qne  le»  rilojcus  soient  armé», 
décrète  que  les  corps  administratif»  et  le»  conseils  généraux  de» 
commune*  soient  autorisés  à vérifier  dans  te»  maison»,  tant  de»  villes 
que  «les  campagne»,  le»  armes  et  le»  munition*  de  guérie  qui  | «nie- 
raient s'y  trouver,  et  à Ica  faire  enlever  de»  maison»  suspectes, 
après  eu  avoir  dressé  procès-verbit  et  «Inuné  reconnaissance  aux 
propi  iétairc».  » 
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La  révolution  avait  à redouter  les  trahisons  de  quel- 
ques-uns et  l'affaiblissement  des  Ames  qui  est  la  tra- 
hison de  tous  ; il  fallait  donc  qu’elle  fût  présente  à 
la  pensée  de  chacun  pour  éviter  les  émeutes,  les  com- 
plots, les  abandons.  On  arrêtait  les  suspects,  et  l’on 
était  suspect  dès  que  l’on  ne  se  jetait  pas  corps  et 
âme  dans  le  mouvement;  la  commune  voulait  arran- 
ger les  choses  de  manière  à compromettre  la  France 
envers  les  rois,  et  la  jeter  tout  entière  dans  la  pensée 
révolutionnaire;  on  poursuivit  surtout  avec  acharne- 
nent  les  nobles,  les  émigrés,  les  prêtres  qui  for- 
maient les  trois  classes  les  plus  spécialement  oppo- 
sées au  terrible  mouvement.  A leur  égard,  aucun 
respect  du  droit  et  même  de  la  vie  : la  peine  de  mort 
fut  prononcée  contre  les  émigrés  avec  la  confiscation 
de  leurs  biens;  les  prêtres  non  assermentés  furent  em- 
prisonnés, proscrits  comme  des  obstacles  qu’il  fallait 
briser,  et  tout  cela  dut  se  faire  au  milieu  de  Paris 
effervescent,  craintif,  préoccupé  de  la  marche  des 
Prussiens. 

Il  faut  bien  se  représenter  à celte  époque  la  situa- 
tion des  masses  et  l’agitation  des  esprits  : ce  qui  res- 
tait encore  des  classes  élevées  appelait  vivement  la 
(in  de  la  révolution,  et  espérait  la  prochaine  restau- 
ration de  Louis  XVI  ; une  fraction  de  la  bourgeoisie 
la  réclamait  aussi  comme  le  terme  à ses  terreurs  ; le 
commerce  avait  peur,  bien  peur,  et  n’osait  point  sui- 
vre la  marche  énergique  du  mouvement  révolution- 
naire ; il  n’y  avait  qu’une  fraction  du  peuple  qui  voulait, 
comine  la  commune  de  Paris , toutes  les  conséquences 
d’un  bouleversement.  Cette  fraction  énergique  , au- 
dacieuse, devait  s'emparer  du  mouvement,  car  la 
foule  n’est  qu’un  troupeau  qui  marche  avec  les  forts; 
il  fallait  donc  tout  à la  fois  empêcher  les  complots  des 
esprits  hardis,  alarmer  les  poltrons,  entraîner  les 
incertains,  et  diriger  les  esprits  effervescents:  telle 
était  la  lâche  de  celte  commune  de  Paris  qui  pénétrait 
l'esprit  du  peuple,  comme  le  peuple  pénétrait  de  son 
esprit  la  commune,  par  une  action  et  une  réaction  réci- 
proque; et  d'ailleurs  où  étaient  la  force  elles  moyens 
de  défense  contre  l’étranger?  n’était-ce  pas  dans  ce 
peuple  qui  s’enrôlait  sur  la  place  publique?  lui  seul 
agitait  les  piques  et  formait  les  faisceaux.  Tandis 
qu’on  délibérait  si  le  siège  du  gouvernement  serait 
porté  sur  la  Loire,  la  commune  de  Paris,  sous  la 
pensée  de  Danton,  organisait  un  système  de  défense 
de  la  capitale  au  moyen  de  la  terreur.  Les  images  de 
douleur  frappent  vivement  le  peuple  ; lorsqu’on  apprit 
la  prise  de  Verdun  par  les  Prussiens , on  fit  promener 
des  drapeaux  où  se  lisaient  les  dangers  de  la  patrie; 
des  roulements  funèbres  sc  firent  entendre  comme 
dans  un  convoi  de  mort;  le  tocsin  sonna,  le  canon 

(I)  J’ai  largement  développé  celle  iiUc  iIjih  mou  travail  tmr  ta 
Rrforme  et  la  Ligne. 

i2)  Il  cxî*te  au*  archive*  «le  la  prélecture  de  police  uo  livre  où 


d’alarme  porta  au  loin  l’effroi  ; on  ne  parlait  que 
de  trahisons , de  complots , de  traîtres  et  de  lâches. 
Quand  les  têtes  furent  volcanisées  comme  le  Vésuve, 
quand  les  cœurs  s’exhalèrent  comme  une  lave  brû- 
lante, la  commune  commanda  une  exécution  san- 
glante avec  la  régularité  des  actes  du  gouverne- 
ment. 

A plusieurs  époques  de  notre  histoire , Paris  avait 
vu  des  massacres  accomplis  au  nom  du  peuple  ou  par 
le  peuple.  J’ai  déjà  parlé  de  tout  ce  sang  versé  dans 
les  halles  à l’époque  des  Armagnacs  et  des  Bourgui- 
gnons ; des  magistrats  en  chaperon  avaient  encourage 
les  meurtriers  : quelle  différence  existail-il  entre  le 
boucher  Legendre  de  i 793  et  les  bouchers  Lagois  et 
Tribert  des  balles  et  de  la  place  Mauherl  au  temps  des 
Bourguignons?  entre  Danton,  Marat,  et  le  bourreau 
Capeluchc,  le  favori  des  métiers?  Lors  de  la  Saint- 
Barthélemy,  n’était-ce  pas  encore  le  peuple,  la  com- 
mune bourgeoise  qui  avait  agi  seule  par  un  mouve- 
ment d’opinion  ardente  et  de  vengeance  contre  les 
huguenots,  tandis  que  Charles  IX et  Marie  de  Médicis 
demeurèrent  étrangers  à la  pensée  de  ces  nouvelles 
Vêpres  siciliennes  contre  les  gentilshommes  monta- 
gnards, si  insolents  sous  leurs  ministres  (!}?  Chose 
triste  à dire,  le  peuple  colère,  déchaîné,  aime  à 
déchirer  les  entrailles  des  prisonniers!  Privé  de  la 
croyance  religieuse,  son  instinct  sauvage  le  porte  à 
dévorer  ceux  qu’il  retient  captifs;  quand  il  les  redoute 
ou  bien  qu’il  croit  avoir  à se  venger,  il  est  implacable 
pour  scs  ennemis  : son  droit  politique,  c’est  la  mort, 
la  seule  peine  qu’il  inflige,  c'est  la  mort. 

Depuis  longtemps  on  avait  entretenu  repeuple  dans 
la  pensée  fatale  qu’il  était  entouré  de  traîtres  et  d’en- 
nemis. Le  conseil  de  la  commune  lui  avait  donné  celle 
fièvre  de  vengeance  par  le  journal  de  Marat , par  les 
prédications  sanguinaires,  par  l’aspect  de  terreur  do- 
minant la  capitale  : ce  canon  d’alarme  qui  retentis- 
sait; ce  drapeau  tricolore  déployé  comme  un  linceul 
de  mort;  ce  cri:  La  patrie  est  en  danger!  répélécomme 
un  glas  funèbre , tout  cela  mettait  au  cœur  de  la  mul- 
titude de  terribles  desseins.  Il  y avait  répandue  sur 
Paris  une  odeur  de  cadavre  : c'était  une  ivresse  de 
sang  comme  dans  un  banquet  de  cannibales.  Il  sufll- 
sail  d’un  mot  pour  faire  égorger  les  prisonniers;  ce 
mol  fut  dit.  Rappel lcrai-jc  ces  épouvantables  tableaux 
des  massacres  dans  les  prisons , accomplis  pendant 
cinq  jours;  ces  bourreaux,  le  sabre  à la  main;  cet 
égorgement  entre  des  guichets;  cette  voûte  d’acier  où 
s’abaissaient  les  fronts  des  vieillards  , et  les  têtes 
blondes  et  frisées  ; ces  meurtres  aux  Carmes  , où  les 
prêtres  priaient  agenouillés,  à l’Abbaye  où  les  cada- 
vres s’amoncelèrent  pêle-mêle.  Ces  jours  néfastes  (2) 

»r  trouvent  le*  quittança  «le*  massacres.  C’est  afTreni  i «tiret  on 
«oit  encor*’  l'empreinte  «le*  «toi;*!*  ensanglanté*  A côté  «te»  signa- 
tnre». 
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témoignèrent  de  tonte  la  lâcheté  d'une  assemblée  qui 
n’osa  ni  ne  put  rien  réprimer;  delà  complicité  d'un 
maire  et  d’une  administration  départementale,  com- 
posée de  bourgeoisie,  qui  laissa  faire  et  se  contenta 
de  dire  : a Ce  n’est  pas  moi  qui  ai  frappé  le  coup.  » 
Au  milieu  de  ce  ramollissement  des  âmes,  on  dut  re- 
marquer deux  faits  qui  expliquent  toute  l'histoire  de 
la  terreur  : l’habitude  que  prenait  le  peuple  de  verser 
le  sang  sans  sourciller;  la  résignation , je  dirais  pres- 
que l’indifférence , avec  laquelle  les  victimes  recevaient 
la  mort.  Je  crois  que  l’on  s’habitue  à tous  les  sacri- 
fices; le  courage  de  se  défendre,  qui  suppose  de  l’é- 
nergie , est  souvent  plus  difficile  que  le  courage  passif 
de  mourir.  Dans  les  massacres  de  septembre,  il  y eut 
de  tout  : de  la  politique  pour  terrifier  les  âmes , de  la 
vengeance  personnelle,  de  l’instinct  cruel,  une  me- 
nace jetée  au  moyen  de  celte  létc  jeune,  noble, 
royale,  promenée  au  bout  d’une  pique,  à une  autre 
tète  royale , gardée  comme  otage  de  l'invasion  ; on 
voulut  rendre  Paris  complice  de  tous  les  excès,  et  par 
un  acte  de  désespoir  atroce,  compromettre  tellement 
la  situation,  que  la  France  ne  fût  plus  aux  yeux  de 
l’étranger  qu’une  statue  colossale  de  la  Liberté,  coif- 
fée d’un  immense  l»onncl  rouge  et  les  pieds  baignés 
dans  une  mare  de  sang  (i). 

Dès  ce  moment , il  s’élève  deux  dictateurs , l’un  pour 
le  gouvernement  intérieur,  l’autre  pour  la  guerre. 
Danton , depuis  les  massacres  de  septembre,  est  com- 
plètement maître  de  la  situation  et  des  affaires;  un 
mot  de  lui  suffit  pour  sauver  ou  perdre  un  homme  ; 
il  peut  librement  faire  porter  devant  sa  gigantesque 
personne  la  hache  du  licteur.  Marat  est  son  écrivain 
de  pamphlets;  il  ne  l’aime  pas,  mais  Danton  lui  fait 
peur,  parce  qu’il  est  plus  fort  physiquement,  et  qu'il 
sent  bien  qu’il  lui  briserait  le  crâne  d'un  coup  de 
poing.  A côté  de  ces  deux  caractères  énergiques , 
Camille  Desmoulins  a la  voix  plus  doucereuse  pour 
expliquer  même  le  meurtre.  Danton  réserve  Panis  et 
Sergent  pour  les  exécutions  communales;  l’un  et  l’au- 
tre, de  petite  bourgeoisie  et  du  barreau,  connaissent 
l’esprit  municipal  de  Paris;  au  besoin  ils  signeraient 
un  acte  de  proscription  comme  un  contrat  de  mariage 

(1)  Après  les  massacres  de  aeplembrc,  on  vil  des  voleurs  foor- 
millcr  dans  tou»  les  coins  de  Paris  ; 1rs  hommes  et  les  femmes 
étairut  arrêtes  en  plein  jour  rt  dépouillés  de  leur»  lupins  ; des  indi- 
vidu» inconnus , revêtus  de  l'écharpe  tricolore,  envahissaient  les 
domiciles  sans  autorisation  et  faisaient  des  saisies.  Les  Parisiens 
étaient  épouvantés.  Le  14  septembre  , le  maire  Prlion  cl  Boland, 
ministre  de  l'intérieur,  dénoncèrent  ces  faits  4 l'assemblée  législa- 
tive. Roland  ajouts  que  la  commune  de  Paris  commettait  des  dila- 
pidations nombreuses,  sont  Icprcteatc  et  4 l’ucraaion  des  arrestations 
qui  se  faisaient.  L'assemblée  rendit  ce  jour- 14  même  un  décret  par 
lequel  elle  défendit  4 tous  ceux  qui  ne  seraient  pas  magUlrala  de 
se  revêtir  de  l'écharpe , et  clic  ordonna  qu’on  fil  de  nombreuses 
patrouilles.  Le  lendemain  Roland  parut  4 rassemblée  et  annonça 
le  vol  commis  au  garde-meuble,  ainsi  que  l'arrestation.  ■ Il  a,  dit- 
il,  été  commis  celle  nuit  nn  grand  attentat , ce  u'est  pas  d'aujuur- 
CAPF.FIGUR.  — L’EOROPF.. 
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ou  un  acte  de  décès.  Billaud-Varenne  est  un  homme 
résolu , souple,  poli , fort  intime  avec  Dumouriez;  on 
pourra  l’envoyer  aux  armées  pourvoir,  juger  et  négo- 
cier.Tallien,Collot-dTlerbois  sont  des  hommes  d’exé- 
cution, qui  n’ont  pas  peur.  Par  San  terre,  Danton  dis- 
pose d’une  grande  partie  de  la  garde  nationale.  Le 
marquis  de  Saint-lluruguc  est  fort  influent  sur  les 
faubourgs.  Que  peut  être  le  conseil  executif  avec  un 
homme  aussi  colossal  que  Danton  ? 11  gouverne,  agit: 
ses  collègues  ratifient  et  signent.  Danton  ne  se  préoc- 
cupe que  de  Serran  et  de  Tondu-Lebrun  parmi  les 
ministres,  car  l’un  administre  la  guerre,  l’autre  la 
diplomatie  (2);  et  Danton,  à travers  scs  formes  brus- 
ques, ses  phrases  terribles  et  brutales,  sent  tout  le 
besoin  de  négocier  avec  l’étranger  qui  menace  Paris. 

Le  second  dictateur,  maître  de  la  guerre,  don  t j’ai 
parlé,  c’est  le  général  Dumouriez.  Bien  des  idées  ont 
passé  à travers  cette  tète  ardente,  forte,  puissante  , 
désordonnée:  l’ambition  en  est  definitivement  maî- 
tresse : il  y a des  existences  qui  ne  sont  à l’aise  que 
dans  le  pouvoir,  et  voilà  pourquoi  elles  le  recherchent 
à tout  prix.  Dumouricz,  un  moment  fort  prononcé  pour 
Louis  XVI,  s’en  était  séparé  lorsqu’il  vit  autour  de  lui 
tant  de  manque  d’énergie,  une  volonté  incessamment 
avortée.  Ce  ne  fut  pas  sans  regret  qu’il  renonça  aux 
projets  d’une  royauté  constitutionnelle  ; alors , le 
général  qui  n’aimait  pas  les  partis  incertains , vint  se 
cacher  sous  les  drapeaux.  L’armée  commençait  à être 
le  dernier  abri  de  l’ambition  froissée.  Dumouriez  ne 
prit  d’abord  le  commandement  que  d’une  division  ; 
plus  capable  que  tous  les  capitaines  qui  l’entouraient, 
il  devait  saisir  la  direction  de  la  guerre ‘.l’impuissance 
du  vieux  maréchal  Luckncr  était  constatée;  le  mar- 
quis de  tafayeltc  avait  passé  à l’ennemi;  le  général 
Kcllermann,  intelligence  du  deuxième  ordre , com- 
mandait l’armée  de  la  Moselle.  Danton  préféra  Dumou- 
riez à tous;  celui-ci  fut  un  moment  le  général  de  la 
commune,  car  les  projets  hardis  lui  plaisaient;  il  avait 
quelque  chose  de  confiant , de  fanfaron , de  téméraire 
même,  qui  pouvait  déguiser  une  situation  mauvaise 
dans  le  développement  d’une  guerre  en  face  de  l’en- 
nemi. D’actives  négociations  pouvaient  s’cngagcravcc 

d'hui  qu'on  l’en  occupe.  Aucune  patrouille  ne  parcourait  la  villa  ; 
la  garde  de  l'hôtel  était  rentrée,  août  prétexte  du  froid.  • 

(2)  Le  ministre  Lebrun  prit  plu»  lard  une  couleur  diplomatique 
en  dénonçant  Ica  diviaiona  de  l'Autriche  et  de  la  Pruaac  4 la  con- 
vention. 

Extrait  d'un  rapport  du  miniilrr  fobrvn  <*  la  conrtntion , 
du  23  septembre  1792. 

■ Ce  qui  parait  certain,  c'eat  que  la  réunion  de»  deux  malaont 
rivale» de  Prune  rl  d'Autriche  a été  généralement  improovéc  parle» 
grandi  hommes  d'État  de  Berlin  ; c'eat  qu’elle  a achevé  de  pruduirc 
4 celle  cour  une  aemion  dangereuse  pour  le  roi,  dont  le»  auilea  aont 
incalculables  : c'eat  que  la  guerre  dan» laquelle  Frédéric-Guillaume 
a été  entraîné  a eacilé  dan»  »ca  Étala  un  mécontentement  uni- 
vrrael.  * 

14 
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le  duc  de  Brunswick , et  le  general  Dumouriez  élait 
éminemment  propre  à ce  rôle.  C’était  le  jugement 
qu’en  portail  le  minière  Tonda-Lebrun,  et  pour  son- 
der le  terrain  et  amener  l’évacuation  du  territoire  par 
une  transaction  diplomatique,  Danton  confia  à Bil- 
laud-Varcnne  une  mission  secrète  auprès  de  Duraou- 
riez.  Afin  de  s’expliquer  la  tendance  et  l’objet  de 
celte  mission  de  Rillaud-Varenne  à l'armée , il  faut 
examiner  trois  points,  l’esprit  de  la  commune  de 
Paris,  le  caractère  personnel  du  général  Dumouriez, 
l'impérieuse  nécessité  d’une  négociation  pour  sauver 
Paris. 

Le  but  des  hommes  d’énergie  qui  composaient  la 
commune,  je  l’ai  dit,  avait  été  d'inspirer  à tous  une 
terreur  salutaire , de  manière  à réunir  toutes  les  for- 
ces populaires  dans  un  faisceau  ; il  fallut  convaincre 
surtout  l'Europe  qu'on  ne  reculerait  devant  aucun 
moyen,  même  devant  l’assassinat  de  Louis  XVI  au 
Temple,  si  cela  était  necessaire  à la  défense  publique: 
avait-on  respecté  la  noble  tète  de  la  princesse  dcLam- 
balle  (1)  ? cl  celles  du  roi  et  de  la  reine  pouvaient  être 
portées  au  bout  d’une  pique  ou  roulées  dans  la  fange, 
selon  le  caprice  de  Danton.  I,a  commune , maîtresse 
de  ces  augustes  otages,  n’avait  qu’à  les  signaler  au 
peuple  comme  les  complices  de  l’étranger  : on  n’avait 
plus  rien  à ménager,  les  meneurs  de  la  révolution 
s’étaient  si  profondément  compromis  avec  elle,  qu’ils 
devaient  s’ensevelir  sous  ses  ruines.  Si  les  Prussiens 
faisaient  uu  pas  de  plus  sur  Paris,  on  pouvait  prépa- 
rer un  nouveau  massacre  plus  fatal  encore  que  celui 
du  2 septembre.  Marie- Antoinette  suivrait  sa  chère 
compagne  dans  les  voies  mystérieuses  de  la  mort , et 
les  deux  tètes  se  baiseraient  au  sommet  des  piques. 

Dans  le  premier  mouvement  de  terreur,  inspiré  par 
le  2 septembre , Danton  et  les  chefs  de  la  commune 
avaient  repris,  auprès  des  prisonniers  du  Temple,  une 
négociation  pour  obtenir  du  roi  une  lettre  confiden- 
tielle adressée  à Frédéric-Guillaume,  afin  d’arrêter  la 
marche  de  l’armée  prussienne.  Avant  la  fatale  jour- 
née, Louis  XVI  s’y  était  constamment  refusé,  cl  ce 
n’csl  pas  sans  but,  je  le  répète,  que  l’on  avait  promené 
comme  une  grande  menace,  sous  les  fenêtres  du  Tem- 
ple, celle  tête  de  la  princesse  de  Lamballc;  on  disait 
ainsi  aux  prisonniers  le  sort  qui  les  attendait.  L’homme 
n’est  pas  cruel  «ans  but , sans  passions  : on  voulait 
effrayer  Louis XVI, et  obtenir  de  lui  cette  lettre  intime 
pour  le  roi  de  Prusse , dans  laquelle  sa  position  serait 
parfaitement  exposée.  La  commune  était  maîtresse  de 
la  vie  du  roi,  et  il  fallait  le  prouver  au  cabinet  de 
Berlin , de  manière  à lui  faire  comprendre  que  la  ré- 

(I)  de  Sitoie  Cirignin , princesse  île  Latnballe , 

nie  à Turin  le  U septembre  1749 , épousa  en  1707  Louis  tk-  Uoor- 
bon-Pmlhiètre  , prince  de  bmklb,  fil»  du  dnede  Pcnlliièvre, 
qui  mourut  uu  an  après  , le  7 mai  1700,  igê  de  vingt  ans  seule- 
meut . Mm*  de  Lin.  lullc  fut  niiMJi  rit  à la  prison  de  la  l’urre  dans 
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1 volution  ne  s’arrêterait  devant  rien.  Danton,  caractère 
si  décidé,  aurait  versé  froidement  le  sang  pour  un  but 
> politique  et  révolutionnaire;  mais  ce  qu’il  voulait, 
c’était  sauver  la  position,  arrêter  les  Prussiens,  et 
pour  cela  il  avait  des  ressources  d’argent , de  négocia- 
tions cl  de  menaces  fatales. 

L’argent  ne  manquait  pas  à la  commune  de  Paris  : 
elle  avait  commandé  des  pillages,  et  le  vol  du  garde- 
meuble  était  encore  une  énigme.  Il  faut  rendre  cette 
justice  aux  meneurs  de  la  révolution,  qu’ils  apportaient 
une  certaine  discrétion,  une  façon  de  justice  et  de 
désintéressement  même  dans  le  crime  ; ils  ne  s’enri- 
chissaient pas  : aux  jours  où  l’on  défend  sa  tète , on 
songe  peu  à sa  bourse.  La  commune  put  dès  lors  don- 
ner librement  une  destination  secrète  à l’argent  qu’elle 
avait  recueilli;  la  corruption  n’est  pas  tout  en  affaires, 
elle  ne  fait  pas  marcher  les  idées  en  sens  contraire  de 
la  volonté;  mais  quand  la  volonté  existe,  elle  est 
comme  l’huile  qui  facilite  les  rouages  d’une  machine. 
Les  ressources  des  négociations  de  la  commune 
consistaient  surtout  dans  la  connaissance  parfaite 
qu’avaient  le  chef  du  conseil,  Danton,  et  surtout 
le  ministre  des  affaires  étrangères , Tondu-Lehrun , 
du  véritable  esprit  du  cabinet  prussien,  et  de  la 
tendance  si  pacifique  des  trois  intelligences  qui 
dirigeaient  ce  cabinet , MM.  de  llaugwitz , de  Luc- 
chcsini,  et  le  secrétaire  du  cabinet,  M.  Lombard. 
M",s  de  Lichlcneau  , la  bien -aimée  de  Frédéric- 
Guillaume,  venait  d’arriver  aux  eaux  de  Spa,  et 
l’on  pouvait  agir  auprès  d’elle  par  des  voies  pres- 
santes, et  toujours  écoutées  : une  maîtresse  échange 
si  facilement  une  couronne  do  roses  contre  une 
couronne  de  perles  et  de  rubis!  et  le  garde-meuble 
de  la  maison  de  France  élait  si  riche  en  épis  de  dia- 
mants , en  grappes  étincelantes  de  topazes  et  d’éme- 
raudes ! 

M.  de  Duhm  (2) , déjà  fort  influent  par  ses  écrits 
politiques,  n’avait  cessé  d’être  en  rapport  avec  l'abbé 
Tondu-Lobrun,  qu’il  avait  beaucoup  connu  en  Bel- 
gique. Esprit  très-avancé,  même  dans  les  idées  révo- 
lutionnaires, on  pouvait  facilement  rattacher  M.  de 
Dohm  à la  cause  française,  et  quant  au  duc  de  Bruns- 
wick, ce  ne  serait  pas  le  plus  diflkilc  à entraîner 
dans  le  sens  d’une  transaction.  On  réveillait  scs  idées 
ambitieuses  en  lui  reparlant  de  la  mission  de  M.  de 
Cuslineà  Berlin.  Si  la  royauté  était  abolie  en  France, 
un  slathoiidéral  à la  manière  des  princes  d’Orangc , 
un  protectorat  comme  celui  de  Cromwell,  pouvait 
toujours  être  offert  à un  vieux  soldat;  et  cette  espé- 
rance flattait  le  duc  de  Brunswick.  Que  de  moyens 

1"*  journée»  de  septembre , le  lundi  3 ; «a  télé , mise  au  bout  d’une 
pique  cl  pronirnéc  dans  Paris , fol  apportée  en  spectacle  nu  mal- 
heureux prisonniers  du  Temple,  el  au  PalsivKoyal  mui  les  fené- 
Ire*  du  duc  d’Orléans.  — (3)  J’ai  donné  une  nolicc  sur  >1  ilcDthui 
' dans  I ’é'urope  pendant  /e  rom n /a ( et  t’empire. 
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d’action  n 'avait-on  pasainsi  sur  les  Prussiens  pour  arrê- 
ter leur  marche  timide,  lente,  incertaine  apres  Verdun  ! 

Le  général  en  chef  Dumouriez  entretenait  le  conseil 
exécutif  cl  Danton  dans  ces  idées  ; il  savait  qu’avec 
lui,  homme  fort  et  sans  préjugé,  on  pouvait  s’ouvrir 
sur  toutes  les  combinaisons  avec  franchise.  Dumouricz 
n’était  pas  seulement  un  général  de  stratégie  intelli- 
gente, hardie,  mais  encore  un  esprit  essentiellement 
négociateur.  Ministre  des  affaires  étrangères  pendant 
quelques  mois,  il  avait  demandé  comme  condition  im- 
pérative le  vote  de  six  millions  de  fonds  secrets,  des- 
tinés à corrompre  les  cabinets  de  l’Europe;  nul  ne 
connaissait  mieux  que  lui  le  personnel  de  la  cour  de 
Berlin,  et  avec  sa  présomption  habituelle,  il  osait  en 
écrire  le  tarifa  Danton.  Deux  préoccupations  semblent 
dominer  alors  plus  spécialement  le  général  Dumou- 
riez  : l’impossibilité  d’une  résistance  militaire  aux 
Prussiens,  et  la  possibilité,  au  contraire,  de  s’arranger 
avec  eux  à l’amiable.  Excellent  tacticien,  général 
consommé,  Dumouricz  appréciait  parfaitement  son 
armée,  la  désorganisation  qui  la  rongeait  au  cœur,  la 
turbulence  d’indiscipline  de  tous  ces  volontaires,  hur- 
leurs de  ManeUhrite.  On  ne  fait  campagne  qu’avec 
des  armées  régulières,  avec  de  l’artillerie,  de  la  cava- 
lerie fortement  organisées;  cl  autour  de  lui,  Dumou- 
riez  ne  voyait  aucun  élément  de  victoire;  dans  sa 
conviction , un  mouvement  hardi  des  Prussiens  pou- 
vait faire  mettre  bas  les  armes  à toute  son  armée,  si 
faible,  si  démoralisée  : il  s’y  attendait  à chaque  mo- 
ment, et  Paris  alors  élait  pleinement  ouvert  à l’en- 
nemi (I).  Avec  des  moyens  de  transaction,  au  contraire, 
tout  pouvait  s’arranger  : on  mettrait  une  bague  au 
doigt  à ces  mystérieux  agents  qui  font  mouvoir  tous 
les  ressorts.  N’étail-il  pas  facile  de  faire  comprendre 
à un  cabinet  éclairé,  comme  celui  de  Berlin,  la  véri- 
table situation  des  affaires?  « Si  on  voulait  amener 
l’assassinat  de  l^ouis  XVI  et  de  toute  la  famille  royale 
prisonnière  au  Temple,  le  meilleur  moyen  était  de 
marcher  sur  Paris.  On  avait  vu  ce  que  le  peuple 
pouvait  oser  dans  sa  fureur  implacable,  au  2 septem- 
bre; eh  bien!  on  finirait  ce  qu’on  avait  commence!  » 
Une  lettre  du  roi  de  France  à Frédéric- Guillaume 
devait  exprimer  cette  conviction  , cl  supplier  le  roi  de 
Prusse  de  suspendre  la  marche  de  scs  armées , s’il 

(I)  Le*  Mémoire*  du  fanerai  Dumouriez  indiquent  se*  espé- 
rance* cl  te»  dccourajoiuTiti  ; ils  te  ressentent  de  son  caractère 
fanfaron. 

(2j  Le  général  llumouriez  , dans  nue  tel  Ire  datée  de  Sainte-Mé- 
nchoold,  le  18  septembre  1792,  adressée  an  ministre  delà  guerre, 
dit  positivement  qne  Billand- Va  renne , venu  à son  quartier  géné- 
ral , ■ l’a  beaucoup  aidé  i murer  la  chote  publique.  » 

(3)  Plu*  lard  , Uillaud-V arenne  cil  i *c  défendre  de  se*  rapports 
avec  Dumouricz.  Il  lui  avait  écrit  la  lettre  minante  , qui  indique 
la  vive  sollicitude  que  Dumouricz  mettait  i suivre  ta  situation  de 
Paris  : 

« Arrivé  «tepuia  trois  jours,  mon  dur  général,  à chaque  instant 


voulait  sauver  la  vie  à la  famille  des  Bourbons.  La 
commune  s’engageait  à respecter  le  roi,  à le  mettre 
en  liberté  et  sûreté,  dès  que  les  Prussiens  auraient 
évacué  le  territoire.  Dumouriez  ajoutait  même  que, 
maître  d’une  armée,  il  pourrait  marcher  sur  Paris, 
et,  sans  jouer  le  rôle  ridicule  de  M.  de  Lafayelte , 
restaurer  une  royauté  constitutionnelle,  ati  prolit  soit 
de  Louis  XVI,  soit  du  duc  d’Orléans,  ou  même  d’un 
prince  etranger;  ce  qui  laissait  une  large  voie  aux 
négociations  diplomatiques. 

('/est  pour  examiner  tous  ces  points  confidentiels, 
et  disposer  de  tous  les  éléments  nécessaires,  que 
Billaud -Varcnne  arrivait  au  camp  de  Dumouriez.  Si 
Billaud-Varenne  était  une  nature  révolutionnaire,  ce- 
pendant, comme  Barère  et  la  partie  éclairée,  polie  de 
la  révolution,  il  possédait  une  grande  souplesse  d’idées 
et  des  ressources  de  négociations  remarquables;  il 
put  s’assurer  par  lui-même  de  la  vérité  de  ce  qu’avait 
écrit  Dumouriez  sur  l’impuissance  de  farinée  pour 
s’opposer  aux  Prussiens.  Billaud,  itorleur  de  la  lettre 
de  Louis  XVI  au  roi  de  Prusse  cl  d’importantes  va- 
leurs mises  à la  disposition  du  général  en  chef,  ne 
dissimula  plus  qu’avec  ces  ressources  il  pouvait  sau- 
ver la  chose  publique,  c’est-à-dire  négocier  (2). 

Dans  sa  correspondance  avec  le  conseil  exécutif  et 
Danton  spécialement,  Billaud-Varenne  se  montra  en- 
thousiaste de  Dumouriez  (3)  : lui  seul  a les  moyens  de 
préserver  le  pays , et  quels  sont  ccs  moyens?  Le  géné- 
ral en  chef  les  expose  : diriger  des  agents  habiles  soit 
auprès  de  M.  de  Dohm , soit  auprès  de  la  comtesse  de 
Lichtcneau,  cl  du  duc  de  Brunswick  lui-même,  aliu 
d’expliquer  la  véritable  situation  de  Paris.  Un  pas  de 
plus  des  Prussiens  au  delà  de  Ghdlons,  et  Louis  XVI 
est  assassine  ainsi  que  la  famille  royale;  on  complé- 
tera le  2 septembre;  le  roi,  la  reine,  après  la  princesse 
de  l^amlialle,  c’est  tout  simple;  il  ne  faut  qu’un  coup 
de  tocsin,  et  on  le  sonnera.  Si  les  Prussiens,  au  con- 
traire, évacuent  le  territoire,  la  commune  s’engage  à 
préserver  Louis  XVI,  avec  la  possibilité  future  d’une 
restauration  ou  au  moins  du  rétablissement  d’un  ordre 
régulier  dans  le  gouvernement  politique  en  France; 
et  avec  cela  la  commune  peut  mettre  à la  disposition 
du  général  en  chef  quelques  millions  pour  payer  les 
frais  d’une  guerre  coûteuse  et  sans  but , tandis  que  la 

j'ai  ru  l'intention  de  von*  écrire,  un*  pouvoir  trouver  celle  satis- 
faction... Je  voulais,  d'ailleurs  , vous  donner  des  nouvelles  de  la 
situation  dans  laquelle  j'ai  trouvé  Paris,  tant  pour  les  eho»e*  que 
ponr  les  personne*.  C'esl  hier  seulement  que  j'ai  pu  avoir  la  parole 
à la  convention,  (tour  faire  le  rap|>orl  de  nia  eonduile  S l'armée  cl 
des  faits  dont  j'ai  été  le  témoin.  Le  porteur  de  cette  lettre  est  le  ci- 
toyen Larihcan.  Ce  sera  pour  vous  nn  homme  de  confiance...  C’e*l 
mon  ami  intime  que  je  donne  i mon  ami , et  cela  seul  allège  le  sa- 
crifice que  je  fais  de  l'on  et  de  l'autre.  Je  vous  demande  une  jrlre, 
celle  de  m'écrire  aussi  dans  les  circonstances  décisives,  pour  me 
mettre  en  mesure  d’agir. ..  Bonjour,  mon  cher  général,  croyez- 
moi  votre  ami  |«our  la  vie.  • 
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Pologne  offre  une  admirable  proie  et  l’espcrancc  d'un 
partage  que  la  France  laissera  s’accomplir.  C’était  ce 
plan  diplomatique  très-raisonné  que  le  conseil  exécu- 
tif et  la  commune  voulaient  simultanément  mettre  à 
exécution.  Les  moyens  ne  manquaient  pas,  et  Billaud- 
Varenne  avait  de  pleins  pouvoirs  et  des  valeurs  en 
argent,  en  pierreries,  pour  agir  de  concert  avec  Du- 
mouricz. 

Ces  négociations  secrètes  allaient  se  suivre  dans  un 
moment  décisif  qui  devait  solennellement  prononcer 
sur  les  tendances,  l'esprit  et  le  but  de  la  révolution. 
L'assemblée  législative  était  à sa  lin,  épuisée,  hale- 
tante, elle  n’avait  ni  la  force,  ni  l’intelligence  du  gou- 
vernement. C’était  tout  le  xvme  siècle  entré  par  masse 
aux  affaires  avec  scs  idées,  ses  principes  d’adminis- 
tration et  son  idéologie  de  souveraineté  populaire, 
n’osant  pas  le  mal , mais  le  laissant  faire  : l'esprit  de 
cette  assemblée  se  personnifiait  bien  dans  le  caractère 
de  Pclion  qui  est  son  symbole  véritable.  Tout  en 
proclamant  la  liberté , l’égalité,  la  propriété,  l’assem- 
blée legislative  dénatura  tous  les  principes  ; elle  fut 
violente  et  faible,  et  assista  impassible  aux  fatales  cl 
sanglantes  journées  du  10  août  et  du  2 septembre, 
ayant  la  conviction  profonde  des  crimes  qui  éclataient 
autour  d'elle  et  y applaudissant  par  peur  ; ce  qui  est 
la  plus  triste  dégradation  du  pouvoir  et  des  hommes! 

El  pourtant,  cette  assemblée  comptait  des  âmes 
honnêtes,  des  cœurs  sincères,  des  opinions  très-vraies; 
mais  en  politique  ce  sont  là  les  caractères  les  plus  dan- 
gereux, quand  une  mauvaise  éducation  les  a gâtés: 
avec  les  hommes  pervers  ou  hypocrites,  il  y a des 
ressources:  on  peut  en  faire  des  instruments  par  les 
séductions  et  la  corruption  intime  ; mais  la  candeur 
imbue  de  mauvais  principes  , de  fausses  maximes  et 
d'une  philosophie  trompeuse,  voilà  ce  qui  fait  la  chute 
des  États.  L’abbé  llaynal,  Bernardin  de  Saint-Pierre 
ont  perdu  nos  colonies  ; les  Barnavc  , les  Lafayetlc 
ont  compromis  pour  des  siècles  les  destinées  de  gran- 
deur et  de  force  de  notre  monarchie.  Ainsi  fut  évidem- 
ment l’assemblée  législative,  usée  au  bout  d’un  an, 

(1]  Anloinc-3irol.ii  Caritat , marquis  de  Condorcet,  était  né 
en  1743  près  de  Saint-Quentin  en  Picardie  ; son  oncle,  évêque  de 
Liiicni,  prit  soin  de  son  éducation  et  l'envoya  au  collège  de  Navarre. 
Eu  1702,  il  viril  à Paris,  oit  ii  publia  quelque*  outrait'»  de  géomé- 
trie et  de  mathématiques  qui  lui  ouvrirent  les  portes  de  l'Acadé- 
mie de»  sciences  en  I7fi9;  il  en  devint  ensuite  secrétaire  perpétuel; 
et  en  1702,  fut  membre  de  l'Académie  française.  Ou  liotivc  dans 
Y Encyclopédie  de  nombreux  articles  de  Condorcet.  Au  commence- 
ment de  la  révolution,  il  embrassa  avre ardeur  le  parti  |M>pulaire; 
en  1701,  il  fut  nommé  commissaire  de  la  trésorerie , puis  députe 
de  Pari»  à rassemblée  législative  ; élu  secrétaire  le  3 octobre  et  enliii 
président  en  février  1792. 

(2i  Pierre-Virtorin  Vccgniaud,  né  co  1759  à Limoges,  où  ion  père 
était  avocat , suivit  la  même  profession  dans  celle  ville,  puis  à llor- 
dcaux;  partisan  des  principes  de  la  révolution,  il  fut  nommé  mem- 
bre de  l'ailininul ration  du  département  de  la  Gironde  , et  en  1791 
député  i rassemblée  législative,  dont  il  fut  élu  président  le 29 oc- 
tobre. 
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forcée  d’abdiquer  la  souveraineté  qui  échappait  à ses 
mains  débiles;  comme  elle  n’en  pouvait  plus,  elle 
appela  les  élections  à son  aide  ; et  les  élections  convo- 
quèrent le  peuple. 

L’idée  d’une  convention  appartenait  à l'Angleterre 
dans  le  temps  de  sa  révolution  la  plus  ardente,  avant 
le  protectorat  de  Cromwell.  Une  convention  était  l’ex- 
pression la  plus  immédiate  de  la  souveraineté  popu- 
laire, une  assemblée  nommée  par  une  délégation  spé- 
ciale avec  des  pouvoirs  sans  limites,  cl  la  démocratie 
à la  tète  même  de  la  société  ; une  convention  pouvait 
proclamer  la  république,  juger  le  roi,  choisir  un  dic- 
tateur, en  un  mot  réaliser  toutes  les  idées,  toutes  les 
nécessités  d'une  situation.  Plus  l'assemblée  législative 
avait  été  faible  , décousue,  incertaine,  plus  on  avait 
senti  la  nécessité  d’une  assemblée  fortement  gouver- 
nementale et  constituée  dans  des  proportions  gigan- 
tesques, et  la  convention  réunit  toutes  ces  conditions 
avec  une  grande  énergie  de  vues  et  de  moyens. 

A cet  effet,  on  recourut  aux  assemblées  primaires, 
ou , pour  parler  plus  exactement,  aux  jacobins.  Comme 
en  matière  de  gouvernement  ce  qui  est  force  est  tou- 
jours un  hénélice,  ce  fut  un  événement  souhaitable 
que  cette  influence  des  jacobins  dans  la  marche  cl  la 
tendance  des  affaires;  eux  au  moins,  ils  offraient  une 
vaste  organisation  avec  des  idées  d’ordre  politique  et 
d'administration  puissante;  s’ils  partaient  de  la  démo- 
cratie, ils  voulaient,  du  reste,  qu’elle  se  fil  gouver- 
nement et  dictature.  Sous  ce  point  de  vue , le  pouvoir 
de  la  convention  fut  légitime,  parce  qu’il  eut  au  moins 
la  conscience  de  lui-même.  Qu’aurait  fait  de  grand  et 
d’encrgiquc  la  convention  dans  les  mains  des  consti- 
tutionnels ou  des  girondins?  L’Europe  savait  si  bien 
celle  force  des  jacobins  qu’elle  ne  parlait  que  d’eux, 
et  l’on  a généralement  l’instinct  de  ce  qu’on  doit  crain- 
dre; on  ne  sc  préoccupe  pas  de  ce  qui  est  faible  et 
petit;  on  le  laisse,  on  s’en  raille.  Les  constitutionnels, 
à la  manière  de  M.  de  Lafayetlc  et  de  Lamclh,lcs  gi- 
rondins,à la  façon  de  Condorcet  (l),dc  Ycrgniaud  (2), 
n’claient  que  des  désorganisaleurs  à phrases  cl  à sys- 

Poitr  donner  une  idée  de  l'esprit  de  Vcrgniaod  eide  w*  Opinions 
confidentielle»  sur  la  politique,  je  public  la  lettre  suivante  qui 
existe  eu  autographe  dans  le  cabinet  si  curieux  de  M.  de  Lalande  : 
on  dirait  un  article  de  journaliste. 

« Vous  me  demandes , monsieur,  des  réflexions  snr  les  circon- 
stances actuelles,  ou  ne  peut  rn  faire  que  d'affligeantes.  Voici  les 
premières  qui  s'otlrcnt  i mon  esprit  : Quelle  est  la  conduite  du 
gouvernement  dans  la  grande  lutte  du  despotisme  contre  la  liberté? 
Mobile  comme  les  seuls  , sons  plan , sans  projet , sans  idées , il  sc 
Li«*c  aller  au  cours  de*  événement»;  impuissant  ou  inhabile  pour 
les  maîtriser  ou  les  pré  jurer , son  instabilité,  sa  malveillance  et 
souiiujicrilie,  l'ont  rendu  un  objet  de  mépris  jwur  les  ennemis  que 
nous  avons  i combattre  et  un  objet  de  méfiance  pour  la  nation  qui 
loi  a remis  le  soin  de  sa  défense. 

* Luc  grandi*  effervescence  se  manifeste  dan»  l'empire  ; la  divi- 
sion entre  les  deux  pouvoirs  la  fomente  ; le  peuple  voit  dan»  l'as- 
semblée nationale  le  défenseur  de  ses  droit»  , il  croit  en  voir  l'op- 
presseur U. lui  cl  dan*  le  roi.  Un  mécontentement  univetsel , excité 
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tèmcs;  malheur  aux  Étals  lorsqu’ils  tombent  dans  de 
semblables  mains!  Et  la  convention  ne  devint  force  et 
gouvernement  que  sous  la  domination  des  jacobins. 
On  avait  fait  un  appel  à la  force  populaire , et  celle-ci 
répondait  avec  sa  sincérité  sauvage;  nul  ne  devait s’en 
étonner.  Les  assemblées  primaires,  sous  l’influence 
des  clubs  et  des  affiliations , enlaçaient  toutes  les  pro- 
vinces d’un  grand  réseau;  il  n’était  pas  de  village  qui 
n’eût  sa  petite  société  de  sans-culottes;  les  municipa- 

par  d’impolitiqnes  r tlo,  exalte  partout  le  sentiment  de  la  liberté. 
Un  nouveau  ferment  révolutionnaire  tourmente  dan*  «et  lu  ses  nnc 
organisation  politique  que  le  temps  n'a  pat  consolidée.  Le  désc»- 
poir  peut  en  accélérer  le  développement  avec  une  rapidité  qui  échap- 
perait J la  vigilance  de*  autor  ités  constituées  et  k l'action  de  la  loi. 
On  ne  s'informe  point  ti  l'on  sera  mieux  dan*  un  nouvel  ordre  de 
chose*;  on  *c  trouve  mal  dans  celui  où  l'on  eat;  on  ic  presse  de 
vouloir  en  changrr. 

• Je  crois  que  »i  l'on  veut  sérieusement  sauver  la  constitution  et 
la  chose  publique,  il  n'j  a pas  un  seul  jour  i jierdrc. 

• f»rs  soupçon» , on  plutôt  des  accusai  ion»  caractérisées , «"élèvent 
contre  le  chef  suprême  dn  pouvoir  exécutif,  et  depuis  longtemi'» 
il  était  aisé  de  prévoir  que  telle  serait  un  jour  la  direction  de 
l'opinion  publique. 

• Le  roi  est  environné  de  personne*  qui  ont  lootc»  leurs  affection» 
àCoblenlx;  comment  se  défendre  de  croire  qu'il  partage  leurs  sen- 
timents? Chaque  jour  ses  prétendus  amis,  agissant  en  son  nom, 
étonnent  l’Europe  par  la  multiplicité  de  leurs  perfidie*  et  la  licbcté 
de  leur*  trahison*-  H'  est-il  pas  tout  simple  que  l'on  soit  tenté  de 
supposer  qu'il  en  csl  le  complice  ou  le  protecteur  ? Toutes  les  fautes 
de  se»  agents  sont  funestes  à la  liberté.  Comment  ne  pas  les  attri- 
buer i une  combinaison  secrète  formée  contre  elle,  de  concert  avec 
nos  ennemis  extérieur*  ? !tui  moyen*  de  défende  sont  faibles  ; il* 
pourraient  être  tout-puissants  ; nus  bataillons  sont  nombreux , mais 
disséminé* , et  avec  beaucoup  de  soldat*  nous  n'avons  point  d'armée. 
Sur  qui  doivent  se  diriger  tcscraiule»  et  les  murmures,  si  re  n’est 
sur  celui  au  nom  duquel  on  nous  fait  la  guerre  et  qui  cependant 
dispose  i son  gté  de  nos  forces  militaire»?  sur  celui  à l'autorité  de 
qnf  nos  défaite»  seraient  profitables,  et  qui,  par  cela  mé-uie  , est 
présumé  s'intéresser  plu*  i no*  revers  qu'à  nos  succès? 

« Dan»  une  pareille  [tosiliou,  dont  on  chercherait  en  vain  de* 
exemple*  dan»  l'histoire  , Ce  n'rst  qoe  par  des  efforts  aussi  extra- 
ordinaire» que  La  circonstances  , par  de»  sacrifices  douloureux 
peut-être  pour  le  ccrnr  , mai»  commandé*  par  l'intérêt  général,  que 
le  roi  peut  rassurer  la  nation  , fixer  autour  de  lui  la  confiance  et 
se  préparer  de*  jours  tranquilles  et  heureux. 

■ On  l'a  cruellement  trompé,  si  on  lui  a fait  croire  que  ne  pas 
sortir  de  la  ligne  constitutionnelle,  c'est  faire  tout  ce  qu'il  doit  ; 
ne  pat  violer  la  constitution  n'est  rien,  ses  serment*  lui  imposent 
aussi  l'obligation  de  la  défendre  ■ il  ne  la  trahirait  pas  moins  par 
un  système  d'inaction  que  par  une  intelligence  formelle  avec  les 
puissance»  coalisées.  Ce  seraient  là  deux  crime*  égaux  aux  yeux  de 
la  uat  ion;  elle  les  jugerait  avec  la  même  rigueur. 

h Peut-être  le  roi  a-l-il  pensé  qu'il  y avait  du  courage  à braver 
les  soupçon»,  de  la  dignité  à se  renferiiirr  dan*  un  profond  silence. 
Quand  le*  accusation*  sont  le  rri  du  peuple,  ae  taire  u'csl  ni  grand, 
ni  magnanime;  c'etl  bien  plutôt  avouer  les  failles  dont  on  c*l  ac- 
cusé, ou  témoigner  une  fierté  insultante  i un  accusateur  souverain. 
La  gloire  alors  est  de  se  justifier  par  des  acte»  éclatants,  par  de» 
démardie»  solennelle».  J'ajoute  que  ce  n'rst  pas  seulement  de  la 
•Arclé  et  de  la  eouroune  du  roi  qu'il  s'agit  ki , nuis  du  salut  de  la 
I»alrie,  et  qu'elle  a droit  d'exiger  que  Louis  XVI  fasse  pour  elle  ce 
que  le  sentiment  d'une  fausse  grandeur  pourrait  l'empécher  de  faire 
pour  lui. 

« liais  quels  actes  peut-il  faire  aujourd'hui  ? Il  est  mille  ma- 
nières de  montrer  du  xèle,  et  il  serait  ridicule  de  les  demande!  ou 


lités  correspondaient  à l’organisation  des  clubs,  et  la 
garde  nationale  s’êlait  empreinte  de  l’esprit  des  muni- 
cipalités. Les  jacobins  avaient  leur  tribune  et  leur  ar- 
mée; les  besoins  de  la  patrie,  l’aspect  de  l’invasion 
ayant  nécessité  la  levée  des  volontaires  sur  tous  les 
points  de  la  France,  ces  jeunes  hommes,  organisés  en 
camps,  formaient  l’armée  des  clubs;  sous  cette  déno- 
mination de  sans-culottes,  ils  s’affiliaient  les  uns  aux 
autres  dans  une  grande  franc-maçonnerie  qui,  la  pique 

de  les  indiquer.  Je  me  fixerai  donc  uniquement  sur  trois  points  : 

1«  Une  déclaration  sur  laquelle  le  roi  attesterait  solennellement 
que,  malgré  le»  efforts  des  ennemis  de  la  chose  publique  pour  di- 
viser les  deux  pouvoirs  , il  ne  se  séparera  jamais  de  l'assemblée  na- 
tionale, et  qu'il  jHiira  avec  clic  sons  les  ruines  de  la  monarchie 
et  de  la  constitution,  plutôt  que  de  consentir  à voir  démembrer 
l’une  et  modifier  l'autre.  J'observe  que  celte  déclaration  courrait 
risque  de  manquer  son  effet,  si  elle  n'étail  suivie  et  même  précé- 
dée, ou  du  moins  accompagnée,  par  quelques  actes  qui  lui  don- 
nassent du  |ioidi  et  qui  pussent  inspirer  une  juste  confiance; 

2»  Je  n'inculpe  point  le  ministère  actuel , mais  je  regarde  comme 
un  malheur  que  la  plupart  de  ceux  qui  le  composent  soient  telle- 
ment inconnus,  que  le  roi  lui-même  n’ait  pu  en  dire  aneon  bien 
en  les  présentant  à la  nation,  et  que  le  corps  législatif  n'ait  trouvé 
ni  dans  leur  conduite  révolutionnaire,  ni  dans  leurs  noms,  des 
motifs  pour  les  acerédilrr  dans  l’opinion  publique.  Il  importerait 
beaucoup  que  leur  patriotisme  ne  fût  poiut  douteux  pour  la  majo- 
rité de  l'assemblée  ; 

Pour  iuveslir  le  ministère  de  la  confiance  dont  il  a besoin,  il 
faudrait  le  populariser  , cl  cela  ne  me  parait  pas  impossible  ; 

4«  I «es  ministres  réunis  devraient  faire  i l'assemblée  une  décla- 
ration dans  le  sens  de  celle  du  roi,  adaptée  à leurs  fonctions  et  aux 
cireonstauee»  ; 

Sa  le  roi  pourrait  appeler  au  conseil  quatre  membre»  de  l'assem- 
blée constituante , en  prenant  gar*le  de  ne  pas  les  choisir  dans  cette 
minorité  de  la  noblesse,  qui  voulut  concourir  i la  révolution,  non 
|>onr  le  peuple,  mais  poo relie;  qui , trompée  dans  ses  espérances, 
voudrait  faire  an jourd'hui  la  contre* révolu) ion  toujours  pour  elle, 
non  [tour  le  roi  ; on  sent  qu'un  pareil  choix  ne  ferait  qu'irriter  Ica 
méfiances;  on  ne  peut  songer  qu'aux  hommes  aussi  rmmimanda- 
blrs  par  leur  amour  [tour  la  liberté  que  par  leurs  talents.  Cette  me- 
sure u'e*l  point  contraire  i la  constitution , car  ce  n'rst  pas  un 
emploi , une  place  qoe  le  roi  conférerait  k des  membres  de  l'assem- 
blée constituante,  re  sont  des  avis  qu’il  leur  demanderait,  ce  seraient 
de*  services  purement  gratuits  que  ceux-ci  rendraient  i leur  patrie. 
Si  une  pareille  idée  était  adoptée  par  le  roi , les  rapports  intimes 
qu*a  la  tranquillilé  de  Paris  avre  le*  événements  qui  pourront  avoir 
lieu  sur  les  frontières,  les  mouvement»  funestes  que  pourraient  ex- 
citer des  «V lices  auxquels  il  est  néanmoins  prudent  de  s'attendre, 
indiquent  asoci  qu’il  conviendrait , pendant  que  durera  la  crise  , 
d'apprler  le»  deux  magistrats  du  peuple,  qui,  par  leur»  places  et 
leur  caractère,  exercent  la  [dus  grande  influence,  je  veux  dire  le 
procureur  général  dn  département  et  le  inaiic  de  Paris.  Je  ne  sais 
si  je  me  fais  illusion  , mai»  je  nie  persuade  qu'au  ma  lient  où  le  con- 
seil du  roi  serait  ainsi  renforcé,  où  la  nouvelle  en  serait  [torléc  à 
rassemblée  nationale,  les  craintes  fie  trahison  s’affaibliraient,  l'es- 
poir de  voir  le  ministère  sortir  de  sa  nullité  renaîtrait,  le  trône 
constitutionnel  sortirait  de  ce  nuage  d'accusation»  qui  flétrit  sa 
gloire,  et  qu'une  approbation  générale  serait  le  prélude  d'une  con- 
corde sincère  cuire  le»  drus  pouvoir* et  les  citoyens,  qui  seule,  k 
mon  avis,  peut  nous  faire  soutenir  la  guerre  avec  quelque  succès  et 
épargner  à la  France  peut-être  un  demi-siècle  de  calamité*. 

■ Je  ferme  ma  lettre;  elle  n'est  que  trop  longue  puisqu'elle  sera 
inutile  ; j’ai  le  cœur  oppressé  par  la  plu*  vive  doulrnr. 

« Ce  20  juillet  1702,  l'an  îv  de  la  liberté. 

« Viscsisid.  > 
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en  main,  apparaissait  partout.  Les  clubs  incessam- 
ment en  correspondance , obéissant  à un  même  esprit, 
n’admettaient  que  les  hommes  purs,  surveillaient  tou- 
tes les  conduites,  de  manière  à rester  toujours  dans  le 
même  esprit,  avec  le  même  dessein.  De  celte  disci- 
pline admirable  des  jacobins  naquit  la  dictature  de 
Robespierre;  maître  des  clubs,  il  dut  l’élre  lût  ou  tard 
du  gouvernement. 

La  révolution  de  4789  avait  fait  de  Paris  un  grand 
centre  d’action , qui  absorbait  la  vie  même  de  la  so- 
ciété ; l’organisation  par  département,  si  rapidement 
accomplie,  avait  bouleversé  tant  d’habitudes,  jeté  une 
si  grande  anarchie,  qu’il  n’y  avait  pas  d’autre  autorité 
que  les  jacobins;  ceux-ci  s’étaient  associe  avec  un 
parfait  instinct  la  partie  passionnée  de  la  population, 
les  prolétaires  dans  les  cités,  les  paysans  dans  les 
campagnes.  La  guerre  aux  riches  et  aux  châteaux  avait 
produit  une  sorte  de  jaqueric  aussi  grossière  au  moins 
que  celle  des  communaux  et  pastoureaux  au  ni®  et 
au  xiv*  siècle.  Les  jacobinsn’aimaient  pas  plus  la  bour- 
geoisie opulente  que  les  paysans  n’aimaient  les  nobles; 
on  donna  en  partage  au  petit  peuple  les  assignats  de 
30  sous  et  aux  paysans  les  biens  des  émigres.  l)n  acte 
de  civisme  fut  alors  de  démolir  ou  de  brûler  le  château 
et  de  partager  la  terre  de  l’ancien  seigneur  ; il  se  lit  un 
mouvement  iconoclaste  contre  ces  admirables  castels 
que  l’on  préserve  aujourd’hui  avec  amour;  on  fit  la 
guerre  aux  tourelles , aux  créneaux , aux  ogives , à 
l’art  même  de  la  renaissance , comme  si  de  nouveaux 
barbares  avaient  apparu;  on  avait  brisé  les  blasons  , 
brûlé  les  chartes;  on  démolit  les  châteaux.  Il  faut  un 
passe-temps  de  destruction  au  peuple,  et  on  lui  donna 
la  propriété,  l'art,  l’élégance  à dévorer;  en  échange  , 
il  créa  la  sainte  guillotine,  le  fatal  triangle,  le  bonnet 
rouge,  la  carmagnole,  de  sauvages  saturnales , la  loi 
des  suspects,  les  cartes  de  sûreté,  les  certificats  de 
civisme  ; cette  terrible  police  qui  ne  permettait  ni  la 
liberté  de  penser,  ni  le  gouvernement  du  patrimoine, 
ni  la  sécurité  de  la  famille. 

Le  système  administratif  improvisé  par  la  consti- 
tuante tombait  en  décadence,  aucune  autorité  n'elait 
respectée;  il  n’y  avait  d'autre  gouvernement  que  les 
affiliations  jacobines  : elles  seules  commandaient  en 
vertu  de  leur  droit  qui  était  la  force.  Le  système 
financier  était  très-simple  : avait-on  besoin  d'argent 
pour  les  nécessités  de  la  guerre  ? on  faisait  une  émis- 
sion d'assignats,  et  pour  garantir  l'assignat,  on  con- 
fisquait les  biens  des  émigrés  , ou  des  corporations  , 
ou  des  proscrits.  A la  ressource  des  assignats , on 
ajoutait  celle  des  réquisitions  : avait-on  besoin  d’un 
homme,  d’une  chose,  d'une  faculté  de  l’esprit?  on 
les  mettait  en  réquisition,  c’est-à-dire  qu’on  s’en 
emparait  avec  violence,  sans  considération,  sans 
scrupule;  quand  on  ne  respecte  plus  aucune  loi,  au- 
cun droit  dans  l’ordre  physique  comme  dans  l’ordre 
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moral,  on  décuple  momentanément  ses  forces  par 
l’abus,  et  c’est  ce  qui  arrive  toujours  en  révolution  ; 
on  brise  la  vie  du  gouvernement  en  multipliant  les 
coups  d’énergie.  A la  fin  de  l'assemblée  législative, 
la  France  était  parvenue  à son  paroxysme  de  désor- 
dre : il  y avait  une  royauté  et  plus  de  roi , des  admi- 
nistrateurs partout  et  pas  d’administration;  des  mi- 
nistres sans  gouvernement,  une  assemblée  sans  crédit, 
une  majorité  sans  volonté,  une  hiérarchie  sans  obéis- 
sance. Dans  ce  triste  état , le  parti  jacobin  ramassa  le 
pouvoir,  et  son  grand  service  fut  de  porter  l’organi- 
sation dans  ce  chaos.  Il  restitua  le  respect  aux  autori- 
tés, la  force  aux  organes  du  pouvoir,  à ce  point  de 
supériorité  et  de  grandeur,  que  la  parole  d’un  seul 
représentant  du  peuple  bouleversait  les  cités  cl  rédui- 
sait une  population  au  néant.  A ces  quelques  mots  : 
Voilà  le  représentant  du  peuple,  c’est  le  représentant  ! 
une  multitude  émue  s’agenouille,  humble  cl  soumise. 
La  vue  d’une  écharpe  tricolore  et  d'un  panache  llot- 
tantsur  un  chapeau  à la  Henri  IV,  faisait  plus  d'ciïct 
que  la  parole  d’un  roi  absolu.  Immense  service  du 
parti  jacobin  que  cette  reconstitution  de  toute  force 
gouvernementale  I cl  Bonaparte  n’est  à vrai  dire  que 
le  continuateur  du  comité  de  salut  public. 

La  convention  nationale  ne  fut  pas,  comme  la  con- 
stituante ou  la  législative,  une  assemblée  d'anarchie 
et  de  démolition,  mais  un  pouvoir  de  force , de  com- 
mandement : la  convention  absorbait  en  elle-même 
toutes  les  discordes  pour  ne  plus  permettre  au  de- 
hors qu’unilc  dans  scs  decrets,  exécutés  inflexible- 
ment. 

Les  élections  préparées  par  le  parti  jacobin  furent 
empreintes  de  cet  esprit  : ce  n’est  pas  l’opinion 
publique  qui  domine  généralement  le  corps  électoral, 
mais  un  instinct  de  situation  remarquable  : au  temps 
de  lâcheté  il  est  lâche,  au  temps  d’énergie  il  est  fort. 
Si  la  convention  devait  voir  dans  son  sein  bien  des 
orages,  il  était  nécessaire  que  la  Montagne  triomphât  ; 
et  quand  la  M onlagnc  fut  brisée , il  n’y  eut  plus  île 
révolution.  Le  premier  acte  de  cette  assemblée  fut 
d’abolir  la  royauté  et  de  proclamer  la  république.  Lu 
cela,  elle  fut  nette  comme  la  force;  elle  effaça  tout 
mensonge,  tout  faux  semblant  : lorsqu’une  époque 
est  empreinte  d'un  principe,  pourquoi  hésiterait-on 
à le  reconnaître  et  à le  proclamer?  Est-ce  que 
Louis  XVI  était  encore  roi  depuis  la  grande  émeute 
de  la  Bastille  ? Est-ce  qu’il  y avait  encore  un  pouvoir, 
une  autorité?  L’insurrection  grondait  violente , le 
drapeau  tricolore  remplaçait  la  cornette  blanche  ; 
est-ce  qu’il  y avait  encore  une  maison  de  Bourbon  ? 
Pourquoi  dès  lors  prendre  tant  de  détours?  On  ne  pou- 
vait plus  longtemps  rester  dans  l’anarchie,  au  milieu 
d’un  incessant  conflit  de  pouvoir,  de  royauté  et  d’as- 
semblée. Il  fallait  que  la  dictature  vint  de  droite  ou 
de  gauche,  mais  il  fallait  qu’elle  vint  ; le  peuple  sc  lit 
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convention,  la  convention  se  lit  comité  de  salut  public, 
et  le  comité  se  personnifia  en  un  homme. 


CHAPITRE  XIV. 

ritFJUF.RFS  NÉGOCIATIONS  DIPLOMATIQUES  AVEC  LA 
RÉVOLUTION  FRANÇAISE. 


Affaire»  de  Pologne.  — Mreloppemenl  du  système  de  Ca- 
therine II.  — Inquiétude  de  la  Pru»se;  — de  l'Autriche. 

— Dutideace.  — Neutralité  |»er»évërante  de  l’Angleterre. 

— Dégoût  de  la  guerre.  — Agent*  »ecrel*  à Bruxelles;  — 
A Verdun.  — Marche  lente  de»  Prussien*.  — Question 
militaire.  — l.a  défense  des  défilés  de  PArgonne.  — l.e» 
Prussien* étaient-ils  démoralisés  par  la  maladie? — Hô- 
pitaux militaires.  — Relevé  météorologique.  — Causes  de 
la  leutcur  de»  mouvement  s.  — Négociations.  — Bases. 

— Délivrance  de  Louis  XVI.  — Rétaldissement  de  l’or- 
dre. — Carie  blanche  sur  les  questions  de  la  Pologne.  — 
Conférences  |*our  l'évacuation  du  territoire.  — Engage- 
ment de  Valoir.  — Retraite  des  Prussiens.  — Etonnement 
de  tous.  — Explication. 


Septembre  1792. 

Catherine  II  avait  fait  tous  ses  efforts  pour  entraîner 
la  Prusse  cl  l’Autriche  dans  une  guerre  sérieuse, 
puissante,  contre  la  révolution  française;  indépen- 
damment de  la  haine  qu’elle  portait  au  principe  révo- 
lutionnaire, l'impératrice,  je  l’ai  dit,  avait  pour  hut 
de  masquer  son  mouvement  contre  la  Pologne  entiè- 
rement occupée  par  ses  troupes.  Tout  se  faisait  h 
Varsovie  publiquement  au  nom  de  la  Russie;  on 
aurait  dit  que  l’occupation  permanente  allait  se  chan- 
ger en  souveraineté.  Le  feld-maréchal  Suwarow  cam- 
pait dans  la  vieille  Pologne , profondément  émue  à 
l’aspect  de  l’étranger  ; on  parlait  sourdement  d’une 
insurrection  nationale;  mais  quel  serait  son  résultat? 
Quelques  nobles  cœurs,  beaucoup  d’intrigants , des 
brouillons  de  tous  les  pays,  tels  seraient  les  mobiles 
de  ce  qu’on  appelait  le  réveil  de  la  Pologne  : il  ne 
faut  jamais  croire  au  réveil  de  ce  qui  est  mort;  comme 
dans  les  vieilles  fresques  du  moyen  Age,  la  révolte  des 
lombes  ne  produit  plus  qu’une  danse  fantasque  au 
milieu  des  ruines  avec  les  dernières  clartés  de  là  lune; 
ce  qui  est  mort  est  tout  entier  dans  le  sein  de  Dieu. 
Aussi  la  Prusse  et  l’Autriche  surveillaient-elles  atten- 

(lj  Ij  d/rliriBft  de  Uni,  XVI  innl  été  prononcée  A la  auile  de 
l’évéurnient  du  10  ao6l , lord  Gower,  ambanadcur  d’Angleterre 
i Parii , fol  auMÏlôt  rappelé,  parce  que,  dittit-on  , ara  lettres  de 
créance  étair ni  caduque»  drpuia  l'eiuprioomirnictit  do  roi , cl  que 
la  résidence  d’un  aml*»«adeur  à Pari»  dan»  le»  circomOnrc*  aérait 
incompatible  arec  ta  neutralité,  la  lettre  rcniiae  par  lord  Cuverait 


tivement  les  mouvements  de  l’armée  russe  et  de 
l’intrépide  et  vieux  fcld-marcchal  Suwarow.  Le  cabi- 
net de  Saint-Pétersbourg  voulait-il  s’approprier  la 
Pologne  et  |>ar  conséquent  devenir  un  voisin  redou- 
table pour  la  population  allemande  ? Les  cours  de 
Vienne  cl  de  Berlin  avaient  sondé  Catherine  II , et  ce 
fut  alors  que  l’impératrice  jeta  l’idée  d’un  partage 
comme  hase  et  principe  d’une  alliance  intime  entre 
les  trois  cours. 

Or,  en  politique , l’idée  d’un  partage , même  con- 
venu, entraîne  avec  elle  la  présence  d’armées  perma- 
nentes qui,  protégeant  lcdroitde  chacun, sont  appelées 
à le  faire  respecter.  Ainsi,  les  cours  de  Vienne  eide 
Berlin  sentaient  la  nécessité  d’augmenter  les  corps 
d’observation  sur  la  frontière  polonaise  ; on  sc  trou- 
vait précisément  entre  deux  guerres  inévitables.  Le 
but  de  l'invasion  en  France,  tout  politique,  se  ren- 
fermait dans  une  sorte  de  croisade  : qu’avait  à y ga- 
gner la  Prusse?  Le  duc  de  Brunswick,  en  commençant 
la  guerre,  avait  hautement  déclaré  qu’on  ne  loucherait 
pas  à l'intégralité  de  la  France , à ses  frontières,  à ses 
places  fortes;  on  n'aurait  donc  dans  cette  campagne 
aucun  bénéfice  à réaliser,  aucune  conquête  effective! 
Il  faut  remarquer  que  toute  la  politique  du  xviirsiècle 
s'était  matérialisée  : on  ne  connaissait  pas  la  puissance 
destructive  d’une  forme  ou  d’une  idée  politique  ; on 
eu  clail  aux  guerres  d’intérêt  et  de  prépondérance. 
Dans  celle  situation  complexe  y avait-il  à hésiter?  Si 
l’armée  prussienne,  alors  en  France,  pouvait,  par  sa 
présence  dans  la  vieille  Prusse , assurer  à son  cabinet 
une  plus  grande  part  dans  le  partage  de  la  Pologne, 
ne  devait-on  pas  la  rappeler?  Celte  même  considéra- 
tion existait  pour  l’Autriche,  avec  celle  différence 
toutefois  que  l'Autriche,  plus  immédiatement  menacée 
dans  ses  possessions  des  Pays-Bas,  devait  opposer 
une  plus  grande  résistance  sur  la  question  d'un  traité 
avec  la  révolution  française.  Aussi  tous  les  efforts  des 
négociateurs  devaient-ils  se  porter  sur  la  cour  de 
Berlin , alors  si  vivement  préoccupée  de  la  Pologne. 

Une  des  causes  qui  déterminaient  la  Prusse  à tant 
de  tiédeur  et  déménagements  dans  une.  campagne 
contre  la  France , c’était  la  neutralité  indifférente, 
obstinée  des  puissances  naturellement  appelées  à faire 
cause  commune;  tandis  qu’elle  dépensait  son  argent 
danscc  que  les  hommes  d'Élal  appelaient  une  guerre 
de  principe,  l’Angleterre,  sa  vieille  alliée,  loin  de  sc 
décider  encore  aux  hostilités,  avait  déclare ;o  Qu’elle 
se  maintenait  dans  la  plus  stricte  neutralité  (I).  » Si 
M.  Pitt  suivait  avec  sollicitude  la  cause  et  les  dcvclop- 

mininlrc  l.rhrnn  , au  nom  do  Cftirgt  lit , exprimait  lo  vif  intérêt 
que  ce  monarque  portail  i la  famille  royale. 

M,  de  Tdlryiand  était  allé  rejoindre  A Londres  M.  de  Cluuvelin, 
aprêa  le  2 seplrrnbre;  nu  fil  publier  l'explication  auivante  pour 
empêcher  l'alliance  anglaise  avec  la  Pru»ae  ; 

■ De»  bruila  ridicules  el  calomnieux  ont  précédé  l'arrivée  du 
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pcmenls  de  la  guerre  contincnlalc,  il  ne  donnait  ni 
subside  d'argent,  ni  secours  d'hommes , de  sorte  que 
le  poids  de  la  campagne  retombait  en  définitive  sur  la 
Prusse  seule,  si  économe  de  son  trésor.  Le  cabinet  de 
Berlin  s’était  tourné  vers  la  Suède,  et  depuis  l’assas- 
sinat de  Gustave,  celte  puissance  répondait  par  celte 
expression  solennelle  de  l'indifférence  diplomatique: 
Je  garde  ma  neutralité  ; il  s’adressait  aussi  à Copen- 
hague, à La  Haye  : partout  la  même  froideur,  la  même 
déclaration  ; de  sorte  que  la  guerre  semblait  réduite 
à une  querelle  personnelle  entre  la  Prusse  et  la  France, 
ce  qui  était  un  véritable  contre-sens  dans  les  annales 
diplomatiques  des  deux  cabinets  ; et  pour  qui  com- 
ballait-on  d’ailleurs  ? La  position  de  Louis  XVI  sans 
doute  méritait  un  vif  et  puissant  intérêt,  mais  autour 
de  celte  cause  de  grandeur  et  d’humanité,  que  d’in- 
trigues et  de  clameurs  fatigantes!  Ici,  les  réclamations 
de  régence  pour  Monsieur,  comte  de  Provence;  là  , 
l’activité  incessante  de  M.  le  comte  d’Artois  et  du  parti 
Galonné.  La  fraction  militaire  du  prince  de  Condé 
blâmait  sur  tous  les  points  les  opérations  des  Prus- 
siens avec  amertume;  ces  dignes  et  braves  gentils- 
hommes , avec  cette  ardeur,  cette  impatience  géné- 
reuse de  la  noblesse , ne  comprenaient  pas  qu’on 
hésitât  dans  une  marche  rapide,  droite  sur  Paris. 
Comme  la  gcntilhommerie  béarnaise  sous  Henri  IV, 
elle  voulait  diriger  scs  coups  de  coulevrine  contre 
les  murailles  de  la  cité  , dominée  par  une  nouvelle 
Ligue  ; cette  impatience  trouvait  un  invincible  obsta- 
cle dans  le  caractère  froid  et  compassé  du  duc  de 
Brunswick,  s’avançant  méthodiquement,  comme  dans 
une  grande  parade  de  Sans-Souci. 

C’était  pour  ainsi  dire  avec  une  expression  de  re- 
gret public  hautement  avoué  que  le  duc  de  Brunswick 
continuait  la  guerre  ; toutes  ses  opinions  politiques,  ses 
gloires,  ses  émotions  étaient  froissées  par  la  nature  et 
le  principe  de  cette  invasion.il  n’était  pas  de  jour  qu’il 
ne  reçût  des  lettres  amères  sur  ce  qu’il  osait  « l’im- 
piété d’une  telle  guerre;  » et,  chose  curieuse,  Klop- 
stock,  la  plus  grande  renommée  littéraire  de  l’Aile- 

MM.  île  Tallcyrand  et  rie  Cliauvclin  ; te»  papier*  anglais  «ont  rem- 
plit do  relations  absurdes  sur  l'objet  de  leur  mission  et  sur  les 
moyen»  qu'il*  te  proposent  d’employer.  On  ctierelic  ici  à tromper 
l'opinion  publique,  connue  on  chrrclie  ailleurs  à tromper  le»  rois. 
On  te  tcrl  surtout  du  reprorbe  banal  de  jacobinisme,  mol  que 
l'aritiocralie,  dan*  toute  l’Europe,  parait  avoir  choisi  (tour  eure- 
loppcr  dans  la  même  proscription  le  fana  prosélytisme  ou  une  li- 
cence coupable,  et  un  ardent  amour  de  la  liberté  , dans  le  dessein 
de  les  rendre  suspects  au  gouvernement  ci  odieux  à une  nation  dont 
la  fierté  n’allcnd  pas  des  étrangers  une  réforme  qu'elle  saura  faire 
cllc-ménic  lorsqu’elle  en  sentira  le  besoin.  Au  reste , les  patriotes 
esliuiabtes  qui  sont  chargés d'une  mission  aussi  importante  que  dé- 
licate , bien  loin  de  se  décourager  par  le*  vains  efforts  d’une  mal- 
veillance mépiisable,  n’en  poursuivent  qu’avec  plus  d’aidcur  le 
but  auquel  ils  espèrent  atteindre,  et  qui,  par  l’union  des  Beux 
pays,  différemment , mais  également  libres,  doit  préparer  la  paix 
générale  de  l'Europe.  En  même  temps  qu'ils  respeelenl  le  système  ! 


magne,  lui  adressait  de  poétiques  invectives  pour  lui 
reprocher  de  combattre  la  liberté  sainte,  l’humanité 
et  le  vœu  des  générations.  Des  dépêches  venues  de 
Liège,  où  se  trouvait  M.  de  Dohm , lui  parurent  même 
d’une  assez  haute  importance  pour  ralentir  le  mouve- 
ment déjà  si  lent  des  armées  prussiennes. 

Il  est  très-essentiel  de  se  faire  une  juste  idée  de 
l’esprit  et  du  caractère  de  M.  de  Dohm,  un  des  hommes 
les  plus  influentsà  cette  époque  de  négociations  intimes 
et  d’arrangements  clandestins.  Christian -.Guillaume 
de  Dohm,  Saxon  d’origine,  avait  débuté  dans  cette 
carrière  du  journalisme  qui  exige  une  si  grande 
improvisation  d'idées  et  de  style;  nul  n’avait  publié 
plus  de  livres  et  de  brochures  sur  les  questions  de 
morale  et  de  philosophie;  et  en  Prusse,  où  tous  les 
hommes  sérieux  sont  associés  à la  politique  du  gou- 
vernement, M.  de  Dohm  cul  dès  lors  sa  place  marquée 
dans  la  diplomatie  secrète;  il  réussit  dans  plusieurs 
missions  importantes,  ce  qui  grandit  sa  pré pon dérance 
naturelle  ; scs  principes,  son  éducation  littéraire  étaient 
celte  philanthropie  du  xvur  siècle,  amie  de  tout 
changement  et  de  toute  révolution;  et  l’on  affirmait 
qu’inlimement  lié  avec  Mirabeau,  il  lui  avait  fourni  les 
documents  de  son  livre  sur  la  Monarchie  prussienne. 
Pendant  son  séjour  à Liège , il  avait  également  connu 
l’abbé  Tondu-Lcbrun,  que  la  révolution  portait,  sous 
le  patronage  de  Danton , au  ministère  des  relations 
extérieures. 

Au  moment  où  le  conseil  exécutif  et  la  commune 
de  Paris  résolurent  de  traiter,  il  était  naturel  que  le 
souvenir  de  M.  de  Dohm  vint  au  ministre  Lebrun  et  à 
Danton  lui-même  comme  un  intermédiaire  tout  trouvé, 
un  de  ces  diplomates  capables  d’aider  un  dénoùmcDl 
favorable,  parce  qu’il  n’était  pas  en  nom  et  qu’on  pou- 
vait l’avouer  et  le  désavouer  au  besoin.  A cet  effet, 
M.  Lebrun  désigna  pour  cette  mission  délicate  un  chef 
des  relations  extérieures , M.  Denis  Benoit  (2),  qui  dut 
se  rendre  directement  à Liège,  avec  des  pouvoirs,  pour 
exposer  à M.  de  Dohm  la  véritable  situation  des  affaires 
en  France,  et  la  nécessité  d'en  finir  par  une  transac- 

dc  U constitution  anglaise,  cl  qu’ils  ménagent  les  opinions  du 
pays  où  ils  se  trouvent,  il*  montrent  avec  franchise  et  profes- 
sent avec  énergie  t'attarltcment  qu’ils  uni  pour  la  constitution  de 
leur  patrie  C’est  sous  re  rapport  surtout  que  la  conduite  de 
M.  de  Cbauvclin  est  digne  d'éloge*.  Jusque  dans  le*  moindres  dé- 
marches, il  s'étudie  A se  montrer  patriote  français  et  entièrement 
■ dévoué  à la  cause  qu'il  sert.  Il  se  console  aisément  de  l’accueil 
| assrx  froid  que  lui  ont  fait  certaines  personnes  de  la  cour  cl 
du  ministère.  Quclqucfui»  de  pctilrs  choses  ne  laisseol  pas  qoe 
de  tirer  b conséquence.  C’est  ainsi,  par  exemple,  qu'il  a trouvé 
l’occasion  de  parler  au  roi  d’Anglelctrc  dit  roi  de*  Fiançait  et  Jn 
prince  royal  , cl  il  y a toute  apparence  que  c'est  pour  la  pre- 
mière fois  que,  dans  le  palais  de  Saint-James,  on  a donné  cette 
dénomination  contlilulionnrlle  au  Dauphin  cl  i Sa  Majesté  Très- 
Chrétienne.  » 

(2)  Je  crois  M.  Denis  Bcnoil  le  même  qne  celui  qui  dirigea  hono- 
rablement plusieurs  poste*  élevés  sous  la  restauration. 
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lion  dans  l'intérêt  de  Louis  XVI  même.  M.  de  Dohm 
était  plus  capable  que  nul  autre  de  comprendre  ces 
sortes  de  transactions  : il  avait  assisté  aux  révolutions 
des  Pays-Bas  et  de  la  Belgique.  La  commune  de  Paris, 
le  chef  provisoire  du  gouvernement,  offraient  la  liberté 
de  Louis  XVI,  une  indemnité  de  guerre  et  la  promesse 
formelle  qu'on  ne  s'immiscerait  en  aucune  façon  dans 
le  partage  de  la  Pologne;  et.  au  besoin  même,  la 
France  soutiendrait  la  Prusse  pour  lui  assurer  une  plus 
large  part  à l'encontre  de  la  Russie  et  de  l'Autriche,  si 
des  différends  s’élevaient  entre  elles. 

C'étaient  ces  ouvertures  du  conseil  provisoire  de 
France  que  M.  de  Dohm  envoyait  au  duc  de  Bruns- 
wick , avec  invitation  confidentielle  d'y  beaucoup  ré- 
fléchir, et  le  généralissime  des  armées  prussiennes  n’y 
était  que  trop  favorablement  disposé.  Depuis  la  prise 
de  Verdun,  la  marche  du  duc  de  Brunswick  paraissait 
inexplicable;  l’état  de  complète  désorganisation  de 
l’armée  (1)  du  général  Dumouriez  ne  permettait  pas 
«ne  sérieuse  résistance;  maître  de  Verdun  et  de  la 
route  de  Châlons,  on  pouvait  se  porter  en  masses 
pressées  sur  la  Marne,  et,  par  la  rapidité  du  mouve- 
ment, aider  encore  la  fatale  destruction  de  l’armée 
républicaine.  Quand  on  attaque  une  révolution,  il 
faut  aller  vite,  parce  qu’alors  on  peut  profiler  de  ses 
désordres  pour  la  comprimer;  si  l’on  tarde  trop  long- 
temps, le  désordre  cesse  et  l’enthousiasme  régularisé 
devient  une  force  que  les  vieux  gouvernements  ne 
connaissent  pas.  D'où  venaient  donc  l’hésitation , les 
tâtonnements  du  duc  de  Brunswick,  et  cette  inexpli- 
cable immobilité  sous  Verdun  qui  salue  le  drapeau 
blanc?  Maîtresse  de  la  ville  depuis  le  1er  septembre, 
l’armée  prussienne  n'avait  pas  jeté  le  5 ses  avant- 
gardes  au  delà  de  Varcnnes,  c'est-à-dire  à deux  lieues 
sur  la  route  de  Verdun.  Dès  ce  moment,  toutes  les 
manœuvres  de  l’armée  du  duc  de  Brunswick  devien- 
nent sans  but,  incertaines,  douteuses  : qui  pourrait 
expliquer  comment  le  siège  de  Thionvillc  se  poursuit 

il)  Dan»  ccs  temps  d’anarchie  et  de  désordre,  où  toute*  les  auto- 
nié*  et  tenu  Ir»  pouvoir*  i tairai  ronfonJm , k-s  ad  mi  ni»tr aliuu*  dé- 
partementale* avaient  dr*  commissaire*  aux  armer*.  Cette  de  U 
Côte-d’Or  envova  en  Champagne  te»  sieur  s Bail  lut  cl  Hjiiunl,  char- 
gé» de  faire  de*  rapport*  *ur  l'état  de*  affaires.  Dan*  un  de  ce»  rap- 
povt»  inédit*  »ur  la  bataille  de  Yalmj-,  auquel  e*t  joint  un  plan  i 
la  main  de  la  position  de*  PruMicnid  des  Français,  ou  lit  : •L'en- 
nemi c*t  entré  : il  dévaste,  il  avance;  encore  quelque*  jour*  cl  il 
va  être  au*  portes  de.  Pari»  ; qui  l'arrétrrj?  est-re  une  année  qu’il 
vient  de  dépasser  presque  tant  coup  férir,  qo’il  affame,  cl  qui, 
malgré  tou»  le*  bruits  dont  on  la  berce  , ne  songe  qu'à  se  tenir  sur 
la  défensive,  et  te  croit  victorieuse  du  moment  qu'elle  n’c*l  pas 
vaincue?...  Sont -ce  ce*  bataillon*  de  nouvelle  et  de  dernière  levée, 
nul  armé*,  mal  commandé»,  sans  discipline,  et  qui  n’ont  pas  en- 
core vu  le  feu?  Encore  nue  fois,  le  danger  de  notre  po*i lion  est 
ignoré.  » Dan»  un  autre  rapport , daté  du  'JO  septembre,  le*  cum- 
niMsaires  de  la  Côte-d’Or  disaient  : « La  vérité  vent  que  nous  ne 
taisions  pa*  que  génrraiia  et  troupes  sont  très-mécontent*  de* 
nouveau*  fédéré*  de  Par  is  ; point  de  discipline , beaucoup  de  peur, 
et  le  mol  de  trahison  toujours  à la  bouctic.  L’un  de  nous  a entendu 

cvpffiüue.  — i.’euhüpf. 
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sans  grosse  artillerie,  et  comment  qualifier  la  conduite 
du  gouverneur  de  Luxembourg  qui  refuse  d'en  four- 
nir aux  Autrichiens?  Comment  ne  pas  s’emparer 
rapidement  des  défilés  de  la  forêt  d’Argonne,  que  le 
général  Dumouriez  put  ensuite  appeler  les  Thermo- 
pylcs  de  la  France?  Comment  soixante  et  seize  mille 
hommes  d'excellentes  troupes  disciplinées  par  Frédé 
rie  tf attaquent-ils  pas  le  général  français,  qui  corn 
mande  à peine  vingt  mille  hommes  désorganisés  au 
camp  de  Grandpré  ? 

Quoi  ! le  duc  de  Brunswick  sait  parfaitement  que 
pour  le  pouvoir  énergique  et  révolutionnaire  chaque 
heure  est  un  siècle , chaque  retard  une  cause  de  force, 
et  quinze  grands  jours  s'écoulent  entre  la  prise  de 
Verdun  et  sa  marche  militaire  sur  Chàlons  ! il  laisse 
comme  à plaisir  MM.  de  Bcurnonvillc  (2)  et  de  Relier- 
mann  opérer  leur  jonction  avec  le  général  Dumouriez 
dans  le  camp  de  Grandpré.  Un  jeune  militaire  d’un 
ordre  même  vulgaire  aurait  marché  rapidement  pour 
s'emparer  des  défilés  de  l'Argonne  à peine  défendus; 
maître  de  cette  position , rien  n'était  plus  aisé  que  de 
tourner  le  camp  de  Grandpré  et  de  faire  mettre  bas 
les  armes  aux  vingt  mille  hommes  de  Dumouriez, 
coupes  et  conservant  à peine  des  communications  ; et 
ce  général  avoue  lui-même  ses  dangers.  Mais  cette 
marche  de  l'invasion  devait  s'accomplira  vol  d’oiseau, 
sans  hésitation,  dans  l’elonnement  et  l'effroi  qu’in- 
spirait la  prise  de  Verdun  : d’où  vient  donc  que  rien 
ne  se  lit  dans  ces  conditions  ? qui  peut  expliquer 
l'immobilité  des  Prussiens,  quand  il  faut  si  vigoureu- 
sement agir? 

En  présence  de  faits  militaires  si  étranges , si  bien 
et  si  hautement  censures  par  Napoléon , on  a voulu 
tout  expliquer  par  des  causes  vulgaires;  on  a dit  : 
L'armce  prussienne,  assaillie  par  des  pluies  conti- 
nuelles (3),  compta  des  malades  par  milliers  ; le  soldat 
allemand , abreuve  de  raisin  dans  les  plaines  de  la 
Champagne,  subit  la  plus  cruelle  dyssenterie;  il  fallut 

de  Kellermann  lui -même:  « Je  von*  ordonne  île  couper  ta  télé 
*B  |irrmicr  auquel  vous  enleodrci  |iiununeer  le  mol  de  trahison.  ■ 

(2)  Le  marquis  Picnc  Riel  de  Bciirnouville , né  près  de  llar-aur- 
Aobe  le  10  niai  1752,  entra,  i quatorze  an* , dan»  la  gendarmerie 
de  Lunéville  , où  le*  «impies  cavaliers  avaient  rang  de  »ou*-lieule- 
iiault,  et  |ra**a  en  1775,  avec  ce  grade,  dans  le  régiment  de  l'Ile 
de  France,  où  il  devint  bientôt  capitaine.  Après  le*  campagnes  de 
l'Inde  sou*  Suffrci»  (1770-1781),  il  revint  à File  Bourbon , où  il 
fut  tucmsivcmcnl  aide- major , major  et  rommandaut  de»  milice*. 
A lasuitede  querelle*  avec  le  gouvernement  de  celle  colonie,  Bcur- 
nou ville  fut  destitué , et  il  arriva  à Pari* en  1780  potier  ses  plainte*; 
on  lui  douna  pour  *ali»factiou  la  crois  de  Saiul-Loui».  Partisan  de 
la  révolution  , au  couiiiicnccaKiit  de  la  guerre  de  1702,  il  fut,  avec 
le  gi aile  de  colonel,  aide  île  camp  du  maréchal  Luckncr,  puis 
nommé  maréchal  rie  cauip  ; après  sa  défense  du  camp  de  Mau  Idc, 
U reçut  le  litre  de  lieutenant  général. 

(3)  Voici  ic  tableau  météorologique  du  mois  de  septembre  1702. 
Les  huit  premier*  jours  furent  très-beau* , et  il  ne  plut  qu'à  diffé- 
rents intervalle»  dans  le*  journée*  de*  8 cl  9.  la:  beau  temps  dura 
ensuite  jusqn'ao  20, où  il  ne  plut  que  dan*  la  matinée,  puis  le  23  , 
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donc  songer  à la  retraite  rapide,  et  par  une  manœuvre 
glorieuse,  le  général  Dumouriez  mit  un  terme  à l’in- 
vasion ennemie,  et  délivra  le  territoire  de  la  France. 
Le  grave  historien  qui  recueille  ses  documents  aux 
sources,  ne  peut  s’arrêter  à des  notions  légèrement 
ramassées.  Des  relevés  météorologiques  incontestables 
constatent  que,  du  29  août  jusqu’au  21  septembre, 
période  dans  laquelle  tous  ces  événements  s’accompli- 
rent, il  ne  plut  que  trois  jours  sur  vingt-deux , et  ce 
furent  des  pluies  d’orage , chaudes  et  rapides.  Le 
registre  des  hôpitaux  de  l'armcc  prussienne  aux 
archives  de  Berlin , constate  que  sur  un  effectif  de 
cinquante-six  mille  hommes , il  y eut  une  moyenne 
de  onze  cents  à quatorze  cents  malades,  ce  qui  est 
l’état  normal  d’une  armée  en  campagne,  dans  les  pays 
les  plus  sains. 

Il  faut  donc  retrancher  dans  les  tableaux  de  la 
révolution  française  ces  peintures  rembrunies  de  la 
mauvaise  saison  cl  de  l’étal  maladif  de  l’armée  prus- 
sienne, causes  qui  agirent  à ce  point  de  la  faire  pour 
ainsi  dire  capituler.  Non , les  terres  ne  furent  pas 
détrempées  par  les  pluies;  non,  la  dyssenterie  ne 
ravagea  pas  le  camp  du  duc  de  Brunswick.  Comme  il 
fallait  trouver  une  explication  naturelle  aux  événe- 
ments si  étranges  de  la  campagne,  on  dut  parler  de  la 
mauvaise  saison  et  de  la  mauvaise  santé  des  troupes; 
mais  la  cause  de  ces  retards  répétés,  de  ces  hési- 
tations timides  , se  trouve  dans  les  négociations  in- 
cessantes qui  suivaient,  pour  ainsi  dire,  la  marche 
de  l’armée.  A peine  Verdun  était-il  soumis,  que  dans 
un  mémoire  présenté  à Frédéric-Guillaume,  le  comte 
de  Hnugwitz,  le  marquis  de  Lucchcsini  et  le  secré- 
taire de  cabinet  Lombard , rappelèrent  au  roi  la  vé- 
ritable situation  des  affaires  de  la  Pologne,  et  la 
nécessité  pour  lui  de  retourner  à Berlin,  afin  de 
prendre  la  direction  d’une  négociation  diplomatique , 
bien  autrement  importante  que  cette  croisade  coû- 
teuse et  sans  but  contre  la  France  : « Les  événements 
de  Paris  étaient  de  nature  à provoquer  la  plus  sérieuse 
attention,  disaient-ils;  à mesure  que  l’armée  prus- 
sienne faisait  un  pas,  la  fureur  de  la  population 
redoublait;  on  voulait  sauver  le  roi  de  France  : une 
marche  de  plus,  et  la  famille  royale  était  égorgée. 
En  suivant  celle  campagne , on  en  manquait  donc  le 
but.  Indépendamment  des  subsides  dépensés  et  des 
perles  effectives  de  l’armée,  on  exaspérait  les  esprits. 
Pourquoi  dès  lors  ne  point  traiter? Si  l’évacuation  du 
territoire  pouvait  amener  la  délivrance  de  Louis  XVI 
et  la  fin  de  la  guerre,  comment  hésiterait-on  encore? 

le  34,  le  25.  Aiiiki  il  y eut  cinq  jour*  et  demi  de  pluie  pendant  tout 
le  moi»,  et  celle  pluie  ne  fut  ui  continuelle,  ni  abondante  : loua 
les  autre*  jour*  furent  trè»>hraus  et  le  lempa  ne  détint  absolument 
ntauvait  que  dana  Ica  premier*  jour*  d’octobre  , lorsque  les  Prut- 
tirn*  étaient  m pleine  retraite  et  qu'il*  avaient  dépavté  la  frontière. 

(I]  Wralrrnninn,  né  en  1704  A Molahcim  en  A turc,  «Vnjijrj 


RÉVOLUTION  FRANÇAISE. 

I Le  général  Dumouriez,  qui  était  à la  tête  de  l'armée  de 

j France,  MM.  de  Custine,  de  Kellermann,  de  Beurnon- 
villc,  n’étaient  pas  des  jacobins  ennemis  de  Louis  XVI; 
bien  loin  de  là , ils  s’engageaient  à se  prononcer  pour 
lui  ; le  chef  du  gouvernement,  Danton  , bien  qu’il  fût 
tête  d’énergie  et  de  résolution,  était  fort  corruptible , 
et  déjà  même  on  avait  essayé  auprès  de  lui  ce  moyen 
d’argent  pour  le  rapprocher  de  la  cour.  Rien  au  fond 
n’était  plus  facile  à dominer  que  la  commune  de 
Paris,  et  l'on  pouvait  ainsi  par  un  simple  arrangement 
obtenir  des  résultats  plus  certains  que  le  sort  des 
batailles.  La  paix  une  fois  conclue,  la  Prusse  pourrait 
porter  toutes  ses  forces  sur  la  Vistulc  et  obtenir  un 
meilleur  lot  dans  la  Pologne.  » Les  hommes  d'État 
ajoutaient  à ces  considérations  des  motifs  tirés  du  peu 
d’intérêt  qu’inspiraient  l’émigration  et  les  querelles  des 
princes  de  la  maison  de  Bourbon  : Monsieur  demandait 
la  régence,  le  comte  d’Artois  voulait  le  pouvoir,  le 
prince  de  Condé  la  direction  de  l’armée.  Un  arrange- 
ment faisait  cesser  tout  cela , et  l’on  pourrait  traiter 
directement  avec  une  autorité  régulière  en  France 
pour  reconstituer  les  anciennes  relations  des  doux 
monarchies  avec  une  constitution  modérée. 

Ce  mémoire  frappa  vivement  le  roi  Frédéric-Guil- 
laume. Prince  loyal  et  courageux  , s’il  avait  suivi  sa 
propre  impulsion , il  aurait  continué  la  campagne  avec 
fermeté;  souhonneurchcvalcresquc  était  engage  à ne 
pas  reculer  à la  tête  de  80,000  hommes  ; mais  son 
conseil  l’entraînait  à une  politique  de  tempérament , 
et  M**  de  Lichtcnau  appuyait  le  parti  des  transac- 
tions. Sans  quitter  le  camp , il  laissa  la  direction  su- 
prême de  la  guerre  cl  de  toute  négociation  diploma- 
tique au  duc  de  Brunswick  , c’est-à-dire  au  parti 
temporisateur  qui  ne  demandait  pas  mieux  que  de 
terminer  la  guerre.  Trois  négociateurs  étaient  succes- 
sivement partis  de  Paris  avec  les  instructions  très-se- 
crètes du  conseil  exécutif  ; le  premier,  Billaud-A’a- 
renne,  dont  j'ai  déjà  parlé,  portait  les  propositions 
les  plus  larges  : « blanc  seing  pour  la  délivrance  de 
Louis  XVI;  le  roi  ne  servirait  plus  d'otage  dès  qu’il 
n’y  aurait  plus  de  guerre  qui  nécessiterait  celte  me- 
sure ; appui  de  cabinet  pour  le  partage  de  la  Pologne  ; 
indemnité  pour  la  campagne.  » Le  second  négociateur 
fut  AVesterraann  (1),  le  héros  du  10  août,  l’ami  de 
Danton , et  que  celui-ci  dépêchait  à Dumouriez  pour 
hâter  la  (in  de  l'invasion  du  territoire.  Ce  n’était  pas 
un  homme  ordinaire  que  AVestermann,  le  plus  intré- 
pide des  héros  d’une  révolution  qui  déjà  en  avait  tant 
produit.  Fabre-d'Églanlinc  (2)  fut  également  envoyé 

dan*  un  régiment  de  cavalerie  ; en  1780  étant  4 Pari*  aan*  emploi, 
il  te  jeta  avec  ardeur  dan*  te*  émeute*  [mpulairc*,  et  fut  nommé 
en  t70O  greffier  de  ta  municipalité  d'tlaguenau.  Aprèt  le  10 août , 
il  reçut  le  grade  d'adjudant  général. 

(2)  Fabre-d’Eglanline,  né  A Carcaatonnr  rn  1756,  fut  d'abord 
mmédieii-  Ayant  abandonné  cet  état  pour  «c  faire  homme  de  let~ 
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par  Danton;  cYlait  son  secrétaire  intime,  esprit  lin, 
adroit , mesuré  et  très-propre  à déterminer  une  né- 
gociation par  sa  petite  renommée  littéraire. 

Du  côté  du  duc  de  Brunswick  le  choix  fut  égale- 
ment facile  : le  général  Ucymann  , aide  de  camp  du 
roi  Frédéric -Guillaume,  avait  longtemps  servi  dans 
l'armée  du  marquis  de  Lafayetle  ; et  le  secrétaire  de 
cabinet  Lombard  n’élait-il  pas  d'origine  française  ? 
C’était  déjà  s’entendre  que  d’avoir  indiqué  de  tels  né- 
gociateurs pour  convenir  des  bases  d'arrangement. 
Taudis  que  M.  de  Dohm  entrait  dans  des  questions 
plus  mystérieuses  avec  M.  Denis  Benoit,  M,ni‘  la  com- 
tesse de  Lichlenau  restait  aux  eaux  de  Spa  , pour  être 
plus  à même  de  tout  connaître  et  de  tout  suivre.  On  sa- 
vailccla  à Taris,  et  tous  les  moyens  de  séduction  étaient 
employés  pour  arriver  à l’évacuation  du  territoire. 

Si  les  hommes  d’Élaldu  cabinet  de  Berlin  avaient 
résumé  dans  un  mémoire  les  motifs  qui  devaient  en- 
traîner le  roi  Frédéric-Guillaume  à un  arrangement 
pour  porter  toute  son  attention  en  Pologne,  Billaud- 
Varenne  avait  de  concert  avec  Fabre -d'Églanli ne  (1) 
rédigé  une  lettre  fort  remarquable  qui  fut  adressée 
au  général  Ileymann,  sur  la  nécessité  de  presser  une 
convention  militaire.  Ce  mémoire  tendait  à prouver  : 
a Que  les  armées  prussiennes  porteraient  la  respon- 
sabilité de  tous  les  événements  de  Paris,  violents, 
desordonnés,  si  elles  n’arrêtaient  pas  leur  marche  : 
on  avait  vu,  par  la  fatale  journée  du  2 septembre,  que 
la  démocratie  uue  fois  soulevée  ne  respectait  rien.  Les 
prêtres  et  les  nobles  seraient  tous  massacrés  et,  avec 
eux , le  roi  et  la  famille  royale  ; dans  cette  hypothèse, 
il  fallait  enfin  poser  un  arrangement  respectable  au 
moyen  duquel  tout  serait  sauvé.  » Ces  négociations  se 
conduisaient  presque  publiquement.  Weslcrmann  en 
rendait  compte  à Danton  ; Fabre-d'Églantine  avec  son 
esprit  fin,  délie,  correspondait  avec  le  secrétaire  de 
cabinet  Lomi>ard , homme  essentiellement  littéraire, 
très-flatlé  des  succès  d’Academie  et  presque  orgueil- 
leux qu'un  auteur  de  comédie  aussi  remarquable  que 
Fabre-d’Églantine  voulût  bien  s’occuper  de  ses  petits 
vers  français.  On  masqua  comme  toujours  le  but  réel 
des  entrevues:  le  général  Ileymann  vint  dans  le  camp 
de  Duniouriez  sous  prétexte  d’arrêter  un  cartel  d’e- 
changc , et  le  secrétaire  Lombard  se  laissa  tout  volon- 

ire»,  il  se  trouvait  4 Pari»  lorsque  la  révolution  éclata  , et  en  de- 
vint un  «te»  chef»  les  pim  ardcnli. 

(1)  Je  continue  4 largcnti-ul  puiser  dans  le  beau  portefeuille  de 
M.  Lalande. 

t ahrc-d'Eglanlinr,  comme  poêle,  était  en  conviante  relation  avec 
.M.  Lombard,  uerélaire  du  roi  de  Prusse,  qui  avait  la  prétentiou 
de  lilléralctir  français.  ||  existe  peu  d'autographes  de  Fabro- 
d'Eglanlinej  j’en  trouve  uu  pourtant  court.  C’est  une  lettre  adres- 
sée 4 sa  femme  j la  voici  : 

« Je  ne  doute  pas  que  le»  récits  que  l'on  fait  à Strasbourg  de  ce 
qui  se  passe  i Pari»  ne  soient  aussi  merveilleux  que  ceux  que  l’on  fait 
4 l’ai  is  de  ce  qui  te  passe  4 Strasltonrg.  De  tout  cela , je  ne  puis  dire 
aulrs  chose  sinon  que  mou  Gis  et  moi  nous  nous  portons  assez  bien, 


tairement  enlever  par  un  parti  français,  afin  de  né- 
gocier à l’aise  sur  les  bases  posées  par  le  conseil 
exécutif  à Paris.  Ces  entrevues  furent  fréquentes;  on 
prenait  si  peu  de  précautions  que  des  mémoires  de 
cabinet,  adressés  au  duc  de  Brunswick  par  Billaud- 
Yarcnnc,  existent  encore  à Berlin.  On  s’engageait  sur- 
tout à sauver  la  vie  au  roi  menacé  par  l’émeute. 

Quel  que  fût  le  caractère  de  plus  ou  moins  de  lionne 
foi  et  de  neltclc  de  ces  négociations,  continuées  peut- 
être  avec  des  arrière-pensées , elles  avaient  au  moins 
pour  résultat  de  gagner  du  temps  et  de  jeter  plus  de 
lenteur  dans  les  opérations  militaires  des  Prussiens. 
Quand  il  s’agit  d’une  guerre  d’invasion , la  rapidité 
c'est  la  fortune , et  l’audace  le  succès  ; on  avait  tout 
à gagner  à Paris,  en  amusant  le  duc  de  Brunswick  par 
des  espérances  : après  la  défection  de  II.  de  Lafayelte , 
le  moral  de  l’armée  était  perdu  ; la  situation  du  géné- 
ral Dumouriez  au  lrr  septembre  était  essentiellement 
compromise;  une  marche  des  Prussiens  pouvait  culc- 
ver  le  camp  de  la  Lune.  A partir  du  15  septembre,  la 
situation  a changé  : le  conseil  executif  a placé  sous 
les  ordres  de  Dumouriez,  les  généraux  kellcrnnnn 
cl  Bcurnouvillc , qui  doivent  converger  sur  le  centre, 
et  opérer  la  jonction  des  deux  années;  dans  quelques 
jours,  Dumouricz.qui  n’avait  pas  plus  de  iü, 000 hom- 
mes, pourra  en  opposer  45,000  aux  Prussiens.  Des 
manœuvres  habiles,  le  courage  des  soldats,  l'acti- 
vité des  généraux , tout  concourt  à sauver  la  chose  pu- 
blique; et  à ce  moment  les  Prussiens  s’arrêtent  et 
négocient. 

Divers  points  sont  discutés  pour  arrêter  l’elTusioii 
du  sang  humain  , et  amener  des  propositions  plus 
générales  pour  la  paix:  1°  les  Prussiens  évacueront 
le  territoire  sans  être  inquiétés  par  l’armée  républi- 
caine ; 2“  toutes  les  places  seront  remises  aux  géné- 
raux français;  5°  le  conseil  exécutif  s’engage  à faire 
cesser  la  captivité  de  Louis  XVI , et  à rétablir  un  gou- 
vernement régulier  qui  comprime  l'esprit  d’agitation 
et  de  propagande  à l’extérieur;  4*  des  fonds  seront 
alloués  comme  indemnités  deguerre  aux  armées  prus- 
siennes, et  livrés  au  duc  de  Brunswick.  Dumouriez 
agissait  en  même  temps  avec  une  grande  activité  au- 
près du  cabinet  de  Frcderic-Guillaume  pour  le  déter- 
miner à une  paix  définitive;  toujours  dominé  par 

lui  crayonnant  les  aristocrate*  avec  «lu  charbon  , le  lt>ug  «le»  «ca- 
lices, cl  moi  les  [lignant  dans  mes  comédies,  quand  ils  me  tombent 
tou»  la  oiain  , cl  tels  que  je  les  ai  vus  cl  les  vois.  Du  reste,  je  re- 
garde passer  ce  monde  et  ce»  Parisiens  ; je  trouve  tout  cela  fort 
drôle, 

llor»  les  inorU,  qui  tout  enterré*. 

« Mc»  amitiés  à maman  { qu’elle  écarte  d’elle  tout  souci  et  toute 
folle  prévoyance,  car  celui  qui  ne  sait  |»av  vivre  aujourd’hui  est  tou- 
jours malheureux  d’avance.  Je  pcnM  que  les  affaire*  d'Ilagocuau 
us  meurent  cl  que  ses  rentes  sont  réellement  ressuscitées , c’est  sou 
meilleur.  Adiru,  soyez  tranquille»,  rien  n’csl  rare  ici,  si  cc  u’est 
l’argent  et  la  fidélité  ans  biircauide  la  |>osle. 

• Fasti  p'ÉsutTiii.  » 
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l'impérieux  besoin  d’écrire  et  d’exposer  ses  pensées , 
il  développa  les  causes  qui  devaient  amener  la  paix, 
et  un  mémoire  adressé  au  cabinet  à Berlin  fut  destiné 
à séparer  le  cabinet  prussien  des  intérêts  de  l’Autriche. 
Dans  un  second  mémoire , il  déclarait  au  roi  Frédéric- 
Guillaume,  que  son  intention  était  de  se  prononcer 
pour  la  cause  du  roi  de  France  ou  d’un  prince  de  la 
famille  de  Bourbon , afin  de  rétablir  l’ordre  monar- 
chique à Paris;  mais  pour  cela,  il  avait  besoin  de 
réunir  tous  ses  moyens  : ce  qui  signifiait  qu’il  fallait 
le  laisser  opérer  sa  jonction  avec  les  généraux  Kcl- 
lermann  et  Bcurnonville.  D’ailleurs , le  malheureux 
Louis  XVI  ne  demandait-il  pas  en  suppliant,  dans 
une  lettre  de  sa  main  adressée  au  roi  de  Prusse,  que, 
pour  sauver  sa  vie  et  celle  de  sa  famille,  on  arrêtât 
la  marche  des  armées  ennemies  dont  le  succès  hâtait 
sa  mort  ? 

Il  faut  suivre  avec  quelque  attention  les  mouve- 
ments militaires  du  15  septembre  jusqu’au  21 , jou 
de  la  canonnade  de  Yalmy , pour  se  convaincre  qu'il 
n'y  eut  de  part  et  d’autre  aucune  volonté  de  s’attaquer 
vigoureusement  : on  parade  en  déployant  ses  forces; 
les  Prussiens  avancent  de  quelques  postes  jusqu’à 
Saintc-Ménéhould,  et  pirouettent  sur  la  droite  pour 
dominer  le  camp  de  la  Lune  ; cl  Dumouriez  à son  tour 
agit  avec  une  sécurité  si  grande,  qu’on  dirait  qu’il 
existe  une  suspension  d’armes  secrète  et  qu’on  se 
cache  mutuellement.  Quoi!  {tendant  sept  jours,  dix 
occasions  de  bataille  se  présentent,  et  nul  n’en  pro- 
file. On  hésite  à chaque  pas  pour  l’attaque  comme  pour 
la  défense.  Et  qu'esl-cc  au  fond  que  la  canonnade  de 
Vaimy  ? Aujourd’hui  que  la  vérité  est  bien  connue, 
toute  la  bataille  de  Vaimy  consiste  en  cette  seule  stra- 
tégie : les  Français  sont  en  colonnes  pressées  et  mas- 
sées sur  les  hauteurs,  sans  intervalles,  sans  ordre  de 
bataille;  une  canonnade  lointaine  commence,  deux 
caissons  éclatent  auprès  des  moulins  qui  dominent  la 
position  (4);  les  Prussiens,  près  d’attaquer  les  hau- 

|1)  Extrait  dé  la  relation  officielle  de  la  bataillé  de  f'almg  , 

rédigée  au  quartier  général  de  Frédéric- Gui  Ua  mm* , à liant, 

le  3t  teplembre  1792,  cl  publiée  À Berlin  : 

« L'arme*  prussienne  montra,  te  20  septembre  , cc  que  peut  1a 
discipline  militaire  aui«  A la  valeur.  Se*  Dionitmcnli  m firent  avec 
le  même  ordre,  la  même  tranquillité  qu'aux  manoeuvres  en  temps 
de  paix,  et,  durant  troll  heure*,  tout  resta  tranquillement  en 
ligne  sou»  le  feu  le  plut  vif,  uni  qu'un  seul  homme  |midl  seulc- 
ntcul  A quitter  nii  rang.  Du  premier  général  jusqu'au  dernier  sol- 
dat , tous  brûlèrent  du  désir  le  plus  ardent  d'élre  menés  A l'ennemi, 
et  nous  eussions  remporté  le  trio  tu  plie  le  plus  glorirdx  ti  det  mo- 
tif» prépondérant s n'eussent  retenu  le  roi  de  se  délcr  tuilier  A livrer 
bataille  a 

|2j  bumoorlci  écrivit,  le  21  septembre  1792,  la  lettre  suivante 
su  ministre  des  affaire*  étrangères  : 

■ Je  ne  suis  pas  toujours  oerupé  de  bataille*,  ronime  tous  ailes 
le  «oir,  nom  eber  Lebrun  , par  les  deux  pièce*  ci-jointes.  J'ai  été 
provoqué  plusieurs  foi»  A des  conférences  par  le  prince  de  llolvcn- 
lohr,  général  des  Autrichien*,  et  par  de*  confidents  du  roi  de  Prusse. 


leurs,  se  massent,  la  baïonnette  au  bout  du  fusil, 
lorsque  le  duc  de  Brunswick  renonce  subitement  à 
celte  manœuvre,  sous  prétexte  qu’il  y a impossibi- 
lité d’attaquer  de  front  un  poste  aussi  formidable  ; et 
dans  tout  cela  on  perd  trois  ou  quatre  cents  hommes. 

C’est  que  l’achèvement  de  l’œuvre  secrète  était  ,i 
bout  ; les  négociations  touchaient  à leur  terme  : les 
amis  de  Danton  accouraient  auprès  de  Dumouriez  avec 
toutes  les  ressources  de  Paris;  après Billaud-Yarenuc, 
Weslermann  et  Fabre-d’Églantine,  Tallieu  lui-même 
arrivait.  Tous  membres  de  la  commune  de  Paris,  ils 
avaient  ses  pleins  pouvoirs  et  scs  confidences.  S’il  ne 
s’agissait  pas  d’une  sorte  de  négociation  intime  pour 
sauver  la  capitale , que  venaient  faire  au  camp  tous 
les  confidents  de  Danton,  les  mains  pleines?  Le  pil- 
lage les  avait  faits  riches  de  diamants  et  d’or , et  le 
garde-meuble  seul  aurait  chargé  les  mulets  du  roi 
Philippe.  Des  lors  les  prétextes  de  retraite  ne  man- 
quèrent pas  vis-à-vis  des  Autrichiens  et  des  émigres, 
qu’on  ne  pouvait  délaisser  sans  motif,  car  il  fallait 
garder  les  convenances  envers  des  alliés  et  des  auxi- 
liaires. « Eh  bien  ! disait-on , à Yalmy  on  avait  essayé 
la  bataille,  elle  n’avait  pas  réussi  ; il  ne  s’agissait  plus 
de  combattre  quelques  débris  d’une  armée  désorgani- 
sée; par  un  mouvement  de  concentration  des  géné- 
raux Kcllcrnianti  et  Ucurnonville,  l’armée  française 
comptait  7 1 ,000  hommes , sans  comprendre  encore 
les  nouvelles  levées  , les  camps  de  Châlons  cl  de  Pa- 
ris. Dès  lors  c’eût  été  folie  de  poursuivre  une  inva- 
sion quand  on  avait  à peine  des  forces  égales  aux 
troupes  activement  organisées  dans  le  pays  envahi  ; 
que  restait-il  de  plus  raisonnable  dans  cette  situa- 
tion ? Traiter  en  sauvant  l’honneur  et  les  apparences, 
opérer  sa  retraite  sans  compromettre  le  personnel  de 
l’armée,  avec  la  condition  expresse  que  Louis  XYi 
serait  sauvé.  » 

Ce  fut  après  la  bataille  de  Vaimy  que  les  négocia- 
tions, jusqu’ici  secrètement  conduites  (2),  prirent  un 

J'ai  rejeté  fort  lui»  le»  insinuation*  autrichienne» ; mai»,  profilant 
de  la  rapt urr  d’un  secrétaire  du  roi  de  Prusse,  je  lai  ai  fait  passer 
le  mémoire  ei-joinl,  fait  par  un  de  me»  aiJe»  de  camp,  nommé 
Fort  ai»,  d'apr  è»  lr«  mucijncuicnl»  que  je  lui  ai  doiiné*.  Ce  mé- 
moire a attiré  une  conférence  arec  l’aide  de  camp  de  confiance  du 
roi  de  Prusse;  elle  a en  lieu  hier.  J’ai  beaucoup  amplifié  tou»  Ica 
principe»  contenu»  dan»  ce  mémoire,  et  cela  a produit  l'espèce  de 
proposition  que  je  touteiiToio  , avouée  par  le  roi  de  Prusse,  de  la 
main  même  de  M.  de  Stanstcin.  M.  Wcstrrmaun  , que  je  tous  dé- 
pêche, a été  au  camp  prussien.  Je  suis  prié  A dîner  demain  chrc  le 
roi  de  Pruasc,  tuais  je  n'irai  point , parce  que  cc  serait  une  impru- 
dence , et  parce  que  le  premier  acte,  très-juste  cl  très-rigoureui  , 
de  la  convention  nationale  détruit  tous  les  moyens  de  négocier,  non- 
•eulcnicnl  sur  le»  baies  de  M.  de  Manslein , qui , dans  aucun  cas, 
ne  seraient  admissible»,  mai»  même  sur  aucun  rapprochement , s’il 
est  vrai  que  la  déchéance  soit  prononcée  cl  la  royauté  supprimée. 

• Cette  pièce  de  M.  de  Mauslcin  ne  m'a  paru , dans  aucun  cas, 
matière  4 négocia  ii«m  5 elle  prouve  seulement  que  1a  détresse  csl 
très-grande  dsus  l’armée  prussienne,  co  que  M.  Westernianu  voua 
prouvera  en  vous  apportant  le  paiti  dont  cea  malheureux  sont  uoitr- 
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certain  caractère  de  publicité.  La  convention  nationale 
venait  d’ouvrir  son  énergique  carrière  par  deux  dé- 
cret», l'abolition  de  la  royauté  en  France,  et  la  pro- 
clamation de  la  république.  A latribune,  dans  les  clubs, 
on  ne  procédait  que  par  menace  et  avec  arrogance  con- 
tre les  Prussiens.  Danton  se  servait  de  termes  de  mépris 
et  de  colère  contre  le  duc  de  Brunswick , et  cela  pour 
tromper  les  esprits  vulgaires  et  déclamatcurs  ; mais 
au  fond  on  négociait  sans  jactance  et  avec  un  désir 
immodéré  de  part  et  d’autre  d’arriver  h un  résultat.  I 
La  convention  déclarait  qu’il  ne  serait  fait  aucun  ar- 
mistice avant  que  l’ennemi  n’eût  évacue  le  territoire;  1 
mais  sous  main  et  pour  arriver  secrètement  k ce  résul- 
tat, les  négociateurs  de  Danton  multipliaient  les  allè- 
chements  et  les  promesses  à la  Prusse.  Enfin  , quand 
ces  négociations  eurent  atteint  un  certain  caractère  | 
de  maturité,  on  n’en  fit  plus  mystère,  meme  h la 
tribune;  et  le  ministre  Tondu-Lebrun  les  annonça  en 
termes  presque  officiels  à la  convention  nationale: 

« Des  négociations  importantes  ont  clé  entamées  et  elles 
promettent  une  heureuse  issue;  il  en  est  une  surtout 
qui  intéresse  essentiellement  l’existence  de  la  répu- 
blique française.  Je  m'abstiens  d’en  dire  davantage  ; 
sans  doute  vous  approuverez  cette  réserve , sans  la- 
quelle nous  risquerions  de  perdre  tout  le  fruit  de  nos 
tentatives.  Dès  que  vous  l’ordonnerez  cependant , je 
pourrai  déposer  ces  secrets  importants  dans  le  sein 
d’un  comité  choisi,  en  attendant  qu’il  n’y  ait  plus  de 
danger  à les  révéler  au  public.  » 

Quelles  étaient  ces  négociations  mystérieuses , et 
par  quelle  voie  obtenaient-elles  alors  cette  publicité 
un  peu  tardive  et  néanmoins  très-nette?  Le  lendemain 
de  la  canonnade  deValmy,  l’adjudant  général  Wcslcr- 
mann  se  présenta  au  quarlier  général  du  roi  de  Prusse, 
accompagné  du  secrétaire  de  cabinet  Lombard,  enlevé 
comme  on  l’a  dit  par  un  parti  français.  Westcrmann 
n’avait  pour  mission  officielle  qu’une  convention 
d’échange  du  secrétaire  M.  Lombard  contre  M. George 
de  Varenncs,  arrêté  par  les  Prussiens.  Westcrmann 
fut  immédiatement  conduit  sous  la  tente  du  duc  de 
Brunswick,  qui  l’écouta  attentivement,  avec  une  bien- 

ri»  qui  est  encore  plus  prouvé  par  la  mollesse  «lu  leur*  at- 

taqua, par  la  quantité  <]e  Iran  malades  et  par  le  nombre  d«  tram 
déserteurs.  Je  crois  le  roi  de  PruMC  lrèt-cmliarra»«<f  et  triVflché 
il'aviiir  été  ai  avant,  et  qn‘il  délirerait  trouver  un  moyen  de  aorlir 
d'embarras.  Je  croit  qu’il  te  rapproche  de  moi  dan»  le  désir  de  me 
combattre,  n'ayant  plu*  d'antre  moyen  de  K tirer d'affaire;  car  *i 
je  le  lien*  -m  ore  en  panne  huit  jour» , ton  armée  sera  entièrement 
défaite  dMle-méme  tan*  combattre,  i moins  qu’il  ne  lui  vienne  de 
nouveaux  secourt , avec  lesquel*  il  pourrait  t'avancer  sor  Reims  ou 
snr  Chiions.  Je  n'entreprendrai , comme  von»  le  jugea  bien  , au- 
cune négociation  , à moins  d’y  être  autorisé , et  de  recevoir  du  con- 
seil le*  bâte»  *nr  lesquelle*  je  pourrai  négocier.  Cette  pièce  de  M.  de 
Manstrin  n’est  point  nne  négociation  et  n'cngagc  i rien  , mais  vou» 
poiive*  vou*  Taire  autoriser  i y faire  nne  rc|K>mc,  et  c'est  cette  ré- 
ponse qui  peut  contenir  In  bases  d’une  négociation.  Répondn-moi 
à cel  égard,  et  en  attendant  je  continuerai  à tailler  ma  plume  à coups 


veillante  marquée.  Il  le  fit  présenter  au  roi  de  Prusse, 
alors  fort  ennuyédela  guerre  et  prêta  quitter  le  camp. 
YVestermann , reproduisant  toutes  les  considérations 
développées  par  Dumouriez,  les  exposa  comme  réali- 
sables dans  un  délai  très  rapproché  ; il  aperçut  que 
Frédéric  Guillaume  l’écoulait  avec  une  attention  bien 
vive  et  continue;  le  roi  parut  fort  inquiet  delà  famille 
de  Louis  XYTI , et  se  résuma  en  disant  que  le  général 
Heymann  et  le  colonel  Manstein,  son  premier  aide  de 
camp,  iraient  auprès  du  général  Dumouriez,  et  que, 
sous  prétexte  d’un  cartel  d’échange, on  pourraitlraiter 
les  questions  politiques  sérieuses. 

Ces  esprits  de  négociateurs  étaient  bien  faits  pour 
s’entendre  : les  généraux  Kellrrmann,  YY'estermann , 
Heymann , étaient  d’origine  commune , alsacienne , et 
Manstein  appartenait  à la  Souabe;  on  discuta  en  alle- 
mand les  points  politiques  importants:  comment  pour- 
rait-on assurer  la  liberté  de  Louis  XVI  et  rétablir  un 
simulacre  de  royauté  en  France?  Le  général  Manstein 
ajouta,  au  nom  du  roi  de  Prusse,  des  compliments 
très-flatteurs  pour  Dumouriez,  qui  ne  cessait  de  dire  : 
« La  France  et  la  Prusse  sont  placées  dans  un  même 
système  politique;  que  le  roi  abandonne  le  territoire 
français  et  tout  sera  désormais  facile;  mais  avant  tout, 
plus  d’ennemis  sur  notre  sol.  C’était,  ajoutait-il,  les 
conditions  essentielles  pour  que  lui-même  pût  exer- 
cer une  certaine  influence  politique  k Paris,  au  profit 
de  l’ordre,  de  la  paix  et  de  l’élément  monarchique.  » Le 
résultat  de  cette  conférence,  plus  diplomatique  que 
militaire , fût  d’abord  une  suspension  d’armes  illimitée. 

Deux  partis  existaient  dans  le  camp  prussien  bien 
prononcés:  l’un  qui , sans  se  mêler  de  la  question  po- 
litique, voulait  évacuer  le  territoire  promptement  par 
des  considérations  militaires  ou  par  des  mobiles  se- 
crets que  les  négociateurs  apportaient  avec  eux-mêmes; 
l’autre  qui  appelait  une  grande  bataille  et  une  marche 
rapide  sur  Chàlons;  et  c’était  entre  ces  deux  opinions 
que  flottait  incertain  le  roi  Frédéric-Guillaume.  On  ne 
pouvait  se  dissimuler  que  la  première  opinion  avait 
une  force  et  une  prépondérance  bien  naturelles  dans 
les  circonstances  particulières.  Depuis  six  mois,  la 

de  sabre.  Jr  vous  embrasse,  mon  cher  Lebrun,  île  loul  mon  rtrur.  * 

A celte  lettre  était  jointe  la  pièce  suivante  : 

Point»  ettmtiolt  pour  trouver  le  moyen  d'accommoder  à l’amiable 

tout  métentendu  entre  let  deux  royaume»  de  France  et  de  Prutte. 

• !•  I.e  roi  de  Prusse  ainsi  que  ta  alliés  désirent  on  représen- 
tant de  la  nation  française  dan*  ta  personne  «le  aon  roi  pour  pouvoir 
traiter  avec  lui.  Il  ne  «'agit  pat  de  remettre  les  choses  sur  l'anrien 
pied,  mais,  au  contraire,  de  donner  à la  France  un  gouvernement 
qui  soit  propre  au  bien  du  royaume  ; 

• 2°  Le  rvi  ainsi  que  set  alliés  désirent  que  toute  propagande 
cesse  ; 

« 3*  l.’on  désire  qoe  le  roi  soit  mis  en  liberté. 

• A Dampierrc-snr-Aobe,  le  23  septembre  1792. 

« Signe  : Msttrtia  , lieutenant  .colonel  et 
aide  de  camp  général  du  roi.  * 
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L'EUROPE  PENDANT  LA  RÉVOLUTION  FRANÇAISE. 


Prusse  avait  tâté  l’Angleterre  et  la  Hollande  pour  ol>-  I 
tenir  une  immédiate  déclaration  de  guerre  et  des  se-  1 
cours  effectifs  contre  la  révolution  française;  à ces 
démarches  on  avait  répondu  par  un  refus;  les  con- 
tingents, même  germaniques,  étaient  si  restreints, 
qu’ils  ne  pouvaient  pas  compter  dans  les  masses  de 
l’armée  d’invasion.  L’Autriche  n’avait  disposé  pour  la 
guerre  actuelle  que  de  forces  extrêmement  limitées, 
tandis  que  scs  grandes  ressources  se  concentraient 
sur  les  frontières  de  la  Pologne,  pour  profiter  plus 
largement  d’un  partage.  C'était  donc  la  Prusse  seule 
qui  supportait  les  chances  de  la  guerre;  les  émigrés 
eux-mêmes  étaient  plutôt  un  embarras  qu’un  appui 
avec  leur  opinion  ardente,  leurs  espérances  illimitées, 
qui  rendaient  toute  négociation  difficile  : les  gens  de 
cœur  gênent  les  esprits  à transactions. 

Ces  sentiments  dominaient  la  partie  active  de  la  di- 
plomatie prussienne  sous  le  duc  de  Brunswick,  Luc* 
chesini,  llaugwitz  et  le  secrétaire  Lombard;  la  com- 
tesse de  Lichtcnau  y poussait  également  le  roi.  Les 
nouvelles  qu’on  recevait  de  Paris  n’étaient  pas  de  na- 
ture à grandir  les  espérances  des  partisans  de  la  guerre 
et  d'une  marche  sur  Paris.  On  avait  le  bulletin  chaque 
jour  des  actes  et  des  mesures  énergiques  de  la  con- 
vention nationale;  la  proclamation  de  la  république, 
l’abolition  de  la  royauté  ; l’esprit  centralisa  leur  de  celle 
assemblée;  celte  souveraineté  dont  le  diadème  était 
plus  rayonnant  que  celui  d’un  roi , ses  fortes  résolu- 
tions, jetaient  l’étonnement,  j’ai  presque  dit  l'admira- 
tion, dans  le  camp  prussien!  « Singulière  et  forte  na- 
tion ! ne  cessait  de  dire  le  duc  de  Brunswick  ; à peine 
est-elle  constituée  en  république  qu’elle  mcuacc  déjà 
les  rois.  » Les  premiers  actes  de  la  convention  natio- 
nale avaient  même  singulièrement  simplifié  la  ques- 
tion politique  : la  Prusse  pouvait-elle  encore  faire  des 
conditions  gouvernementales  à la  France,  exiger  le 
rétablissement  de  la  royauté  et  la  restauration  du  pou-  1 
voir  aux  mains  de  Louis  XVI,  quand  tout  cela  était 
réduit  au  néant  par  des  décrets  ? 11  fallait  donc  pro- 
portionner le  résultat  de  la  négociation  entre  les  deux  j 
armées  à une  convention  purement  militaire  ; si  l’on 
s’occupait  du  sort  de  Louis  XVI,  c’était  pour  qu’on  le 
rendit  à la  liberté  en  cessant  de  l’exposer  aux  coups 
de  la  multitude.  L’ultimatum  donné  par  le  cabinet  de 
Frédéric-Guillaume,  parlait  encore,  pour  la  forme,  du 
royaume  et  du  roi  ; mais  il  n'insistait  véritablement 
que  sur  la  nécessité  d’éteindre  et  de  comprimer  l’es- 

(I)  C'est  dans  le  camp  île  Kcllr ’rniaun  que  Icgénctal  JtiuroUrh 
Iruuti  le  général  Arthur  de  Üillon,  fort  lié  arec  le  roi  de  Pruwc. 

« Jetant  autour  do  lui  un  coup  d'œil  inquiet , et  voyant  qu'on  par- 
lait avec  vivacité  dan*  la  «aile  et  un*  l'observer  , le  général  Arthur 
de  Dillou  ouvrit  la  fenêtre,  et  m |xnclianl  au  dehors  : a Vota  , 
dit-il  i M (leMiuciilMch,  la  belle  contrée  I > Le  major  l'avant  coin  - 
pri» , m penrha  de  même  et  alors  Dillon  lui  dit  i l’oreille  : • Aver-  j 
listez  le  rni  qu'on  travaille  à l'aria  à un  projet  d'invasion  en  Aile-  , 
nugiK-,  parce  qu'on  sait  qu'il  n'v  a pas  de  troupe*  allemandes  sur  ; 


prit  menaçant  de  la  propagande  ; encore  cet  ultimatum 
avait -il  été  signé  le  23  septembre , et  l’on  ne  connais- 
! sait  pas  encore  le  décret  de  la  convention  qui  procla- 
mait la  république  ; l’on  pouvait  donc  transiger  en- 
core sur  des  bases  monarchiques.  Pendant  les  sept 
derniers  jours  de  septembre,  les  conférences  se  con- 
tinuèrent presque  publiquement.  Le  colonel  Thévenot, 
aide  de  camp  de  Dumouriez,  était  comme  à résidence 
iixe  auprès  du  duc  de  Brunswick , et  M.  de  Manstcin 
ne  quittait  pas  la  lente  de  Dumouriez,  tandis  que  le 
général  Masseuhach  était  secrètement  envoyé  au  gc- 
; néral  Kcllermann  (1),  avec  ordre  d’ouvrir  des  né- 
1 gocialions  directes  avec  le  vieil  officier  général  des 
i règnes  de  Louis  XV  et  de  Louis  XVI. 

Si  quelques  députés  fougueux  ou  bien  les  feuilles 
ardentes  à Paris  réclamaient  contre  toute  espèce  de 
traité  avec  l’étranger,  Danton  cl  les  chefs  actifs  du 
gouvernement  ne  jugeaient  pas  au  même  point  de  vue 
les  négociations  prussiennes.  En  révolution,  les  chefs 
ont  généralement  deux  langages , celui  des  partis  et 
celui  des  affaires,  lesquels  diffèrent  essentiellement. 

Danton  pouvait  bien  s’exprimer  sur  le  roi  de  Prusse 
et  le  duc  de  Brunswick  en  paroles  ordurières,  selon 
l'usage  de  ses  amis  des  clubs  ; mais  il  avait  compris 
l'importance  de  la  négociation  que  Dumouriez  avait 
révélée  au  ministre  Lebrun:  la  correspondance  diplo- 
matique lui  détaillait  la  véritable  situation  de  l’Europe 
soulevée  coutre  la  révolution.  Si  quelques  États  gar- 
daient encore  la  neutralité,  c’était  seulement  pour  la 
forme;  la  guerre  générale  était  imminente,  même  arec 
l’Angleterre.  Or , quel  succès  déjà  que  de  séparer  la 
Prusse  d’une  coalition  inévitable  ! quel  effet  moral  ne 
produirait  pas  sur  la  nation  et  l’armée  la  simple  nou- 
velle de  la  retraite  des  Prussiens  ! 

Le  général  Dumouriez  n’avait  pas  tout  confié  à des 
dépêches  qui  tôt  ou  tard  deviendraient  publiques  : i| 
envoyait  à Danton  le  général  Weslcrraann  avec  tous 
les  renseignements  qui  pouvaient  éclairer  le  conseil 
exécutif.  Le  secret  de  la  négociation  était  celui-ci  : 
« Les  Prussiens  ne  demandent  qu’un  prétexte  pour 
abandonner  nos  frontières;  ne  vous  montrez  pas  trop 
difficile  pour  le  trouver.  » Le  général  Wcslermanu 
devait  également  poser  au  conseil  les  questions  sui- 
vantes : a Quelle  est  la  position  de  Louis  XVI  au  Tem- 
ple, elquel  moyen  prendre  pour  lui  assurer  la  liberté  ? o 
Danton  reçut  toutes  ces  communications  avec  une  sa- 
tisfaction sincère  (2).  Dans  les  hommes  d’énergie,  les 

le  Rhin  , et  que  |>ar  11  ou  e*|'èie  hâter  la  retraite  «le*  armées  étran- 
gères. * Ceci  riait  «le  la  plus  haute  importance,  et  Masseuhach  sc 
hâta  «l'aller  rendre  compte  au  duc  de  Brunswick  de  ce  qu'il  avait  m 
cl  entendu,  s 

|2)  la:  général  Duiuoutn/  écrit  an  ministre  «1rs  affaires  étranges  r* 
l<chrun,  i la  réception  de  scs  dépéelM»  : • La  graud«‘  diflicolt** 
pour  les  Prussien*  est  «le  savoir  comment  *1*  pourront  garder  le 
i/?'comnt  dans  c<  lie  négociation.  « Ce  décorum  n«i  fut  pas  inims 
gardé. 
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moyens  violents  s’épuisent , après  l'excès  vient  l'ato-  lion,  dans  ce  mouvement  de  désordre  qui  suivit  le 

nie  ; Danton  voulait  garder  son  audace  pour  l’intérieur.  lOaoùtet  le  2 septembre,  autrement  tout  était  comprit- 

Le  conseil  exécutif  fournit  tous  les  documents  que  le  mis.  Depuis , la  puissance  organisatrice  de  la  révolu- 

roi  de  Prusse  pouvait  désirer  sur  la  situation  de  la  fa-  tion,  immensément  grandie,  avait  crée  de  nombreuses 

mille  royale  au  Temple  : « A la  paix,  le  sort  de  celte  armées,  des  généraux  éminents,  un  conseil  exécutif 

auguste  famille  serait  amélioré  ; mais  si  l’on  voulait  énergique  sous  Danton , une  assemblée  profondément 

que  les  hommes  considérables  pussent  conquérir  une  dévouée  aux  nouveaux  intérêts  et  décidée  à tout  pour 

puissance  d’opinion  dans  les  idées  d’ordre  et  de  sécu-  réaliser  l’œuvre  révolutionnaire, 

nié,  il  fallait,  avant  tout,  évacuer  le  territoire;  tant  Les  moyens  étaient  démesurés,  parce  que  tout  était 
qu’il  y aurait  un  Prussien  en  France  on  ne  pourrait  pas  dictature  et  que  le  gouvernement  avait  dans  ses  mains, 

négocier,  et  la  convention  nationale  venait  de  décla-  la  mort,  la  confiscation,  la  violation  des  domiciles, 

rer  hautement  ce  principe , afin  de  fortifier  les  paroles  les  réquisitions  de  toute  espèce , et  qu’avec  cela  on  va 

de  Danton.  » loin  ; la  barbarie  a ses  moyens,  scs  forces,  et  la  France 

Les  trois  députés  de  la  convention  nationale  char-  était  dans  l'état  sauvage  pour  l’énergie  ducommandc- 
gés  de  faire  proclamer  la  république  aux  armées,  ment,  et  dans  l’état  civilisé  pour  les  ressources  de  l’es- 

avaient  également  mission  de  conclure  avec  le  camp  prit  cl  du  génie.  Le  coup  manqué  d’une  marche  rapide 

prussien  toute  espèce  de  trêve  militaire  sur  les  bases  sur  Paris,  on  ne  pouvait  plus  y revenir;  et  ce  fut  pour 

d’une  évacuation  de  territoire.  Ces  trois  députés,  les  Prussiens  un  acte  de  nécessité  et  de  politique  que 

Prieur  (de  la  Marne) , Carra  et  le  marquis  de  Sillory , de  signer  la  convention  du  1"  octobre,  d’abord  purc- 

n’appartenaient  pas  tous  aux  mêmes  opinions;  néan-  ment  militaire,  puis  accompagnée  de  certains  enga- 

moins  Dumnuricz  pouvait  s’ouvrir  avec  confiance  au  gements  confidentiels  pour  l’amélioration  du  sort  des 

marquis  de  Sillory,  fort  dévoue  à la  maison  d’Orléans,  prisonniers  du  Temple.  S’il  ne  fut  rien  écrit,  le  géné- 

et  correspondre  avec  Danton  parson  organe.  Ils  étaient  ral  en  chef  Dumouriez  donna  sa  parole  que  la  vie  et  la 

porteurs  d’un  arrêté  très-précis  du  conseil  exécutif,  liberté  de  Louis  XVI  seraient  respectées,  et  le  roi  de 

sorte  de  plein  pouvoir,  toujours  avec  les  conditions  Prusse  s’y  abandonna  loyalement.  De  son  naturel  pro- 

essenticlles  de  l’évacuation  du  territoire  : « Les  géné-  metteur,  avec  une  foi  extrême  en  son  propre  crédit, 
raux  des  armées  du  Nord  et  du  centre  ayant  fait  con-  Dumouriez  promit  plus  qu’il  ne  pouvait  tenir  ; est-ce 

naître  au  conseil  qu'il  leur  a été  fait  des  ouvertures  de  qu’en  révolution  quelqu’un  est  maître  de  sa  destinée? 

la  part  du  roi  de  Prusse,  qui  annoncent  quelques  dis-  qui  peut  rester  directeur  des  événements  , garant  de 

positions  à entrer  en  négociation,  le  conseil,  après  sa  parole  cl  même  de  sa  vie  ? 
avoir  délibéré  sur  cette  communication,  arrête  qu’il  Le  mouvement  militaire  des  Prussiens  dure  plus 
sera  répondu  que  la  république  française  ne  peut  en-  d’un  mois  et  toujours  en  pleine  négociation.  Dans  la 
tendre  aucune  proposition  avant  que  les  troupesprus-  première  période  tout  se  fait  et  se  prépare  secrète- 
siennes  aient  entièrement  évacué  le  territoire  fran-  ment  : la  corruption  agit  sur  tous  les  éléments  de  Par- 
rais  (I).  » méc  ennemie  et  du  cabinet,  et  l'attitude  hostile , am- 

Rcstreintes  dans  ces  conditions  impératives,  les  né-  bilieuse,  de  la  Russie  en  Pologne  un  peu  plus  que  la 

gociations  devaient  s’engager  au  quartier  général  des  corruption.  Rien  n’eût  été  plus  aisé,  après  la  défection 

deux  armées.  On  ne  se  battait  plus;  la  suspension  du  marquis  de  Lafayetle,  que  de  marcher  droit  sur 

d’armes  était  tellement  absolue,  qu’on  fraternisait  Paris;  on  le  pouvait  au  milieu  de  l’alfaiblisscmenl  du 

entre  les  deux  camps  en  échangeant  des  toasts  secrets  pouvoir  et  de  l’anarchie  des  opinions  : des  armées 

et  significatifs.  Dans  la  saison  déjà  très  avancée,  au  régulières  avaient  traversé  au  pas  de  course  ces  camps 

29  septembre,  est-ce  que,  sous  les  tentes,  les  Prussiens  de  volontaires  qui  n’avaient  d’autre  ressource  que  le 

pouvaient  songer  encore  h un  projet  d’invasion?  que  mot  irahiton!  et  l'assassinat  de  leur  chef.  Dans  la  se- 

dc  temps  n’avait-on  pas  perdu?  Du  1er  au  io  septem-  conde  période,  après  la  canonnade  de  Yalmy,  les 

bre,  il  fallait  être  à Paris  pour  surprendre  la  révolu-  Prussiens  sont  plus  sérieusement  préoccupés  d’une 

(I)  Le  duc  île  Brunswick,  à la  mile  «le  la  dernière  communiea-  scubach  «tir  la  marche  immédiate  vert  le  bat  Rhin  d'un  corps  d'ar- 

tion  de  Dnmouriea,  avait  provoqué  un  conseil  de  cabinet  pour  le  méc,  réuni  S Landau,  «oui  les  ordres  du  général  Cuatinc,  chargé 

‘29  septembre  1792,  dont  il  avait  préparé  les  ressorts  la  veille.  Li  de  faire  une  invasion  en  Allemagne  et  de  couper  la  retraite  à Par- 
ti fit  rendre  compte  au  roi  : 1«  de  l'état  de  la  négociation  secréte  méc  prussienne.  Le  duc  de  Rruiiswick  , pesant  ccs  différentes  cir- 

d'après  laquelle  il  ne  rrslail  plu*  d'autres  moyens  d'assurer  la  rc-  ! constances  et  aussi  la  position  hasardée  et  difficile  de  l'armée,  con- 

Irailc  de  l'armée  et  de  sauter  les  jours  de  Louis  XVI  que  dans  l'éva-  jura  le  roi  d'abandonner  toute  idée  de  pénétrer  en  France  plus  avant 

ruation  du  territoire  français;  2*  de  l'arrivée  d'un  courrier,  porteur  et  de  livrer  une  bataille  qui  serait  au  moins  inutile,  si  elle  n’était 

de  dépêches  importantes  d'Angleterre  rl  de  Hollande,  qui  répon-  pas  dangereuse;  il  le  supplia  instamment  d'ordonner  la  retraita 

daieut  négativement  à la  proposition  faite  i ccs  deux  cabinets,  au  (tendant  qu'il  en  était  temps  encore.  Le  roi,  cédant  aux  instances 

nom  du  roi , d'entrer  immédiatement  dans  la  coalition  ; de  la  du  généralissime  et  â l'avis  de  Sun  cabinet,  révoqua  l'ordre  qu'il 

• (infirmation  de  l'avis  donné  par  le  général  Dillon  au  major  Mas-  avait  donné  le  27,  et  la  retraite  fut  résolue. 
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retraite;  les  frais  de  la  guerre  leur  font  peur;  ils  avaient 
l’espérance  des  subsides  de  la  Hollande  et  de  l’An- 
gleterre, cet  appui  leur  manque  : ces  deux  cabinets 
s’en  tiennent  encore  à la  neutralité  exacte.  Sur  les 
derrières la  Russie  organise  la  Pologne  et  s’empare 
du  territoire.  Ni  la  Saxe,  ni  la  Bavière  ne  fournissent 
de  contingent  ; l’Autriche  marche  faiblement  de  con- 
cert avec  la  Prusse.  Dès  ce  moment,  le  cabinet  de 
Berlin  songe  à faire  son  traité  à part  : il  ne  s’agit  que 
d’une  convention  militaire,  et  le  général  en  chef  Dtt- 
mouricz,  s’étant  engage  à sauver  Louis  XVI,  le  but 
apparent  de  la  guerre  est  accompli  ! Quant  à l’alliance 
avec  l’Autriche,  on  devait  être  toujours  à temps  d’ex- 
pliquer la  retraite  de  l’armée  du  duc  de  Brunswick 
par  le  mauvais  succès  de  la  canonnade  de  Valmy.  La 
Prusse  même  se  portait  forte  pour  l’Autriche  en  se 
posant  comme  puissance  médiatrice , alin  de  régler 
les  conditions  d’une  paix  générale  aver  la  nouvelle 
république. 

CHAPITRE  XV. 

INITIATIVE  DE  LA  RÉVOLUTION  FRANÇAISE  CONTRE 

l’europe. 

Propagande.  — Doctrine  de  la  fraternité  du  genre  humain. 

— Application  spéciale.  — L'AlIctnsgoe.  — La  Belgique. 

— La  Savoie  — La  Pologne.  — L’Angleterre.  — L'Ir- 
lande. — Plan  d’invasion  pour  l'Allemagne.  — Le  comte 
de  CnMine  A Mayence  cl  à Francfort.  — Développement 
de  la  retraite  de»  Prussiens.  — Nouvelles  conférences 
politiques. — Invasion  de  la  Belgique  par  Dumourie*.  — 
Système  de  réunion.  — Départements.  — Inquiétude  des 
cabinets.  — Disposition  à une  coalitioo  générale.  — 

— Apathie  de  l'Espagne.  — Changement  de  ministère.  — 
Manuel  Godol.  — Invasion  de  la  Savoie. 


Septembre  à novembre  1792. 

La  partie  glorieuse  et  noblement  intrépide  du  ca-  j 
raclère  français  est  une  chose  trop  incontestée  en  | 
Europe  pour  qu’il  soit  nécessaire  à l’histoire  d’en  ! 
reproduire  l’apologie  : notre  nation  a de  si  belles 
pages  dans  scs  vieilles  et  jeunes  annales  ! Mais  il  faut 
reconnaître  que  les  premiers  succès  de  la  révolution 

(I)  L’évéque  Grégoire,  président  de  la  convention,  répondit  en 
res  termes  ans  députations  îles  deua  sociétés  constitutionnelle*  et 
des  amis  de  la  révolution  de  10BI1,  nouvellement  établies  A Londres: 

■ Vous  êtes  ici  an  milieu)  de  vos  frères;  ta  royauté  est  en  Europe 
détruite  ou  agonisante snr  les  décombres  féodaux  ; et  la  déclaration 
des  droits  rie  l’homme,  placée  A côté  des  trônes,  est  un  feu  dévorant 
qui  va  le»  consumer.  Estimables  républicains,  félicitea-vous  en 
pensant  que  la  fêle  que  vont  avea  célébrée  en  l'honneur  de  la  rév®. 
iulivti  français  est  le  début  de  la  Wlt  «les  nation»  !.  . » 


RÉVOLUTION  FRANÇAISE. 

française  ne  furent  pas  dus  seulement  au  patriotisme 
indompté  des  armées,  mais  encore  à une  certaine  ten- 
dance générale  des  esprits  qui  secondait  en  Europe  lo 
I principe  de  la  libcrtcel  même  de  la  république.  Un  siè- 
1 clc  de  déclamation  contre  la  tyrannie  avait  passé  sur 
toutes  les  têtes  ; il  se  manifestait  un  sentiment  de  répu- 
gnance et  de  haine  contre  les  vieilles  choses;  la  littéra- 
ture et  la  philosophie  avaient  donné  l’impulsion  ; les 
images  et  les  idées  de  Rome  antique  étaient  partout  sur 
le  théâtre  et  dans  les  livres  ; on  ne  parlaitquc  de  l’état  de 
. nature,  de  la  souveraineté  du  peuple,  de  l'égalité  de 
tous,  de  tribuns,  de  consuls,  de  Brutus  cl  de  Cassius. 

I Dans  cette  sorte  de  jaquerie  européenne,  la  noblesse 
i n’échappait  pas  à la  proscription  générale,  et  la  révolu- 
tion se  faisait  plutôt  pour  l'égalité  que  pour  la  liberté. 
Celte  situation  des  esprits  préparait  une  propagande  na- 
I turellc,  universalisée  par  les  sentiments  et  les  opinions. 
Quand  ces  mots  liberté,  égalité,  étaient  prononcés  avec 
enthousiasme,  il  se  faisait  un  battement  au  cœur  de 
tous  les  peuples  ; leur  artère  démocratique  se  gonflait; 
le  paysan  convoitait  le  bien  du  seigneur,  le  seigneur 
celui  de  l’Eglise,  et  au  milieu  de  tout  cela,  on  parlait 
de  la  fraternisation  du  genre  humain  daus  une  com- 
mune famille;  l’univers  n’oiïrait  qu’une  grande  fédé- 
ration du  peuple  conviée  au  banquet  de  la  liberté;  la 
France  donnait  l’impulsion.  Les  jacobins,  les  sans- 
culottes,  étaient  des  frères  qui  tendaient  la  main  à 
des  frères,  et  quand  le  temps  serait  venu,  ils  s’enivre- 
raient tous  de  l’or  des  riches  et  des  aristocrates  (I). 

Ces  maximes,  qui  paraissent  aujourd’hui  le  renver- 
sement de  tous  les  principes,  étaient  alors  universelle- 
ment populaires,  tant  le  xvin°  siècle  avait  ravagé  les 
consciences!  Si  l’on  parcourait  l’Allemagne,  à la  lisière 
du  Rhin  surtout,  on  les  trouvait  inculquées  parmi  le 
lias  clergé,  les  paysans,  et  surtout  dans  la  partie  in- 
tellectuelle cl  les  universités  ardentes,  studieuses.  En 
Allemagne , on  prend  tout  au  sérieux  ; si  notre  ca- 
ractère léger  et  moqueur  se  raille  des  maximes  qu’il 
proclame  pourtant  comme  incontestables,  en  Allema- 
gne, quand  une  chose  est  crue  la  vérité,  on  la  soutient 
avec  la  conviction  la  plus  profonde,  on  s’en  fait  mar- 
tyr. Or  les  opinions  étaient  vigoureusement  travail- 
lées daus  le  sens  d’une  révolution  : csl-cc  que  Schiller 
n’était  pas  le  plus  hardi,  le  plus  intrépide  révolution- 
naire? La  popularité  des  Brigands  et  du  caractère  de 
Moor  ne  supposait-elle  pas  dans  ce  peuple  une  ten- 
dance vers  le  bouleversement  social?  Les  vers  brillants 

L'orateur  «lr  la  Secte  lé  eanttitutionnelle,  ayant  paru  à la  barre  , 
annonça  * «pie  «le  parrilli  » société*  se  reniaient  aeluellcrunil  dans 
toute  I Angleterre;  qu'elles  »*uccu|>ait.nt  A rechercher  les  abus  du 
pou  vermine  lit  et  1rs  moyeu*  d'y  remédier  ; que,  d'après  l'exemple 
que  venait  «le  donner  la  France,  les  révolutions  allaient  devenir 
faciles,  et  qu’il  ne  aérait  pas  extraordinaire  que,  dam  on  court 
espace  de  temps,  il  arrivât  aussi  des  félicitation»  A nnc  convention 
nationale  britannique.  ■ 


by  Google 


ESPRIT  DE  LA 

de  Guillaume  Tell , et  même  les  chastes  et  enthou- 
siastes prières  de  la  vierge  d’Orléans,  ne  respiraient- 
elles  pas  l’amour  de  la  patrie  cl  de  la  liberté?  il 
faut  lire  la  correspondance  intime  de  Klopslock  avec 
M.  de  I j Fayette  et  Pétion , pour  hautement  se  con- 
vaincre de  la  naïve  foi  du  génie  contemplatif  dans  la 
première  lutte  de  la  révolution  française  : c’est  du 
délire,  de  l’ivresse;  on  souhaite  le  titre  de  citoyen 
français  avec  une  indicible  ardeur;  on  s’agenouille 
devant  l'arbre  sacré  de  la  liberté,  dont  les  verts  ra- 
meaux couvrent  le  monde  entier.  Des  rêveurs  politi- 
ques, ces  idées  passent  à des  intelligences  plus  appli- 
cables et  plus  actives:  l’historien  .Müller,  le  professeur 
Bcehnior  devenaient  les  agents  actifs  de  la  propa- 
gande française  dans  la  Germanie  ; le  temps  d’un 
grand  réveil  était  arrivé  pour  la  nationalité  allemande 
sous  quelque  nouvel  Arminius;  l’unité  populaire  et 
la  liberté  démocratique  devenaient  les  deux  bases  du 
symbolisme  révolutionnaire  au  delà  du  Rhin  ; la  con- 
fédération , édifice  vieilli , paraissait  comme  ces  châ- 
teaux gothiques  qui  s’élèvent  sur  les  bords  du  grand 
fleuve,  ruines  sur  lesquelles  les  siècles  ont  passe. 

Des  intérêts  matériels  venaient  s’unir  à ces  rêve- 
ries : le  paysan  voyait  s’appesantir  sur  sa  tête  le  gon- 
fanon  seigneurial;  la  mitre  épiscopale  dominait  de 
grandes  cités  autrefois  libres;  pourquoi  ne  seraient- 
elles  pas,  comme  Straslnnirg,  fières  du  drapeau  fran- 
çais? les  pay  sans  se  partageraient  les  biens  des  nobles 
et  du  clergé;  la  terre  serait  à eux,  car  ils  la  fécon- 
daient de  leurs  sueurs.  Les  vieilles  traditions  anabap- 
tistes n’étaient  point  oubliées  dans  la  cité  de  Munster. 
Ainsi  était  l’Allemagne;  celte  puissance,  immense 
quand  elle  agit  dans  son  unité,  contemplait  avec  un 
sentiment  de  convoitise  ineffable  la  liberté  de  l’Alsace, 
devenue  comme  un  foyer  de  propagande  pour  l'Alle- 
magne, car  on  y était  familier  avec  la  langue,  les 
coutumes  de  la  patrie  germanique.  Folles  illusions 
dont  les  désabusements  arrivèrent  bientôt  ! 

La  Belgique  avait  des  sentiments  non  moins  favo- 
rables à la  révolution  française  : récemment  remuée 
par  une  vaste  émeute,  elle  aspirait  à un  nouveau 
changement,  non  point  dans  un  esprit  semblable  aux 
désordres  politiques  (1),  mais  dans  un  esprit  de  reli- 
gion et  de  municipalité.  Au  reste,  le  fond  de  la  pensée 
importait  peu;  la  propagande  n’agissait  pas  moins; 
un  pays  qui  veut  changer  sa  situation  prend  peu  garde 
à l’instrument  qu’il  emploie  pour  arriver  à scs  fins; 
qu’il  parvienne  au  but,  il  est  satisfait.  ta  Belgique, 

(1)  Déjà  Dnmouiirx  avait  envnvé  dan»  le»  Pajs-B-i»  diver» agent» 
•erre!»  poar  travailler  l'esprit  public  dan»  l'intérét  de  la  France, 
entre  antre»  le  famcoxSainl-Hurugur,  qui  avait  tant  figuré,  comme 
orateur  populaire,  dan»  le»  grou|ica  et  le»  ravirntblrrneut»  de  Pari». 
Il  en  fit  un  propagandiste  révolutionnaire  ; n’ayanl  eu  qu’i  »c  limer 
de  *on  activité  et  de  ion  allé,  il  le  couvrit  plu*  tard  de  m protection 
quand  il  fut  parvenu  au  généra  lal.  » 

(2)  Thadce  Kosciutko,  élevé  i l'école  de*  cadet*  i Varaovie, 
CAreriGOE.  — l’i  ukope. 
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fatiguée  du  gouvernement  autrichien , aspirait  depuis 
longtemps  à une  réunion  avec  la  France,  ou  ce  qu’elle 
plaçait  sur  le  même  plan  d’intérêt,  à une  indépen- 
dance , quelle  que  fût  la  forme  du  gouvernement.  Au 
xvr  siècle  déjà,  pendant  la  Ligue,  cette  idée  s’était 
produite  dans  l’esprit  des  huguenots.  Louis  XVI  lui- 
même  avait  songé  à la  conquête  des  Pays-Bas  par 
une  tendance  désormais  inévitable.  A la  première 
apparition  des  couleurs  de  la  France,  on  les  saluait 
comme  le  signe  de  la  nationalité;  les  cités  courraient 
à cette  liberté  antique  dont  les  populations  delà  Flan- 
dre étaient  toujours  avides.  Il  y avait  aussi  un  parti 
républicain  fortement  prononcé  contre  le  slathoudêral 
en  Hollande.  Ce  pays,  organisé  par  une  récente  con- 
tre-révolution, protestait  contre  la  dictature  du  prince 
d’Orange  et  demandait  la  liberté  de  scs  états  généraux. 
S’il  n’y  avait  pas  un  parti  français,  comme  dans  la 
Belgique,  il  s’y  formulait  au  moins  une  opinion  mé- 
contente, et  c’était  un  élément  pour  favoriser  la  con- 
quête républicaine. 

Ainsi  partout,  dans  la  Gueldrc,  la  Brabant,  les 
Pays-Bas,  sur  les  rives  du  Rhin , on  trouvait  des  élé- 
ments favorables  à la  révolution  française,  dès  qu’elle 
paraîtrait  conquérante;  ces  idées  d’exaltation  et  de 
grandeur  serviraient  à une  active  propagande , au 
nord  comme  au  midi;  elles  retentissaient  même  dans 
ces  pays  de  montagnes  de  la  Savoie,  au  milieu  des 
populations  simples  et  naïves  : toujours  en  Savoie  il 
s’était  manifesté  une  opinion  favorable  à la  France. 
Ces  contrées  agrestes,  appauvries,  déversaient  une 
partie  de  leur  population  dans  les  grandes  cités  de 
France,  à Paris  surtout;  l’air  des  montagnes  est  favo- 
rable à la  liberté , et  l’on  y répandait  les  souvenirs 
antiques  des  Allobroges  et  des  Huguenots.  Cette  po- 
pulation robuste  fournirait  de  bons  soldats  à la  répu- 
blique; leur  antipathie  contre  les  Piémontais  servirait 
encore  les  desseins  de  la  France  sur  la  Savoie;  et 
ritalic  elle-même,  agitée  par  les  souvenirs  de  Rome  et 
les  accents  d’une  liberté  éteinte,  les  poésies  d’Alfieri, 
les  drames  de  Métastase,  la  philosophie  de  Beccaria, 
et  l’histoire  deGiannonc,  compterait  bientôt  un  parti 
bourgeois  et  libéral  d’avocats  et  de  commerçants,  qui 
réveillerait  les  souvenirs  du  forum  et  les  énergiques 
inspirations  de  la  liberté.  Au  loin,  les  mâles  accents 
de  la  Marseillaise  n’auraicnt-ils  pas  des  échos  en  Po- 
logne, envahie  par  les  Russes  cl  déjà  tant  de  fois  oppri- 
mée? La  coalition  y trouverait  de  courageux  et  turbu- 
lents ennemis  sous  Kosciusko  (2),  l’ami  de  La  Fayette, 

voyagea  en  Eurojke,  cl  surtout  en  France,  aux  frai»  Je  l'Etal;  i 
tou  retour,  il  cul  le  coin  msn  dément  d'nne  compagnie,  qu’il  quitta 
pour  »e  rendre  en  Amérique,  pré»  do  Washington  : revenu  dan»  sa 
pairie,  il  vécut  dan»  la  retraite  jusqu'en  1780,  ni)  il  fut  promu 
au  grade  de  général-major  par  la  diète;  en  1792,  il  dérendit 
pendant  six  heures,  avec  quatre  mille  bonimc»,  un  poste  attaqué 
par  quinze  mille  Russe*,  ce  qni  lui  acquit  dé»  lor»  une  grande  ré- 
putation. 
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l'affilié  des  jacobins  ; et  j’ai  déjà  dit  qu’nn  parti  consi- 
dérable, audacieux , avec  le  dessein  de  renversement 
en  Angleterre  et  en  Irlande,  s’était  initié  à cette  société- 
mère.  C’était  pour  appeler  une  sympathie  universelle 
du  peuple,  pour  l’exprimer  comme  une  menace  aux 
yeux  de  l’Europe,  que  la  convention  avait  joué  celle 
parade  d’une  fraternisation  universelle  de  tous  les 
peuples  : Anglais,  Hongrois,  Ilanovriens,  Polonais, 
Russes,  les  mains  les  unes  dans  les  autres,  s’étaient 
donnés  l'accolade  en  pleine  séance  ; or,  ce  qui  au- 
jourd'hui paraîtrait  fortement  ridicule,  était  pris  au 
sérieux  par  les  peuples,  dans  la  naïveté  de  leur  con- 
viction primitive. 

Préoccupé  de  cette  situation  de  l’Europe,  le  géné- 
ral Dumouricz,  persistant  plus  que  jamais  dans  son 
plan  primitif  de  prendre  l’initiative  contre  les  cabinets 
et  l’Autriche  spécialement,  engagea  la  convention  à 
réaliser  deux  projets  d’invasion  : l’un  qu'il  conduirait 
lui-même  contre  la  Hclgique  en  pleine  fermentation 
sous  la  main  de  l’Autriche;  l’autre conlrcl’Allemagnc 
déjà  puissamment  travaillée  par  l’esprit  de  propa- 
gande. Le  premier  projet  paraissait  facile  à réaliser, 
surtout  depuis  la  retraite  et  l'annulation  complète  de 
l'armée  prussienne  : il  était  évident  que  l’Autriche, 
délaissée  par  la  Prusse,  abandonnée  à ses  propres 
forces,  ne  pourrait,  en  nombre  très-inférieur,  soutenir 
le  choc  des  Français  dans  un  pays  révolutionné  déjà 
parles  principes;  les  républicains  trouveraient  par- 
tout sympathie  en  Belgique  : la  propagande  morale  et 
active  leur  ouvrirait  les  voies,  et  que  feraient  les 
Autrichiens  pour  défendre  les  Pays-Das  lorsque  la 
retraite  des  Prussiens , découvrant  leur  aile  droite, 
permettait  une  large  trouée? 

Quant  à l’invasion  de  l’Allemagne,  elle  devait  trou- 
ver d’extrêmes  facilités.  Au  moment  où  la  Prusse  et 
l’Autriche  avaient  concerté  la  campagne  d'invasion 
contre  la  France,  elles  avaient  négligé  de  couvrir 
l’Allemagne,  qu’elles  croyaient  suffisamment  protégée 
par  sa  neutralité,  par  le  large  lleuve  du  Rhin  et  sur- 
tout par  la  situation  même  de  la  France  obligée  de  se 
défendre.  Cette  opinion  était  fautive  sur  tous  les  points: 
d’abord  la  diplomatie  révolutionnaire  n’avait  pas  de  ces 
précautions  méticuleuses  qui  respectent  le  droit;  la 
question  de  neutralité  ne  pouvait  être  un  obstacle, 
s’il  était  bien  démontré  que  l’armée  française  pouvait 
opérer  un  mouvement  utile  à sa  stratégie  d’invasion; 
si  elle  pouvait  compter  sur  un  appui  et  une  sym- 
pathie de  la  population  allemande  avec  Strasbourg 
comme  point  de  départ,  le  passage  du  Rhin  n'était 
pas  une  entreprise  démesurée;  on  remarquait  sur- 
tout que  nul  prince  d'Allemagne  n’était  préparé  à 
la  guerre,  et  en  supposant  la  France  même  en- 
vahie, n’était-ce  pas  un  admirable  coup  de  hardiesse 
que  de  sc  porter  sur  l’Alleinagne  sans  défense, 
fvour  opérer  sur  les  derrières  de  l’armée  prussienne 


: 
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et  autrichienne , et  alarmer  ainsi  leur  invasion  ? 

Celte  campagne  au  delà  du  Rhin  fut  confiée  à un 
homme  de  guerre  hardi,  le  comte  Adam-Philippe  de 
Custinc.  Ce  gentilhomme  de  bonne  origine,  lieutenant 
à sept  ans,  fut  blessé  à huit  sous  les  yeux  du  maréchal 
de  Saxe,  comme  cela  sc  devait  en  bonne  noblesse;  à 
la  paix,  il  fil  scs  éludes  classiques;  capitaine  à quinze 
ans  dans  les  dragons  de  Schotnberg  et  commandant 
d’avant-garde  en  Wcslpbalic,  il  devint  ensuite  colo- 
nel ; et  lors  de  la  guerre  d’Amérique , il  sollicita  le 
commandement  de  Uoyal-Saintongc  qui  faisait  celte 
campagne.  Dans  cette  expédition  d’outre-mer,  M.  de 
Cusline,  comme  MM.  de  La  Fayette,  Biron  et  de  Ro- 
cbambeau , avait  adopté  les  opinions  de  liberté  et  de 
république.  Député  aux  états  généraux  ctà  rassemblée 
constituante,  il  vota  constamment  avec  le  cêlé  gauche, 
jusqu’à  ce  que  le  commandement  de  l’armée  du  Rhin 
lui  fût  confié.  Philippe  de  Custine  était  un  des  plus 
braves  gentilshommes  de  la  vieille  monarchie;  son 
talent  comme  général  n’avait  pas  eu  encore  l’occasion 
de  se  faire  remarquer;  mais  on  lui  savait  une  grande 
énergie  de  caractère,  une  intrépidité  incontestable,  et 
surtout  une  force  de  discipline  nécessaire  dans  la  crise 
de  sédition  et  de  révolte  qu’on  venait  de  subir.  De 
quoi  sc  composaient  en  elTet  ces  armées  de  la  nouvelle 
république?  de  régiments  la  plupart  en  insurrection 
contre  leurs  officiers,  et  de  volontaires  criards  et 
souvent  poltrons,  qui  compromettaient  par  leurs  ba- 
vardages la  marche  cl  le  succès  de  l’armée.  C’était 
donc  au  colonel  de  l’ancien  régime , à celui  qu’on 
appelait  depuis  le  général  citoyen  Custinc,  que  celte 
expédition  au  delà  du  Rhin  était  confiée. 

Lorsque  la  Prusse  et  l’Autriche  s’étaient  décidées  à 
la  guerre  offensive,  elles  avaient  porté  toutes  leurs 
forces  dans  la  Champagne , ne  laissant  sur  le  Rhin 
qu’un  corps  d'observation  qui  devait  agir  lentement 
sous  les  ordres  du  prince  lloleniobc-  Kirchberg. 
Celui-ci  avait  franchi  le  Rhin  près  de  Spire,  et  pour 
seconder  le  mouvement  général  d’invasion,  il  pi- 
rouetta vers  la  droite  sur  la  Meuse,  laissant  à peine 
dix  mille  Autrichiens  pour  couvrir  Spire  cl  Mayence, 
les  deux  portes  de  l’ Allemagne , et  ce  corps  même  fut 
très-amoindri  pour  appuyer  le  siège  de  Thionville. 
Ainsi  trois  mille  hommes  à peine,  sous  le  commande- 
ment d’un  simple  colonel,  couvraient  le  moyen  Rhin 
à la  face  de  Strasbourg,  et  tous  ccs  pays  militaires  de 
la  Sounbc,  largement  approvisionnes,  faute  immense 
dans  le  plan  des  alliés!  Quoi  ! l’armée  combinée,  qui 
avait  des  magasins  considérables  à Spire  et  une  place 
forte  comme  Mayence  , ne  les  couvrait  que  par  trois 
mille  hommes!  Peut-être  un  motif  diplomatique  avait- 
il  déterminé  celte  imprudence  étudiée  : l’Autriche , 
voulant  engager  l’Allemagne  entière  dans  la  lutte, 
agissait  isolée  jusqu’ici;  or,  si  la  confédération  était 
insultée  par  une  invasion  française,  elle  prendrait 
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fait  et  cause  contre  la  révolution  et  partagerait  le  poids 
de  la  guerre.  C’était  raisonner  avec  assez  de  justesse 
et  d’habileté  : on  voulait  faire  insulter  le  géant  ger- 
manique pour  qu’il  remuât  sa  grande  épée  et  ses 
brassards  de  fer  du  ur  siècle,  et  qu'il  ne  fût  pas 
impuissant  devant  l’insulte  jetée  à sa  face. 

En  observation  devant  ce  petit  corps  de  troupes, 
le  comte  de  Custinc  avait  protégé  d’abord  son  armée 
par  un  camp  retranché  au  delà  de  Landau.  Comme  il 
n’avait  pas  de  régiment  fortement  organisé,  il  occupait 
ses  veilles  à rétablir  d’abord  la  discipline,  et  à pré- 
parer l’insurrection  allemande  dans  les  électorats  de 
Trêves,  de  Cologne  et  de  Mayence,  qu’on  appelait  les 
Trois  Évêchés  (1);  le  régime  ecclesiastique,  faible  et 
pesant  à la  fois,  excitait  là  des  mécontentements; 
frontières  de  la  France,  ces  électorats  avaient  été 
travaillés  aisément  par  l’espritdc  révolution.  Le  comte 
Philippe  de  Custine,  par  ses  efforts  persévérants,  la 
sévérité  de  ses  moyens  de  discipline,  était  parvenu  à 
grouper  dix-huit  mille  hommes  de  troupes  de  ligne  ou 
volontaires,  et  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire 
dont  tous  les  hommes  de  résolution  disposaient,  il 
avait  levé  huit  mille  paysans  alsaciens  sous  le  titre  de 
légion  germanique , et  tous  destinés  à fraterniser  avec 
les  populations  allemandes.  Et  qu'avait-il  devant  lui 
comme  résistance?  à peine  trois  mille  soldats  de  la 
confédération  sous  un  colonel  médiocre  du  nom  de 
Winkclmann,  que  la  hardiesse  des  Français  allait 
surprendre.  Tout  à coup  le  comte  de  Custine  lève  son 
camp  retranché,  et  avec  son  intrépidité  habituelle 
marche  sur  Spire,  enveloppe  le  faible  corps  de  la 
confédération  qui  met  bas  les  armes;  Spire  arbore  le 
drapeau  tricolore  ; les  magasins  de  l’armée  autri- 
chienne sont  au  pouvoir  des  Français  (S)  pour  une 
valeur  de  trois  millions  de  florins,  et  aussitôt  Custine 
impose  une  contribution  d’un  million  deux  cent  mille 
livres  au  pays. 

Celle  mesure  commençait  ce  système  de  spoliation 
et  de  pillage  qui  allait  compromettre  la  popularité  des 
idées  françaises  à l’extérieur.  Les  peuples  pouvaient 
sympathiser  sans  doute  avec  les  émotions  de  liberté 
et  de  poétique  indépendance,  mais  quand  ces  idées  se 

(I)  Cntlioe  te  lii(«  4’iilrnirr  aux  soldat*  de  IJcssc-Casscl  une 
pioclamalion  où  il  leur  signale  Irur  souverain  comme  un  tjran 
«yu’il  faut  renverser  de  son  trône;  il  l'apostrophe  ainsi  : «Monstre 
sur  lequel  déjà,  depuis  longtemps,  s'étaient  entassées,  semblables 
i des  image*  noirs,  présages  île  b tempête,  les  malédictions  de  la 
nation  allemande.  • Continuant  sur  le  même  tou  , et  provoquant  à 
la  «léfrction  les  propres  troupes  du  la  migra  vc , il  ajonle  : s Tes  sol- 
dais , dont  tu  as  fait  un  usage  abusif,  te  livreront  à la  juste  «en- 
geance des  Français,  lu  ne  leur  échapperas  pas!  Comment  aerait-il 
possible  qu’il  y eût  un  peuple  qui  puisse  donner  asile  à un  tyran 
tel  que  loi  ? a 

(2;  « Je  voudrai»,  écrit  Custine  an  ministre  de  la  guerre,  n'avoir 
jamais  que  d’aussi  bonnes  nouvelle»  i vous  donner , et  que  la  for- 
mue  secondât  toujours  nos  entreprises;  mais  la  fortune  est  une 
femme  , et  mes  cheveui  grisonnent  s 
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réalisaient  à la  tin  par  des  sacrifices  d éçus  et  le  pillage 
des  troupes,  le  l>on  sens  avare  des  Allemands  devait 
naturellement  s’alarmer  sur  leur  vieille  huche  en  bois 
de  Nuremberg.  C’est  pourtant  de  Spire  que  s'élance 
l’active  propagande  en  Allemagne: les  deux  agents  les 
plus  actifs  sont  le  professeur  Rœhmer  qui  enseigne  à 
Worms , et  Slamm , jeune  et  ardente  tête  alsacienne; 
ils  inondent  l’Allemagne  de  proclamations,  toutes  dans 
l’esprit  de  la  révolution  française;  ils  traduisent  dans 
la  langue  de  Schiller  et  deKlopslock,  celte  maxime  dos 
clubs  jacobins  : Guerre  aux  châteaux , paix  aux  chau- 
mières (3)  ! Guerre  aux  châteaux  ! c’était  réveiller  le 
vieux  ressentiment  des  paysans  aux  bords  du  Rhin, 
dont  les  ancêtres  avaient  salué  les  doctrines  d'égalité 
proclamées  par  les  anabaptistes.  Paix  aux  chaumières! 
n’était-ce  pas  la  déclamation  de  Moor  dans  les  Bri- 
gands de  Schiller?  et  quel  effet  de  telles  doctrines  ne 
devaient-elles  pas  produire  au  milieu  de  ces  popu- 
lations naïves  et  enthousiastes?  Aussi  le  comte  tle 
Custine  reçoit  de  tous  côtés  des  députés  qui  l’enivrent 
par  l'espérance  de  succès  inouïs;  on  lui  parle  même 
de  la  possibilité  de  s’emparer  de  Mayence! 

Quand  aujourd’hui  le  voyageur  étonné  parcourt  les 
poétiques  bords  du  Rhin  «i  travers  les  sept  montagnes, 
ce  qui  le  frappe  profondément,  ce  qui  excite  en  lui 
une  véritable  admiration  stratégique,  c’est  le  système 
défensif  de  la  confédération  germanique,  qui  a pour 
siège  cl  centre  militaire  Mayence  : l’organisation  mi- 
litaire est  tellement  concertée,  qu’au  premier  coup  de 
tambour,  deux  cent  quatre-vingt  mille  hommes  sc 
porteraient  sur  le  Rhin  pour  défendre  la  nationalité 
allemande.  Il  n’en  était  pas  ainsi  quand  la  révolution 
française  éclata  si  puissante  par  scs  idées  ; le  corps 
germanique  n’avait  pas  retrempé  sa  vieille  cuirasse, 
et  il  était  encore  ce  que  Charles-Quint,  la  transaction 
de  f’assaw  et  le  traité  de  Weslphalie  l’avaient  fait,  uii 
de  ces  chevaliers  des  antiques  légendes  qui  parais- 
saient se  mouvoir  sous  leur  pesante  armure,  et  quand 
on  s’en  approchait , ils  n’étaient  que  squelettes  et 
poussière,  comme  le  chevalier  de  la  Mort  d’Albert 
Durer  ; Mayence , Erfurlh  et  Kœnigstcin , les  trois 
places  de  guerre  de  l’électeur  comptaient  à peine 

(3j  Extrait  d'an  rapport  de  Camion  , présenté  «i  la  Convention 
le  IX  décembre  P/02  : 

s L'aristocratie  règne  partout  ; il  faut  Jonc  détruire  toute»  les 
autorité*  ciblantes.  Bien  ne  doit  survivre  au  régime  ancien  , lors- 
que le  pouvoir  révulotionnaire  se  montre  ; il  faut  que  le  «ystènic 
populaire  s’établisse  , que  les  peuples  soient  convoqués  en  assem- 
blée» primaire*,  qu’ils  nomment  de»  administrateur*  et  de*  juge» 
provisoire».  Ce  n'est  pas  tout  : en  entrant  dan*  un  pay»  quel  doit 
être  notre  premier  soin  ? de  prendre  pour  gage  Je»  frais  de  la  guerre 
le»  bien*  de  nos  ennemi».  Il  faut  donc  mettre  sou»  la  sauvegarde 
«le  la  nation  les  bien»  , meubles  et  immeubles  appartenant  au  Gsr, 
aux  princes,  à leurs  fauteur»,  adhérents,  partisans,  à leurs  satel- 
lite* volontaire»,  aux  communauté*  laïque*  e»  régulières , à tou* 
le*  complice*  «le  la  tyrannie.  * 
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pour  garnison  (rois  mille  hommes  de  toutes  armes , 
et  c’est  avec  des  invalides  et  des  bourgeois  que  se 
complétait  le  petit  corps  de  troupes  destiné  à défendre 
cette  place  aujourd'hui  si  formidable. 

Le  comte  de  Custinc  se  résolut  à l’enlever  par  un 
coup  de  main;  à peine  les  Français  ont-ils  quitté 
Spire  pour  se  porter  sur  Mayence , que  la  garnison 
abandonne  les  ouvrages  extérieurs  de  la  place,  et  se 
réfugie  sous  Ja  protection  des  murailles.  Un  parti  ré- 
publicain formidable  se  prononce;  Bœbmer  cl  Slamm 
vont  s'aboucher  dans  la  place  avec  les  chefs  de  ce 
parti  ; et  cela  librement,  comme  si  l’on  était  en  pleine 
paix  et  qu'il  s’agit  de  causer  science  et  commerce. 
Pendant  ces  négociations  si  extraordinaires,  l'armée 
française  que  dirige  M.  de  Custinc  arrive  en  colonnes 
serrées;  elle  a vingt  mille  hommes,  indépendamment 
d’une  multitude  de  volontaires  alsaciens  qui  marchent 
avec  elle  : que  serait  celle  petite  armée  devant  Mayence, 
s’il  ne  s’y  passait  des  choses  étranges,  des  trahisons 
inouïes?  Tandis  que  le  parti  républicain  continue  à 
s’agiter  dans  Mayence,  le  comte  de  Custinc  menace 
par  des  sommations  répétées  de  détruire  la  ville  cl  d’y 
lancer  des  milliers  de  bombes  qu’il  n’a  pas  ; il  offre 
la  fraternité  aux  habitants  et  aux  soldats , il  déclame 
contre  l’électeur,  en  ménageant  le  peuple  qu’il  caresse 
et  qu’il  flatte.  A certaines  époques,  il  surgit  pour  les 
hommes  des  crises  d’hésitation  et  de  découragement 
qui  leur  font  commettre  toute  espèce  de  lâchetés; 
il  ne  faut  pas  trop  leur  en  vouloir,  c'est  la  contagion 
de  la  peur,  la  plus  terrible  de  toutes.  Ainsi  étaient  les 
chefs  de*  la  garnison  de  Mayence  : menacés  par  une 
petite  armée  assiégeante,  et  surtout  par  le  parti  répu- 
blicain, ils  signèrent  la  capitulation  de  celte  forte  cité 
par  un  de  ces  entraînements  indicibles;  Mayence  fut 
au  pouvoir  des  Français  sans  qu’il  fût  même  tiré  une 

(I)  Extrait  d'une  lettre  du  grue  rut  Custinc  au  président  de  la 
convention  nationale  (Mayctice,  20 octobre  1702). 

« Citoyen  président , 

« Je  m'empresse  d’espt  iincr  à la  convention  nationale  le  bonheur 
que  j’éprouve  à me  trouver  clans  cette  cité,  qni  naguère  était  un 
plu*  puissants  boulevard*  du  despotisme,  qui  recevait  de*  loi* 
de  cet  électeur  qui , le  premier  et  avec  le  pin*  de  fureur,  a provo- 
qué toute*  Ica  puissances  A la  guerre.  Je  voit  que  le  germe  de  la 
liberté  était  chr<  beaucoup  d'individus  où  il  demande  à *c  déve- 
lopper. 

■ Avant-hier,  24  du  courant,  s’est  ouvert  i Mayence  un  club, 
•ou*  le  litre  de*  -fmil  de  la  constitution  et  de  la  république  fran- 
çaise , où  vont  te  développer  le*  principe*  d'éternelle  vérité  qui 
vont  réintégrer  le*  peuples  dans  leur*  droit*. 

« Celle  utile  institution  est  due  aux  *o  us  du  professeur  Dochroer 
et  du  docteur  VViulcking,  que  l’un  et  l’autre  j'ai  cru  devoir  attacher 
à la  cause  de  la  révolution,  et  A qui  je  fai*  un  traitement  provi- 
soire de  cinq  cents  francs  par  moi* , pour  les  indemniser  des  grands 
sacrifices  qu’ils  ont  faits...  Plu*  de  deux  cents  citoyens  maycuçsis 
se  sont  trouvés  avant-hier  A la  première  séance  ; hier  te  uombre 
était  plu*  que  doublé}  on  va  ) inviter  le»  habitant*  des  petites  villes 
et  des  campagnes. 


seule  volée  de  canon  ; et , pour  compléter  cette  défec- 
tion à la  patrie,  plusieurs  officiers  de  l'armée  alle- 
mande passèrent  au  service  de  la  France  : le  major 
Esmeyer,  le  signataire  de  la  capitulation , accepta  le 
grade  de  colonel  d’un  régiment  d’infanterie. 

Qui  peut  dire  l'ivresse  que -ce  succès  inespéré  jeta 
dans  l’armée  française  (i)  ! le  boulevard  de  l'Allemagne 
était  abaissé  sous  le  drapeau  tricolore,  cl  cela  presque 
sans  coup  férir  ; il  n’y  avait  désormais  plus  rien  d’im- 
possible, et  marcher  en  avant  fut  le  cri  général. 

Mayence  était  un  point  central  d’où  l’armée  fran- 
çaise allait  se  répandre  sur  toute  l’Allemagne;  par  un 
mouvement  à droite,  elle  pouvait  s’emparer  de  Man- 
heim,  la  ville  si  gaie,  si  commerçante,  sur  la  frontière 
suisse;  par  la  gauche,  elle  pouvait  marcher  sur  Co- 
blentz  cl  sc  rapprocher  ainsi  du  corps  du  général 
Kcllermaun;  enfin  elle  avait  à sa  face  Francfort,  pres- 
que au  cœur  de  l'Allemagne.  Une  conversion  de  droite 
sur  Manheim  n’avait  d’autre  résultat  que  de  rendre 
les  Français  maîtres  du  haut  Rhin  en  se  rapprochant 
de  la  Suisse  ; la  stratégie  commandait  une  marche  sur 
Coblcnlz,  car  le  principe  militaire  est  de  ne  jamais 
s’isoler  même  dans  le  succès,  et  les  ailes  doivent 
incessamment  pirouetter  sur  le  centre;  marcher  sur 
Cohlenlz,  c’était  préparer  sa  jonction  avec  le  général 
Kellermann , qui  lui-même  appuyait  l’armée  du  géné- 
ral Dumouricz  en  Belgique.  Toutes  ccs  considérations 
s’ciïaraient  aux  yeux  du  comte  de  Custine  devant  la 
gloire  profitable  de  s’emparer  dcFrancfort-sur-lc-Mcin. 
Francfort  n’était  qu’à  quelques  lieues  de  Mayence; 
ville  des  banquiers,  capitale  des  richesses  de  l'Alle- 
magne, on  pouvait  la  rançonner  à l’aise,  et  quelques 
millions  de  florins  restaureraient  l’armée.  C’est  aussi 
à ce  dernier  parti  que  se  décida  M.  de  Custine,  contre 
l’avis  du  général  Kcllermaun , qui  lui  écrivait  de  se 

■ Il  va  sc  former  de  semblables  société*  A Worni*  cl  A Spire  ; je 
vai»  chercher  A engager  quelques  citoyens  de  Slraahourg,  recom- 
mandable* par  leur*  vertus,  leurs  principes,  leurs  talents  oratoires 
cl  leur*  écrits,  A venir  prendre  part  A ces  séances 

« Je  demande  A être  autorité  A leur  atsigner  des  traitements,  ce 
que  je  ferai  provisoirement , ne  pouvant  déplacer  de  leurs  demeures 
des  riloyens  aussi  utile*  tan*  leur  donner  de*  indemnités. 

■ La  république  française  doit  des  moyens  de  s’instruire  A ee* 
peuples  que  le»  prêtres  cl  U servitude  ont  tenu»  dans  la  plus  pro- 
fonde ignorance,  et  je  pente  servir  parfaitement  la  république, 
suivant  ton  vœu,  en  ue  perdant  pas  un  instant  pour  ré|isiidrt  la 
lumière,  cl  faire  germer  dans  les  Ames  les  principe*  des  vérités  éter- 
nelles. Ce  soin  a clé  un  des  premiers  qui  in’sienl  occupé. 

■ Ce  dont  je  doiv  assurci  les  représentants  du  peuple,  c’est  que, 
dans  cinquante  jour* , la  télé  de  poul  de  Mayence  finie , toutes  les 
puissances  conjurées  ne  raviraient  pat  aux  arme*  de  la  république 
la  ville  de  Mayence.  Celle  ville,  outre  près  de  deux  cents  pièces  de 
canon,  renferme  plus  de  quatre  cent  mille  boulet*  et  de  La  poudre 
dan*  la  même  proportion. 

■ I>c  toutes  parts  les  princes  des  Etats  de  l'Empire  s’empressent 
A reconnaître  la  république  française  ; ceux  éloignés  de  moi  de  plus 

j rie  vingt-cinq  licites  demandent  des  sauvrgaides.  » 

• l/c  citoyen  français,  général  d'armée,  Cnnn  » 
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porter  sur  Coblentz  pour  entrer  dans  le  mouvement 
général  de  l'armcc. 

Déjà  commençait,  il  faut  le  répéter,  ce  système  de 
contributions  et  de  pillages  qui  créa  tant  d'ennemis 
et  d’obstacles  à la  révolution  ; les  beaux  florins  d’or 
aiguillonnaient  l’activité  des  chefs  de  corps,  et  l'armée 
républicaine  se  décida  pour  une  marche  en  avant  sur 
Francfort.  Une  fois  Mayence  au  pouvoir  des  Français, 
la  ville  des  capitalistes,  sans  défense,  sans  énergie, 
travaillée  par  l’esprit  démocratique,  devait  nécessai- 
rement se  soumettre  ; quelques  patrouilles  de  cavalerie 
lancées  dans  la  plaine  amenèrent  la  capitulation  de  la 
cité  de  bourgeoisie.  A Francfort,  M.  de  Custinc  put 
accomplir  son  système  de  contributions  forcées  et  de 
rançons  violentes.  Dans  la  plus  riche  des  villes  d’Alle- 
magne, où  les  florins  se  remuaient  à pelletées,  Custinc 
imposa  cinq  millions  à réaliser  dans  trois  jours  sur 
la  banque;  les  idées  de  fraternité  française  durent 
singulièrement  souffrir  d'un  système  de  propagande 
qui  se  résumait  à la  fin  par  des  contributions  de  flo- 
rins levées  sur  les  habitants  (1). 

L’invasion  hardie  de  l’Allemagne  s'était  accomplie 
pendant  la  négociation  qui  assurait  la  retraite  des 
Prussiens  sur  la  Belgique,  l.a  convention  militaire 
conclue  entre  les  généraux  Massenbarh  et  Dumou- 
riez,  portait  sur  celle  base  : libre  retraite  des  Prus- 
siens sur  la  Meuse  et  jusqu’à  ce  moment  neutralité 
absolue.  Le  Ier  octobre,  par  une  magnifique  journée, 
le  mouvement  rétrograde  de  l’ennemi  commença  dans 
un  ordre  parfait.  Jamais  cette  armée  n’avait  été  plus 
belle;  jamais  la  discipline,  si  fortement  établie  par 
Frédéric,  n'avait  brillé  d’un  plus  vif  éclat.  Nul  ne 
prétendit  inquiéter  cette  retraite;  les  généraux  Kel- 
lermann  et  Valence  la  suivaient  par  ses  flancs,  jusqu’à 
ce  que  le  duc  de  Brunswick  eût  mis  l’Aisne  entre  lui 
et  les  Français.  Les  Prussiens  évacuèrent  successive- 
ment Verdun , Longwy,  et  ce  qui  dut  être  particuliè- 
rement remarqué,  c’est  qu’après  cette  capitulation, 
à chaque  halle  militaire,  des  conférences  s'engageaient 

(1)  Cnitine  écrit  de  Maycncr,  dans  le*  premiers  jonrs  de  novem- 
bre 1792,  au  ministre  de  la  guerre  : « Fai  Ira  de»  v«rux  pour  que  U 
fortune  toit  favorable  aux  troupe»  de  la  république.  Je  u'ai  d'au- 
tre moyen  d'empécbcr  l'ennemi  de  uic  cerner  que  de  tenter  le  tort 
de»  combats.  ' » 

(2)  Dans  une  conférence  au  village  de  Glorieux,  près  de  Verdun, 
le  11  octobre  1792,  entre  le»  généraux  français  Arthur  Dillou  rl 
Galba  ml , et  le  général  prussien  Kalkreulh,  celui-ci  pila  en  ces 
termes  : « Je  n'ai  pat  été  consulté  sur  la  guerre  présente;  mais  la 
Prusse  a suivi  l'impulsion  donnée  4 l'Europe  entière,  par  la  crainte 
de  voir  se  propager  des  opinions  qui  ne  conviennent  point  aux 
princes.  Quanta  la  sommation  que  vous  avez  faite,  clic  serait  sus- 
ceptible de  bien  des  observations;  vous  dictez  de»  lois,  cl  cepen- 
dant vous  n'avez  gagné  aucune  bataille;  nos  armée»  combinées  sont 
aussi  fortes  quu  les  vôtres.  Voos  aurez  Verdun,  mais  si  nous  nous 
obstinions  i le  «farder,  vous  ne  pourriez  y entrer  qo'après  une  vic- 
toire. J'espère  que  notre  conduite,  en  von»  rendant  la  place,  vous 
prouvera  Ictlétir  du  roi  de  t’at  ranger  avec  la  France,  i — « U roi 
de  Prusse,  lépombl  Artliui  Dillcn,  pourrait  donner  en  ce  moment 


soit  entre  les  officiers  généraux , soit  entre  des  agents 
particuliers,  dans  les  termes  les  plus  intimes  (2),  les 
plus  confiants  : on  parlait  incessamment  sous  la  tente, 
comme  d'une  chose  désirable , de  la  paix  ferme,  sta- 
ble, entre  la  France  et  la  Prusse  : pourquoi  avait-on 
pris  les  armes  entre  deux  nations  qui  ne  devaient 
jamais  se  heurter?  n’étail-il  pas  contraire  à tous  les 
principes  de  la  vieille  diplomatie  de  voir  la  Prusse 
unie  avec  l’Autriche  contre  la  France?  La  convention 
cllc-mèmc,  si  méprisante  pour  les  rois,  ménageait 
essentiellement  Frédéric-Guillaume  dans  ses  déclama- 
tions ; les  commissaires  Prieur  (de  la  Marne) , Carra , 

, le  marquis  de  Sillery,  avaient  d’incessantes  confé- 
rences avec  le  duc  de  Brunswick,  qui  manifestait  en 
toute  circonstance  une  admiration  haute  et  sans  dé- 
guisement pour  les  hommes  d’énergie  de  la  conven- 
tion et  de  la  république.  On  voyait  bien  que  le  conseil 
exécutif  voulait  détacher  la  Prusse  de  toute  idée  de 
guerre  : si  l’on  pouvait  l’entraîner  à reconnaître  la 
république  française,  quelle  force  morale  pour  le 
nouveau  gouvernement?  Une  fois  cette  neutralité  du 
cabinet  de  Berlin  admise  et  proclamée,  le  général 
Dumouriez  restait  maître  d'agir  sur  les  Pays-Bas  cl 
; d’envahir  la  Belgique;  l’Autriche,  réduite  à ses  pro- 
i près  forces,  avec  une  armée  de  quarante  mille  hommes 
à peine,  pourrait-elle  jamais  résister  à toutes  les  forces 
de  la  république,  alors  portées  à plus  de  soixante  el 
quinze  mille  hommes  sur  le  seul  point  de  la  frontière 
du  Nord?  Préoccupé  de  son  expédition  en  Belgique 
t contre  les  Autrichiens , le  général  Dumouriez  écrivait 
incessamment  de  se  montrer  très-large,  très-facile, 
pour  un  traité  militaire  avec  la  Prusse;  cette  puissance, 
de  toute  nécessité,  se  détacherait  tôt  ou  tard  du  sys- 
tème autrichien.  Et  à cet  effet  on  envoyait  de  nouveaux 
agents  à M.  de  Dohrn,  à Bruxelles,  pour  le  déterminer 
à la  paix;  on  faisait  n la  Prusse  de  grandes  offres, 
pourvu  qu’elle  reconnût  hautement  la  république 
française  eu  proclamant  sa  neutralité  militaire  dans  la 
guerre  actuelle  (5). 

une  preuve  convaincante  «le  *cs  dispositions  pour  la  nation  fran- 
çaise ; ce  serait  de  séparer  entièrement  scs  armées  de  relies  de  ses 
allié»,  ci  de  reswr  «le  protéger  ci  de  couvrir  leur  retraite.  » — «Mai» 
vous  ut»,  «lit  Kalkreulh,  que  quand  «les  voyageurs  se  sont  promis 
de  faire  route  ensemble,  l'honneur  vent  qu’il»  l'achèvent  conjointe- 
ment ; ce  n'csl  pourtant  |ui  une  raison  pour  qu'ils  recommencent 
une  nouvelle  route.  ■ 

(3)  llinrconférencecul  lieu  en  plein  rlump,  a U -dessous  du  coteau 
de  Saiul -Barthélemy,  4 une  «lcrui-lieuetle  Verdun,  le 8 octobre  1792, 
entre  le»  généraux  Laborcllière  de  Galband  «l’une  |url,  le. général 
Kalkrcutli.  le  doc  «le  Brunswick  el  un  général  bvssois  «le  l'autre. 
Les  «leux  généraux  français  y déployèrent  une  telle  fierté,  que  le 
duc  de  Brunswick  s'écria  : « Nation  étonnante , 4 peine  »' est-elle 
déclarée  république,  qu'elle  en  prend  «léj à le  langage.  Je  suis  f4irl»«:, 
ajouta  le  duc,  que  Dumouriez,  au  sujet  de  mon  dernier  manifeste  , 
ait  prit  de  l'humeur  pour  quelques  paroles  insignifiantes  qui  s'y 
trouvent;  ces  expression»  m jettent  dans  le  peuple;  mai*  les  per- 
sonnes instruite»  *av«'iit  le»  apprécier.  » le  général  Galhaud  ayant 
parlé  de»  droit»  du  peuple  français , devenu  libre , el  «le  la  souve- 
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Pendant  ccs  négociations,  le  général  Dumouriez 
méditait  son  expédition  en  Belgique;  ses  espérances 
de  possession  et  de  conquête  reposaient  sur  des  notions 
positives  et  des  éléments  infaillibles  ; dans  un  court 
voyage  à Paris,  il  les  avait  exposés  aux  comités  de  la 
convention  nationale  : la  première  cause  de  succès 
paraissait  au  général  en  chef  l'esprit  antiaut richien  des 
provinces  Belges,  le  besoin  de  remuer  qu’elles  avaient 
manifesté  à toutes  les  époques  ; dans  le  Brabant  et  la 
Flandre  il  existait  un  parti  français  très-puissant,  et  la 
propagande  avait  agi  avec  cflicacité  pour  l’entraîner  à 
la  cause  républicaine.  Si  l’on  séparait  les  Prussiens  de 
l’armée  autrichienne,  il  restait  à peine  (rente  mille 
hommes  effectifs  dans  les  Pays-Bas , cl  l’on  pouvait  I 
leur  en  opposer  soixante  et  dix  mille.  Le  général  Du- 
mouricz  promettait  donc  la  conquête  de  la  Belgique 
comme  un  résultat  facile  à réaliser. 

La  question  était  de  savoir  ce  qu'on  ferait  de  cette 
conquête  une  fois  accomplie . réunirait-on  ce  territoire 
à la  France,  ou  bien  la  Belgique  ferait-elle  une  souve- 
raineté, une  république  à part?  Dans  toute  hypothèse, 
si  la  conquête  était  achevée  sans  précaution,  sans 
ménagement , avec  des  idées  anticalholiqucs  et  l'es- 
prit de  pillage,  une  réaction  populaire  pourrait  bien 
se  manifester  contre  la  France.  Il  était  à craindre  en 
Belgique  de  heurter  le  principe  religieux  dans  ces  i 
cités  fortement  catholiques;  les  prêtres  étaient  la 
portion  éclairée,  libérale  de  la  nation,  et  il  était  peu  I 
dans  l’esprit  de  la  révolution  française,  dominée  par  ' 
le  xviii0  siècle,  de  ménager  ccs  croyances,  ccs  formes  j 
religieuses,  et  de  ne  pas  railler  ces  processions  ardentes 
des  cités  d'Anvers , de  Mous , de  Gand , de  Liège , de 
Bruxelles. 

Deux  grandes  plaies  allaient  désormais  gâter  l’es- 
prit populaire  de  la  révolution  française;  le  pillage 
organisé  et  les  petites  impiétés  philosophiques.  Ce  que 

rainclé  nationale  : « Je  ne  conteste  nullement  A votre  nation, 
répondit  le  duc,  le  droit  «le  régler  ton  gouvernement  ; miii  a-t-elle 
choisi  la  forme  qui  convient  le  mieux  A ton  caractère?  Voilà  ce 
dont  on  doute  généralement  en  Europe  ; cl  ccrtc»  , quand  je  tuit 
venu  en  France,  je  n'avait  d’autre  but  que  de  concourir  à rétablir 
l'ordre.  * — «U  meilleure  preuve  que  puitte  donner  le  duc  de 
Brmuaicl , répliqua  le  général  Lilntrcllière,  «le  te*  lieurcutet  «lit-  ' 
imitions  A notre  égard,  est  d'évacuer  le  territoire  français  avant 
qne  not  armées,  qui  te  grossissent  journellement , ne  l'j  forcent... 

Si  tout  voiilea  traiter  pour  la  reddition  de  Verdun , je  ne  doute  pat 
que  la  nation  n'arcorde  aux  Piimiru*  Imite»  les  facilités  qui  peu- 
vent te  concilier  avec  intérêts  et  ta  vengeance  qu'elle  «luit  tirer 
de  ton  territoire,  t l.c  duc  te  réservant  de  prendre  Ica  ordres  «lu 
roi  A ce  tujet , Huit  par  demander  une  stitpcusion  «l'Iiotlilitét 
entre  les  veJeltr»  pour  vingt-quatre  heure».  En  quittant  lct 
«leux  généraux  fiançait  : a Continuel  l'un  et  l'autre  A bien  ser- 
vir votre  pallie,  leur  dil-il,el  eroye*  que,  malgré  la  teneur 
«Ica  manifcstci,  ou  ne  peut  s'empêcher  «l  olnncr  ceux  qui  tra- 
vaillent avec  loyauté  à assurer  l'indépendance  de  leur  paya.  » 
Pendant  la  conférence.  Ica  soldats  «lct  «leux  partis  buvaient  et 
fumaient  ensemble. 

(Il  Le  «lue  de  RmnswicL  lit  proposer  an  général  Kellci matin 
«ut  entrevue  pour  le  21  octobre,  au  cbAicau  île  Daiibmogr  , enlie 
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le  comte  de  Guslinc  avait  fait  h Francfort  donnait  la 
mesure  de  ce  qui  sc  préparait  dans  tous  les  pays  en- 
vahis; il  est  peu  de  dévouement  en  matière  politique 
qui  aille  jusqu’au  sacrifice  des  écus;  cl  ce  partage 
d’impietés  des  commissaires  de  la  convention  el  des 
généraux  philosophes , ta  persécution  des  prêtres , la 
profanation  des  églises,  devaient  heurter  profondé- 
ment les  habitudes  et  tes  pensées  religieuses  des  Bel- 
ges. Le  général  Dumouriez  pourtant , tout  préoccupe 
de  son  plan  d’invasion  en  Belgique , laissait  ta  négo- 
ciation politique  avec  les  Prussiens  se  continuer  par 
les  agents  naturels,  le  ministre  des  affaires  étrangères 
Lebrun,  au  nom  de  ta  république,  cl  par  M.  de  Dohm, 
au  nom  de  ta  Prusse.  Tout  s’y  préparait  sans  animo- 
sité; on  auraitdit  que  ta  paix  la  plus  profonde  existait 
depuis  longues  années  entre  les  deux  cabinets  de 
Paris  cl  de  Berlin  ; le  général  kcllerraann  n’eul  plus 
qu’un  rôle  d’observation,  et  toutes  les  forces  républi- 
caines actives  se  concentrèrent  sur  ta  frontière  pour 
seconder  ta  conquête  de  la  Belgique.  On  ne  s’explique 
pas  l’étrange  aveuglement  du  duc  de  Brunswick  à l’as- 
pect de  cc  mouvement  d’invasion  si  visible  (I)  ; était- 
il  loyal  cl  politique  de  laisser  tout  le  poids  de  la  guerre 
sur  les  Autrichiens,  qui  n’avaient  pas  trente  mille 
hommes  dans  la  Belgique?  Aussi  d’étranges  bruits 
coururent  alors  en  Allemagne  : il  y eut  bien  des  dettes 
payées,  bien  des  patrimoines  rachetés;  des  diamants 
el  des  pierreries  ornèrent  de  jeunes  fronts  à Berlin, 
el  dans  les  bals  de  Sans-Souci  cl  de  Polsdam,  on  vit 
briller  plus  d’un  diadème  enrichi  des  dépouilles  du 
garde-meuble  cl  de  ta  noble  couronne  de  Louis  XVI 
cl  de  Marie-Antoinette. 

Dans  l’état  d’anxiété  el  de  crainte  où  sc  trouvait 
l’Europe  à l’égard  de  la  révolution  française,  rien  ne 
fut  d’un  plus  fatal  effet  que  la  nouvelle  étrange  cl 
aussitôt  répandue  de  ta  retraite  des  Prussiens  : com- 

Lusttiibourg  et  Long* y,  en  le  prévenant  qu'il  serait  question  Je 
pn)|Hiiilioni  «le  paix.  Kcllermanu  s'y  rcn»lit,  et  trouva  réunis  le  duc 
de  Biunieifl,  le  prince  héréditaire  de  llohmlobc,  le  prince  «le 
Rcust , ambassadeur  de  l'Empereur,  cl  le  marquis  de  Lticchesiiu. 
Le  duc  prenant  la  parole  : • Général,  dit-il , non»  vous  avons  prie 
de  venir  A ce  rendei-vout  pour  vous  parler  de  paix  ; a et  mi  même 
temps  il  l'engage  A en  poser  liii-niéute  les  bases.  ■ Cela  notera  fa» 
difIScile,  répond  Kcllermanu,  qni  avait  scs  instructions-  Reconnais- 
se* la  république  française  le  plus  authentiquement  possible,  et  uc 
vous  mêle*  jamais  directement  du  roi  ni  des  émigrés  ; le*  soir*» 
dilbciillés  |Kiurronl  facilcuienl  s'aplanir,  s II  demanda  alors  au  «Inc 
de  vouloir  bien  s'expliquer  A son  tour,  a Eli  birni  répond  le  duc, 
nous  nous  en  retournerons  chacun  clics  nous  comme  «le»  gens  de 
noces.  Quant  A moi,  ajoulait-il,  je  pense  que  l’Empereur  ayant 
clé  agresseur,  les  Pays-Uas  doivent  être  donnés  A la  France  en 
dédtiinnugetncnl.  > A ccs  mots,  le  prince  de  lieu»»  ayant  montré 
de  l'humeur,  le  due  feignit  «le  ne  pas  le  remarquer,  cl  dit  à Kcllcr- 
manu  : s Général,  rende*  compte  A la  convention  nationale  que  nous 
sommes  tous  disposés  à la  paix  ; et  pour  vous  le  prouver,  la  conven- 
tion n'a  qn'A  nommer  des  plénipotentiaires  et  désigner  un  lieu 
pour  les  conférence»;  nous  nous  y rendrons.  En  attendant  , nous 
nous  tiruihon*  soit  à Luxembourg,  soit  dam  le*  Pays-Bas,  où  l'ou 
pouna  non»  avertir.  ■ 
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ment  se  faisait-il  que  la  plus  belle  armée  du  monde, 
disciplinée  par  le  grand  Frédéric,  sous  un  général  de 
remarquable  mérite  tel  que  le  duc  de  Brunswick , se 
fût  résolue  à la  retraite  en  face  d’un  ramassis  de  re- 
crues et  de  régiments  désorganisés?  Quoi  ! sans  ré- 
sistance, sans  essayer  une  bataille,  on  évacuait  Ver- 
dun, Longwy,  pour  se  retirer  derrière  la  Meuse!  Les 
plus  durs  jugements  étaient  portés  dans  le  camp  des 
émigrés  (I)  et  sous  les  tentes  des  Autrichiens;  on  je- 
tait bien  des  accusations,  je  le  répète , contre  le  duc 
de  Brunswick  et  les  hommes  d'État  du  cabinet  de 
Berlin.  L’élonncmcnl  fut  immense,  et  l’on  ne  savait 
pas  même  encore  quelle  en  serait  la  portée  (2).  Une 
première  victoire  de  l’insurrection  décuple  toujours 
ses  forces,  et  nul  ne  pouvait  calculer  l’élan  que  la  re- 
traite des  Prussiens  allait  donner  à l’armée  de  la  ré- 
publique : quelle  barrière  pourrait  on  désormais  im- 
poser à celle  furia  franccsc  déjà  si  redoutable  sous 
François  Ier?  C’est  moins  le  succès  matériel  d’une 
victoire  qui  grandit  une  armée,  que  le  sentiment  moral 
de  la  force  qu’elle  en  recueille;  ce  sentiment, l'armée 
française  le  portait  à l’extrême  sous  l’impulsion  de 
chefs  ardents,  impétueux.  Au  mois  de  septembre,  la 
France  voyait  l’invasion  gronder  sur  la  Marne;  un 
mois  après,  le  territoire  était  délivré;  Mayence  subis- 
sait le  drapeau  tricolore  suspendu  a ses  hautes  mu- 
railles, et  Francfort  recevait  l’avant-garde  de  M.  de 
Cusline,  en  payant  quelques  millions  de  florins.  A 
Lille,  plus  de  siège,  et  le  général  Dumouriez  apparais- 
sait sur  les  frontières  de  la  Belgique  avec  une  armée 
d’invasion.  Aux  Alpes  même,  l'armée  française  pre- 
nant l'initiative  menaçait  la  Savoie  et  la  principauté 
de  Nice.  Dès  ce  moment,  la  révolution  commençait 
son  système  d’invasion  active  et  peut-être  permanente, 
l-a  constitution  de  1701  avait  bien  déclaré  que  la 
France  ne  ferait  plus  de  conquêtes  cl  qu’elle  se  ren- 
fermerait désormais  dans  ses  propres  limites;  mais 
avec  l’extrême  élasticité  des  opinions  sur  la  souve- 
raineté populaire,  ne  serait-il  pas  toujours  facile 
d’interpréter  ce  principe  dans  le  sens  même  de  la 
possession;  ne  pouvait-on  pas  appliquer  cette  autre 

(1}  Voici  comment  le  marralul  «le  Culrin  s‘<  sprintait  à la  fiai 
d'octobre  I7U2,  dans  une  lettre  interceptée  i Mjllrt-Dupan,  mr  la 
retraite  il***  armée*  coalisées  : « flou»  voici  à peu  pré*  au  même  point 
où  nous  « lion»  il  y a un  an  ; notre  situation  est  même  pire.  La  cam- 
pagne a été  un«  cuecèi  et  elle  «levait  être  telle.  J’avai«  prévu  une 
partielle  ce  qui  «levait  arriver.  Lcideux  puissance*  confédérée»  ont 
méprise  me*  avis  cl  cens  des  émigré*  le*  plu*  capable*  d'en  donner 
de  lion*  ; élit*  n’ont  paru  agir  «pie  pour  elles-mêmes  Cependant , 
comme  la  gloire  et  même  l'intérêt  «le  l'Autriche  et  de  la  Prusse  se 
trouvent  plut  qup  jamais  compromis,  ec  qu'elle*  n’auraient  plu* 
voulu  faire  jionr  nous,  clics  le  feront  pour  elles-mêmes. ..  La  Prusse 
vacille  en  ce  moment  ; elle  est  mécontente  cl  vomirait  entrer  en 
Mi^ocialîon*  ; mais  elle  sera  entraînée  par  l'ascemlant  et  la  force 
«le»  circonstances,  d’autant  pins  que  le  point  «le  ralliement,  le  centre 
vers  lequel  pourraient  aboutir  1rs  négociations  (la  rojauté)  n'nislc 
plut  Le  printemps  prochain  verra  renaître  une  guerre  terrible...  » 


maxime  de  la  politique  révolutionnaire,  que  lorsque 
le  peuple , source  cl  principe  de  loute  souveraineté, 
voudrait  renverser  son  gouvernement,  il  en  serait  le 
maître,  et  que  si  sa  volonté  se  manifestait  pour  une 
réunion  à la  France, il  le  pourrait  sans  que  nul  eût  le 
droit  de  s’y  opposer?  Au  moyen  de  celte  intervention 
delà  souveraineté  populaire  dans  la  diplomatie,  il 
n’était  pas  de  limites  aux  invasions  de  la  France  : la 
Belgique,  l’Allemagne,  l’Italie,  pouvaient  se  trouver 
englouties  par  la  révolution  et  en  vertu  de  son  prin- 
cipe de  démocratie. 

Si  donc  la  retraite  des  Prussiens  produisit  une  triste 
surprise  parmi  les  cabinets  de  l’Europe,  elle  les  fit 
plus  profondément  réfléchir  encore  sur  les  moy  ens  de 
répression  d’un  fait  si  grandement  perturbateur.  Tant 
que  la  révolution  n’avait  pas  pris  l’initiative,  on  ne  la 
redoutait  que  comme  une  de  ces  effervescences  passa- 
gères qui  sc  dévorent  souvent  par  leurs  propres  excès  : 
aujourd'hui  il  fallait  la  juger  plus  sérieusement,  car 
elle  menaçait  les  États  par  les  principes  et  par  les 
armes;  on  devait  se  réunir  et  s'entendre  au  plus  tût 
pour  empêcher  l’Europe  d'être  bouleversée. 

Ainsi , ce  qui  aida  la  coalition  à sc  former,  ce  fut 
précisément  la  retraite  des  Prussiens  et  l'attitude 
conquérante  de  la  révolution  française.  11  fallait  son- 
ger à se  défendre,  cl  M.  Pitl  lui-même,  si  froid  pour 
la  cause  des  Bourbons,  allait  sc  déterminer  à quelque 
grand  coup  militaire  contre  l'ambition  de  la  France 
républicaine.  En  jetant  les  yeux  sur  le  continent , ce 
grand  homme  d'État  vit  d’abord  la  Russie  toute  préoc- 
cupée de  la  question  polonaise,  qui  devait  tût  ou  lard 
sc  résumer  en  un  partage  entre  la  Russie,  l’Autriche  et 
la  Prusse.  Un  tel  acte  dans  la  diplomatie  pouvait  être 
préparé  de  deux  manières  : ou  par  une  convention 
amicale,  ou  parla  guerre  ; le  premier  parti  était  le  plus 
facilement  réalisable , et  M.  Pitl,  loin  de  s’y  opposer, 
ne  vit  dans  cet  événement  qu’un  moyen  de  porter, 
réunies  en  un  faisceau,  les  forces  des  trois  cours  contre 
la  révolution  française,  pour  en  éteindre  le  foyer.  Les 
Russes  n’avaient  pas  encore  paru  en  ligne  conduisant 
leur  masse  terrible;  les  Autrichiens  n'avaient  employé 

{2}  Déjà  sc  manifestaient  plusieurs  défections  parmi  les  alliés 
allemand*. 

Lettre  du  landgrave  de  Heue-Cauel , datée  de  Luxembourg  U 
10  octobre  1702,  au  duc  de  Bruneroick. 

« L’invasion  française  (celle  du  général  Cusline)  paraissant 
s'étendre  de  plus  en  plus,  riige  absolument  le  retour  de  mon  corps 
de  troupe»  de  la  France  ad  bas-comté  de  Caltcllcnbogen  , pour  la 
défense  de  Kheinfelds.  Que  Votre  Altesse  daigne  me  les  envoyer  au 
plus  têt  ; leur  état  actuel , après  avoir  perdu  Uni  de  chevaux  et  eu 
tant  «le  fatigues,  leur  défend  «le  prendre  parti  d'autre» opérations 
militaires;  ce  serait  i Rhcinfcld»  que  ce  corps  pourrait  avoir  se* 
quartiers  d’hiver  cl  sc  remettre , en  couvrant  par  là  le  Rhin  cl  loute 
celle  contrée.  Je  ne  puis  passer  par  Coblcnta,  je  vais  par  Maastricht 
et  Cologne. 

s Signé:  Gtiusvu*.  ■ 
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qn’un  cinquième  de  leurs  forces,  el  les  Prussiens,  après 
la  honte  de  leur  retraite,  ne  demanderaient  pas  mieux 
que  de  reconquérir  leur  renommée  à la  pointe  de  leur 
sabre.  Il  y avait  un  cri  tellement  universel  contre  leur 
dernière  campagne,  que  la  rougeur  montait  au  front  de 
plus  d’un  soldat  de  Frédéric.  Le  Danemark,  persislant 
dans  sa  neutralité,  conservait  son  chargé  d’affaires  à 
Paris;  la  Suède,  depuis  l’assassinat  de  Gustave  III, 
gardait  également  une  attitude  neutre;  l’usurpation  de 
l’oncle  sur  le  jeune  neveu  ne  pouvait  s’accomplir  que 
par  le  principe  révolutionnaire,  et  le  régent  fraterni- 
sait sans  hésitation  avec  la  république  française. 

La  Hollande,  restée  neutre,  pourrait-elle  demeurer 
longtemps  encore  dans  cette  situation  expectante  jus- 
qu’à l’égoïsme,  lorsque  l’invasion  de  la  Rclgique  allait 
retentir  à scs  frontières  (1)?  Le  prince  d’Orange 
devait  tout  à l’Angleterre  ; le  jour  où  serait  arboré  le 
drapeau  tricolore  à Bruxelles,  le  stathouder  n’igno- 
rait pas  que  le  parti  républicain  en  Hollande  boule- 
verserait son  pouvoir,  et  ce  motif  devait  déterminer 
la  maison  d’Orange  à déclarer  la  guerre.  Depuis  la 
prise  de  Mayence  et  de  Francfort,  il  était  également 
facile  à l’Autriche  de  pousser  les  cours  secondaires 
d’Allemagne  dans  une  grande  coalition  : est-ce  que  la 
Saxe,  la  Bavière,  le  Wurtemberg  .jusqu’ici  parfaite- 
ment neutres,  pourraient  se  reposer  en  paix,  lorsque 
Mayence,  la  clef  de  l'Allemagne,  était  au  pouvoir  des 
Français?  Les  cercles  devaient  donc  mettre  leurarmée 
sur  le  pied  de  guerre.  Le  Piémont,  sans  attendre  les 
grands  cabinets,  avait  pris  l’initiative;  la  noble  el 
digne  maison  de  Savoie  se  plaçait  à la  tête  de  la  résis- 
tance; car,  flère  el  hardie,  elle  aimait  à se  rappeler 
la  longue  suite  des  victoires  de  ses  aïeux,  lellcsqu’cllcs 
sont  brodées  dans  les  grandes  tapisseries  des  Gobe- 
lins.  Quant  à l’Angleterre , M.  Pitl  laissait  marcher  les 
événements  de  telle  manière  que , lorsque  la  guerre 
serait  possible,  le  peuple  anglais  s’y  jetât  tout  entier. 

Il  n’est  pas  de  pays  au  monde  où  l’opinion  publique 
soit  plus  activement  consultée  qu’en  Angleterre:  le 
gouvernement  l’étudie , la  prépare,  et  au  moment  où 
une  résolution  est  prise,  la  nation  s’y  voue  corps  et 
biens.  M.  Pitl  entretenait  avec  soin  cette  opinion,  Irès- 

(1)  Le  comte  Louis  «te  Slircnbcrg,  envoyé  extraordinaire  rt  mini»' 
Ire  plénipotentiaire  k La  Baye , prea  le»  luoln  pnisumec* , rrniil , 
te  21  septembre  1792,  |ur  «aile  «le  l‘cm|it nonnement  du  rot 
Louis  XVI,  une  noie  par  laquelle  il  demandait  que,  tu  l<-  danger 
imminrnl  qui  menaçait  les  jours  de  !.ciir*  Majwtée  Trèa-Chrél  jeu- 
nes rt  de  la  famille  royale , el  la  crainte  trop  fondée  que  les  factieux 
en  France  se  permissent  contre  ces  angtiile*  personne*  des  actes  qui 
n'auraient  d'nalir*  bornmqne  Icromlilcdnrrime,  1rs  haute*  puis- 
sances voulussent  Lien  déclarer  ■ que,  dan*  le  cas  où  un  Imrrihlc 
attentat  pût  avoir  lieu,  elles  ne  permettraient  aucun  séjour  et  ne 
donneraient  aucune  protection  k aucune  |*ersonne  qui  aurait  pu  y 
prendre  part  d'une  manière  quelconque.  » la1*  étals  generaux  dé  fê- 
lèrent à cette  note  , et  lord  Grenville  y accéda  également , an  nom 
du  loi  d'Angleterre , par  une  réponse  officielle  sur  la  demande  for- 
melle qui  lui  fut  ad  misée  à ccl  effet  par  le  comte  de  Sladion  et  le 
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effrayée  déjà  des  progrès  de  la  révolution  française. 
Dès  que  le  drapeau  tricolore  sc  montra  sur  les  fron- 
tières belges,  pour  menacer  Anvers,  tout  fut  dit  pour 
la  paix  ; les  whigs  perdirent  de  leur  crédit;  la  majo- 
rité parlementaire  s’accrut , et  M.  Pitt  se  prépara  sur- 
le-champ  à porter  un  coup  vigoureux  : on  arma  dans 
les  ports  ; des  mesures  furent  prises  pour  que  Parte 
du  conseil  déclarant  la  guerre  vit  cent  cinquante  vais- 
seaux de  haut  bord  sur  toutes  les  mers. 

Dans  cc  mouvement  général  des  cabinets  contre  la 
révolution  française,  une  question  dut  naturellement 
se  présenter  : que  feraient  les  deux  branches  cadettes 
de  la  maison  de  Bourbon , placées  par  la  politique  de 
Louis  XIV  cl  de  Louis  XV  sur  les  trônes  d’Espagne 
et  de  Naples?  Plus  spécialement  intéressées  aux  des- 
tinées de  leur  race,  ces  deux  branches  d’un  même 
rameau  devaient  profondément  ressentir  le  mal  porté 
à la  racine  même  du  vieil  arbre.  Si  Naples  était  trop 
éloigne  du  théâtre  des  événements  pour  agir  d’une 
manière  active,  il  n’en  était  pas  ainsi  de  l’Espagne, 
qui  s’étendait  sur  une  frontière  de  soixante  lieues  au 
midi  de  la  nouvelle  république;  cl  Charles  IV  reste- 
rait-il insensible  aux  désastres  de  Louis  XVI?  J’ai 
déjà  dit  la  tendance  de  la  politique  espagnole  sous  le 
ministère  du  comte  d’Aranda.  Le  plus  grand  fléau 
pour  un  État,  c’est  d’être  gouverné  en  vertu  de  cer- 
tains principes  d’innovation  qui  tuent  les  vieilles  cou- 
tumes, les  antiques  forces  de  la  société,  sans  en  pro- 
duire de  nouvelles;  cl  tel  fut  l’esprit  philosophique 
du  xvine  siècle,  plein  de  mauvais  instincts  et  fort 
impuissant  pour  créer.  Le  comte  d’Aranda,  longtemps 
ambassadeur  à Paris,  fut  porte  au  ministère  dans  les 
circonstances  de  celle  prodigieuse  révolution  qui  en- 
traînait tout  à son  char;  on  vil,  avec  un  étonnement 
mêlé  de  quelque  mépris,  l’Espagne  protester  elle- 
même  contre  toute  coalition  dans  les  conférences  de 
Pilnitz.  Le  comte  d’Aranda,  admirateur  de  la  révolu- 
tion française  , ne  voulait  pas  la  combattre;  et  cc  fut 
seulement  lorsque  le  péril  de  Louis  XVI  s’accrut  (2), 
que  Charles  IV,  aidé  des  conseils  actifs,  ardents,  de 
sa  femme  Marie-Louise  de  Parme , porta  au  premier 
ministère  ce  guarda  del  corpo,  aux  cheveux  noirs, 

prince  de  CulcUCinli , envoyé*  extraordinaire*  de  l'Empereur  H 
du  roi  de*  Deua- Sicile*. 

(I)  F. itrail  d'une  mole  du  chevalier  Oearit , chargé  d'affairtt 
du  roi  d'Etpagne  à Parti,  au  gouvernement  fronçait  ( novem- 
bre 1792). 

« Sa  Majesté  Catholique  ne  «jurait  être  scrutée  de  vouloir  *c  mê- 
ler dr*  affaire*  intérieure*  île  l'Êlal,  lor*qu'ellc  vient  faire  entendre 
sa  voix  en  faveur  d’un  parent,  d'un  allié,  d’un  prince  malheureux, 
du  rbef  rlc  sa  famille...  Si  je  pouvait,  par  ma  réponse,  annoncer  an 
roi  que  le*  désir»  de  ton  cœur  ont  été  rempli* , heureux  d’avoir  été 
l'agent  d’une  négociation  aussi  humaine,  au**i  glorieuse  , heures»* 
d’avoir  bien  arrvi  ma  patrie  el  la  îôtre,  ce  jour  aérait  le  plu*  conso- 
lant de  ma  vie...  • 
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ondoyants , ce  Manocl  Godoï , lo  plus  bel  homme  des 
Caslilles , cœur  d’énergie  au  fond , plein  d’espérance, 
de  jeunesse  cl  de  grandeur,  avant  que  la  corruption 
eût  gâté  son  Ame.  Le  premier  conseil  de  Manuel  à 
Charles  IV  fut  pour  la  guerre  vigoureuse  à la  révolu- 
tion française;  dans  cet  âge  d'énergie  et  de  force,  il 
ne  calculait  que  par  le  sentiment  d'honneur  et  le 
désir  d’offrir  à Maria-Luisa  une  belle  épée  de  victoire. 
La  destinée  du  Cid  enthousiasme  tant  de  tètes  castil- 
lanes! Dès  ce  moment,  la  préoccupation  du  cabinet 
de  Madrid  est  de  sauver  Louis  XVI  ; il  offre  de  l’ar- 
gent , il  agit , mais  mollement , comme  un  cavalier  des 
Asturies  qui  se  réveille  de  sa  sieste  : ce  serait  une  trop 
grande  tache  pour  son  blason  pacifique  qu’une  goutte 
de  sang  tombé  d'un  échafaud  ! 

Quel  cercle  rapide,  puissant,  la  révolution  fran- 
çaise n’avait-elle  donc  pas  traversé  dans  l’espace  de 
deux  mois  à peine?  La  royauté  était  tombée  au  10 août, 
au  moment  de  l’invasion  du  territoire,  et  déjà  l'initia- 
tive de  la  guerre  appartenait  à la  république  nais- 
sante. La  Prusse,  tristement  annulée  par  la  retraite 
de  ses  troupes,  laissait  croire  aux  causes  honteuses 
de  la  détermination  du  duc  de  Brunswick;  le  courage 
des  Français  avait  pris  un  essor  indicible  ; et  tout  cela 
s'était  produit  par  des  mobiles  secrets  qu’on  ne  pou- 
vait expliquer  que  par  la  corruption.  Alors  il  y avait 
une  plus  grande  corruption  que  celle  que  produit  l'ar- 
gent : c’était  l’affaissement  des  âmes  sous  les  maximes 
philosophiques  ; on  devait  passera  travers  bien  des 
excès  de  rois  et  de  peuples  pour  guérir  cette  plaie 
profonde  au  cccur  des  générations.  Les  faux  principes 
amènent  les  mauvaises  actions  ; et  l'Europe  pouvait- 
elle  fortement  combattre  la  révolution  française , elle 
qui  avait  caressé  pendant  soixante  ans  les  principes 
sur  lesquels  précisément  reposait  cette  révolution  ? 

CHAPITRE  XVI. 

LA  SOCIÉTÉ  RÉVOLUTIONNAIRE. 

Changement  de  mœurs.  — Les  nobles.  — Les  bourgeois.  — 
Le  peuple.  — Les  salons.  — La  littérature.  — Les  théâ- 
tres. — Les  arts.  — Cercles.  — Cafés.  — Costumes.  — 
Pans,  179Î.  — ■ Les  provinces.  — Première  fermentation. 
— La  Vcodée.  — Le  Midi.  — Le  camp  de  Jalès.  Le 
patriotisme.  — Fêles.  — Processions.  — Propriété.  — 
Commerce.  — Ouvriers.  — Assignats.  — Gravures.  — 
Les  prisons.  — L'armée.  — Les  magistrats.  — Le  clergé. 
— Visites  domiciliaires.  — Suspects.  — Arrestations. — 
Terreur.  — Joie.  — Uabiludc  du  sang.  — Tribunaux  ex- 
traordinaires. — Louis  XVI  au  Temple.  — La  famille 
royale.  — La  branche  d'Orléans.  — Les  princes.  — Pen- 
sée du  procès  de  Lqpis  XVI  devant  la  convention. — Cou- 
rage des  individus.  — Série  des  mesures.  — Idée  que  se 
CAPLFIGUE.  — L’EORUFE. 


fait  l'Europe  de  la  convention.  — Les  partis.  — Le  senti- 
mentalisme républicain  de  la  Gironde.  — Les  monta- 
gnards. — Les  jacobins. 


Août  à décembre  1792. 

Les  mœurs  de  la  société  française,  si  élégantes,  si 
admirablement  aimables,  s’étaient  bien  modifiées  de- 
puis cinq  ans;  l’étranger  n’aurait  pu  retrouver  encore 
ces  types  de  goût,  de  bonne  compagnie,  que  l’Europe 
venait  admirer  avec  jalousie.  Qu’élaicnl  devenus  ces 
esprits  modèles,  fins,  spirituels  causeurs  de  riens  sans 
prétention  et  sans  fatigue,  les  marquis,  enfin,  tout 
pailletés,  qui  faisaient  les  délices  des  boudoirs  et  des 
soupers,  cl  les  petits  abbés  tout  roses  et  joufflus,  avec 
des  points  d’Angleterre  aux  jabots  et  aux  manchettes? 
Et  ces  adorables  marquises,  la  taille  serrée  comme  des 
guêpes,  la  cravache  à la  main  et  une  touffe  de  fleurs 
sur  leur  petit  chapeau  d’homme,  telles  qu’on  voyait 
Mu'cdcLamballe,  Mma  de  Polignac,  autour  de  la  noble 
cl  belle  Marie-Antoinette,  à la  petite  laiterie  de  Tria- 
non?  Cette  génération  élégante,  raffinée,  n’existait 
plus  que  dans  les  souvenirs  ; ceux  des  gentilshommes 
qui  avaient  pris  parti  pour  la  révolution  en  avaient 
adopté  le  costume,  affectant  même  des  formes  popu- 
laires, afin  de  mieux  constater  leurs  opinions;  les 
marquis  de  Saint-llurugue  et  d’AntonclIc,  le  prince 
Charles  de  liesse,  aimaient  à se  montrer  dans  une 
sorte  de  costume  cynique  et  débraillé  à la  société  des 
jacobins  et  dans  les  faubourgs  de  Paris;  la  plupart 
des  nobles  constituants,  qui  composaient  la  partie 
éclairée,  philosophique,  avaient  fui  dans  une  seconde 
émigration  avec  M.  de  Lafayeltc;  on  aurait  dit  qu'à 
Cohlcntz  et  à l'armée  de  Condc  la  noblesse  s'etait 
réfugiée  avec  ses  élégantes  manières.  Là,  rien  n’était 
abaissé,  le  gentilhomme  ne  rougissait  pas  d'être  simple 
cavalier  comme  au  moyen  âge,  dans  ce  qu’on  appelait 
les  régiments  nobles,  renouvelés  des  antiques  gens 
d’armes  de  François  pr,  qui  comptaient  Bayard  et  La 
Palisse.  Le  sentiment  de  l'honneur  avec  la  gracieuseté, 
la  pureté  des  formes , se  conservaient  aux  bords  du 
Rhin,  tandis  qu’une  si  triste  révolution  de  mœurs  et 
d’habitudes  s’était  faite  à Paris. 

Le  clergé  avait  aussi  profondément  souffert  que  la 
noblesse,  avec  celle  différence  que  pour  lui  la  persé- 
cution l’avait  en  quelque  sorte  épuré , comme  le  feu 
dépouille  l’or  de  scs  alliages.  Si  quelques  abbés  de 
cour,  si  quelques  évêques  d'aristocratie  avaient  pu 
donner  des  scandales  aux  hommes,  ce  fut  pourtant 
un  admirable  spectacle  que  celte  résistance  soudaine, 
iuflcxible,dc  l’immense  majorité  du  clergé  à la  consti- 
tution civile  de  1 790  : les  prêtres,  que  la  philosophie  du 
xvni*  siècle  n’avait  cessé  de  présenter  et  de  flétrir 
comme  des  railleurs  de  croyance  et  des  Ironipcurs  do 
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peuple,  aimèrent  mieux  se  dévouer  à l’exil,  h la  mort, 
plutôt  que  de  prêter  un  serment  qui  répugnait  à leur 
conscience,  à leur  conviction  religieuse. 

Quel  merveilleux  spectacle  de  dignité  et  de  sainteté  ! 
Sous  la  réforme  du  xvr  siècle,  le  clergé  anglican  céda 
aux  caprices  de  Henri  VIII  (I)  et  du  parlement;  en 
Suède,  en  Allemagne,  il  avait  obéi  aux  ordres  sécu- 
liers ; en  France,  il  préféra  l'échafaud  plutôt  que  d'a- 
poslasicr  sous  le  plus  terrible  des  pouvoirs,  la  con- 
vention nationale  : aussi  le  clergé  s'élait-il  relevé  pur 
dans  cette  tristesse  universelle.  Aux  Carmes,  à l’Ab- 
baye, on  avait  vu  le  martyre  candide  des  prêtres,  qui, 
sans  sourciller,  avaient  oiTert  leurs  poitrines  aux 
liourreaux,  et  l'influence  morale  des  idées  religieuses 
s’en  était  agrandie.  Le  clergé  constitutionnel  n’inspirait 
aucune  considération  ; les  évêques  des  départements, 
les  curés  des  districts,  M.  Grégoire  ou  M.  Sicyes  ne 
parlaient  à aucune  conviction;  car,  dans  les  questions 
de  croyance,  il  n’y  a pas  de  milieu;  toute  conscience 
un  peu  fervente  s’adressait  aux  prêtres  persécutés  (2), 
pour  le  baptême,  le  mariage  et  les  dernières  prières 
delà  mort;  et,  chose  véritablement  miraculeuse!  il 
sortait  presque  de  dessous  terre  de  ces  prêtres  purs 
de  tout  serment,  car  pour  eux  le  martyre  était  une 
gloire,  et  j'oserai  presque  dire  une  idee  ambitieuse. 

Dans  la  seconde  moitié  de  1792,1a  bourgeoisie  elle- 
même  commençait  sérieusement  à s'alarmer  des  ten- 
dances du  peuple  : placée,  dès  l'origine  de  la  révolu- 
tion, à la  tête  du  mouvement,  et  jalouse  des  classes 
supérieures,  elle  était  aise  de  les  voir  se  briser;  le  mot 
égalité  lui  avait  particulièrement  souri,  tant  qu’il  ne 
s’était  agi  que  de  sa  lutte  avec  la  noblesse.  Mais  quand 
les  basses  classes  l’invoquèrent  b leur  tour  dans  leur 
accent  terrible,  alors  elle  tenta  de  devenir  répressive, 
puis  elle  eut  peur.  Scs  héros  tombaient  renversés  de 
leur  piédestal  ; à M.  de  Lafayettc  succédait  le  bras- 
seur Sanlerre  dans  le  commandement  de  la  garde  na- 
tionale, tandis  que  la  commune  de  Paris  s'organisait  en 
vertu  d’un  principe  purement  démocratique;  la  popu- 
lace était  partout,  et  imprimait  à tout  son  empreinte 
fatale.  La  bourgeoisie  voulait  conserver  quelque  dé- 
cence dans  le  costume;  ces  marchands,  dont  les  pères 
s’étaient  pavanés  en  habit  de  camelot  sur  les  bancs 
de  Saint-Eustache,  ne  voulaient  pas  adopter  la  car- 
magnole courte  et  l'habit  d’atelier.  Il  existe  encore 
quelques  gravures  des  modes  de  ce  temps  : le  peuple 
porte  généralement  une  petite  veste,  des  pantalons 
larges  rayésaux  trois  couleurs,  cl  le  bonnet  rouge  avec 
une  grande  cocarde  tricolore;  et  ce  costume  répugnait 
prodigieusement  b la  bourgeoisie , conservant  l'habit 
b revers  et  à basques , les  bas  de  soie  et  la  culotte 

(1)  t'o  ye:  mon  (ratait  sur  la  Réforme  et  la  Ligue.  Ce  ncrait  uu 
curieux  outrage  i Écrire  que  I*lii*loire  «lu  rlergÉ  pendant  la  révolu- 
lion  français.  — (2)  Il  m’a  élé  «lit  que  Camille  Dcunoulinft  ne 
vnulnl  paa  «l'un  prélrf  muklilwlionnrl  |x>«<r  Mair  »n  mariage  ; il 
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courte.  La  véritable  citoyenne , avec  son  large  bonnet 
relevé  par  la  cocarde  tricolore , portait  un  déshabillé 
à la  taille  haute,  couvert  par  un  petit  fichu  de  linon. 
Çà  et  là  dans  la  foulo  on  voyait  quelques  costumes  de 
l’ancien  régime,  qu’on  huait  comme  une  marque  de 
privilèges,  quand  on  ne  suspendait  pas  l’aristocrate 
au  réverbère. 

Le  costume  marque  généralement  une  époque, 
comme  les  arts,  les  sciences  en  indiquent  l’esprit.  La 
littérature,  à ce  moment  de  tristesse,  quand  le  sang 
coule  et  que  la  république  fait  un  appel  à scs  plus  fiers 
enfants,  s'empreint  de  cet  esprit  général  de  la  société  : 
tout  semble  concourir  au  triomphe  de  l'enthousiasme 
public  : la  peinture,  la  sculpture,  appartiennent  à l’é- 
cole républicaine  dans  l’atelier  de  David;  les  artistes 
ont  trop  étudié  la  Grèce  et  Rome  pour  ne  point  sentir 
bouillonner  dans  leurs  veines  lardent  amour  de  la 
patrie  : Vieil  a légué  ses  idées  à David,  et  David  les 
transmet  à ses  élèves,  Gérard,  Guérin , Girodet  cl 
Gros.  Le  plus  chéri  d'entre  eux,  Gérard,  est  presque 
un  fanatique  parmi  les  jacobins  mêmes;  son  âme 
bouillonne  sous  ses  pinceaux,  et  ses  études  ne  portent 
que  sur  les  antiques  dévouements  de  Rome.  11  existe 
1 de  Gérard  une  série  de  têtes  de  la  Liberté  et  de  l’Ega- 
lité, d’une  perfection  admirable.  Couverts  de  la  robe 
prétexte  dans  leurs  ateliers,  si  souvent  visités,  les  élè- 
ves de  David,  ardents  jeunes  hommes,  reproduisaient 
toutes  les  formes  de  la  belle  antiquité,  la  Minerve,  la 
Cyhèlc  aux  puissantes  mamelles;  quand  ils  dessi- 
naient une  fêle  républicaine,  c'élail  Rome  dans  ses 
bas-reliefs  de  la  villa  Médicis  ou  le  musée  de  Naples; 
quand  leurs  crayons  improvisaient  une  séance  de  \a 
convention,  c’était  le  sénat  avec  ses  belles  et  énergi- 
ques figures;  ils  n’avaient  point  horreur  de  la  guillo- 
tine, ils  la  poétisaient  même  dans  leurs  riches  cou- 
leurs. Leurs  pinceaux  spirituels  se  complaisaient 
surtout  dans  la  caricature  : combien  de  fois  les  traits 
du  malheureux  Louis  XVI  n’avaicnl-ils  pas  été  livrés 
h ces  croquis  railleurs  des  artistes  patriotes,  qui  le 
représentaient  comme  Gargantua  entouré  de  toutes  les 
productions  de  la  terre! 

Arrêtez,  jeunes  hommes  ! arrêtez,  grands  artistes! 
respectez  au  moins  les  magnifiques  traits  de  la  reine 
de  France  ! Ne  savez-vous  pas  que  Maric-AntoineUe 
vous  tendait  les  mains  à tous,  et  qu’au  temps  de  bon- 
heur elle  vous  élevait  jusqu’à  elle;  ne  souillez  pas  ce 
front  majestueux , respectez  la  douceur  éclatante  de 
ces  yeux  et  cette  bouche  si  noble , héritage  de  Marie- 
Thérèse,  avec  cette  lèvre  avancée,  si  fière  cl  si  hau- 
taine! Ainsi  se  montrent  les  époques  dépassions; 
toutes  les  facultés  de  l’esprit  sont  employées  à dérno- 

ilrâira  cl  clu-rrlia  un  praire  non  iMtrmrnlr , il  ]q  trouva  : ce  fui 
Rrrardirr,  ri-devant  principal  du  rollcjc  et  membre 

«le  la  première  aucntklée  comtiluante , qui  donna  à Camille  l>e*- 
mouliii*  et  i «a  fiancée  la  Ix-uédiction  nuptiale. 
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raliscr  le  lieau , l'honnête  et  le  bon.  La  coalition  des 
rois  n’était  pas  épargnée  par  les  artistes,  et  toutes  les 
têtes  couronnées,  changées  en  animaux,  viennent 
assister  à une  sorte  de  conférence  que  leur  fait  Pill, 
sous  les  traits  d'un  renard  (in  et  rusé. 

Si  la  peinture  avait  adopté  avec  enthousiasme  les 
formes  républicaines,  la  musique  s’étail  jetée  avec  pas- 
sion, depuis  la  Marseillaise , dans  les  compositions  pa- 
triotiques : le  Chaut  du  Départent  récité  sur  les  théâtres 
au  moment  où  la  patrie  est  en  danger;  tous  les  poèmes 
excitent  le  peuple  à la  haine  contre  les  rois  et  au 
triomphe  de  la  cause  populaire;  des  pièces  à grand 
spectacle  rappellent  le  Forum  de  Rome.  Du  théâtre, 
les  citoyens  courent  aux  processions  patriotiques,  qui 
marchent  avec  ordre  et  régularité;  les  vieillards,  les 
femmes,  les  jeunes  tilles,  récitent  des  hymnes.  S’il 
faut  célébrer  la  mort  d’un  sans-culotte,  les  cassolettes 
répandent  des  parfums  sur  les  marches  resplendis- 
santes du  Panthéon;  on  élève  sur  la  place  publique 
de  hauts,  de  majestueux  cénotaphes  surchargés  d’in- 
scriptions et  de  drapeaux  aux  trois  couleurs  avec  des 
couronnes  de  chêne  ; le  peuplier  balance  scs  feuillages 
autour  de  l’urne  funéraire;  le  soir  on  fait  l’éloge  du 
citoyen  dans  le  club  des  jacobins,  aux  accents  d’une 
musique  guerrière.  Les  lieux  de  réunions  publiques  se 
sont  multipliés,  car  la  vie  intime  est  insupportable; 
quelques  cafés  déploient  leurs  mille  glaces  à travers 
leurs  mille  colonnes;  le  Palais-Royal,  où  commença 
la  révolution  française,  est  devenu  le  rendez-vous  de 
la  foule;  on  y accourt  comme  sur  la  place  publique 
d’Athènes  ou  de  Sparte;  lorsque  la  multitude  inonde 
ses  galeries,  tout  à coup  vient  un  ordre  de  la  commune 
de  Paris;  on  ferme  subitement  les  portes,  et  la  police 
garde  les  avenues  ; on  compte  un  à nu  les  captifs,  qui 
doivent  décliner  leur  domicile,  présenter  leur  carte  de 
sûreté,  se  réclamer  de  leur  section, car  la  souveraineté 
du  peuple  est  capricieuse,  exigeante  comme  un  mo- 
narque absolu.  Et  cependant,  avide  de  nouvelles,  on  a 
un  besoin  incessant  de  se  grouper,  de  se  passionner. 
Avec  les  clubs  on  voit  naître  les  cercles  ; les  royalistes 
en  avaient  essayé  un  élégant,  épuré,  h plusieurs  louis  de 
souscription,  dans  la  rue  Royale-Saint-ilonoré  (1)  ; la 
multitude  le  disperse  :la  liberté  n’est  pas  pour  tous.  On 
veut  lire  les  papiers  publics  : c’est  un  déluge  d’écrits, 
de  pamphlets , de  discours  ; une  moitié  de  la  nation 
endoctrine  l’autre,  et  quelle  doctrine!  quel  langage 

(1)  b plupart  Jn  royalialei  constitutionnels , y comprit  N.  «le 
Tatleyraml,  s'y  étaient  fait  inscrire. 

|2)  Voici  le  résumé  de»  pn'iniers  acte*  «le  b convention  : 

22  septembre  1792.  Décret  qni  abolit  la  royauté  en  France. 

23.  Décret  qui  déclare  iBoomputililn  le*  fonction*  do  rrprosen- 
taol  de  la  nation  arec  tonte  autre  fonction  publique. 

25.  Déclaration  sur  l'unité  et  l'indi rm btli lé  de  la  république 
française. 

20.  Règlement  i l'uaage  dra  séance»  de  la  convention  natio- 
nal*. 


d’énergie  et  de  patriotisme  grossier  I Paris  offre  un  sin- 
gulier aspect  de  plaisir  et  de  tristesse,  de  distraction  et 
de  terreur;  avec  la  guillotine  en  permanence, avec  les 
massacres  à l'Abbaye  ou  aux  Carmes,  nul  bal  n'est 
dérangé  aux  barrières  et  dans  l’echoppc  du  marchand 
de  vins;  on  danse  au  bruit  d’une  musique  bruyante  : 
est-ce  qu’à  Paris  la  guinguette  n’a  pas  toujours  été  à 
coté  du  cimetière?  on  danserait  sur  des  tombeaux.  Le 
bas  peuple,  d’ailleurs,  a des  assignais,  les  bonnes  ci- 
toyennes sont  récompensées,  et  il  ne  faut  pour  cela 
que  faire  acte  de  présence  à la  section  quand  elle  est 
en  permanence. 

Dans  cette  effrayante  commotion,  qui  entraîne  cl 
broie  toutes  choses,  il  y a moins  de  comédie  et  d’hy- 
pocrisie qu’on  ne  croit;  tout  cela  est  pris  au  sérieux; 
les  hommes  qui  agissent  sont  d‘une  effrayante  bonne 
foi.  Si  la  convention  est  implacable,  nul  ne  peut  dire 
qu'elle  ne  soit  sincère  ; ces  caractères  d’énergie  ont 
conçu  une  idée,  et  ils  y marchent  avec  fanatisme  ; on  n’a 
pas  le  temps  de  pensera  sa  fortune  ou  à son  ambition  ; 
on  se  dévoue,  on  meurt,  on  défend,  sa  tête  à la  main,  un 
système,  un  principe,  une  opinion;  chacun  met  sa  vie 
comme  un  enjeu  dans  ce  terrible  hasard.  Ainsi  que  les 
saints  de  la  république  d’Angleterre,  les  anabaptistes, 
ou  les  chefs  du  mouvement  municipal  sous  la  Ligue, 
caractères  nullement  menteurs  ni  corrompus,  ils  se 
sont  épris  fortement  d’une  conviction  et  ils  y marchent 
hautement,  et  voilà  pourquoi  ils  dominent. 

Si  les  jacobins  entraînent  Paris  sous  leur  forte 
croy  ance  républicaine  , le  mouvement  qu’ils  impri- 
ment est  trop  violent,  trop  en  dehors  des  vieilles  cou- 
tumes, pour  ne  pas  trouver  des  résistances  (2}  : à Paris, 
les  nouveautés  rencontrent  toujours  un  plus  facile 
succès,  et  dans  le  tourbillon  on  a rarement  le  temps 
de  penser  au  bien  ou  au  mal  ; en  province , on  les 
réfléchit  davantage.  La  révolution,  restreinte  dans  les 
idées  de  1789,  y avait  été  accueillie  généralement 
avec  enthousiasme.  Ces  projets  d'égalité  bourgeoise 
plaisaient  aux  familles  paisibles  des  classes  moyen- 
nes; la  magic  des  mots  liberté,  égalité , était  partout 
entendue,  dans  les  cités  et  les  campagnes;  l’abolition 
des  droits  féodaux  et  des  maîtrises,  la  vente  même  des 
biens  ecclésiastiques,  avaient  conquis  à la  révolution 
des  fractions  considérables  en  province.  Lorsque  la 
marche  des  idées  eut  dépassé  ce  but,  lorsque  la  révo- 
lution se  fut  produite  violente  par  le  pillage,  cl  anti- 

ltf  octobre  Décret  qui  divise  1rs  force*  a nuée*  de  la  France  en 
boit  armée*. 

6.  Décret  qui  ordonne  le  britcmcnl  des  sceaux  de  FÉlal  et  des 
ornements  de  la  royauté,  ci  leur  envoi  à la  Monnaie. 

15.  Décret  qui  supprime  la  crois  de  Sainl-Louia  comme  décora- 
tion militaire. 

22.  Décret  qui  bannit  i perpétuité  les  émigrés  français. 

21.  Décret  qui  ordonne  la  vente  du  mobilier  du  cliilcau  des  Tui- 
lerie* cl  autres  maisons  royales,  dis  nuisons  religieuse* et  de  celloa 
«les  émigrés. 
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religieuse  par  la  persécution  contre  les  prêtres,  alors 
il  se  lit  un  mouvement  naturel  de  réaction  : on  ne 
brise  pas  un  vieil  état  social  sans  exciter  des  mécon- 
tentements. En  1789,  ce  n’était  encore  qu’une  ré- 
forme; en  1792,  ce  fut  une  révolution  qui  heurtait 
tous  les  sentiments,  toutes  les  opinions  religieuses  et 
politiques;  on  renversait  les  autels  du  catholicisme 
et  de  la  royauté  par  trop  de  sacrifices  à la  fois,  et  le 
2 septembre,  qui  avait  eu  son  retentissement  en  pro- 
vince, fut  destiné  à effrayer  les  âmes  timides,  à Lyon, 
à bordeaux , h Marseille. 

La  division  du  territoire  par  départements,  en  bou- 
leversant toutes  les  antiques  habitudes,  avait  réveillé 
le  parti  de  l’ancien  régime  avec  un  sentiment  de  sym- 
pathie pour  cette  infortunée  famille  qui  gémissait  au 
Temple.  Tous  les  gentilshommes  n’avaient  pas  émi- 
gré, et  la  proscription  n’avait  pas  atteint  tous  les 
prêtres  qui  cachaient  leur  tête  vénérable  dans  la  re- 
traite; dans  certains  pays  même,  tels  que  le  Poitou  cl 
la  Vendée,  l’organisation  révolutionnaire  n’avait  été 
ni  comprise,  ni  mise  en  action;  là  régnaient  la  vieille 
foi  féodale  et  toute  la  ferveur  religieuse.  Lorsque  tant 
de  paysans  chassaient  à coups  de  fourche  leur  ancien 
seigneur,  dans  le  noble  pays  de  Vendée  on  ne  se 
groupait  pas  en  jaqueries  contre  le  castel.  En  par- 
lant de  la  Normandie,  jusque  dans  le  Maine,  la  Bre- 
tagne, l’Anjou  et  le  Poitou,  il  existait  une  antique  foi 
du  vassal  au  seigneur,  une  religion  du  moyen  âge;  les 
nobles  bretons  ou  vendéens  connaissaient  peu  Ver- 
sailles et  ses  pompes:  les  uns  servaient  dans  la  ma- 
rine, comme  Cbarettc;  les  autres,  dans  l’armée  de 
terre,  comme  Bonchamp,  Lescure;  et  quand  la  paix 
venait  au  drapeau,  ces  gentilshommes  reprenaient 
leur  vêtement  de  bure,  leur  habit  à longues  basques, 
pour  vivre  au  milieu  de  leurs  paysans.  La  division  de 
la  propriété  favorisait  même  ces  rapports  du  Vendéen 
avec  le  seigneur,  qui  n’était  à vrai  dire  que  le  grand 
suzerain  des  métairies. 

En  descendant  du  Poitou  dans  le  Languedoc,  on 
trouvait,  aux  chauds  pays  du  Midi,  d’ardents  roya- 
listes qui  n’attendaient  qu’une  circonstance  favorable 
pour  lutter  corps  à corps  contre  la  révolution.  Le 
camp  de  Jalès  avait-il  une  autre  destination  qu’un 
soulèvement  provincial?  Les  fleurs  de  lis  de  France, 
la  couleur  de  Henri  IV,  la  religion  de  saint  Louis, 
pouvaient  exciter  sans  honte  de  saints  dévouements; 
la  guerre  civile  n’attendait  qu’un  moment  pour  écla- 
ter, et  il  en  est  toujours  ainsi  après  un  mouvement 
qui  a profondément  agité  toutes  les  âmes.  On  ifa- 
handounc  pas  une  conviction  sans  combattre;  une 
croyance  est  une  chose  trop  pure,  trop  élevée,  pour 
qu’on  n'essaye  pas  un  cuup  d’épée  en  sa  faveur,  et 
cela  est  grand  ! 

C’était  contre  tous  ces  obstacles  puissants  et  armés 
que  le  patriotisme  républicain  avait  à lutter.  Il  y eut 
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alors  des  cœurs  admirables  de  puissance  et  de  fer- 
meté, des  caractères  marqués  à l’antique,  reliques  du 
vieux  temps  qu’il  faut  toujours  admirer;  il  y eut 
surtout  une  intelligence  profonde  de  ce  qui  éfneut 
les  masses  : est-ce  que  ces  processions  patriotiques  qui 
sillonnaient  Paris  n’avaient  pas  pour  objet  de  donner 
une  foi,  une  croyance  à ce  peuple  que  le  xvm*  siècle 
avait  désenchanté?  On  multipliait  les  fêtes  publiques 
pour  toucher  les  multitudes.  Ceux-là  qui  $c  raillaient 
des  pompes  catholiques , reconnaissaient  eux-mêmes 
qu’on  ne  parle  aux  vives  et  grandes  émotions  que  par 
les  solennités,  les  chants  et  les  hymnes.  On  ne  s’in- 
quiétait plus  des  intérêts  qui  matérialisent  les  âmes , 
de  ces  questions  de  propriété  et  de  fortune  qui  jettent 
un  certain  égoïsme  dans  les  habitudes.  Si  quelques 
hommes  s’occupaient  encore  de  spéculations  commer- 
ciales, d’agiotage  sur  les  fonds  et  les  assignats,  l’im- 
mense majorité  était  comme  suspendue  en  face  des 
questions  actives,  profondément  sociales,  qui  ébran- 
laient le  pays  tout  entier.  On  faisait  tout  juste  assez 
de  commerce  pour  la  consommation  du  peuple,  comme 
l’ouvrier,  assez  de  travaux  pour  accomplir  sa  tâche. 
Les  forces  de  la  société  étaient  entièrement  tournées 
vers  le  salut  de  la  patrie,  et  avec  le  mol  de  réquisi- 
tion, on  en  disposait  à volonté;  il  suflisait  d’un  ordre 
de  la  section,  pour  que  commerçants,  artistes,  ou- 
vriers, fussent  appelés  à concourir  au  secours  de  la 
république.  Quel  temps  cl  quels  hommes  I La  science 
elle-même  n’avait  plus  celte  tendance,  toujours  un 
peu  vague,  d’utilité  générale  > elle  dut  tourner  toutes 
ses  ressources  vers  le  but  commun  : créer  le  salaire, 
multiplier  les  moyens  de  communication,  jeter  les 
nouvelles  à travers  les  airs  avec  la  rapidité  de  l'oi- 
seau; donner  des  ailes  à l'artillerie;  employer  la  chi- 
mie, la  physique,  les  mathématique»,  à la  grande 
cause  républicaine;  tel  fut  l'objet  constant  de  celte  gé- 
nération d'hommes  si  gigantesques!  Tous  les  moyens 
même  factices  furent  acceptés  comme  certains  et 
vrais;  rien  n’était  moins  garanti  que  les  assignats; 
un  changement  pouvait  en  détruire  la  valeur  et  la 
puissance  de  circulation  : eh  bien!  ils  furent  admis, 
préférés  d’abord  par  acte  de  patriotisme,  puis  par 
peur;  des  hommes  paisibles  achetèrent  même  des 
biens  confisqués,  afin  de  s’associer  complètement  au 
nouvel  ordre  de  choses  et  de  lui  donner  des  garan- 
ties; olTiciers,  soldats,  administrateurs,  tous  sem- 
blaient rivaliser  de  zèle  pour  la  cause  nationale.  Dès 
lors,  on  s’explique  parfaitement  ces  premiers  succès 
de  la  révolution. 

A côté  de  celle  partie  si  haute,  si  puissante,  de  l’es- 
prit public,  il  ne  faut  pas  dissimuler  deux  consé- 
quences qui  en  résultèrent  pour  les  mœurs  populai- 
res : chose  triste  à dire  en  face  de  la  destinée!  l’homme 
profondément  convaincu  s'accoutume  à l’idée  de  dotl- 
| ncr  la  mort  pour  une  opinion  qui  contrarie  sa  convic- 
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lion  intime;  il  arrive  même  jusqu’à  s’en  réjouir;  et 
ce  n’est  pas  de  la  révolution  française  que  date  cet 
affreux  instinct.  A toutes  les  époques  d’émotion  forte, 
active,  1c  sang  coule  à grands  dots;  des  âmes,  même 
honnêtes,  candides,  marchent  sans  sourciller  à ces 
idées  cruelles.  Depuis  la  prise  de  la  Bastille,  on  fai- 
sait bien  peu  de  cas  de  la  vie  humaine;  on  criait: 

Â la  lanterne!  avec  la  même  gaieté  de  cœur  que  si  l'on 
eût  chanté  un  couplet  de  vaudeville.  Sur  une  simple 
dénonciation  et  la  clameur  publique,  un  aristocrate 
ou  un  prêtre  étaient  suspendus  à un  réverbère  aux 
applaudissements  de  la  multitude;  on  avait  trouvé 
fort  utile  de  hâter  le  supplice,  afin  de  le  multiplier 
plus  à l’aise;  et  l’on  prouva  même  physiquement  que 
le  supplicié  ne  devait  pas  souffrir;  comme  si  une  tête 
s’était  jamais  levée  pour  vous  dire  : « C’est  doux  de 
sentir  les  nerfs , les  artères  coupés  par  ce  large  cou- 
telas! » On  vota  des  rcmcrclmcnts  au  médecin  Guil- 
iotin  pour  avoir  dessiné  cet  instrument  de  mort,  le 
plus  affreux  de  tous;  on  fit  de  belles  images  sur  la 
guillotine,  cl  on  ne  manqua  pas  de  mettre,  sous  le 
triangle  de  l’égalité,  la  sainte  guillotine,  barbouillée 
de  carmin  (t),  afin  d’imiter  le  sang;  on  chanta  ses 
bienfaits,  on  récita  des  vers  en  son  honneur,  et  tout 
cela  sans  se  croire  le  moins  du  monde  inhumain  ou 
barbare. 

La  seconde  fatalité  de  ce  temps  fut  de  rendre  l’ar- 
restation d’un  homme  la  chose  la  plus  facile,  la  plus 
simple,  la  plus  légale;  on  jetait  pêle-mêle  dans  les 
prisons  tout  ce  qui  pouvait  faire  obstacle  à la  marche  , 
du  gouvernement;  on  arrêtait  sans  ménagement;  les  [ 
palais  s'étaient  transformés  en  prisons;  le  magnifique 
Luxembourg  renfermait  plus  de  mille  détenus  par  les  \ 
simples  ordres  de  la  section  et  de  la  commune  ; et  la 
captivité  paraissait  aussi  indifférente  que  la  mort.  H [ 
est  besoin  de  bien  comprendre  ce  qu’étaient  les 
mœurs  pour  expliquer  les  événements  contemporains  : • 
si  la  société  n’avait  pas  été  préparée,  csl-cc  qu’elle 
eût  souffert  fout  cela?  Ce  qui  heurte  les  masses  ne 
peut  dominer  longtemps;  ce  cri  de  : Fire  la  lilterté ! 
au  bruit  duquel  tombaient  les  têtes,  exprimait  la  haine 
démocratique  contre  les  supériorités  sociales;  celle  j 
haine  est  implacable,  et  les  victimes,  qui  le  sa-  < 
vaicnl  bien , attendaient  leur  sort  avec  insouciance  : ; 


ou  comme  ces  gladiateurs  de  Rome  qui  mouraient 
avec  grâce. 

Le  plus  grand,  le  plus  haut  de  ces  captifs  était 
Louis  XVI,  alors  détenu  avec  sa  famille  dans  la  tour 
du  Temple.  Après  le  10  août  et  la  suspension  des  pou- 
voirs de  la  royauté,  il  avait  été  résolu  d’abord  de  pla- 
cer Louis  XVI  au  Luxembourg.  Là,  tout  en  lui  don- 
nant un  vaste  jardin  pour  respirer,  on  pourrait  le 
garder  comme  otage  en  présence  de  la  coalition  ar- 
mée. La  commune,  souveraine  de  prisons,  en  avait 
décidé  autrement,  et  le  Temple,  vieille  demeure  des 
antiques  chevaliers,  fut  consacré  à la  captivité  du  roi  ; 
car  ce  fui  dès  ce  moment  une  véritable  captivité,  avec  le 
geôlier,  les  porte-clefs,  et  les  chiens  de  garde.  Le  Tem- 
ple ne  présentait  pas  l’aspect  qu’il  offre  aujourd’hui, 
blanc,  rccrépi,  moderne;  c’était  un  bâtiment  carré, 
avec  une  large  tour  bastionnée  comme  le  Châtelet  et 
la  Bastille;  sa  porte  de  fer  sc  refermait  sur  Louis  XVI 
et  sa  famille,  c’est-à-dire  sur  la  noble  Marie-Antoi- 
nette, le  Dauphin,  pauvre  enfant  aux  blonds  che- 
veux (2) , Madame  Royale  (3)  sa  sœur,  aux  cuisantes 
épreuves , et  madame  Elisabeth. 

J'ai  parcouru  dans  les  archives  et  les  bibliothèques 
tout  ce  qui  pouvait  me  donner  une  idée  plus  nette, 
plus  exacte,  de  la  captivité  du  roi,  et  j’ai  trouvé  un 
dessin  tracé  d'une  main  tremblante,  cl  au  crayon  noir; 
il  est  intitulé  une  garde  au  Temple  (4}  ; l’artiste  a pris 
le  moment  de  la  promenade  dans  le  jardin.  Au  fond 
du  tableau  bien  raccourci,  est  le  geôlier  vêtu  dans  le 
costume  classique  des  vieux  mélodrames,  avec  ses 
clefs  suspendues,  un  bonnet  large,  en  laine,  à sa  tête; 
sur  le  devant,  est  Louis  XVI,  en  habit  à la  française, 
en  gilet  moucheté  de  soie,  couvert  d’un  chapeau  à 
trois  cornes;  à ses  côtés,  le  Dauphin  joue  au  cerceau, 
et  Madame  Royale  donne  la  main  à Marie-Antoi- 
nette, qui  cause  avec  madame  Élisabeth;  et  ce  tableau 
est  fatalement  relevé  par  la  physionomie  inquiète, 
attentive,  de  deux  officiers  municipaux,  qui  ne  per- 
dent pas  de  vue  les  moindres  gestes,  les  moindres 
paroles  des  prisonniers.  Ilélas!  que  de  fatales  pensées 
m’ont  saisi  à l’aspect  de  ce  dessin;  la  main  qui  le  traça 
( un  garde  national  sans  doute  ) est  desséchée  par  la 
mort,  cl  de  tous  les  traits  qu'il  a reproduits,  une  seule 
femme  survit,  digne  cl  sainte  fille  du  roi,  sur  la  terre 


on  s’accoutumait  à dormir  la  tête  sur  l’oreiller, 
en  la  làlanl  chaque  soir  pour  voir  si  elle  tenait 
encore;  la  joie,  les  fêtes  étaient  souvent  dans  les 
prisons  et  l’inquiétude  an  dehors  : l’échafaud  s'élait 
changé  en  autel  de  sacrifices,  et  l’on  s’y  couron- 
nait de  fleurs;  on  tombait  bien  comme  les  martyrs, 

(1)  Il  nitlf  [ilnticun  île  ccs  l».llc«  innées  do  la  guillotine  à la 
Lihiinlbcijue  du  mi;  on  lea  ornait  de  tourte»  de  Dcur» , de  lilas  et 
de  roses. 

(2)  Louis-Chariot,  d'aburd  due  de  Nnritwmrtir , puis  Dauphin  par 
la  mort  de  ton  frire  aine  laruis  Joseph  \nicr,  lié  le  22  octobre 


d’exil!  La  vie  de  Louis  XVI  au  Temple  sc  résumait 
dans  une  de  ces  résignations  fortes  et  grandes,  que 
le  christianisme  seul  peut  donner;  ses  derniers  jours 
furent  comme  la  \nitsion  de  la  royauté,  l'expiation  de 
bien  des  scandales  qu’elle  mit  au  pied  de  la  croix. 
Quand  on  a louché  le  calice  des  douleurs  du  bord  des 

1701  , mort  ù Meudon  le  4 juin  17(19,  n'avait  paa  encore  atteint 
sept  ans. 

(3)  Sarii'-T|jcrè»*-Charlotl«  de  France.  Madame  Royale  était  née 
le  19  décembre  1770. 

t-ij  Ce  dessin  est  «Lan»  la  collection  des  estampe»,  année  1723, 
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lèvres,  cela  ne  suffit  pas,  il  faut  le  boire  en  entier 
jusqu'à  la  lie. 

La  convention  venait  de  décider  que  le  procès  serait 
fait  à Louis  XVI.  Tout  ici  était  logique  : la  coalition 
ne  s'arrêtait  pas  devant  les  menaces  de  la  révolution; 
les  audacieux  allaient  lui  jeter  la  tète  d'un  roi,  dans 
leur  effroyable  orgie;  ce  n'était  pas  un  procès,  mais 
une  mesure  de  circonstance.  On  avait  eu  d’abord 
l'idée  de  faire  assassiner  le  roi  dans  une  émeute  : il 
parut  plus  hardi  cl  plus  franc  de  le  faire  assassiner 
par  un  jugement  qui  compromettrait  la  convention, 
les  autorités,  le  pays  même,  dans  une  épouvantable 
complicité.  C'était  l’audace,  comme  Danton  l’avait  re- 
commandée en  matière  de  révolution. 

Les  Bourbons  de  la  branche  aînée  étaient  tous  cap- 
tifs au  Temple  ou  dans  l'émigration,  et  le  chef  de  la 
branche  cadette,  Louis-Philippc-Joscph  d’Orléans,  ve- 
nait de  prendre  son  siège  de  douleur  au  milieu  de  la 
convention  nationale.  D’atroces  portraits  ont  été  faits 
du  duc  d’Orléans;  moi  je  le  considère  comme  le  type 
le  plus  malheureux  d’un  caractère  faible  aux  prises 
avec  une  idée  de  fatalité  cl  d’ambition.  Non,  ce  n’était 
pas  un  cœur  méchant  que  ce  prince  qui  écrivait  de  si 
douces,  de  si  nobles  choses  à sa  famille,  à scs  (ils 
tendrement  aimés!  Mais  lorsqu'un  caractère  vacillant 
et  un  peu  corrompu  se  place  dans  d’horribles  compli- 
cités, il  sc  compromet,  s’engage  chaque  jour  davan- 
tage, il  marche  invariablement  au  crime. 

Tant  que  le  duc  d’Orléans  reste  avec  la  bourgeoisie 
de  la  constituante  pour  faire  triompher  l’idée  de  1 688 , 
sous  le  conseil  de  Mirabeau  cl  de  Merlin,  c'est  un 
rôle  ; il  peut  aller  jusqu’au  bout  sans  se  souiller. 
Mais  qu’il  dut  être  malheureux,  le  jour  où  il  subit  la 
domination  implacable  de  scs  confidents  et  de  ses 
complices  ! Il  y avait  eu  en  histoire  un  exemple  de 
cette  familiarité  des  chefs  des  halles  de  Paris  avec  le 
duc  de  Bourgogne,  échangeant  son  chaperon  avec 
eux  : quel  supplice  pour  le  duc  d'Orléans  lorsqu'il 
dut  écouter  les  menaces,  les  sarcasmes  moqueurs, 
les  épithètes  insolentes  de  Danton , de  Marat  de  Ca- 
mille Desmoulins,  qui  pourtant  travaillaient  pour  lui  1 
Avec  les  marquis  de  Silicry,  de  Biron  et  le  général 
Dumouriez  lui-même,  le  duc  d’Orléans  était  en  bonne 
compagnie.  Avec  Laclos,  il  pouvait  causer  comme 
avec  un  confident  dissolu  et  perverti,  mais,  enfin,  qui 
gardait  respect  pour  un  prince  de  la  maison  de  Bour- 
bon : en  était-il  ainsi  avec  les  coryphées  du  club  des 
cordeliers,  dans  ces  conciliabules  du  Uinci , où  il 
traitait  si  délicatement  les  favoris  du  peuple,  en  leur 


jetant  des  vins  exquis,  des  viandes  raffinées,  eu 
échange  de  quelques  reproches  grossiers  et  avinés  , 
répétés  en  langage  des  halles  ? Le  duc  d'Orléans , h 
scs  derniers  temps , fut  aussi  un  grand  résigné , un 
martyr  d'expiation;  à chaque  commandement  des 
clubs,  il  obéissait  avec  un  respect  qu’il  n’eût  pas 
donné  à la  majesté  de  Louis  XYI  au  temps  de  sa 
splendeur.  On  lui  fit  changer  son  nom,  ce  qu’un  gen- 
tilhomme garde  le  plus  soigneusement  avec  son  blason, 
et  il  y eut  un  peu  de  raillerie  dans  ce  mol  Égalité , 
appliqué  à un  prince  du  sang  royal  de  France. 

L'ainé  de  ses  fils , duc  de  Chartres , était  allé  cher- 
cher de  la  gloire  sous  la  tente,  à côté  de  Dumouriez  : 
c'était  la  place  d’un  Bourbon  débarrassé  de  tous  les 
prestiges,  et  sous  la  jeune  émotion  des  principes  de 
liberté.  Le  duc  de  Chartres  (I)  se  laissait  murmurer 
à l’oreille  par  Dumouriez  les  espérances  d'un  avène- 
ment, hélas!  bien  difficile,  après  beaucoup  de  péril 
et  de  gloire.  Une  épreuve  attendait  lechcfdela  maison 
d'Orléans  : c’était  le  procès  de  Louis  XVI;  il  fut  une 
fois  encore  sous  la  fatalité  de  sa  destinée.  Les  hommes 
implacables  qui  le  connaissaient  appelaient  un  gage. 
Ce  fut  la  tête  du  roi  : il  la  donna,  parce  que  je  crois 
qu’il  était  à bout  de  sacrifices,  cl  qu'il  savait  qu’il 
payerait  à son  tour  tant  de  faiblesses  par  l'échafaud; 
il  avait  alors  celte  insouciance  de  la  vie  et  de  la  mort, 
qui  donne  une  tête  et  offre  la  sienne  sans  s’émouvoir, 
comme  la  chose  la  plus  simple,  quand  on  voit  autour  de 
soi  une  société  qui  vous  dégoûte  et  vous  abreuve  de  sang. 

Il  faut,  en  effet , se  rappeler  quels  étaient  ces  hom- 
mes qui  dirigeaient  la  France  au  sein  de  la  conven- 
tion nationale,  pour  l’excuser  dans  ces  violences.  Tant 
que  le  roi  Louis  XIV  avait  conservé  l’ombre  du  pou- 
voir, tant  qu’il  était  captif  et  non  jugé  encore,  il  y 
avait  eu  ligue , alliance , entre  les  deux  partis  répu- 
blicains pour  frapper  l’ennemi  commun;  il  fallait 
avant  tout  le  cadavre  politique  du  roi  roulant  dans  la 
poussière.  Quand  le  drame  sanglant  ent  été  joué  sur 
la  place  Louis  XY,  cette  haine  passionnée  qui  sc 
résumait  contre  le  roi,  dut  trouver  son  issue  au  sein 
même  de  la  convention  nationale,  et  alors  s’agitèrent 
les  partis  pour  se  déchirer.  Dans  la  convention,  il  n’y 
avait  pas  de  royalistes;  les  constitutionnels  mêmes 
s’étaient  effacés;  la  forte  majorité  était  républicaine 
par  les  idées  cl  par  les  actions.  On  appelait  républi- 
cains modérés  les  partisans  de  la  Gironde,  cl  vraiment 
le  plus  pauvre  des  partis  politiques  depuis  les  consti- 
tutionnels de  la  législative  : qu’esl-ce  que  des  gens 
qui  veulent  la  fin  sans  oser  les  moyens  (2)?  Cette  as- 


(I)  Il  avait  deux  frère*,  Antoine- Philippe,  duc  de  Muiil|Mi!*icr‘, 
né  le  3 juillet  1773,  ilori  à l'année  du  général  Dumourira , uii  il 
«errait  rn  qualité  d'aide  de  camp  de  mu  frère  le  duc  d>:  t'.liaitrr»  ; 
et  le  comle  de  nc.tojidai»,  né  le  7 octobre  1779.  I«c  duc  «le  Mnnl- 
peniier  a laine  de»  Mémoires  fort  touchant»  sur  «a  captivité  avril 
1793  — novembre  1790,:. 


(2;  tari  girundim  déposaient  déjà  leur  douleur  mr  la  situation 
publique.  Yoiri  une  lettre  autographe  de  boisa»,  que  je  copie  diui 
la  collection  précieuse  de  U.  l.alaudc. 

■ Mou  frère  part  et  ne  me  donne  qu'un  moment  |>our  répondre 
à votre  obligeante  lettre.  Je  l'ai  chargé  de  *nu*  témoigner  toute  ma 
K'usihililé  et  nia  recoiinaiSMUic  ; l'estime  de*  hou n, 'le»  peu»  est  un 
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socialion  d’intelligonfcs  jeunes,  élégantes,  s'était  fait 
une  théorie  de  bonheur  public,  de  contrat  social, 
s’imaginant  ensuite  que  le  peuple  s’y  encadrerait  tout 
simplement.  Je  n’aime  pas,  en  politique,  les  partis 
niais  qui  soulèvent  la  tempête  pour  avoir  peur  ensuite 
des  flots  courrouces.  Les  girondins  étaient  pour  le 
parti  républicain  ce  que  M.  de  La  layette  avait  été 
pour  la  monarchie  constitutionnelle  : des  intelligences 
étroites  qui  n’avaient  pas  prevu  qu’en  révolution  on 
ne  peut  pas  s’arrêter  ; ils  avaient  fait  le  10  août  par 
l’émeute,  ils  devaient  périr  par  l’émeute;  chez  eux 
on  trouvait  de  l’esprit,  de  la  phrase  même;  mais 
celle  politique  de  gémissement  et  de  lamentation 
qu’adopte  Vergniaud  à la  tribune,  n’est-elle  pas  pi- 
toyable ? Quelle  force  ne  donnait-il  pas  à scs  adver- 
saires, invoquant  l’énergie  et  la  victoire  au  nom  de 
la  république  / 

Les  montagnards  seuls  comprenaient  l’esprit  de  la 
révolution  ; cherchant  à grandir  ses  forces , rien  ne 
les  étonnait  ni  ne  les  arrêtait  ; rudes  hommes,  ils 
avaient  à vaincre  la  Gironde  aux  idées  décousues. 
Tour  eux  la  parole  était  une  action;  pour  la  Gironde, 
une  vanité.  La  Montagne  était  un  gouvernement , la 
Gironde,  une  coterie  d’assemblée.  Or,  quand  un  gou- 
vernement le  veut  bien,  il  vient  à bout  d’une  assem- 
blée ; s’il  ne  la  corrompt  pas , il  la  disperse,  et  l’on 
applaudit,  parce  qu’on  aime  la  hardiesse  et  la  force. 
Ces  hommes  avaient  pris  ce  symbole  de  la  Montagne, 
sans  doute  moins  à cause  de  cette  hauteur  matérielle 
sur  laquelle  ils  siégeaient,  que  pour  exprimer  la  gran- 
deur de  leur  énergie  et  la  fermeté  de  leur  résolution. 
Quand  on  veut  connaître  le  type  de  celle  génération 
exceptionnelle,  il  faut  lire  les  lettres,  les  correspon- 
dances intimes  des  montagnards  : dans  leur  cœur,  le 
fanatisme  républicain  n’est  pas  de  commande , il  leur 
vient  d’une  conviction  profonde , sincère;  ce  ne  sont 
pas  des  hommes  d’un  faible  tempérament  et  de  termes 

bien  précieux,  rt  surtout  (mur  l'homme  qui,  *0  (romani  comme 
uwi  ballotté  <hnt  la  mer  «Tune  j évolution  1I1!  quatre  années  , rr'est 
•outrai  arrivé  au  port  que  pour  être  jeté  un  instant  après  au  milieu 
«le»  écnrili. 

» Je  ne  tou»  parlerai  pa»  de  Pari»  alan»  ce  moment , mai»  croyei 
bien  que  nous  tomme»  au  milieu  dre  «ira ire»  et  dr»  poipunli  ; i 
moi»»*  d'un  miracle,  je  rrni»  impottible  qu'avant  pi  u il  n'y  ait  de 
nouveaux  ma  narre*  clan»  celle  malheureuse  cité,  livrée  à l'anar- 
chie cl  dominée  par  la  terreur  qu'inspirent  qurlque»  vil»  brigands 
qui  «etonl  *ai*i*  de  tou*  le» pouvoir»;  par  dr*  homme*  d'hier  cou- 
vert* d'opprobre  et  de  flétrissorcs...  La  société  Je»  jacobin»  ni  per- 
due : l 'immoralité  j règne;  on  précité  Itaulrmrnl  à la  tribune  l'in- 
surrection et  le  mépris  de»  loi»;  iliaque  jour  la  couvent  ion  j al 
tiaioée  dan»  la  Itoue  ; aucune  liberté  d'opinion  î le»  patriote»  le» 
pin»  pur»  mut  présenté»  an  peuple  comme  de»  srisloeratrs  et  «te» 
royaliste*  : out-il»  la  force  de  parler  et  d’écrire  7 il»  ne  font  (ut 
""  !*•»  roui  ir  risque  d'étre  insulté*.  La  douleur  ou  l'épouvante 
énerve  le»  esprit*  faible»  on  le»  inus  sensible»;  le»  citoyen»  domi- 
cilié» ont  successivement  perdu  leur  courage  ; la  lot  agra ire »e  précité 
liaul«-nieiit;  Je  pillage  et  le  meurtre  sont  ont  cesse  à la  hooche 
d'une  foule  d'individu»  qui  soilent  ou  uc  MH  d'oti.  Le  despotisme 


moyens  ; ils  ont  une  idée,  et  ils  lui  sacrifieraient  tout, 
leur  fortune  et  leur  vie  ; ils  se  seraient  ensevelis  dans 
le  linceul  de  la  France  ; ils  le  disaient,  cl  ils  l’auraient 
fait;  caractères  terribles  qui  marquent  cette  époque 
d’une  empreinte  de  feu  ! 

L’Europe  ne  connaissait  que  très-imparfaitement, 
dans  l’origine,  ce  type  si  énergique  des  jacobins  ; les 
cabinets  étaient  partis  de  l’idée  un  peu  vulgaire  et 
vieillie , que  la  convention  se  détruirait  par  ses  que- 
relles intestines;  et  s’ils  raisonnaient  avec  exactitude, 
sous  un  aspect  général  et  matériel,  ils  se  trompaient 
étrangement  sur  les  résultats.  Nul  ne  pouvait  douter 
qu’il  n’y  eût  des  divisions  dans  une  assemblée  ora- 
geuse; mais  comme  leur  conséquence  devait  être  de 
la  centraliser  en  expulsant  le  parti  bavard,  raisonneur 
des  girondins,  ces  divisions  étaient  une  force  de  plus, 
un  clément  de  surveillance  et  de  gouvernement  méme. 
Il  y avait  cette  différence  avec  la  constituante,  que 
celle-ci  avait  morcelé  le  pouvoir,  de  manière  à ce  que 
l’anarchie  fût  dans  les  lois,  dans  les  administrations, 
et  qu’aucune  obéissance  ne  pût  être  obtenue.  La 
convention  procéda  dans  une  forme  tout  opposée; 
on  se  trompe  quand  on  l’accuse  d’avoir  fait  l’anarchie; 
tout  au  contraire,  elle  réorganisa  le  pouvoir,  elle  le 
créa  avec  une  telle  grandeur,  qu’un  seul  de  scs  délé- 
gués fut  plus  puissant  que  le  plus  absolu  des  rois  de 
la  terre;  elle  plaça  bicnlc  peuple  dans  la  constitution, 
mais  elle  mit  le  glaive  sanglant  dans  les  mains  des 
proconsuls  qui  disposaient  de  toutes  les  forces.  La 
convention  brisa  toutes  les  causes  de  désordre  que  la 
constituante  et  la  législative  avaient  semées  : l’indis- 
cipline dans  l’armée,  l’insubordination  dans  les  corps 
administratifs,  et  même  celte  commune  de  Paris,  la 
plus  redoutable  et  la  plus  ignoble  des  anarchies  mu- 
nicipales. J’ablme  mon  imagination,  d’elonncmcnt  et 
de  terreur,  en  lisant  le  vaste  recueil  du  Ilullelin  des 
lois  pendant  la  première  période  de  la  convention 

de»  anarchiste*  n'a  plu*  qu'une  barrière  i rompre  pour  arriver  à 
l'épouvantable  régime  municipal  qu'ils  renient  établir,  et  je  crains 
«le  dire  trop  riai  , pour  la  franchise,  its  amoncelleront  les  cada- 
vres de  leur»  victime*.  Se  rroyrx  pa» , mon  cher  cunciloven , que  je 
soi»  en  noir  : personne  n'a  plu»  de  sang-froid  que  moi , et  c'c»t 
pour  cela  qnc  je  calcule  arec  pim  d'exactitude  peut-être  , et , je 
> nu»  le  rr|»éle,  je  sui»  convaincu  qu'on  vent  arriver  à un  nouveau 
’i  septembre  , tuai»  bien  autrement  décisif  que  le  drruicr.  J'r*|>éra 
que  la  Providence  déjouera  ce»  fuueilca  projet»;  mai*  il»  existent, 
et  s'il*  n'ont  pa»  le»  sucré*  qnc  nu»  Maraniclloset  no»  Sjlla»  en  at- 
tendent , c'csl  qu'uu  coup  du  ciel  nous  anra  sauvés. 

• Je  tou»  salue  fraternellement  ; pui**é-jc  un  jour  pouvoir  jouir 
du  ciel  qui  m'a  vu  naître  ! c’est  de  tou»  Ir»  plaisir»,  de  toute»  les 
jnniuunecs,  ce  que  j'ambitionne  le  plu».  Que  de  dette»  j'aurai  i y 
payer  à la  reconnaissance.  Je  compterai  ans»»  au  nombre  de  me» 
j ouitsance»  celle  de  me  réconcilier  avec  quelque*  coin  patriote»  que 
j'ai  peul-éltc  aliéné*  sait»  le  vouloir;  »i  vou*  eu  trouves  quelques 
un»  dan*  votre  chemin  , dilet-lcnr  mes  sen liment»  ; il»  sont  d'rprèa 
mou  rieur. 

■ Vutrc  affectionné  concitoyen, 

* A. -J.  fn>»*ts  » 
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nationale.  Maintenant  elle  dcfic  l’Europe,  et  lui  jette 
comme  gage  de  lialaillc  le  cadavre  de  Louis  XVI  ! 


CHAPITRE  XVII. 

DÉVELOPPEMENT  DU  SYSTÈME  AGRESSIF  DE  LA  RÉPUBLIQUE 
française;  coalition. 


Isolement  «les  Autrichiens  par  la  retraite  des  Prussiens.  — 
Le  général  Diimouricz  en  Belgique.  — Bataille  de  Jcm- 
mapes.  Conquête  des  Pays-Bas.  — Menaces  à la  Hol- 
lande.— Dès  ce  moment  l’Angleterre  décidée  A la  guerre. 

— L’Allemagne  entre  en  ligne.  — Reprise  de  Fr.incforl 
par  le*  Prussiens.— Négociation*  pour  sauver  Louis  XVI. 

— l.’F.spagne.  — Situation  diplomatique  après  la  mort 
du  roi.  — Déclaration  de  guerre  de  la  Grande-Bretagne, 

— de  la  Hollande.  — de  l’Espagne.  — L’Europe  en  armes. 


Novembre  1792 — février  1703. 

La  retraite  inattendue,  inexplicable,  des  Prussiens, 
ces  pourparlers,  ces  conventions  d’armistice  avec  l’ar- 
mée républicaine , plaçaient  les  Autrichiens  dans  une 
situation  militaire  fort  difficile.  Lorsque  les  cabinets 
de  Berlin  et  de  Vienne  s’ôtaient  rapprochés  pour  s’en- 
tendre dans  les  opérations  d’une  campagne  commune, 
tout  avait  clé  concerté  sur  les  bases  d’une  action  forte  et 
simultanée;  les  rôles  stratégiques  étaient  réglés  d’après 
l'effectif  des  deux  armées  et  sur  leur  loyal  concours. 
Maintenant  Tune  de  ces  armées,  à la  suite  d’une  fa- 
tale défection , abandonnait  son  poste  par  une  retraite 
précipitée,  sans  s’enquérir  de  ses  alliés;  elle  les  dé- 
couvrait par  là  complètement.  Les  Autrichiens  avaient 
désormais  à supporter  tout  le  poids  de  la  guerre , et 
étaient-ils  en  force  suffisante  pour  résister  à cet  éner- 
gique enthousiasme  que  les  premiers  succès  venaient 
d’imprimer  aux  troupes  républicaines?  La  retraite  des 
Prussiens  exaltait  le  courage  des  vieux  et  des  jeunes 
régiments  de  France;  ils  avaient  à leur  lélc  un  chef 
entreprenant,  hardi,  qui,  fortement  prononcé  contre 
la  maison  d’Autriche , souhaitait  avant  tout  la  con- 
quête des  Pays-Bas. 

Depuis  Bruxelles  jusqu’à  Anvers  sur  la  gauche,  et 
jusqu’à  Liège  sur  la  droite,  les  Autrichiens  comp- 
taient 47,500  hommes  ; en  supposant  même  un  mou- 
vement complet  de  concentration , l’armcc  impériale 

(I)  Le  général  Clairfayt  élait  an  «le*  »lralégute«  le*  plu»  remar- 
quables de  l'année  anUiehiennc ; le*  élaU-majora  furent  i celle 
époque  généralement  marnai*  et  corruptible».  Bonaparte  pins  d’une 
foi*  Ira  avait  pratiqué*. 

(2}  I.nidi-1'bilippc,  d’abord  duc  de  Valoi»,  pu!»  duc  de  Chartres, 


ne  pouvait  pas  réunir  sur  un  seul  point  plus  de 
40,000  hommes.  Et  c’était  avec  ces  forces  si  restrein- 
tes qu’elle  avait  à résister  au  général  Dumouriez, 
envahissant  la  Belgique  avec  50,000  hommes  d’in- 
fanterie et  105  escadrons  de  cavalerie,  soutenu  par 
l’esprit  de  la  population  si  hostile  aux  Impériaux.  Le 
feld-maréchal  commandant  les  Autrichiens  était  leduc 
Albert  de  Saxe-Teschen , général  fort  brave,  mais 
sans  distinction  parmi  ces  familles  princièrcs  d’Alle- 
magne, qui  mettent  leur  épée  au  service  de  l’Autriche. 
Leduc  Albert  avait  sous  lui  une  intelligence  militaire 
de  premier  ordre,  le  général  Clairfayt  (1),  qui  diri- 
geait véritablement  la  campagne.  A la  nouvelle  de 
l’invasion  des  Français  en  Belgique  et  de  la  défection 
des  Prussiens,  les  Impériaux  vinrent  se  concentrer 
dans  la  position  de  Jcmmapes,  qu’ils  fortifièrent  de 
larges  redoutes.  Le  duc  Albert  réunit  dans  cette  posi- 
tion retranchée  25,700  hommes,  et  il  allait  être  atta- 
qué par  une  armée  de  presque  moitié  plus  nombreuse, 
soutenue  par  la  population;  le  général  Clairfay  t comp- 
tait sur  la  fermeté  des  troupes , sur  trois  régiments 
de  grenadiers  hongrois,  sur  l’artillerie  bohémienne, 
si  habile,  et  sur  la  force  des  redoutes  crénelées  et 
garnies  de  cinquante-cinq  pièces  de  canon. 

Les  Français  se  déplojèrcnt  avec  une  ardeur  indi- 
cible, qu’on  n’avait  pas  vue  briller  depuis  Fontenoy: 
à la  face  de  ces  retranchements,  il  n’y  eut  plus  de 
distinction  entre  les  vieux  et  les  jeunes  soldats;  les 
redoutes  furent  emportées  à la  baïonnette  et  tournées 
par  le  flanc.  La  petite  armée  autrichienne  sc  défendit 
avec  fermeté;  bien  inférieure  en  nombre,  elle  fit  sup- 
porter une  perte  égale  aux  troupes  du  général  Dumou- 
riez;  5,000  hommes  restèrent  de  pari  et  d'autre  sur 
le  champ  de  bataille.  Le  général  Clairfayt,  qui  prit  le 
commandement  delà  retraite,  se  développa  fièrement 
cl  avec  tant  d’ordre , qu’il  ne  fut  pas  un  seul  moment 
inquiété  par  les  vainqueurs,  jeunes  et  braves  soldats 
aussi  : car,  dans  le  combat  de  Jcmmapes,  première  et 
véritable  bataille  rangée  que  gagnèrent  les  républi- 
cains, il  y eut  dans  tous  les  rangs  un  magnifique  élan 
d’aventureuse  bravoure  : les  bataillons  de  volontaires 
attaquèrent  galamment  les  redoutes  sans  s’iiiquié,ar 
des  larges  gueules  de  canons  et  des  baïonnettes  des 
grenadiers  hongrois.  Le  général  Dumouriez  sc  moutn 
ce  qu’il  était  réellement,  brave,  hardi  cl  slralégislc 
distingué.  A scs  côtés  était  un  jeune  lieutenant  géné- 
ral, aux  formes  douces  et  nobles,  brave  au  combat, 
réfléchi  à la  face  d’une  situation  si  critique  pour  sa 
famille , tête  mûrie  au  milieu  de  celle  génération  qui 
avait  tant  marché  ; je  parle  du  duc  de  Chartres  (2) , 

était  né  à Pari*  te  G octobre  1773.  U 20  novembre  1703,  il  fol  fait 
colonel  propriétaire  ilu  régiment  de  Chartres  (infanterie), et  nommé 
chevalier  de  l’ordre  du  Saint-F.rprit,  le  I"  janvier  1700;  le  13  juin 
1791 , le  prince  pi  il  le  commandement  du  I4«  régiment  de*  dra- 
gon* en  garnison  à Vendôme,  et  pa»sa  l'hiver  à Valencienne*,  où  il 
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qui  mena  sa  division  au  feu , sans  laisser  le  front  ; 
dès  ce  moment,  le  général  Dumouricz  rattacha  sur 
ce  jeune  homme  des  espérances  de  grandeur  et  de 
royauté. 

La  bataille  de  Jemmapes  donna  toute  la  Belgique  à 
l'armée  de  France;  il  n'y  cul  plus  dès  lors  aucune  ré- 
sistance sérieuse.  Les  villes  ouvrirent  leurs  portes  avec 
enthousiasme  au  drapeau  tricolore  ; elles  étaient  depuis 
longtemps  prêtera  le  saluer;  Mous,  Tournay,  Nieu- 
port,  Oslrude,  Bruges,  vinrent  offrir  leurs  clefs  au 
général  Dumouriez  après  une  courte  défense.  Les 
clubs  étaient  avides  de  fraterniser  avec  la  révolution 
française  : à Bruxelles,  le  parti  national  proclama lui- 
même  son  indépendance  ; les  Français  virent  les  mu- 
railles s’abaisser  devant  eux.  Anvers, le  grand  arsenal 
des  Pays-Bas,  résisterait-il  même  à l'entraînante  émo- 
tion de  l'esprit  de  liberté? 

Tandis  que  les  Autrichiens  opéraient  la  retraite  avec 
ordre  et  sans  être  entamés,  le  général  Dumouricz 
rêvait  de  plus  hardis  projets  encore  : l’Escaut  ne  de- 
vait plus  être  une  barrière  : comme  Louis  XIV,  la 
révolution  voulait  châtier  la  Uollandc;  déjà  l’idée  de 
rançonner  Amsterdam,  ainsi  que  Custine avait  imposé 
Francfort,  la  ville  de  banque , souriait  à celle  armée 
républicaine  : après  les  villes  fortes  , les  cités  d’ar- 
gent , les  récompenses  après  les  victoires.  La  propa- 
gande révolutionnaire  devait  singulièrement  aider 
l'esprit  de  conquête , et  les  amis  de  Dumouriez  à Paris, 
les  hommes  les  plus  avancés  dans  la  pensée  de  répu- 
blique, lui  écrivaient  (1)  qu’il  ne  sullisait  pas  de  la 
conquête,  mais  qu’il  fallait  encore  attaquer  hardiment 
tout  le  système  social,  abaisser  les  grands  et  les  riches 
pour  favoriser  les  pauvres  et  les  démocrates  , ne  res- 
pecter ni  les  préjugés,  ni  les  vieilles  croyances,  chas- 
ser les  magistrats  de  l’ancien  ordre  de  choses  pour 
leur  en  substituer  de  nouveaux.  Un  véritable  esprit 
d’invasion  semblait  couronner  au  reste  ces  premiers 
et  héroïques  efforts  de  la  république  française.  La 

remplit  les  fondions  de  commandant  de  la  place.  Maréchal  de 
camp  le  7 mai  170*2 , il  fut  fait , le  1 1 septembre , lieutenant 
général. 

(I)  Lettre  Je  Brissot  an  général  Dumoories,  du  21]  novembre  1792. 

« C’est  ici  un  combat  A mort  entre  la  liberté  et  la  tyrannie, 
c.itrc  la  «teille  rontlitnlion  ci  la  nôtre.  Avec  det  pamphlets  alle- 
mands et  det  baïonnettes  tout  s'arrangera...  Pas  im  Rourbon  ne 
doit  rester  sur  le  trône!...  Ali!  mon  cher,  qu'es  toc  qu’Alberoni, 
Richelieu  , qu'on  a tant  santés?  qu*est-cc  que  leur*  projets  mes- 
quin*, comparés  A ces  soulèvement»  du  ([lobe,  à ces  grande*  réso- 
lution* que  nous  somme»  ap|»clc*  A faire  ?...  Ne  nous  occupons  plu», 
naou  ami,  de  ce*  projeta  d’alliance  de  la  Prusse , de  l’Angleterre , 
misérables  échafaudage*  ; lool  ceU  doit  disparaître  : Jfo rni  rrrtrm 
nascitur  ordo.  Il  faut  que  rien  oc  nous  arrête  J'aime  A rroire  que 
la  révolution  de  la  Hollande  ne  s’arrêtera  pis  devant  le  fantôme 
d illumines , et  qu  il  ne  sera  pas  pour  le  fit  sot.  Une  opinion  se 
répand  ici  î la  république  française  ne  doit  avoir  pour  bornes  que 
le  Rhin.  » 

(2j  Décret  du  27  novembre  1792.  la  convention  nationale  décrète 
CAPEFiGUE.  — L’CIIWE. 
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convention  nationale  abandonnant  les  déclamations 
naïves  et  sentimentales  de  la  constituante  sur  le  dés- 
intéressement de  la  France,  avait  réuni  successivement 
par  des  décrets  les  territoires  conquis  par  scs  armées, 
et  celle  réunion  semblait  porter  une  empreinte  telle- 
ment définitive , que  la  république  nouvelle  n'bésilait 
pas  à les  organiser  en  nouveaux  départements  ou  dis- 
tricts (4) , comme  si  jamais  la  fortune  de  la  guerre  ne 
devait  les  en  séparer  : ainsi  la  Belgique,  la  Savoie,  le 
comté  de  Nice  étaient  agglomères  dans  la  grande  na- 
tionalité française;  et  l’on  donnait  pour  motif  à ccs 
decrets  de  réunion  le  vœu  du  peuple,  l’expression  de 
sa  souveraineté.  Dès  l'instant  qu'une  certaine  cohue 
venait  sur  la  place  publique  planter  un  arbre  de  la 
liberté , on  prenait  ce  tumulte  pour  une  délibération 
sérieuse,  et  quelques  cris  de  démocratie,  pour  la  grande 
parole  d’une  nation  ; et  ceci  suffisait  pour  motiver  un 
decret  de  réunion  à la  France.  Avec  ce  système,  déve- 
loppé d’ailleurs  par  le  décret  du  19  novembre  sur  la 
fraternité  et  la  souveraineté  de  tous  les  peuples,  il 
n’y  avait  plus  de  couronne  possible  et  assurée  pour 
les  rois;  tous  les  trônes  étaient  menacés;  il  fallait 
prendre  des  précautions  sérieuses  pour  empêcher  les 
envahissements  de  l’idée  républicaine  sur  le  monde. 

Tant  qu’il  ne  s'était  agi  que  d’une  question  de  gou- 
vernement et  d’opinion  en  France,  le  cabinet  anglais 
ne  s’élail  que  faiblement  ému.  M.  Pill  se  bornait  à 
celle  surveillance  générale  des  menées  que  la  révolu- 
tion pouvait  tramer  en  Angleterre  ; M.  de  Cbauvclin 
et  M.  de  Tallcyrand  Iui-mémc  étaient  froidement  ac- 
cueillis , mais  nul  n’aurait  compris  une  guerre  forte , 
soutenue , nationale,  fondée  sur  ce  que  la  France  au- 
rait changé  la  forme  de  son  gouvernement.  Lord  Go  wer 
restait  sans  qualité  à Paris  ; M.  de  Chauvclin  cessait 
d’être  accrédité  et  reconnu  en  Angleterre  comme  am- 
bassadeur (3)  ; sur  chaque  note  on  demandait  des 
explications,  on  niait  les  droits,  les  qualités.  Quand 
la  république  fut  proclamée , M.  Pilt , cessant  tout 

que  Is  Savoie  formera  provisoirement  un  W*  déparlcnunl , sous  le 
nom  île  dé parlement  do  Mont-Blanc. 

Décret  du  4 février  1793.  I<c  ci-drvanl  comté  île  Niée,  réuni  A la 
république  française,  formera  provisoirement  un  05* dé|>arieniriil, 
sous  la  dénomination  de*  Alpes-Maritimes. 

Les  décrets  qui  réunissent  partiellement  le*  villes  de  la  Bel- 
gique A la  France  sont  au  nombre  de  scisc  , tous  datés  du  moi*  de 
mars  I7'*3. 

(3)  Voici  la  dernière  noie  de  lord  (àrenville  r 

Extrait  Je  la  réponse  Je  lorJ  G rend  Ile  à nue  note  Je 
M . Je  Chauvelin  , Ju  27  déeemlrre  1792. 

• la  promesse  faite  on  nom  Hc  la  France  de  respecter  l'indépen- 
dance de  l'Angleterre  cl  de  ses  alliés,  et  de  ne  point  attaquer  la 
Hollande  tant  qu'elle  nbterverait  une  exacte  neutralité,  est  d'autant 
moins  rassurante,  qu'au  moment  même  où  la  déclaration  en  était 
communiquée,  un  officier  , se  disant  employé  an  service  de  France, 
violait  ouvertement  le  territoire  et  la  neutralité  de  la  république 
des  Provincn-llui»  , en  remontant  l'Escaut  pour  attaquer  la  cita- 
delle d’Anvrr*.  La  France  n'avait  cependant  aiicuu  droit  d’annuler 
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rapport  mémo  avec  M.  do  Ghauvolin  . lui  fit  enjoindre 
do  se  tenir  comme  simple  particulier  en  Angleterre, 
avec  recommandation  de  garder,  une  conduite  circon- 
specte , de  manière  à ne  pas  forcer  le  gouvernement 
il  lui  appliquer  Valien-bill.  Si  tout  cela  n’était  pas  la 
guerre,  des  circonstances  impératives  y poussaient  le 
gouvernement  anglais.  Cette  nation , qui  rarement  se 
laisse  entraîner  par  les  idées  de  croisade  sentimentale, 
comprend  avec  un  admirable  instinct  les  questions 
positives:  or,  tels  étaient  le  sens  et  la  tendance  de 
l’invasion  du  général  Dumouriez  en  Belgique. 

A toutes  les  époques,  l’Angleterre  s’ctail opposée 
au  développement  de  la  puissance  française  sur  les 
côtes  nord  de  la  frontière;  autrefois  elle  avait  possédé 
Calais:  longtemps  un  commissaire  anglais  avait  résidé 
h Dunkerque  pour  en  empêcher  les  fortifications  ; ja- 
mais donc  elle  ne  pourrait  souffrir  que  les  villes d’Os- 
tende,  de  Nieuportet  d'  Anvers  surtout  fussent  réunies 
à la  France.  Pour  l’empêcher,  clic  devait  se  résoudre 
à faire  une  guerre  puissante,  éternelle  : qu’on  em- 
prisonnât un  roi  à Paris,  cela  pouvait  exciter  de  l’in- 
lérél,  donner  matière  à quelques  remarquables  ouvra- 
ges de  Rurke  sur  la  révolution  française;  mais  en 
face  du  parlement  ce  n'était  pas  un  casus  MU  suffisant 
pour  autoriser  et  voter  des  subsides  dans  des  condi- 
tions vigoureuses  et  fermes;  tandis  que  la  menace 
contre  Anvers,  la  domination  de  l’Escaut  par  le  pa- 
villon tricolore,  allait  appeler  nécessairement  l’An- 
gleterre à des  efTorls  persévérants  ; elle  ferait  la 
guerre  vingt  ans,  trente  aussi  s’il  le  fallait,  et  jetterait 
ses  forces  dans  la  balance.  De  plus , on  n’ignorait  pas 
à Londres  les  projets  du  conseil  exécutif  de  Paris  sur 
la  Hollande  et  la  révolution  préparée  contre  le  stat- 
houdéral  ;on  allait  donc  s’en  prendre  cncorcà l’œuvre 
de  l’Angleterre,  car  c’était  à M.  Pilt  que  la  maison 

le*  stipulations  (ht  traités  relativement  à l'Escaut , à nioim  d'avoir 
aussi  le  droit  de  mol  Ire  part  i liraient  de  raté  tous  1rs  autre.»  traités 
entre  tontes  les  puistauce» de  l'Europe,  cl  tons  les  autres  droits  de 
l'Angleterre  cl  de  in  allié*.  Loiu  d'adopter  les  principes  que  la 
France  «cal  ainsi  établir,  l'Angleterre  rsl  et  sera  toujours  prête I 
s';  opposer  de  toutes  ses  force*  ; fidèle  aux  maximes  qu'elle  a sni- 
»ics  depuis  plus  d’un  siècle,  elle  ne  verra  jamais  d'au  œil  indiffé- 
rent la  France  s'ériger,  directement  nu  indirectement,  en  roumaine 
de»  Pays-Bas,  nu  arbitre  génci al  des  droits  et  de»  liberté»  de  l'Eu- 
rope; qne  si  la  France  désire  réellement  conserver  l'amitié  et  la 
paix  avec  l'Angleterre  , il  faut  qu'elle  se  montre  disposée  A renon- 
cer à ses  projets  d'agression,  à ses  vues  d'agrandissement;  en  an 
mot , il  faut  qu'elle  s‘en  tienne  à son  propre  territoire,  sans  outra- 
ger les  autres  gouvernements , sans  troubler  leur  repos,  sans  violer 
leurs  droits,  a 

Extrait  J' une  no' r de  M.  de  Chamtelia  à lord  Grtnville  (1793). 
s Après  celle  déclaration , qui  manifeste  un  grand  désir  de  la 
|»aii,  les  ministres  de  Sa  Majesté  Bi  ilanniquc  ne  peuvent  plus  con- 
server de  doutes  sur  le»  véritables  intention*  de  la  France;  mais 
néanmoins,  si  res  explication*  paraissent  insuffisantes,  si  nous 
somme»  encore  force*  d'entendre  un  langage  fier  et  orgueilleux  ; si 
le*  armement*  ronlinurnl  dan*  les  port*  d' AnglHrrre  , alnrt , uial- 


il 'Orange  devait  son  pouvoir  et  son  existence  souve- 
raine ; en  la  menaçant,  on  attaquait  son  ouvrage. 
Quand  les  Français  furrnt  sur  l’Escaul,  il  devint  évident 
pour  tous  que  la  Grande-Bretagne,  unie  à la  Hollande, 
entrerait  dans  la  ligue  contre  la  nouvelle  république  ; 
ce  n’elail  pas  haine  de  son  gouvernement,  ni  un  vif 
intérêt  pour  Louis  XVI;  il  ue  s’agissait  que  d’une 
question  de  territoire  et  d'influence  maritime,  et  pour 
cela  l’Angleterre  est  toujours  prêle  à armer  (I). 

Si  l’invasion  du  général  Dumouriez  en  Belgique 
allait  appeler  l’Angleterre  cl  la  Hollande  dans  la 
grande  lice  des  batailles  contre  la  révolution,  la  prise 
de  Mayence,  l’occupation  de  Francfort,  jetaient  égale- 
ment dans  les  idées  belliqueuses  la  vieille  Allemagne, 
en  tant  que  nation,  car  jusqu’ici  elle  avait  gardé  son 
exacte  neutralité.  En  commençant  la  guerre  contre  la 
France,  on  sc  rappelle  les  eflorts  de  la  Prusse  et  de 
l’Autriche  pour  entraîner  la  Bavière,  la  Saxe,  le 
Wurtemberg  et  les  autres  électeurs  dans  la  coali- 
tion; ces  cabinets  s’en  étaient  abstenus,  prétextant 
qu’il  ne  s'agissait  pas  d’un  intérêt  germanique,  mais 
d’une  querelle  personnelle  à la  Prusse  et  à l’Autriche, 
à laquelle  ils  devaient  rester  étrangers;  la  France  d’ail- 
leurs ne  les  menaçant  pas,  ils  se  bornaient  donc  à 
garder  une  position  expectative. 

Lorsque  Mayence  fut  enlevée  par  un  coup  de  main 
téméraire,  et  qu’on  vit  Francfort,  la  banque  et  la 
richesse  de  l’Allemagne,  rançonnée  sans  motif,  sans 
prétexte,  à plusieurs  millions  de  florins,  alors  l’Al- 
lemagne, impartiale  et  paisible  jusque-là,  se  crut  ex- 
posée el  arma  vigoureusement  (2).  C’est  le  propre  des 
esprits  timides  de  rester  longtemps  en  pleine  sécurité, 
puis  de  s’irriter  profondément  lorsqu’ils  voient  que  l’on 
se  joue  d’eux  : ainsi  est  toujours  l’Allemagne  crédule 
cl  faible,  mais  qui  sc  prend  d’indignation  et  de  colère 

gié  tous  nos  efforts  pour  conserver  la  paix,  nous  nom  préparerons 
au  combat  avec  un  sentiment  profond  de  la  justice  de  noire  cause  cl 
des  cffoits  que  noua  aurons  employé»  pour  éviter  cette  fielleuse 
extrémité.  Nous  combattrons  avec  regret  le*  Anglais,  parce  que 
nous  les  estimons , mais  nous  les  combattions  sans  crainte,  s 

il)  Dan»  une  des  déclarations  de  la  France  concernant  la  Belgi- 
que, elle  dit  : s Qu'elle  a renoncé  et  renonce  i toute  idée  d'enva- 
hissement , et  qn'elle  ne  conserve  l*oecu|ialîon  des  Cap-Bas  que 
pour  donner  le  temps  convenable  à la  Belgique  d'assurer  et  dr 
consolider  sa  liberté,  afin  qu’elle  soit  beoreuse  cl  indépendante , 
ajoutant  que  tes  Français  trouveront  Iriir  récompense  dans  la  féli- 
cité dont  elle  jouira,  a 

(2)  Extrait  d'am  «cil  de  la  diète  fermaaiifue  , donne 
le  33  mars  171)3. 

< l.a  dicte  déclarait  qu'attendu  la  manière  injuste  dont  le»  Fran- 
çais Braient  rompu  la  paix  par  leur  invasion  sur  le  territoire  de 
l'Empire,  le  corps  germanique , de  son  télé,  ne  te  croyait  plus 
obligé  ni  tcuu  par  la  paix  do  Munster,  ni  par  aucun  iraité  où  il 
avait  été  stipulé  des  avantages  en  faveur  de  la  France,  sauf  néanmoins 
h » droit»  des  tiers  : en  conséquence,  il  n'clait  plu*  permis  à inriin 
Etat  ou  membre  de  l'Empire  «le  gauler  la  neutralité  , *oii«  quelque 
nom  nu  prétexte  que  ce  fàt.  * 
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lorsque,  trompée  ou  insultée,  le  vin  du  Hhin  lui  monte 
au  cerveau.  Dès  lors,  la  Prusse  et  l’Autriche  purent 
compter  sur  le  concours  de  la  Saxe  et  de  la  Bavière 
dans  une  guerre  générale;  la  confédération  ordonna 
la  levée  de  tout  le  contingent  féodal,  ce  qui  pouvait 
porter  sa  force  à cent  vingt  mille  hommes,  si  la  guerre 
était  fortement  et  définitivement  déclarée. 

Dans  ce  soulèvement  général  de  l'Allemagne,  la 
Prusse  devait  donner  des  gages  : sa  récente  conduite 
avait  excité  l’indignation  du  peuple , et  l’on  peut  dire 
même,  à l’honneur  du  soldat  prussien,  qu’il  murmu- 
rait tout  haut  contre  l’inexplicable  manœuvre  de  son 
fcld-maréchal  le  due  de  Brunswick.  La  retraite  des 
Prussiens  s’élait  arrêtée  sur  leWahal;  admirablement 
conduite  à la  manière  du  grand  Frédéric,  l'armée 
restait  intacte , et  la  condamnerait-on  à rester  inactive 
en  présence  des  événements  militaires  qui  donnaient 
la  Belgique  et  Mayence  aux  Français?  Quant  à la 
Belgique,  la  Prusse  s’en  inquiétait  faiblement  ators; 
elle  la  considérait  comme  une  possession  purement 
autrichienne,  et  ce  voisinage  n’avait  rien  de  favorable 
pour  l’action  prussienne  sur  le  Hhin  ; il  n’en  était  pas 
ainsi  de  Francfort  et  de  Mayence , cités  vieilles  et 
allemandes;  la  Prusse  qui  mettait  un  grand  prix  à 
conquérir  une  prépondérance  incontestée  sur  la  confé- 
dération, n’ignorait  pas  tout  ce  que  lui  donnerait  de 
force  morale  la  délivrance  de  Mayence  et  de  Francfort. 
Il  fallait  d’ailleurs  prendre  sa  revanche;  le  roi  Frédé- 
ric-Guillaume le  désirait  avec  impatience,  car  la  bour- 
geoisie de  la  ville  libre  s’était  adressée  à lui  pour 
demander  aide  et  appui,  et  celte  préférence  flattait 
son  orgueil  et  caressait  son  ambition. 

Il  fut  donc  résolu  dans  le  camp  des  Prussiens  que, 
par  une  conversion  à droite,  l’armée  se  porterait  sur 
Francfort,  afin  d’expulser  les  Français  de  tout  le  lit- 
toral du  Rhin,  qu’ils  avaient  pris  au  pas  de  course.  De 
fortes  colonnes,  soutenues  d’une  artillerie  formidable, 
suivirent  une  double  direction  : les  unes  s'avancèrent 
droit  sur  la  roule  de  Francfort  pour  l’attaquer  de  front  ; 
les  autres  corps,  généralement  de  troupes  légères, 
tournèrent  la  montagne  de  >Vi?baden , pour  se  placer 
entre  Francfort  et  Mayence,  de  manière  à ne  plus  lais- 
ser de  retraite  à la  garnison  fortement  attaquée  par 
l’armée  prussienne  en  masse.  Ce  mouvement  s’opéra 
dans  les  conditions  indiquées,  avec  une  remarquable 
précision;  les  habitants  de  Francfort,  fatigués  de  la 
tyrannie  républicaine,  de  ces  pillages  de  caisses,  de 
ces  turbulences  de  garnison , commandées  par  M.  de 
Custinc , se  mirent  en  relations  avec  le  duc  de  Bruns- 
wick. A un  signal  donné,  la  cité  fut  entourée , pressée 
par  l’immense  réseau  des  troupes  allemandes  qui 
appelaient , par  les  chants  de  la  patrie  commune , lo 

(I)  f 'oyc:  le  rj|'|M>r(  du  duc  de  Bruniwicli,  décembre  1701 

,71)  FrôIéric-fàoUlH'k  Klopstork  i Oi|  né  le  *2  juillet  17*2 1 j Çm  l 
Imlx-urg  ; J.  Krédéric-CliriMojdie  Schiller,  le  Ht  novembre  l"ot> 


concours  de  la  bourgeoisie  se  levant  comme  dans  une. 
grande  émeute;  on  empêcha  toute  défense  des  Fran- 
çais, on  paralysa  le  jeu  même  de  quelques  pièces 
d’artillerie;  l’hôtel  de  ville  se  prononça  contre  les  op 
presseurs  de  la  bourgeoisie,  et  cette  protestation  de 
Francfort  contre  la  domination  française  fut  d'autant 
plus  importante,  qu’elle  commençait  la  réaction  contre 
l’esprit  de  propagande  jeté  à l’Europe  par  les  clubs 
I de  Paris  : on  vil  que  cette  liberté  annoncée  au  monde 
sc  réduisait  à une  levée  d’impôts  et  de  subsides,  au 
! désordre  et  au  pillage.  En  Belgique,  comme  en  Aile- 
I magne,  on  saisit  le  sens  mystérieux  de  lenigme  révo- 
lutionnaire. La  prise  de  Francfort  rendit  quelque  éclat 
; à l’armée  prussienne  dont  la  vieille  réputation  s’etail 
| ternie  en  Champagne  ; cette  armée  devint  l’avaul- 
! garde  des  troupes  de  ta  confédération  qui  s’avançait 
| pour  reprendre  Mayence  (I), 

La  primitive  popularité  des  idées  françaises,  qui 
1 avait  tant  aidé  le  progrès  de  la  révolution,  même  en 
Europe,  s’afîaiblissail  encore  par  la  nouvelle  fatale  du 
procès  et  de  l’inévitable  condamnation  de  Louis  XYL 
A l’origine  de  la  révolution , des  esprits  poétiques , 
candides,  exaltés,  en  Allemagne,  en  Italie,  s’étaient 
épris  fortement  des  principes  de  la  constitution  et  de 
la  liberté  : cette  proclamation  incessante  des  maximes 
philosophiques,  dans  le  sens  des  assemblées  consti- 
tuante et  legislative,  avait  enthousiasmé  les  rêveurs 
d’idées  humanitaires , les  écoles  intellectuelles  d’Iéna, 
, de  Gœttingen,  d’Heidelberg,  toujours  dans  une  sorte 
; de  ravissement  sur  chaque  progrès  formulé  en  thèse; 

on  pourrait  dire,  à ce  point  de  vue,  que  la  révolution 
; française  était  européenne.  Mais  quand  les  âmes  hon- 
nêtes virent  le  dernier  sens  de  cette  énigme  sanglante, 
quand  elles  s’aperçurent  que  le  sphinx  se  nourrissait 
de  cadavres,  et  que  l’échafaud  lui  jetait  des  têtes,  alors 
un  grand  nombre  de  ces  esprits  enthousiastes  re- 
vinrent sur  la  pensée  révolutionnaire  cL  l’attaquèrent 
de  face.  En  Allemagne,  le  remaniement  d’idées  fut 
complet  surtout  après  le  2 septembre;  Ktopstock, 
Schiller,  Gœlhc  (2),  formèrent  comme  un  triumvirat 
de  résistance  pour  préserver  les  antiques  institutions 
de  l’Allemagne  ; rejetant  alors  avec  indignation  le  litre 
, de  citoyens  français  qu'ils  avaient  accepté  naguère  avec 
1 enthousiasme,  ils  firent  revivre  la  vieille  histoire  aile- 
’ mande  pour  l'opposer  à l’esprit  révolutionnaire.  Alors 
vinrent  les  poétiques  inspirations  sur  les  légendes  du 
Rhin , les  traditions  féodales  sur  les  hauts  faits  du 
1 moyen  âge,  sur  les  grands  festins  des  nobles  d’autre- 
: fois  ; barons  hautains  qui  protégeaient  la  patrie  ger- 
manique, comme  les  vieux  pairs  autour  de  la  table  de 
Charlemagne,  ainsi  qu’on  les  voit  aux  vieux  vitraux. 
En  Angleterre,  celte  réaction  était  commencée  depuis 

j Mirlurb,  ihni  le  Wb»UiuIntjj , tl  Jtjn  VVuirgjng  «le  («ellic, 
le ‘28  j«»ûl  1749  à FrjmTurl «HT- le  Stem. 
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longtemps  avec  Burke;  le  procès  de  Louis  XY1,  la 
conviction  profonde  où  l'on  était  que  la  condamnation 
du  roi  de  France  ne  pouvait  pas  être  empêchée,  sou- 
levèrent une  puissante  indignation  dont  l’esprit  de 
guerre  pouvait  facilement  s’emparer,  et  M.  Pitt  la 
laissa  se  déployer  dans  toute  son  énergie. 

Cette  triste  destinée  du  roi  Louis  XVI  n’était  pas 
seulement  le  sujet  d’une  inquiète  sollicitude  parmi  le 
peuple,  elle  occupait  toute  la  diplomatie  active.  La  ré- 
volution, en  pleine  guerre  avec  l’Autriche,  n’avait  à 
recevoir  de  cette  puissance  ni  avis,  ni  conseils;  on  se 
battait  cl  voilà  tout;  ce  fut  même  le  G novembre,  le 
jour  précisément  de  la  bataille  de  Jcmmnpes , que  la 
convention  décidait  que  le  procès  serait  fait  à Louis  X VI, 
le  dernier  roi  des  Français.  Dans  les  négociations  de 
la  Prusse  avec  la  commune  de  Paris,  il  avait  été  bien 
convenu  que  Louis  XVI  serait  mis  en  liberté,  mais 
c’étaient  là  de  ces  propos  de  circonstances,  de  ces  sim- 
ples engagements  que  les  hommes  de  partis  ne  peuvent 
pas  tenir,  parce  qu’ils  ne  sont  jamais  maîtres  de  la  si- 
tuation. Si  Danton,  Billaud-Varennes.Collot-d’llcrbois 
et  Dumnurirz  surtout  avaient  pu  s’engager  avec  le 
duc  de  Brunswick,  ces  promesses,  pourraient-ils  les 
tenir?  et  quand  le  parti  jacobin  demanderait  impérati- 
vement la  tête  de  Louis XVI,  seraient-ils  assez  fermes, 
assez  audacieux  pour  la  refuser?Cela  ne  pouvait  être  : 
les  hommes  de  révolution  sont  à la  face  du  peuple , 
comme  le  Juif  errant  des  légendes  à la  face  de  Dieu 
qui  le  châtie,  ils  doivent  toujours  marcher. 

Ni  la  Prusse,  ni  l’Autriche  ne  pouvaient  rien.  Dans 
celte  négociation  pour  sauver  Louis  XVI  de  l’échafaud, 
la  puissance  qui  mil  le  plus  d’ardeur,  le  plus  d’activité 
et  d'instance,  ce  fut  l'Espagne  et  son  roi  Charles  IV. 
J’ai  dit  quelle  cause  avait  porté  Manuel  Godoï  au 
ministère  suprême;  désormais  maître  des  grandes 
aiïaires,  il  voulait  les  diriger  d’une  manière  ferme  et 
droite  pour  maintenir  son  pouvoir  : dans  un  bon  sys- 
tème de  diplomatie,  la  France,  quel  que  soit  son  gou- 
vernement, doit  ménager  l’Espagne  qui  borde  et  garan- 
tit sa  frontière  méridionale,  comme  la  Suisse  sa  fron- 
tière du  centre;  sa  circonscription  géographique  est 
telle,  qu'avec  une  forte  guerre  au  nord  et  à l'est,  sicllc 
doit  encore  soutenir  une  invasion  au  midi,  elle  est 
fatalement  exposée.  C’est  dans  ce  dessein  que  toute  la 
diplomatie  française  s’était  si  fortement  occupée  du 
parle  de  famille;  l’Espagne  d’ailleurs  était  riche  en 


finances  ; sa  marine,  récemment  réorganisée  d’après 
le  conseil  de  Louis  XVI  après  la  guerre  de  1785, 
comptait  soixante-sept  vaisseaux  de  haut  bord , for- 
midables auxiliaires  de  la  France,  et  les  vieilles  bandes 
espagnoles  avaient  gardé  quelque  célébrité  par  la  pa- 
tience de  leur  marche  et  la  solidité  de  leur  feu.  . 

Jusqu’ici  l’Espagne  n’était  entrée  que  froidement 
dans  la  coalition  ; déclarant  sa  neutralité  dans  la 
guerre,  elle  avait  conservé  à Paris  un  chargé  d’af- 
faires, M.  Ocariz;  et  à Madrid,  la  France  avait  aussi 
! un  représentant  officiel  ; l’Espagne,  pouvait  et  devait 
* négocier  dans  les  fatales  circonstances  d’un  procès 
capital  qui  grondait  sur  la  tête  du  chef  de  la  maison 
| de  Bourbons.  M.  Ocariz  fut  donc  chargé  d'offrir  la  ncu- 
; tralilé  de  l’Espagne,  si  l’on  voulait  sauver  Louis  XVI 
de  la  mort  et  le  condamner  à l’exil.  Ces  négociations 
furent  repoussées  avec  mépris,  et  il  se  manifesta  dans 
rassemblée  une  énergie  sauvage  contre  ce  qu’on  ap- 
pelait modérément  les  brigands  couronnés . M.  Ocariz 
s’elait  charge  de  répandre  de  l’or  et  d’acheter  des 
voix;  ces  démarchés  maladroites  ou  faibles  ne  préser- 
vèrent pas  la  sainte  tête  de  Louis  XVI  marquée  pour 
l’échafaud , comme  une  démonstration  politique;  elle 
tomba  sans  que  la  convention  parût  s’inquiéter  de 
l’Espagne , ce  nouvel  adversaire  qui  entrait  en  ligne. 
Le  cabinet  de  Madrid  ne  pouvait  plus  agir  dans  un 
autre  sens;  la  guerre  était  pour  lui  une  question 
d’honneur.  A quoi  jusqu’ici  avaient  servi  les  ména- 
gements contre  la  révolution  française?  à chaque  con- 
cession elle  avait  grandi  d’audace  ; à chaque  pas  de 
retraite  de  ses  antagonistes  elle  avançait.  L'Espagne 
entrait  donc,  comme  la  Sardaigne,  dans  cette  coalition 
qui  allait  enlacer  de  ses  armes  toutes  les  frontières  de 
la  France. 

Au  sommet  de  ce  grand  mouvement  de  diplomatie 
eld’armces  se  trouvait  toujours  l'Angleterre;  après 
le  procès  de  Louis  XVI  (1) , elle  sc  montra  sans  plus 
déguiser  sa  pensée;  toutes  les  négociations  furent 
rompues,  et  cependant  M.  de  Talleyrand  y avait  mis 
une  persévérance,  une  ténacité  remarquables,  car  , 
esprit  d’une  capacité  étendue,  il  prévoyait  bien  que , 
si  M.  Bill  sc  jetait  dans  la  guerre,  les  destinées  de  la 
France  seraient  une  fois  encore  compromises.  M.  de 
Talleyrand,  dans  plusieurs  conférences  avec  M.  Pitt, 
avait  formellement  demandé  quels  griefs  positifs  l’An- 
gleterre pouvait  invoquer  contre  la  France  (2);  cl  le 


(U  un»  XVI,  la  teille  <tc  sa  n.orl,  écrivit  à Monsieur  . 


« Pari».  20  janvier  1793. 

« Mon  cher  frère , 

« J tdali*  à la  Providence  cl  à la  forci:  un  allant  jioricr  aur  l'écha- 
f*iu<l  ma  It'lr  innocent*.  I.a  mort  impose  à mon  (il*  le  fardeau  do  la 
royauté  ; sojiivni  père  et  gouverner  Pillai  pour  le  lui  rendre  tran- 
quille et  florissant.  Mou  intention  ni  que  voua  preniez  te  litre  «le 
régent  «lu  royaume;  mon  frère  CIlui le* -Philippe  prendra  relui  de 
lirulcuant  géu>  ial.  Mai*  l'nl  moins  par  la  forte  de»  ai  met  que  par 


la  liberté  et  dea  loi»  sages,  que  voua  rendre*  i mon  fils  ion  héritage 
u*ur|ié  par  Ica  factieux,  doubliez  jamais  qu’il  cal  leinl  de  iuoi> 
aang  , et  que  ce  sang  vou*  crie  clémence  cl  pardon. 

■ Votre  frère  vou»  en  prie,  votre  roi  vou»  l'ordonne. 

« Sijmé  : Lotis.  • 

(2;  Il  faut  ajouter  quelques  détail»  i celte  négociation  de  l.ou- 
drev 

M de  Tulti-jrand  cul  de  nonu-Uaa conférence»  avec  le»  ministre» 
anglais,  et,  «Uns  ses  diqiéehrt  eoiifiilculiellc»  , il  lit  connaître  à l’a»  i» 
les  grief»  qui  servaient  de  motifs  i leur*  piéparalif»  hostiles  Ce» 
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ministre  avait  répondu  : « Abandonnez  la  Belgique  ; 
révoquer  le  décret  du  19  novembre  qui  appelle  tous 
les  peuples  à renverser  leur  gouvernement;  cessez 
toute  propagande  de  vos  principes  particuliers  en 
Hollande,  en  donnant  l'assurance  que  la  maison  d’O- 
range  sera  respectée;  cl  sur  ces  bases  nous  pourrons 
essayer  un  traité.  » 

Dans  l’état  d’effervescencc  et  d’orgueil  de  la  con- 
vention nationale,  après  les  premiers  succès  de  ses 
armes  et  de  scs  principes,  c’était  folie  de  croire  qu’elle 
admettrait  les  conditions  imposées  par  M.  Bill.  D’ail- 
leurs, la  révolution  française  s’était  fait  de  singulières 
et  de  fausses  idées  sur  l’Angleterre  : comme  quelques 
intrigants  et  quelques  fous  de  démocratie  étaient  ve- 
nus h Paris  au  nom  de  l’Écosse  et  de  l’Irlande  annoncer 
un  bouleversement  politique  inévitable,  la  convention 
croyait  qu’avec  quelques  paroles  enflammées  on  jette- 
rait les  principes  révolutionnaires  parmi  le  peuple 
anglais,  et  que  son  roi  et  son  gouvernement  aristo- 
cratique seraient  brisés  comme  une  vieille  machine 
usée.  C’est,  en  général,  Terreur  de  tous  les  pouvoirs 
et  de  tous  les  partis,  quand  ils  écoutent  les  mécontents 
et  les  réfugiés  avec  leurs  illusions  et  leurs  rêves; 
ceux-ci  annoncent  une  révolution  toutes  les  vingt- 
quatre  heures,  parce  qu’ils  jugent  la  destinée  des 
gouvernements  par  la  haine  qu’ils  leur  inspirent. 

Tout  au  contraire,  avec  cet  admirable  instinct  qui 
caractérise  les  hautes  classes  en  Angleterre,  lors- 
qu’elles virent  le  pays  menacé,  elles  oublièrent  leurs 
dissidences  pour  prêter  appui  au  cabinet;  au  temps 
paisible,  le  duc  de  Porlland,  lord  Carliste,  lord  Fitz- 
\V  illiam.M.  Windham  avaient  fait  une  vive  opposition 

grief»  te  réduiraient  A trois  principaux  : I®  l'imwlart  de  l'Emoi  ; 
2*  le  décret  de  fraternisation  du  19  novembre  : 3®  In  projet*  qu'on 
supposait  à U France  contre  la  Hollande. 

An  nom  du  ronteil  exécutif,  le  minutie  laibrun  fit  répondre,  tur 
le  premier  point , que  b France  »’»ll«udnt  que  l'Angleterre  garde- 
rait, it  l'égard  de  l'ouverture  de  l'Etcaul , le  même  silence  qu’elle 
assit  gardé  en  1783,  lorsque  la  même  question  avait  été  agitée  hos- 
tilement par  l'emjiereur  Joseph  II  ; sur  le  second  grief,  que  l'exé- 
cution dn  décret  du  19  novembre  était  d'une  justice  incontestable 
à l‘ égard  des  peuples  sous  la  domination  des  puissance»  ennemies 
Je  la  France  ; mais  qu  i l'égard  de*  pays  neutres,  il  était  clair  que 
l'intention  de  la  convention  n'avait  jamais  été  de  l'engager  i faire, 
«le  la  cause  roaiumnc  de  quelques  individu»  étrangers,  celle  «le 
toute  La  ualiun  française;  enfin,  qu'il  serait  i ilésirer,  au  snjet  «le 
ta  Hollande,  que  le  ministère  britannique  ne  se  fftl  jamais  plu» 
mêlé  du  gouvernement  intérieur  de  cette  république,  qu'il  avait 
contribué  à asservir,  que  la  France  ne  voulait  s’en  mêler  actuelle- 
ment. 

M.  U-liron,  en  rendant  compte  à la  convention  de  la  naissance 
de  ces  différend»,  ajouta  : « Dn  reste,  j'ai  antnrisé , en  dernier 
lieu , le  ministre  de  France  J laxulres,  i déclarer,  au  nom  de  la 
république  française,  au  tuMiisicrc  britannique , que  si,  contre 
toute  attente,  l'inlcntioa  du  cabinet  de  Saint  Janus  riait  d'a- 
rneiirr  une  rupture  à tout  prix,  comme  alors  noos  aurons  épnisé 
tuâtes  lis  explications , propres  i démontrer  la  pureté  de  nos 
«ne»  et  nuire  rrqircl  pour  l'indépeinlanrc  des  autres  puissan- 
ces; comme  il  serait  évident  que  relie  guérir  miserait  plu*  qu'une 


à M.  Pitt,  comme  un  simple  jeu  dans  la  balance  tic» 
pouvoirs  et  des  ministres;  mais  lorsqu’ils  virent  la 
guerre  sociale  que  soulevait  la  révolution  française, 
ils  vinrent  loyalement  à son  secours.  Les  noies , en 
effet,  que  communiquait  M.  de  Chauvclin  étaient 
d’une  nature  étrange  et  fière,  en  dehors  de  tonies  les 
formes  admises;  on  y faisait  un  appel  à la  nation 
anglaise  pour  qu’elle  eût  à soutenir  les  droits  de  la 
nature, de  la  justice,  de  la  liberté  et  de  l’égalité:  M.  de 
Chauvclin  ne  parlait  plus  au  nom  du  roi  de  France, 
mais  au  nom  du  peuple  français,  ce  qui  donna  lieu  à 
une  réponse  nette  et  hautaine  de  lord  Grcnville  : « Il 
n’y  avait  et  ne  pouvait  y avoir  en  Angleterre  qu’un 
ministre  de  Sa  Majesté  Très-Chrcticnne,  on  n’en  re- 
connaissait pas  d’autre,  et  moins  encore  celui  d’un 
gouvernement  qui  voulait  propager  le  trouble  et  la 
révolte  dans  tous  les  pays,  même  neutres.  » 

Ces  rapports  diplomatiques  prenaient  un  caractère 
d’aigreur  et  d’animosité  qui  annonçait  la  guerre;  en 
aucun  cas,  le  ministère  anglais  ne  voulait  s’y  décider 
qu'après  avoir  préparé  tous  les  éléments  d’énergie 
et  de  force  nationale,  et  dans  ce  dessein  il  continuait 
quelques  négociations  secrètes,  soit  h La  Haye,  soit  à 
Londres,  alin  de  sc  donner  le  temps  et  le  loisir  d’une 
rupture  (1).  Les  griefs  portaient  spécialement  sur  la 
Belgique  ; lord  Grenville  établissait  en  principe  dans 
ses  notes  qu’en  aucun  cas  l’Angleterre  n’admettrait 
l’influence  de  la  France  dans  les  Pays-Bas  : c’était  là 
une  antique  maxime  de  la  diplomatie  cl  Ton  ne  l’ou- 
blierait pas.  Toutefois,  pour  constater  aux  yeux  de 
tous  qu’on  n’appelait  pas  la  guerre  implacable,  lord 
Grcnville,  en  renonçant  à négocier  avec  M.  de  Chau- 

guerredu  seul  ministère  britannique  cunlre  nous,  nous  ne  man- 
querions pas  de  faire  nn  appel  solennel  à la  nation  jnghiw.  et 
de  porter  au  tribunal  de  sa  justice  et  de  sa  générosité  l'examen 
d'une  cause  dan»  laquelle  ou  verrait  une  grande  nation  soutenir  les 
droits  rte  la  nature,  de  la  justice  , de  la  liberté , de  l'égalité  contre 
un  ministère  qui  n'aurait  engagé  cette  querelle  que  par  des  motifs 
de  pure  convcnanc«-  personnelle  ; qu'ainsi  nous  établirions  la  nation 
anglaise  juge  entre  lui  et  non»,  et  que  l'exanicu  de  re  procès  pour- 
rait amener  des  suites  que  le  cabinet  rie  Saint -James  n'avait  pas 
prévins.  » 

(I)  Je  crois  qu’on  »e  faisait  bien  des  illusions  sur  la  marche  de  la 
révolution  française,  la;  ministre  de  France  à ha  Haye,  M de  Manille, 
qui  était  redevable  à Dumouriex  de  «a  légation,  arriva  en  Ionie 
bâte  dan»  les  prnnirr»  joor*  de  janvier  i Pari»,  et  dit  an  général 
que  si  r<n  désirait  garder  la  nenlralifé  avec  la  Hollande  et  l'Angle- 
terre, rien  n'élail  plu»  facile  ; qu’A  la  vérité,  1rs  ministres  «1rs  deux 
cours  ne  voulaient  ni  rcronnailrc  la  convention,  ni  traiter  avec  le 
ministre  Lebrun  ; mais  que  le  grand  pensionnaire  <k  Hollande,  Van 
Spiegcl , rl  l'ambassadeur  d'Angleterre,  lord  Auckland  , l'avaient 
chargé  «l'annoncer  qu'on  traiterait  volontiers  avec  le  priverai  Dn- 
mouri<-i.  Eu  même  trm|>»,  l'agent  secret  Benoit  , qui  arrivait  «le 
l.ondrc»,  dit  au  ministre  Lebrun,  de  la  part  de  M.  de Talleyrarvd  , 
de  Talon  et  «le»  autres  émigré,  eoristiliilionnrl*  qni  avaient  «le» 
relations  avec  le  ministère  anglais  , que  Pilt  et  le  runscil  «le  Saint* 
James  ne  demandaient  pas  miens  «pie  «l'assurer  la  neutralité  , 
|iour«u  que  le  général  Du  mon  tira  fût  chargé  de  la  négociation  et 
p.iuit  en  Angleterre  |*)ur  la  Irrriiim  r 
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vélin,  consentit  à continuer  quelques  entrevues  parti- 
culières, soit  à La  Haye,  soit  à Bruxelles. 

M.  üc  Talleyrarul,  qui  avait  conservé  plus  d’im- 
portance et  plus  de  faveur  à Londres,  avait  relevé 
considérablement  l’inllucncc  du  général  Dumouricz; 
il  le  croyait  appelé  tout  à la  fois  à un  rôle  de  gouver- 
nement à l’intérieur  et  à une  destinée  de  pacification 
pour  l’Europe.  La  conquête  de  la  Belgique,  si  rapide 
et  si  glorieusement  accomplie,  avait  grandi  sa  position  : 
on  le  disait  assez  maître  de  son  armée,  même  pour 
opérer  une  contre-révolution  au  profit  de  la  monarchie 
constitutionnelle  ; c’est  pourquoi  M.  de  Talleyrand  in- 
sistait afin  qu'on  fit  donner  au  général  Dumouricz  une 
grande  mission  pour  Londres;  là, on  pourrait  s’ouvrir 
complètement  a lui,  soit  dans  le  but  de  reconstituer  la 
monarchie  de  Louis  XVI,  soit  pour  en  élever  une  nou- 
velle au  profit  du  jeune  duc  de  Chartres,  esprit  déjà 
méditatif,  sérieusement  éprouvé  parla  fortune;  quel- 
ques-uns songeaient  même  à l’élévation  du  duc  d’York, 
fils  puîné  du  roi  d’Angleterre,  appelé  à opérer  en 
France  une  révolution  à la  manière  de  1688. 

Dans  cet  ensemble  de  projets  et  de  vues,  il  fallait  la 
présence  du  général  Dumouricz  à Londres;  et  M.  de 
Talleyrand  écrivait  au  ministre  des  affaires  étrangères, 
l’abbé  Tondu-Lcbrun,  l'importance  d’une  telle  mission 
pour  éviter  la  guerre.  M.  Lebrun , en  réponse,  lui  dé- 
pécha M.  Marct,  chef  de  ses  bureaux,  avec  pouvoir 
d’essayer  quelques  ouvertures  vis-à-vis  de  .M.  Pilt  (1) 
sur  la  libre  navigation  de  l’Escaut,  mais  au  fond  spé- 
cialement pour  exprimer  à M.  de  Talleyrand  toutes  j 
les  difficultés  qu’un  tel  voyage  du  général  Dumouricz  ! 
trouverait,  soit  dans  l’opinion  publique,  soit  au  sein 
même  de  la  convention  nationale. 

Alors  M.  de  Talleyrand  proposa  de  fixer  le  lieu 
d’une  entrevue  secrète  à La  Haye , où  le  général  Du- 
mouricz avait  un  homme  de  confiance,  un  parent, 
M.  de  Mauldc,  chargé  d’affaires  de  France;  lord  Gren- 
villc  y comptait  également  un  remarquable  négocia- 
teur, lord  Auckland,  ministre  plénipotentiaire,  tête 

(1)  On  décida  que  M.  Marri,  qui  «tait  déjà  fait  plusieurs 
voyages  en  Angleterre  comme  agent  diplomatique,  y aérait  envoyé 
pour  u voir  de  Pitt  ai  réellement  il  souhaitait  traiter  jicrsonnellc-  j 
ment  avec  Dutuoiirie*.  Dana  ee  nouveau  plan,  M.  de  Cluuvclin 
devait  dire  rap|»clé  et  M.  Marri  occuper  ta  place. 

(2)  Dote  présentée  par  lord  Auckland  et  le  comte  de  Stakretnberj 
aïs  états  generaux  des  P roc  mets - Vniei. 

■ Haut,  et  puissants  neigiicur», 

» Il  rat  connu  que  vert  la  fin  du  mai*  de  »t  plein  lu-  de  l'année 
dernière,  Sa  Majesté  Britannique  et  VV.  IIII.  PP.  ont  donné  de 
concert  l'assurance  solennelle  que , dan»  le  cas  où  le  danger  inttni- 
ueul  qui  menaçait  dès  lors  LL.  MM.  Très-ChrétlMMtet  leur  famille 
te  réalisât.  Sa  Majesté  et  LL.  IIII.  PP.  ne  manqueraient  pat  de 
prendre  les  mesure»  Ira  plus  efficaces  pour  empêcher  que  le»  per- 
sonnes qui  se  seraient  rendues  coiqiablcs  d’on  crime  ju»»i  atroce, 
ne  trouvassent  anrim  asile  dans  leurs  Etal*  respectifs.  Cet  événe- 
ment qu'on  pressentait  avec  horreur,  a ru  lieu,  et  la  vengeance  di- 


saus  préjugé,  sans  répugnance  pour  les  plus  déli- 
cates questions.  Le  grand  pensionnaire  de  Hollande, 
H.  Van  Spiegcl,  serait  également  mis  dans  la  confi- 
dence, et  l’on  traiterait  à La  Haye,  non-sculcmcnt  la 
question  diplomatique,  mais  encore  celle  du  gou- 
vernement intérieur  de  la  France  (1)  : la  république 
orageuse  et  la  convention  paraissaient  à ces  hommes 
d’Élat  commcun  fait  passager  qui  amènerait  de  toute 
nécessité  une  dictature  ou  une  monarchie  pondérée  ; 
il  fallait  donc  prévoir  l’hypothèse  d’une  reconstruc- 
tion monarchique,  comme  en  1688,  soit  avec  M.  le 
duc  de  Chartres,  soit  au  profil  du  Dauphin  avec  un 
conseil  de  régence.  Par  cet  essai  de  congrès  à La 
Haye,  le  rôle  de  M.  de  Chauvelin  fut  complètement 
annulé  à Londres;  la  correspondance  active  ne  se 
continuait  plus  que  par  l’entremise  de  la  Hol- 
lande. 

A côté  de  ces  petites  négociations  diplomatiques, 
la  convention  agissait  en  grand  avec  une  majesté  ef- 
frayante. Tandis  que  quelques  négociateurs  arrêtaient 
à La  Haye  un  plan  de  paix  et  de  restauration  pour  une 
dynastie,  la  convention  allait  droit  au  jugement  et  à la 
condamnation  de  Louis  XVI;  on  faisait  valoir  h l’as- 
semblée des  considérations  diplomatiques,  elle  les 
; repoussait  avec  mépris;  des  motifs  d’ordre  et  de  paix 
1 à l’extérieur,  elle  les  raillait,  car  appelant  la  force 
I populaire,  elle  s’appuyait  sur  les  piques.  Celle  jour- 
J née  sinistre  du  il  janvier,  grande  tombe  entr’ouverte 
pour  tous  les  rois,  mettait  un  terme  à toutes  les  transac- 
tions rêvées  par  les  esprits  modérés;  il  n’v  axait  plus 
aucun  moyen  de  négocier  ; toutes  les  âmes  furent 
abattues,  et  les  esprits  un  peu  calmes  demeurèrent 
consternés  en  présence  de  tant  d’audace.  Le  général 
Dumouricz  eut  peur,  mais  connue  la  combinaison  du 
duc  de  Chartres  n’était  pas  épuisée,  il  dissimula  cl 
retarda  ses  projets.  M.  de  Mauldc  donna  sa  démission, 
et  quant  à M.  de  Talleyrand,  un  Ici  acte  sortait  si 
effroyablement  des  habitudes  de  sa  vie  et  de  ses  idées 
de  transaction,  qu’il  eut  bâte  de  se  retirer  des  affaires 

viiir  parait  ne>Vlrt|)»laiij;lrm|»  fait  attendre.  ()iiclqor*-tin«  de  ce» 
ili'leiliklit  régicide»  «oui  déjà  dans  If  rai  de  |H>u*oir  être  «oniim 
au  glaive  de  la  loi-  Les  autre»  sont  encore  au  milieu  du  peuple  qu'il» 
uni  plongé  ilan»  un  ahiine  de  maux  et  auquel  la  famine,  l'anarchie 
et  la  guerre  civile,  préparenl  de  noiivell.  » calamité».  Euliu,  (nul  « 
que  nous  voyons  ai  river  concourt  à ii.hu  faire  regarder  cornu» 
prochaine  la  lin  de  ce*  inUérablc»,  dont  la  dé-uu-iirc  et  h*»  atrocité» 
ont  pénétré  d'épouvante  et  d'indignation  (uns  ceux  qui  tiennent  aux 
principes  de  religion,  de  morale  et  d'humanité, 

• Eu  conséquence,  le*  tou»*ignés  souiucllcnl  an  jugement  éclairé 
et  à la  sagesse  de  Vos  lliutc*  l'umanrr.%,  vielle» ne  trouveraient  pa» 
cnn  vénalité  d'employer  tou»  le»  moyens  qui  tout  en  leur  pouvoir  , 
pour  défendre  rentrée  de  leur»  États  rn  Europe  ou  de  leur»  colonie» 
à tou»  ceux  île»  membre*  de  la  soi-Ji»ant  convention  nationale  , ou 
du  prétendu  conseil  exécutif,  qui  ont  pris  part  directement  ou  in- 
directement audit  crime,  et,  s'ils  étaient  découvert»  et  arrêté»,  «le 
le»  livrer  entre  le»  main*  de  la  justice,  pour  «ervir  «le  leçon  et 
d'exemple  au  genre  humain.  * 

« Signe  , Arcaixao  et  Loua  roniU  de  Staasravia» 
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publiques.  Il  voyait  bien  d’ailleurs  la  tendance  des 
actes  du  cabinet  de  M.  Pilt  : l'impression  qu'avait 
produite  l'assassinat  de  Louis  XVI  était  si  grande  à 
Londres,  que  les  ministres  ne  manquèrent  pas  d’en 
profiter  pour  demander  un  vote  solennel  de  subsides 
au  parlement.  Déjà  Valien-bill  recevait  sa  pleine  exé- 
cution contre  les  Français  qui  venaient  agiter  l’ An- 
gleterre ; un  simple  ordre  de  police  suffisait  pour 
éloigner  un  étranger  des  trois  royaumes,  et  tant  l’opi- 
nion publique  fut  soulevée,  que  lord  Gren ville  signifia 
à M.  de  Chauvelin,  à M.  de  Tallejrand,  à M.  Maret, 
à leurs  secrétaires  et  agents,  de  sortir  dans  le  plus 
court  delai  de  la  Grande-Bretagne  (1).  Nulle  consi- 
dération n’arrêta  plus  ni  lord  Greuville  ni  M.  Pilt,  et 
la  question  de  paix  et  de  guerre  fut  portée  au  parle- 
ment; ce  coup,  qui  étonna  M.  de  Chauvelin  au  dernier 
point,  ne  surprit  pas  M.  de  Talleyrand;  d’avance,  il 
avait  vu  la  portée  de  l'exécution  de  Ixiuis  XVI,  cl  il 
s'était  muni  d'un  passe-port  comme  simple  particulier 
pour  les  États-Unis. 

Ce  fut  une  magnifique  solennité  que  la  séance  du 
parlement  dans  laquelle  M.  Pitt,  développant  le  motif 
«l’une  grande  guerre  contre  la  F rance,  demanda  hau- 
tement un  vote  de  subsides  aux  communes  réunies. 
Le  message  du  roi . clair  et  précis,  ordonnait  la  com- 
munication des  pièces  de  la  négociation  avec  M.  de 
Chauvelin  et  l'ordre  qui  lui  avait  été  transmis  à la 
suite  de  l'acte  alrocc  commis  à Paris;  il  croyait  indis- 
pensable, dans  les  circonstances  semblables , d'aug- 
menter les  forces  de  terre  et  de  mer,  et  de  prendre 
des  mesures  pour  s’opposer  aux  projets  ambitieux  de 
la  France  et  à la  propagation  des  principes  désorgani- 
saient qui  menaçaient  l'Europe.  Ces  demandes  de 
subsides  au  parlement  sont  une  occasion  en  Angle- 
terre d'exposer  le  plan  politique  du  ministère,  cl  de 
bien  établir  la  situation  du  peuple  anglais  dans  les 

(1}  duc  noie  «lu  27  décembre  1702  à lord  Greuville,  M.  «le 
Chauvelin  ae  plaint  de  la  manière  dont  le  gouvernement  britan- 
nique interprète  la  conduite  de  b France,  cl  proteste  de  La  plus 
grande  amitié  entre  le»  deux  paj*. 

Kl  quelque*  jours  après  pourtant,  la  pièce  suivante  était  pu- 
bliée : 

Circulant  du  ministre  île  la  marine,  en  date  du  31  décembre  1792, 

n»t.r  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  dans  les  ports  de  mer. 

« l«c  gouvernement  d'Angleterre  arme , et  l'Espagne,  encoura- 
gée par  li,  te  prépare  i nous  attaquer.  Ces  pouvoirs  tyranniques 
pensent,  en  nous  effrayant , qu’ils  exerceront  leur  influence  dans 
le  jugement  que  nous  avons  b prononcer  sur  Louis  ; non  , un  peu- 
ple qui  » est  rendu  libre  , an  peuple  qui  a repoussé  du  scia  de  1a 
France  jusqu  aux  bords  du  Rhin  les  armées  prussiennes  et  autri- 
chienne* , ne  peut  souffrir  qo'on  lui  dicte  des  loi». 

■ Le  roi  d’Angleterre  et  son  parlement  veulent  noos  faire  la 
guerre;  niai»  les  républicains  anglais  ne  le  souffriront  [tas.  Déji 
ils  montrent  leur  indignation , et  nous  saurons  voler  i leur  secours  ; 
noi.s  effectuerons  uue  «Irscrnle;  nous  apporterons  cinquante  mille 
bonnet*  «le  la  liberté  ; nous  planterons  l'arbre  sacré,  et  la  tyrannie 
«le  leur  gouvernement  sera  bientôt  détruite.  * 


hostilités  qui  s’engagent,  délibération  sur  la  paix  et 
la  guerre  à la  manière  des  anciens.  M.  Pitt  appelait 
d’abord  toute  l'attention  des  communes  sur  l'ef- 
froyable outrage  fait  à la  religion , à la  justice  et 
à l'humanité  (2)  ; « Ces  considérations  ne  suffisaient 
pas  sans  doute  pour  motiver  la  guerre;  il  fallait  des 
intérêts  positifs;  le  parlement  pouvait  dénoncer  au 
monde  une  pareille  monstruosité,  mais  il  ne  fallait 
pas  céder  devant  celle  émotion.  De  quoi  s’agissait-il? 
Jusqu’ici  l’Angleterre  avait  gardé  la  plus  exacte 
neutralité  envers  la  France  : est-ce  que  celle  nation 
avait  agi  de  manière  h respecter  les  droits  de  l'Angle- 
terre cl  de  ses  alliés?  D’abord  le  pouvoir  en  France 
avait  solennellement  promis  de  réprimer  ce  mon- 
strueux esprit  de  propagande  en  respectant  les  formes 
gouvernementales  des  sociétés  ; et  son  premier  pas 
dans  les  relations  extérieures  a été  de  tout  boule- 
verser! Il  avait  promis  de  ne  pas  faire  de  conquêtes, 
et  il  réunissait  de  nouveaux  départements  «i  son 
empire.  Est-ce  que  la  Belgique  allait  former  le  So”  dé- 
partement? Le  décret  du  19  novembre  est  un  appel 
à tous  les  pays  pour  renverser  les  pouvoirs  : est-ce  là 
une  manière  de  procéder  et  d’agir  conforme  au 
droit  des  gens?  Les  républicains  de  France  viennent 
de  faire  un  appel  aux  républicains  d’Angleterre  contre 
le  gouvernement  établi  : est-ce  qu'une  nation  indé- 
pendante, qui  a sa  dignité,  peut  subir  de  pareils 
outrages?  Non,  sans  doute.  » El  M.  Pilt  se  résumait 
en  demandant  qu’une  adresse  fût  présentée  au  roi 
pour  lui  offrir  les  condoléances  sur  le  meurtre  com- 
mis à Paris;  les  communes  priaient  Sa  Majesté  de 
prendre  toutes  les  mesures  indispensables  d'arme- 
ment pour  repousser  les  vues  ambitieuses  de  la 
France  qui  se  manifestaient  par  l'invasion  et  la  con- 
quête. 

Quelques  jours  après,  nouveau  message  du  cabinet, 

(2)  M.  Pilt,  dans  la  séance  dn  I"  février  1793,  proposa  à la 
chambre  : 

• Qu'imr  adresse  soit  faite  à Sa  Majesté  pour  la  remercier  «le  son 
message  à la  chambre,  et  de  la  rommuiih  aliori  des  pièces  qu'elle  a 
fait  présenter  ; pour  lui  offrir  nos  sincères  condoléamxs  sur  Parle 
atroce  exercé  à Paris,  qui  doit  être  envisagé,  par  toute*  le»  nations 
de  PEuiope,  comme  un  attcutal  à la  religion,  i la  justice  et  b l’hu- 
manité, et  «|ui  montre  le  danger  de  principes  entraînant  la  violation 
de»  devoirs  les  plus  sacrés  et  capables  de  renverser  l'ordre  social; 
pour  représenter  i Sa  Majesté  qu'il  nous  est  impossible  de  douter  des 
vues  d'agraudissement  cl  d'ambition  de  la  France,  en  dépit  de  se* 
protestations;  vues  qui  sont  la  conséquence  de  la  propagation  de 
principes  incompatibles  avec  l'ordre  «le  tout  gouvernement  régulier; 
que,  dans  cette  position,  nous  regardons  une  opposition  vigourcose 
ii  ecs  vues  comme  essentielle  au  repos  des  nations  et  b la  tranquillité 
de  noire  pays;  que,  dans  ces  dis;io»ili«ins,  nous  offrirons  i Sa  Ma- 
jesté tous  le»  secours  nécessaires  pour  l'augmentation  de  ses  force» 
de  Irrrc  et  de  mer,  cl  pour  agir  comme  les  rircontlanrrt  l'exigeront 
dans  un  moment  aussi  critique,  afin  de  conserver  à la  nation  1rs 
bienfaits  dont  la  Providence  nous  fait  juuir  sons  la  sauvegarde  de 
notre  benrense  constitution.  » — Celle  adresse  fut  adoptée  b l'una- 
nimité. 
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celui-ci  plus  net,  plus  précis  encore;  c’est  la  guerre 
qu’un  acte  du  conseil  vient  de  déclarer  à la  France  (1). 
Le  roi  informait  ses  fidèles  communes  que  rassem- 
blée qui  avait  actuellement  le  pouvoir  en  France 
avait  exercé  des  actes  d’hostilité  contre  les  personnes 
et  les  sujets  britanniques;  il  comptait  sur  l’appui  de 
ses  communes  pour  venger  le  droit  de  sa  couronne 
et  de  son  peuple,  et  opposer  une  barrière  aux  progrès 
d’un  système  qui  frappe  directement  le  gouverne- 
ment de  toutes  les  nations.  M.  Pitt,  développant  le 
sens  de  cette  adresse,  fut  admirable  d’habileté  et 
d’éloquence  : « Il  ne  faisait  pas  l’injure  à aucun  des 
membres  de  l’assemblée  de  croire  qu’il  pourrait  être 
opposé  à une  mesure  commandée  par  l’honneur  et 
l’intérêt  national.  Le  décret  de  la  convention  du 
19  novembre  était  une  hostilité  contre  tons  les  gou- 
vernements, il  jetait  la  rébellion  dans  toute  l’Europe! 
Qu’avons -nous  fait  pour  sortir  de  notre  impartiale 
neutralité?  Absolument  rien;  nous  avons  assisté, 
spectateurs  immobiles,  à une  révolution  qui  a débordé 
de  tous  les  côtés  sur  ses  frontières  ; aujourd’hui  elle  a 
conquis,  usurpé,  cl  nous  n’avons  pas  dit  un  seul  mot; 
c’est  la  France  qui  partout  a pris  l’initiative;  il  faut 
donc  lui  répondre  avec  vigueur.  » M.  Pitt  concluait  4 
un  vote  considérable  de  subsides  pour  l’augmentation 
de  la  flotte  et  de  l’armée. 

Le  cabinet  ne  trouva  véritablement  pour  adver- 
saire que  M.  Fox,  et  son  discours  se  ressentit  de 
l’embarras  de  sa  situation  ; quand  la  guerre  menace 
la  patrie , l’opposition  qui  se  place  sur  le  terrain  de 
la  paix  et  des  concessions  à l’étranger,  semble  de 
complicité  avec  l’ennemi;  on  n’ose  tout  dire,  tout 
exprimer  dans  la  crainte  d’être  accusé  de  n'être  pas 
de  son  pays;  ainsi  fut  la  situation  de  M.  Fox,  obligé 
de  voter  lui-même  à la  fin  avec  le  cabinet  pour  mon- 
trer son  patriotisme.  I,a  chambre  des  communes  fut 
unanime  pour  commencer  cette  grande  guerre  qui 
devait  durer  vingt-deux  ans;  jamais  l’Angleterre  ne 
s’était  montrée  plus  énergique,  plus  puissante  de 
moyens  ; on  se  jeta  dans  ces  hostilités  corps  et  4me, 
parce  qu’il  s’agissait  du  salut  de  la  patrie.  Et  puis  la 
France  de  Louis  XYI  avait  une  grande  et  belle  ma- 
rine! depuis  l’émigration,  les  lions  officiers  avaient 
disparu;  on  n’improvise  pas  des  flottes;  cela  s’était 
vu , il  est  vrai , à Rome  au  temps  des  Carthaginois  ; 
mais  les  grandes  escadres  aux  mille  bouches  de  j 
canons  demandent  l’habileté  des  amiraux  plus  encore 

(I)  M cnn  y*  du  rai  d' Angleterre  à la  chambre  { séance 

dn  12  février  1703 1 . 

• Sa  Xijnlc  croit  convenable  d'informer  la  chambre  dn  com- 
mune» que  l'aMcmhlér  qui  tierce  en  ce  moment  le  pouvoir  en 
France,  a exercé  de*  acte*  d'hostilité,  sans  provocation  ni  cause, 
contre  les  personne*  et  I»  propriétés  des  sujets  de  Sa  Majrsté, 
contre  toulr»  Ici  loi»  de*  nations  cl  contre  tou*  le*  traité**. 

« Dan»  relie  circonstance.  Sa  Majesté  a cm  convenable  de  pren- 
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que  le  courage  des  capitaines.  La  mer  est  une  de  ces 
souveraines  qui  n’accepte  pour  scs  courtisans  que  les 
hommes  qui,  depuis  l’enfance,  caressent  scs  cheveux 
humides. 

La  gravité  d’une  déclaration  de  guerre  officielle  et 
invariable  de  la  Grande-Bretagne  résultait  surtout  de 
ce  qu’elle  allait  former  comme  le  lien  commun  d’une 
véritable  et  forte  coalition  : lel  est  le  rôle  de  l’An- 
gleterre; il  ne  se  fait  rien  sans  elle  pour  la  paix 
comme  pour  la  guerre,  elle  esl  le  ciment  de  toutes 
les  vastes  cohésions  de  gouvernement  ou  de  peuple; 
jusqu’ici  elle  s’était  bornée,  dans  son  rôle  de  neutra- 
lité, à écouler,  à conseiller.  Quand  l’Autriche  et  la 
Prusse  avaient  déclaré  la  guerre  à la  France,  elle 
avait  dit:  « Agissez  avec  vigueur  et  prudence,  je 
choisirai  le  moment  de  me  décider  d’une  manière 
favorable  aux  intérêts  communs.» O moment  arrivait 
parfaitement  choisi , car  la  catastrophe  de  Louis  XYI 
soulevait  l’indignation  de  l’Europe;  M.  Pitt  croyait  la 
nation  anglaise  résolue  à tous  les  sacrifices  pour  agir 
vigoureusement,  et  ce  fut  ce  qui  détermina  celte 
ferme  résolution  d’une  guerre  implacable  (2). 

L’Angleterre  avait  tout  à gagner  dans  ces  hostilités. 
La  paix  fait  fermenter  les  idées  d’agitation;  quand  les 
esprits  sont  occupés  par  les  émotions  guerrières,  on 
ne  songe  pas  aux  réformes,  aux  petits  déliais  d’inté- 
rieur. La  position  spéciale  de  la  Grande-Bretagne,  en- 
tourée de  l’Océan,  la  met  à l’abri  d’une  surprise; 
elle  peut  jeter  ses  flottes,  ses  armées  partout;  victo- 
rieuse sur  mer,  elle  conquérait  les  colonies;  dans 
l’Inde,  elle  avait  à s’emparer  de  riches  établisse- 
ments ; la  guerre  lui  donnait  une  supériorité  incon- 
testée sur  tous  les  pavillons.  Ce  qu’elle  désirait  depuis 
Louis  XIV,  c’était  une  sorte  de  puissance  morale  sur 
le  continent;  comme  elle  allait  devenir  l'Ame  de  la 
, coalition  par  les  subsides,  il  en  résulterait  des  rap- 
1 ports  nouveaux  avec  les  cabinets;  nul  ne  traiterait 
désormais  sans  l’Angleterre,  et  c’était  le  but  souhaité. 
On  voyait  déjà  les  premiers  effets  de  cette  situation 
nouvelle  : la  Hollande,  qui  jusqu’ici  s’était  montrée 
timide,  en  répétant  sans  cesse  à M.  de  Maulde  qu’elle 
resterait  neutre,  prit  hautement  parti  pour  la  Grande- 
Bretagne;  la  maison  d’Orangc  ne  pouvait  se  séparer 
du  cabinet  britannique,  et  lord  Auckland  expédia  U 
déclaration  de  guerre  du  cabinet  de  La  Haye,  afin  que 
M.  Pitt  en  formulât  lui-même  les  expressions.  L’An- 
gleterre ne  fut  pas  aussi  heureuse  à Copenhague  ; elle 

| dre  tou*  le*  moyen»  |*>ur  le  soutien  de  l'honneur  de  l«  couronne, 
j et  pour  venger  le*  diuil*  de  ion  peuple.  Elle  compte  tur  le  feimc 
. appui  de  U chambre  de*  commune*,  et  le»  effort»  et  le  télé  de  «on 
j loyal  peuple,  en  poursuivant  une  guerre  juitc  et  nécessaire,  et  eu 
1 cherchant,  par  Ica  hieufail»  de  la  Providence,  h opposer  une  forte 
barrièr  e aux  progrès  d'un  nyslèmr  qui  frap|K*  directement  le  gou- 
vernement de  toute»  le*  nation».  » 

i (2;  I j cou»  rut  ion  avait  déjà  déclaré  la  guerre  au  roi  d'Angleterre 
d à la  llolljmlc  par  un  décret  dn  I"  février  1793 
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ne  put  faire  prononcer  le  Danemark  qui  rc  réservait 
toute  son  indépendance;  et  de  là  cette  haine  impla- 
cable qu’elle  lui  jura  jusqu'à  l'expédition  de  1807, 
qui  détruisit  sa  marine  (i). 

La  déclaration  si  hautaine  et  si  fi  ère  de  la  Grande- 
Dretagne  renoua  plus  fortement  les  liens  afTaiblis  de 
la  Prusse  et  de  l’Autriche;  le  cabinet  de  Berlin,  sou- 
tenu par  la  démarche  vigoureuse  de  M.  Pitt,  consen- 
tit à recommencer  une  campagne  contre  la  républi- 
que française,  de  concert  avec  les  alliés;  la  reprise  de 
Francfort  fut  comme  l’origine  de  ce  système  d’initia- 
tive, et  la  Prusse,  développant  celte  action,  s’engageait 
à reprendre  Mayence  et  à délivrer  ainsi  l'Allemagne 
jusqu'au  Rhin.  Là,  par  un  engagement  nouveau,  elle 
se  lierait  pour  un  plan  d’invasion  du  territoire  fran- 
çais : délivrer  l’Allemagne  était  une  idée  qui  plaisait 
à la  Prusse,  parce  qu’elle  relevait  sa  force  et  son  in- 
fluence germanique,  à ce  moment  surtout  où  la  con- 
fédération venait  de  prendre  des  mesures  pour  lever 
son  triple  contingent;  l’Angleterre  s’engageait  de  plus 
à un  payement  de  subsides,  et  la  Prusse  mettrait  sur 
pied  70,000  hommes,  auxquels  on  donnerait  la  dé- 
fense du  Rhin. 

L’Autriche  vit  également  avec  satisfaction  la  décla- 
ration de  l’Angleterre,  parce  que,  dans  le  fait,  elle 
seule  avait  payé  les  frais  de  la  guerre  par  l'évacua- 
tion des  Pays-Bas.  Son  patrimoine  était  ainsi  entamé 
sans  compensation;  elle  allait  renouveler  de  grinds 
efforts,  car  il  n’est  pas  de  gouvernement  plus  patient, 
plus  tenace,  que  l’Autriche,  dans  ses  projets  une  fois 
conçus  : elle  lutte  contre  la  fortune  avec  un  flegme  de 
délibérations  et  de  sacrifices  imperturbable.  A Vienne, 
comme  à Berlin,  l’Angleterre  envoya  des  ambassa- 
deurs spéciaux  ; ce  ne  fut  pas  seulement  l’armement 
des  grandes  escadres  qui  préoccupa  sa  pensée,  mais 
encore  la  fermeté  et  le  développement  de  scs  rela- 
tions sur  le  continent.  C'était  quelque  chose  pour  elle 
que  rien  ne  se  fit  désormais  en  Europe,  alliances, 
batailles,  neutralités,  .‘ans  qu’elle  fût  consultée;  la 
guerre  allait  donc  démesurément  grandir  son  in- 
fluence : elle  y trouverait  sa  force  de  cohésion,  on  ne 
parlerait  plus  que  de  l'Angleterre;  car,  par  la  puis- 

(1)  a L*  Angleterre  avait  |>a*x:,  dans  le  courant  d'avril  I7D3, 
deux  traité»  de  lubsnica,  l'an  avec  le  landgrave  de  llrsse-Casscl 
(«Igué  par  lord  Elgin,  lr  10  avril,  pour  huit  mille  hommes]  ; l'an- 
tre avee  le  roi  de  Sardaigne  (signé  par  lnrd  Grrnvillc  et  le  comte 
de  Front,  ministre  de  relie  cour}  ; Vicfor-Amédée  s'engageait  par 
ce  traité  a tenir  son  armée  sar  le  pied  de  rimpianle  mille  hommes, 
moyennant  lr  paiement  annuel  de  cinq  millions,  t-a  Grande-Bre- 
lagnr  venait  aussi,  pir  un  traité  avec  la  eonr  de  Madrid,  signé  le 
2 G mai,  par  lord  Saint-llricus  et  le  due  d'Alcudia  (depuis  prince 
de  la  l'aisl.  de  se  substituer  en  quelque  sorte  au  pacte  «le  famille, 
q ni  , depuis  Louis  XIV  , identifiait  la  politique  des  deux  branches 
de  la  ouiaon  de  Bourbon.  Le  pacte  de  famille  venait  d'étre  anéanti 
par  la  guerre  qu’avait  déclarée  la  Franor  à l'Espagne  et  que  celle- 
ri  avait  provoquée  i la  mort  de  Louis  XVI.  Soixante  roillr  Espagnols 
étaient  déjà  anx  prises  avre  deux  armées  françaises  dans  toute 
CArmcuE.  — l’europe. 
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sancc  de  son  commerce , de  son  crédit,  elle  domine- 
rait le  monde,  et  chaque  cabinet  viendrait  la  consul- 
ter pour  ses  traités  politiques. 

L’Espagne  n’avait  plus  hésité,  des  que  la  tête  de 
Louis  XVI  était  tombée  sur  l’échafaud  : plus  on  a été 
apathique  et  oublieux,  mieux  on  se  réveille  avec  éner- 
gie et  colère  par  la  nouvelle  de  quelques-uns  de  ces 
I événements  qui  vous  bouleversent.  Combien  Chartes  IV 
ne  dut-il  pas  regretter  d’avoir  suivi  depuis  1789  une 
politique  si  molle,  quand  le  premier  il  devait  entrer 
vigoureusement  dans  la  coalition,  comme  l’avait  fait  le 
Piémont,  sans  se  préoccuper  du  danger?  L’Espagne 
venait  tardivement  en  ligne;  et  c’est  une  faute,  parce 
qu’alors  on  n’inspire  ni  crainte  ni  intérêt.  Manuel  Go- 
doï  devait  mener  l’armée,  tandis  que  l’Angleterre  en- 
gageait le  Portugal  dans  une  même  lutte.  Puisqu'on 
était  résolu  aux  hostilités,  il  fallait  que  l’Europe  en- 
tière y prit  part  : Naples  n’échappait  pas  par  son  éloi- 
gnement à cette  levée  d’armes.  La  mort  de  Louis  XVI 
jetait  une  indicible  terreur  dans  toutes  les  âmes  : c’é- 
tait l’idée  monarchique  que  la  démocratie  faisait 
monter  sur  l’échafaud,  et  la  révolution  ne  déguisant 
pas  que  tel  était  son  but,  il  devait  y avoir  plus  d’une 
nuit  sans  sommeil  sous  ces  lambris  d’or  et  de  soie  où 
s'abritaient  les  royautés  européennes  ; le  fantôme  de 
Louis  XVI  apparaissait  sanglant  comme  un  exemple 
j et  un  avertissement. 

L’Angleterre  n’oubliait  rien  dans  cette  impression 
generale  pour  grandir  son  influence  et  son  commerce; 
presque  avec  tous  ces  cabinets  un  traité  de  subsides 
était  accompagné  d’une  convention  favorable  à l’in- 
j dustrie  britannique,  de  sorte  que,  par  une  simple 
opération  de  banque,  les  subsides  se  trouvaient  pres- 
I que  toujours  composés  par  l’achat  et  la  consommation 
i de  marchandises  : admirable  système  que  les  vulgai- 
res déclamatcurs  ne  comprenaient  pas , et  qui  faisait 
de  chaque  emprunt  une  source  de  richesses  ! Tandis 
que  l’on  parlait  incessamment  de  la  banqueroute  de 
P Angleterre,  de  l’obéraliun  de  scs  finances,  elle  effec- 
tuait au-dessous  de  cinq  pour  cent  tous  les  emprunts 
qui  lui  étaient  nécessaires.  Autour  de  son  crédit  se 
groupaient  les  capitaux  du  monde,  cl  le  change  de 

l'élcinluc  des  PyréflAa  , depuis  Bayonne  jusqu'à  Perpignan,  Cette 
nouvelle  alliance  avec  l'Espagne  était  d'autant  plu»  profitable  à la 
puissance  de  l'Angleterre , que  la  Méditerranée  valait  au  commerce 
anglai»  prêt  d'un  million  sterling  ; or  il  s'agissait  de  rrjiousacr  «les 
côtes  d'Espagne  et  d'Italie  le  pavillon  français,  devenu  l'objet 
d'une  vive  inquiétude  de  la  part  du  ministère  britannique,  depuis 
quels  flotte  sortie  de  Toulon  avait  menacé  Naples,  attaqué  Plie 
de  Sardaigne,  et  fait  trembler  les  petit»  princes  d’Italie.  Lord  I1oo<l 
ayant  cinglé  avec  une  escadre  vers  la  Méditerranée,  son  ap|tarilion 
fil  rentrer  la  flotte  françaiscdaiisTnulon  Jusque-là  menacées  et  frap- 
pées de  terreur,  les  puissances  italiennes,  cherchant  un  refuge,  trou- 
vèrent leur  sûreté  sou»  l'aile  britannique.  Pour  compléter  son  in- 
fluence dans  la  llédi  Ici  ra  née,  la  cour  de  Londres  fil  aussi  négiM'irr 
une  alliance  avec  la  cour  «le  Naples  (elle  fut  conclue  le  12  juillet  par 
Icchcvalierliamilloncl  le  chevalier  Acton,  ministre  du  roi  d«Njpla( . 
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La  Haye,  de  Hambourg.  dé  Vienne,  de  Francfort,  lui 
restait  constamment  profitable. 

Ce  phénomène  merveilleux  d’une  puissance  com- 
merciale conduite  par  l’aristocratie  se  manifesta  sur- 
tout à la  suite  du  traité  conclu  avec  la  Russie  : Cathe- 
rine II,  qui  avait  engagé  toutes  les  puissances  dans  la 
coalition , paraissait  décidée  elle-même  à lui  prêter 
son  immense  force,  et  l’Angleterre  vint  aussitôt  pour 
seconder  ses  résolutions.  Le  premier  acte  de  rappro- 
chement se  résuma  dans  la  révocation  du  traité  de 
commerce  conclu  par  Louis  XVI  avec  la  Russie;  cl 
le  second,  en  un  traité  spécial  qui  assura  tout  le  dé- 
bouché russe  à l’Angleterre,  sorte  de  lien  intime  et 
profond  entre  les  deux  gouvernements.  Une  fois  ces 
points  obtenus , la  Grande-Bretagne  ne  se  refusa  plus 
à promettre  des  subsides , à prêter  ses  flottes  pour 
embarquer  un  corps  russe  destiné  pour  la  Hollande 
ou  la  Vendée.  Catherine  II  se  montra  profondément 
affectée  de  la  mort  de  Louis  XVI  ; celte  hardiesse  d’une 
assemblée  séditieuse  étonnait  et  blessait  la  majesté 
suprême  de  l’impératrice;  elle  eftl  jeté  toutes  scs 
forces  contre  la  révolution  française,  si  la  Pologne 
n’avait  alors  absorbé  son  attention.  C’était  là  un  inté- 
rêt si  puissant,  si  positif,  que  toute  l'Europe,  même  à 
l’aspect  de  l’échafaud  royal,  se  préoccupait  des  événe- 
ments de  Varsovie  et  des  flots  populaires  qui  s’agi- 
taient sur  la  Yislule! 


CHAPITRE  XVIII. 

DIPLOMATIE  DE  LA  COALITION. 


La  Pologne.  — Invasion  simultanée  des  Russes,  des  Prus- 
siens cl  des  Autrichiens.  — Varsovie.  — Danlzick.  — La 
Gallicie. — Agitation  des  patriotes  sous  Kosciusko.—  Rôle 
de  Stanislas  Ponialow»ky.  — Rapprochement  delà  Russie 
eide  l’Angleterre. — Renonciation  aux  principesde  la  neu- 
tralité.— Le  comte  de  Wnronzoff  à Londres Négocia- 

tions de  la  Prusse  et  de  l'Autriche  avec  le  corps  germa- 
nique; — de  l’Angleterre  et  de  la  Hollande Congrès 

d’Anvers.  — Choix  des  généraux.  — Le  prince  de  Co- 
bourg. — Le  «lue  d’York.  — Plan  de  campagne.  — Idée 
de  partage.  — Plan  politique.  — Marche  des  Autri- 
chiens. — Bataille  de  Necrwlndrn.  — Développement  des 
projets  diplomatique».  — Défection  de  Dmnourirz. 


Janvier  — avril  1793. 

Lorsque  les  premiers  succès  de  la  république  nais- 
sante retentirent  au  loin , il  se  lit  un  frémissement 
joyeux  de  la  démocratie  en  Europe;  par  un  effort  de 

(I)  / oyet , mi  Je  régne  do  Stimula»  PoniatowtLj,  mou  travail 


génie  et  d’audace , les  armées  françaises  venaient  de 
vaincre  des  troupes  solides  et  parfaitement  discipli- 
nées, les  premières  peut-être  en  ligne  de  lialaillc. 
Comme  le  vulgaire  ignorait  les  causes  secrètes  de  la 
retraite  des  Prussiens,  il  n’en  avait  vu  que  le  résultat: 
l’évacuation  de  la  Belgique,  la  prise  de  Mayence,  cita- 
delle formidable  de  la  confédération,  et  la  récente  ba- 
taille de  Jcmmapcs,  avaient  entouré  d’un  vif  éclat  les 
faisceaux  tricolores  sous  le  bonnet  de  la  Liberté.  Ce 
succès  facile  d’un  peuple  contre  les  rois  avait  jeté  un 
indicible  aveuglement  sur  d’autres  peuples;  la  répu- 
blique exerçait  sa  fascination  au  loin  ; bien  des  esprits 
ardents  durent  rêver  la  liberté  énergique,  fougueuse, 
et  ce  vif  amour  d'une  patrie  indépendante  louchait 
de  nobles  cœurs , pour  les  pousser  à des  coups  de 
folie! 

La  Pologne  n’avait  cessé  d’espérer  sa  liberté  ; la 
constitution  de  1791  créait  le  gouvernement  monar- 
chique et  héréditaire  en  faveur  de  la  maison  de  Saxe, 
pour  mettre  un  frein  à la  noblesse  et  au  tumulte 
d’eleclion;  l’esprit  belliqueux  subit  impatiemment  le 
sceptre  de  Stanislas  Ponialowsky  (1).  La  ligue  de 
Targow itz sous  deux  chefs,  Félix  Polocky  et  Rzewusky, 
proclama  de  nouveau  l'indépendance  nationale;  la 
ligue,  protégée  par  les  Russes  et  les  Autrichiens, 
amena  l’occupation  de  la  Pologne,  et  ensuite,  comme 
on  l’a  dit , le  concours  simultané  de  la  Prusse , de 
l’ Autriche  et  de  la  Russie  dans  la  résolution  d'un  se- 
cond partage  ; et  c'ctait  à ce  point  qu’était  arrivée  la 
question  polonaise , au  moment  de  la  campagne  delà 
Prusse  cl  de  l’Autriche  contre  la  révolution  française. 
Celte  question  de  la  Pologne  qui  ne  cessait  de  préoc- 
cuper les  cours  de  Vienne  cl  de  Berlin,  avait  beaucoup 
contribué  à affaiblir  leurs  moyens  dans  la  guerre, 
jusqu’à  ce  que  ces  deux  puissances  fussent  parfaite- 
ment assurées  de  la  loyauté  des  intentions  de  la  Rus- 
sie dans  la  pensée  d’un  partage  commun. 

Il  y avait  cela  de  fatalement  remarquable  pour  la 
Pologne , qu’en  jetant  un  rapide  coup  d’œil  sur  la 
carte,  chaque  puissance  semblait  trouver  son  lot  par- 
ticulier dans  le  morcellement  du  vieil  empire  de  Ja- 
gcllon.  La  Prusse  souhaitait  s’arrondir  du  grand-duché 
de  Posen  et  de  Dantzick,  le  port  de  mer  de  ses  blés; 
l'Autriche,  du  haut  des  monts  Krapacks,  convoitai/ 
toute  la  Gallicie  jusqu’à  Leraherg  et  Cracovie  (2)  ; el 
quant  à la  Russie,  son  ambition  était  plus  large  : tôt 
ou  tard  ses  frontières  devaient  s’étendre  jusqu'à  la 
Vistulc  ; Catherine  II  l’avait  écrit  au  livre  de  scs  des- 
tinées. Dans  l’idée  de  ce  partage  primitif,  on  laissait 
le  fantôme  d’une  Pologne  indépendante  souslc  sceptre 
de  Stanislas  Poniatowsky,  que  les  puissances  prenaient 
sous  leur  protection.  Est-il  besoin  de  dire  que  tous 
les  Polonais  qui  avaient  rêvé  la  gloire  de  la  patrie, 

iur  Lcuit  X!' . — I.»  caitc  du  cc  partage  a «té  giavce  en  1T9S- 


Digitized  by  Google 


L ANGLETERRE  ET  LA  RUSSIE  (1793  . 147 


surtout  Kosciusko,  lo  courageux  agitateur,  étaient 
venus  chercher  appui  dans  les  cluhs  de  Paris.  Cette 
association  des  idées  révolutionnaires,  celte  compli- 
cité, avaient  fourni  uri  prétexte  aux  cabinets  pour 
hâter  le  partage;  la  révolution  française  porta  les 
derniers  coups  à l'indépendance  de  la  Pologne  ; elle 
donna  des  encouragements  et  jamais  d’appui , elle 
enflammâtes  têtes  et  n’oflrit  jamais  un  bras.  La  di- 
plomatie profita  de  ces  circonstances  pour  arrêter 
les  bases  du  partage  éventuel  :1a  frontière  était  tracée, 
et  la  Prusse,  jusqu’ici  si  prudente,  n’hésita  plus  à 
commander  au  maréchal  d’infanterie  Mœllendoriï de 
franchir  la  frontière  polonaise  (I). 

Avec,  le  concours  des  Russes,  maîtres  de  Varsovie, 
les  Prussiens  entraient  en  Pologne  cinq  jours  avant 
l'exécution  de  Louis  XVI,  le  16  janvier  1793.  Le  but 
apparent  de  la  Prusse,  annoncé  par  ses  manifestes  , 
était  d’arrêter  les  progrès  de  l’esprit  démocratique, 
que  la  révolution  de  France  avait  introduit  en  Pologne 
avec  le  génie  ardent  des  clubs  et  de  l'insurrection  : 
le  cabinet  de  Berlin  ne  voulait  en  apparence  que  pré- 
server ses  frontières  de  la  terrible  contagion.  Mais 
en  même  temps  le  général  Raumer  faisait  le  blocus  de 
Dantzick  (2),  s'appuyant  sur  le  peu  de  foi  qu'on  pou- 
vait accorder  aux  magistrats  de  la  cité  libre,  presque 
tous  liés  aux  principes  démagogiques  de  la  révolu- 
tion française;  car  par  Dantzick  les  clubs  de  Paris 
pouvaient  secourir  la  Pologne  : il  était  donc  de  la  pru- 
dence de  la  Prusse  de  s’en  emparer,  comme  d'un 
dépôt,  jusqu’à  ce  que  des  mesures  fussent  arrêtées 
pour  préserver  les  frontières.  Les  troupes  prussiennes, 
déployées  ensuite  sur  tout  le  littoral , par  Eylau , 
Friedland,  Kœnigsberg,  formaient  ainsi  un  vaste  cor- 
don autour  de  la  Pologne,  tandis  que  les  Autrichiens 
portaient  80,600  hommes  dans  les  districts  de  la  Gal- 
licie,  par  le  motif  incessamment  répété  que  tout  État 
avait  le  droit  de  se  préserver  de  la  contagion  morale 
des  principes  révolutionnaires  ; de  cette  manière  se 
préparait  comme  de  lui-même  cet  inévitable  dépèce- 
ment de  la  Pologne , conséquence  de  ses  doctrines , 
de  son  ardente  foi , de  sa  croyance  aux  paroles  de  la 
révolution.  La  Pologne  avait  gardé  quelque  chose  du 
moyen  âge,  la  vassalité  puissante,  l’esclavage  des 
serfs,  l'élévation  des  rois  aux  champs  de  guerre , in- 

(1)  L'etilrée  «1rs  troupe»  prussiennes  en  Pologne  fut  accompagnée 
d’une  déclaration  de  Frédéric 'Guillaume,  en  djlc  du  l(i  janvier 
1793;  elle  commençait  a nui  : 

« tl  e*t  connu  de  toute  l'Europe  que  la  révolution  arrivée  en 
Pologne  le  3 nui  1701  , à P msn  rl  »an*  la  participation  des  puis- 
santes amies  et  voisines  île  la  république,  n'a  pas  tardé  d*rxciler 
te  iiiécoulcutcDicut  cl  Fup|>oiition  d'une  grande  partir  de  la 
■•al ion...  » 

(2}  En  donnant  l'ordre  au  général  ilaumcr  de  former  le  blocus 
de  la  tille  de  Daufiirk , le  roi  de  Prusse  fil  paraître,  sont  la  date 
du  24  février  1793,  une  seconde  déclaration  que  rendait  remarqua- 
ble le  paragraphe  suivant  : 

• l«es  mêmes  raisons  qui  ont  engagé  Sa  Majesté  Prussif  nue  J 


slitulions  vieillies  à la  face  des  nouveaux  besoins  cl 
de  l’égoïsme  de  la  civilisation.  Les  patriotes  les  plus 
purs  s’exilèreul  de  Pologne,  cherchant  un  abri  en 
France,  en  Saxe,  en  Italie;  ils  y apportaient  un  cou- 
rage natif,  un  haut  esprit  de  fierté,  mais  avec  cela  de 
^ la  turbulence,  de  l’agitation  ; braves  officiers,  nobles 
; soldats,  ils  faisaient  l’orgueil  de  tous  et  la  perle  de 
, leur  propre  pays. 

j Si  l’Europe  avait  été  placée  dans  des  circonstances 
J normales,  ce  partage  de  la  Pologne  aurait  soulevé  des 
1 guerres,  et  la  Grande-Bretagne  particulièrement  se 
fût  hâtée  de  protester  : les  trois  cabinets  de  Prusse, 

| d’Autriche  et  de  Russie  y gagnaient  un  accroissement 
de  territoire  assez  considérable  pour  ébranler  l'cqui- 
1 libre  européen  ; mais  l’intérêt  le  plus  pressant  de 
I l’Angleterre , c’était  de  briser  cl  de  vaincre  la  France 
! dans  la  lutte  qu’elle  allait  engager.  Certes,  elle  y de- 
| vail  trouver  une  indemnité  : les  colonies  oITraient 
■ une  vaste  proie;  les  escadres  au  pavillon  britannique 
f avaient  déjà  paru  aux  Antilles;  la  perle  de  nos  comp- 
! toirs  dans  l’Inde,  de  nos  établissements  du  Levant, 
la  ruine  de  notre  commerce , étaient  une  suffisante 
! compensation,  et  M.  Pitl  parut  à peine  s’inquiéter  des 
| événements  qui  se  passaient  au  centre  de  l'Europe. 

Sur  ces  entrefaites,  le  comte  de  WoronzolT  (3), 

| ambassadeur  spécial  de  Catherine  II,  arriva  hâtive- 
ment à Londres  avec  des  explications  de  la  czarine,  et 
j des  offres  brillantes  capables  de  séduire  les  intérêts 
anglais  : déjà  la  Russie  avait  donne  tout  son  commerce 
à l’Angleterre  en  brisant  le  traité  conclu  avec  la 
France  sous  l’influence  de  M.  de  Yergennes;  et  M.  de 
WoronzolT  avait  de  pleins  pouvoirs  pour  traiter  de- 
. finilivemenl  sur  une  question  qui  avait  motivé  la  ligue 
maritime  du  Nord  sous  l’action  delà  France,  à savoir: 
quelles  seraient  les  règles  du  pavillon  cl  de  la  neu- 
tralité? Le  système  russe,  concerté  avec  le  Danemark, 
la  Suède  et  la  France,  avait  clé  jusqu’ici  que  le  pa- 
villon couvre  la  marchandise , d’où  résultait  le  plus 
I profond  respect  de  la  neutralité.  L’Angleterre  sou- 
tenait inflexiblement  le  droit  de  visite;  et  c'était  pré- 
cisément cette  concession  que  le  comte  de  WoronzolT 
était  autorisé  à faire  au  cabinet  britannique.  Sous 
prétexte  que  l’étal  de  guerre  avec  la  France  allait 
donner  lieu  à d’incessantes  fraudes , le  cabinet  de 

faire  entrer  an  corps  «le  troupe*  «faix  quelque*  «liflrict*  de  l.i 
, grande  Pologne,  la  nicilml  aujourd'hui  dan*  fa  nécessité  dei'a- 
| surer  de  la  ville  cl  «lu  territoire  de  DanUick.  San*  parler  de*  inten- 
tion* (kmi  amicale*  que  celle  ville,  depuis  une  langue  suite  d'année*, 

; n'a  er**é  de  manifester  cuver*  la  monarchie  prussienne , on  *« 
contentera  de  faire  observer  que  c'est  dan»  le  sein  de  celle  mémo 
ville  que  »'c*l  formée  celle  odieuse  et  crmdle  conjuration  qui,  mar- 
chant de  crime  co  crime,  cherche  aujourd'hui,  i l'aide  de  scs  abo- 
minable* adhérent*,  à se  répandre  de  (ouïes  parts...  • 

(3}  Le  mmle  Alexandre  de  WoroncolT,  neveu  «lu  grand  chancelier 
, «le  l'empire  tous  l'impératrice  Elisabeth  rl  Pierre  III,  fît*  «l'on 
sénateur,  était  ministre  «lu  département  du  commerce,  lorsque 
Catherine  I envoya  ambassadeui  en  Angleterre. 
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Londres  avait  demande  hautement  la  conservation  du 
droit  de  visite;  et  telle  était  la  situation  des  esprits 
en  Europe,  que  cette  question,  qui  l’aurait  dix  ans 
auparavant  soulevée  tout  entière , fut  concédée  sans 
hésitation  par  Catherine  II,  naguère  la  protectrice  des 
neutres.  Par  ce  moyen,  l’Angleterre  fut  désormais  la 
maîtresse  absolue  des  mers  : nul  ne  put  lui  disputer 
la  souveraineté;  clic  visita,  rançonna  tout  à son  gré; 
scs  croisières  purent  surveiller  toutes  les  côtes  de 
France , et  bientôt  étendant  le  principe  des  marchan- 
dises prohibées  à toutes  choses  , elle  déclara  le  blé 
objet  de  contrebande,  atin  d'affamer  la  France,  l’en- 
nemi commun;  moyen  abusif  qui  devait  assurer  la 
supériorité  de  son  pavillon  sur  les  neutres,  les  Amé- 
ricains, les  Suédois  et  les  Danois.  Plus  lard,  des  con- 
ventions de  subsides  furent  arrêtées,  et  50,000  Rus- 
ses durent  s’embarquer  sur  la  flotte  anglaise  pour 
prendre  une  part  active  à la  coalition  de  l’Europe. 

Le  traite  secret  pour  le  partage  de  la  Pologne  avait 
naturellement  rapproché  l’Autriche  de  la  Prusse,  cl 
la  tendance  qu’allait  prendre  la  guerre  devait  encore 
resserrer  ces  liens.  M.  de  Kauriitz,  affaibli  par  la  ma- 
ladie, n’avait  que  peu  d’influence,  et  néanmoins  il 
avait  jeté  dans  les  négociations,  dans  les  plans  mili- 
taires de  la  campagne,  une  idée  féconde  : il  était  dé- 
cidé par  la  diète  que  l’Allemagne  entière  prendrait 
part  h la  guerre  actuelle,  et  cela  ne  faisait  plus  de 
doute  depuis  l'occupation  de  Mayence  par  les  Fran- 
çais; la  diète  avait  vole  la  levée  du  triple  contingent, 
et  120,000  hommes  étaient  sous  les  armes.  Jusqu’ici, 
et  d'après  la  constitution  germanique,  le  contingent 
des  cercles  formait  une  armée  à part,  qui  agissait 
également  sous  un  chef  élu  par  la  confédération  : 
ainsi  les  choses  s’étaient  passées  dans  la  guerre  de 
sept  ans;  mais  le  prince  de  Kaunilz,  de  concert  avec 
le  baron  de  Hardenberg,  posèrent  un  principe  de 
stratégie  en  opposition  complète  avec  cette  coutume. 
S’appuyant  sur  la  nécessité  d’une  base  d’unitc  dans 
la  guerre , ils  établirent  qu’il  n’y  aurait  pas  d’armée 
fédérale  séparée,  indépendante,  et  que  les  contin- 
gents des  cercles  se  fondraient  dans  les  deux  armées 
principales  de  la  Prusse  et  de  l’Autriche,  chacun 
d'après  leur  situation  et  leur  rapport  : les  contingents 
saxons,  bessois,  mecklembourgeois,  marcheraient  dès 
lors  avec  la  Prusse,  tandis  que  les  contingents  de  Ra- 
vière,  de  Wurtemberg,  de  Rade,  prendraient  rang 
dans  l’armee  autrichienne.  Par  ce  moyen , les  petites 
puissances  étaient  absorbées  par  les  grandes , ou  au 
moins  surveillées  et  dirigées. 

Ces  mélianccs  devaient  exciter  de  vifs  mécontente- 
ments à Munich,  à Dresde,  à Slultgard:  mais  le  péril 

(1)  t'réJi'rif  Jwii»,  prince  «le  SiXC-Cobourg , né  en  1737, 
était  fil*  «lu  «Inc  Irin^ui»  Je  Sue-Cobotiry-SMlfcId-  On  iu- 
le vil  commander  en  chef  «pie  il.ms  I»  coalition  forint c en 
1707  contre  le*  Tuie*.  pin  l'empereur  J,n*eph  II  cl  l'impé- 
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était  commun,  et  la  nécessité  de  reprendre  Mayence 
faisait  taire  toutes  les  jalousies.  La  Prusse  grandit  son 
armée  devant  Mayence,  et  l'Autriche  conüa  la  direc- 
tion des  mouvements  militaire  à un  prince  dont  le 
nom  devint  pour  le  moins  aussi  odieux  à la  révolu- 
tion que  ceux  de  Pitt  et  de  Rrunswick  ; j’entends  par- 
ler du  prince  de  Saxe-Cobourg  (1).  Allié  à des  mai- 
sons souveraines,  il  était  feld-maréchal  au  service 
d’Autriche,  et  sa  réputation  datait  de  la  guerre  de  sept 
ans.  Des  l’eu  lance,  on  avait  admiré  sa  bravoure,  son 
intrépidité  dans  les  dernières  campagnes  contre  les 
Turcs  ; il  avait  brillé  à côté  de  Suwarow.  Mais  dans  la 
guerre  qu’on  allait  entreprendre,  il  fallait  des  capa- 
cités jeunes,  nouvelles,  actives;  toutes  les  vieilles 
méthodes  de  Lascy  et  de  Landon,  enseignées  par  le 
conseil  aulique,  ne  pouvaient  plus  servir  pour  l’cner- 
gic  et  la  force  d’une  campagne  dirigée  contre  une 
armée  prodigieuse  et  une  ardente  révolulion.  On 
mettait  sous  scs  ordres  le  général  Clairfayt,  génie 
militaire  d’une  bien  autre  valeur,  et  qui  venait  d’opé- 
rer une  admirable  retraite;  l’archiduc  Charles  (2), 
glorieux  jeune  homme  qui  faisait  ses  premières  ar- 
mes, et  le  célèbre  colonel  d’etat-major  Mack,  dont  on 
exaltait  beaucoup  la  science  et  la  capacité.  L’armcc 
autrichienne  réunie  devait  compter  plus  de  150,000 
hommes,  car  à l’Autriche  tout  entière  étaient  réservés 
les  grands  coups  de  celte  campagne.  Ou  se  méfiait 
des  Prussiens  depuis  leur  dernière  retaile  : la  direc- 
tion de  la  guerre  avait  passé  au  cabinet  de  Vienne, 
qui  s’y  jetait  fermement. 

Le  roi  de  Prusse  Frédéric-Guillaume,  fort  roecou- 
I tent  du  duc  de  Rrunswick,  avait  pris  lui-même  le 
commandement  de  scs  troupes,  alors  renforcées  de  U 
brigade  des  gardes,  des  contingents  de  Hesse  et  de 
Saxe;  se  réservant  la  partie  de  la  campagne  purement 
allemande,  le  roi  avait  déployé  ses  colonnes  autour  de 
! Mayence , que  les  Français  occupaient  sous  le  comte 
de  Cusline.  D'après  l’opinion  du  roi,  rien  ne  pouvait 
| s’opérer  en  grand  qu’apres  la  reddition  de  Mayence, 

{ et  il  avait  tout  espoir  de  réussir,  car  les  Français,  res- 
serrés de  toutes  parts,  n’osaieiil  plus  que  quelques 
sorties  isolées;  50,000  Prussiens  de  fortes  troupes 
devaient  suffire  pour  contenir  les  tentatives  de  la  gar- 
nison. 

On  remarquera  que,  par  celte  position  même,  les 
rôles  étaient  complètement  changes  : dans  la  campa- 
gne de  1792,  les  Prussiens,  à la  lélcdu  mouvement, 
ue  laissaient  au  corps  autrichien  qu’une  place  secon- 
daire; maintenant  l’Autriche  dirigeait  tout,  et  la  paix 
cl  la  guerre  étaient  dans  ses  mains.  Cela  tenait  à l’es- 
prit du  roi  et  à la  révolution  qui  sc  préparait  dans 

ralricc  Gtlltcuue,  où  il  fil  preuve  «le  courage  cl  «le  braiourc. 

(2)  Clurlrc-Louif-Jcdn-Joftcpb-I.aurcnt , connu  mai  le  nom  «le 
l'arrbiiluc  Charte*,  né  le  3 ■cpiciubrc  1771  , était  le  troisième  fil* 
Je  reni|K-ieur  la'»|K»IJ,  et  fi  ère  rie  l'empereur  Franco»  Il 
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le  cabinet  : le  prince  de  Kaunilz  n'en  pouvait  plus  des 
affaires  (4),  et  le  parti  modéré  du  comte  Philippe  de 
Cobentzl  et  du  général  Spielrnann  ne  dominait  plus 
absolument  le  conseil  de  Vienne;  le  comte  de  Metter- 
nich,  ministre  des  Pays-Bas,  cédait  son  influence 
modérée  au  baron  de  Thugut,  homme  d'énergie, 
qui  penchait  pour  l’opinion  de  la  guerre  (2);  et  tel 
était  l’étal  du  cabinet  de  Vienne,  que  M.  de  Thugut 
voyait  avec  impatience  la  réunion  du  congrès  d’An- 
vers, destiné  à pacifier  la  situation  déjà  si  compli- 
quée. 

Jusqu’à  l’institution  de  l’énergique  comité  de  salut 
public,  aucune  des  guerres  de  la  révolution  ne  fut 
exempte  d’intrigues  et  de  négociations  secrètes;  il 
semblait  que  la  mort  du  roi  Louis  XVI,  si  rapide,  si 
fatale,  si  criminelle,  aurait  dû  rompre  tous  les  rap- 
ports, mettre  un  terme  à tous  les  rapprochements  : 
cela  était  vrai  pour  la  forme  et  les  apparences.  M.  de 
Chauvelin  quittait  Londres,  M.  de  Maulde,  La  Haye, 
et  cependant  tout  espoir  de  négociation  uc  paraissait 
pas  perdu  pour  ramener  l’ordre  cl  la  paix  en  Europe; 
et  l’idée  d’un  congrès  de  ministres  réunis  à Anvers 
fut  unanimement  accueillie  alors  qu’on  se  préparait 
à la  guerre.  Lord  Auckland  pour  l’Angleterre,  le 
comte  de  Slahrembcrg  pour  l’Autriche,  le  comte  de 
Kœller  pour  la  Prusse,  se  réunirent  à Anvers  pour  y 
délibérer  en  commun  sur  les  propositions  que  les 
partis  en  France  adressaient  aux  coalisés  à la  suite  de 
certaines  ouvertures  du  général  Dumouriez.  Ou  pou-  : 
vait  constater  une  triste  et  fatale  vérité  : c’est  que  la 
mort  de  Louis  XVI  avait  débarrassé  le  terrain  diplo- 
matique de  l’obstacle  capital  qui  empêchait  un  arran- 
gement. J'ai  parlé  de  la  négociation  commencée  à 
Londres  par  M.de  Talleyrand,  soutenue  par  M.  Ilarcl, 
laquelle  tendait  à placer  M.  le  duc  de  Chartres  sur  le 
trône  au  moyen  d’une  révolution  de  1688.  La  renom- 
mée du  général  Dumouriez  s’était  élevée  à un  éclat 
inaccoutumé,  et  l’on  savait  que  telle  était  sa  pensée; 
à Anvers,  toutes  ces  questions  pourraient  être  dis-  ’ 
cutées  avec  le  plan  de  campagne.  Ce  n’était  pas 
la  première  fois  qu'il  y aurait  un  congrès  pendant 
les  hostilités,  sorte  de  conférence  qui  laissait  une 
porte  toujours  ouverte  pour  en  finir  au  moyen 
d’une  transaction.  Le  but  apparent  de  cette  réu-  I 
nion  diplomatique  était  tout  militaire,  le  but  secret 
était  la  paix  : c’est  ce  qui  explique  le  voyage  de 
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M.  de  Valence  (3),  l’un  des  confidents  de  Dumouriez. 
et  lui-même  ami  du  duc  de  Chartres,  auprès  des  mi- 
nistres à Anvers.  11  y avait  cela  de  commode  dans 
la  réunion  du  congrès,  que  les  diplomates  n’élaicnl 
pas  de  premier  ordre , et  qu’ils  pouvaient  au  besoin 
être  désavoués. 

Depuis  le  mois  de  janvier  tout  respirait  la  guerre  : 
à Londres , les  dispositions  étaient  de  plusieurs  natu- 
res, comme  le  comportent  la  pensée  et  l’habileté  de  ce 
gouvernement , à savoir  : la  flotte , l’armée  de  terre  , 
les  intrigues  cl  les  mouvements  pour  opérer  la  contre- 
révolution  en  France;  les  merveilleuses  ressources  de 
l’Angleterre  lui  rendent  immédiats  cl  faciles  tous  les 
armements  de  ses  escadres;  c'est  pour  elle  comme  uu 
usage  naturel  de  sa  force  vitale  : le  célacé  déploie  scs 
immenses  nageoires  et  soulève  l’Océan.  Depuis  long- 
temps préparée  à une  déclaration  de  guerre,  la  Grande- 
Bretagne  sc  trouva  presque  immédiatement  en  mesure 
de  couvrir  les  grandes  mers  de  scs  croisièresen  comp- 
tant les  belles  et  larges  voiles  de  1 il  vaisseaux  de 
ligne  cl  de  170  frégates,  montés  par 200, 000  matelots; 
nul  ne  pouvait  lui  disputer  la  supériorité. 

11  n’en  était  pas  ainsi  de  son  armée  de  terre  : le  rc 
crulement  était  diflicile  ; on  ne  pouvait  nier  la  bra- 
voure de  son  infanterie,  mais  elle  entraînait  arec  elle 
d'immenses  magasins.  Le  soldat  anglais  est  celui  qui 
consomme  le  plus,  comme  le  soldat  espagnol  est  le 
plus  sobre,  le  plus  résigné;  l’Angleterre  recrute  par- 
tout des  régiments  : en  Allemagne , en  Belgique  , en 
Hollande;  elle  semble  ne  point  tenir  compte  du  sol, 
car  la  mer  esta  clic.  Ou  défera  lccommandemculd’unc 
expédition  sur  le  continent  au  duc  d'ïork,  de  race 
royale,  le  lils  puîné  de  George  111  (4),  et  ce  choix  se 
mêlait  encore  à des  combinaisons  politiques , comme , 
dans  l’origine,  celui  du  duc  de  Brunswick,  tant  les 
intrigues  sc  croisaient!  Enlin,  le  dernier  moyen  que 
se  réservait  l’Angleterre , c’était  le  soulèvement  des 
provinces , la  guerre  civile  sur  le  sol  de  France  labouré 
par  les  passions,  les  mécontentements  et  la  terreur. 
Depuis  la  bataille  de  Fonlcnoy,  les  Anglais  ne  s’ôtaient 
point  présentes  en  lice  sur  le  continent;  ils  reformaient 
celte  coalition  si  puissante  alors.  Les  Russes  devaient 
seconder  l'expédition  du  duc  d’ïork  ; et  en  attendant, 
la  czariuc  armait  la  flotte  de  Cronsladl , mise  pour 
ainsi  dire  à la  disposition  de  la  Grande-Bretagne. 

Le  plan  des  alliés  alors  sc  rattache  tout  à la  fois  à 


(1)  Le  prince  il,  Kaunitx,  qui  ilrpuii  »i  longtemps  dirige*  il  le  üju  rirlitlcrii!  en  1774,  |>jhj  en  1770  capitaine  dan*  un  régiment 

«abinct  de  Vienne,  touchait  aux  glace*  «le  Tige,  et  d'ailleurs  sa  de  cavalerie,  devint  aille  de  camp  du  maréchal  de  Vaux,  cl  fut 

vieille  réputation  d'habileté  s'était  comme  évanouie  devant  Père  nommé  colonel  cil  1704.  En  170*2,  il  était  4 l'armée  de  Luckiicr 

nouvelle  «le  la  révolution.  Il  n'avait  rénui  ni  dan»  u {pierre  de  , roui  me  inaréclial  «le  camp,  puil  mim  Dumouriec  il  obtint  le  grade 
plume,  ni  «lamr»<-«  prévision»  contre  la  secte  politique  «le»  jacobins,  de  lieutenant  général,  et  commanJait  la  réserve  à Yatiny. 

qu'il  « était  flatté  de  tuer  avec  «le  la  paiieure.  (4)  Frédéric , toeoml  fil»  de  George  lit,  né  le  10  août  1703,  prit 

[2)  l-c  baron  de  Thugut  devint  le  pivot  sur  lequel  allait  rouler  ta  I le  titre  de  duc  d'York  eu  1781  ; il  avait  épousé,  le  20  septembre 

politique  autrichienne,  arn  temps  les  plus  épineux  de  va  lutte  avec  j 1791,  Frôlérique-CliarloUc-FlriqiuvCatlu  rinc,  princesse  de  Prusse, 
la  révolution  française.  née  |c  7 mai  I7G7  , fille  aîné,  de  Frédéric- Guillaume  II,  alors 

jîl)  l«c  comte  de  Valence,  né  à 4g«n  en  1737,  entra  au  service  régnant. 
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L’EUROPE  PENDANT  LA 
l'intrigue  et  à la  conquête;  il  n’est  plus  question  de 
Louis  XVI  : la  mort  l’a  frappé  au  milieu  des  douleurs 
de  l'Europe;  mais  rien  n’a  été  fait  au  delà;  à peine 
est-il  jeté  quelque  intérêt  sur  cette  royale  famille  cap- 
tive au  Temple.  La  question  a marché  et  l’Europe  a 
fait  trop  de  sacrifices  pour  ne  pas  chercher  une  com- 
pensation : les  princes , les  émigrés  sont  écartés  des 
conseils;  on  ne  les  consulte  plus  que  pour  la  forme  ; 
et  les  alliés  se  rattachent  désormais  à des  idées  de 
morcellement  : « Ijt  monarchie  de  Louis  XIV  s’est 
trop  agrandie,  ses  lignes  de  forteresses  sont  offensi- 
ve* î on  l’a  vu  naguère  par  l’énergie  du  mouvement 
du  général  Dumouricz  et  du  comte  de  Cusline  : l’un 
s’est  empare  de  la  Belgique  sans  coup  ferir  après  une 
seule  bataille,  l’autre  a conquis  Mayence  avec  la  plus 
étrange  facilité.  Tant  que  les  choses  seront  ainsi,  il 
n’y  aura  plus  de  sécurité  pour  l’Europe  ; il  faut  doue 
rogner  les  frontières  de  France;  au  nord,  la  ligne  de 
Dunkerque  est  trop  avancée  et  trop  menaçante  pour 
l’Angleterre  et  la  Belgique  ; Lille  est  flamande  par 
scs  mœurs  et  ses  habitudes,  Valenciennes  menace  : 
Mons  cl  Tournay;  les  Ardennes,  les  Vosges,  doivent 
servir  de  limites  ; l’Alsace,  fraction  de  l’Allemagne,  ! 
doit  y retourner  comme  un  fragment  qui  se  rattache  j 
au  tout.  Celte  rectification  des  frontières  est  indis- 
pensable pour  faire  passer  la  France,  hardie , impa- 
tiente, du  système  offensif  au  système  défensif;  une 
fois  réduite,  on  négociera  avec  les  parfis  un  traité 
pour  élever  un  Irônc  au  prolit  de  celui  que  le  choix  gé- 
néral désignera,  Français  ou  étranger,  le  duc  d’York,  ! 
le  duc  de  Brunswick,  le  prince  d’Orangc , ou  indiffé- 
remment le  Dauphin  ou  même  le  duc  de  Chartres.  » 

On  avait  agi  ainsi  envers  la  Pologne,  où  chaque  sédi- 
tion amenait  un  nouveau  partage.  Pour  arriver  à ce 
résultat  de  morcellement  des  frontières,  il  fallait  favo- 
riser les  guerres  intestines,  l’anarchie,  l'affaiblisse- 
ment de  tous  les  pouvoirs  ; et  c’est  à cet  effet  que  le 
congrès  d’Anvers  s’était  mis  en  rapport  avec  les  diver- 
ses factions  de  la  république  naissante. 

Pendant  que  Dumouricz  essayait  une  pointe  sur  la 
Hollande,  le  congrès  d’Anvers  se  révéla,  dans  une 
sorlc  d'abandon,  au  général  en  chef;  on  lui  propo- 
sait une  seigneurie  sur  le  duché  de  Brabant,  ce  qu’il 
souhaitait  depuis  longues  années.  Si  l’on  parvenait  à 
obtenir  dans  la  convention  une  majorité  pour  M.  le 
duc  de  Chartres,  ou  si  le  général  Dumouriez,  à l’aide 
de  son  armée,  dispersait  l’assemblée  à la  manière  de 
Cromwell:  eh  bien  ! alors,  l’Europe  s’obligeait  à re- 
connaître la  nouvelle  forme  de  gouvernement  que  la 
nation  se  donnerait  et  le  prince  qu’elle  placerait  à sa 
tête.  Ces  propositions  caressaient  l’idée  favorite  du 
général  Dumouriez,  et  ses  confidents  les  plus  intimes 
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assuraient  que  la  majorité  des  généraux  de  son  armée 
, étaient  prêts  à seconder  ses  desseins  de  défection  ; ce 
que  M.  de  Lafayette  avait  essayé  pour  Louis  XVI  et 
les  constitutionnels , le  général  Dumouricz  l’aurait 
également  accompli  pour  M.  le  duc  de  Chartres. 

Dans  la  guerre  comme  dans  les  révolutions , on  ne 
peut  pas  classer  et  étiqueter  les  événements  heure  à 
heure  : il  y a un  débordement  étrange  d’idées  et  de 
faits.  On  apprit  tout  à coup  la  marche  rapide,  bril- 
lante du  prince  de  Saxe- Cobourg,  à la  tête  de  l’armée 
autrichienne , qui  débouchait  en  grandes  colonnes  par 
la  Roër.  Le  général  Clnirfayl  conduit  l’avant-garde 
avec  son  intrépidité  habituelle;  IejcunearchiducChar- 
les  est  à ses  côtés , et  s’essaye  à celte  large  guerre  qui 
fil  depuis  sa  gloire;  surpris,  étonnés,  dans  leurs  re- 
tranchements , les  généraux  Valence  et  Miranda  (i)  sc 
replient  en  confusion  sur  Liège.  LesicgcdcMacstrichl 
est  levé.  Dumouriez  qui  se  trouve  en  Hollande  est  sé- 
rieusement compromis,  car  le  prince  de  Cobourg  lui 
coupe  toute  espèce  de  retraite.  Le  moment  est  décisif  ; 
s’il  n’y  a pas  de  bataille,  tout  est  hasardé;  le  général 
Dumouriez  l’offre  fièrement  au  prince  dcG>bourgdans 
la  plaine  de  Neerwinden. Ce  fut  un  engagement  meur- 
trier, terrible,  soudain;  le  canon  retentit  depuis  sept 
heures  du  matin  jusqu’à  cinq  heures  du  soir;  l’in- 
trépidité du  général  ClairfaU,  une  charge  de  cavalerie 
autrichienne  qui  traverse  le  champ  de  bataille  à trois 
reprises  , décident  le  gain  de  la  bataille.  L’armée  du 
général  Dumouriez  se  relire  précipitamment  et  en 
confusion;  en  vain  le  général  essaye  de  résister  en 
ralliant  scs  troupes;  les  Allemands  s’avancent  jusqu’à 
Tirlemont  et  Louvain,  et  la  Belgique  conquise  par  \e& 
Français,  il  y a moins  de  quatre  mois  par  suite  d’une 
bataille,  est  recouvrée  par  une  autre  bataille.  Destinée 
curieuse  de  la  Belgique  de  servir  de  champ  de  guerre 
et,  pour  ainsi  dire,  de  proie  et  de  dédommagement  aux 
vainqueurs  1 et  c’est  eu  cela  que  l’idée  de  la  rendre 
neutre  est  vaste  et  féconde  comme  une  garantie  don- 
née à une  situation  tout  ouverte , que  les  forteresses 
même  ne  peuvent  pas  toujours  protéger. 

Les  succès  décisifs  de  l’armée  autrichienne  étaient 
de  nature  à grandir  les  prétentions  de  la  cour  de 
Vienne  ; celte  cour,  depuis  l’empereur  Léopold , était 
constamment  partie  de  l’idée  qu’on  pouvait  essayer 
une  transaction  avec  le  parti  mitoyen  en  France  , en 
sc  ralliant  autour  de  l’idée  de  1791.  Telle  était  la  di- 
rection donnée  aux  négociations  par  le  prince  de 
Kaunilz , esprit  si  modéré  lui-même.  Le  prince  de  Co- 
bourg appartenait  à celle  école  de  tempérament  diplo- 
matique ; il  était  parfaitement  informe  par  le  comte 
de  Slahrembcrg  du  plan  propose  dans  la  réunion  d’An- 
vers par  les  agents  du  général  Dumouriez , à savoir  : 


(I)  Françii»  Miranda , né  au  Pérou  , il'unc  famille  dialin- 
gnêe,  «'attacha  d'abord  au  irrticv  J ; igc  déjà  de 

quarante-dem  an»,  il  vint  à Paria  pendant  la  «cation  de  I'jwim- 


lilce  Icgiiljtitc,  m lia  avec  Pctiou,  cl  fut  nommé  général  de 
division  |ur  l'influence  de*  girondin*,  qui  IVn myércnl  à Caron'-* 
de  huiinoirtri 
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qu'il  y aurait  une  transaction  possible  avec  le  parti 
militaire  sous  la  lente,  alin  de  reconstruire  un  sys- 
tème monarchique  en  France , sous  le  sceptre  du  duc 
de  Chartres.  Sans  adopter  précisément  toutes  les  pha- 
ses de  celte  idée,  le  prince  de  Cobourg  trouvait  au 
moins  très-utile  à la  cause  générale  d'entrer  en  pour- 
parleravcc  Dumouricz  pour  opérer  à Paris  une  contre- 
révolution  favorable  à l’ordre,  à la  paix  (1)  , cl  dont 
le  résultat  inévitable  devait  être  le  renversement  du 
parti  jacobin. 

Quand  les  premières  ouvertures  de  ces  propositions 
avaient  été  faites  à la  conférence  d'Anvers, Dumouriez 
était  victorieux  et  voyait  briller  à son  front  la  plus 
rayonnante  des  couronnes  militaires;  aucune  renom- 
mée ne  pouvait  être  comparée  à celle  d'un  général 
maître  de  la  Belgique,  jetant  déjà  ses  avant-postes  sur 
la  Hollande  par  üreda;  à ce  moment,  un  traite  avec 
Dumouriez  était  d'une  grande  importance  pour  les 
allies,  et  le  cabinet  de  Londres  adoptait  l’idée  de  lui 
faire  des  concessions  d’honneur  et  d’argent  fort  lar- 
ges. Une  nouvelle  situation  était  arrivée  depuis  la 
marche  en  avant  des  Autrichiens  sous  le  feld-maréchal 
prince  de  Cobourg  : la  Victoire,  divinité  capricieuse, 
avait  abandonné  les  drapeaux  de  l’armée  française, 
alors  en  pleine  retraite  cl  revenant  découragée  sur  les 
frontières;  Dumouriez  éprouvait  des  revers,  et  dans 
celle  position  la  dictature  d’un  général  vaincu  est  bien 
difficile  : aurait-il  le  même  amour,  la  même  confiance 
du  soldat  pour  accomplir  un  plan  qui  se  mêlait  à l'ac- 
tion de  l’ennemi  ? 

Ce  fut  pourtant  à cette  époque  si  défavorable  que 
s’ouvrirent  les  premières  communications  entre  le  gé- 
néral Dumouriez  et  le  maréchal  prince  de  Cohourg. 
Le  plan,  comme  je  l'ai  dit,  se  mêlait  à une  idée  poli- 
tique et  à une  combinaison  militaire.  Le  général  fran- 
çais proposait  une  marche  simultanée  de  son  armée  et 
de  celle  des  Autrichiens  jusque  sur  la  frontière;  là, 
la  place  de  Conde  était  livréecommegarantieau prince 
de  Cobourg,  avec  promes.^e  de  la  restituer  à la  paix, 
sauf  indemnité  de  guerre;  les  généraux  dévoués .1  Du- 
mouriez surprendraient  Lille,  Valenciennes,  tandis 
que  son  armée  s’avancerait  sur  Paris  dans  le  but  de 
réaliser  une  restauration  de  la  monarchie  de  1791 , 
soit  avec  le  Dauphin,  soit  avec  le  duc  de  Chartres, 
seconde  partie  de  l’idcc  et  sur  laquelle  on  n'était  pas 
précisément  d’accord.  L’illusion  des  généraux , maî- 
tres de  la  confiance  du  soldat , est  de  croire  qu’ils 

(I)  Voici  comment  Diiiuourici  «'exprime  (1793)  : 

• Il  ne  restait  de  ressource»  A la  convention  qne  dan»  te»  déhii» 
de  farinée  tran  site,  échappée  du  camp  de  Famara  et  réfugiée  dan* 
le  rauifi  de  César , tout  Cambra».  On  «'occupa  exclusivement  du 
•iégr  de  \ alcncicuncv  Si  le  duc  d'York  avait  été  promptement 
détaché  par  le  prince  de  Cobourg  contre  le  camp  de  César,  arec 
la  moitié  de  «on  armée,  il  lui  serait  renié  ruer  «te  troupe»  pour 
continuer  ce  *iégc,ct  le*orl  du  «amp  dcCésar  aurait  décidé  de  celui 
de  la  France,  en  rejetant  la  d*' foi  te  de  ce  côté,  au  delà  de  la 


peuvent  en  disposer  même  pour  le  faire  fraterniser 
avec  ce  qui  répugne  à son  honneur,  à sa  nationalité  : 
oui , des  soldats  tournent  facilement  leurs  armes  con- 
tre la  liberté  ou  contre  une  assemblée,  quand  un  gé- 
néral chéri  de  la  victoire  leur  indique  de  la  pointe  de 
son  épée  des  chaises  curules  qui  tremblent  sous  les 
paroles  vides  de  quelques  tribuns;  mais  nul  n’est  assez 
puissant  pour  leur  faire  trahir  la  cause  de  la  patrie  au 
profit  de  l’étranger,  et  voilà  pourquoi  chaque  fois  que 
la  défection  est  concertée  par  les  chefs,  ils  sont  al>an- 
donnés  par  les  soldats,  qui  ont  un  instinct  si  profond, 
à travers  leurs  uniformes  grossiers,  de  toutes  les 
questions  de  patrie  et  d'honneur.  Ces  considérations 
ne  vinrent  pas  à l’esprit  du  général  Dumouriez  lors- 
qu’il résolut  de  proposer  son  vaste  plan  de  défection 
militaire  et  politique.  Le  représentant  de  sa  pensée 
intime  fut  un  de  ses  aides  de  camp,  le  colonel  de 
Mmitjoic,  qui  possédait  toute  sa  confiance,  et  le  pléni- 
potentiaire du  prince  de  Cohourg  fut  le  colonel  d’état- 
major  Mack,  appelé  à un  rôle  de  police  militaire.  M.de 
Monljoie  parla  de  tous  les  projets  de  son  général  avec 
un  extrême  abandon,  et  ces  ouvertures,  déjà  connues 
à Londres,  excitèrent  un  intérêt  tellement  puissant, 
que  les  troupes  du  duc.  d’York , prêtes  à s’embarquer, 
reçurent  contre-ordre  : on  croyait  le  plan  du  général 
Dumouriez  infaillible;  la  conférence  d'Anvers  en  avait 
transmis  toutes  les  particularités;  on  n'aurait  plus 
qu’a  faire  une  promenade  sur  Paris.  MM.  de  Miranda, 
de  Valence,  de  Monljoie  souhaitaient  ardemment  le 
triomphe  du  parti  modéré,  et  c’est  pour  cela  qu’ils 
étaient  entrés  dans  les  idées  du  général  Dumouriez, 
avec  d’autant  plus  d’ardeur,  que  la  pensee  secrète  et 
dernière  devait  être  le  triomphe  de  la  monarchie  de 
M.  le  duc  de  Chartres , auquel  ils  étaient  personnelle- 
ment dévoués. 

Cette  confiance  dans  le  triomphe  de  l’idée  de  1791, 
par  un  mouvement  d’armée,  se  manifeste  par  les  actes 
de  la  diplomatie  cl  la  proclamation  militaire  du  prince 
de  Cohourg.  Si  le  comte  de  Stahrcmbcrg  et  lord  Auck- 
land s’adressent  aux  étals  généraux  de  Hollande,  c’est 
pour  leur  annoncer  la  chute  très-prochaine  de  la  con- 
vention nationale  et  du  parti  jacobin;  ils  préviennent 
les  états  généraux  qu’il  serait  bien  possible  que  quel- 
ques-uns de  ces  détestables  régicides  vinssent  chercher 
un  refuge  en  Hollande,  et  invitent  fes  hauts  et  puis- 
sants seigneurs  à prendre  des  mesures  de  précaution 
à cet  effet.  Quand  le  prince  de  Cobourg  s’adresse  à la 

Somme,  qui  *crait  rnlmnae  frontière  «le  la  France,  comme 
«lu  temp*  «le  Henri  IV.  Mai»  l’armée  alliée  Cl  la  mtmc  faute 
qne  le  roi  «le  Prn««e  en  Chain|»agnc  devant  Verdun  ; elle  re»la 
tout  entière  devant  Valencienne».  I.e  »iégc  fut  long;  la  «léfcnto 
fut  opiniâtre  cl  glcriru*e.  te*  armée»  française»  eurent  le  n-nip* 
de  s'organiser.  On  a pcnlu  dn  temps  i faire  «me  guerre  luétlio- 
diq«ie.  I.c»  Français  ont  eu  celui  de  te  remet I re  ; il»  «ont  devenu» 
plus  forU  et  plu»  nombreux,  el  il»  »c  sont  aguerri».  La  France  a 
été  sauvée.  » 
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nalion  française,  dans  les  proclamations  qui  précèdent 
l’entrée  sur  le  territoire  (1),  il  parle  toujours  du  réta- 
blissement de  la  monarchie  de  1791,  d’un  système 
raisonnable  et  conservateur  tout  à fait  en  dehors  des 
idées  d'une  contre-révolution  absolue.  A côté  de  la 
conquête,  il  y a une  négociation  avec  les  partis  en  pos- 
session des  affaires  jusqu'au  triomphe  des  jacobins  et 
des  révolutionnaires;  on  ménage  les  constitutionnels, 
on  les  caresse  bien  autrement  que  les  émigrés  qui  ne 
sont  considérés  que  comme  des  obstacles.  Le  général 
Dumouriezcst  appelé  lui-ménic  à régler  les  conditions 
de  la  campagne  militaire  contre  la  révolution  fran- 
çaise. D’après  lui,  on  ne  trouvera  nul  obstacle  jusqu’à 
I*ari$,  et  le  prince  de  Cobourg  n’aura  qu’à  seconder 
l’impulsion  de  l’armée  de  France  marchant  contre  la 
convention , car  cette  assemblée  puissante  est  le  but 
de  la  campagne;  une  fois  détruite,  rien  ne  s’opposera 
plus  à la  restauration  de  la  monarchie  constitution- 
nelle. 

Ce  projet,  pour  réussir,  aurait  d’abord  exigé  que  la 

(I)  Le  maréehal  prince  de  Saxe-Cabourg , général  en  chef  des 
armées  de  Sa  Majesté  l’Empereur  et  de  l’Empire,  aux  Français. 

• Iæ  général  en  chef  Dumourie*  m'i  communiqué  u déclaration 
à la  nation  française.  J'y  trouve  les  sentiments  cl  1»  principes  «l'un 
iKiinnif'  vertueux,  qui  aime  véritablement  « patrie  et  vomirait  faire  j 
cfwr  l'anarchie  cl  lr*  calamiiés  qui  la  déchirent , en  lui  procurant 
le  bonheur  d'une  coiwliluiion  cl  d'un  gouvernement  sage  et  solide. 

Je  «ai»  que  c*e»l  le  vœu  unanime  de  tou»  In  souverains  que  dru  ‘ 
factieux  ont  armé*  contrôla  France,  et  principalement  celui  de  Sa 
Majesté  l'Empereur  cl  «le  Sa  Majesté  Prussienne.  Rempli  d'estime  I 
encore  pour  l’ensemble  d'une  nalion  «i  grande  el  si  généreuse,  cliei  j 
laquelle  le»  principe»  immuable»  de  la  justice  et  de  l'honneur 
furent  jadis  «acre»,  avant  qu'à  force  «l'attentai*,  de  h«juleverxcinenl» 
el  de  prcsligt»,  on  mil  («arvenu  à en  égarer  et  en  corrompre  cette 
portion  qui,  «ont  le  mai<|ue  de  l'humanité  et  du  patriotiame,  ne  | 
parle  plu»  que  d'assassinat*  et  de  poignard»}  je  tai»  autti  que  ce  i 
voeu  e»t  celui  de  tout  ce  qu'il  y a en  France  d'Iionnétc,  de  icnié, 
de  vertueux.  Profondément  pénétré  de  ce»  grand*  vertu»,  ne  dési- 
rant que  la  prospérité  et  la  gloire  «l'un  pay»  déchiré  par  tant  «le 
roinubion»  cl  de  malheur»  , je  «lérlarc  par  la  présente  publication 
«|ue  je  «ont  ie mirai  «le  tonte»  le»  forée»  qui  me  «ont  cou fice»  le*  inten- 
tion» généreuse*  cl  bienfaisante*  du  général  en  chef  Dumourica,  et 
de  »a  brave  armée.  Je  déclare,  en  outre,  que  venant  récemment,  cl  à 
plni.cur»  reprise»,  de  non»  lettre  en  ennemi»  vaillant»,  intrépide» 
et  générrox , je  frrai  joindre,  si  le  gémirai  Dumourica  le  demande, 
une  partie  «le  me»  troupe»  nu  toute  mon  armée  J l'armée  française 
|iour  coopérer  en  ami»  el  en  eom|tagnoii»  d'arme»,  digne»  de  «'es- 
timer réciproquement , à rendre  i la  France  son  roi  constitution- 
nel, la  constitution  qu'elle  «'était  donnée,  et  par  conséquent  les 
moyens  de  la  rectifier  si  la  nalion  la  trouve  imparfaite,  et  ramener 
ainsi  en  France  , comme  dan*  le  reste  de  l'Europe,  la  paix  , la  con- 
fiance, la  tranquillité  et  le  bonheur.  Je  déclare  par  conséquent  ici, 
«arma  parole  d'honneur,  que  je  ne  viendrai  nullement  sur  le  territoire 
français  pour  y faire  «le, conquête»,  mai»  uniquement  et  purement 
aux  fins  ci-dc»»us  indiquée».  Je  déclare  aussi , sur  ma  parole  d'hon- 
neur, que  »i  le»  opération»  militaire»  exigeaient  que  l'nnc  ou  l'autre 
place  forte  fût  remise  i mes  troupe»,  je  ne  la  regarderai  jamais 
autrement  que  cumme  un  dépôt  «acre,  et  m'engage  ici  , de  la  ma- 
nière la  plut  expresse  et  la  plu»  positive,  de  la  rendre  aussitôt  que 
le  gouvernement  qui  sera  établi  en  France,  ou  le  brave  général  avec 
lequel  je  vais  faire  cause  c«>mmunc,  le  demanderont  Je  déclare  , 
enfin  que  je  donnerai  le»  ordre»  le»  plu»  sévère»  cl  preudrai  les 


renommée  du  général  Dumouriez  n’eût  pas  été  éprou- 
vée par  des  revers;  et , en  supposant  même  les  proba- 
bilités d’un  succès,  il  fallait  garder  un  silence  absolu 
sur  des  projets  qui  attaquaient  directement  le  pouvoir 
établi , une  autorité  si  formidable  que  la  convention 
nationale.  Mais  tel  n’était  pas  le  caractère  du  général , 
habitué  à briser  les  obstacles;  plein  de  mépris  pour 
ses  ennemis,  il  les  raillait  sans  mystère;  il  ne  croyait 
pas  que  nul  fût  assez  osé  pour  lui  faire  opposition. 
Environné  d’un  clal-major  dévoué  à sa  personne,  il 
bravait  la  convention  du  milieu  de  son  armée,  et  sous 
sa  tcnlc,  il  s'exprimait  hautement  sur  ses  projets. 

La  société  des  jacobins,  la  grande  police  sociale  et 
'révolutionnaire,  soupçonnant  qu’il  se  passait  quelque 
chose  d’étrange  et  d'inexplicable  au  camp  du  général 
Dumouriez,  députa  trois  de  ses  membres  les  plus  ha- 
biles pour  s enquérir  des  secrets  qui  avaient  paralysé 
les  armes  de  la  république.  Le  ministre  des  affaires 
étrangères  Lebrun  avait  des  renseignements  assez  cer- 
! tains  qu’il  se  poursuivait  une  négociation  : dans  quel 

tue* «ire»  le»  plu*  vigomctisea  et  lis  plu»  efficace»  pour  que  me* 
troupe»  ne  commettent  pi»  le  moindre  excès,  ne  *e  permettent  pat 
la  moindre  exaction  «ni  la  moimlrc  violence,  respectent  partout  les 
personne»  el  le»  propriété»  sur  le  territoire  français  ; et  que  qui- 
conquc  daus  mon  armée  oserait  contrevenir  à nie»  ordres,  serait 
puni  surdc-cJiauip  de  la  mort  la  plu»  ignomiuicuse. 

« Donné  i mon  quartier  général  de  Mon*  , le  3 avril  1793. 

■ Signé  •*  U prince  de  Comi  té.  » 
Quatre  jours  après  il  publiait  celte  nouvelle  déclaration  : 
c (ai  déclaration  que  j'ai  donnée  «le  mon  quartier  général  de  Muni, 
le  X avril,  c*t  un  témoignage  public  de  me»  sentiments  personnel* 
pour  ramener  le  plu»  tôt  p«i**ible  le  calme  et  la  tranquillité  en 
Euro|>r.  J'y  ai  manifesté  d'une  manière  franche  mon  v«ru  particu- 
lier pour  que  la  nation  fiauçaisc  eût  un  gouvernement  solide, 
durable,  qui  reposé!  »ur  lr*  bave*  inébranlable*  de  la  justice  et  de 
l'humanité,  qui  donnât  i l'Europe  la  paix,  cl  à la  Fiance  le  bon- 
heur. Maintenant  q«ic  le»  résultat»  de  cette  déclaration  «ont  si  oppo- 
sés aux  effets  qu'elle  «h'vait  produire,  et  qu'il»  ne  prouvent  que 
trop  conibicu  le*  sentiments  «|ui  l'ont  dictée  ont  été  méconnu»,  il 
ne  me  reste  qu'à  la  révoquer  dan*  toute  son  étendue,  cl  1 déclarer 
formellement  que  l'état  de  guerre  qui  tnbviite  entre  la  cour  de 
Vienne,  le*  puissance»  coalisée»  et  la  France  te  trouve  dès  à présent 
malheureusement  rétabli.  Je  me  vois  donc  forcé  fur  l'empire  de» 
circonstance s,  que  de*  homme»  profondément  criminels  sc  sont 
obstiné»  i diriger  ver»  le  lioulcvrrsfinenl  et  le  malheur  d<*  leur 
patrie,  d'annuler  complètement  la  déclaration  susdite,  et  de  faire 
connaître,  que  erl  état  de  guerre  si  funeste  se  trouvant  rétabli,  j'ai 
donne  le»  ordre*  nécessaires  pour  y donner  mile,  de  concert  avec 
1rs  puissances  coalisées  , avec  toute  l'énergie  et  la  vigueur  dont  la 
armées  victorieuse*  sont  susceptible*.  I.a  rupture  de  l'armistice  est  la 
prrmière  démarche  hostile  que  la  funeste  combinaison  des  événe- 
ment» m'ait  forcé  de  faire.  Il  ne  subsistera  donc  de  ma  première  décla- 
ration que  rengagement  inviolable  que  je  renouvelle  ici  avec  plaisir, 
«|uc  la  discipline  la  plu»  sévère  sera  observée  et  maintenue  par  me» 
Iroufie*  sur  le  territoire  français,  «juc  toute  contravention  sera 
punie  avec  la  dernière  rigueur. 

» lu  franchise  el  la  loyauté,  qui  de  tout  temps  ont  été  le  mobile 
de  me*  action»,  m'obligent  «le  donner  i «•elle  nouvelle  adresse  à la 
nation  française  toute  la  publicité  dont  elle  peut  être  susceptible, 
pour  ne  laisser  aucun  doute  sur  le»  suite»  qui  pourraient  en  résulter. 
• Donné  i mou  quartier  général  de  Mont , le  9 avril  1793. 

« Signé:  Le  prince  de  Cosorac.  • 
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but,  dans  quelle  pensée?  Un  espionnage  fut  parfai- 
tement établi  autour  du  général,  dont  on  surveilla 
les  plus  intimes  confidences.  Tous  ses  divisionnaires 
ne  lui  étaient  pas  complètement  dévoués , et  ils  ren- 
daient compte  jour  par  jour  au  conseil  exécutif  des 
menées  et  des  négociations.  Le  chef  de  l'armée,  d'ail- 
leurs, comme  les  hommes  qui  sc  croient  sûrs  et  forts 
d'eux-mémes,  sc  déguisant  peu,  s’exprima  trop  net- 
tement avec  les  envoyés  du  club  des  jacobins,  et 
ceux-ci  demandèrent  à leur  retour  qu’on  veillât  au 
salut  de  la  patrie.  Ce  fut  alors  que  la  convention  crut 
indispensable  de  prendre  la  mesure  qui  rappelait  le 
général  Dumouricz  à Paris  pour  rendre  compte  de 
sa  conduite.  Il  n’y  avait  plus  à hésiter!  Dumouricz  lit 
arrêter  les  quatre  commissaires,  après  une  de  ces 
conversations  moitié  moqueuses  cl  moitié  colères  qui 
signalaient  un  caractère  sûr  de  lui , avec  des  projets 
fermement  et  solidement  établis;  les  conventionnels 
et  M.  de  Bcurnonville  furent  livrés  comme  gages  au 
feld-maréchal  de  Cobourg  auprès  de  Condé. 

Le  même  jour,  le  général  Dumouricz,  le  jeune  duc 
de  Chartres,  le  général  Thouvcnot,  le  colonel  de  Mont- 
joie  abandonnèrent  également  ces  tentes  qui  déjà 
signalaient  la  défection;  au  lieu  d’amener  avec  eux 
une  armée,  ils  ne  furent  entourés  que  de  quelques 
hussards  de  Derchigni  et  d’un  état-major  qui  resta 
fidèle  à son  chef.  Par  cela  seul,  tout  le  plan  du  général 
Dumouriez  était  détruit,  car  ce  plan  reposait  sur  une  | 
force  militaire  et  une  idée  politique;  toutes  deux  man- 
q liaient  également  : la  force,  le  général  avait  promis 
une  armée , et  il  arrivait  au  camp  avec  cent  cinquante 
cavaliers;  l'idée,  le  général  avait  annoncé  un  appui 
dans  la  convention  et  en  France;  et  au  lieu  de  la 
réalisation  d'un  vaste  plan  de  monarchie,  on  voyait 
une  assemblée  prèle  à mourir  pour  défendre  l’œuvre 
d’une  révolution  ardente,  fanatique. 

Ce  qui  donc  à l’origine  était  un  plan  politique,  avec 
un  Cromwell  ou  un  Monclt , ne  fut  plus  qu’une  défec- 

(1)  Thojut  reçut  un  billet  du  cabinet  de  l'Empereur,  qui  lui  I 
notifia  l'intention  de  ce  prince  de  lui  conférer  lu  place  de  directeur 
général  du  bureau  det  affaires  étrangère!.  Eu  même  temps,  le  , 
vice-chance]  irr , comte  de  Cobcntsl , en  fut  prévenu  par  un  autre  I 
billet.  Tbugut  ayant , le  lendemain  de  u nomination,  porté  m 
rcmereiroeul»  au  monarque  , déclara  S 5a  Majratc  (ce  qui  était  con-  < 
écrié  d'avance]  ■ qu'il  ne  pouvait  mieux  prouver  ton  zèle  pour  le 
bien  de  l'État  et  ton  respectueux  attachement  à la  personne  de  «on  i 
aouverain,  qu'en  consultant  aur  toutes  les  affaire*  son  très-digne 
ministre  le  prince  de  Kaonili.  • De  son  côté,  l'Em|>ereur  écrivit  S 
ce  prince  un  billet  portant  en  aubtlaner  que  , • pour  l'avantage  de  ! 
aon  service  et  la  plus  prompte  expédition  de*  affaires,  il  avait  résolu 
de  partager  le  departement  d'Italie,  et  celui  des  affaire*  étrangères 
entre  différentes  personnes  ; qu’en  conséquent*  il  avait  déchargé  le 
comte  de  Cobcntzl  de  rc  dernier  département , en  lui  laissant  1rs 
affaires  de  la  Lombardie  autrichienne,  et  en  lui  conservant  sa  place 
de  ministre  de  conférence,  ainsi  que  son  traitement  en  entier  ; 
qu'elle  n'avait  mieux  su  le  remplacer  dans  le  département  des  1 
affaires  étrangères  que  par  le  haron  de  Tliugut , qui , disciple  du  ^ 
prince  de  Kaunilt,  avait  été  formé  par  ses  instruelioni  ; qu'ainsi  elle  ; 
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tion  vulgaire  à la  façon  de  M.  de  La  Fayelte,  dont  le 
général  Dumouricz  craignait  pourtant  le  rôle.  C’est 
que  presque  toujours  on  s’imagine  renverser  un  gou- 
vernement par  une  conspiration,  et  il  n’y  a de  con- 
spiration redoutable  que  celle  qui  est  dans  l’opinion  et 
environne  le  pouvoir  comme  d’une  atmosphère  de  feu. 
Les  gouvernements  ne  tombent  que  parce  qu’ils  pren- 
nent plaisir  à sc  suicider.  De  là  toutes  les  illusions  des 
partis  qui  espèrent  une  révolution  toutes  les  vingt- 
quatre  heures. 

Le  plan  d’une  restauration,  mi-partie  par  la  France 
el  l’étranger,  ayant  ainsi  échoué,  toutes  les  positions 
devinrent  plus  simples.  L’aspect  du  cabinet  de  Vienne 
avait,  d'ailleurs,  changé  dans  l'intervalle  de  Coules  les 
négociations  du  congrès  d'Anvers  et  du  caropdu  prince 
de  Cobourg.  A l’administration  politique  du  prince  de 
Kaunitz  el  du  comte  de  Cobcntzl , avait  succédé  celle 
du  Itaron  de  Tliugut , élevé  au  poste  suprême  par  le 
parti  de  la  guerre  (1).  Le  baron  de  Thugut,  d’origine 
obscure,  issu  même  de  race  plébéienne,  apportait  dans 
son  cœur  quelque  chose  de  rude,  de  résolu,  comme  la 
classe  des  bateliers  du  Danube  dans  laquelle  il  était 
né;  il  devait  plus  difficilement  comprendre  les  tem- 
porisations et  les  termes  moyens  de  la  politique  du 
xvnr  siècle.  Il  avait  envisage  la  guerre  actuelle  con- 
tre la  révolution  française  dans  les  mêmes  proportions 
que  la  campagne  contre  la  Pologne;  aussi  pensait-il 
qu’elle  serait  couronnée  par  des  conquêtes  positives. 
Les  idées  de  restauration,  de  monarchie  de  1G88,  ou 
de  constitution  de  1791  en  France,  inquiètent  peu  le 
baron  de  Thugut.  Ce  qu’il  veut,  ce  qu’il  espère  pour 
son  cabinet,  c'est  une  compensation  territoriale,  après 
les  Pays-Bas,  l’Alsace,  la  Lorraine,  que  la  cour  de 
Vienne  au  besoin  pouvait  échanger  coulre  des  frag- 
ments de  la  Bavière  pour  arrondir  parfaitement  ses 
possessions  dans  le  Tyrol.  L'ennemi  revient  ici  à l'idée 
nette,  positive,  d’un  morcellement  de  province.  Lors- 
que les  Autrichiens  sont  maîtres  du  Brabant  et  de  la 

l'irait  placé  à la  télé  de  ce  département  avec  le  titre  de  directeur 
général  ; Sa  Majesté  se  flattant,  en  conséquence,  que  ce  change- 
ment ne  serait  pas  désagréable  A M.  le  prince  de  Kaunilz,  d’autant 
plua  qu'elle  avait  chargé  M.  de  Thugut  de  lui  communiquer,  comme 
on  l'avait  fait  jusqu’i  présent,  (ouïe*  les  affaires  dont  M.  de  Kau- 
nitz souhaiterait  d'être  particulièrement  informé,  a 

If  oie  du  vicechanctlier,  comte  de  Cobcntsl , d tout  lei  membre  t dm 
corps  diplomatique  en  résidence  à t ienne. 

■ (.'Empereur  ayant  jugé  avautagenx  pour  ton  service  de  séparer 
le  département  d’Italie  île  celui  des  affaires  étrangères,  et  m'ayant 
fait  la  grâce  de  me  nommer  son  chancelier  de  la  Lombardie  autri- 
chienne, Sa  Majesté  a daigné  confier  le  soin  des  affaires  du  dehors  k 
M.  le  baron  de  Thugut , en  qualité  de  directeur  général  du  burrao 
des  affaires  étrangère*.  C'est  donc  à ce  ministre  que  voos  voudrez 
bien,  monsieur,  vous  adresser  à l'avenir  pour  toute*  1rs  affaires  dont 
von*  serez  chargé,  et  c'est  Itss  qui  vous  fera  part  de  tout  ce  que 
Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  voudra  bien  faire  parvenir  à votre 
connaissance.  « Agréez,  etc. 

■ Signe  : J .-P.  Coaisni.  a 
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Belgique,  le  prince  de  Cobourg  ne  s’adresse  plus 
qu’aux  sujets  de  l’Empire  pour  leur  annoncer  sa  clé- 
mence ou  sa  sévérité.  Il  attaque  le  parti  français,  et 
pour  rendre  à jamais  la  Belgique  inexpugnable,  il 
doit  couronner  la  campagne  par  la  prise  de  Lille,  de 
Valenciennes  et  dcCondc.  On  retourne  donc  à l’instinct 
naturel  de  partage  contre  la  monarchie  de  Louis  XIV  : 
les  Autrichiens  veulent  donner  une  meilleure  fron- 
tière aux  Pays-Bas,  reprendre  l’Alsace  et  la  Lorraine  | 
au  profil  de  leur  antique  maison.  Les  Anglais  con- 
voitent Dunkerque  et  Calais  pour  réveiller  la  vieille 
histoire  de  la  maison  de  Bourgogne.  La  Savoie  a be- 
soin de  se  garantir  par  Grenoble.  L'Espagne  a deux 
tètes  de  pont  dans  Bayonne  et  Perpignan.  Toutes  les 
idées  mixtes  sont  abandonnées  dans  celte  véritable 
guerre  nu  territoire  de  la  France; qu’importe  qu’elle 
soit  république  ou  monarchie?  ce  qu’on  veut  d'elle, 
c’est  un  démembrement  de  frontières  qui  la  reporte 
au  delà  de  Richelieu,  au  temps  de  Henri  IV. 

Après  la  rupture  des  négociations  du  congrès  d’An- 
vers, l’Europe  impose  la  plus  triste  condition  aux  émi- 
grés à celle  digne  genlilhommcric  qui  a rêvé  une 
glorieuse  confraternité  de  noblesse  en  Europe.  Quand 
on  a négocié  avec  le  général  Dumouricz  le  rétablis- 
sement d’une  monarchie  constitutionnelle,  au  prolit 
même  de  M.  le  duc  de  Chartres,  il  a fallu  tenir  l’armée 
de  Condé  en  dehors,  car  ce  n’était  pas  pour  le  drapeau 
tricolore  qu’elle  s’était  glorieusement  émue.  Lorsque 
ces  négociations  se  brisent  d’elles-mémes,  un  obsta- 
cle les  fait  encore  éloigner  de  toute  participation  ac- 
tive à la  pensée  de  la  guerre.  Ces  braves  et  nobles 
gentilshommes  sont  bien  convenus  de  s’armer  contre 
la  révolution,  jamais  contre  la  France;  leurs  ancêtres 
avaient  aidé  Louis  XIV  à conquérir  les  provinces,  ils 
ne  consentiront  pas  à se  rendre  complices  d'un  dé- 
membrement; ils  sont  groupés  autour  du  drapeau 
blanc,  et  non  pas  autour  de  l’étendard  autrichien  sous 
l’aigle  noire  impériale  1 Ils  ne  savent  pas  encore  le 
dernier  but  de  la  coalition,  mais  lorsqu’ils  voient  les 
couleurs  étrangères  sc  déployer  sur  les  villes  conqui- 
ses, ils  s’indignent  ; quelques-uns  même  brisent  leur 
épée,  et  en  sont  à souhaiter  que  ceux  qui  les  proscri- 
vent et  les  tuent  sur  l’échafaud,  sauvent  l’honneur  et 
l’intégralité  de  la  France! 


CHAPITRE  XIX. 

ÉTAT  DES  PARTIS  ET  DE  LA  FRANCE. 


Situation  <Jc  la  convention  après  le  jugement  de  Louis  XVI. 
— Partis.  — Socialiste».  — Démocrates.  — llaral.  — 
Organisation  des  pouvoirs.  — Les  n ontagnards.  — Les 
anarchistes.  — Les  girondins.  — Le  milieu  convention- 
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nel.  — Lutte  au  dehors.  — La  commune.  — Les  clubs. 
— L'insnmelion.  — Force  répressive.  — Tentatives 
de  justice.  — Tentative»  de  force.  — Le  comité  de  salut 
public.  — Tribunal  révolutionnaire.  — Principe  contre 
les  représentants.  — Espérance  des  montagnards.  — Dés- 
espoir des  girondins.  — Situation  des  départements.  — 
Peur  de  la  bourgeoisie.  — Réaction  des  idées  religieuses 
et  monarchiques.  — Insurrection  de  la  Vendée. 


Janvier — avril  1793. 

La  première  condition  d’un  pouvoir,  c’est  l’unité; 
et  l’on  peut  dire  que  pendant  les  trois  mots  qui  sui- 
vent la  fatale  exécution  de  Louis  XVI,  c’est  dans  cette 
recherche  d’unité  que  s’absorbe  la  convention  natio- 
nale. Tant  que  dure  le  procès  du  roi,  il  y a un  ali- 
ment pour  la  haine  et  les  passions  publiques;  chacun 
s’exalte  et  désigne  le  roi  aux  vengeances;  lorsque 
celte  haute  et  sainte  tête  est  tombée  sur  l’échafaud, 
alors  les  partis  s’agitent,  chacun  veut  le  pouvoir  et 
tend  à exclure  les  autres.  Celte  lutte  curieuse  et  san- 
glante se  poursuit  à coups  de  proscription.  Aux  épo- 
ques paisibles , les  questions  de  pouvoir  se  résument 
en  majorité  et  minorité;  quand  il  y a du  fanatisme  et 
des  opinions  ardentes,  c’est  la  mort  seule  qui  peut 
satisfaire  les  partis;  les  boules  de  scrutin  sont  alors 
des  tètes  d’hommes.  Les  membres  de  la  convention 
ne  sont  pas  des  charlatans  politiques,  des  hypocrites, 
desjoueurs  de  principes  : ils  ont  tous  des  convictions 
fortes,  profondes,  qu’ils  poursuivent  jusqu’à  la  mort ; 
ils  la  donnent  et  la  reçoivent  de  bon  jeu.  Je  n’en  ex- 
cepte pas  Marat , le  socialiste  de  la  démocratie  la  plus 
avancée;  sa  doctrine  ressemble  aux  écrits  des  anabap- 
tistes des  Pays-Bas  du  xvi*  siècle:  Marat  marche  froi- 
dement à toutes  les  conséquences  d’un  bouleverse- 
ment social;  on  a voulu  de  nouvelles  formes,  de 
nouvelles  idées  dans  la  société:  pourquoi  en  avoir  peur? 
On  a dit  au  peuple  qu'il  sera  heureux,  riche,  puissant, 
qu’il  est  le  souverain  de  tous;  est-il  raisonnable  de  ne 
pas  changer  sa  condition  et  de  le  laisser  travailler , 
suer  à la  peine?  Le  pillage  des  riches,  c’est  chose 
simple,  la  mort  des  aristocrates  et  de  tout  ce  qui  s’op- 
pose à la  révolution , une  conséquence  si  naturelle 
qu’on  ne  doit  pas  même  s’arrêter  devant  quelques 
cent  mille  têtes;  si  cela  fait  peur  aux  timides,  pour- 
quoi ont-ils  fait  une  révolution  ? La  démocratie  n’y 
regarde  pas  de  si  près  dans  le  fanatisme  de  sa  victoire; 
elle  a depuis  si  longtemps  combattu , qu’elle  a soif  de 
réaliser  son  triomphe  : est-ce  en  vain  qu’elle  élèvesur 
les  places  publiques  la  statue  gigantesque  delà  Liberté? 

Les  montagnards  sont  les  véritables  hommes  de 
gouvernement,  placés  au  point  de  vue  de  la  révolu- 
tion : ils  veulent  arriver  par  l’énergie  et  l’audace  à la 
réalisation  de  leurs  idées,  cl  c’est  leur  droit,  leur  ca- 
pacité. Si  le  parti  de  Danton  court  à la  violence  par 
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mesure  extraordinaire , et  comme  une  nécessité  in- 
stantanée de  la  situation  ; s’il  a commandé  le  10  août, 
préparé  le  2 septembre,  le  parti  de  Sainl-Jusl  (1)  cl 
de  Robespierre  juge  la  révolution  en  sectaire  ; il 
marche  au  gouvernement  avec  la  conviction  profonde 
qu’il  faut  établir  les  principes  de  la  démocratie  comme 
une  idée  permanente  : tout  l’état  social  est  à remanier; 
il  faut  changer  la  religion,  les  conditions,  les  rangs, 
abaisser  les  riches,  élever  les  pauvres,  et  créer  un 
bonheur  public  à l’usage  de  la  démocratie.  Avant  tout, 
il  faut  gouverner  énergiquement,  relever  les  forces 
et  la  dignité  du  pouvoir,  à ce  point  que  la  dictature 
soit  partout , et  que  l'écharpe  d’un  représentant  du 
peuple  abaisse  le  front  de  tous  jusque  dans  la  pous- 
sière. Aussi  la  pensée  de  la  Montagne  est  de  tout  cen- 
traliser dans  l’assemblée  d’abord  ; puis  , dans  les 
conseils  et  dans  les  comités,  de  centraliser  le  pouvoir 
dans  quelques  hommes;  on  court  à la  dictature  , 
parce  que  tout  ce  qui  veut  être  ou  res  ter  pouvoir  tend 
à ce  dernier  but  (â). 

xV  coté  de  celte  énergie,  que  les  girondins  sont  pi- 
toyables ! Il  n’est  pas  déjeuné  et  ardente  imagination 
qui  n’ait  été  plus  ou  moins  fortement  éprise  du  ca- 

* Antoine  Saint*  J tut,  né  J Détito  «U»*  le  en  17fifl  , 

était  fil*  d'un  chevalier  de  Saint-Loui*  ; il  fît  d'aicri  honnrs  élude* 
j Soissous,  et  fut  nomme  rn  1701  adjudant-major  ibm  une  Irgion 
«le  la  carde  HtiMltt  ; •'étant  lié  avec  Robespierre,  celui  -ci  contri- 
bua Ivraucoup  i le  faire  nommer  député  à la  contention  par  le  dépar- 
tement de  l'Aiinr. 

Rien  ne  témoigne  plus  profondément  du  caractère  fanatique 
des  content  ionncl*  que  les  lettres  d'intimité  qu'ils  écrivent  apte»  le 
plus  jninl  crime  politique,  l'assassinat  de  Louis  XVI  ; je  dois  à la 
bienveillance  de  M.  Lalande  un  autographe  du  représentant  Pelle- 
tier , écrit  lejonr  même  de  la  mort  du  roi  Le  voici  : 

« Dcpois  longtemps,  mon  hou  ami,  j’avais  le  projet  de  vous 
écrire,  et  il  ne  m’a  pas  été  possible  de  le  faire;  j'ai  tant  d'occupa- 
tions, qu'à  peine  rue  rcstc-t  il  trois  heures  pour  me  reposer  ; je 
trouve  l'instaul  de  céder  à mon  ardent  désir,  cl  je  le  saisis  avec 
empressement. 

« Nous  sommes  arrivés  au  raomctil  qui  doit  décider  du  sort  de 
ta  république  ; la  content  ion  vient  de  donner  une  preuve  bien  écla- 
tante de  son  courage  et  de  sa  justice.  Le  tyran  n'est  plus;  il  a trop 
vécu  pour  le  malheur  du  peuple  français;  il  était  temps  que  l'un  mit 
un  frein  A ses  forfaits;  autrement  il  serait  tenu  à bout  de  nom  faire 
tousentr'égorger , sans  en  connaître  d’autrA  causes  qnc  l’exécrable 
férocité.  Combien  il  a été  fourbe,  parjure  et  traître!  combien  il  a 
fait  couler  impunément  le  sang  ! Ah  ! mon  bon  ami,  faisons  eu  sui  te  de 
ne  jamais  vitre  sous  le  régime  de  la  royauté  I Comme  membre  de  la 
commission  des  vingt-qnalic,  j’ai  apprit,  plus  que  personne,  à con- 
naître les  manoeuvres  horribles  de  la  cour.  Nous  atout  clé  boit 
jours  occupés  du  jugement  du  dernier  roi  ; enfin  il  a été  déclaré 
qu'il  perdrait  la  vie;  le  décret  lui  a été  notifie  hier  matin  ; il  a 
demandé  : to  un  délai  de  trois  jours  pour  sc  préparer  i la  mort  ; 
2»  qu'on  lot  laittit  voir  sa  famille;  3<*  qu'on  s'occupât  de  sou  sort 
ainsi  que  de  relui  de  ses  serviteurs;  4°  qu’on  lui  donnât  un  confesseur. 
Lot  trois  dernières  demandes  lui  ont  été  accordée*.  Il  a été  exécuté 
ce  matin  , i dix  heure»  In  nle-quatrc  minutes.  Il  a voulu  liai  aligner 
le  peuple;  il  a dit  qu'il  mourait  innocent  (le  traître!  iunoeent  I 
quelle  imposture!]  ; qu'il  pardonnait  i scs  ennemis,  qu'il  désirait 
que  son  peuple  fAl  heureux  {un  bourreau , un  assassin  peut  il  [varier 
ainsi!).  Il  toulait  continuer,  niait  te  commaudaiit  général  a donné 
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ractère  de  la  Gironde,  tant  de  fois  colore  et  poétisé; 
ce  sont  des  âmes  républicaines  à la  manière  des  études 
classiques,  pleines  d’esprit,  mais  d’une  faiblesse  inouïe. 
Agenouilles  incessament  devant  le  peuple  qu'ils  crai- 
gnent, ils  ont  renversé  la  monarchie,  proclamé  la 
souveraineté  des  masses:  et  après  cela  ils  ont  peur, 
peur  dVHre  justes;  car  ils  livrent  la  tête  du  roi  qu’ils 
voudraient  el  qu’ils  pourraient  sauver;  peur  d’être 
fermes , car  ils  attaquent  Robespierre , Marat , el  n’o- 
sent rien  contre  eux  avec  quelque  énergie.  Si  les 
montagnards  centralisent  avec  vigueur,  les  girondins 
relâchent  tous  les  liens  de  l’autorité  à Paris , dans  les 
départements  et  les  districts;  avec  la  haine  de  tout  ce 
qui  est  unité,  ils  rêvent  le  fédéralisme  de  TA  mérique 
à la  face  de  cette  indivisibilité  qui  fait  la  force  de  la 
patrie.  Si  les  girondins  avaient  triomphé,  il  n’y  aurait 
plus  de  France , mais  de  grands  fiefs  h démocratie  qui 
nous  auraient  reportés  au  moyen  âge  : iis  avaient 
quelque  chose  de  l’illusion  des  huguenots  du  xvi*  siè- 
cle , qui  croyaient  préparer  la  reforme  en  chantant  le 
choral  de  Luther , el  se  laissaient  frapper  à la  Saint- 
Barthélemy. 

Dans  celte  même  convention,  le  rôle  le  plus  curieux 

le  signal,  cl,  sur-le-champ,  sa  tête  a tombé  aor  l'échafaud.  Que  les 
Parisiens  se  toril  montré*  majestueux  et  grand*  dan*  crtle  ocra  don  ! 
ils  n'ont  manifesté  ni  joie  ni  douleur  : le  calme  le  plu*  profond  a 
légué  ; le*  boutiques  el  les  »|vct:lacles  ont  toujours  été  ouverts;  au- 
cunes de*  occupation*  ordinaire*  n'ont  été  interrompues;  il  n'y  a 
pat  eu  une  larme  de  répandue,  pas  un  soupir  de  lancé,  pas  un  cri , 
si  ce  n'csl  relui  de  : / ire  la  république  I Mai»  il  y a à Paris  des 
chevalier»  du  poignard. 

* J'cuteniU  parler  de  vils  adulateurs  de  l'ancienne  coor  royale  , 
■les  émigré»  qui  , au»si  tâches  que  leur  maître , ont  formé  le  projet 
d'assassiner  le*  députes  qui  ont  voté  pour  la  mort  du  monstre.  Le- 
petlcticr  de  Saint-Fargcau  a été  victime  de  leur  exécrable  parti. 
Hier,  entre  cinq  à six  heure»  du  soir,  il  a été  perré  d'un  coup  de 
sabre  par  un  nommé  Piri» , ancien  garde  du  cur|»s,  et  il  c»l  mort  à 
une  heure  du  matin  ; il  sera  transporté  au  Pjulhéon  français  ; la 
convention  entière  assistera  i celte  cérémonie  lugubre. 

« Plusieurs  dépotés  ont  manqué  éprouver  le  même  sort.  Vous 
juger  que  nous  sommes  entre  la  vie  el  la  mort  ; ces  grand»  événe- 
ment» ne  conviennent  qu'aux  vrai»  patt  iolet  répubhrain*  : eux  «culs 
ont  le  courage  de  le*  surmonter  ; le*  chagrin»  que  j'ai  rus  ui'uiit  fait 
redoubler  d'intrépidité;  le  dé»ir  de  servir  cfiîcacenicnt  ma  pairie 
m'a  fait  mettre  au-dessus  de  tous  les  dangers;  depuis  longtemps 
j’ai  fait  le  sacrifice  de  uia  vie,  et  je  pardonnerai  de  bon  «pur  au  der- 
nier ennemi  qui  me  l'arrachera , si  le  salut  de  la  France  en  dépend. 

■ Et  vont,  mon  Ivon  ami,  qu’é  tes-  vous  devenu  depuis  que  je  ne 
vous  si  vu  7 quelle  place  occiqvej-vout  ? a-t-on  enfin  rendu  justice 
à votre  sèle  et  à votre  mérite  7 Erri ver-moi  ; soyez  assuré  que  je  mets 
le  plus  vif  intciét  à ce  qui  vous  concerne  ; donner. mot  de»  nouvelles 
de  votre  aimable  compagne  et  de  votre  famille.  Je  nVnlrnd»  nulle- 
ment parler  de  ma  femme;  on  m'a  dit  qu'elle  avait  fait  une  acqui- 
sition; obliger -moi  de  m'instruire  de  cc  qui  en  est  , quelle  est  la 
valeur  de  l’objet,  et  s’il  est  de  bonne  qualité. 

« Adieu , aimcz-moi  autant  que  je  vous  nuis  attaché  , etc. 

■ Pauanie, 

• Député  du  département  du  Cher,  rue  Saint-Thomav- 
du- Louvre,  n*  20. 

a Paris,  ce  21  janvier,  l'au  ii*  do  la  république.  • 
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à ctudier  fut  celui  du  milieu,  qu’on  appela  la  Plaine, 
le  Marais  : il  faisait  peu  parler  de  lui,  s’effarant  toujours, 
mais  il  donnait  la  majorité;  il  avait  un  sens  très-fin, 
très-habile  à démêler  les  situations;  modéré  par  tem- 
pérament, il  se  laissait  entraîner  et  diriger  par  les 
hommes  à passions;  il  pouvait  bien  y avoir  là  de  la 
peur,  et  parmi  les  âmes  faibles,  c’est  la  souveraine, 
mais  il  y avait  aussi  ardeur  et  patriotisme  sincère;  si, 
par  sa  nature  douce  et  molle , le  centre  eût  pu  voter 
avec  les  girondins,  l’instinct  lui  disait  que  c’était  per- 
dre la  république  et  compromettre  l’indépendance  du 
pays,  et  le  centre  vola  contre  les  girondins.  Cela  se 
trouve  souvent  dans  les  assemblées,  et  c’est  ce  qui  re- 
lève un  peu  les  centres,  si  vigoureusement  attaqués 
par  les  partis. 

Il  y a deux  faces  dans  celle  gigantesque  physiono- 
mie de  la  convention  : son  attitude  au  dehors,  son  agi- 
tation au  dedans.  Dans  ses  mesures  de  gouvernement, 
rien  ne  fait  pressentir  ses  déchirements  et  ses  crises; 
elle  ne  cesse  d'être  forte,  puissante,  active;  elle  se  dé- 
ploie par  ses  commissaires  aux  armées,  par  ses  repré- 
sentants dans  les  provinces;  partout  où  l’autorité 
chancelle,  elle  délègue  quelques-uns  de  scs  membres 
en  mission  pour  veiller  sur  tout  ce  qui  constitue  son 
pouvoir.  La  dictature  de  ces  commissaires  est  absolue 
comme  celle  de  l’assemblée  qui  les  nomme  ; sur  un 
simple  ordre,  ils  mettent  toutes  les  forces  de  la  so- 
ciété en  réquisition  : faut-il  des  hommes,  de  l’argent,  | 
des  vivres?  il  n’y  a pas  à hésiter,  tout  est  fourni  sur 
l’heure  au  représentant, qui  dresse  au  besoin  même  la 
guillotine.  Dans  ses  actes,  comme  dans  scs  paroles,  la 
convention,  constamment  fidèle  à ses  principes, invite 
le  peuple  à la  liberté,  proscrit  les  tyrans,  organise  et 
démolit  une  institution,  un  pouvoir;  elle  ne  prend 
garde  ni  aux  vieilles  habitudes,  ni  aux  antiques  for- 
mules qui  vont  devenir  des  obstacles;  et  que  lui  im- 
porte tout  cela?  elle  est  forte  et  elle  désire  le  montrer 
par  une  sorte  d’orgueil  de  sa  puissance! 

Dans  son  sein  ce  n’est  pas  le  même  spectacle  ; les 
haines  y fermentent , les  passions  y bouillonnent 
comme  au  cœur  des  sectaires;  on  ne  s’y  proscrit  pas 
encore,  le  procès  du  roi  a jusqu'ici  absorbé  les  plus 
urdcnlrs  convictions,  mais  on  se  mesure  de  l’œil. 
Déjà  l’on  s’accoutume  à se  classer  par  opinions,  à se 
jeter  des  injures  et  des  accusations  capitales;  ici  le 
parti  des  intrigants,  des  hommes  d’Élat,  là  celui  des 
amis  de  Itrunswick  ou  de  Cobourg;  de  ces  accusations 
à la  vengeance  il  n'y  a qu’un  pas.  Et  tout  cela  ne  sus- 
pend pas  les  efforts  pour  sauver  la  chose  publique;  la 
convention  arme  en  masse , décrète  le  soulèvement 
de  la  nation,  change,  organise,  et  fait  paraître  et  res- 
pecter en  tous  lieux  son  autorité.  Il  s’opère  surtout 
dans  son  sein  celle  révolution  vers  l’unité  dont  j’ai 
parlé.  Quelle  est  la  conduite  des  girondins  depuis  la 
mort  du  roi?  ils  ont  des  velléités  de  probité  républi- 


caine; maîtres  du  ministère,  ils  veulent  punir  les 
massacres  du  2 septembre , proscrire  les  pamphlé- 
taires, comprimer  l’insurrection,  et  ils  grandissent 
tout  ce  qu’ils  veulent  abattre.  11  résulte  du  gouver- 
nement de  la  Gironde,  après  la  mort  de  Louis  XVI, 
l’accroissement  immodéré  de  l’insurrection,  des 
clubs,  des  journalistes,  de  la  commune,  et  avec 
cela  un  commencement  d’anarchie  départementale. 

C'était  la  Gironde  qui  la  première  avait  donné  une 
libre  issue  à l’insurrection  ; imprudents  qu’ils  étaient, 
lesgirondins,députésà  l’assemblée  législative,  avaient 
voulu  en  finir  avec  Louis  XVI  par  la  catastrophe  du 
10  août,  et  l’insurrection  avait  grondé  sous  les  voûtes 
du  beau  palais  des  Médicis.  Il  y a souvent  la  main  de 
Dieu  dans  les  événements , et  il  était  pour  ainsi  dire 
réservé  à la  Gironde  de  périr  par  la  loi  du  talion  ; une 
insurrection  devait  en  finir  avec  elle. 

La  plaie  la  plus  grande  d’un  gouvernement  né  d’une 
émeute  est  ce  spectacle  incessant  des  masses  soule- 
vées, qu’il  doit  châtier  s’il  veut  vivre.  La  Gironde  se 
plaignait  souvent  de  ce  que  la  convention  n’était  plus 
libre;  cst-cc  qu’elle  avait  elle-même  laissé  la  liberté  à 
Louis  XVI? 

La  révolte  devenait  une  habitude  organisée,  un  pou- 
voir légitime;  la  constitution  avait  dit  avec  Rousseau 
que  l’insurrection  était  le  plus  saint  des  devoirs  pour 
le  peuple  opprimé.  Les  faubourgs  agissaient  avec  or- 
dre dans  cet  épouvantable  devoir  : quand  l'émeute 
devait  éclater,  les  masses  préparaient  tranquillement 
le  coup,  réglant  les  positions,  la  marche  de  la  force 
démocratique,  et  l’on  savait  d’avance  où  le  peuple 
allait  frapper.  En  général,  c’était  au  milieu  des  clubs 
que  ces  mesures  violentes  étaient  prises  : que  le  pou- 
voir s'appelât  royauté  ou  convention, c’était  chose  peu 
importante  pour  les  meneurs,  quand  ils  voulaient  réa- 
liser une  pensée.  Les  girondins  espéraient  concentrer 
tout  le  pouvoir  dans  la  convention , et  mailros  de  la 
majorité,  ils  auraient  gouverné:  de  là  les  déclamations 
répétées  contre  tout  ce  qui  attentait  à l’indépendance 
de  celte  majorité.  Pour  les  masses  agitées,  la  conven- 
tion ne  leur  inspirait  pas  plus  de  respect  que  la 
royauté,  et  parce  •qu’on  les  avait  jetées  sur  la  place 
publique,  elles  y gardaient  leur  fière  contenance.  Les 
clubs  soulevaient  les  mêmes  craintes  et  les  mêmes 
haines  au  sein  de  la  Gironde  : réunis  alors  sous  le 
nom  de  Cordeliers  et  de  jacobins  avant  de  se  livrer 
bataille,  ils  appartenaient  aux  deux  fractions  de  la 
Montagne,  et  toutes  deux,  par  conséquent,  agissaient 
contre  les  girondins,  dénoncés  incessamment  sous  les 
noms  d’intrigants  et  d’hommes  d’Étal.  Quand  on  veut 
perdre  un  parti  ou  uu  homme , il  faut  d’abord  lui 
choisir  une  épithète  bien  saisissable , en  vertu  de  la- 
quelle on  le  poursuit  sans  relâche;  vous  verrez  en- 
suite que  c’est  par  cette  épithète  qu’on  le  lue.  A la 
tribune  des  jacobins,  toutes  les  dénonciations  appa- 
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raissaient  d'abord,  et  toutes  à la  fin  venaient  à leur  but 
de  proscription,  parce  qu’il  y avait  persévérance,  té- 
nacité; on  y avait  dénoncé  Louis  XVI , M.  de  Lafayetlc  ! 
et  Dumouriez;  c’était  maintenant  le  tour  des  intri- 
gants, des  hommes  d’État,  deux  sortes  d’injures  dont 
le  parti  passionné  savait  le  sens  intime;  pour  eux  les 
intrigants  sont  toujours  disposés  à vendre  le  pays, 
parce  qu’ils  négocient  et  ménagent;  les  hommes  d’É- 
tat transigent  lorsqu’il  faudrait  agir  avec  énergie,  et 
ce  sont  ces  deux  grands  griefs  qui  motivent  les  pro- 
scriptions. 

Les  clubs  retentissaient  par  la  presse;  les  girondins  | 
en  avaient  étrangement  abusé  contre  la  royauté  ; que 
n’avaicnt-ils  pas  ramassé  d’injures  contre  le  malheu-  ! 
reux  Louis  XVI!  Brissot,  le  grand  déclamatcur,  avait 
été  impitoyable  pour  les  rois  de  l’Europe.  Maintenant  j 
c’était  le  tour  de  la  Gironde  souveraine  à défendre  sa 
couronne.  11  fut  mis  en  principe  qu’on  devait  avant  ; 
tout  épurer  la  convention,  incessamment  présentée 
comme  un  corps  gangrené  : cela  roulait  dire  qu’elle 
ne  serait  pure  qu’avec  le  triomphe  des  idées  et  des  i 
principes  de  la  Montagne.  Ensuite,  il  fallait  briser  ; 
l’inviolabilité  des  membres  de  la  convention,  comme  ; 
on  avait  foulé  aux  pieds  le  caractère  irresponsable  de  i 
Louis  XVI  : on  peut  accuser,  saisir  un  membre  du  1 
peuple  souverain,  et  pour  compléter  cette  théorie,  on  j 
créa  un  tribunal  spécial  et  révolutionnaire,  appelé  à j 
frapper  comme  la  foudre,  et  devant  lequel  l’inviolabi-  : 
lité  des  représentants  cessa  d’être  respectée. 

Ainsi  l’insurrection  grondait,  la  presse  jetait  mille  ■ 
idées  de  désorganisation , dénonçait  les  têtes  embar- 
rassantes, et  la  convention  devait  les  livrer  à un  tribu-  ' 
nal  extraordinaire,  tout  prêt  à les  atteindre,  d’après 
une  volonté  impérative,  et  en  dehors  même  de  la  con- 
vention. La  commune  démocratique  ne  laissait  jamais 
respirer  la  convention,  la  harcelant  de  scs  dénoncia- 
tions ou  des  actes  même  de  sa  dictature  municipale;  ' 
tandis,  par  exemple,  que  la  convention  ordonnait  la 
liberté  des  théâtres  et  de  la  pensée,  la  commune  fer-  j 
mait  le  théâtre  de  la  République  pour  la  pièce  de  l'Ami  j 
des  Lois,  et  brisait  les  presses  des  journalistes;  tandis 
que  la  convention  déclarait  la  liberté  des  cultes,  la  ! 
commune  faisait  fermer  les  églises , et  commençait  à , 
élever  scs  autels  de  la  Raisou.  Pour  sortir  de  celle 
crise  à l’intérieur  comme  à l’étranger,  on  fut  obligé 
de  recourir  à la  création  d’un  comité  de  salut  public, 
énergique  réalisation  de  la  dictature.  Le  comité  de  ; 
salut  public  eut  deux  fins  : lutter  avec  les  partis,  orga- 
niser les  forces  vis-à-vis  de  l’étranger.  Le  conseil  exé- 
cutif provisoire  était  mou,  faible,  usé  ; depuis  la  dé-  : 
i'ection  du  général  Dumouriez,  le  ministère  fléchissait 
sous  Danton. Le  comité  de  salut  public,  c’étail  la  per-  , 
sonnification  de  la  représentation,  sa  télé,  son  âme  et  1 
son  bras. 

Dans  ce  but  d’action,  et  pour  s’expliquer  la  diplo-  1 


malie  des  cabinets,  il  faut  pénétrer  dans  les  actes  de 
celle  convention  qui  touchent  spécialement  à l’étran- 
ger. Le  décret  du  «9  novembre  appela  tous  les  peu- 
ples à une  grande  fraternité  souveraine,  en  vertu  des 
principes  aussi  énergiques  que  dévastateurs,  procla- 
més par  la  convention.  Sur  la  demande  des  députés 
de  Nice , elle  déclare  qu’elle  réunit  ce  comté  à la  ré- 
publique, par  une  façon  de  gouverner  aussi  fière  que 
la  manière  de  Louis  XIV.  Quelques  jours  après  elle 
proclame  encore  que  le  vœu  libre  et  souverain  des 
habitants  de  la  Savoie  est  pour  une  réunion  avec  la 
France,  et  ce  vœu  est  accepté  : on  crée  le  département 
du  Mont-Blanc.  Enfin  parait  le  fameux  décret  du  17  dé- 
cembre, qui  admet  la  liberté  et  la  souveraineté  de  tou- 
tes les  nations  comme  un  principe  solennel.  Partout 
où  les  armées  françaises  apparaîtraient  en  armes,  tout 
serait  aboli  : autorité  ancienne,  contributions,  prin- 
cipes de  gouvernement  ; les  peuples  seraient  réunis 
en  assemblées  primaires  en  vertu  de  la  liberté,  de  l’é- 
galité et  de  la  fraternité;  cl  pour  résumer  celle  nou- 
velle diplomatie , on  répandait  en  Europe  l’étrange 
proclamation  qu'on  va  lire,  rédigée  par  le  conseil  di- 
plomatique : « Le  peuple  français  au  peuple...  Frères 
et  amis,  nous  avons  conquis  la  liberté,  et  nous  la  main- 
tiendrons. Nous  offrons  de  vous  faire  jouir  de  ce  bien 
inestimable  qui  nous  a toujours  appartenu,  et  que  vos 
oppresseurs  n’ont  pu  vous  ravir  sans  crime.  Nous 
avons  chassé  nos  tyrans;  montrez-vous  hommes  li- 
bres, et  nous  vous  garantirons  de  leur  vengeance,  de 
leurs  projets  et  de  leur  retour.  Dès  ce  moment,  la 
nation  française  proclame  la  souveraineté  du  peuple, 
la  suppression  de  toutes  les  autorités  civiles  et  mili- 
taires qui  vous  ont  gouvernés  jusqu'à  ce  jour,  et  de 
tous  les  impôts  que  vous  supportez,  sous  quelque 
forme  qu’ils  existent;  l'abolition  de  la  dime,  de  la 
féodalité , des  droits  seigneuriaux , tant  féodaux  que 
censucls , fixes  ou  casuels , des  banalités , de  la  servi- 
tude réelle  et  personnelle,  des  privilèges  de  chasse  et 
de  pêche , des  corvées,  de  la  gabelle,  des  péages , des 
octrois,  et  généralement  de  toute  espèce  de  contribu- 
tions dont  vous  avez  été  chargés  par  vos  usurpateurs  ; 
elle  proclame  aussi  l’abolition  parmi  vous  de  toute 
corporation  nobiliaire,  sacerdotale  et  autres,  de  toutes 
les  prérogatives  et  privilèges  contraires  à l’égalité. 
Vous  êtes  dès  ce  moment,  frères  et  amis,  tous  ci- 
toyens, tous  égaux  en  droits,  et  tous  appelés  égale- 
ment à gouverner,  à servir  et  défendre  votre  patrie. 
Formez-vous  sur-le-champ  en  assemblées  primaires 
ou  de  commune,  bâtez-vous  d’établir  vos  administra- 
tions et  justices  provisoires.  Les  agents  de  la  républi- 
que française  se  concerteront  avec  vous,  pour  assurer 
votre  bonheur  et  la  fraternité  qui  doit  exister  désor- 
mais entre  nous.  » 

Afin  de  rendre  cette  proclamation  plus  étendue , 
plus  populaire,  elle  devait  cire  traduite  en  langue  du 
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pays,  et  jetée  à profusion  sous  les  pas  des  armées.  En 
vertu  de  ce  décret,  et  à peine  sur  le  sol  de  la  Belgique, 
les  généraux  organisèrent  des  légions  belges  et  lié- 
geoises avec  les  patriotes  étrangers.  A tous  les  agita- 
teurs on  met  les  armes  à la  main.  On  a procédé  ainsi 
en  Savoie  : la  légion  des  Allobroges  est  formidable  et 
servira  plus  lard  à comprimer  les  troubles  du  Midi 
sous  le  général  Carteaux  (I)  ; ce  n’est  pas  contre  les 
peuples  que  les  déclarations  de  guerre  sont  jetées, 
mais  contre  les  rois  cl  les  cabinets.  Ainsi  est  rédigé  le 
manifeste  qui  précède  les  hostilités  avec  la  Grande- 
Bretagne  : « l.a  nation  française  est  en  guerre  contre 
les  rois  et  les  despotes  ; elle  ne  l’est  pas  contre  le 
peuple  anglais.  » 

A quelques  jours  de  ce  décret,  la  principauté  de 
Monaco  est  réunie  à la  France;  si  la  Savoie  forme  le 
département  du  Mont-Blanc,  Nice  et  Monaco  compo- 
seront celui  des  Alpes-Maritimes  ; la  Belgique  est  di- 
visée en  trois  départements.  La  convention  ne  tient 
pas  compte  des  revers  de  fortune  : il  y a quelque 
chose  d’inflexible,  d'invariable  dans  les  décrets  de  cette 
assemblée  qui  marche  comme  si  tout  ce  qu’elle  or- 
donne était  la  loi  éternelle.  Enlin , dans  ce  mouvement 
d’hostilité  contre  tous  les  gouvernements  réguliers, 
un  décret  annule  les  traités  de  commerce  et  d’alliance 
conclus  avec  les  puissances  en  guerre  ; il  défend  l’in- 
troduction de  toute  espece  de  marchandises  de  leurs 
sujets.  Ce  n'est  que  réunions  successives  de  territoi- 
res qui  semblent  prendre  un  caractère  définitif.  Après 
Bruxelles  , c’est  Gand;  la  principauté  de  Salm,  Tour- 
na)-, Louvain;  et  ces  réunions  s'accomplissent  toujours 
en  vertu  de  la  souveraineté  populaire  et  par  les  as- 
ti) Jean-François  Cari  eau*,  fil*  d*un  «Irago»  du  régiment  de 
Tliijujc»,  était  né  en  1751,  en  Franche-Comté.  Son  [Mire  ayant 
obtenu  d'élre  admis  aux  Invalides,  il  le  snivili  Paris,  devint  relève 
du  peintre  Doyen,  et  »c  fit  quelque  réputation.  Il  embrassa  vive- 
ment le  parti  de  la  révolution,  et  fut  nommé  adjudant  général  après 
la  journée  du  10  août  1702,  ob  il  avait  figuré  comme  lieutenant 
dans  la  cavalerie  de  la  garde  nationale  ; en  1793,  il  fut  fait  colonel 
et  envoyé  4 l’armée  des  Alpes. 

(2)  Décret  du  12  aoAl  1793  : 

Art.  I*r.  L'infanterie  que  la  république  entretient  4 sa  solde 
sera  formée  ru  demi -brigades.  Chacune  de  ccs  demi-brigades  sera 
composée  d'un  bataillon  des  ci -«levant  régiments  de  ligne  et  de 
deux  bataillons  de  volontaires,  et  elles  prendront  le  rang  et  les  j 
numéros  ci-après.  (Suit  le  tableau  qui  organise  les  régiments  en  ’ 
cent  quatre-vingt  «lix-huil  brigade*.) 

Art  2.  L'état-major  «le  chaque  demi- brigade  sera  composé  ainsi 
qu'il  snit  : un  chef  de  brigade,  trois  chefs  de  bataillon,  mi  quartier-  j 
maître  trésorier,  uu  adjudant  major,  un  chirurgien  major  et  deux  : 
aides , trois  adjmlanl*  sous-officicrs  , un  tambour-major , un  capu  ■ 
ral  tambour,  huit  musiciens,  dont  uu  chef,  un  cl»«  f tailleur,  uu  chef 
cordonnier,  trois  chefs  armutiers. 

Art.  3.  Chaque  bataillon  sera  composé  de  neuf  compagnies,  dont 
une  de  grenadiers  et  huit  de  futiliets. 

Art.  S.  Il  sera  formé  dans  chaque  demi-brigade  une  compagnie 
de  canonniers  volontaires , pour  le  service  de  six  pièces  de  canon  du 
calibre  du  4,  qui  y seront  attachée*. 

Art.  C.  La  force  d’une  demi-brigade,  nu  complet,  sera  de  doux 
uiillr»  quatie  rent  trente  et  un  bomnics. 


semblées  primaires,  qui  sont  l’actif  instrument  de  la 
démocratie. 

Tel  était  l’esprit  de  la  convention  par  rapport  à 
l'étranger  : la  guerre  à outrance  aux  gouvernements, 
l’insurrection  oiïertc  aux  mécontents  pour  se  débar- 
rasser des  pouvoirs  établis.  Elle  se  montre  plus  hardie 
encore  dans  le  développement  de  son  système  de 
force  nationale  : la  grande  guerre  menace  le  pays , la 
convention  lève  500,000  hommes;  et  porte,  par  un 
; décret,  l’armée  sur  le  pied  de  500,000  hommes;  elle 
i crée  un  seul  ministre  de  la  guerre  ; avec  lui,  six  ad- 
joints travaillent  constamment,  chacun  à une  branche 
spéciale  de  service.  Jusqu’à  présent  l’armée  avait  etc 
divisée,  morcelée  en  vieux  régiments  et  en  bataillons 
de  volontaires,  et  cela  favorisait  le  désordre,  l’indis- 
cipline; une  telle  situation  cessera  : l'armcc  ne  formera 
plus  que  des  demi-brigades  (2) , avec  une  compagnie 
d’artillerie  et  six  pièces  de  campagne  ; l'élection  pré- 
sidera aux  deux  tiers  des  choix , l’autre  tiers  appar- 
tiendra à l'ancienneté.  La  cavalerie  restera  organisée 
par  régiments,  et  les  volontaires  seront  classés  parmi 
les  vieux  escadrons,  hussards,  dragons,  chasseurs. 
L’infanterie  légère,  comme  la  ligne,  cul  ses  numéros 
de  demi-brigades,  sans  distinction  de  corps  francs  et 
de  régiments  des  montagnes;  l’artillerie  seule,  avec 
le  génie,  restait  une  arme  spéciale. 

il  sc  manifeste  une  haute  intelligence  des  besoins 
de  la  guerre  dans  tous  ces  décrets  (5).  La  convention, 
en  centralisant  l’armée,  y rappelait  la  discipline  et 
l’unité , une  des  premières  causes  des  victoires  delà 
république.  Toutes  les  forces , toute  l'énergie  de  la  so- 
ciété , demeurent  concentrées  vers  la  guerre  : ici , c’csl 

(3)  Voici  un  résumé  «le*  décret»  de  b convention  apres  la  mort  de 

Lani*  XVI  : 

25  janvier  1793.  Décret  relatif  an  payement  «le»  dépense*  de* 
école»  militaire*. 

25.  Décret  relatif  4 l’armée  navale. 

25.  Décret  qui  porte  A cinq  cent  mille  homme*  la  force  armée 
de  terre,  soldée,  pour  l'année  1793. 

25.  Décret  relatif  à l'organisation  des  maîtres,  contre-maître», 

| aides,  ouvrier»  cl  autres  employés  attaché»  aux  travaux  «les  poils  et 

arsenaux  de  la  marine. 

26.  Décret  relatif  aux  trois  légion»  belges  et  liégeoises. 

26.  Décret  qui  fixe  le  nombre  et  le  traitement  des  officiera  d« 
unie  de  la  marine. 

20.  Décret  relatif»  aux  payement!  à fiirc,  par  la  trésorerie  m- 
tionale,  aux  fournisseur»  de*  armée» 

31.  Décret  relatif  4 la  combine  des  généraux  dan»  le*  pavs  oè 
le*  armées  françaises  tout  entrées  ou  entreront 

31.  Décret  qui  autorise  le*  citoyens  français  4 armer  en  coursc- 

1er  février.  Décret  qui  déclare  quo  la  Fraucc  est  en  état  de  guerre 
avec  le  roi  d’Angleterre  et  le  slalliouder  de»  Proviuecs-Unics. 

lfr.  Décret  qui  autorise  le  ministre  de  la  marine  4 faire  exploiter 
dan*  le»  forêts  «le  la  Corse  les  bois  propres  4 la  construction. 

1, r.  Décret  portant  création  de  huit  cents  millions  en  assignats 

2.  Décret  qui  accorde  des  pr  ime,  et  «les  récompenses  aux  corsaires 
qui  ramèneront  de»  bilimcul*  ennemi»  chargé*  «le  subsUlancc*. 

2.  Décret  relatif  aux  primes  et  encouragements  accorde*  au 
ro  in  mer  ce.  depuis  1791. 

0.  Décret  relatif  à l’organisation  «lu  miuislère  «le  la  guerre. 
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le  salpêtre  qu  on  recherche  par  des  fouilles  et  des  ! 
réquisitions;  là»  les  armes  de  guerre,  confiées  à des  ; 
ouvriers  de  tout  état  pour  en  hâter  le  confectionne- 
ment  dans  des  camps  improvisés  à la  plaine  de  Gre- 
nelle. Avec  la  guerre  territoriale , cette  étrange  et 
grandiose  assemblée  s’occupe  de  la  marine,  dont  elle 
fixe  l’étal  complet  à cinquante-deux  vaisseaux  de  haut 
bord  et  cinquante-deux  frégates.  Tous  les  capitaines 
de  navires  marchands,  tous  les  matelots  decommerce, 
sont  mis  sur-le-champ  en  réquisition  pour  prendre  I 
leurs  grades  dans  les  escadres:  des  lettres  de  marque  i 
et  de  course  sont  accordées  à tout  citoyen  qui  les  de-  I 
mande  au  nom  delà  liberté  et  de  l'égalité  ;lescolonies  | 
sont  soumises  à l’autorité  d’ordonnateurs  et  de  com-  ; 
missaires  ; on  multiplie  dans  les  ports  les  construc- 
tions maritimes;  les  forêts  de  l'Étal  et  des  particuliers, 
tenues  à un  martelage  nouveau,  sont  livrées  à la 
cognée  des  ingénieurs;  les  vivres,  les  subsistances, 
la  solde,  ces  éléments  d’un  bon  personnel  de  ma- 
rine, demeurent  soumises  à un  régime  énergique. 

Pour  les  finances,  c’est  toujours  la  source  inlaris-  t 
sable  des  assignats,  qu’il  faut  incessamment  soutenir 
par  la  confiscation;  la  valeur  de  l’assignat  reposant 
sur  l'hypothèque  des  domaines,  grandir  ces  domaines,  . 
c’était  fortifier  le  crédit.  Depuis  trois  ans,  les  districts 
ordonnaient  la  vente  des  biens  confisqués;  ils  avaient  j 
peu  de  faveur  ; toutefois,  comme  acheter  ces  propriétés  ) 
c’était  donner  un  gage  à la  révolution,  beaucoup  s'y 
décidèrent  par  peur,  d’autres  par  spéculation , ce  qui 
amena  d’étranges  marchés;  on  vit  des  propriétés  ac- 
quises pour  une  année  de  revenus.  Alors  commen- 
cèrent de  colossales  fortunes,  et  l’on  vit  surgir  celte 
classe  d’acquéreurs  de  domaines  nationaux,  liée  à la 
révolution  d’une  manière  permanente  cl  par  le  sol , 
classe  exigeante,  inquiète  vis-à-vis  tout  gouvernement  ; 
de  restauration.  Avec  ce  crédit  absorbé  par  le  papier  ' 
d’État,  toute  autre  espèce  de  signe  monétaire  était  pro-  J 
écrite,  billets  de  la  banque  et  de  la  caisse  d’escompte;  \ 
sous  la  terreur,  l’assignat  demeura  fort  recherché, 
malgré  les  émissions  multipliées , effrayantes,  qu’exi- 
geaient les  besoins  des  services  si  divers,  si  mobiles. 

Une  des  plus  grandes  actions  du  gouvernement,  • 
f était  la  police.  Aux  époques  passionnées,  les  survcil- 
ances  ne  manquent  pas  ; il  suffit  de  livrer  un  parti 
à un  autre,  pour  qu'il  soit  parfaitement  espionné 
dans  son  cœur  et  dans  ses  actes.  L’organisation  des 
jacobins  suffisait  pour  établir  la  plus  ferme,  la  plus 
puissante  des  polices  : les  clubs,  les  assemblées , les 
districts,  les  officiers  municipaux  pénétraient  partout, 

O.  Décret  relatif » b mit  du  salpêtre. 

14.  Décret  relatif  i l'administration  civile  de  la  marine  dans  1rs 
colonie*. 

14.  Décret  relatif  à l'organisation  du  miimlî-re  de  la  marine. 

‘il.  Décret  relatif  à l'organisation  de  l'armée  cl  aux  pension»  de 
retraite  et  Irailementi de*  militaire*  de  ton*  grade*. 


dans  la  famille,  sous  le  toit  domestique.  Chaque  ci- 
toyen devait  avoir  un  certificat  de  civisme,  délivré 
par  la  section , et  avec  cela  une  carte  de  sûreté.  Qui 
n’avait  pas  ces  deux  conditions  était  suspect.  Et  qu’on 
s’imagine  cette  étrange  police  : aux  mains  de  qui 
étaient  les  sections?  En  majorité  elles  appartenaient 
aux  basses  classes;  il  fallait  donc  que  les  fronts  hauts, 
les  mains  blanches,  subissent  l’examen  de  ces  yeux 
fauves,  de  ces  regards  ignobles  pour  obtenir  de  n’êtrc 
pas  en  arrestation.  Je  me  méfie  des  partis  ou  des  pou- 
voirs qui  parlent  incessamment  de  liberté  ou  d’éga- 
lité; c’est  qu’ils  ne  veulent  ni  l’une  ni  l’autre  : la 
liberté  aboutit  souvent  à de  vastes  prisons,  l’égalité 
à celle  domination  inculte  cl  sans  intelligence  des 
classes  immondes.  La  police  des  clubs,  de  la  com- 
mune, des  sections,  emplissait  les  cachots  avec  le  seul 
mot  de  tuspecl  : quand  un  étal  social  est  Ijoulevcrsé 
dans  ses  mœurs,  dans  ses  lois,  tous  ceux-là  sont  sus- 
pects qui  restent  attachés  au  vieil  ordre  de  choses  ; et 
comme  il  est  impossible  de  tous  les  surveiller,  de  tous 
les  pénétrer,  on  les  jette  pêle-mêle  en  prison.  Il  a éli 
arrêté...  est  une  locution  plus  populairequ’on  ne  croit; 
pour  le  vulgaire,  un  gouvernement  qui  arrête  beaucoup 
passe  pour  fort,  et  un  gouvernement  qui  emprisonne 
les  riches  est  toujours  très-applaudi  par  les  masses. 

C’est  précisément  ce  qui  faisait  la  force  du  parti 
montagnard  dans  la  convention  ; tandis  que  les  giron- 
dins, attendris  sur  la  chose  publique,  gémissaient  sur 
le  vaste  gouffre  qu'avait  ouvert  leur  doctrine;  tandis 
qu’adoraleurs  un  peu  niais  d'une  république  aux  bras 
forts  et  sanglants,  ils  cherchaient  à purifier  l’atmo- 
sphère du  2 septembre,  les  montagnards  montraient 
avec  audace  plus  d’espérance  dans  la  patrie,  et  par- 
laient comme  les  Romains  après  la  bataille  deCanncs; 
eux  savaient  ce  qu’ils  avaient  voulu , et  ils  marchaient 
vers  ce  but  sans  hésitation  et  sans  crainte.  La  lutte, 
qui  s’engage  dans  la  convention  après  le  jugement 
de  Louis  XVI,  est  empreinte  de  ce  caractère  : un 
parti  espère  avec  énergie , menace  avec  une  audace 
indicible;  l’autre  pleure,  gémit  sur  l’anarchie,  sur 
le  peuple  cl  l’étranger.  Or  le  pouvoir  ne  va  jamais 
à ceux  qui  ont  peur,  ni  à ceux  qui  frémissent  ou  se 
désespèrent  à l’aspect  d’une  situation  : une  nation 
n’aime  pas  qu’on  débile  chaque  matin  son  oraison 
funèbre,  et  c’est  ce  que  faisaient  les  girondins  après 
le  21  janvier.  Par  le  fait,  maîtres  du  ministère,  maî- 
tres des  commissions,  ils  sc  laissaient  enlever  le  pou- 
voir par  l’énergique  création  du  comité  de  salut  pu- 
blic (1)  ; ils  ont  peur  de  la  commune , et  c’est  l’émeute 

23.  Décret  qui  autorise  le*  commune»  S convertir  leur*  cloclic*  en 

connu» 

24.  Décret  qui  fixe  le  mode  «le  recrutement  de  l'armée. 

(lj  Diui  sa  première  formati«*n  , voici  quel»  furent  le*  uicmbrr* 
«lu  terrible  comité  de  salut  public  ; Barcrr,  Delmas,  Bréard,  Caos- 
bon,  Jean  Drbry,  Danton,  Gnjton-Nuivcaii,  Tirilhardel  lacroix.  Lq 
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insurgrc  par  la  commune  qui  va  gronder  aux  portes  I 
de  la  convention.  Républicains  honnêtes,  rien  ne  leur  ; 
inspire  horreur  comme  les  doctrines  socialistes  de  Ma-  ; 
rat,  espèce  de  loi  agraire  qu’il  propose  au  peuple,  et 
Marat  est  porté  en  triomphe.  Les  girondins  luttent  ! 
contre  la  presse  qui  les  dénonce  incessamment,  et  le 
journalisme  obtient  la  domination  des  classes  infé-  1 
ri  eu  res  par  le  Père  Duchène , Y Ami  du  Peuple , et  ces  1 
mille  feuilles  qui  corrompent  et  animent  les  masses;  { 
toute  juridiction  exceptionnelle  leur  fait  peur,  et  ils 
sont  obligés  de  voler  le  tribunal  révolutionnaire. 
Jamais  parti  ne  se  trouva  dans  une  plus  fausse  posi-  , 
lion, et  il  se  rendit  justice  en  se  plaçant  sous  la  jupe  de 
Mra*’  Roland.  On  a dit  que  cette  femme  avait  le  courage 
et  l’énergie  d’un  homme,  je  crois  plutôt  que  le  parti 
girondin  avait  toutes  les  conditions,  les  qualités  et  les 
défauts  de  la  femme,  sans  en  excepter  la  sensibilité, 
chose  si  nécessaire  et  si  bien  placée  dans  les  révolu- 
tions , qui  demandent  des  âmes  de  fer  dans  des  cœurs 
de  fer. 

La  Gironde  faisait  reposer  ses  forces  surtout  dans  \ 
les  départements,  où  les  esprits  sont  moins  portés  aux  j 
changements  politiques;  il  faut  lire,  pour  voir  la  fai-  ‘ 
blesse  et  le  découragement  de  ce  parti , les  lettres  que 
les  girondins  adressent  à leurs  commettants,  les  épan- 
chements intérieurs  de  leur  correspondance  (1);  ils 
désespèrent  de  tout,  car  l’anarchie  gronde,  la  patrie  j 
est  sans  ressource,  sans  avenir,  et  les  jacobins  sont 
les  maîtres.  On  dirait  que  la  Gironde  tapisse  de  noir  | 
le  pays,  et  qu’il  n’y  a plus  qu’à  ouvrir  pour  lui  un  ! 
grand  cercueil  : ce  sont  les  trappistes  de  la  république 
qui  répètent  sans  cesse  : Frère,  il  faut  mourir ! espé- 
rant par  ce  moyen  plus  vivement  parler  à l’esprit  cl  à 
la  peur  des  départements.  « On  ne  peut  compter  sur 
Paris,  une  ville  molle,  turbulente,  sans  conviction, 
sans  responsabilité;  toutes  les  masses  sont  corrom- 
pues et  la  bourgeoisie  tremblante,  et  un  changement 
s’y  fait  sans  causer  la  moindre  impression  ; le  Jende- 

fumilc  fol  renouvelé  en  entier  le  11  juillci  1703,  le*  membre* 
nommé*  furent  : Baièrc,  (ia*parin,  Cnulbon , Thmiol,  Saint-Just, 
Prieur  «le  la  Marne,  Hérault  de  Séchelles,  Robert  l.indel. 

(1)  F opta  la  lettre  que  j’ai  donnée,  rbp  svi. 

(2)  Programme  de*  spectacle*  du  8 septembre  1702,  le  jour  de* 
■natta  errs  : 

Académie  de  Musique  : Fallut,  tragédie  lyrique  en  trui*  acte* 
el  le  ballet  du  Jugement  Je  Périt. 

Théâtre  de  la  Nation  : La  F tu  rt  du  Malabar,  le  Médecin  malgré  lui. 

Théâtre  de  l'0|M*ra-C«>miqne  national,  rue  Farart  : Let  Carnet  et 
let  E/Jets , ou  la  Réveil  du  Peuple,  comédie  eu  qnalreacle*  mêlée  de 
chant. 

Théâtre  «le  la  République,  rue  de  Richelieu  : Le  Menteur,  sniri 
de*  Plaideur  ». 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau  : Relâche.  Samedi,  la  première  repré- 
aentaliou  de  Juliette  et  Roméo. 

Théâtre  de  la  citoyenne  Montansicr  , au  Jardin  de  l'Égalité  ; Le 
Sourd  et  la  FriMlr  par  amour. 

Théâtre  National,  rue*  de  Richelieu  et  de  Lonvoi*  : Le  Maitre 
peu ertuj,  »ui*i  de  la  Bonne  Mère . 


main  succède  à la  veille  avec  un  nouveau  pouvoir,  et 
qu’importe,  si  les  plaisirs  ne  sont  pas  troublés,  si  les 
théâtres  s’ouvrent  et  si  le  vin  pétille  aux  guinguettes?» 
Les  2 et  5 septembre  cl  le  21  janvier,  en  effet , les 
théâtres  furent  fort  brillants  cl  fort  gais  (1).  Mais  en 
province,  les  changements  politiques  sont  pris  plus 
au  sérieux;  dans  les  villes,  on  sc  surveille,  on  sc 
voit  ; dans  les  campagnes,  il  y a des  convictions , des 
habitudes , et  ces  choses-là  sc  défendent  plus  que  les 
créneaux  et  les  donjons;  les  usages  sont  enracinés 
comme  le  vieux  chêne  aux  rameaux  séculaires. 

La  majorité  de  la  population  des  provinces  avait 
salué  l’idée  de  1789,  qui  n’était  qu’une  grande  jalou- 
sie contre  les  classes  supérieures;  la  province  fut  pa- 
triote, enthousiaste  même,  et  la  fédération  du  Champ- 
de-Mars  montra  des  milliers  de  drapeaux  tricolores. 
Cela  dura  pendant  toute  la  constituante.  La  génération 
du  xviii*  siècle  s’était  trop  imbue  de  philosophie  pour 
n’êlre  pas  enchantée  de  ces  belles  constitutions  sur  le 
papier;  tout  le  monde  fut  tricolore,  avec  de  beaux 
rubans,  de  grandes  cocardes;  les  paisibles  citadius 
eurent  des  uniformes , des  épaulettes,  et  s’enivrèrent 
de  gloriole  : l’on  pardonne  bien  un  peu  de  désordre 
et  de  démocratie  pour  obtenir  l’élection  de  ses  offi- 
ciers ou  d’autres  droits  patriotiques.  Sous  la  législa- 
tive, les  opinions  bourgeoises  devinrent  plus  tièdes 
pour  la  révolution  : quand  on  cul  crainte  de  la  guerre 
et  du  dépérissement  du  commerce , quand  on  vit  les 
classes  inférieures  agitant  le  bonnet  rouge , alors  la 
bourgeoisie  commença  sérieusement  à s’inquiéter;  la 
persécution  contre  les  nobles  lui  avait  souri  par  cet 
esprit  infernal  qui  nous  pousse  à proscrire  les  classes 
supérieures.  Satan  nous  met  au  cœur  pour  elles,  avec 
l’orgueil , la  jalousie , la  plus  terrible  des  passions  qui 
fait  bouillonner  le  sang. 

Plus  tard,  les  basses  classes  s’agitèrent  et  il  sc  fit 
une  réaction  bourgeoise  : on  voulait  bien  de  la  royauté 
constitutionnelle,  qui  va  parfaitement  à la  classe 

Théâtre  de  la  rue  de  I -ou  rois  : La  Bute  villageoise , le  Carpe  de 
Garde  patriotique  el  let  F migres  aux  Terres  Australe». 

Titrât  rc  national  île  Molière,  rue  Saint-Martin  : /.<•  Château 
du  Diable , pièce  A grand  spectacle,  suivi  de  V Honnête  Crimi- 
nel. 

Théllic  du  Vaudeville  : Arlequin  friand,  Favori  aux  Champs- 
Èlgtéet,  la  Chercheuse  d' F.  tprit  , l' A potin ose. 

Tln'âtrc  «In  Palai» -Variétés  : Le  Petit  Orphée,  suivi  de  ta  Ca- 
réné. 

Théjlre-Françsi»,  comique  et  lyrique,  rue  de  Bondy  : Tiieodem* 
dam  la  Lune,  ru  trui*  actes,  â grand  spectacle,  précédé  «l 'Aient 
et  Rotette  ou  Ut  Moulant. 

Théâtre  «lu  t.ycée  de*  Art»,  au  Jardin  «le  l’Égalité  : Adèle  de 
Saeg,  pantomime  eu  trois  urlrs,  à grand  spectacle,  précédée  de 
Mélomane. 

Amphithéâtre  d’Aslley,  faubourg  du  Temple:  Aujourdhoi , i 
cinq  heures  cl  demie , le  citoyen  Francoui , arec  te*  élèves  cl  m 
enfant»,  continuera  ses  rarreiers  d'éqnitaliou  et  d'éiu  niai  ion  , tour» 
de  manège,  danse  sur  se* rltevaux, arec  plusieurs scène*  et entr’aelr* 
amusant*. 
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moyenne,  parce  qu’elle  est  molle  pour  le  pouvoir,  dé- 
cousue dans  l’action  ; mais  la  république  était  un  sys- 
tème trop  énergique,  qui  dérangeait  par  ses  exigences 
la  paisible  existence  de  la  bourgeoisie  en  entraînant 
avec  elle-même,  poursadefense.les  moyens  extrêmes, 
les  réquisitions,  les  maximum,  l’impôt  sur  les  riches, 
les  sacrifices  de  la  fortune.  Ce  qui  explique  la  puis- 
sance des  girondins  sur  l’esprit  de  la  Iwurgeoisie,  c’est 
qu’ils  rêvaient  une  république  sans  ces  moyens  ex- 
trêmes : Rome  et  Athènes,  aux  beaux  jours  des  arts, 
des  sciences,  de  la  mollesse  et  des  courtisanes.  Les 
rêveurs  de  théories  importunent  peu,  et  on  les  souffre 
comme  un  robinet  d’eau  tiède,  qui  vous  affadit  et 
vous  étouffe  à la  longue. 

Dans  les  campagnes,  la  révolution  demeura  fort 
populaire  tant  qu’elle  put  rester  dans  la  condition 
d’un  affranchissement  de  redevances,  après  la  con- 
f is'^tion  et  le  pillage  des  terres  du  seigneur  au  profit 
du  paysan.  Pour  le  travailleur,  c’était  chose  simple 
et  naturelle;  il  y avait  naguère  un  château,  de  riches 
prairies,  un  champ  bien  cultivé,  de  vastes  forêts  où 
retentissaient  le  cor  et  les  cris  de  la  meute;  on  lui 
donnait  tout  cela  en  propriété  presque  pour  rien  ; s’il 
était  vieux  fermier,  soumis  à un  cens  : « Allez,  lui 
disait-on,  la  république  vous  affranchit.  » Voyait-il 
une  belle  vigne,  un  pré  verdoyant,  un  gras  pâturage  : 

« C’est  à vous  encore.  » Celle  consécration  d’une  spo- 
liation véritable  avait  été  joyeusement  accueillie;  les 
serfs,  les  pastoureaux  du  raojen  âge  n’avaient  pas 
mieux  fait.  Hélas!  le  seigneur  n’était  plus  en  sa  cour;  les  j 
nobles  dames,  les  pauvres  petits  orphelins  étaient  i 
exilés  au  loin,  et  le  populaire  s’elait  partagé  les  biens  [ 
avec  avidité  1 j 

Puis,  celle  popularité  immense  de  la  révolution  ; 
française  dans  la  campagne  faiblit  un  peu  : le  paysan 
n’avait  pas  été  complètement  corrompu  par  les  prin- 
cipes du  xvur  siècle;  l’idée  très -simple  de  s’emparer  ! 
de  la  terre  d’autrui,  lui  allait  parfaitement;  mais  de-  j 
puis  son  enfance,  il  était  habitué  aux  leçons  de  son 
curé,  aux  prônes,  aux  sermons,  à la  messe  de  son 
mariage,  au  baptême  de  son  fils,  au  De  profundis 
chanté  sur  la  tombe  béante  de  son  père;  et  on  lui  en-  j 
levait  ces  joies,  ces  consolations. 

Si  la  convention  déclarait  que  le  culte  catholique 
était  libre,  affranchi,  le  curé,  qui  prenait  possession  i 
du  presbytère , n’était  pas  ce  pasteur  fidèle  bravant  | 
la  proscription  plutôt  que  de  signer  une  profession 
de  foi  contraire  à la  pureté  du  dogme;  l’cglisc  du 
village  était  dépouillée  de  ses  ornements,  de  la  croix 
feuilletée  d’argent, des  vases  sacrés  d’or  etde  vermeil,  : 
pieuses  olfrandes  des  ancêtres;  la  cloche  ne  retentis- 
sait plus  pour  appeler  les  fidèles, d’impitoyable  repré- 
sentant l’avait  convertie  en  canon  ou  en  monnaie. 
Qu’elle  était  touchante  cette  tristesse  des  hommes  sim- 
ples de  la  campagne  à l’aspect  de  ces  dévastations 
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fatales!  Nul  ne  peut  rendre  cette  lamentable  impres- 
sion. Le  hameau  n’avait  plus  ses  Pâques  fleuries,  la 
procession  de  la  Fête-Dieu,  ni  sa  chaste  rosière.  Le 
berceau  cl  la  tombe  n’avaient  plus  de  prières. 

Ajoutez  à ce  sentiment  d’exaltation  religieuse  la 
personnalité  plus  égoïste  des  devoirs  que  la  républi- 
que imposait  : sous  la  monarchie,  il  y avait  une  obli- 
gation de  milice  qui  se  résumait  en  un  service  rare  de 
quelques  mois  aux  jours  de  périls  de  la  monarchie,  et 
l’on  avait  vu  dans  la  grande  guerre  de  17-45  tout  ce 
qu’avaient  osé  les  régiments  provinciaux;  ce  service 
ne  demandait  pas  un  homme  sur  vingt.  Depuis  le  nou- 
veau et  fier  système  de  la  république,  les  choses 
avaient  bien  changé  : une  levée  en  masse  de  trois 
cent  mille  hommes  avait  clé  décrétée  (1)  ; les  envoyés 
des  districts  dépeuplaient  les  villages,  et  si  ce  qu’on 
disait  de  l’enthousiasme  était  vrai  pour  quelques-uns, 
c’était  faux  pour  la  majorité;  nul  ne  quitte  le  foyer 
domestique,  même  pour  la  gloire,  sans  émotion;  nul 
ne  donne  avec  joie  une  dernière  larme  ù sa  mère,  à sa 
sœur;  et  déjà  la  campagne  dépeuplée  vil  bien  ce  que 
la  liberté  imposait  de  sacrifices. 

L’esprit  de  la  province  se  laissait  donc  dominer  par 
un  mécontentement  véritable.  Paris  prenait  une  puis- 
sance absorbante;  depuis  celte  organisation  par  dé- 
partements , il  n’y  avait  plus  de  ces  grands  centres 
d’action  avec  parlement,  clergé,  noblesse,  bourgeoi- 
sie; comme  les  formes  départementales  étaient  arbi- 
traires , elles  n’otfraicnl  aucune  cohésion.  Au  temps 
des  calvinistes  et  des  huguenots,  il  y avait  Normandie, 
Poitou,  Provence,  et  d’autres  gouvernements  qui  se 
plaçaient  dans  les  conditions  d’une  haute  résistance; 
aujourd’hui,  que  vouliez-vous  que  fît  un  département 
qui  avait  ses  districts , scs  chefs-lieux,  ses  autorités, 
tracés  au  cordeau  par  une  volonlc  arbitraire , capri- 
cieuse, fantastique?  Où  étaient  le  passé  et  l’histoire 
de  ces  localités,  et  comment  créer  une  force  au  milieu 
de  ce  qui  n’avait  aucune  consistance  dans  l’opinion, 
aucune  fraternité  dans  le  sang  ou  la  race?  On  était 
Poitevin,  Picard , Normand , Alsacien,  sans  compren- 
dre la  nationalité  de  ces  démarcations  de  Calvados, 
Maine-et-Loire , Loir-et-Cher,  géographie  de  décret, 
aussi  indifférente  dans  l’opinion , aussi  odieuse  dans 
les  habitudes  que  les  nouveaux  calendriers  ou  les 
nouvelles  mesures.  C’est  ce  qui  trompa  singulièrement 
les  girondins  : ils  étaient  trop  liés  aux  idées  de  révo- 
lution , à 'ces  nouveautés  philosophiques,  pour  parler 
vivement  aux  provinces,  avec  lesquelles  ils  n’avaient 
aucun  lien  dans  le  présent  comme  dans  l'avenir;  en- 
nemis des  vieilles  choses , enthousiastes  des  formes 
nouvelles,  allaient-ils  franchement  invoquer  l’esprit 
provincial?  Nullement;  cet  esprit  était  en  dehors 


(1)  C'cftt  ce  qo'on  appela  la  première  réq uitil io«,  nù  forent  com- 
prit beaucoup  de  militaire»  en  eonjfl. 
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d'eux  : philosophes  incrédules,  petits  sectateurs  de 
Rousseau,  chercheraient-ils  pieusement  l’appui  de 
celle  foi  religieuse  si  puissante  sous  la  croix?  Ils  invo- 
quaient la  constitution,  feuille  de  papier  morte  et  bien 
morte,  et  l’esprit  des  départements  qui  ne  répon- 
daient à rien. 

Quand  un  parti  sc  résout  à résister,  son  premier 
soin  doit  être  d’abord  de  s’appuyer  sur  quelque  chose 
qui  vil;  et  c’est  précisément  ce  qui  explique  l'éner- 
gique mouvement  de  la  Vendée  : là  les  opinions  bien 
nettes  n’étaient  pas  une  invocation  de  vagues  princi- 
pes, une  confédération  sans  lien  de  cohésion  intime 
et  fort.  tas  Vendéens  sc  levaient  avec  l’étendard  de  la 
vieille  société;  clergé, noblesse,  paysans,  venaient  dé- 
fendre le  presbytère,  le  château,  la  métairie,  la  pro- 
vince. Ce  mouvement,  parce  qu’il  sc  rattachait  à une 
idée  nette,  devint  le  plus  redoutable  de  tous  : on  fait 
une  guerre  civile  en  vertu  d'un  sentiment,  d’un  mou- 
vement de  la  tête  cl  du  cœur,  on  se  fait  tuer  pour 
une  croyance  de  religion,  de  royauté  ou  de  républi- 
que; mais  pour  une  constitution  de  quelques  jours, 
on  parle  beaucoup,  et  l’on  se  bat  peu. 

La  Vendée,  dont  je  viens  de  prononcer  le  nom,  agi- 
tée depuis  l’origine  de  la  révolution  française , venait 
de  s’insurger  tout  à coup  à la  suite  de  la  levée  des  trois 
cent  mille  hommes.  Ce  n’était  certes  pas  celle  mesure 
qui  seule  lui  mettait  les  armes  à la  main  ; au  milieu 
de  tant  d’émotions  diverses,  souvent  il  suffit  d’un  pré- 
texte pour  qu’une  population  éclate;  sur  une  terre 
ardente , le  volcan  se  fait  une  issue.  La  Vendée  était 
la  vieille  province  avec  toutes  les  conditions  de  la  na- 
tionalité bretonne,  angevine,  poitevine  et  vendéenne; 
comme  je  l’ai  dit,  le  presbytère,  le  château,  la  métairie 
formaient  cette  forte  solidarité  d’intérêt,  de  senti- 
ment, de  grandeur.  tas  ravages  des  idées  nouvelles 
n’avaient  point  flétri  les  âmes  : le  Breton  restait  avec 
ses  mœurs  solitaires;  car  le  gentilhomme  prenait  l’é- 
pée, la  charme,  ou  parcourait  les  grandes  mers  sur  les 
navires  lointains;  le  prêtre  priait  dans  les  solitudes, 
comme  les  vieux  druides  au  fond  des  forêts  séculaires  ; 
le  paysan  aux  cheveux  longs  et  flottants  invoquait  la 
Vierge,  les  souvenirs  de  la  patrie,  les  antiques  chants 
des  hardes.  Angevins,  Poitevins  et  Bretons  formaient 
les  branches  d’une  même  famille  au  temps  de  la  féo- 
dalité. Qu’ils  étaient  grands  ces  ducs  de  Bretagne  ou 
d’Anjou  1 quels  braves  archers  que  les  Poitevins  au 
temps  du  prince  Noir!  Tout  ce  peuple  était  dur  au 
travail , à la  charrue,  ferme  dans  sa  résistance  aux 
nouveautés,  enthousiaste  de  ses  vieux  parchemins  et, 
par-dessus  tout,  agenouillé  devant  la  croix  qui  mar- 
quait la  roule  et  le  préservait  du  péril. 

(I)  Arlu»  ctr  Bon  champ , ni  on  1739  en  Anjou  , wr»il  avec  dit- 
tinclran  dam  l'Inde  et  dan»  la  guerre  de  l'indépendance.  Il  habi- 
tait tranquillement  son  château  lorsque  l'insurrection  de  la  Vendée 
éclat»,  en  mars  1793. 
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La  Vendée  était  plus  profondément  encore  em- 
preinte de  ces  traditions  cl  de  ces  vieilles  mœurs. 
Celte  noble  contrée  s’étendait  vers  la  mer,  depuis  Pile 
de  Noirmoulicrs , solitude  druidique , défrichée  par 
les  vieux  moines  au  vu*  siècle,  jusqu’à  l’IIc  de  Bc; 
retraite  des  huguenots  quand  ils  voulurent , sous  Ri- 
chelieu, républieaniser  la  France clappcler  les  Anglais. 
Ces  bords  de  la  mer  se  prêtaient  par  leur  situation 
sauvage  à tous  les  débarquements;  ici,  des  sables 
mouvants  et  doux  comme  un  moelleux  oreiller  pour 
le  marin  breton;  là,  des  rochers  inaccessibles  qui 
formaient  des  anses  pour  les  matelots  et  les  contre- 
bandiers; dans  l’intérieur,  des  marais,  des  haies, 
des  routes  coupées  par  la  nature  ou  par  le  désir  de 
s’isoler.  Ici,  Bourbon- Vendée,  les  Herbiers,  les  E$- 
sarts;  là,  Fontenay,  Luron,  Monlaigu,  Challansjà 
droite,  vers  la  mer,  Nantes;  plus  au  centre,  Angers , 
Saumur;  et  puis,  au  milieu  de  celte  solitude,  un 
peuple  fier,  indompté,  des  gentilshommes  durs  à tous 
les  services , cl  qui  depuis  des  siècles  suspendaient 
leur  épée  sous  la  vaste  cheminée  du  manoir,  des  pay  sans 
au  fusil  long  cl  bien  ajusté,  des  colporteurs  au  bâton 
noueux  pour  le  commerce  des  bœufs  du  Poitou,  des 
prêtres  disposés  au  martyre,  de  nobles  femmes,  des 
filles  du  peuple  sublimes  comme  au  temps  des  mer- 
veilles de  Borne  chrétienne  et  du  moyen  âge. 

Le  décret  de  la  convention  nationale  qui  ordonnait 
une  levée  de  000,000  hommes  avait  excité  des  soulè- 
vements partiels  dans  l’Anjou,  le  Poitou,  la  Bretagne. 
Ces  jeunes  hommes  hésitaient  à servir  une  république 
qu’ils  délestaient,  et  un  ordre  de  choses  qui  avait 
bouleversé  les  antiques  habitudes  de  la  province.  Le 
10  mars,  le  tirage  au  sort  avait  été  indique  à Saint- 
Florent  , près  de  la  Loire  ; les  jeunes  hommes  s’y  ren- 
dirent en  murmurant;  ils  firent  résistance,  on  lira  sur 
eux , ils  se  défendirent , coururent  sur  les  gendarmes 
les  autorités,  les  dispersèrent  en  pillant  l’hotel  de  ville; 
puis,  quand  toulcela  fut  fait,  ils  retournèrent  paisible- 
ment chez  eux  ; ce  qui  se  fil  alors  sur  de  petites  pro- 
portions fut  en  grand  l'hisloirc  des  guerres  de  la  Vendée. 

La  révolte  de  Saint-Florcul  eût  passé  sans  laisser 
trace,  si  la  Vendée  n'avait  pas  été  préparée  à pren- 
dre les  armes.  Diverses  circonstances  favorisèrent 
une  sédition  : la  situation  du  pays  d’abord,  la  mer 
à ses  flancs,  la  Loire,  autre  incr,  tant  scs  eaux  sont 
larges  et  irrégulières,  une  ceinture  d’eau , de  vastes 
forêts  pour  retraite,  des  pays  incultes,  agrestes,  des 
métairies  à tous  pas,  des  châteaux,  des  tours,  des 
murailles  crénelées,  une  langue  inconnue  et  la  plus 
fervente  exaltation  au  cœur.  Ensuite,  çà  et  là,  de 
dignes  gentilshommes,  Bonchamp  (1),  d'Elbée  (2), 

[2)  (Jijjot  d'Elbée,  né  i Drculc  en  1752,  vint  en  France  el  »*t  (il 
naturaliser  en  1757.  Entré  fur!  jeune  dans  un  régiment  rie  cavale- 
rir,  oà  il  élail  tieutrnant , il  donna  sa  déamaiun  ru  17(13,  se  mai» 
el  sénit  dw  lor*  retiré  i la  campagne,  prêt  de  Braupréau  en  Anjou. 
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IbareUc  fl)»  le  plus  élevé  de  lous;  des  paysans  aussi 
iers  cl  aussi  nobles  que  les  gentilshommes.  Cathe- 
iineau  (2)  et  Stofllet  <5),  un  colporteur  et  un  garde- 
chasse,  comme  ces  forestiers  de  l'Allemagne,  fidèles 
au  seigneur  et  si  hahilesau  coupde  carabine  qui  frappe 
à l’oreille  lechamoisdu  TyroletlechevreuildeSouabe. 

Lorsqu’il  y eut  dispersion  des  gendarmes  à Saint- 
Florent,  il  se  leva  un  homme,  en  effet,  agreste, 
austère,  ancien  marchand  de  laine,  colporteur  de  son 
état  : son  nom  était  Catlielincau.  Comme  il  avait  quel- 
que argent,  une  bonne  renommée,  qu’il  allait  souvent 
à l’église  et  s’agenouillait  devant  la  croix  du  Seigneur, 
maître  Cathclincau  exerçait  un  immense  ascendant 
sur  les  villageois  des  métairies.  Or  il  leur  dit  que  le 
coup  qu’ils  avaient  fait  était  hardi,  vigoureux,  mais 
— ^ que  s’ils  ne  le  soutenaient  pas , ils  allaient  être  livrés 
à la  grande  boucherie  nationale;  cl  comme  il  était 
cru  en  toutes  choses  ainsi  qu'un  saint  et  digne  oracle, 
on  courut  se  rassembler  paroisse  par  paroisse  ; sans 
armes  d'abord,  ou  sut  en  chercher  contre  l’ennemi. 
Le  Vendéen , le  Breton,  l’Angevin , lins  matois,  rusés 
d’origine,  se  raillaient  un  peu  des  bleus  et  de  leur  ar- 
tillerie: « Voyez-vous  celte  lumière  qui  brille  au  loin? 
c’est  le  canon  qui  tonne,  braves  Vendéens;  couchez- 
vous  le  ventre  à terre , et  puis,  le  boulet  retentit  sur 
vos  télés  et  sifllc  sans  vous  atteindre.  » Telle  fut  l'in- 
struction du  colporteur  bien  avisé;  on  s’avançait  à pas 
év  loup  jusqu'aux  larges  embouchures,  et  corps  à 
corps  on  se  disputait  les  canons.  Ici  les  coups  étaient 
durs,  le  combat  s’engageait  h la  baïonnette  et  à la 
faux , comme  dans  les  guerres  huguenotes  de  Flan- 
dres, reproduites  par  les  peintres  de  l’école  flamande 
du  xvic  siècle;  les  Vendéens  et  les  Bretons,  quand  ils 
ne  pouvaient  atteindre  les  redoutes,  s’y  accrochaient 
des  mains,  des  dents,  ainsi  que  l’écureil  de  la  forêt 
sur  les  branches  du  vieux  chêne  druidique. 

La  révolte  de  la  Vendée  s’étendit  comme  une  traî- 
née de  poudre,  et  bientôt  elle  vint  agiter  la  convention 
et  lui  donner  une  énergie  nouvelle.  A l’armée  de 
Condé , l’esprit  gentilhomme  exhalait  son  dernier  feu  ; 
dans  la  Vendée,  le  vieil  esprit  provincial  essayait  une 
lutte  encore  contre  une  étrange  et  formidable  rénova- 
tion de  la  société.  Il  eût  été  curieux  de  voir  l’état  so- 
cial que  ces  deux  forces  triomphantes  auraient  fondé  : 
l’armée  de  Condé  eût  sans  doute  essayé  un  retour  vers 
la  monarchie  de  Louis  XIII  ; la  Vendée  aurait  recon- 
struit une  France  du  moyen  âge,  quelque  chose  de 
gigantesque,  d’étrange,  de  dur  et  d’impitoyable,  lin 
gouvernement,  mi-partie  de  gentilshommes  de  Condé 

• (1)  Frinçois-Albanase  Cliaretle  de  l a Contrie , né  A Conflit'-,  pré» 

d'Incrnii  en  Bretagne,  le  21  avril  17G3,  entra  dè>  l'Age  de  seize 
an*  dans  la  marine,  qu’il  quitta  en  1790  pour  aller  te  réunir  aux 
émigré*  i CohlmU;  il  revint  bientôt  en  France  , cl  ie  trouvait  & 
Pari»  au  10  août  ; aprè»  cette  journée , il  se  relira  en  Poitou , au 
cliilrau  de  Fontcflauie , A deux  lieue*  de  Machccoul. 


et  de  Vendéens,  aurait  chassé  loin  de  nous  tout  prin- 
cipe d’égoïsme,  de  personnalité,  pour  revenir  à la  vie 
du  castel  ; on  aurait  eu  un  système  de  croyances , de 
guerres  civiles,  de  coups  d’epéc,  une  espèce  de  duel 
continu;  et  il  aurait  fallu  un  nouveau  Richelieu  pour 
réprimer  cette  Fronde,  retrempée  dans  les  arquebu- 
sades  des  ligueurs  catholiques  ! 


CHAPITRE  XX. 

REACTION  DES  PEUPLES  DE  LF.UROPE  ; DIPLOMATIE  DK  L A 
GUERRE. 


Sentiment  d'horreur  produit  par  la  mort  «le  Louis  XVI.  — 
La  révolution  cesse  d’élre  populaire.— Réaction.  —Italie. 

— Savoie.  — Naples.  — Home.  — Mort  du  secrétaire  de 
légation  Ihmenlle.  — Allemagne.  — Hongrie.  — Levées 
en  masse.  — Pays  Bas.  — lloliandc.  — Angleterre.  — 
Irlande.  — Espagne.  — Mouvement  des  armées.  — Nou- 
velle altitude  de  la  coalition.  — Marche  du  prince  de 
Cohourg.—  Déclaration  de  l'Angleterre. — Le  due  d'Yoi  k . 

— Marche  des  Prussiens  sur  le  Hhin. 


Février  — juin  1793. 

Si  les  régicides  du  21  janvier  trouvaient  des  applau- 
dissements parmi  les  clubs  et  la  populace  des  jaco- 
bins, si  quelques  fanatiques,  épris  des  républiques  de 
Rome  et  de  Sparte,  avaient  élevé  des  actions  de  grâce 
autour  de  cet  échafaud,  la  mort  de  Louis  XVI  avait  pro- 
duit un  frémissement  de  douleur  cl  d’indignation  au 
milieu  de  l’Europe.  Les  âmes  qui  n’étaienl  point  trem- 
pées d’acier  restaient  fortement  émues  en  contemplant 
cette  tête  de  roi , que  la  révolution  jetait  aux  monar- 
ques comme  une  menace.  Enfin , l’énigme  était  dé- 
chiffrée : le  sphinx  avait  dévoré  la  royauté  avec  le 
sceptre,  la  couronne  d’or,  la  main  de  justice,  les  orne- 
ments de  pourpre.  Ceux  qui  jusqu’alors  avaient  rêvé 
des  réformes  calmes , paisibles , une  pondération  de 
pouvoirs,  s’élaient  réveillés,  trempes  de  sueur,  de  leur 
songe  fatal;  la  guillotine  faisait  retentir  au  loin  son 
fatal  coutelas.  Alors  l’Europe  fut  inondée  de  gravures 
qui  reproduisaient  le  meurtre  de  Louis  XVI,  la  sépa- 
ration de  sa  famille  au  Temple,  le  hideux  aspect  des 
geôliers,  à côté  de  l’angélique  physionomie  des  vic- 
times , tant  d'humiliation  à côté  de  tant  de  grandeur; 

(2)  Jacques  Callicliucau  avait  alors  trente-quatre  an*. 

(3)  Nicolas  Stofllet , né  A Lunéville  en  1751,  était  Gis  d'un  meu- 
nier; il  servit  pendant  quinze  ans  dans  le  régiment  Ijonnais,  et 
devint  caporal  de  genadiers.  Ayant  sauvé  1a  vie  A son  colonel,  lo 
comte  Colbert  Maulcvricr,  celui-ci  l'emmena  dans  scs  terre»  eu 
Anjou  et  eu  lit  son  garde-chawc  gém'ial. 
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cl  le  régicide  fut  universellement  déleste  par  ce  qui 
conservait  au  cœur  un  sentiment  d’humanité  reli- 
gieuse. La  France  fut  désormais  considérée  comme  un 
pays  de  tristesse  cl  de  sang  : ceux  qui  tendaient  la 
inain  aux  patriotes  de  17891a  retirèrent  avec  horreur; 
il  semblait  qu’ils  eussent  participé  à ce  terrible  drame 
depuis  longtemps  préparé  par  leurs  discours,  par  leur 
tendance.  A partir  de  celle  époque,  la  réaction  com- 
mença contre  la  révolution  française,  qui  avait  excité 
tant  d’enthousiasme  à son  origine.  Ce  n'est  plus  une 
réforme  calme, paisible,  un  avancement  dans  les  idées 
de  liberté  et  d’humanité;  c’est  l’anarchie,  le  désordre, 
la  mort  jetée  aux  plus  nobles  et  aux  plus  saintes  per- 
sonnes ; serait-ce  donc  là  le  résultat  de  toute  révolution 
démocratique? 

Les  populations  étrangères  étaient  ainsi  comme 
forcément  amenées,  sous  la  main  de  leur  gouverne- 
ment , à leur  dessein , à leur  pensée  contre  la  France, 
par  celte  énergie  de  principe  et  cette  atrocité  d’action, 
type  et  caractère  du  jacobinisme  : sur  quelque  point 
de  l'Europe  qu’on  jetât  les  yeux,  il  n’était  pas  un  prin- 
cipe , pas  une  situation,  qui  ne  fussent  brisés  par  la 
révolution  française.  L’Italie,  enthousiaste  de  toutes 
les  idées  d’émancipation  et  des  vieux  souvenirs  de 
Rome,  réveillée  par  la  douce  poésie  de  Métastase, 
d’Alfieri , conservait  néanmoins  les  pieuses  émotions 
du  catholicisme.  Depuis  les  Alpes  jusqu’à  celle  heu- 
reuse mer  qui  baigne  Capoue  et  Tarcnte,  la  population 
demeurait  ardente,  religieuse;  la  madone  au  front 
jeune  et  resplendissant  présidait  au  berceau  du  (ils, 
aux  amours  de  la  jeune  fille  transtévérinc,  majestueuse 
comme  une  Cybèlc  antique;  la  croix  s’élevait  partout 
comme  un  souvenir  cl  une  protection;  le  scapulaire 
restait  suspendu  sur  la  poitrine  brunie  du  lazzaronc , 
du  Génois,  du  Toscan,  et  quand  la  tempête  bruissail 
au  loin,  le  matelot  promettait  un  ex-voto  pieux  à la 
Vierge  de  la  montagne  et  à saint  Janvier,  le  digne  pro- 
tecteur de  la  cité  de  Naples.  Si  l’idée  de  patriotisme  est 
forte  et  bouillante , celle  de  la  religion  n’existe  pas  à 
un  moindre  degré?;  elle  brûle  l’imagination  cl  le  cœur. 
En  descendant  les  Alpes,  le  Piémont  était  un  peu  plus 
avancé  dans  les  idées  de  révolution  ; la  bourgeoisie,  et 
ce  qu’on  appelait  les  professions  libérales,  étaient  gâ- 
tées par  les  principes  du  xvm* siècle.  Turin,  la  ville 
scientifique,  ne  s'étoit  pas  préservée  du  mauvais  con- 
tact de  Genève  et  de  la  Suisse;  sur  scs  flancs,  Gènes 
s’enveloppait  dans  sa  sainte  croyance  : qui  pouvait  lui 
ravir  ses  églises  de  marbre,  de  porphyre,  souvenir  de 
scs  temps  de  splendeur?  La  Toscane,  asile  des  arts, 
avait  marché  vers  des  réformes  philosophiques  sous  le 
gouvernemeut  de  Léopold;  mais  ces  réformes  por- 

(1)  A Venta  , font  *c  fa il  à la  place  Saint-Marc  et  auptés  <lc  la 
vieille  égli»e;  j>  **  *u  rendre  de»  héritage»,  de»  gondole»,  rom  me 
on  y vendait  mire  foi»  de»  enclave».  — (2)  la  première  foi*  que  je 
*i»  Home,  en  I83S,  cet  a«pect  de*Trauatétérin»  me  frappa  J'élai» 


taicnl  tout  entières  sur  des  idées  de  législation  et  de 
politique;  ses  grands-ducs,  de  la  pieuse  famille  autri- 
chienne, se  seraient  gardés  de  touchera  ce  magnifique 
dôme  de  Florence , ouvrage  des  corporations  de  mar- 
chands de  laine,  à ce  Campo-Santo  de  Pise,  resplen- 
dissant de  peintures  du  Giotlo.  11  en  était  de  même 
pour  toute  l’Ilalie.  Otez  la  resplendissante  merveille  de 
l’église  de  Saint-Marc  au  gondolier  de  Venise,  que 
lui  rcslcra-t-il?  Lorsque  sa  rame  frappe  silencieuse- 
ment les  flots  du  grand  canal  ou  de  la  Giudccca,  où 
porte-t-il  les  yeux , si  ce  n’est  sur  les  peintures  d’or 
d’où  le  Christ  et  saint  Marc  le  regardent  de  leur  orbite 
large  et  fixe  (I)?  La  religion  était  là  une  puissance 
si  grande,  si  patriotique,  si  mêlée  aux  splendeurs, 
aux  arts,  qu’il  était  impossible  de  l'arracher  au  cœur 
du  |K?uple , sans  séparer  la  chair  de  l’âme , la  moelle 
des  os. 

A Rome,  à Naples,  celte  ferveur  des  multitudes  pour 
les  saintes  choses  était  plus  ardente  encore.  Lorsque, 
de  la  place  d’Espagne,  l’étranger  s’avance  vers  le  pont 
Saint-Ange,  tout  couvert  de  statues  et  jeté  sur  le  Tibre 
jauni,  il  traverse  le  vieux  quartier  des  Transtcvérins 
pour  sc  rendre  à la  basilique  de  Saint-Pierre;  là , de 
droite  cl  de  gauche,  dans  les  tavernes  enfumées  (si  fa- 
meuses au  temps  des  naufi  et  des  caupones  d’Horace), 
il  aperçoit  des  hommes  à la  forte  stature  (â),  aux 
traits  antiques,  couvert  du  bonnet  phrygien,  comme 
sur  les  bas-reliefs  de  la  villa  Médicis  : les  uns  jouant 
au  palet  (le  disque  de  l’ancienne  Rome),  ou  aux  osselets 
d’Ovide  et  de  Virgile;  les  autres  disant  quelques 
chants  mélancoliques  sur  les  splendeurs  éteintes  : 
lioma  non  è pin  ehe  era  (5)  ; çà  et  là,  des  femmes  ac- 
croupies, aux  magnifiques  traits,  tiennent  des  enfants 
dans  leurs  bras,  comme  les  vierges  de  Raphaël;  de 
temps  à autre,  des  troupeaux  de  buffles  sauvages 
descendant  du  Capitole,  traversent  le  Campo-Vaccino, 
et  les  conladini,  armes  de  piques,  les  poussent  devant 
eux  en  soulevant  la  poussière  des  champs;  toute  la 
population  pauvre  vous  regarde  fièrement  du  haut  de 
sa  misère.  Le  catholicisme  a jeté  sur  ces  âmes  une  vive 
et  profonde  empreinte; le  pape  est  pour  eux  le  succes- 
seur des  Césars  ; la  basilique  de  Saint-Pierre  est  leur 
orgueil,  comme  le  Panthéon  fut  celui  des  vieux  Ro- 
mains : une  insulte  au  saint-père,  à la  croix,  à la 
madone,  et  tout  le  peuple  est  en  armes. 

Dans  celle  agitation  des  jours  de  la  révolution, 
l’ambassade  française  à Rome  avait  etc  retirée  : que 
d'insultes  n’avait  pas  éprouvées  le  sainl-siégc  ! D'abord 
la  constitution  civile  du  clergé  lui  avait  presque  enlevé 
son  Église  chérie,  la  Gallia  ekristiana ; un  schisme 
affreux  séparait  la  France  de  Rome;  puis  était  venue  la 

avec  le  «ligne  docteur  Larrey,  »i  remarquablement  boa , et  avec  ton 
fil»,  à qui  j'ai  voué  une  donce  et  longue  ami  lit'. 

;3 1 C'r»l  léchant  «Ir»  campagne»  de  Rome,  «entablement  mélan- 
colique »ur  ce*  ruine»  qui  bordent  la  route  de  Rome  à Tivoli. 
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confiscation  du  comtal  Yenaissiu  : qui  Lavait  motivée? 
La  douceur  évangélique  dcPieYI  avait-elle  lutté  contre 
la  révolution  française  par  la  question  du  temporel? 
Chef  et  pontife  du  catholicisme,  son  devoir  était  d'en 
défendre  les  principes,  et  parce  que  les  révolution- 
naires étaient  les  plus  forts,  ils  s'emparaient  d' A v ignon. 
Pie  VI  s’élail  contenté  de  protester.  On  lui  avait  de- 
mandé la  ratification  de  cette  injustice,  il  répondait  : 
aie  ne  le  puis;  que  la  violence  se  contente  d'être 
victorieuse  ! » Après  le  départ  de  l'ambassadeur, 
la  France  n’eut  plus  à Rome  qu’un  secrétaire  du 
nom  de  M.  de  Basscviilc  (1),  sorte  d’écrivain  et  de 
journaliste,  fort  avancé  dans  les  idées  de  révolu- 
tion. 

A Rome,  comme  dans  toutes  les  résidences  d’am- 
bassadeur, si  une  légation  doit  conserver  la  fierté  de 
son  gouvernement , elle  doit  respecter  les  mœurs , les 
usages,  et  jusqu’aux  préjugés  populaires;  et  tels 
n’étaient  pas  alors  les  ordres  de  la  convention.  Chaque 
légation  élaitun  foyer  de  menées  démagogiques.  M.  de 
Rasseville  avait  déployé  ostensiblement  le  drapeau 
tricolore  ; sous  les  faisceaux  et  le  bonnet  de  la  Liberté, 
on  lisait  les  mots  : République  française.  En  vain  le 
secrétaire  d'Élat  l’avait  fait  prévenirde  l’esprit  ardent, 
passionné  des  Transtévérins;  M.  de  Uasseville,  ne 
respectant  rien , écoula  moins  encore  l’émeute  gron- 
der sur  le  Tibre  ; assailli  par  une  multitude  furieuse, 
le  secrétaire  de  légation  voulut  chercher  un  refuge  à 
l’abri  d'un  palais , il  se  plaça  sous  la  dignité  du  droit 
des  gens;  les  Transtévérins  le  poursuivirent;  un  coup 
de  stylet  acheva  ce  fatal  attentat.  Pie  VI  en  fut  profon- 
dément afiligé;  pontife  plein  dé  justice  et  d’humanité, 
il  envoya  son  secrétaire  d’État  près  de  M.  de  Rasseville 
sur  son  lit  de  douleur;  son  premier  médecin  le  soigna, 
recueillit  les  dernières  paroles  de  M.  de  Rasseville, 
qui  furent  un  retour  vers  les  sacrements  de  l’Église. 
Qu’on  s’imagine  la  fureur  de  la  convention  à la  nou- 
velle de  ce  meurtre  inouï!  Ces  hommes,  si  fanati- 
ques eux-mémes  de  leurs  idées,  n’eurent  pas  assez 
de  déclamations  pour  dénoncer  le  fanatisme  de  Rome: 
on  rejeta  sur  la  tête  vénérable  de  Pic  VI  une  vengeance 
de  peuple,  une  émeute  de  Transtévérins,  souveraineté 
terrible  comme  celle  de  la  plebs,  quand  elle  se  retirait 
sur  le  mont  Avcntin. 

A Naples,  la  même  ardeur  religieuse  animait  le 
peuple  contre  les  principes  de  la  révolution  française 
qui  blessaient  la  vieille  foi.  Rien  n’est  plus  curieux 
que  ce  caractère  du  Iazzarone,  lier,  indépendant,  sé- 
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dilieux,  affranchi  de  tout,  parce  qu’il  n’a  besoin  de 
rien  sur  la  place  de  Sainte-Lucie,  où  il  vit,  habite  et 
meurt  (2).  Les  richesses  de  ce  peuple  sont  la  mer,  le 
soleil,  les  églises  sous  le  grand  saint  Janvier,  son  pa- 
tron ; familiers  avec  tous,  rois,  saints,  madones  et 
Dieu,  les  lazzaroni  n’échangeraient  pas  leur  démocra- 
tie de  Portici,  de  Pouzzole,  contre  une  idée  de  liberté 
philosophique;  s’il  leur  plaît  de  tutoyer  leur  patron, 
leur  Vierge,  leur  roi,  de  lancer  contre  eux  des  épi- 
thètes, même  au  grand  saint  Janvier,  quand  il  ne  fait 
pas  son  miracle,  ils  le  font,  sans  se  gêner,  pas  plus  que 
leurs  membres  ne  s'assujettissent  à un  vêtement  ; ils 
restent  fortement  attaches  à leurs  coutumes,  à leurs 
lois,  à leur  roi  de  la  mer,  à leurs  églises,  à leurs  pro- 
cessions si  riches,  qui  parcourent  la  Chiaja  liannièrc» 
déployées  (3).  Attaquer  sa  croyance,  c’était  blesser 
tout  le  peuple,  et,  avec  ce  peuple,  les  montagnards  de 
la  Calabre,  moitié  bandits,  moitié  laboureurs,  hommes 
habiles  à manier  la  carabine,  à se  réunir  en  troupes 
sous  leurs  chefs  pour  défendre  leur  nationalité  inculte 
cl  l’indépendance  de  leurs  mœurs.  À Naples,  la  seule 
classe  qui  pouvait  adopter  les  molles  impiétés  de  la 
révolution  française,  c’était  la  noblesse  profondément 
gsllée  par  les  idées  du  xvni*  siècle  ; noblesse  endettée 
et  rêvant,  comme  en  Sicile,  des  clubs,  une  constitu- 
tion, et  avec  cette  noblesse,  la  classe  des  avocats,  des 
médecins,  des  industriels,  toujours  portée  pour  les 
nouveautés,  lorsqu’elles  ne  compromettent  pas  trop 
profondément  les  intérêts  et  la  sécurité  publique. 

Cette  même  classe  de  bourgeoisie  cl  cette  tendance 
au  libéralisme  constitutionnel  se  trouvaient  dans  la 
Lombardie,  pays  mixte  qui  tenait  h la  fois  aux  mœurs 
d’Italie,  de  Suisse  et  d’Allemagne.  Milan  se  glorifiait 
de  son  titre  de  capitale  de  la  Lombardie  : qui  aurait 
osé  porter  une  main  sacrilege  sur  son  dôme  de  mar- 
bre, si  resplendissant  des  merveilles  delà  renaissance? 
Saint-Ambroise  était  sa  relique  d’auliquilé,  comme  le 
Dôme  sa  richesse  des  temps  mitoyens.  Si  le  ravage  des 
idées  philosophiques  avait  là  plus  profondément  pé- 
nétré, le  bas  peuple  de  Ravie  restait  fervent  catholique  ; 
et  de  là  devait  partir  la  réaction , sous  la  bannière  de 
la  Vierge. 

La  madone  est  pour  l’Italie  le  palladium  de  toute 
indépendance;  ceux  qui  pillèrent  le  trésor  de  Notre- 
Dame-de-Lorette,ses  vêlements  d’or,  sa  couronne  d’é- 
meraudes et  de  saphirs,  ne  savaient  pas  que  jamais 
l’Italie  ne  serait  à eux;  ils  la  profanaient,  cl  ce  n’est 
pas  le  moyen  de  rendre  durable  la  domination  sur  un 


(I)  Sicol«.J(an.||ii|j(m  «le  liant-ville  était,  i l'é|KK|M  de  la 
révolution,  l’un  des  réJarleurs  du  Mercure  national  ou  Journal 
d' filât  fl  du  citoyen.  En  1792,  il  fui  nommé  secrétaire  «le  légation 
à puis  à Home;  I»;  13  janvier  1793,  un  allrou|icincnt  [popu- 

laire l'assaillit  i coup*  «le  pierre,  et  il  reçut  «!an«  le  lut-tcalre  un 
ciupdotlflcl  dont  il  mourut  trente- quatre  heure*  apré*. 

2)  Quoiqu'on  ail  ntl  peu  abusé  an  théâtre  rl  «tan*  le*  roman,  de. 


légendes  anr  les  lamrooi . on  épr  ouve  une  vive  émotion  & l'aspect 
de  ce  peuple  l«mjoors  joyeux  et  plriu  d’orgueil. 

|3,  J'ai  habité  assez  longtemps  sur  ta  Chiaja,  «t  rien  ne  m’j  a 
: plus  frappé  que  lev  enter ri-mcnts  du  peuple  qu'accompagnaient  le* 
confrérie*  de  pénitents,  lx*  jardin  de  la  Chùjs  ressemble  aux  Tui- 
lerie», mais  niellez  l'admirable  golfe  de  Naples  au  lieu  «le  celle  plaee 
Louis  fc\,  si  affreusement  gâtée  par  h-s  dorure*  et  les  façons  de  broute. 
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peuple.  Quand  vous  voulez  avoir  une  jeune  et  belle  ] 
fille,  faites-vous  aimer  d'elle,  mais  ne  la  dépouillez 
ni  des  vêtements  qui  la  couvrent,  ni  des  richesses  qui 
la  parent;  et  quelle  plus  belle  et  noble  femme  que 
ritalic?  Si  vous  la  brutalisez,  celte  nation  se  lèvera 
partout  dans  les  Ahruzzcs  comme  dans  les  Alpes  tyro- 
liennes. Ne  touchez  pas  à ces  grands  christs  de  bois, 
aux  attributs  solennels  qui  bordent  la  roule  depuis  le 
lac  de  Guarda  jusqu’à  Trente,  à Inspruck  (I)  sur  les  pics 
les  plus  élevés;  l'aspect  des  montagnes  rend  religieux  : 
là,  l’âme  se  purifie  et  semble  se  rapprocher  de  Dieu. 
Ces  peuples  aux  bonnes  carabines,  ces  Tyroliens  qui 
atteignent  le  daim  bondissant,  agenouillés  devant  le 
Calvaire,  devaient  être  de  terribles  ennemis  pour  les 
Français:  plus  d’un  digne  chef  précéderait  Ilofer  dans 
la  lutte  contre  les  profanateurs  des  sanctuaires. 

L’Allemagne  n’avait  peut-être  pas  celte  foi  si  ar- 
dente du  Tyrol  pour  la  madone,  mais  au  fond  il  ré- 
gnait chez  le  peuple  un  sentiment  de  religion  honnête 
et  consciencieux,  qu’on  ne  peut  pas  heurter  impuné- 
ment. Si,  dans  les  universités,  des  professeurs  avancés 
de  système  et  d’idccs  discutaient  avec  liberté  les  dif- 
férentes thèses  philosophiques,  à ce  point  d’examiner 
le  fondement  cl  la  base  de  la  pensée  religieuse  et  de 
l’ordre  social , ces  dissertations  restaient  dans  le  do- 
maine de  la  philosophie  spéculative,  sans  s’étendre 
au  delà,  et  ce  n’était  pas  dangereux  au  milieu  de  ces 
habitudes  calmes,  de  ces  causeries  intimes  qu’accom- 
pagnent d’ordinaire  la  fumée  de  tabac,  la  bière  de 
Passau  ou  le  vin  du  Rhin  (i).  La  réforme  même  n’a- 
vait que  faiblement  altéré  le  sentiment  religieux  de 
l’Allemagne. 

Tant  que  la  révolution  française  s’était  tenue  dans 
les  conditions  d’un  simple  programme  de  réforma- 
tion,  l’Allemagne  avait  applaudi;  elle-même  désirait 
peut-être  quelque  rénovation  dans  le  principe  même 
de  scs  institutions.  Depuis,  les  choses  avaient  changé 
d’aspect  : la  révolution  française  se  présentait  aux 
yeux  des  populations  allemandes  avec  l’insurrection 
du  10  août,  les  massacres  du  3 septembre,  l’exil  des 
prêtres,  des  nobles,  les  confiscations  de  leurs  biens,  et 
pour  couronner  tout  cela,  un  roi  décapité  sur  l’écha- 
faud. Ces  drames  si  sauvages,  si  sanglants,  n’allaient 
plus  à leurs  imaginations  honnêtes,  a leurs  rêveries 
d’un  bonheur  idéal;  la  religion  des  ancêtres  était  fou- 
lée aux  pieds,  le  temple  renversé;  de  nouveaux  icono- 
clastes apparaissaient  sur  l’horizon;  faudrait-il  fer- 


mer les  lourdes  portes  des  églises  de  Saint-Étienne  de 
Vienne,  à la  tour  élancée  ; briser  ces  vieux  chevaliers 
de  pierre,  qui,  agenouillés,  prient  depuis  des  siècles; 
dévaster  les  saintes  images  de  la  mort  qui  tapissent 
les  murailles  de  la  cathédrale  de  Mnnich  (3)?  Les  pro- 
testants eux-mêmes  aimaient  leur  temple,  respec- 
taient le  Seigneur,  et  profondément  dévoués  à leur 
prince,  à leur  monarque,  jamais  une  pensée  d’exécu- 
tion sanglante  ne  serait  venue  à leur  cœur.  L’Alle- 
magne donc  se  leva  tout  entière  à l’aspect  des  événe- 
ments de  la  France;  les  contingents  de  troupes  furent 
[ fournis.  La  Hongrie  se  montra  dans  sa  fidélité  anti- 
I que;  on  rappela  dans  des  harangues  latines  le  moria- 
i mur  pro  rege  du  temps  de  Marie-Thérèse.  Les  levées 
! en  masse  de  la  Hongrie  formaient  les  plus  belles  troupes 
j régulières,  et  ccs  grenadiers  surtout,  au  pantalon  col- 
; lanl  bleu  céleste,  aux  bottines  de  cuir  serrées,  géants 
i sous  leur  bonnet  d’oursin  (-i),  qui  résistaient  aux  plus 
; belles  charges  de  cavalerie.  La  nation  qui  avait  tue 
j son  roi  devait  trouver  de  terribles  ennemis  dans  ceux 
qui  avaient  offert  de  mourir  pour  leur  souveraine, 
i Le  même  sentiment  religieux  se  montrait  en  Suisse 
j sous  la  forme  démocratique;  elle  voyait  avec  douleur 
1 ccs  impiétés  qui  s'adressaient  à Dieu  ; et  de  plus , les 
: cantons  conservaient  de  sérieux  griefs  depuis  le  triste 
massacre  au  10  août  : sur  qui  la  multitude  furieuse 
des  faubourgs  avait-elle  porté  les  mains  sanglantes? 
j sur  les  Suisses  de  la  garde,  sur  les  habits  rouges  qu’elle 
avait  foulés  aux  pieds  dans  de  sanglantes  bacchanales. 
Ccs  malheureux  soldats , ces  loyaux  officiers,  avaient 
leurs  parents,  leurs  amis  dans  les  montagnes,  aux 
Grisons,  dans  les  cantons  de  Vaux  et  de  Soleure  ; 

: celui-ci  avait  à pleurer  un  frère,  celui-là  un  fils  bien- 
aime;  et  c’était  une  révolution,  faite  au  nom  du  peu- 
1 pie,  qui  avait  égorge  les  cfifants  du  peuple;  les  mon- 
' tagnards  qui  avaient  conquis  leur  indépendance  sous 
. Guillaume  Tell  recevaient  le  coup  de  la  mort  de  ceux 
' qui  prenaient  pour  symbole  une  montagne,  comme 
image  de  force  cl  de  pureté!  Au  reste,  l'organisation 
de  la  Suisse  reposait  alors  sur  l'influence  de  quelques 
! grandes  familles,  liées  aux  premières  lignées  de  l’Eu- 
rope; et  ccs  familles  puissantes  sur  les  cantons  pou- 
vaient les  jeter  dans  la  guerre.  La  Suisse  avait  préféré 
jusqu’ici  la  neutralité,  le  grand  conseil  de  Berne 
! n’osait  pas  agiter  les  questions  de  gouvernement,  car 
dans  le  comté  de  Vaud  un  parti  français  remuait  déjà, 
! et  scs  paroles  y exerçaient  de  l'influence  pour  prépa- 


(I)  J'ai  f-.it  le  «ovigi.1  de  Vcnitt  J Vienne  par  Invprwck  rt  Sali- 
bonrjj  ; ce  *onl  à chjqiif  pi<  dn  calvaire»,  de»  croix  cl  de*  ma- 
done» »ur  ce»  roule»  i ci\té  do  ce»  fortification»,  que  gardent  le» 
Lravcs  rhaïuem*  tyrolien»,  à la  «cite  légère,  an  cha|K-au  rctrou*»é, 
■i  dévoué»  à la  monarchie  autrichienne. 

(t)  Je  me  souviendrai  toujours,  avec  une  douce  émotion, 
de  la  bonne  hotpilalilé  que  je  reçu»,  il  y a quelque»  années, 
â Paisau , d'une  famille  ratholiqinr  et  d’un  digne  pro  femme 


du  séminaire  de  Schardin*.  — |3)  A Ilalitbnnne,  i Munit  b. 
Ici  cathédrale»  sont  tapissées  d'épitaphe»  cl  d'inscriptions  de 
1 mort,  avec  le»  vieilles  armoiries  d'Allemagne  et  le»  blasons  cou- 
ronnés. 

(4|  Les  Hongrois  tiennent  à cc  coetnmc  héréditaire.  J'ai  vu  à 
Pot  h de  petits  enfant*  qui  portent  déjà  ce  eo*tume  qui  ooat  gêne 
rail,  nous,  avcr.ee  pantalon  collant,  ces  guêtre»  ou  bottine»  de  cuir, 
que  le»  hussards  de  la  république  portaient  encore. 
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rerune  révolution  radiralc.  Le  peuple  suisse,  si  calme, 
si  en  dehors  des  agitations , devait  s'étonner  de  voir 
une  révolution  si  sanglante,  une  liberté  si  sauvage. 
Comme  il  avait  une  certaine  moralité  dans  les  idées 
politiques,  il  ne  comprenait  pas  ce  pillage,  ces  con- 
fiscations. ces  échafauds;  vieux  amis  et  compères  des 
rois  de  France,  la  mort  de  Louis  XVI  avait  fait  parmi 
eux  une  triste  et  fatale  impression.  Les  landammans 
avaient  pris  le  deuil  du  petit-fils  de  Henri  IV,  leur 
plus  antique  ami;  la  Suisse  était  devenue  l'asile  des 
émigrés,  qui  trouvaient  un  peu  de  repos  à leur  agita- 
tion à l'aspect  des  lacs  et  des  montagnes.  La  neutra- 
lité politique  était  le  principe  du  gouvernement  qui 
avait  à se  défendre  par  la  force  et  l’antiquité  de  ses 
privilèges  contre  l'action  radicale  des  clubs  cl  du  pays 
de  Gex. 

Les  populations  du  Brabant,  de  la  Belgique  et  de  la 
Flandre  autrichienne , étaient  un  peu  revenues  de  ce 
premier  et  puissant  enthousiasme  qui  les  avait  en- 
traînées vers  la  révolution  franraisc.il  y a toujours  un 
indicible  sentiment  qui  porte  les  peuples  à la  liberté; 
et  les  provinces  Mgcs,si  remuantes  depuis  le  xtv*  siè- 
cle, devaient  accueillir  le  drapeau  tricolore.  Mais  à 
peine  conquises  par  le  general  Dumouricz,  elles  vi- 
rent en  quoi  se  résumait  celte  liberté  ; il  se  fit  une 
inondation  de  commissaires  jacobins,  les  uns  pour 
fraterniser  avec  les  basses  classes , les  autres  pour 
organiser  révoUilionnaircmcnl  les  cités,  bouleverser 
les  vieilles  institutions,  et  tous  spécialement  pour 
imposer  le  pillage  des  couvents  et  des  églises.  Quand 
les  commissaires  arrivaient  dans  une  pieuse  cité, 
comme  Gand,  Liège,  leur  premier  empressement  était 
de  visiter  le  trésor  des  églises;  ils  portaient  une  main 
sacrilège  sur  les  vases  d’or,  sur  les  reliquaires,  en- 
châssés de  pierres  précieuses  (I). Gomme  les  barbares 
du  iv*  et  du  v*  siècle,  ils  ne  respectaient  ni  les  œuvres 
de  l’art,  ni  les  magnifiques  châsses  resplendissantes, 
orgueil  des  corporations.  Une  idée  brute  et  digne  des 
invasions  des  Goths  semblait  dominer  toutes  les  tètes: 
convertir  les  œuvres  de  l'art  en  monnaie,  ou  en 
moyen  de  destruction  pour  la  guerre;  faire  dusalpétre, 
fondre  des  balles  et  des  canons,  tel  était  le  but  de 
ces  commissaires  quand  ils  n'étaient  pas  corrompus. 

Lorsque  l’amour  de  l’argent  flétrissait  leur  âme, ces 
commissaires  ramassaient  les  pièces  d’or,  les  écus, 
bijoux,  diamants,  topazes,  émeraudes;  sentiment 
ignoble,  moins  dangereux  pourtant  pour  les  antiques 
monuments  des  cités,  que  cet  amour  artistique  qui 
saisit  plus  tard  les  conquérants,  alors  qu’ils  transpor- 

(I)  Lw  Mémoirtl  de  Dumooriex  flétrissent  Ion»  te*  envoyés  de  U 
convention,  pillai. U comme  «Ici  oituiii  de  proie. 

\2)  Décret  «la  10  nnrt  1793  : 

• La  convention  nationale,  ayant  entendu  avec  douleur  le  récit 
des  profanation*  romniiir*  par  <lr»  citoyen*  dan»  pluùeur»  église» 
de  la  Belgique,  an  moment  où  , en  vertu  du  decret  du  II  décem- 


tèrcnl  les  chefs-d’œuvre  des  arls  comme  les  dépouilles 
opimes.  Ainsi  furent  sauvées  les  magnifiques  têtes 
de  lîubens,  le  peintre  national,  dans  les  églises  de 
Belgique;  ces  hommes  grossiers  passèrent  sans  prêter 
une  admiration  attentive  à cette  superbe  descente  de 
croix,  avec  Marie,  la  mère  des  douleurs,  Madeleine,  à 
la  tête  si  belle,  aux  cheveux  flottants,  et  les  disciples 
qui  soutiennent,  dans  les  plus  belles  poses,  ce  Christ 
mort,  ce  cadavre  vénéré. 

Le  passage  des  jacobins  en  Belgique  n'avait  pas 
rendu  la  cause  française  nationale  cl  populaire;  elle 
avait  trop  blessé  les  vieilles  coutumes  et  attaqué  le 
sentiment  religieux.  La  convention , dans  sa  pré- 
voyance gouvernementale,  avait  en  vain  ordonné  qu’on 
respectât  le  culte  catholique  (2)  ; ainsi  n’étaient  pas 
les  commissaires  de  la  commune  et  des  clubs.  Après 
la  bataille  de  Xecrwindcn,  la  restauration  des  autorités 
autrichiennes  dans  la  Belgique  se  fil  presque  sponta- 
nément; les  cités  considérèrent  le  passage  des  Fran- 
çais comme  un  ouragan  qui  avait  renversé  leur  noble 
et  saint  édifice.  Le  prince  de  Cobourg  put  traiter  en 
rebelles  les  partisans  de  la  cause  républicaine,  sans 
soulever  l’esprit  des  populations , presque  satisfaites 
de  revenir  à un  gouvernement  régulier  cl  traditionnel. 

L’esprit  calme,  réfléchi  de  la  Hollande  ne  s’élail  pas 
jeté  avec  enthousiasme  dans  les  idées  et  le  mouvement 
révolutionnaire.  Lors  de  la  pointe  du  général  Dumou- 
riez  jusqu'à  Brcda,  le  peuple  des  états  généraux  avait 
pu  voir  que  la  conquête  reste  toujours  la  même  à 
toutes  les  époques , cl  qu’elle  n’est  au  fond  qu’un 
grand  dépouillement,  une  vraie  spoliation.  Sans  doute, 
eu  Hollande,  il  y avait  deux  partis:  l’un  poiirlestalliou 
dérat,  l'autre  [tour  les  étals  généraux,  les  républicains 
purs  et  les  partisans  de  la  dictature  ; au  fond,  on  pou- 
vait même  trouver  une  certaine  idée  du  parti  jacobin, 
comme  partout,  en  Belgique,  en  Allemagne;  mais  la 
majorité  des  Hollandais  avait  trop  de  calme,  calculait 
trop  profondément  pour  ne  pas  voir  que  l’organisation 
gouvernementale  de  la  France  n’était  qu’un  désordre; 
les  banquiers  d'Amsterdam , les  commissionnaires 
de  Rotterdam , qui  empilaient  des  tonnes  d'or  en 
échange  des  épiceries  de  l'Inde,  du  nankin,  du  thé  et 
des  porcelaines  de  la  Chine  , éprouvaient  un  certain 
trouble  à l'aspect  de  ces  ardents  républicains  annon- 
çant la  dévastation,  le  pillage,  et  les  contributions  de 
guerre  surtout.  On  avait  l’exemple  de  Francfort  : là, 
les  riches,  les  agioteurs,  les  accapareurs  (c’étaient  les 
mots  convenus),  avaient  été  taxés  arbitrairement,  sous 
peine  d’exécution  militaire  ; autant  en  était  réservé  à 

lire  dernier,  on  en  eilrayail  ln  vain  et  ornement»  d’or  et  d'argent 
inutiles,  Mipcifluii  la  dignité  du  cuite,  décrète  que  tout  citoyen 
qui  te  permettra  de»  indécence»  dan»  le»  lieux  consacre»  à la  reli- 
gion , ou  convaincu  de  profanai  ion,  dans  quelque  genre  que  ce 
soit,  liera  dénoncé  cl  livré  aux  tribunaux,  pour  y être  poursuivi 
suivant  IVxigi  nce  du  ea».  » 
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Amsterdam,  à La  Haye,  ii  Rotterdam  ; et  les  prétextes  I 
ne  manqueraient  pas,  car  les  émigres  y avaient  trouvé 
à réaliser  des  emprunts.  Ainsi,  eu  Itelgique,  on  frois- 
sait les  croyances  religieuses  ; en  Hollande,  les  habi- 
tudes d’ordre  et  d’économie,  de  banque  et  de  com- 
merce. Ce  n’est  pas  sans  danger  qu’on  attaque  toutes 
ces  causes  de  grandeur,  de  force  et  de  sécurité  géné- 
rales; affaiblies  un  moment,  plus  tard  elles  se  relèvent 
comme  un  ressort  trop  fortement  pressé  ; les  idées  ! 
révolutionnaires  n’avaient  plus  cette  popularité  de 
rénovation  qui  les  avait  saluées  en  1789. 

En  Angleterre,  pays  de  liberté  et  d’opinions  auda-  | 
cieuses , un  revirement  d’esprit  public  s’était  tout  à 1 
coup  manifesté  depuis  le  drame  sanglant  du  21  jan- 
vier. Ce  n'est  pas  que  le  régicide  dût  inspirer  là  une 
indicible  horreur,  car  l’Angleterre  avait  le  sien;  il  n’y 
avait  pas  longtemps  encore  que  le  club  de  la  Télé  de 
Porc  s’était  tenu  pour  l’anniversaire  de  la  mort  ter- 
rible de  Charles  1er.  Mais,  dans  ce  pays,  il  y a une 
force  immense,  c’est  la  propriété,  avec  cet  instinct 
admirable  qui  la  fait  se  lever  en  masse  lorsqu’elle  sc 
croit  menacée;  ce  qu’on  appelle  la  classe,  des  fer-  | 
miers , les  tenanciers  des  comtés , sont  le  plus  ferme 
appui  de  l’ordre,  et  tous  voyaient  que  le  dernier  but 
de  la  révolution  française  était  le  renversement  de  la 
propriété. 

Dès  le  mois  d’août  1792,  il  s’était  fait  une  associa- 
tion de  tous  les  propriétaires  des  trois  royaumes, 
unis  pour  la  défense  de  la  constitution  et  de  l’Église 
établie;  ce  covenanl  avait  offert  un  appui  et  un  con- 
cours loyal  à Al.  Pi  U pour  la  levée  de  la  milice  et  de  la 
contribution  de  guerre;  et  l’on  vil  dans  le  parlement 
se  former  une  majorité  tellemeul  compacte , que  lors-  : 
que  Al.  Fox  proposa  sa  réforme  parlementaire,  la  j 
minorité  descendit  au  chiffre  de  trente-sept  voix, 
exemple  unique  dans  les  voles  populaires.  Dès  lors  il 
ne  fut  plus  question  que  de  l’Église  et  de  l’État  vio- 
lemment attaqués  par  les  doctrines  révolutionnaires; 
le  parlement  vota  Yalien-biU , la  suspension  de  Vhabcas 
corpus ; on  donna  la  dictature  à Al.  Pitl,  parce  qu’il 
n’y  a de  force  que  là  dans  la  situation  périlleuse  des 
États.  Si  l’Écosse  et  l’Irlande  suivirent  celle  impulsion 
avec  moins  d’ardeur , néanmoins  la  propriété  se  ligua;  ! 
l’Irlande  elle-même,  si  portée  à la  sédition  pour  la  j 
défense  de  son  culte,  de  ses  autels,  de  sa  nationalité,  : 


► 

devait-elle  rester  favorable  à la  révolution  française,  S 
lorsque,  ardente  catholique,  elle  voyait  les  prêtres  9 
persécutés,  les  religieux  en  fuite,  la  profanation  dans  ^ 
le  temple?  Quelle  était  donc  celte  étrange  révolution 
qui,  tendant  à l’universalité  des  peuples,  prenait, 
pour  ainsi  dire,  la  contre-partie  des  opinions  et  • 
des  forces  morales  dans  la  société  {!)?  Les  jacobins 
commencèrent  à faire  peur,  non-seulement  aux  pou- 
voirs antiques,  mais  aux  masses;  et  dès  lors  celte 
révolution  fut  condamnée. à une  courte  et  rapide 
durée. 

Enveloppée  dans  sa  propre  nationalité,  l’Espagne 
avait  pris  peu  de  part  aux  idées  et  aux  impressions  du 
xvme  siècle;  en  vain  le  comte  d’Aranda  voulut-il  un 
moment  lui  imprimer  un  essor  philosophique  ; là,  les 
habitudes,  les  mœurs,  restaient  étrangères  à tout  con- 
tact du  dehors;  le  Castillan,  l’Aragonais,  le  Yalençais, 
le  Catalan,  comprenaient  hicn  leur  liberté  locale,  cette 
fière  indépendance  individuelle,  qui  fait  du  paysan 
espagnol  le  type  de  la  souveraineté  personnelle;  mais 
il  fallait  dénationaliser  l’Espagne  pour  la  réunir  autour 
d’une  idée  de  constitution  générale.  Les  pamphlets  et 
l’activité  de  la  propagande  n’avaient  point  passé  les 
Pyrénées;  les  nouvelles  que  laissait  pénétrer  le  gou- 
vernement n’étaient  pas  de  nature  à enthousiasmer 
l’Espagne  pour  la  révolution.  La  Péninsule  voyait 
dominer  sur  elle  l’influence  d’un  clergé  tout-puissant, 
d’un  ordre  monacal  immense , qui  se  liait  à la  déli- 
vrance de  la  patrie,  et  partout,  dans  les  cités  ou  les 
campagnes,  l’esprit  catholique,  (cl  que  Philippe  II 
l’avait  constitué  dans  sa  pensée  d’une  monarchie  uni- 
verselle. Les  églises  étaient  remplies  de  richesses  et 
de  reliques  des  arts,  des  tableaux  de  Velasquez  et  de 
Zurbaran , avec  leurs  figures  de  saints  et  de  martyrs . 
d’une  si  horrible  vérité  : saint  Jérôme , plus  mort  au 
monde  que  la  tête  osseuse  qui  est  devant  lui;  saint 
André,  écorché,  tout  rouge  de  sang,  et  le  saint  Lorenzo 
de  Zurbaran,  sur  son  gril;  puis  à côte  de  ces  chefs- 
d’œuvre  les  admirables  toiles  de  Murillo,  avec  scs 
vierges  brunes  comme  les  filles  de  Tolède  ou  de  Gre- 
nade, et  ses  anges,  qui  ressemblent  aux  enfants  des 
chcvricrs  de  la  vieille  Castille , bondissant  de  rochers 
en  rochers  (2). 

L’esprit  de  l’Espagne  était  donc  tout  à fait  opposé 
au  mouvement  jacobin,  surtout  lorsqu’il  se  faisait 


(1)  On  te  donnait  beaucoup  de  mouvement  dan*  la  convention 
pour  agiter  l'Angleterre. 

Brissot,  organe  dm  comité*  diplomatique  et  de  dérente  générale , 
monte  i la  tribune  le  I"  février  I7Ü3,  et  fait  un  rapport  virulent 
aur  lr«  acte*  d'hostilité*  de  l'Angleterre  ; il  annouee  que  la  guerre 
qni  va  «'engager  affranchira  l'Irlande  du  joug  britannique.  • Le 
stalhnndcr  de  Hollande,  ajoute  Bristol  , fait  cau«e  commune  avec 
le  cabinet  de  Saint-James,  dont  il  te  montra  le  sujet  plutôt  que 
l'allié  : il  partagera  ton  tort.  » Le  projet  de  déclaration  de  guerre 
an  roi  George  rl  au  tlalliouder  est  aussitôt  mit  am  vois  et  adopté  i 
l'unanimité. 


Extrait  J' un  discourt  Je  lord  G reor  il  te  dont  la  chambre  haute, 
séance  de  la  chambre  dtt  lords , dm  17  féerier  1703. 

« La  vérité  cil  qn'au**i  longtemps  que  M de  Chauvelin  s’r*t 
. conduit  avec  circontpceliun , il  a été  traité  avec  indulgence.  Mai» 

I lorsque  , après  des  événement»  tur  lesquels  l'imagin^tiuii  ne  peut 

s'arrêter  un*  Imrrcur,  unr  faction  diabolique  se  fut  emparée  du  pou- 

voir,  il  n'est  pas  «le  moyen»  de  corruption  que  SI.  de  Cliauvelin  J 

I n'ait  essayée,  par  lui  ou  tes  émissaires,  pour  séduire  le  peuple,  l’in- 
«lisposer  contre  le  gouvernement  et  les  lois  du  pays.  « 

! (2j  C'est  une  cliosc  qui  me  frappa  vivc-mrul  en  passant  dans  b i 
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antireligieux  : cette  langue  d'impiété  ne  serait  point 
comprise  ; l’actipn  nationale  des  moines  était  trop 
puissante  pour  que  le  peuple  adoptât  jamais  ces  doc- 
trines, qui  proscrivaient  les  couvents, asiles  des  fils  du 
pauvre.  Le  conseil  de  Castille  avait  soin  d’entretenir 
ces  ardentes  opinions  par  des  manifestes  qui  exagé- 
raient même  les  horreurs  de  la  révolution.  A la  mort 
du  roi  Louis  XVI  le  deuil  fut  général  dans  les  Espa- 
gnes  (I)  ; les  cités  environnèrent  leurs  armoiries  d’un 
crêpe;  dans  chaque  couvent  on  prononça  l’éloge  funè- 
bre du  malheureux  roi  de  France,  et  l’excommunica- 
tion fut  jetée  contre  les  impies  et  les  régicides  : la 
quïnta  se  Ht  avec  enthousiasme,  comme  s’il  s’agissait 
d’une  guerre  sacrée.  Toutefois , il  y avait  cela  de  spé- 
cial et  de  caractéristique  en  Espagne,  que  tout  devait 
se  concentrer  dans  une  guerre  défensive,  et  pour 
ainsi  dire  personnelle.  Cette  nalion  n’avait  rien  d’ex- 
pansif, d’extérieur;  son  héroïsme  était  comme  un 
manteau  de  pourpre  dont  elle  s’enveloppait,  à la  ma- 
nière de  ses  ricos  hombres  et  de  ses  cabdleros , pour 
dormir  d’une  grande  siesla;  le  jour  de  la  terrible  dé- 
fense et  de  son  réveil  n’etait  point  venu! 

U résulte,  de  ce  rapide  tableau  des  opinions  et  des 
sentiments  des  peuples  en  face  de  la  révolution  fran- 
çaise, que  les  idées  que  celte  révolution  avait  soule- 
vées en  1789  avaient  perdu  de  leur  popularité  dans 
leur  application  surtout.  A leur  origine,  d’abord, 
elles  n’avaient  menacé  que  les  gouvernements,  et  cela 
pouvait  réussir;  maintenant  elles  heurtaient  les  intérêts 
matériels,  les  sentiments  religieux,  la  propriété,  la 
richesse,  les  habitudes  , les  croyances:  la  révolution , 
dès  lors,  ne  devait  plus  avoir  pour  elle  à l’étranger 
que  les  esprits  exaltés,  les  hommes  perdus  de  dettes 
ou  dans  des  situations  compromises , cette  écume  qui 
bouillonne  sur  toutes  les  sociétés,  et  dont  la  repré- 
sentation se  montrait  à Paris  dans  les  clubs , à la  con- 
vention même;  ces  esprits  à la  manière  d’Anacharsis 


! 


Clools,  qui  n’ont  plus  de  patrie,  parce  qu’ils  ont  la 
religion  du  genre  humain. 

Pénétrés  de  celte  situation  nouvelle,  les  cabinets 
pouvaient  agir  avec  plus  de  vigueur  pour  réaliser  le 
plan  de  répression  : quand  les  masses  d’ordre  et  de 
propriété  marchent  avec  les  gouvernements,  il  est 
bien  rare  que  ceux-ci  n’atlcigncnl  pas  leur  but  d’éner- 
gie. On  a vu  que  les  conférences  d’Anvers  avaient 
pour  objet  surtout  de  s’accorder  sur  le  plan  du  général 
Dumouriez,  qui  proposait  la  restauration  d’une  mo- 
narchie constitutionnelle  d’après  les  bases  de  l’acte  de 
1791.  Ce  projet  complètement  échoué  par  la  bonne 
attitude  de  l’armée  française , les  conférences  durent 
se  dissoudre  ; l’avénement,  je  le  répète,  du  baron  de 
Thugut,  ministre  tout  autrichien,  ne  permettait  plus 
ces  ménagements  ; il  n’y  avait  plus  de  roi  en  France  ; 
on  faisait  la  guerre  à la  nalion,  à son  territoire;  si  on 
réalisait  des  conquêtes,  elles  seraient  au  profit  des 
puissances , à qui  tous  les  sacriliccs  étaient  comman- 
dés, comme  en  Pologne.  D'ailleurs,  qui  avait  donné 
l’exemple  de  ces  morcellements,  de  ces  réunions,  par 
le  simple  droit  de  conquête  ? n’était-ce  pas  la  répu- 
blique française  elle-même,  organisant  les  territoires 
conquis  en  départements.  La  Savoie  et  une  partie  de 
la  Belgique  n'avaient-elles  pas  été  détachées  de  leur 
ancienne  souveraineté  ? Et  qu’avait  donc  de  plus  sa- 
cré le  territoire  de  France,  et  pourquoi  ne  pas  suivre 
l’exemple  que  son  gouvernement  avait  donné?  Si  les 
armées  de  l’Autriche  restaient  victorieuses , elles  pour- 
raient légitimement  s’emparer  de  l’Alsace;  la  Prusse, 
de  la  Moselle;  l’Angleterre,  de  Dunkerque,  Calais, 
ligne  de  forteresses  qui  seule  pouvait  la  préserver.  La 
France  avait  débordé  au  nord  cl  au  midi,  on  déborde- 
rait sur  elle. 

Dans  ses  conférences  avec  le  prince  deCobourg  (2), 
le  général  Dumouriez  put  apercevoir  qu'un  change- 
ment complet  s’était  opéré  dans  la  pensée  et  le  plan 


Sierra  de  Goadarrania , rl  je  me  rappelai!  (oui  naturellement  le 
roman  de  Cervantes. 

(I)  Dit  que  le  roi  Charles  IV  eut  connaissance  de  la  catastrophe , 
il  ordonna  un  deuil  de  troii  moi»,  et  rappelant  ton  clurgi  d'af- 
faire», il  accueillit  le»  émigré»,  exila  le  comtcd'Aranda,  et  malgré 
ton  humeur  pacifique,  malgré  lu  miuuii  état  de  «on armée,  dcaet 
arsenaux  et  de  ion  trésor,  cédant  S l'enthousiasme  de  va  peuplra, 
il  ae  prépara  vigoureusement  A la  guerre.  Le  23  mars  1793,  il  dé- 
nonça au  moude  la  convention  et  te»  crime»,  prononça  nncamnUiie 
en  faveur  de  ton»  le»  déserteur»,  et  fil  procéder  A toute»  torle»  d'en- 
r6lcuieul»;enfiu  toute*  le»  provinces,  tout  le»  corps  de  l’Étal,  riva- 
lisèrent de  iclc , de  dévouement , et  soixantc-lreise  millions  de  dons 
gratuit»  vinrent  fournir  Ica  moyens  de  recruter  et  de  solder  une 
armée 

P)  En  ta  qualité  de  commandant  en  chefde  l'armée  impériale, 
le  prince  de  Cohourg  donna  aussitôt  (Bruxelles , 2Smars  1793)  uuc 
proclamation  révélant  le  point  de  voe  politique  aoui  lequel  la  cour 
de  Vienne,  riant  ce  retour  de  fortnne,  envisageait  la  situation  des 
Pays-Bas  relativement  A la  France.  Voici  ce  document  : 

• Sa  Majrslé  l'Empereur  et  roi,  persuadée  que  l'oppression  tous 
laquelle  gémissent  les  province»  belgiquea,  depuis  l'invasion  du 
CAFKFIGOE.  — L’r.CROPF. 


mois  de  novembre  dernier,  a dévoilé  aux  yeux  de  se»  plus  fidèle» 
sujets,  par  une  trop  funeste  expérience,  la  perfidie  des  princi|>e» 
destructeurs  A l'aide  desquels  1a  faction  française,  sons  le  prétexte 
d'uue  liberté  chimérique,  a cherché  A fonder  se»  progrès,  ne  sau- 
rait douter  de  tonte  l'horreur  qu'inspirent  aux  citoyen»  honnêtes 
les  indignes  menées  de  celle  faction,  également  ennemie  delà  reli- 
gion, des  mœurs  et  de  tout  ordre  social.  Sa  Majesté  est  aussi  con- 
vaincue que  se»  sujets  helgiques  désirent  sincèrement  le  rétablisse- 
ment de  l'ordre  constitutionnel  et  de  leurs  lois  fondamentales, 
attaquées  par  cette  faction,  et  dans  la  jouissance  desquelles  ces  pro 
rince*  ont  trouvé  depuis  plusieurs  siècles  leur  bonheur  ei  leur 
prospérité.  Dans  un  tel  étal  de  choses,  le  rétablissement  de  cet 
ordre  et  des  lois  élaut  l'unique  objet  drs  efforts  de  la  puissante 
année  que  Sa  Majesté  a envoyée  au  secours  de  ses  fidèles  sujets,  elle 
s'attend  qu'ils  s'empresseront  de  concourir  A ce  but  salutaire,  cer- 
tains d'élrc  soutenus  et  protégé»  dan»  leurs  efforts  de  toute  son 
autorité  et  sa  puissance  souveraine;  Sa  Majesté  déclarant , de  son 
cété,  que  ceux  qui,  cuntre  toute  attente,  oseraient  agir  en  sens  con- 
traire, en  se  montrant  partisans  de  cette  même  faction,  seront 
traités,  eu  toute  rigueur,  comme  rebelles  A leur  souverain,  et  enne- 
mis de  la  patrie.  » , 
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des  alliés.  Quand  le  général  voulut  rappeler  les  con- 
ditions stipulées,  le  prince  de  Cohourg  répondit  qu’il 
en  était  bien  fâche,  que  les  positions  n'étaient  plus 
les  mêmes  : que  le  général  Dumouriez , qui  avait  pro- 
mis de  donner  une  armée,  venait  en  transfuge;  que 
les  ordres  de  sa  cour  lui  intimaient  formellement  de 
faire  une  guerre  sérieuse  de  gouvernement  à gouver- 
nement , et  par  conséquent  de  prendre  possession  des 
conquêtes  au  nom  de  S.  M.  I.  Les  situations  deve- 
naient ainsi  plus  nettes. 

Le  caractère  du  princedeCobourgresscmhlaitbcau- 
coup,  pour  la  mollesse  des  résolutions  et  l'incertitude 
des  mesures , à celui  du  duc  de  Brunswick.  Tandis 
que  les  représentants  Lequinio,  Cochon  et  Bellcgardc, 
envoyés  par  la  convention , lui  parlent  un  langage  ar- 
rogant et  fier  pour  réclamer  le  général  Dumouriez 
(ce  traître  à la  patrie) , le  prince  de  Cohourg  leur  ré- 
pond pour  justifier  le  général  : « Jamais  il  n’a  parlé 
que  du  bonheur  de  sa  patrie;  vous diiïércz d'opinions, 
voilà  son  crime  : y a-t-il  de  quoi  le  livrer  à l'infamie 
des  scélérats  ? » 

Dans  cette  réponse  du  prince  de  Cohourg,  on  voit 
qu'il  caresse  la  partie  modérée  de  la  convention;  il  ne 
dénonce  que  les  résolutions  tyranniques  des  jacobins; 
toujours  prêt  à négocier,  il  n'a  pas  encore  entamé  le 
territoire  par  la  guerre  de  conquête,  qu'il  appelle  une 
transaction.  Les  ordres  précis  de  la  cour  de  Vienne 
ordonnèrent  enfin  au  prince  de  Cobourg  un  mouve- 
ment sur  la  frontière;  son  armée,  forte  alors  de 
120,000  hommes,  se  forma  en  une  longue  ligne,  qui 
menaçait  à la  fois  Condé,  Lille,  Valenciennes,  ma- 
gnifique cordon  de  belles  troupes  impatientes  de  se 
déployer  vigoureusement.  Le  prince  de  Cobourg, 
ménageant  le  parti  constitutionnel,  somma  le  général 
Chancel,  qui  commandait  à Condé,  de  proclamer  la 
constitution  de  1791 , et  de  rendre  la  place;  le  général 
répondit  qu'il  la  défendrait  jusqu’à  la  mort  pour  la 
république  une  et  indivisible. 

Celte  tentative  ne  découragea  pas  le  prince;  au  lieu 
de  marcher  fortement  à l’intérieur,  avec  une  armée 
si  belle  qui  n'avait  devant  elle  que  quelques  corps 
dispersés  sous  le  marquis  de  Dampierre  (1),  le  prince 
de  Cobourg  organisa  ses  corps  comme  en  observation 
autour  des  places  fortes;  son  prétexte  était  d'attendre 
un  renfort  de  00,000  hommes  des  troupes  de  l’Em- 
pire, qui  porteraient  scs  masses  à 150,000  hommes, 
le  complet  fixé  par  le  congrès  d’Anvers.  11  espérait 
que  d'ici  là  quelques  grands  mouvements  politiques , 
opérés  au  sein  de  la  convention,  mettraient  un  terme 
à ce  pouvoir  extraordinaire  : la  crise  était  trop  forte 

(I)  Auguste- Henri- Picot  «le  Dampierre,  n#  à Pari»  le  10  août 
1756,  fat  d'abord  officier  dan*  Ir  régiment  de  Chartro*  et  le»  dm. 
wuri  de  Normandie.  Quelque  Irmp*  avant  la  révolution,  il  avait 
donné  «a  démission,  et  vivait  paisiblement  dan»  in  terre»  lorsqu'elle 
ctlala.  S en  étant  montré  partisan,  il  fut  nommé  eu  I7V0  président 
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pour  qu’elle  pùt  durer  ; négocier  était  toujours  son 
vnm  comme  il  avait  été  celui  du  dqq  de  Brunswick. 
Enfin  le  feld-maréchal  des  armées  de  l’Empire  ajoutait 
que  la  condition  étant  une  œuvre  commune,  il  devait 
attendre  le  mouvement  anglais  sur  la  droite , et  le 
mouvement  prussien  sur  la  gauche,  pour  commencer 
une  campagne  sérieuse. 

L’cxpcdilion  anglaise  se  développait  avec  la  lenteur 
habituelle  à tout  ce  qui  touche  les  entreprises  terri- 
toriales de  la  grande-Bretagne  : l’Angleterre  ressem- 
ble à ces  amphibies,  si  lourds  quand  ils  atteignent  le 
rivage,  et  qui  s’agitent  amoureusement  sur  les  eaux 
quand  ils  y reviennent.  L’expédition  se  composait  de 
quelques  régiments  anglais , écossais , d’une  forte  lé- 
gion allemande,  et  de  20,000  Hollandais,  toujoursen 
ligne  dans  les  guerres  continentales  de  l’Angleterre. 

Le  duc  d’York,  de  race  royale , était  jeune  encore: 
on  le  disait  excellent  organisateur,  mais  esprit  lent, 
avec  peu  d’énergie  ; il  devait  être  porte , comme  le 
duc  de  Brunswick  cl  le  prince  de  Cobourg,  aux  né- 
gociations , car  on  lui  faisait  espérer  une  couronne  ou 
un  protectorat;  comme  on  l’avait  oITerlau  généralis- 
sime des  Prussiens.  Le  duc  d’York , opérant  à côté 
du  prince  de  Cobourg  et  lui  prêtant  la  main , forme- 
rait la  droite  pour  se  réunir  sur  la  seconde  ligne  de 
forteresses;  son  armée  traînait  avec  elle  une  formi- 
dable artillerie  de  siège.  Une  grande  flotte,  sous  le 
pavillon  britannique  , suivait  les  côtes , secondée  par 
sept  vaisseaux  hollandais,  attendant  une  escadre  russe 
prête  à quitter  Cronstadt  après  les  glaces  de  mai. 
Toutes  ces  forces  combinées  devaient  suivre  la  côte  ; 
c!  dès  que  les  armées  principales  auraient  remporté 
quelques  avantages  décisifs,  la  flotte  choisirait  un  lieu 
de  débarquement,  la  Normandie,  la  Bretagne  ou  la 
Vendée,  pour  prêter  secours  à l’insurrection;  et,  par 
tous  ccs  moyens , la  roule  de  Paris  était  ouverte  à la 
coalition. 

A gauche  de  l’armée  du  prince  de  Cohourg , les 
Prussiens  se  déployaient  autour  de  Mayence.  Le  coup 
de  main  sur  Francfort  avait  un  peu  relevé  le  moral  de 
l’armée  du  duc  de  Brunswick , renforcée  depuis  par 
les  contingents  hessois  et  saxons.  Toute  cette  arruée 
si  ferme,  si  fortement  disciplinée,  devait  concerter  le 
siège  de  Mayence;  et,  pour  reconquérir  celle  place 
frontière,  ce  boulevard  de  la  nationalité  allemande,  la 
confédération  avait  levé  son  triple  contingent.  Sur 
tous  les  poinls,  les  Prussiens  prirent  l'initiative  : à 
Bingen,  jetant  des  corps  volants  sur  la  rive  gauche, 
ils  coupent  le  comte  de  Custine  de  la  roule  de  Worms, 
de  Casse],  et  le  général  républicain  sc  replie  en  toute 

du  département  de  l'Aube  ; détint  en  1701  ai«le  de  camp  du  maré- 
chal de  Roehatnhran , put»  colonel  du  Sf  régiment  de  draj*<>its. 
Après  la  bataille  de  Vslmt,  ou  l'élera  au  grade  de  général  do  divi- 
sion, et  il  commandait  le  cenlre  A fteerwindeu.  Ce  fut  après  la  défec- 
tion de  Dummiiirr  qu'il  reçut  lr  commandement  en  chef  «le  l'a  r mér. 
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hâte  sous  Landau,  puis,  enfin,  sous  le  canon  de  Stras- 
bourg. Le  mouvement  prussien , sur  la  gauche , fut 
d’une  certaine  énergie  cl  digne  de  la  guerre  du  grand 
Frédéric;  car,  au  moyen  de  celte  marche  si  fortement 
réalisée,  les  Prussiens  allaientdonncr  la  main  au  corps 
auxiliaire  autrichien,  appelé  à opérer  dans  l’Alsace, 
sous  les  ordres  d’un  gentilhomme  qui  avait  servi  le  roi 
Louis  XV,  M.  de  Wurmser  (1).  Singulier  jeu  de  la  for- 
tune! Le  même  oflicier,  qui  avait  autrefois  combattu 
dans  les  rangs  de  l'armée  française,  conduisait  aujour- 
d'hui les  Autrichiens  contre  la  France;  et  par  une 
aulrevicissitude  plus  triste  encore,  le  vieux  Condé,  un 
prince  du  sang  français,  qui  avait  eu  sous  ses  ordres 
le  comte  de  Wurmser,  servait  maintenant  sous  les 
drapeaux  de  ce  dernier!  Ce  n était  pas  sans  motif  que 
l’Autriche  confiait  l'armée  qui  devait  opérer  en  Alsace 
à un  fils  de  cette  belle  et  riche  province;  jamais  elle 
n’avait  renoncé  à ses  prétentions  sur  l’Alsace  cl  la 
Lorraine.  Dans  les  agitations  qui  tourmentaient  la 
France,  elle  ne  voyait  que  ce  résultat  définitif  ; sauver 
les  Pays-llas,  conquérir  les  provinces  rhénanes  que  la 
politique  de  Louis  XIV  avait  détachées  du  grand  fais- 
ceau des  intérêts  allemands.  Tel  était  le  dernier  but 
du  cabinet  de  Vienne  ; et  M.  de  Wurmser  était,  h cet 
effet,  parfaitement  choisi.  En  outre,  nul  ne  portail  au 
plus  haut  point  ses  antipathies  nationales  contre  les 
Prussiens;  c’était  un  surveillant  attentif,  et  le  cabinet 
de  Vienne  serait  parfaitement  informé  de  tous  les 
mouvements  des  troupes  du  duc  de  Brunswick.  Dans 
quel  danger  de  morcellement  n’était  donc  pas  la 
France,  cl  qui  pourrait  la  sauver  de  la  crise  ! 


CHAPITRE  XXI. 

DÉSORGANISATION  DE  LA  FRANCE;  MARCHE  VERS  LA 
DICTATURE  DU  PARTI  MONTAGNARD. 


Antique  rivalité  de  Pari»  cl  des  province».  — Féodalité  ré- 
volutionnaire. — Réaction.  — Le  parti  girondin.  — Appel 
aux  département».  — Le  parti  de  Pari».  — Robespierre. 
— Marat.  — Danton.  — Hébert.  — Chaumctte.  — 
Henriot.  — Le  parti  départemental.  — Vergni.md.  — 
La  Gironde.  — Progrès  naturel  de»  montagnards.  — 
Tribunal  révolutionnaire.  — Déclaration  de»  droits  de 
l'homme.  — Constitution.  — Comité  de  salut  public. 
— Chute  de»  girondins.  — Journées  du  31  mai  ; — 

(i)  Dagolffri-Sigiimond , comte  de  Wurmser,  né  en  Aluce  le 
22  septembre  1721,  était  en  1730  capitaine  de  cavalerie  au  service 
«Je  France,  lor»<|u’d  partit  avec  »on  père  s'établir  à la  cour  de 
Mari»*- Tln-rève,  i|iii  lui  donna  la  clef  de  chambellan  et  un  escadron 
«le  hussards,  avec  letjurl  il  (il  la  guerre  de  sept  ans  contre  les 
Prussien»  ; pendant  cette  guerre  il  fut  successivement  major,  colo- 
riai, g.-néral  majoi  et  chevalier  de  la  croix  de  Marie  Tlwiêve  Ku  1773, 


du  9 juin.  — Soulèvement  des  province».  — Rapport» 
avec  l’étranger.  — Proscription.  — Pari»  en  lutte  avec 
le»  grandi  foyer»  provinciaux.  — Bordeaux.  — Marseille. 
— Lyon.  — Caen.  — Idée  centrale  de»  représentants  du 
peuple  en  mission;  — d’un  seul  tribunal;  — d’un  seul 
pouvoir;  — d’un  »eul  comité.  — Réorganisation  violente 
de  la  France. 


Avril  — juin  1793. 

Depuis  Louis  XI,  une  lutte  profonde,  vivace,  s’était 
incessamment  produite  entre  Paris,  le  centre  d’unité, 
et  les  provinces  qui  formaient  la  France.  En  vain 
Charles  VII,  dans  les  malheurs  de  la  monarchie,  avait 
fixé  le  siège  de  toute  autorité  à Bourges  ; le  roi  n’avait 
été  définitivement  maitre  de  son  royaume  que  par  la 
possession  de  Paris.  Sous  Charles  VI,  durant  les  trou- 
bles des  halles,  au  milieu  du  mouvement  de  la  Ligue, 
comme  sous  la  Fronde,  la  soumission  de  la  cité,  qui 
valait  bien  une  messe,  était  le  couronnement  nécessaire 
de  toutes  les  entreprises  de  la  royauté  ; on  ne  se  croyait 
maitre  du  royaume  que  lorsque  les  flots  du  peuple,  le 
roi  en  tête,  venaient  battre  les  murs  de  l’antique  ca- 
thédrale au  son  joyeux  des  cloches.  Par  contraire, 
presque  toujours  la  province  s’était  soulevée  lorsque 
Paris  était  trop  puissant,  trop  robuste;  on  avait  vu  les 
gouverneurs  se  lever  en  armes  contre  le  roi  et  contre 
un  ministre  tyrannique  : Richelieu,  le  plus  audacieux 
des  centralisateurs.  Le  cardinal,  la  cuirasse  sur  la  poi- 
trine, avait  assiégé  ville  par  ville  les  provinces  soule- 
vées, précédé  de  la  hache  du  licteur,  osant  atteindre 
la  tète  d’un  Monlmorency-Boulleville  (2).  Rien  ne 
change  que  la  forme  dans  la  marche  des  intérêts  elle 
fond  des  questions  politiques;  celte  même  lutte  de- 
vait sc  produire  au  sein  de  la  révolution  française  : 
les  idées  fédératives  se  posaient  nettement  en  hosti- 
lité avec  la  centralisation  puissante;  la  province, avec 
ses  vieilles  idées  de  liberté  féodale,  protestait  contre 
cette  dictature  à la  Louis  XI  que  prenait  la  conven- 
tion et  la  commune  de  Paris;  et  tel  fut  le  sens  intime 
de  la  lutte  sanglante  entre  les  montagnards  et  les 
girondins  au  sein  même  des  pouvoirs  révolution- 
naires. 

Toute  action  trop  forte,  trop  absorbante,  amenant 
sa  réaction,  la  province  devait  être  nécessairement 
mécontente  de  la  dictature  de  Paris  depuis  la  révolu- 
tion de  1789.  En  vain,  avait-on  voulu  désorganiser 
son  esprit , son  énergie , par  la  création  des  départe- 
ments, institution  trop  récente  pour  avoir  constitué 

il  devint  colonel  propriétaire  d'an  régiment  de  hauard*  de  »oii 
nom  ; et  eu  170B,  créé  lieutenant  général.  Après  la  paix  de  Tes- 
chcn,  il  reçut  lecollicr  de  commandeur  de  .Marie-Tlwrèae  ; eu  1700, 
le  commandement  general  de  la  Gallicie;  enfin  l'empereur  Joseph 
Ini  conféra'lc  grade  dégénérai  d'infanterie. 

(2)  J’ai  développé  toute»  ce»  idée»  dan»  mou  ti avait  sur  Rtc  fu  - 
ite*. 
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quelque  chose  de  stable,  cl  les  grands  centres,  tels 
que  Lyon,  Caen, Marseille,  Bordeaux,  Toulouse,  se 
croyaient  désormais  déchus  de  celle  puissance  de  no- 
bles cités,  qui  leur  avait  valu  leurs  antiques  armoiries. 

Les  plaintes , les  murmures  étaient  hauts  et  se  dé- 
guisaient sous  la  forme  des  partis;  la  province  avait 
pris  pour  symbole  les  girondins,  sorte  de  représen- 
tants des  districts;  ces  caractères  lui  allaient  bien,  ils 
étaient  beaux  parleurs,  républicains  honnêtes,  un  peu 
décousus  dans  leurs  idées,  et,  d’ailleurs,  presque  tous 
ennemis  de  l'influence  de  Paris;  ils  avaient  peur  de 
ce  peuple,  de  cette  commune,  de  ces  insurrections 
qu’ils  avaient  eux-mêmes  soulevées  contre  le  roi 
Louis  XVI;  les  Barbaroux,  les  Yergniaud,  agita- 
teurs naguère  des  faubourgs  au  1 0 août , recevaient 
leur  châtiment  par  un  tumulte  de  peuple.  Pénétrés 
de  celte  situation  critique,  les  girondins  n’avaient  pas 
cessé  d’être  en  rapport  avec  la  province;  il  faut  lire 
leur  correspondance  pour  juger  de  leur  esprit  et  de 
leur  danger  (4)  ; chaque  fois  que  la  situation  devenait 
périlleuse,  ils  demandaient  à transporter  le  siège  du 
gouvernement  dans  une  autre  cité  que  Paris;  quand 
les  Prussiens  campaient  dans  la  Champagne,  n’étaient- 
cc  pas  les  girondins  qui  avaient  proposé  de  se  retirer 
derrière  la  Loire?  L’audace  de  Danton  et  des  monta- 
gnards avait  empêche  cet  acte  de  faiblesse;  mais  Gua- 
det,  Gossas,  Lanjuinais,  n'en  continuaient  pas  moins 
de  déposer  dans  les  épanchements  intimes  de  leurs 
commettants,  leur  douleur  d’oppression,  leur  crainto 
d’anarchie;  les  plus  hardis  avaient  attaqué  en  face,  1 
à la  tribune,  ce  terrible  despotisme  de  Paris,  cl  les 
clubs  s’en  étaient  souvenus  pour  l'heure  de  l’insur- 
rection. 

Le  parti  parisien  et  de  centralisation  dans  la  con- 
vention nationale  offrait  un  groupe  de  toutes  les  mau-  j 
valses  passions , mais  en  même  temps  un  faisceau  de 
toutes  les  forces  politiques,  de  toutes  les  ressources 
d’audace  que  présente  un  centre  corrompu  de  grande 
population.  La  classe  des  clercs  de  basoche,  des  éco- 
liers gâtés  parles  mauvais  livres,  étaient  représentée 
par  Uebert  (2)  et  Chaumeltc,  qui,  sans  morale,  sans 
principes,  maîtres  de  la  commune,  philosophaient 
comme  le  baron  d'Holbach,  Helvétius  et  Diderot.  Hen- 
ri ot  (3),  Santcrrc,  n’étaient  que  des  chefs  d’ateliers, 

(1)  Le*  ilmcoor»  de*  girondins  A la  IriLnne  sont  d'incessantes 
protestation»  de  désespoir  : Yergniaud  ril  l'éloquent  pleureur  de 
la  Gironde. 

(2)  Jicqnc»-Rcné  Hébert,  né  4 Alençon  vers  1733,  fini  forl  jeune 

4 Paris,  où  il  fnl  domestique.  San*  moyens  de  subsistance  lorsque  I 
la  résolution  éclata,  il  s'y  jeta  arec  ardeur,  détint  rédacteur  de  la 
feniile  anarchiste,  intitulée  : le  Père  Duc  h fut,  cl  au  tOaoAl  il  Tut 
nommé  membre  de  la  commune,  puis  substitut  du  procureur  syndic 
Chaumctle. 

(3)  François  Henrinl , né  i Nanterre,  près  Paris , en  1761  , était 
commis  anx  barrière»  lorsque  dans  la  nuit  du  12  an  13  juillet  1700, 
il  s’unit  aux  révolutionnaires  pour  les  brûler;  il  devint  alors  l’un 


la  partie  tapageuse  et  ordurière  des  ouvriers  de  Paris, 
de  l’estaminet  et  de  la  barrière.  Danton  avait  l’audace 
que  l’on  rencontre  dans  celte  classe  turbulente , am- 
bitieuse, qui  veut  parvenir  par  tous  les  moyens,  et 
marche  fortement  dans  la  voie  du  mal  comme  du  bien 
sur  des  ruines.  Marat  était  le  véritable  pamphlétaire 
parisien , le  prédicateur  des  mauvaises  passions  dans 
ce  grand  théâtre  de  corruption  publique,  sorte  de 
boueur  habile  qui  remue  un  égout.  Robespierre  par- 
lait à ces  masses  d’opinions  qui  se  laissent  séduire  par 
les  prédications  ardentes  des  sectaires  convaincus  et 
pénétrés  : le  présenter  comme  un  hypocrite,  ce  serait 
mal  le  connaître;  il  croyait  à un  certain  ensemble  de 
doctrines  sociales,  à une  régénération  fatale,  à une 
nécessité  terrible;  et  pour  cette  sociabilité  nouvelle,  il 
lui  fallait  l’action  puissante  de  Paris,  le  grand  exem- 
ple, le  vaste  laboratoire  où  se  produisent  toutes  les 
idées.  En  remontant  donc  au  principe  même  de  la 
lutte  de  la  Montagne  et  de  la  Gironde,  on  retrouve 
l’antique  dispute  de  Paris  et  de  la  province  : la  Mon- 
tagne, c’est  Paris  avec  son  peuple  de  trente  mille 
repris  de  justice  audacieux,  ses  ouvriers,  ses  jour- 
nalistes, ses  philosophes,  et  par-dessus  tout  avec 
sa  force  de  gouvernement  et  d’unité.  La  Gironde,  c’est 
la  province  avec  ses  beaux  diseurs,  ses  paroles  de 
café,  son  décousu,  son  défaut  de  vue,  de  cohésion  et 
d’unité.  La  lutte  engagée  devait  aller  à de  terribles 
conséquences;  en  révolution, se  proscrire  par  la  mort 
n’est  qu’un  jeu  de  boules,  une  bascule  de  scrutin. 

Depuis  la  catastrophe  de  Louis  XVI,  le  parti  mon- 
tagnard marchait  hautement  à son  triomphe,  cl  j’en 
ai  dit  la  caust».  La  création  d’un  tribunal  révolution- 
naire avait  etc  demandée  presque  à la  suite  d’une 
émeute.  Quand  les  Jacobins  marchaient  à la  frontière, 
ils  voulaient  laisser  une  garantie  derrière  eux,  une 
main  vigoureuse  qui  leur  répondit  de  la  victoire;  ce 
tribunal  extraordinaire  donnait  une  absolue  prépon- 
dérance à Paris»  il  attirait  à lui  toute  la  répression  des 
attentats  contre-révolutionnaires;  le  glaive  était  dans 
les  mains  des  neuf  juges.  C’était  par  pure  forme  qu’on 
avait  admis  quelques  jurés  de  département. 

Avec  ce  tribunal  révolutionnaire,  la  constitution  de 
1 793  était  proclamée.  Rien  de  comparable  à celte  dé- 
mocratique unité  (4)  : les  départements  n’entraient 

de»  plus  aélés  jeteur»  de  tontes  le*  émeute»,  »e  fil  distinguer  sur- 
tout tlansle»  journée* de*  2 et  3 septembre, et  4 partir  de  ce  moment 
il  fut  le  chef  le  plu»  influent  de  la  force  armée  populaire,  «le  ces 
bataillon»  de  »ans-cidolt«*  anx  piques  sanglantes. 

(4)  l.'aete  constitutionnel  et  la  déclaration  de»  droits  de  l'homme 
et  do  citoyen  son t du  24  juin  1793.  Cette  déclaration  portait  : 
■ Le  but  de  la  société  c*t  le  honhenr  commun  ; le  gouvernement  est 
institué  pour  garantir  4 l'homme  la  jouissance  de  ses  droits  naturels 
i et  imprescriptible*.  Ces  droits  sont  l'égalité,  la  liberté,  la  sûreté  , 
la  propriété.  Tout  Ica  hommes  sont  £jlui  par  la  nxlorc  et  devant 
la  loi...  Tous  le»  hommes  sont  également  admissibles  aux  emploi* 
public*.  Le»  peuple*  lihrr»  ne  connaissent  d'autre*  motif»  de  préfé- 
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même  plus  dans  le  jeu  des  élections  ; tout  se  Taisait 
par  des  assemblées  primaires  formées  par  chaque 
masse  de  citoyens , sans  distinction  de  villes,  de  dis- 
tricts ; et  ceux-ci  nommaient  les  députés  à la  conven- 
tion , comme  la  convention  elle-même  se  transformait 
dans  son  comité  de  salut  public.  Celte  organisation 
brisait  absolument  les  forces  départementales , et  dès 
ce  moment  le  parti  provincial  devait  disparaître  ou  sc 
fondre  sous  la  terrible  égalité.  Les  girondins  commen- 
cent alors  à comprendre  leur  danger  : mais  ils  luttent 
vainement,  la  fatalité  les  poursuit  depuis  surtout  que, 
lâches  et  faibles,  ils  ont  voté  la  mort  de  Louis  XVI  ; 
ils  forment  une  commission  de  douze  membres  , dé- 
noncent les  projets  d’assassinats,  et  attaquent  Marat 
comme  ils  ont  attaqué  Robespierre  ; mais  de  quoi  ont- 
ils  à se  plaindre,  lorsqu’ils  sont  eux-mêmes  aux  prises 
avec  les  orages  qu’ils  ont  soulevés  ? Si  Robespierre 
les  poursuit,  n’ont-ils  pas  dénoncé  le  dictateur  à leur 
tribune?  si  Marat  les  fait  décréter  d'accusation,  n'onl- 
ils  pas  les  premiers  fait  décréter  Marat  ? et  si  Paris 
s’insurge  contre  eux,  n’ont-ils  pas  aussi  dénoncé  Paris 
comme  un  foyer  d’épouvantables  agitations  ? Ils  ont  pris 
l’initiative;  ccuxqu’ils  ont  accusés  usent  de  représailles. 

Le  30  mai , le  2 juin  doivent  apparaître  dans  l’his- 
toire comme  le  triomphe  de  Paris  surla  province  ; ces 
masses  qui  s'agitent  et  grondent  sont  toujours  les 
mêmes.  La  convention,  comme  pour  montrer  sa  puis- 
sance, siège  maintenant  dans  le  vieux  palais  des  rois, 
aux  Tuileries  ; le  peuple  des  faubourgs  connaît  ce 
chemin  ; il  suffit  qu’on  le  lui  indique  du  bout  d’une 
pique;  ces  masses  qui  se  remuent  sont  encore  l’image 
de  la  capitale  dans  ce  qu’elle  a de  boue  et  de  sang  ; 
chaque  fois  qu'un  pouvoir  fort  ne  la  comprime  pas, 
elle  est  la  même,  elle  apparaît  à cheval  sur  des  canons 
avec  scs  hommes  au  regard  fauve,  à la  figure  sauvage, 
aux  bras  nerveux,  avec  ces  filles  de  joie  échevelées, 
écumanlcs.  Est-ce  que  Marat  est  le  seul  journaliste 
qui  l’ail  salué  du  nom  de  grand  peuple , de  peuple 
souverain?  Le  2 juin  fut  le  10  août  de  la  convention 
déchue,  comme  Louis  XVI  l'avait  été  après  l'émeute. 

Quclcsl  ce  peuple  qui  se  presse  à la  place  de  Grève, 
au  son  du  tocsin  et  au  bruit  sinistre  du  canon  d’alarme? 

rf«*ce  «tan»  leur»  «tari ion»  que  1»  vertus  et  1rs  latent»...  Le  «Iroit 
«le  manifester  sa  pensée  et  scs  opinion»,  soit  par  la  voie  «te  la  preste, 
soit  par  tonte  antre  manière,  le  droit  de  s'assembler  paisitdrmcnt , 
le  libre  eierrice  de»  culte»...  La  loi  doit  protéger  la  liberté  publi- 
que cl  individuelle  contre  l'oppression  de  ceux  qui  gouvernent.... 
Tout  acte  rxercê  hors  de»  caa  et  uns  le»  formes  que  la  loi  détermine, 
est  arbitraire  et  tyrannique  ; cclni  contre  lequel  on  voudrait  l’exé- 
cuter par  la  violence  a le  droit  de  le  repousser  par  la  force...  Le 
«Iroit  de  propriété  e»t  celui  qui  appartient  à lont  citoyen  de  jouir 
cl  Je  disposer  A ton  gré  de  «es  bien»,  de  se»  revenu»,  do  fruit  de  son 
travail  et  de  mii  industrie,  Nul  genre  «le  culture,  «le  travail , de 
commerce,  ne  pcol  être  interdit  A l'industrie  de»  citoyens...  Nulle 
contribution  ne  peut  être  établie  que  pour  l'utilité  générale-..  Les 
secours  publics  sont  une  dette  sacrée...  L'iostruciiun  est  le  besoin 
de  tous. . . La  souveraineté  réside  dans  le  peuple  ; elle  est  une  cl  indi* 


Au  milieu  de  celte  foule  émue  parait  Hébert,  le  procu- 
reur de  la  commune  ; il  est  à cheval  avec  Henriot,  le 
chef  des  bataillons  de  sans-culottes;  à scs  côtés  est  le 
marquis  de  Saint-Huruguc  (ces  fous  de  gentilshommes 
sont  partout) , le  sabre  en  main , dans  une  altitude 
martiale;  un  peu  plus  loin,  cette  figure  aux  larges 
moustaches  blondes , c’est  le  prince  Charles  de  Hesse, 
cadet  d’Allemagne  comme  le  baron  Anacbarsis  Clools 
et  Trcnck,  qui  ose  même  offrir  ses  services  à la  répu- 
blique. Il  y a des  figures  terribles  dans  ce  peuple,  de 
ces  types  ignobles;  femmes,  enfants,  tout  cela  marche 
pêle-mêle,  et  au  milieu  se  distinguent  les  beaux  traits 
de  cette  Théroignc  de  Mcricourt,  dont  la  vie  est  comme 
une  lave  brûlante  sortie  d’un  volcan.  Il  y a plusieurs 
espèces  de  femmes  dans  la  révolution  ; les  unes  belles 
parleuses,  intrigantes,  qui  veulent  sc  mêler  au  gou- 
vernement; les  autres  sensibles  comme  la  Nouvelle 
Héloïse,  femmes  de  la  nature,  bergères  sentimenta- 
les; à celles-là,  combien  je  préfère  Théroignc  de  Mé- 
ricourt , qui  sc  jette  en  tête  folle  cl  perdue  au  milieu 
de  l’émeute!  c’était  toute  une  histoire  romanesque  que 
sa  vie  : Théroignc  était  de  Liège,  ce  pays  de  patrio- 
tisme; séduite  et  jetée  au  milieu  de  Paris,  elle  y de- 
vient une  courtisane  à la  mode,  exaltée,  prodigue, 
ruineuse.  Quand  la  révolution  éclate,  elle  se  passionne 
pour  la  liberté,  comme  elle  se  passionnait  pour  un 
amant.  Petite  de  taille,  aux  traits  les  plus  gracieux, 
elle  sc  coiffait  d’un  chapeau  d'amazonc,  et  sc  glissait 
partout  où  il  y avait  peuple,  émeute,  sédition;  en  face 
du  régiment  de  Flandre,  elle  le  harangue  et  séduit  les 
soldats  ; au  Palais-Royal,  clic  jette  des  paroles  au  peu- 
ple pour  le  soulever.  El  vous,  jeune  et  beau  Suleau, 
qu’avez-vous  donc  fait  à Théroignc,  car  c’est  en  pla- 
çant sa  main  sur  votre  tôle  qu’elle  ordonne  que  vous 
soyez  égorgé  (1)?  Théroignc  était  la  reine  des  émeutes; 
les  femmes  patriotes  s’arrêtaient  devant  elle  avec  res- 
pect; elle  avait  ce  qu’on  doit  toujours  respecter,  les 
convictions  ardentes,  la  religion  de  la  liberté;  elle  n’a 
rien  de  théâtral  comme  Mllc  Maillard,  rien  de  pédant 
et  de  bavard  comme  Mrar  Roland , paisible  spectatrice 
du  2 septembre.  Théroigne  devint  folle,  comme  pour 
compléter  sa  vie  d’agitation  et  de  tempête  (2). 

visible,  imprescriptible  et  inaliénable...  Que  tout  individu  qui 
usurperait  la  souveraineté  soit  i l'instant  mis  A mort  par  le»  hom- 
me» libres...  Le»  fonctions  publiqnes  sont  essentiel  lrin<nt  tempo- 
raire», clics  ne  peuvent  être  considérées  comme  des  distinctions  ni 
comme  «les  récoin penu-s,  mais  comme  «les  devoirs...  La  résistance  A 
l'oppression  est  la  conséquence  des  autre»  droits  «le  l'homme... 
Quand  le  gouvernement  viole  les  droits  du  peuple,  l'insurrection 
est  pour  le  jietiplc,  et  pour  chaque  portion  du  peuple,  le  plus  sacrA 
«les  droits  et  le  plus  indispensable  de»  devoirs,  s 

(I)  François-Louis  Suleau,  né  en  1757  en  Picardie,  servit  d’n  bord 
dans  la  gendarmerie  de  Lunéville  , passa  A la  Gua«!cloupe  cii  qua- 
lité de  sénéchal,  et  revint  en  France  pourvu  «l’une  charge  d'avocat 
aux  conseils  du  roi.  — (2)  Théroigne  de  Héricourl  , longtemps 
détenue  dans  une  maison  de  fous  au  faubourg  Saint-Varreau , pu» 
transférée  à la  Salpétrière,  J mourut  en  1017. 
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L'EUROPE  PENDANT  LA 

Cette  tempête  grondait  aux  Tuileries,  autour  de  la 
convention  assiégée  par  cinquante  mille  piques;  les 
roulements  des  tambours  se  faisaient  entendre  et  cou- 
vraient h peine  les  vociférations.  Que  demande  ce  peu- 
ple condnil  par  des  chefs  avec  la  régularité  d'un 
mouvement  d'armée?  Le  31  mai,  ses  désirs  sont  limi- 
tés : la  commission  des  douze  a poursuivi  Marat,  les 
patriotes,  les  jacobins,  il  faut  la  frapper,  la  dissoudre; 
et  la  convention  cède  devant  le  peuple  insurgé,  car  on 
a proclamé  l’insurrection  comme  le  plus  saint  des 
devoirs. 

Cette  première  victoire  ne  suffit  pas;  quand  le 
peuple  est  debout,  quand  ses  licteurs  remuent  la 
hache  et  que  le  canon  gronde,  qui  peut  résister  il  ses 
ordres  impératifs? Debout  encore,  lei  juin,  par  le  plus 
beau  soleil  du  monde,  la  cour,  le  jardin  des  Tuileries, 
sont  envahis  par  la  multitude  qu’appelle  le  son  du 
tocsin;  les  portes  sont  cernées;  Chaumcttc,  Hébert, 
Henriot,  sont  à la  tête  du  mouvement  qui  correspond 
à l'intérieur,  avec  Marat,  Danton  et  Robespierre.  Ce 
n’est  plus  un  langage  de  pétitionnaire  devant  une 
assemblée,  mais  le  commandement  d’un  souverain;  il 
marche  suivi  des  canons  soulevant  la  poussière;  en 
vain  la  convention  veut  sortir  et  proccssiormer , ses 
huissiers  en  tête  ; les  niais  de  l'égalité  dans  le  mouve- 
ment révolutionnaire,  avec  Hérault  de  Séchclles  (I), 
veulent  invoquer  la  loi  ; on  les  raille , et  Henriot  ré- 
pond par  ce  seul  mot  : Canonniers , à vos  pièces!  Alors 
tout  est  dit,  on  courbe  la  télé;  la  multitude  demande 
la  proscription  de  la  Gironde,  elle  est  ordonnée  par  un 
vote  régulier.  C’est  Marat  qui  dresse  la  liste;  c’est  le 
journaliste  qui  fait  le  Cromwell,  et  comme  la  force 
est  toujours  railleuse,  il  désigne  les  députés  par  des 
épithètes.  Cromwell  comptait  ainsi  un  à un  les  dépu- 
tés : « Toi,  tu  es  un  adultère,  un  débauché,  un  cor- 
rompu; » Marat  dit,  le  sourire  sur  les  lèvres  : a Dus- 
saulx  est  un  radoteur,  Lanlhénas  un  imbécile,  Duclos 
un  rêveur,»  cl  un  crayon  à la  main,  il  classe,  il  désigne 
par  la  plus  méprisante  des  dictatures;  car  cet  homme 
n’est  pas  un  soldat  comme  le  protecteur,  il  n’est  pas 
couvert  d’une  épaisse  cuirasse,  nulle  bataille  n'a  pu 

(1)  Marie-Jean  Hérault  de  Séchellc* , né  à Pari*  en  1760,  avait 
été  avocat  au  Châtelet,  pois  avocat  général  an  parlement.  En  17U9, 
il  fut  nommé  commissaire  du  roi  prêt  le  tribunal  île  cassation; 
ensuite  dépoté  â l'assemblée  législative  par  le  département  «le  Paria, 
il  en  était  président  aux  ma  vue  ro  de  septembre,  et  fut  réélu  J la 
convention. 

(3)  Il  existe  dan*  In  autographe*  de  S.  I.alandc  une  lettre  cu- 
rie»)** de  Valazé  à «a  femme,  écrite  de  la  Conciergerie.  On  y verra 
la  pitoyable  opinion  de  cet  homme  qui  >e  trouvait  déplacé  â c&lé 
de  Marie-Antoinette. 

• Le  7 octobre,  l‘an  h*  de  la  république. 

« Amie,  hier,  à quatre  heure*  et  demie  de  l'après-midi,  ou  r*t  venu 
me  chercher  à ta  prison  de  la  Force,  et  on  m’a  transféré  i la  Con- 
ciergerie. J’y  suis  logé  avec  Vergniand  . Dueos  et  FnnfrMc.  Tous 
me*  autre*  collègue*  ont  été  pareillement  transféré*.  Je  suit  dan* 


RÉVOLUTION  FRANÇAISE, 
basancr  et  balafrer  son  teint;  c’est  seulement  un 
pamphlétaire,  un  rcmucur  de  passions.  C’est  que  le 
xvnr  siècle  a ainsi  façonné  la  société,  qu'elle  appar- 
tient à la  plume  des  rhéteurs.  Quand  l'exécution  fut 
faite  et  le  décret  d’accusation  lancé,  toute  la  foule 
s’écoula , et  la  convention  fut  épurée  de  ceux  qu’on 
dénonçait  comme  intrigants  et  hommes  d'Etat. 

La  révolution  du  31  mai  cl  du  2 juin  portait  donc 
! sur  la  province,  et  ce  coup  d’Êlat  hardi  de  Paris  devait 
! avoir  son  retentissement  nécessaire  dans  les  départe- 
ments (2).  Déjà  la  révolte  était  en  pleine  Vendée,  et  les 
premiers  succès  des  royalistes  avaient  annoncé  la 
réaction  de  la  vieille  société.  Les  troubles  de  la  Vendée 
émanaient  d’une  opinion  nette  et  d’une  conviction 
ardente;  il  ne  s’agissait  ni  des  idées  mixtes,  ni  des 
principes  constitutionnels,  mais  du  drapeau  blanc,  de 
la  religion  et  de  la  monarchie  telle  qu’elle  existait;  et 
en  général  les  idées  nettes  6onl  plus  fortes,  plus  sûres 
de  la  victoire  que  tous  les  termes  moyens.  Aussi  les 
Vendéens,  sous  leurs  chefs  les  plus  distingués,  Cha- 
rette,  Calhelincau,  Lcscure,  Stofllcl,  avaient  débordé 
comme  un  torrent,  et  leurs  succès  ne  se  concentraient 
plus  dans  leur  seul  pays;  la  Loire  était  franchie,  et 
Angers  tombai  tau  pouvoir  des  paysans  qui  marchaient 
sous  le  drapeau  fleurdelisé  et  la  croix. 

Rien  n’était  plus  tranché  que  les  opinions  alors  en 
lutte  sur  la  Loire;  elles  se  fractionnaient  par  les  blancs 
et  les  bleus,  couleurs  si  distinctes,  si  profondément 
séparées,  et  c’est  avec  ces  signes,  ces  marques  d’opi- 
nions hautement  avouées  que  les  partis  s’attaquaient 
dans  la  Vendée.  Il  n’en  était  pas  ainsi  dans  les  pro- 
vinces que  la  défaite,  la  proscription  des  girondins  et 
la  victoire  de  Paris,  allaient  soulever  : c’était  en  vertu 
d’une  idée  bâtarde,  d’une  république  molle,  ration- 
nelle, morcelée,  que  les  députés  proscrits  faisaient  un 
appel  aux  masses  ; ils  avaient  devant  eux  des  prin- 
cipes et  des  hommes  d’energie  et  d’une  cflayatilc 
grandeur;  qu’allaient-iis  leur  opposer?  la  constitu- 
tion de  1791  ? mais  les  girondins  avaient  eux-mêmes 
proscrit  la  royauté!  la  constitution  de  1795?  mais  la 
puissance  de  celle  constitution , ses  principes  de  dé- 

an  appariement  ttci-sain  et  très-vaste  : il  y a quarorze  lit*,  mai* 
vu  la  grandeur  île  la  rhainbre,  nom  ne  somme*  point  lassés  , cVst 
déjà  beaucoup,  cl  noire  appariement  a une  croisée  qui  donne  sur 
une  mur  assez  bien  aérée.  Je  suis  donc  aussi  bien  qu'on  peut  l’être; 
il  n'y  a qu’nnc  dusse  â laquelle  je  ne  puis  pa»  me  faire,  c'esl  que  je 
suis  dans  le  roitinaye  Je  la  retire  Capet,  et  que  1rs  même*  verrou» 
nous  enferment  l’on  et  l'aulrc,  comme  pour  indiquer  par  ce  rap- 
prochement une  complicité  entre  elle  cl  moi.  l/esl  peut -fi re  c« 
qu'il  y a de  plus  extraordinaire  dans  nu  destinée.  Amie,  je  me  porto 
bien,  très-bien.  Oh!  si  j'élaiv  sùr  que  In  te  porte*  de  meme,  que 
j'aurais  unfpuisunl  malifde  consolation.  Di*  donc,  aruie,  que  lu  ta 
porte*  bien,  dis  que  ma  sœur  et  Claire,  que  mes  deux  cher*  enfaul* 
•e  portent  Lieu,  cl  je  suis  conlrnl.  Dis  que  mon  fils  s'applique  cl 
qu'il  avance,  et  je  suis  content  encore,  dis  que  tu  goûte*  du 
repos,  je  suis  content  et  je  ci  te  avec  toi  : / *11  t lu  république  ! 

• V*L*Z*.  • 
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LE  MIDI  (1793). 

mocralic,  donnaient  nécessairement  la  victoire  aux  Océan  le  retour  d’un  fils  ou  d'un  frère?  Dans  le  Maine 

montagnards.  La  situation  des  députés  proscrits  était  et  l’Anjou,  même  esprit  de  croyance  et  de  sentiment; 

donc  mauvaise,  inextricable  ; placés  entre  deux  partis  le  Périgord  restait  féodal  avec  ses  gentilshommes  et 

bien  tranchés,  entre  deux  drapeaux,  ils  devaient  se  ses  vieux  châteaux;  le  Languedoc  commençait  à voir 

prononcer  pour  l’un  ou  pour  l’autre,  et  ils  ne  le  pou-  l’ardente  population  du  Midi  profondément  séparée; 
vaient  sans  être  absorbés.  Le  seul  sentiment  généra-  là,  le  royalisme  pur,  ici,  le  jacobinisme  ardent,  point 
leur  de  quelque  force,  c'était  la  haine  profonde  des  de  milieu  où  le  soleil  brise  le  crâne.  À Bordeaux 
départements  contre  Paris,  du  fédéralisme  contre  la  pourtant,  le  parti  républicain  modéré  avait  des  parti- 
centralité,  comme  au  temps  des  gouverneurs  de  pro-  j sans  très-dévoués  ; dans  l’origine  du  mouvement  de 
vinres  contre  Richelieu.  1789,  les  jalousies  qui  partout  séparaient  la  haute 

Dans  la  partie  centrale  et  la  plus  rapprochée  de  bourgeoisie  des  gentilshommes,  avaient  favorisé  à 

Paris,  la  Normandie,  pays  habituellement  si  calme,  j Bordeaux  le  mouvement  constitutionnel;  on  était  allé 
prenait  néanmoins  fait  et  cause  pour  le  système  pro-  jusqu’à  la  république  modérée;  puis,  comme  les  gi- 

vincial  : à Caen,  Vire,  Rouen,  la  république  comptait  rondins  avaient  jeté  quelque  éclat  de  paroles,  Bor- 

quelques  partisans,  paisibles,  honnêtes,  rationnels,  deaux  en  éprouvait  une  sorte  d’orgueil.  Lorsque  les 

dans  le  sens  précisémeut  de  la  Gironde.  Pour  les  députés  furent  proscrits,  il  se  fit  un  certain  retentis- 

opinions  ardentes,  il  faut  le  soleil  et  la  montagne  ; et  i sèment  au  milieu  de  l’opulente  cité  déjà  très-froisséc 
jamais  les  pâturages  verts,  les  plaines  étendues  sous  dans  ses  intérêts  de  richesse  et  de  commerce.  Bor- 
un  ciel  brumeux  ne  voyent  les  grandes  guerres  civi-  j deaux,  pays  d’élégance  et  de  probité,  prit  la  défense 
les  : s’il  s’y  était  donné  des  batailles  à Ivry,  à Arques,  ! de  la  Gironde;  tous  les  jeunes  hommes  de  cœur  se 
dans  une  autre  guerre  provinciale  des  gentilshommes  levèrent  pour  la  ligue  départementale  trop  incertaine 

de  Gascogne  contre  la  Ligue  de  Paris,  un  soulèvement  et  timide  dans  ses  mouvements.  Elle  s'appuyait  égale- 

d'armes  n’allait  pas  à ces  populations;  la  cause  des  ment  sur  Toulouse,  cité  déchue  de  sa  splendeur  par- 

girondins  était  une  intrigue  et  non  un  de  ces  coups  < lementaire.  Au  temps  des  grandes  circonscriptions 
de  parti  qui  essaye  la  victoire;  tout,  jusqu’au  dévoue-  i provinciales,  Toulouse,  capitale  du  Languedoc,  jetait 
ment  de  Charlotte  Corda)  (1), prend  une  empreinte  de  j son  plus  vif  éclat;  là,  se  tenaient  les  étals  de  la  pro- 
personnalité; c’est  presque  un  enthousiasme  d’amour  ! vincc,  les  grandes  assemblées  de  liberté,  patriotique 
pour  les  girondins,  qui  arme  cette  jeune  et  héroïque  et  paisible  réunion  de  clergé,  noblesse  cl  peuple;  à 

fille,  abreuvée  de  la  lecture  de  Rousseau;  et  pour  cùlc  des  étals  siégeait  le  parlement,  l’archevêché mé- 

que  la  similitude  de  la  Gironde  et  de  la  royauté  soit  tropolitain;  depuis,  tout  cela  était  remplacé  par  un 

complète,  clic  frappe  Marat,  comme  le  prescripteur  district,  une  commune  de  démocrates  et  de  sans-cu- 

des  girondins,  comme  le  garde  du  corps  Pâris  frappe  lottes.  Naguère  le  camp  de  Jalès  avait  témoigné  du 

Lcpcllclier  dcSaint-Fargeau  (2)  qui  a volé  la  mort  de  mécontentement  de  tout  le  Midi;  et  Toulouse,  don- 

Louis  XVI.  Le  mouvement  de  la  Normandie  ne  peut  nant  les  mains  à Mmes,  son  ardente  sœur,  pouvait 

devenir  quelque  chose  de  complet,  de  redoutable  réveiller  l’ancieu  parti  papal  d'Avignon,  un  moment 

pour  Paris  et  les  provinces  centrales,  que  lorsqu'il  se  épouvanté  par  les  terribles  glacières.  Avignon,  si  pai- 
llera plus  lard  à l'insurrection  de  la  Bretagne  et  de  la  siblc  sous  les  pontifes,  était  noyé  dans  le  désordre 

Vendée.  Le  bas  Maine  y louche;  les  cris  des  hiboux  . et  le  sang. 

et  de  la  chouette  annoncent  déjà  qu’une  mâle  popu-  ; Dans  la  Provence  et  à Marseille  surtout,  le  mouve- 
lalion  de  contrebandiers,  de  gardes-chasse,  prendra  ' ment  provincial  devait  se  prononcer  avec  une  certaine 
les  armes  sous  de  loyaux  gentilshommes.  Alors  le  j ardeur;  car  rien  ne  s’y  fait  qu’avec  ce  feu  méridional 
drapeau  blanc  déploiera  son  éclatante  couleur.  qui  enflamme  l’imagination.  Marseille,  comme  Bor- 

La  Bretagne  se  liait  à la  Vendée  cl  à la  Norman-  deaux,  centre  d’industrie  et  de  commerce,  s’était 

die  ; au  milieu  de  ces  mâles  populations  rudes  par  jetée  par  jalousie  de  la  noblesse , du  parlement  et 

leurs  mœurs,  leurs  habitudes,  peuple  de  pêche  et  de  d’Aix,  la  capitale  de  la  province,  dans  le  mouvement 

bruyères,  les  légendes  populaires,  les  croyances  sain-  patriotique.  Si  la  majorité  conservait  au  fond  de  l’àmc 

le*  et  fortes  pouvaient  seules  agir  puissantes,  éner-  un  culte  pour  la  royauté,  si  les  proscriptions  des  prê- 

giques;  et  en  vérité,  que  signifiait  la  résistance  des  très,  ou  les  outrages  au  culte  soulevaient  les  pieuses 

girondins  pour  un  peuple  presque  druidique  encore,  convictions  dans  ce  pays  des  processions  saintes,  des 

agenouillé  devant  la  croix  pour  demander  au  vaste  vierges  honorées  sur  la  haute  montagne  de  la  Garde: 

(I)  .Warro-Anne-Charlolle  Corilay  d'Armani,  était  néeen  1760  i présiilrnt  .t  mortier  ao  parlement  de  Pari» ; Ion  tic  la  convocation 

Saint-Saturnin,  prànJcSér*  en  Normamlie.  Ce  fut  le  15  juillet  1793  rie»  élat»  générait* , Il  fut  nommé  dépoté  par  la  nntilcaxc  île  «Ile 

qu'elle awamina  Marat,  cl  le  17, «leux  jour*  apré», elle  fut  guillotinée.  ville.  En  janvier  1790 , il  «levinl  mcnilire  du  comité  «le  jurispru- 

(3>  Loai*-Miehel  Lepellclier  «le  Saint-Kargcau,  né  à Pari»  le  «lente  criminelle  el  «le  TawinHéc  législative,  cl  fut  ensuite  r«'*ëln 

10  mai  1760,  était  avant  la  révolution  «l'abonl  a t oral  général,  puit  à la  convention. 
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il  y avait  là  également  des  jacobins  énergiques,  des 
bras  forts,  des  épaules  athlétiques  pour  défendre  le 
mouvement  révolutionnaire.  De  Marseille  étaient  par- 
ties ces  troupes  de  jeunes  hommes  qui,  sous  la  con- 
duite de  Barbaroux  (4)  et  de  Rebecqui  (2),  avaient 
effrayé  les  rues  de  Paris  de  leurs  chants,  récités 
dans  la  langue  méridionale.  Au  40  août,  c'était  le 
bataillon  de  Marseille,  jeunes  gens  aux  belles  et  mâles 
physionomies  sous  le  plus  beau  et  le  plus  intrépide 
de  tous,  Barbaroux,  qui  avait  attaqué  les  Tuileries. 
Ce  chant,  qui  sous  le  drapeau  tricolore  conduisait  les 
armées  sur  les  frontières,  était  aussi  appelé  la  Mar - 
teillaùe,  comme  si  le  mouvement  patriotique  était 
émané  de  ces  côtes  brûlées  par  le  soleil,  pour  se 
répandre  en  lave  bouillante  sur  la  France.  Marseille 
comptait  aussi  un  parti  royaliste  comme  tout  le  Midi 
effrayé  de  ces  proscriptions  de  députés;  Barbaroux  et 
Rebecqui,  membres  de  la  Gironde,  s'étaient  placés  à 
la  télé  du  mouvement  provincial. 

Toulon  se  distinguait  par  une  couleur  peut-être  plus 
tranchée.  Sous  le  règne  de  Louis  XVI,  monarque 
toujours  si  préoccupé  d'une  guerre  maritime*  Toulon 
déployait  les  splendeurs  de  ses  escadres;  là  se  réunis- 
sait la  tourbe  brillante  des  gentilshommes,  gardes 
marines,  officiers  rouges  aux  aiguillettes  d’or  ; c’étaient 
des  dépenses , des  somptuosités  dignes  de  ces  nobles 
officiers.  Au  retour  de  longs  voyages , quand  on  venait 
des  campagnes  de  l'Inde,  sous  le  bailli  de  Suffrcn, 
ou  des  guerres  d’Amérique,  sous  le  comte  d'Estaing, 
il  n'était  plus  de  frein  aux  folles  prodigalités  des  ca- 
dets de  marine,  fous  de  joie  en  face  des  plaisirs , no- 
bles gentilshommes  qui  couraient  après  les  jeunes 
et  belles  filles  dans  les  bals  d’amour  de  la  Malgue. 
Toulon  avait  beaucoup  perdu  ; à la  libéralité  des  offi- 
ciers rouges  avait  succédé  l’austérité  grossière,  mal 
apprise  des  officiers  bleus  ou  des  matelots  élevés  en 
grades;  plus  de  bal,  plus  de  victoire  même,  car  les 
plus  fiers  amiraux  étaient  proscrits  sur  la  terre  étran- 
gère. Il  y avait  encore  de  braves  capitaines,  mais  les 
temps  de  joyeuses  fêles  et  de  grandes  batailles  navales 
étaient  passés.  Toulon  devait  donc  nécessairement 
regretter  ce  drapeau  blanc  fleurdelisé  qui  pendait  aux 
mâts  du  bailli  de  Suffren,  du  comte  d’Estaing,  signe 
visible  de  nos  gloires  navales. 

Au  centre  de  tout  ce  mouvement  était  Lyon , ville 
de  commerce  aristocratique , avec  ses  riches  manu- 
factures de  soie , l’orgueil  du  monde.  Au  temps  du 
luxe  et  de  la  mode  de  Louis  XV  et  de  Louis  XVI, 
tout  se  brochait  de  soie;  chaque  bourgeois  un  peu 

(I)  Charles  Barbaroux,  né  à Marseille,  vint  à Pari*  avec  le»  Mar- 
seillais qui  prirent  pari  i la  joui  née  du  IOa»Al  1792,  cl  fut  nommé 
députe  à la  convention.  Il  péril  à Bordeaux  sur  l'échafjud,  le 
25  juin  1793. 

(2}  Trnpliime  Rehccqtii , né  auasi  à Marseille,  fut  nommé  après 
la  révolution  membre  du  diiceloite  du  département  dr*  Ronchra 


opulent  avait  quatre  habits,  l'un  de  soie,  l’autre  do 
drap,  le  troisième  de  camelot  et  le  dernier  de  velours, 
pour  les  quatre  saisons  ; scs  gilets , ses  culottes , ses 
bas , tout  était  travaillé  ; les  riches  tentures , les  meu- 
bles, sortaient  des  manufactures  de  Lyon  qui  occu- 
paient d’innombrables  ouvriers.  Depuis  que  la  sim- 
plicité de  Sparte  et  l’économie  révolutionnaire  étaient 
à l’ordre  du  jour,  Lyon  restait  plongé  dans  la  mi- 
sère; quand  chacun  se  mettait  au  plus  mal  pour 
échappera  l’œil  investigateur  des  comités,  des  clubs, 
des  sections,  qui  osait  porter  encore  les  beaux  gilets 
brochés?  Quand  les  murs  des  froides  prisons  recou- 
vraient Marie- Antoinette,  la  fille  des  Césars , le  jeune 
dauphin  et  toute  la  brillante  noblesse  de  France,  qui 
pouvait  songer  aux  riches  tentures,  aux  meubles 
soyeux  ? 

Lyon  était  donc  mécontent;  de  plus,  l’esprit  reli- 
gieux de  cette  immense  cité,  sa  dévotion  au  pèleri- 
nage de  Fourvières,  les  relations  que  la  place  Belle- 
cour  conservait  avec  toute  la  noblesse  émigrée,  tout 
cela  explique  l'explosion  subite,  immense,  qui  tout 
à coup  éclata,  lorsque  Paris  prit  la  haute  domination 
avec  la  Montagne.  Ainsi , dans  la  Normandie,  c’est  un 
pur  sentiment  de  personnalité,  une  sorte  d’intrigue 
de  la  Gironde,  faible  moyen  de  résistance;  dans  la 
Vendée,  c’est  une  cause  franche,  nette,  la  vieille  so- 
ciété qui  se  réveille,  comme  dans  la  Bretagne,  l’An- 
jou et  le  Poitou  ; au  Périgord , c’est  l’esprit  des  castels 
et  des  cadets  de  Gascogne;  à Bordeaux,  un  peu  d’or- 
gueil , du  beau  partage , une  gloriole  de  responsabilité 
avec  la  Gironde;  à Toulouse,  c’est  la  vieille  province 
et  l’esprit  parlementaire;  à Marseille,  les  intérêts 
commerciaux  froissés,  la  pensée  religieuse  mécon- 
nue; à Toulon,  c’est  qu'il  n’y  a plus  de  splendides 
marins  et  ces  riches  Ilots  d’or  qui  accompagnaient  les 
jeux  et  les  débauches  des  officiers  rouges;  à Lyon, 
c’est  que  les  mœurs  de  Lacédémone  ne  conviennent 
pas  h ces  opulentes  manufactures  qui  façonnent  les 
habits  de  soie  à boulous  de  diamants.  Tous  ces  inté- 
rêts, toutes  ces  opinions,  tous  ces  sentiments,  mêlés 
à la  vanité  provinciale,  surgissent  contre  Paris,  centre 
commun  de  l'énergie  et  du  gouvernement  conven- 
tionnel. 

Chaque  fois  que  dans  notre  histoire  il  se  Ht  des 
ligues  provinciales,  elles  se  mirent  en  rapport  avec 
l’étranger;  c’est  dans  la  nature  de  tout  parti  qui  se 
décentralise,  parce  qu’il  a besoin  de  force  pour  se 
soutenir.  Sous  Richelieu,  Mazarin  et  la  Fronde,  il 
n’était  pas  un  noble , pas  un  gouverneur  de  province , 

du- Rhône.  En  1702,  il  marclu,  i la  (été  de  quatre  on  cinq  batail- 
lon* de  (farde*  nationale»  , cur  Arle»,  pnitaiir  Avignon,  où  il  est 
nue  grande  pari  aux  crime»  de»  16  cl  17  octobre  ; poursuivi  pov 
u conduite,  il  fui  acquitté  par  larour  d’Orlcan»,  el  bientôt  nounw 
député  i la  convention.  En  apprenant  la  mort  de  Rarbaroux  et  de 
Goadct  »ur  lTrhafaod,  il  *e  nova  dan»  le  port  dr  Marsrille. 
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qui  n’eût  en  sa  poche  une  correspondance  d’Alle- 
magne, de  Genève , d'Angleterre  ou  d’Espagne , selon 
sa  couleur  ; il  fallut  bien  du  sang  verse  sur  l’échafaud 
pour  corriger  la  genlilhoimnerie  de  celle  mode  aven- 
tureuse. Celle  triste  coutume  se  produisit  encore  dans 
ces  temps  de  guerre  civile.  La  Vendée  n'avait  pas  un 
moment  hésité  à demander  des  armes,  des  auxiliai- 
res (1);  et  où  les  trouver,  si  ce  n’est  à l’étranger? 
Déjà  Catherine  II  avait  indiqué  la  Vendée  comme  le 
lieu  le  plus  convenable  pour  un  débarquement;  mais 
l’Angleterre  n’avait  pas  d’intérêt  à donner  trop  de 
puissance  aux  Vendéens,  pas  plus  que  les  alliés  ne  vou- 
laient laisser  un  rôle  trop  actifà  l’armée  de  Condé,  crai- 
gnant de  ne  plus  avoir  une  sulTisanle  liberté  d’action 
dans  la  possibilité  d’un  démembrement  de  frontières. 

Les  mécontents  de  Normandie  devaient  aussi  se 
mettre  en  rapport  avec  les  Anglais,  prêts  à reparaître 
sur  cette  vieille  (erre  de  leurs  ancêtres,  car  le  blason 
de  leur  noblesse  ressemblait  presque  en  tout  point  au 
kilason  de  Normandie  : n’étail-cc  pas  à Caen  qu’avait 
été  brodée  la  tapisserie  de  la  reine  Mathilde,  repro- 
duisant les  beaux  exploits  de  la  chevalerie  normande? 
c’étaient , à chaque  pas,  des  ruines,  des  castels,  des 
cours  plenières  sous  le  gonfanon  mi-parti  d’Angle- 
terre et  de  Normandie.  Le  Périgord  et  le  Languedoc 
ne  souhaitaient  aucun  secours  étranger;  placés  au 
sein  des  provinces  et  comme  entourés  d’une  ceinture 


de  châteaux  crénelés,  ils  croyaient  à la  puissance  de 
leur  vieille  épée  pour  le  jour  où  celle  Jacquerie  de 
Paris  serait  réprimée.  Au  midi , Marseille  et  Toulon 
étaient  comme  à la  face  des  (lottes  anglaises,  qui 
offraient  appui,  protection,  du  pain  surtout,  dans  ce 
terrible  blocus  fatalement  destiné  à alTamer  la  popu- 
lace. A tout  ce  peuple,  l’idée  de  l'ctrangcr  ne  se  pré- 
sentait pas  sous  l’aspect  du  désordre,  de  l'invasion  ou 
de  la  trahison. 

La  France,  après  le  2 juin,  aux  yeux  d’un  observa- 
teur politique,  olTrail  le  spectacle  d’une  dissolution, 
avec  le  fédéralisme  des  provinces  et  celte  guerre  civile 
en  présence  de  l’étranger.  Jamais,  depuis  les  projets 
odieux  des  huguenots  sous  Richelieu,  la  patrie  n’a- 
vait été  plus  profondément  menacée  d’une  dislocation, 
province  par  province,  car  le  fédéralisme  n’elait  que 
| cela.  I.a  convention  seule  ne  désespéra  pas  de  la  chose 
publique,  et  dès  ce  moment  commence  ce  système 
d’énergie  qui  renoua  la  chaîne  de  fer  qui  liait  les 
l provinces  à Paris  depuis  Louis  XIV,  pour  maintenir 
l’intégralité  et  la  nationalité  de  la  France.  La  mesure 
violente  qui  suspendit  la  constitution  de  1 793  jusqu’à 
la  paix  , au  profit  d’un  comité  de  salut  public,  créait 
la  dictature,  et  celte  dictature,  pour  se  rendre  présente 
partout,  désigna  les  représentants  en  mission,  afin  de 
centraliser  encore  l’action  gouvernementale  (2).  Les 
légats  du  pape  au  moyen  Age,  ces  hommes  d'inlclli- 


(1)  Comme  il  est  dan»  b nature  des  parti*  île  tout  nier  en  htt- 
toire,  il  est  une  opinion,  ruriraw  aujourd'hui,  qui  utulirnt  que  te# 
Vendéen#  ne  s'adressèrent  jamais  i l'Angleterre  pour  obtenir  de* 
secoua». 

(2)  Il  ne  faut  que  lire,  pour  #e  convaincre  de  relie  terrible  lionne 
foi,  la  correspondance  de  ce#  représentant*.  M.  Lalainle  (tossède 
encore  quelques-uns  decra  autographe*  curieux. 

• Mêla  , le  II  floréal,  t'an  »•  de  la  république  française  une  ei 
indivisible. 

« Duqoetnoy  i son  collègue  l.c  B.m. 

« Frère,  je  profite  du  peu  de  temps  qne  j'aurai  avant  le  grand 
bat  qui  ne  tardera  pas  i se  donner,  pour  faire  ma  tournée  dans  1rs  | 
nouveau*  parages  que  je  suis  chargé  de  surveiller  ; on  n'a  pris, 
jntqu'à  présent,  qne  de#  demi-mesures,  mais  soi*  persuadé  que 
j'en  vais  prendre  de  vigoureuses,  et  que  celui  qui  viendra  me  relever 
n'aura  plu*  grand’chnse  i faire. 

m Je  t'informerai  de  trinp*  en  temps  de  me*  opération*  tant  I 
civile*  qne  militaire*  ; lu  voudra*  bien  , de  ton  côté,  me  mettre  au  | 
courant  des  tiennes;  tu  voudras  bien  aussi,  aussitôt  la  présente  ! 
reçnr , me  faire  passer  1a  chanson  dont  voici  quelques  mots  dont  ! 
je  me  rappelle  : 

Qmud  vous  verres  les  blés  renaître. 

Quand  vous  verres  la  vigne  en  fleurs,  ele. 

Elle  me  servira  à défanatiscr  le#  bons  habitant#  de  ce  pays.  Je  suit 
trèa-prmé. 

e Saint  et  fraternité , 

■ Ihytissor. 

* Bien  de»  choses  à ta  femme  et  à tous  nos  amis  » 

s Amiens,  ce  1 U août  de  l'an  o*  de  la  république  française. 

e Bonjour,  ma  bonne  amie;  lu  seras  surprise , sans  donle,  de 
raervoir  rnrore  celle  lettre  d'Amiens  ; nous  partons  eu  ce  moment 
CAPr.FtC.fF.  — 1,’r.CHOPC. 


pour  Monldidicr.  Mais  hier  un  gros  acraparcnr,  que  nous  avons  dis- 
posé pour  la  guillotine,  nous  a retenus  ici.  Adresse-moi  tes  lettre# 
i Ahlvrvillc,  jusqu'il  nouvel  avertissement  : nous  y serons  mardi. 
Je  l'embrasse  de  tout  mou  coeur  et  suis  pour  1»  vie  Ion  bon  ami , 

• Joseph  La  Boa. 

* J'cmbrassc  Abraham  et  la  cousine.  Salut  à nos  connaissances.* 

v Ncuvillc-la-Libcrté , le  8 juin  de  l'an  ive  de  la  révolution. 

* Je  prends  la  plume,  mai*,  en  vérité,  je  devrais  bien  plutôt  la 
quitter.  Pour  m'entretenir  avec  toi , ma  chère  amie,  il  faudrait  qua 
je  pusse  le  faire  à loisir,  et  de  longtemps  encore  je  ne  serai  libre. 
Toutefois,  une  idée  me  console  et  m'encourage,  c'est  surtout  en 
remplissant  fidèlement  me»  devoir*  et  en  leur  sacrifiant  même  mon 
pins  don*  plaisir,  que  je  me  rendrai  d'autant  plus  digne  de  ton 
amitié.  Persiste  dans  les  généreux  sentiments,  aimable  cousine; 
ceux  que  tu  a*  su  m'inspirer  pour  toi  ne  feront  qu'ajouter  i mon 
aèlc  cl  i mon  aideur  patriotique. 

s Je  n’ai  rien  vu  de*  angéli  y oc*  épltres  , rl  il  m'est  impossible 
de  (e  donner  aucune  nouvelle  à ce  sujet.  D'ailleurs,  voici  prrsqna 
huit  jour*  que  je  n'ai  été  i Arras  ; je  crains  bien  qu'à  ma  première 
apparition  chez  nous  je  n'aie  quelque*  difficultés  avec  ma  mère;  ta 
sais  qu'elle  devait  m'acheter  un  habit,  niais  sans  dire  gare,  no 
s'cst-clle  pas  avisée  de  m'acheter  un  liahit  de  très-fin  drap , un« 
veste  de  soie  et  une  culotte  de  même  élolTel  Dans  le  premier  mo- 
ment, quoique  (ont  interdit , je  n'ai  pas  cm  devoir  la  brusquer 
sur  une  emplette  faite.  J'ai  consenti  i ce  qu'on  me  prit  mesure, 
mais,  lu  m'en  croira*  si  In  veux,  voilà  dix  nnits  que  je  ne  dora 
presque  |toinl  à cause  de  ce  malhrurrui  habillement.  Moi,  philoso- 
phe, ami  de  l'humanité  , me  couvrir  u richement , tandis  que  des 
milliers  de  mes  semblable*  meurent  de  faim  sou*  de  triste*  haillons! 
Comment,  avec  tout  ect  éclat,  me  transporter  à l'avenir  dans 
leurs  chaumières  pour  les  eousoU-r  de  leurs  infortunes?  Comment 
plaider  encore  la  cause  du  pauvre?  Comment  m'élever  contre  le# 
vol*  de*  riches,  en  imitant  leur  luxe  et  leur  somptuosité?  Com- 
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gencc  et  de  fermeté  devant  lesquel*  les  populations 
tremblantes  s'agenouillaient;  ces  légats  qui,  pour 
maintenir  l’unité  chrétienne  et  protéger  les  croyances 
et  les  mœurs  du  peuple , jetaient  l’interdit  sur  les 
villes,  ordonnaient  des  croisades,  proscrivaient  l’hé- 
résie, peuvent  seuls  être  comparés  à ces  terribles 
représentants  de  la  souveraineté  populaire?  Ils  ont  la 
même  foi  dans  leur  pouvoir,  la  même  puissance  dans 
leur  commandement;  cherchez  rarement  chez  eux  des 
passions  sordides,  la  cupidité,  la  corruption,  il  n’y  en 
a pas! 

Un  seul  fanatisme  les  pousse,  les  presse  avec  une 
main  de  fer;  ils  rêvent  la  république,  l’égalité,  le 
triomphe  d’une  démocratie  de  nivellement.  En  vain 
on  fait  appel  à leurs  sentiments  les  plus  doux  ; ici,  ils 
disent  des  paroles  d’amour  à la  jeune  fille  de  celui 
qu’ils  livreront  à la  guillotine  quelques  instants  après, 
et  qui  sourit,  enfant  qu’elle  est,  devant  ces  cœurs  de 
bronze.  On  veut  les  entourer  de  fleurs,  dans  les  bals, 
jetées  à leurs  pieds  pour  adoucir  ces  caractères  in- 
domptables; jeunes  hommes,  ils  viennent  à ces  fêles, 
ils  se  parent  de  rubans;  mais  quand  le  bal  est  fini, 
quand  les  mille  bougies  s'éteignent,  alors  ils  rede- 
viennent fanatiques  austères,  terribles  proconsuls;  le 
tribunal  ne  désemplit  pas;  le  couteau  frappe,  puis 
frappe  encore  dans  son  horrible  retentissement;  le 
commercant  c’est  l’accapareur,  le  riche  l’aristocrate, 
le  noble  l’émigrc , le  prêtre  le  fanatique.  Dans  leurs 
théories  pour  régénérer  une  nation,  il  faut  d’abon- 
dantes saignées.  Quand  tout  conspire  contre  un  ordre 
de  choses  qui  bouleverse  les  mœurs  d'un  peuple,  d’é- 
pouvantables sacrifices  peuvent  seuls  comprimer  les 
oppositions  qui  viennent  de  tous  côtés  ! 

Leur  correspondance  avec  le  comité  de  salut  public 
respire  une  joie  enthousiaste,  quand  ils  ont  dignement 
rempli  les  roissions.Cclte  énergie  sauvage,  sanguinaire, 

meut , etc.,  etc.  Toila  cm  idée*  me  potirsuivcnl  «an»  cesse , et , je 
|H  nit,  avec  raison.  Mon  imeierail  un  jour  dévorée  de  mille  remords 
ai  je  pistais  outre  et  si  j'avais  la  faillies**  île  coiidi'uccmlrc  i la  boulé 
|»eu  éclairée  d'une  mère.  Je  sui»  donc  résolu  de  lui  écrire,  pour 
l'engager  à céder  i Henri  l'équipement  qu'elle  uie  destinait.  Reste 
à savoir  comment  elle  prendra  la  chose... 

« A revoir  , ra.i  clière , je  suis  toujours  le  mime. 

• Joseph  l.a  lies,  a 

fil  Bertrand  Barrère  de  Vicnrac  était  né  à Tarbes  le  10  septem- 
bre 1735  ; d'aboi d avocat  au  parlement  de  T»u louve,  puis  à Tji  lies, 
il  devint  conseiller  de  la  kikcIuuimIc  du  Bigorre,  qui  le  dépota 
lui  étals  généra  ni. 

(2)  Voici  1rs  litres  de  quelques  décrets  après  le  2 juin  : 

3 juin  1703.  Décret  relatif  i la  fouille  du  sal|»êlre  pendant  la 
guerre. 

C.  Décret  relatif  à la  fabiicalion  de  mille  deux  cent  million*  d'as- 
signats. 

10.  Décret  relatif  au  inode  de  vente  du  mobilier  du  Garde- 
Meuble  et  de  la  ei-devanl  liste  civile. 

10.  Décret  pot  tant  règlement  *itr  la  régie  des  poudres  et  sal- 
pêtres. 
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! n’est  pas  un  jeu,  un  argot  de  peuple  pour  le  tromper  ; 
non , ils  croient  ce  qu’ils  disent , comme  le  croyaient 
les  anabaptistes,  les  saints  de  Cromwell;  ils  ne  s’ar- 
rêtent pas  devant  les  obstacles  : une  ville  est  rebelle, 
elle  ne  doit  plus  avoir  de  nom  ; un  pays  est  en  armes, 
que  la  charrue  passe  sur  scs  villages  en  feu  ; du  sang, 
du  feu,  qu’esl-ce  que  cela  quand  les  imaginations  sont 
ardentes,  fanatisées?  Quand  ces  mêmes  hommes  ne 
sont  plus  eu  présence  de  leurs  doctrines  brûlantes,  ils 
redeviennent  doux,  humains,  honorables  dans  leur 
famille,  polis  souvent  de  mœurs  et  de  manières.  Ju- 
geons-lcs  donc  avec  les  tendances  cl  les  passions  de 
cette  époque  : le  fanatisme  des  idées  explique  tant  de 
choses  en  histoire. 

La  convention  était  devenue  plus  forte,  plus  unie, 
après  le  mouvement  qui  la  débarrassait  des  faiseurs  de 
phrases  et  amateurs  de  légalité.  En  révolution , faire 
de  la  justice,  de  la  modération,  c’est  se  perdre;  les 
hommes  d’action  ont  toujours  une  supériorité  sur  les 
hommes  de  paroles.  Les  girondins  empêchaient  le 
développement  naturel , énergique  des  mesures  de 
salut  public,  et  dès  lors  certaines  grandes  théories 
furent  posées.  Il  fut  établi  par  l’organe  de  M.  Barrère 
de  Vicuzac  (i),dan$  un  langage  de  formes  excellentes, 
fermes  et  précises,  que  la  république  était  créancière 
de  tous  les  citoyens,  et  pouvait  exiger  d’eux  toutes  les 
forces  de  la  nature  : aux  uns  elle  pouvait  demander 
la  vie,  aux  autres  la  fortune;  tous  devaient  travailler 
pour  le  salut  public  dans  la  mesure  de  leurs  moyens; 
et  cette  réquisition  universelle  se  résumait  par  des 
décrets  positifs  (2)  : une  levée  générale  de  tous  les 
jeunes  hommes  capables  de  porter  les  armes,  l’em- 
prunt de  1,000,000,000  sur  les  riches,  la  confiscation 
de  tous  les  chevaux  de  luxe,  1,200  millions  d’assi- 
gnats au  cours  forcé  sous  peine  de  mort,  la  proscrip- 
tion des  émigrés,  des  prêtres,  le  jugement  de  Maric- 

16.  Décret  relatif  au  jugement  et  punition  «1rs  français  ou 
étiungrrs  convaincus  «l'espionnage. 

21.  Décret  qui  déclare  que  l'emprunt  forcé  «l'un  milliard  ne 
sera  point  fait  sur  les  propriété*  ci  les  capitaux,  niais  sur  les 
revenus. 

23.  Déciet  relatif  i la  fornuliuii  d'un  quatre-viugl-septièroe 
département , sous  la  dénomination  «le  département  de  f atteinte. 

I**  juillet.  Décret  concernant  les  satpêli  ières  cl  autres  fabricants 
de  salpêtre. 

20.  Décret  contre  les  accapareur*. 

31.  Décret  relatif  à une  nouvelle  organisation  du  tribunal  extra- 
ordinaire et  révolutionnaire. 

2 a«>ûl.  Décret  contenant  différentes  inrsurr*  «le  sûreté  publi- 
que. 

16.  Décret  relatif  A la  levée  du  peuple  français  en  masse  contre 
1rs  ennemi*  de  la  France. 

31.  Décret  relatif  aux  poudres  cl  salpêtres. 

3 septembre.  Décret  qui  établit  un  emprunt  fora. 

17.  Décret  relatif  aux  gens  suspects. 

21.  Décret  relatif  aux  |tuudrea  et  salpêtres. 

2U.  Défi rl  qui  ordonne  la  fabriralion  «le  «leux  milliards  eu  assi- 
gnats. 
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Antoinette,  l’exil  de  tous  les  Bourbons,  sans  en 
excepter  le  duc  d’Orléans.  Les  décrets  ne  parlent  plus 
que  de  poudre,  de  salpêtre,  d’ateliers  d'armes;  et 
avec  cela  l’action  terrible  du  tribunal  révolutionnaire 
promène  ses  tombereaux. 

C’est  une  situation  violente,  mais  forte,  une  société 
en  étal  de  nature,  qui  frappe  dans  toute  sa  rage  et  sa 
liberté;  et  ce  n’est  pas  sans  motif  que  celte  républi- 
que se  reproduit  sous  l’image  d’Hcrcule! 

Avec  ces  principes  d’oppression  pour  les  riches,  les 
élégants,  les  musqués,  la  convention  déclare  que  la 
république  bienfaisante  doit  des  secours  aux  femmes, 
aux  vieillards , aux  enfants;  elle  leur  distribue  des 
assignats.  On  a forme  des  bataillons  de  sans-culottes 
à l’intérieur;  le  pauvre  est  payé  quand  il  assiste  à sa 
section, aux  séances  de  la  convention  nationale,  comme 
lorsqu’il  forge  des  piques,  des  haches,  des  armes  pour 
le  combat.  La  multitude  s’accoutume  à cette  agitation 
fébrile  de  la  place  publique  : depuis  les  journées  de 
septembre,  que  lui  fait  un  peu  plus  ou  un  peu  moins  de 
sang?  La  sainte  guillotine  est  en  permanence,  et  on 
court  la  voir  par  désœuvrement,  comme  un  spectacle; 
il  y a des  gens  qui  en  ont  besoin  pour  se  distraire,  cl 
quand  la  fournée  est  grande,  ils  en  reviennent  fort  sa- 
tisfaits ; d’ailleurs  n’a-t-on  pas  souvent  sur  la  fatale 
charrette  des  parents,  des  amis?  et  l’on  désire  raconter 
le  soir,  à son  souper,  s’ils  sont  bien  morts.  Chacun  est 
pris  d’une  sorte  d' indifférence  : on  se  familiarise  avec 
la  mort,  comme  le  fossoyeur  des  cimetières,  le  mé- 
decin sur  le  cadavre  qu’il  dissèque;  on  veut  voir  sou- 
rire les  têtes;  on  veulépier  leurs  derniers  grincements 
de  dents. 

La  société  était  sous  l’empire  de  cette  fatale  parole 
des  trépassés  : Hodiè  mihi , crûs  libi;  on  vivait  au  jour 
le  jour,  les  liens  de  famille  étaient  complètement  re- 
lâchés comme  ceux  de  la  propriété.  Dans  ce  boulever- 
sement des  mœurs  domestiques,  la  loi  ne  voit  qu’un 
nouveau  sacrilicc  h la  patrie  qui  est  tout  : loin  de  pro- 
téger le  mariage,  lien  impuissant  quelquefois,  on 
donnait  une  prime  aux  filles  mères,  la  république 
allaitait  leurs  enfants,  et,  par  contraire,  on  engageait 
les  prêtres  au  mariage  pour  flétrir  la  pureté  de  la 're- 
ligion ; la  faculté  du  testament  était  abolie  pour  le 
père  et  le  collatéral  même;  les  biens  étaient  également 
partagés  entre  tou»;  l’autorité  paternelle  finissait  à 
dix-huit  ans;  le  fils  soldat  était  complètement  éman- 
cipé; on  ne  voulait  pas  de  la  loi  agraire  ouvertement, 
mais  on  y •arrivait  peu  à peu  et  moralement  par  le 
pillage  des  riches,  des  marchands  et  l’égalité  des  par- 
tages. 

El  à côté  de  celte  déplorable  action  sur  le  riche,  on 
élevait  le  pauvre  tant  qu’on  pouvait  par  une  partici- 
pation politique  aux  clubs  cl  aux  lois  d’égalité.  Les 
anciens  rois  n’avaicnl  foi  pour  les  grandes  choses  que 
dans  les  gentilshommes;  la  convention,  pour  préparer 


d’énergiques  résistances,  recourut  au  peuple  ; et  sans 
prétendre  justifier  les  moyens  extrêmes,  on  peut  dire 
que  ces  deux  pouvoirs  eurent  également  raison;  car 
dans  les  extrémités  seulement  sc  trouvent  les  choses 
courageuses  d'honneur,  de  gloire  et  de  dévouement, 
les  sacrifices  et  l'héroïsme;  la  bourgeoisie  honnête, 
paisible,  se  fût  reposée  tranquille  dans  les  périls  de  la 
patrie,  et  si  la  fatalité  avait  abaissé  la  capitale  devant 
l’étranger,  clic  aurait  pris  ce  malheur  en  patience, 
surtout  si  l’ennemi  avait  lieaucoup  acheté,  beaucoup 
dépensé,  et  grandi  la  splendeur  de  ses  richesses.  Avec 
les  gentilshommes  et  le  peuple,  on  n’aurait  pas  vu 
cela;  les  uns  par  honneur  et  orgueil  de  leur  nom,  les 
autres  par  l’exaltation  de  nationalité,  choses  qui  sc 
touchent  plus  qu’on  ne  croit,  sc  seraient  ensevelis 
sous  les  ruines  des  cités  pour  sauver  la  France  ! 


CHAPITRE  XXII. 

DESTRUCTION  DU  SYSTEME  COLONIAL  DE  LA  FRANCK. 

Agrandissement  de  l'idée  de  colonisation  «ou»  t.ouii  XVI. 

— L'Inde.  — Comptoir».  — Soulèvement  des  populations 
contre  l'Angleterre.  — Tippoo-Sadb.  — L'Ile  de  France; 

— Bourbon  ; — Madagascar.  — Amérique.  — Colonies  à 
sucre.  — Menées  de  l'Angleterre.  — Question  des  esclaves. 

— Les  mulâtres.  — Les  noirs.  — Émancipation.  — Dan- 
ger* des  blancs.  — Les  amis  des  noirs.  — Massacres.  — 
Les  fies  se  tournent  vers  l'Angleterre.  — La  Méditerranée. 

— Les  Échelles  du  Levant.  — Projets  sur  l'Égypie.  — 
L’Ile  de  Corse.  — Troubles.  — Parti  anglais.  — Paoli. 

— Po/zo  di  Borgo.  — Les  Bonaparte.  — La  Corse  indé* 
pendante.  — Décadence  coloniale  de  h France.  — Sys- 
tème anglais  pour  asservir  les  populations. — Visite  des 
neutres.  — Capture  de  iacoutrebande.  — Forces  navales 
de  la  France  en  course. 


Janvier — juin  1793. 

Une  des  préoccupations  royales  de  Louis  XVI  avait 
été  de  réparer  les  pertes  navales  que  les  derniers  mal- 
heurs des  guerres  maritimes  de  Louis  XV  avaient 
imposées  à la  France.  L’Angleterre,  après  avoir  coa- 
lisé l’Europe  contre  la  monarchie,  avait  stipule,  dans 
le  traité  de  17G3,  la  cession  du  Canada  et  de  la  Loui- 
siane, la  démolition  des  ouvrages  fortifiés  qui  défen- 
daient Pondichéry,  les  comptoirs  du  Bengale  et  de  la 
côte  de  Coromandel.  Ce  fut  donc  pour  Louis  XVI  une 
idée  fixe,  un  devoir  impératif  de  la  royauté,  que  de 
grandir  le  système  colonial  sur  lequel  reposait  la 
marine  et  le  commerce  de  la  France.  Durant  les  der- 
nières guerres,  l’éclat  du  pavillon  blanc  s’était  glo- 
rieusement relevé  dans  l’Inde.  La  campagne  du  bailli 
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de  Suflren  avait  été  si  belle,  que  les  comptoirs  répa- 
raient rapidement  leurs  perles  ; jamais  le  commerce 
ne  fut  plus  brillant  que  dans  cette  période  ; la  com- 
pagnie des  Indes  fut  encouragée,  et  la  ferme  volonté  de 
Louis  XVI  était  d'assurer,  par  l’agrandissement  de  ses 
escadres,  la  supériorité  des  comptoirs  français.  Les 
Anglais  n’étaient  pas  aimés  des  populations  indigènes; 
leur  caractère  froid,  compassé,  dominateur,  blessait 
ces  imaginations  vives  et  indolentes  â la  fois,  tandis 
que,  au  contraire,  les  Français  avaient  acquis  une 
renommée  de  loyauté,  de  franchise  joyeuse  et  indul- 
gente, dans  la  presqu’île  de  l’Inde;  au  Mysore,  au 
royaume  de  Gotconde,  dans  le  Carnat,  le  Bengale,  la 
colonisation  française  avait  des  amis  et  le  renom  de 
leur  gentilliommerie  était  parvenu  à l'empire  de 
Delhi  et  d’Assam. 

Dans  le  plan  de  grandeur  et  d’avenir  des  établisse- 
ments français  de  l'Inde,  il  se  révélait  surtout  la  pensée 
d’une  insurrection  des  indigènes  contre  le  pavillon 
britannique.  Le  comte  de  Yergcnnes  jeta  les  yeux  sur 
une  dynastie  qui  avait  voué  une  haine  profonde  A 
l’Angleterre;  elle  régnait  sur  le  Mysore,  dans  les  pays 
montagneux  du  Carnut , au  centre  de  la  presqu’île. 
Celte  dynastie  reçut  des  encouragements  et  des  res- 
sources de  la  France;  le  projet  de  Louis  XVI,  lorsque 
la  révolution  vint  déranger  toutes  les  idées  d’avenir 
et  de  grandeur  pour  la  monarchie,  était  de  soulever 
l’Inde  contre  l’Angleterre  par  une  révolte,  dont  llydcr- 
Aly  (I),  et  après  lui  Tippoo-Saëb  (2),  auraient  été  la 
pensée  et  le  glaive;  révolution  semblable  à celle  qui 
avait  privé  l’Angleterre  de  ses  vastes  colonies  de 
l'Amérique  du  nord.  Mais  dans  le  désordre  de  toute 
organisation,  lorsque  la  France  était  à la  veille  de  sa 
décadence,  qui  pouvait  songer  encore  à ces  projets 
lointains?  On  perdit  de  vue  les  relations  avec  Tippoo- 
Sacb,  qui,  vaincu  par  l’Angleterre  dans  celle  vigou- 
reuse campagne  de  lord  Cornwallis  (3),  où  sir  Arthur 
Wellosley,  depuis  duc  de  Wellington,  commença  ses 
premières  armes. 

Tippoo-Saëb  venait  de  conclure  un  traité  humiliant 
avec  ses  ennemis,  cl  au  moment  où  la  guerre  éclatait 
avec  la  Grande-Bretagne,  qui  pouvait  croire  encore  à 
la  puissance  de  nos  possessions  dans  l’Inde?  Toutes 
les  côtes,  depuis  Pondichéry  jusqu'à  Yanon,  Karikal , 
Masulipatam,  Mahc  cl  Surate,  allaient  être  exposées 
aux  coups  de  l’Angleterre , désormais  souveraine  de 
l’indoustan  : nul  ne  pouvait  lui  disputer  désormais  cet 
empire.  Les  Français  n'avaient  plus  que  des  posses- 
sions précaires;  les  Portugais  cl  les  Hollandais  isolés 

(1)  Vtnjaz  sur  Hyder-Aly  mon  travail  de  Louit  XV. 

(2)  Tippoo-Sullan-Brhadour,  né  en  1749,  porta  d'abord  te  nom 
de  Fetli-Aly-Klian,  et  reçut  celui  de  Tippoo-Saëb  4 **« te  an»,  lors- 
qu'il fut  nomme  dirait  ou  intendant  de  Dednor,  par  «on  père 
Hy<kr-M|.  Il  monta  «or  le  Irène  du  My*ore  le  7 décembre  1782. 

(3)  Charles,  marquis  , puis  rotule  de  Cornwaltis,  né  U 31  dé- 
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> ne  pouvaient  rien  par  eux-mémes,  et,  à voir  la  situa- 
1 lion  des  Iles  de  France  et  de  Bourbon,  élait-il  possible, 

I sans  marine,  sans  fortes  escadres,  de  conserver  long- 
| temps  ces  riches  stations  sur  la  route  de  l’Inde?  En 
| vain  la  legislative,  la  convention  elle-même,  voulaient 
, révolutionnairrment  réorganiser  les  colonies  de  l’Inde: 

| pouvait-on  parler  de  liberté  au  milieu  d’une  popula- 
tion attiédie  par  la  douceur  du  climat  et  la  mollesse 
des  habitudes?  Faire  de  Tippoo-Saëb,  au  teint  cuivré, 
sous  un  réseau  de  perles,  aux  vêlements  de  mousse- 
line, un  citoyen  : c’était  encore  une  des  folies  d'assem- 
I blécs? 

Le  système  d’insurrection  des  colonies  françaises, 

! au  nord  de  l’Amérique,  avait  largement  compensé  les 
j perles  que  la  France  avait  éprouvées  par  la  cession  du 
| Canada  et  de  la  Louisiane,  au  temps  de  nos  malheurs 
et  de  nos  épuisements.  Toutefois  l'habileté  du  cabi- 
j net  britannique  s’aperçut  bientôt  qu’en  appliquant 
les  idées  d'économie  politique  et  de  philanthropie, 
alors  en  grande  popularité  en  Europe,  clic  pour- 
rait arriver  à deux  résultats,  la  chute  du  système 
| colonial  des  Antilles  cl  le  droit  de  visite  du  pavillon. 

Dans  ce  grand  désordre  d’idées  du  xviti*  siècle,  il 
s’élail  élevé  une  école  pleureuse  qui  se  lamentait  sans 
cesse  sur  les  douleurs  de  l’esclavage  des  noirs.  Le  sys- 
tème colonial  reposait  sur  la  division  des  trois  castes  : 
les  blancs,  les  mulâtres  et  les  nègres.  Les  blancs,  sorte 
d’aristocratie  et  de  noblesse;  les  mulâtres , espèce  de 
bourgeoisie  à plusieurs  degrés  ; les  nègres  enfin , les 
| cultivateurs  comme  au  moyeu  âge.  Ces  distinctions 
n’élaient  pas  seulement  fondées  sur  le  préjuge,  mars 
; encore  sur  la  politique  de  tout  système  de  colonisation  : 

| le  nègre  était  le  colon  romain  qui  cultivait  la  terre; un 
respect  presque  superstitieux  le  rattachait  au  blanc, 
dont  la  peau  éclatante  et  belle  brillait  d’une  splendeur 
plus  vive  encore  sous  le  ciel  brûlant  des  Antilles. 
Quel  sang  que  ces  créoles  étiolées  comme  les  lianes 
des  savanes  qui  pendent  sur  les  torrents!  La  grâce 
nonchalante  de  Joséphine  Tasclier  de  la  Pagerie,  à 
I quinze  ans.  quand  elle  épousa  M.  de  Bcauharnais , 
peut  seule  donner  l’idée  de  celte  beauté  des  créoles. 
: Les  mulâtres  étaient  la  partie  mauvaise  de  cette  popu- 
| ialion  des  colonies;  avec  la  liberté,  la  fortune,  ils 
i gardaient  quelque  chose  de  la  férocité  du  sang  afri- 
J cain,  et  la  jalousie  au  cœur  contre  la  supériorité  de 
ces  visages  si  blancs,  si  beaux,  ils  s'en  vengeaient  par 
! l’activité,  l’adresse  : nul  ne  tirait  mieux  l’cpée  ou  le 
pistolet  qu’un  mulâtre;  courageux,  adroit,  souvent 
habile  et  pervers  d’esprit  et  de  cœur,  il  était  pour 

I 

. ceiubrc  1738,  fil  se*  première*  armes  en  Allemagne  dan*  ta  guerre 
de  acpl  an* , sous  le  nom  de  lord  Broome.  Mom  nié  colonel  eu  1761, 
il  entra  après  la  mari  de  son  père,  en  1702,  dans  la  chambre  haute, 
puis  devint  aide  de  camp  et  eliambrllan  du  roi.  En  1770,  il  partit 
avec  son  régiment  pour  la  guerre  d'Amérique,  et  reçut  en  1700 
j te  titre  de  gouverneur  général  du  Bengale. 
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toute  une  race  ce  que  les  bâtards  sont  pour  une  fa- 
mille. Cependant,  tel  était  l’esprit  de  désordre  du 
xviii*  siècle,  qu’on  avait  mis  plus  d’un  mulâtre  en 
grand  honneur,  et  la  fortune  du  chevalier  de  Saint- 
George  (1),  sa  renommée  si  bruyante,  montrait  quel 
pas  on  avait  fait  pour  l’abolition  de  ce  qu’on  appelait 
un  préjugé! 

Les  livres  de  l'abbé  Raynal,  les  déclamations  de 
Rousseau  et  de  Marinante!,  avaient  eu  partout  un 
grand  retentissement  : on  s'apitoyait  d’une  façon 
étrange  sur  l’esclavage  d»*s  noirs,  ou  en  faisait  les 
plus  louchantes  peintures,  et  Paul  cl  Virginie , de  ber- 
nardin de  Saint-Pierre,  avait  définitivement  tourne 
les  têtes  pour  les  nègres,  tous  anges  de  douceur 
comme  Domingo,  bien  que  souvent  parmi  eux  se 
trouvent  et  la  négresse  qui  prépare  le  poison,  et  la 
sorcière  qui  murmure  les  sorts,  et  le  nègre  marron 
qui  secoue  ses  chaînes  sur  le  crâne  de  ses  ennemis, 
ou  qui  promène  la  torche  dans  l’habitation  isolée. 
L’Angleterre  en  avait  tiré  profit  : par  le  dernier  traité 
avec  Tippoo-Saëb  vaincu,  humilié,  elle  pouvait  consi- 
dérer l’Inde  comme  une  possession  désormais  acquise; 
la  presqu’île  de  l’indouslan  formait  de  vastes  planta- 
tions de  sucre,  dont  le  produit  fournirait  le  sucre  à 
75  pour  100  au-dessous  du  prix  des  Antilles  : détruire 
la  traite  des  noirs,  c’était  anéantir  la  culture  des  Iles 
à sucre,  et  par  là  assurer  une  domination  commer- 
ciale à l’Inde.  Alors  s’élèvent  dans  les  (rois  royaumes 
les  écoles  d’abolitionistes,  c’est  à-dire  des  adversaires 
les  plus  acharnés  de  la  traite  des  nègres.  Wilberforce 
établit  que  l'esclavage  était  contraire  aux  lois  d'hu- 
manité, et  Pill  fut  loin  de  s'opposer  au  développement 
de  cette  idée  qui  préparait  la  chute  de  la  colonisation 
française.  Louis  XVI  avait  émancipé  politiquement  les 
États-Unis  d’Amérique;  Pill  répondait  à cette  provo- 
cation de  la  France  en  soulevant  la  question  de  la 
liberté  des  noirs.  Le  résultat,  d'ailleurs,  de  l'abolition 
de  la  traite  n’ctail-il  pas  le  droit  de  surveillance  et  de 
visite?  quelles  étaient  les  questions  débattues  depuis 
un  siècle  entre  l’Angleterre,  les  neutres  et  la  France? 
n’étaicnl-cc  pas  précisément  le  refus  du  droit  de 
visite  des  neutres  et  la  liberté  du  pavillon?  Or,  par  le 
moyen  de  l’abolition  de  la  traite,  on  arriverait  succes- 
sivement, comme  question  de  police  et  d'humanité, 
au  droit  de  visite,  stipulé  même  comme  un  acte  de 

(1)  Le  chevalier  deSaihl-Genrgc,  ni  à ta  Guadeloupe  ta  23  octo- 
bre 1743,  fut  amené  fort  jeune  en  France  par  31.  de  Boulogne, 
fermier  général , son  pire,  qui  t arait  en  d’une  négre**e.  Entré  fort 
jeune  dan*  1er  mousquetaires,  il  derinl  écuyer  de  Mm'  île  31ontcs»nn, 
puis  capitaine  des  ganta*  du  duc  d’Orléans,  son  ami  intime.  Après 
ta  résolution,  ce  prince  l'employa  dans  toutes  le»  intrigues  du 
Palais-Royal.  En  1702,  ayant  taré  un  corps  de  cliassenr*  3 cheval, 
il  en  fut  fait  colonel,  cl  le  conduisit  & l'armée  de  Dumourici.  Il 
venait  d’étre  arrête  comme  suspect. 

(2}  Décret  du  3 mars  1703  : 

Art  |tr.  Toutes  les  colonie*  franc  mes  tout  déclarées,  jusqu'i  rc 


philanthropie.  L’Angleterre  savait  qu’il  faut  prendre 
la  France  par  les  idées  ardentes,  généreuses,  et  la 
pensée  de  l’émancipation  des  noirs  trouvait  des  par- 
tisans dans  le  sein  même  de  toutes  les  assemblées;  des 
hommes  se  consacrèrent  à cette  idée,  à ce  principe, 
sans  prendre  garde  si  les  colonies  allaient  périr  : 
l’abbé  Grégoire,  par  exemple,  eut  la  monomanic  des 
nègres,  comme  il  avait  eu  celle  des  juifs  sons  l’ancien 
régime.  11  existe  des  esprits  ainsi  faits,  qui  vivent  et 
meurent  avec  une  seule  idée;  ce  que  La  Fontaine  a 
parfaitement  defini  par  le  vieux  rat  ermite  dans  un 
vieux  fromage. 

La  constituante  commença  l’œuvre  de  démolition 
pour  les  colonies,  et,  avec  cet  instinct  désorganisatcur 
qui  la  dominait,  elle  s’adressa  précisément  à la  partie 
la  plus  mauvaise,  la  plus  fatale  aux  colonies,  les  mu- 
lâtres (£)  : elle  les  prit  comme  un  symbole  de  la  classe 
mitoyenne,  et  leur  assura  les  mêmes  droits  qu’aux 
blancs.  De  là  line  des  causes  profondes  du  désordre  : 
on  jeta  sous  le  soleil  des  tropiques  la  déclaration  des 
droits  de  l'homme  ; les  nègres,  ennemis  des  mulâtres, 
prirent  les  armes  à Saint-Domingue. 

Voyez  celle  admirable  colonie,  aussi  riche,  aussi 
considérable  que  la  France,  et  avec  Cuba  la  plus  riche 
des  îles  sous  le  Vent;  tout  y vient  en  abondance 
comme  dans  la  terre  promise  : et  le  sucre  dans  les 
vastes  champs  de  cannes  verdoyantes,  et  le  cafcier 
aux  feuilles  si  légères,  à la  noix  rouge  comme  du 
corail,  le  cotonnier,  le  giroflier  odorant.  A Saint-Do- 
mingue, des  familles  françaises  possédaient  jusqu’à 
5 millions  de  piastres,  et  les  Galifav  y avaient  acquis 
une  immense  réputation  de  grandeur  cl  de  mansué- 
tude. C’est  pourtant  celte  admirable  colonie  que  l’es- 
prit révolutionnaire  vient  agiter  jusque  dans  ses  fon- 
dements; sous  la  législative,  déjà  les  cités  sont  en  feu, 
les  nègres  ont  pris  les  armes  contre  les  mulâtres,  ce 
ne  sont  pas  les  blancs  qu’ils  détestent;  dans  leur 
cœur  il  y a un  indicible  respect  pour  les  Européens; 
ils  aiment  ccs  belles  mains,  ces  teints  de  France,  ces 
petits  enfants  qui  se  jouent  suspendus  aux  lianes, 
mais  le  mulâtre  a du  sang  africain  comme  eux  ; il  est 
dur,  méchant,  orgueilleux,  et  c’est  pourtant  en  lui 
que  sont  déposés  désormais  la  force  et  le  pouvoir. 
Son  avidité  prépare  la  révolte  des  noirs  et  la  dévas- 
tation : ils  ont  salué  l’incendie  avec  un  transport 

qu'il  ait  clé  autrement  statué,  comme  clan!  eu  état  de  guerre.  Il  c»t 
enjoint,  néanmoins , uni  gouverneur»  généraux  et  au  Ire*  agent» 
nitlilaires , ainsi  qu'aux  officier»  de  l'administration  civile,  de  te 
concerter  avec  ta»  conimi*»airrs  nationaux  civils,  et  «l'obéir  il  toute» 
leurs  réquisitions. 

Art.  2.  Tous  les  homme*  libre»  «le»  colonie»  qui  voudront  pren- 
dre les  aruics  pour  ta  défense  intérieure  et  extérieure  des  colonie» 
sont  autorités  à sc  réunir  eu  légion»  ou  compagnie»  franche»,  qui 
seront  organisée»  par  ta»  gouverneur»  généraux  et  le»  com.nistaires 
nationaux  civil»,  d'aprè»  le»  loi»  distantes,  auxquelles  il  ne  pourra 
être  dérogé.  » 
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féroce;  les  flammes  sont  comme  des  feux  de  joie  qui 
les  délivrent  des  mulâtres;  et  c'est  dans  le  but  de 
soutenir  les  hommes  de  couleur  que  les  commissai- 
res Santhonax  (!)  et  Polverel  sont  envoyés  par  l’as- 
semblée législative.  Si  la  convention  destine  une 
petite  armée  et  une  flotte  pour  les  colonies,  c’est  tou- 
jours afin  d’appuyer  les  hommes  de  couleur  qui  nous 
feront  perdre  Haïti  ; il  faut  proscrire  les  blancs 
comme  en  France  on  a proscrit  les  nobles. 

À la  lueur  de  cet  incendie,  la  Grande-Bretagne 
dut  applaudir  : un  terrible  ouragan  avait  passé  sur  la 
vieille  colonie.  Saint-Domingue  alors  seul  fournissait 
la  France  de  denrées  coloniales,  et  ses  richesses  étaient 
anéanties.  Nul  ordre  ne  pouvait  désormais  présider  à 
la  culture  de  l'ilc;  les  nègres,  naturellement  pares- 
seux, n’étaient  plus  tenus  par  le  devoir  et  le  châti- 
ment; les  moulins  à sucre,  les  vastes  plantations,  des 
bâtiments,  des  fermes,  des  habitations  tombaient  en 
poussière;  et  l’Inde  allait  gagner  tout  ce  que  les  An- 
tilles avaient  perdu.  Dès  que  la  guerre  fut  déclarée  et 
pour  achever  l’anéantissement  des  Antilles,  de  fortes 
escadres  anglaises  et  des  troupes  de  débarquement  se 
portèrent  sur  les  Iles  : la  Martinique,  la  Guadeloupe 
furent  vivement  attaquées  et  défendues  avec  valeur; 
c'était  moins  la  conquête  qu’on  avait  à craindre , car 
elle  passe,  que  la  désorganisation  complète  du  système 
colonial.  Les  Anglais,  maîtres  de  l’Inde,  voulaient 
rendre  la  production  des  Antilles  impuissante  pen- 
dant plusieurs  années,  et  ils  y arrivaient.  D'ailleurs 
les  colons,  pressurés  par  les  commissaires  de  la  con- 
vention, attaqués  par  les  hommes  de  couleur,  tourne- 
raient sans  doute  les  yeux  vers  l'Angleterre  pour  lui 
demander  appui;  des  colonies  sans  marine  et  sans 
commerce  ne  pouvaient  vivre,  et  la  Grande-Bretagne 
offrait  aux  colons  des  débouchés  et  de  libres  relations 
avec  l'Europe.  Il  se  lit  donc  un  parti  anglais  dans  les 
Antilles  avec  la  volonté  de  se  soumettre  à la  Grande- 
Bretagne  pour  éviter  les  excès,  les  désordres  de  l’in- 
surrection; on  n’aimait  pas  les  Anglais,  la  France 
restait  toujours  la  patrie  chérie,  comme  la  mère 
commune;  mais  en  face  de  ces  désolations  et  de  ces 
ruines,  mieux  valait  chercher  une  protection,  même 
sous  le  pavillon  ennemi. 

Dans  la  première  période  de  la  révolution  française, 
l’Angleterre  conquiert  ainsi  plusieurs  résultats  d'une 
haute  portée  diplomatique  pour  ses  colonies.  Comme 
la  France  en  pleine  révolution  ne  peut  plus  soutenir 
Tippoo-Saëb,  son  allié,  la  compagnie  anglaise  accom- 
plit l'ouivrc  de  son  ancienne  rivalité  avec  la  compa- 
gnie de  Lorient  ; lord  Cornwallis  soumet  le  Mysore; 
les  établissements  français  tombent  en  pleine  disso- 

(I)  Santhonax,  né  en  1763,  était  CI*  d’un  marchand  forain  qui 
avait  amasse  une  petit  a fortune  ; après  avoir  fait  set  étude*  à Bourg, 
puit  1 Paria,  aon  pèrr  lui  acheta  une  charge  d'avocat  au  parlement  ; 
dû»  le*  premier*  truuhln  de  1700,  a’eu  étant  montre  le  plu*  *élé 
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lution  sans  qu’on  ait  moyen  de  les  soutenir;  les  esca- 
dres au  pavillon  tricolore  ne  peuvent  franchir  les 
vastes  mers  qu’à  travers  les  flottes  victorieuses  de 
l’Angleterre.  Les  lies  de  France  et  de  Bourbon  se  dé- 
fendront-elles longtemps  contre  les  expéditions  par- 
ties du  Bengale  et  de  l’Europe?  Maîtres  de  l’Inde,  les 
1 Anglais  veulent  donner  à ces  colonies  une  supériorité 
sur  les  produits  des  Antilles  ; alors  on  jette  des  maxi- 
mes désorganisatrices  ; en  caressant  la  philanthropie 
pour  l’abolition  de  la  traite  des  noirs,  on  frappe  le 
travail  et  les  productions  coloniales.  La  prospérité 
immense  de  Saint-Domingue  donnait  des  jalousies  à 
la  Grande-Bretagne  ; on  force  les  colons  par  le  déses- 
poir à recourir  à la  protection  du  pavillon  britanni- 
que, en  même  temps  que  ce  pavillon,  naguère  si 
abaissé  par  le  traité  de  la  neutralité  armée,  se  relève 
pour  proclamer  le  droit  de  visite;  et,  sous  le  mauteau 
d’une  idée  généreuse,  l’Angleterre  brise  l’œuvre  na- 
tionale de  Louis  XVI  cl  la  pensée  de  M.  de  Vcrgenncs. 

Il  était  un  vieux  projet  de  la  France  digne  de  l’ha- 
bileté politique  de  son  cabinet  : à l’époque  de  M.  de 
Choiseul,  lorsque  la  première  idée  de  conquérir  la 
Corse  fut  jetée  sur  le  tapis,  on  posa  en  principe  que 
la  Méditerranée  devait  désormais  former  non  point 
un  lac  français,  comme  on  l'a  dit  depuis  avec  jac- 
tance, mais  la  mer  du  pacte  de  famille,  entourée  quelle 
est  par  les  diverses  branches  de  la  maison  de  Bour- 
bon. L’Espagne  formait  la  télé;  sa  vaste  étendue  de 
côtes  depuis  Gibraltar  jusqu’à  Barcelone  etGironc, 
la  possession  de  Majorque  et  de  Minorque , lui  don- 
naient une  colossale  importance;  et  voilà  pourquoi 
les  Anglais  avaient  mis  tant  de  prix  à la  domination 
de  Gibraltar,  clef  militaire  et  magasin  commercial 
pour  leur  navigation  dans  la  Méditerranée.  La  France 
ensuite  s'étendait  depuis  Port- Vendre  jusqu’à  Nice; 
les  étals  de  Savoie,  Gênes,  la  Toscane,  s'étalent  mis 
sous  la  protection  de  la  neutralité,  et  Naples  couron- 
nait ce  vaste  système  d’encadrement. 

Aussi  tout  le  commerce  du  Levant  était-il  dans  les 
mains  de  la  France  : les  Échelles  de  Syrie  et  de  la 
! Grèce  jetaient  des  sommes  immenses  dans  la  balance 
de  l’industrie;  l'Asie  et  l'Afrique  donnaient  les  dro- 
gues, les  épiceries  en  échange  des  draps,  des  objets 
d’orfévreric  et  de  quincaillerie.  En  Syrie,  à Constan- 
1 tinople,  l'influence  française  était  dominante,  et  dc- 
I puis  Louis  XV  un  projet  avait  été  sérieusement  discuté 
| au  conseil.  Il  paraissait  évident  que  la  Russie  allait 
I s'étendre  vers  la  Grèce  et  sur  Constantinople  ; dans 
i celle  hypothèse,  on  pouvait  préparer  pour  la  France 
! la  conquête  de  l’Ég\pte,  cette  riche  terre  où  le  gon- 
| fanon  de  saint  Louis  s’était  montré;  grâce  à la  pro- 
pat lisan,  il  *"atîîlia  aux  jacohin*,  et  *e  lia  avec  le  parti  de  Rriasot 
et  de  Condorcet , qui  cherchait  à faire  proclamer  dan*  le*  Antilles 
la  liberté  des  homme*  de  routeur.  Ili  istot  tua  no*  colonie*  comme 
nos  relations  b IVslcrieur. 
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tection  des  missionnaires , à l’action  chrétienne  des 
consulats,  on  avait  créé  un  parti  d'émancipation  en  , 
Syrie  et  sur  le  mont  Liban , de  sorte  que  la  conquête 
de  l’Égypte  pourrait  se  mêler  à la  liberté  des  chrétiens 
d’Oricnl.  Les  troubles  de  la  révolution  française  avaient 
empêché  le  développement  de  cette  idée  grandiose, 
et  presque  aussitôt  l'Angleterre  avait  agi  auprès  de  la 
Porte  pour  détruire  notre  importance  dans  le  Levant; 
peu  à peu  elle  remplaçait  notre  pavillon  naguère  sou-  j 
verain  à Constantinople  et  travaillait  elle-même  les 
esprits  dans  la  Syrie  par  les  missions  anglicanes.  La 
Méditerranée  était  pleine  de  ses  flottes;  ici  détruisant 
les  cales  d’Afrique,  là  les  pêcheries  de  corail,  son 
activité  incessante  ne  laissait  en  repos  ni  la  marine, 
ni  le  commerce;  elle  semblait  dire  aux  flottes  : « 11 
est  temps  de  se  mesurer,  sortez  enfin  de  votre  inac- 
tion ; » car  alors  clic  savait  bien  que  les  braves  et 
habiles  officiers  rouges , dispersés  par  l'émigration , 
ne  pouvaient  prêter  leur  épée  à la  république. 

Au  milieu  de  celle  vigoureuse  action , qui  partout 
amenait  la  chute  de  notre  influence  coloniale  et  ma- 
ritime, l’Angleterre  porta  surtout  son  attention  sur 
l’ile  de  (forse,  conquise  depuis  vingt  ans  à peine. 
Cette  lie  si  vaste,  ce  petit  continent  avait  été  rattaché 
par  un  bon  système  administratif,  à ce  point  qu’elle 
ne  songeait  plus  sous  la  monarchie  à son  indépen-  j 
dance.  Cependant  les  premières  étincelles  de  la  révo- 
lution française  avaient  fait  bouillonner  toutes  les 
têtes;  en  Corse,  il  s’éleva  deux  partis,  avec  celte  em- 
preinte énergique  cl  sauvage  de  ce  pays  si  fier,  si 
indompté  : le  premier  représentait  la  nationalité  et 
l’indépendance  corse  sous  Paoli  (I);  celui-là  voulait 
séparer  l’ile  de  la  France,  la  constituer  sous  une  dic- 
tature républicaine  que  l'Angleterre  prendrait  sous 
sa  protection.  Paoli  avait  pour  secrétaire  et  pour  se- 
cond le  jeune  Pozzo  di  Üorgo  (2) , appelé  depuis  à un  . 
rôle  politique  si  actif,  Pozzo  et  Paoli  réunissaient  des 
assemblées,  rédigeaient  des  constitutions  pour  donner  . 
à la  Corse  une  véritable  existence  politique,  et  l’on 
conçoit  qu’un  pareil  système  devait  trouver  l’appui  | 
de  l’Angleterre,  si  intéressée  à frapper  l'influence  de  ! 
la  France  dans  la  Méditerranée. 

Belle  position  commerciale  et  maritime  que  l’ile 
de  Corse  jetée  comme  au  centre  de  celte  mer  fran- 
çaise! Le  |>arti  de  Paoli,  en  proclamant  son  indépen- 
dance , détruisait  nécessairement  l’œuvre  de  la  France. 

A côté  de  l'influence  immense  de  Paoli,  commen- 
çaient à grandir  les  destinées  des  Bonaparte;  celte 
race  sans  doute  ne  pouvait  se  comparer  au  vieux  pro- 
tecteur de  la  Corse  : petits  gentilshommes  d’Ajaccio , 
les  Bonaparte  devaient  leur  situation  à leurs  bons 

(Ij  J*ai  donné  une  notice  »ur  Paoli,  dan*  mon  Louis  XV. 

(2)  Ij  carrière  de  M.  Pouo  di  Doigo  e*l  de*  plu*  concilies  el  «les 
plu»  importante*  ; je  l'ai  fait  connaître  dana  la  Renie  des  deux 
Mondet. 


rapports  avec  la  cour  de  Louis  XVI , qui  s’attirait  par 
des  positions  et  des  places  la  noblesse  du  second  rang 
en  Corse.  En  1789,  Napoléon  Bonaparte  était  officier 
d’artillerie  ; sa  sœur  Annonciala  entrait  à Saint-Cyr  ; 
Joseph,  l’ainé,  sollicitait  une  place  dans  les  inten- 
dances ou  les  commissariats.  Tous  ces  liens  devaient 
les  rattacher  à la  nouvelle  pairie.  Quand  donc  la  ré- 
volution éclata,  les  Bonaparte,  adoptant  avec  ardeur 
les  opinions  nouvelles,  se  placèrent  en  opposition  au 
parti  qui  proclamait  l’indépendance  de  la  patrie  corse. 
Un  moment  Bonaparte  avait  voulu  marcher  avec 
Paoli  ; il  se  jeta  plus  lard  avec  Salicclti  dans  le  parti 
jacobin.  Les  Bonaparte  furent  proscrits  par  l’assem- 
blée du  peuple  ; Paoli , tout  rempli  des  idées  de 
Rousseau , déclara  l’indepcndancc  cl  la  souveraineté 
nalionajc  contre  les  décrets  mêmes  de  la  convention , 
et  la  Corse  fut  un  moment  perdue  pour  la  France. 
Lorsque  les  grandes  escadres  au  pavillon  tricolore 
paraîtraient  devant  Ajaccio,  lorsque  le  peuple  des 
villes,  secondé  par  les  Bonaparte,  se  montrerait  ar- 
dent, implacable,  que  ferait  nécessairement  Paoli  ? 
Pourrait-il  $c  soutenir  par  ses  propres  forces?  et 
n’éiait-i!  pas  nécessairement  entraîné  vers  l’Angle- 
terre? 

Celle  domination  arriva.  Le  cabinet  britannique 
attendait  depuis  longtemps  l’occasion  de  détacher  la 
Corse  de  la  France , cl  lorsque  l’assemblée  se  sépara 
des  décrets  de  la  convention,  lorsque  Paoli,  de  concert 
avec  Pozzo  di  liorgo,  promulgua  la  constitution  natio- 
nale, il  dut  immédiatement  se  mettre  en  rapport  avec 
l’escadre  anglaise,  et  placer  sa  consulte  sous  la  pro- 
tection de  Sa  Majesté  le  roi  d’Angleterre;  ainsi,  je  le 
répète,  l’ilc  fut  momentanément  perdue  pour  la 
France  (3).  Avec  les  idées  d’émancipation , le  système 
des  colonisations  méditerranéennes  était  entamé  : plus 
de  |iéchcricsà  la  côte  pour  le  corail,  plus  de  comptoirs 
dans  le  Levant, aucune  influence  en  Syrie,  car  l’action 
politique  cl  commerciale  s’unissait  là  aux  idées  chré- 
tiennes, à la  protection  du  Saint  Sépulcre , au  souve- 
nir des  croisades , à saint  Louis  , à François  1er,  à 
Louis  XIV;  et  alors  la  philosophie  élait  si  loin  de  ces 
idées  ! La  grandeur  de  la  France  était  si  mêlée  aux 
émotions  catholiques,  que  la  prépondérance  du  pays 
se  rattachait  à de  simples  établissements,  au  Saint 
Sépulcre,  à un  épiscopat  français,  à des  missionnaires 
dans  le  Levant. 

L’Angleterre  profilait  de  l’étal  violent  d’hostilité 
que  créait  partout  la  révolution  française,  pour  faire 
constater  d’une  manière  étrange  et  fatale  les  principes 
qu’elle  avait  soutenus  comme  la  base  de  son  droit 
maritime.  Sa  première  sollicitude  avait  poursuivi  le 

(3j  J'aimai*  beaucoup  à mettre  le  comte  Pouo  di  liorgo  *ur  le 
premier  temp*  «le  la  Corse;  alors  «ou  front  s'illuminait  d'énergie 
et  de  jeunesse  , el  lui,  qui  roulait  *i  bien,  devenait  alors  ad- 
mirable. 
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traité  de  la  neutralité  armée  et  de  l’indépendance  du 
pavillon.  Catherine  11,  la  protectrice  de  la  ligue  mari- 
time, pour  complaire  au  cabinet  britannique,  révo- 
quait ou  suspendait  le  traité  sur  le  privilège  des  neu- 
tres; l’amirauté  ne  s’arrêta  pas  à la  proclamation  du 
droit  de  visite,  elle  en  poursuivit  encore  les  consé- 
quences. 

La  protection  des  neutres  ne  peut  jamais  s’étendre 
aux  marchandises  de  contrebande.  Lorsque  le  blocus 
d’un  port  ou  d'une  côte  est  signifié  aux  puissances, 
dans  les  limites  strictement  désignées,  les  marchan- 
dises de  contrebande  sont  toutes  celles  qui  peuvent 
servir  à l’ennemi  pour  l’attaque  ou  la  défense,  poudre 
de  guerre,  munitions,  armes.  En  temps  régulier,  ces 
principes  étaient  admis  avec  rigueur  et  dans  les  termes 
précis.  L’Angleterre  posa  des  maximes  bien  plus  ab- 
solues : la  contrebande  de  guerre  dut  s'étendre  aux 
vivres,  au  blé.  Comme  si  l’Angleterre  avait  voulu  af- 
famer la  France,  elle  défendit  toute  espèce  de  trans- 
port de  substances  et  de  grains  pour  les  ports  de  la 
république;  cl  abusant  plus  fièrement  encore  du  droit 
de  blocus,  elle  ne  l’appliqua  pas  seulement  h un  port 
déterminé,  mais  à toutes  les  côtes  de  la  France.  Ainsi 
trois  principes  : 1®  droit  de  visite  des  neutres;  2®  blo- 
cus de  toutes  les  côtes  et  ports  de  France;  3'  extension 
de  la  contrebande  à toutes  les  subsistances,  au  blé, 
aux  légumes,  aux  bois  même;  tels  étaient  les  trois 
principes  dont  l’Angleterre  faisait  ressortir  un  droit  de 
confiscation  absolue  contre  les  navires  qui  se  livraient 
à un  trafic  de  denrées. 

Dans  la  grande  guerre  qui  allait  s’engager,  plu- 
sieurs puissances  restaient  neutres  : les  Etats-Unis 
d’Amérique,  d’abord,  qui  devaient  leur  existence  à ce 
roi  mort  sur  l’échafaud.  Les  Américains,  comme  tous 
les  peuples  nouvellement  nés  qui  veulent  grandir  leur 
importance  et  leurs  richesses,  ne  tenaient  pas  essen- 
tiellement aux  principes  politiques;  sans  s’inquiéter 
de  la  pensée  cl  de  la  forme  du  gouvernement  en  France, 
ils  cherchaient  à exploiter  la  situation  au  prolit  de 
leur  commerce.  Leurs  navires  agiles,  au  pavillon 
étoilé,  parcouraient  toutes  les  mers,  et  venaient  ali- 
menter de  coton,  de  denrées  coloniales, les  ports  de 
France,  presque  tous  bloqués  par  les  escadres  an- 
glaises. A l’aspect  de  ce  développement  considérable 
que  prenait  le  commerce  des  Américains , l'amirauté 
s’inquiéta;  la  guerre  allait  donc  jeter  tout  le  cabotage 
dans  les  mains  des  neutres,  cl  ce  fut  pour  l'cmpèchcr 
que  l’Angleterre  déclara  le  blocus  des  côtes  de  France; 
les  navires  danois,  suédois , chargés  de  blé,  de  fer, 

(1)  Décret  du  31  janvirr  1703. 

Arl.  l r Les  cilojcus  françm  pourront  armer  en  course. 

Arl.  2.  I.e  niiui«lre  de  la  marine,  pour  accélérer  1rs  armement* 
en  eoorsc,  s'ils  ont  lieu,  délivrera  tiw  lettres  de  marque  ou  per- 
mission* en  Idanr,  d’armer  el  mûrir  aur  le*  ennemi*  de  la  répu- 
blique. 
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! destinés  pour  la  France,  furent  arrêtés  el  saisis  comme 
ceux  de  l’ennemi  même.  L’Angleterre,  menacée  dans 
ses  intérêts,  dans  sa  prépondérance,  ne  ménagea  rien 
pour  l’immense  proclamation  de  ses  droits,  et  pour 
' obtenir  la  confirmation  des  principes  posés  par  Crom- 
well dans  l’acte  de  navigation.  L’habileté  de  ce  cabi- 
net consiste  à profiter  de  toutes  les  circonstances  ex- 
ceptionnelles, alin  d'arracher  la  reconnaissance  de 
1 certains  droits  généraux,  indispensables  à sa  force  et  à 
sa  suprématie  sur  les  mers,  et  dont  elle  tire  ressource. 

En  face  de  ce  code  nouveau  sur  la  prépondérance 
du  pavillon,  la  France  répondit  par  le  développement 
démesuré  du  droit  de  course  maritime  (t).  Au  temps 
régulier,  où  les  grandes  escadres  s’engageaient  à ou- 
trance, pavillon  contre  pavillon,  le  droit  de  course 
était  fort  limité;  mais  dans  la  guerre  violente  entre- 
prise sur  une  large  échelle,  il  devait  y avoir  de  puis- 
sants intérêts  pour  étendre  la  course;  les  armateurs 
durent  y trouver  profil,  car  navires  russes,  anglais, 
espagnols,  sardes,  napolitains,  hollandais,  tous  étaient 
de  bonne  prise,  el  le  gouvernement  considérait  comme 
d’utiles  auxiliaires  ces  hardis  corsaires,  qu^cinglaient 
sur  de  petits  esquifs  dans  l'Océan  (2).  La  convention 
nationale  donna  presque  le  privilège  de  navire  d’Etat 
' aux  lettres  de  marque  sous  pavillon  tricolore  à Brest, 
j h Bordeaux,  à Dunkerque;  les  intrépides  marins  al- 
laient se  jouer  avec  les  beaux  vaisseaux,  el  revenaient 
avec  plusieurs  millions  de  prises,  dont  le  partage  était 
accompli  entre  les  oflicicrs  et  les  matelots  par  quotité 
de  parts;  d’où  résulta  un  désordre  nouveau  dans  la 
navigation.  L’Angleterre  disait  : « Plus  de  respect  des 
neutres,  blocus  des  côtes  françaises , visite  du  pavil- 
lon ; toutes  les  fois  qu’il  y a marchandise  de  contre- 
bande, du  blé,  du  fer,  des  subsistances,  arrêtez  le  na- 
vire et  il  est  de  bonne  prise.  » La  France  répondait 
par  les  armements  multipliés  en  course,  cl  ces  ar- 
mements presque  sans  responsabilité  introduisaient 
un  système  de  vol  sur  la  incr.  0»*  pouvait  répondre 
de  cette  espèce  de  pirates  sous  lettres  de  marque?  Ces 
équipages  étaient  formés  k la  hâte  par  d’anciens  chefs 
! de  timonerie;  on  s'embarquait  pêle-mêle,  comme 
lorsque  la  régence  d’Alger  armait  les  galères.  D’où 
étaient  ces  hommes?  on  l'ignorait;  pourvu  qu’ils  pus- 
sent manier  la  hache  d’abordage  ou  diriger  le  harpon, 
ou  ne  leur  demandait  pas  d’autre  moralité;  les  navi- 
res qu’ils  montaient,  petits  bricks,  frêles  goélettes, 
i frégates  rasées,  portaient  les  noms  terribles  de  Sans- 
t Culottes,  de  la  Montagne,  de  Brutus,  de  Cassius;  cchap- 
j pantaux  formidablescroisièrcs,  se  jouant  des  tempêtes, 

{2,  Décret  du  2 février  1703. 

la  Convention  nationale  décrète  qu’il  sera  accordé  de*  prime*  et 
des  récompense*  au*  rornairr*  qui  ramèneront  dan*  le*  ports  «le  la 
république  de*  bAlimcnUennrniU  rhargétde  suhmlancc*,  et  charge 
*nn  comité  de  commerce  de  lui  présenter  uut  délai  un  projet  de 
j décret  qui  rn  règle  le  mode  et  la  qnalité  de*  natire*. 
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ils  s'attachaient  aux  vaisseaux  de  la  compagnie  des 
Indes;  ils  leur  jetaient  le  grappin  de  fer,  comme 
la  dent  du  requin  sur  les  membres  du  matelot , et 
puis  ils  s’en  revenaient  vendre  ces  prises  dans  les 
ports  de  France  ou  d’Amérique.  La  convention  en- 
courageait ce  pillage  autorisé  par  le  droit  de  la  guerre, 
cl  les  décrets  exemptaient  de  la  conscription  maritime 
ceux  de  ces  équipages  qui  se  distinguaient  le  plus 
dans  la  course;  aussi  les  Anglais  se  montraient  impi- 
toyables pour  eux  ; s'ils  traitaient  avec  égard  les  ofli- 
cicrs  des  navires  de  guerre  tombés  dans  leurs  mains, 
ils  entassaient  pêle-mêle  sur  des  pontons  les  hardis 
aventuriers  qui  rappelaient  Jean  Barl  et  les  intrépides 
Dunkerquois. 

Il  était  difficile,  une  fois  la  guerre  déclarée  avec 
la  Grande-Bretagne , d’éviter  les  engagements  entre 
les  escadres  de  premier  ordre  (1).  La  prévoyance  de 
Louis  XVI  et  de  M.  de  Vergennes  avait  groupé  les 
forces  navales  de  la  France  par  puissantes  llottes  réu- 
nies dans  les  deux  ports  principaux  qui  commandaient 
l’Océan  et  la  Méditerranée,  Toulon  et  Brest.  Toulon, 
le  seul  port  de  guerre  au  midi  de  la  monarchie,  était, 
on  pouvait  dire,  l’objet  de  la  prédilection  la  plus  at- 
tentive du  département  de  la  marine;  l’arsenal,  les 
forts,  les  vastes  magasins,  tout  était  surveillé,  agrandi, 
de  manière  à ce  que  dix  vaisseaux  de  ligne  pussent 
passer,  dans  l’espace  de  vingt  jours,  de  l’étal  de  désar- 
mement à l’armement  le  plus  complet.  La  république 
avait  hérite  de  ce  beau  materiel,  et  lorsque  la  tête  de 
Louis  XVI  tomba  sur  l’échafaud,  33  vaisseaux  de  ligne 
étaient  dans  le  port  de  Toulon.  Brest,  à la  rade  non 
moins  vaste,  mieux  abritée  dans  le  goulet  que  ferme 
la  mer,  était  aussi  une  des  espérances  de  la  marine; 
la  république  comptait  là  vingt-cinq  vaisseaux  de 

(I)  Forets  maritimes  des  Etats  deV Europe.  Janvier  1783, 

Le*  tarer*  maritime*  Je  l'Ei|ijgiic  cUitnt  île  soixante  cl  douze 
vaiuuiix  de  ligne,  depuis  cent  duuze  juxqo’A  cinquante-huit 
canon»;  quarante  et  une  frégate*  cirent  neuf  bâtiment*  de  toute 
grandeur  ; le  tout  armé  de  dix  mille  canoriicl  monté  par  cinquante 
initie  matelots. 

Celle*  du  Portugal , de  dix  vaisseaux  de  ligne,  de  quatre-vingt 
i cinquante-huit  canon»,  quatorze  frr^itc*,  et  ùnjt  autre*  Inti- 
ment» , le  tout  armé  de  deux  mille  ranun»  et  monté  par  vingt  mille 

matelot*. 

.Naples  comptait  dix  vaisseaux  de  ligne  , depuis  soixante  cl 
quatorze  jusqu'A  cinquante  canons;  dix  frégate*,  douze  clicbcck», 
te  tout  armé  de  mille  canon*  et  monté  par  cinq  mille  matelots 
Vcnî»e  po«»édait  quatre-vingt*  vaisseaux  grand* et  petits- 
Le*  forces  navales  de  la  Porte  s'élevaient  A quatre  vingt»  vais- 
seaux, depui*  m, liante  cl  quatorze  jusqu' A cinquante  canon*,  armé* 
«le  huit  mille  canon*  et  monféi  par  cinquante  mille  matelot*. 

La  Hollande  avait  quatrc-vingl-srpi  vaisseaux , depuis  soixante 
el  quatorze  jusqu'à  cinquante-six  canon»,  quarante-huit  frégate* 
et  cent  autres  LAlimeul*  de  toute  grandeur , six  mille  trois  cent* 
canons  et  quinze  mille  matelot». 

Le»  force*  maritime»  du  Danemark  consistaient  en  trente-hnil 
vaittranx,  depuis  quatre  vingt-dix  jusqu'à  cinquante  canons,  vingt 
frégates,  outre  soixante  hlliraenl*,  chebecki  et  cutter* , armé*  de 
trois  mille  canon*  cl  monte*  par  douze  mille  matelot*. 

CAPKFIGUE.  — L’F.CROPK. 


ligne,  tout  prêts  à prendre  le  vent.  Comme  ports  mili- 
taires de  seconde  ligne,  on  pouvait  compter  Rochefort, 
La  Rochelle,  cl  si  l’on  parvenait  ;t  terminer  les  der- 
nières jetées  de  Cherbourg,  la  création  de  Louis  XVI, 
on  pouvait  avoir  un  système  d’armée  navale  enlaçant 
toutes  les  côtes  de  la  Grande-Bretagne. 

Ces  flottes  devaient  nécessairement  prendre  l’ini- 
tiative contre  le  pavillon  britannique  pour  essayer 
quelques  coups  de  force.  Les  récentes  victoires,  obte- 
nues sur  les  armées  de  la  coalition , enflaient  le  cœur 
de  tous  ces  hommes  d’audace  qui  menaient  avec 
vigueur  le  gouvernement  de  la  république  : n’était-ce 
pas  à la  hardiesse  qu’on  devait  les  premiers  succès, 
les  héroïques  victoires  sur  le  Rhin  et  dans  la  Belgi- 
que? Ce  que  la  valeur  avait  pu  sur  le  sol,  l'intrépi- 
dite  l’obtiendrait  sur  les  flots  plus  capricieux  de  l’O- 
céan. Ces  flots  s’abaisseraient  devant  la  fortune  de  la 
république  : Rome  avait  voulu  vaincre  Carthage,  et 
Rome  avait  vaincu.  Puis  il  y avait  des  motifs  de  con- 
servation pour  les  colonies  et  les  établissements  de 
l’Inde  qui  exigeaient  l’emploi  immédiat  des  escadres. 
Si  les  flottes  ne  sortaient  pas  des  ports , les  Anglais 
allaient  donc  se  poser  en  maîtres  de  toutes  les  mers  et 
assiéger  les  colonies,  privées  de  tout  secours  de  la 
métropole?  Les  colons  pourraient  tristement  renier 
celle  mère  patrie  si  ingrate  qui  les  abandonnait  aux 
ennemis  ; il  n’y  a pas  de  colonies  sans  flottes,  pas  de 
grand  système  d’établissement  sans  une  force  navale 
qui  les  protège.  Ajoutez  ensuite  l'impérieuse  nécessité 
de  préparer  l'arrivage  des  grains  dans  un  paysaiïamé: 
la  France  manquait  de  blé;  le  système  adopté  par 
l’Angleterre  enlaçait  les  provinces  de  France,  car 
les  neutres  charges  de  grains  étaient  saisis  à l'entrée 
des  ports  avec  une  inflexible  sévérité;  il  fallait  donc 

Celte*  de  la  Suède  en  vingt-sept  vaioscanx  de  ligne  «le  soi  unie - 
quatorze  A cinquante  en  ri  cm*  , douze  frégate*  cl  quarante  galères  ; 
trois  mille  canon»  cl  dix-huit  mille  matelots. 

La  Russie  comptait  soixante-sept  » aisseaux  de  ligne,  de  cent 
dix  à soixante-six  canon»,  trente-six  frégates  et  sept  cents  autre* 
hAliiuriil»  de  toute»  grandeur*,  armé*  de  neuf  mille  canons  et  moulés 
par  vingt  et  au  mille  matelots. 

I»e»  forces  maritime*  de  la  lirainh— Bretagne  étaient  de  »ix  ccnt 
soixante  et  un  natirrs,  dont  cent  soixante  cl  onze  de  ligne,  deux  ccnt 
cinquante-six  frégate»,  et  sloops. 

Au  imiuicnl  de  la  résolution  , la  Frauce  occupait  pour  le  com- 
merce de»  Ile»  de  T Amérique  et  des  cà  te*  «l'Afrique,  sept  cents  bâti* 
ment»  de  deux  cent  cinquante  tonneaux.  Ponr  celui  d'Asie,  cinquante 
neuf  bâtiment»  de  »ingl-*ix  raille  dent  cent  soixante-sept  tonneaux. 
Pour  le»  péchesde  la  morue,  A Terre-Neuve,  trois  cent  soixante-douze, 
jaugeant  quarante  rt  un  mille  sept  cent  onze  tonneaux.  Pour  celle* 
du  hareng  rt  du  maquereau,  sept  cent»  bâtiment»  de  quatorze  mille 
tonneaux.  Pour  celle  de  la  baleiuc,  à Dunkerque,  quinze  bâtiments, 
jaugeant  trois  mille  sis  ccnt  quitrc-vingt-sciic  tonneaux. 

Mo»  forces  maritime»  consistaient , en  1780,  en  quatre-vingt  et 
un  «aisseaux  de  ligne,  depuis  ccnt  «lis-huit  jusqu'à  »oixautr-qnjire 
canons  , soixante-neuf  frégates  et  rent  quarante  rt  un  LAliinent*, 
tel*  que  corvette*,  flûtes,  avisos,  etc.,  etc-,  le  tout  armé  de  quatorze 
mille  pièce*  de  canon  , et  monté  par  soixante-dix -huit  mille  mate- 
lot*. 
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ouvrir  un  passage  à ces  navires,  comme  dans  une  ville 
assiégée  il  faut  faire  une  trouée  pour  favoriser  un  ra- 
vitaillement ; les  flottes  républicaines  avaient  cette 
destination  avec  un  blanc-seing  pour  tout  risquer;  les 
commissaires  de  la  convention  allaient  monter  les  na- 
vires , presser  leur  ardeur  patriotique  comme  ils  l’a- 
vaient fait  aux  armées. 

Les  forces  navales  qui  bloquaient  les  côtes  de  la 
république  étaient  immenses  et  chaque  jour  allaient 
s’agrandir  encore;  préparée  depuis  trois  ans  à une 
guerre  imminente,  l'Angleterre  avait  divisé  ses  res- 
sources en  deux  grandes  destinations  : l’une  active  et 
qui  avait  pour  but  la  conquête  des  colonies  de  l’Amé- 
rique et  de  l’Inde;  l’autre  surveillante  et  dont  Pobjel 
était  d'attaquer  les  ports  de  France,  de  détruire  ses 
établissements  de  la  Méditerranée,  des  mers  du  Levant 
et  des  côtes  d’Afrique.  A cet  effet,  un  vole  de  qua- 
rante-cinq mille  matelots  fut  ajouté  par  le  parlement 
à toutes  les  forces  déjà  levées;  les  amiraux  llowe  et 
Ilood  déployèrent  leur  pavillon,  l'un  sur  l’Océan, 
l’autre  sur  la  Méditerranée,  avec  des  flottes  plus  con- 
sidérables et  surtout  plus  habituées  aux  grandes 
mers  que  les  divisions  françaises.  Des  expéditions 
navales  se  dirigèrent  aussi  vers  les  colonies  loin- 
taines. 

Dans  ces  efforts  de  l’Angleterre  pour  acquérir  la 
supériorité  de  son  pavillon , elle  obtenait  un  premier 
résultat  : c’était  de  voir  d’actifs  auxiliaires  combattre 
pour  la  même  cause  sous  sa  puissante  protection; 
l'armada  espagnole  d’abord , avec  scs  vieux  cl  gros 
vaisseaux  qui  dataient  du  règne  de  Charles  III,  et 
l’escadre  hollandaise,  naguère  rivale  des  Anglais. 
Enfin  Catherine  11  annonçait  l'apparition  de  sa  flotte, 
qui,  de  la  Baltique,  s’avancait  vers  l'Océan  et  la  Médi- 
terranée; de  cette  manière,  la  révolution  française 
bouleversait  toutes  les  anciennes  idées  diplomatiques 
de  l’Europe,  cl  la  ligue  des  pavillons  contre  l'influence 
anglaise,  qui  avait  fait  l’objet  des  veilles  attentives  de 
M.  de  Vcrgennes.  Pendant  dix  ans,  le  traite  de  la 
neutralité  armée  avait  etc  comme  le  droit  public  de 
l’Europe;  la  Russie,  le  Danemark,  la  Suède,  la  Hol- 
lande s’étaient  unis  dans  un  même  système  contre  la 
Grande-Bretagne;  aujourd'hui  ces  pavillons  allaient 
lui  servir  d'auxiliaires,  et  le  pacte  maritime  était  brisé 
comme  le  pacte  de  famille.  Le  premier  effet  de  la  révo- 
lution française  était  de  donner  à l'Angleterre  une 
immense  supériorité  sur  l'Inde,  de  détruire  la  colo- 
nisation des  Antilles , et  d’assurer  enfin  une  pré- 

(I)  Hirliarrl  llowe,  né  en  1722,  enlra  dans  la  marine  à quatorze 
an»;  en  174C,  il  fut  nomme  capitaine  «le  «jitaeau,  contre-amiral 
en  1770,  et  «ire-amiral  en  1770  II  Cl  ci»  celle  qualité  la  guéri  e 
d'Amérique  , où  il  rul  le  eomtr  d'Eslaing  pour  adversaire.  Créé  , 
après  la  |uii  de  1783,  premier  lord  dr  l'amirauté,  il  quitta  relie 
place  en  1788,  cl  fut  élevé  au  rang  d«  comte  de  la  Grande-Rrc- 
tagnr. 
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pondérancc  continentale  incontestable  au  cabinet  de 
Saint-James.  Celte  habitude  des  nations  de  marcher 
constamment  avec  l’Angleterre,  de  recevoir  des  sub- 
sides de  son  habile  diplomatie,  donnait  à cette  dernière 
cette  force  morale  que  Richelieu  avait  créée  partout 
au  profit  de  la  France  sur  le  continent. 

Le  dessein  de  l’Angleterre  était  maintenant  visible 
dans  cette  violente  guerre  qui  agitait  l'Europe,  ta 
France  avait  de  vieux  alliés  sur  le  continent  : eh  bien  ! 
ils  étaient  soulevés  en  armes  contre  elle;  l’Angleterre, 
placée  à la  tête  de  la  ligue,  concentrait  toutes  les  forces 
dans  scs  mains  comme  puissance  directrice,  prépon- 
dérante. Quelques  neutres  voulaient  rester  spectateurs 
impartiaux  et  maintenir  leurs  privilèges:  l’Angleterre 
les  violentait  pour  soumctlre  leur  pavillon  au  droit  de 
visite,  déclarer  la  France  entière  en  état  de  blocus,  et 
proclamer  contrebande  de  guerre  les  choses  les  plus 
simples , les  plus  usuelles  ; de  ses  veux  ardents , clic 
convoitait  les  magnifiques  flottes  de  la  république  : 
vingt-cinq  vaisseaux  dans  le  port  de  Brest,  trente-trois 
dans  la  rade  de  Toulon;  les  deux  amiraux  llowe  (I) 
et  Uood  (2)  étaient  là  en  surveillance  active  devant  les 
rades  : au  premier  signal  la  destruction  commence- 
rait. La  politique  de  l'Angleterre  est  de  ne  jamais 
souffrir  qu'une  puissance  maritime  puisse  s’élever  à 
un  tel  degré  de  force  et  de  moyens,  qu’elle  soit  capa- 
ble de  lui  disputer  l’empire  de  la  mer;  et  la  France 
eût  osé  vigoureusement  la  lutte,  si  le  système  de 
Louis  XVI  s’était  pleinement  développé, car  de  magné- 
tiques  résultats  avaient  clé  obtenus. 

La  marine  de  Louis  XVI  brisée,  quelle  puissance 
pourrait  lutter  avec  l’Angleterre?  Serait-ce  l’Espagne 
avec  ses  vaisseaux  lourds,  pesants  et  mauvais  manœu- 
vriers, souvenir  de  l'armada  de  Philippe  II  ? La  flotte 
espagnole  serait  un  admirable  appui  pour  la  France, 
mais  engager  seule  le  combat  contre  l'Angleterre,  ce 
n’était  pas  possible.  Élait-cc  la  Hollande?  sa  force 
n’était  pas  au  delà  d'un  septième  des  escadres  an- 
glaises. La  Russie  avait  un  plus  grand  nombre  de 
vaisseaux  sans  doute*  mais  une  mauvaise  marine, 
incapable  de  tenir  tête  aux  escadres  de  Portsmoulh  et 
de  Plymoulh.  La  flotte  danoise  était  une  proie  que 
l’Angleterre  se  réservait  pour  l'avenir,  depuis  que  les 
négociations  avaient  échoué  auprès  de  cette  cour  pour 
obtenir  son  assentiment  à la  guerre;  et  cette  résis- 
tance, l’Angleterre  ne  l'oublierait  pas.  Sa  politique  sc 
résuma  dès  lors  en  ces  deux  points  : détruire  les  colo- 
nies et  la  marine  de  la  France.  Elle  se  dit  : a Comme 

(2)  Sarouel  Ilood,  né  dans  le  comté  de  Snm menel  en  1735,  «'em- 
barqua très-jeune  comme  aspirant  à bord  d'un  vaisseau  de  l’Élat, 
cl  à la  guerre  de  sept  an»  il  était  capitaine.  Dès  17UO,  il  fat  nommé 
baronnet  cl  amiral , cl  reçut  le  litre  de  pair  d'Irlande  après  la 
paix  de  1783}  en  1784,  la  ville  de  Westminster  le  nomma  son 
député  au  parlement , et  eu  1788,  il  fut  fait  premier  lord  de  l'ami- 
rauté. 
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celte  nation  peut  seule  me  disputer  la  prépondérance 
navale,  mon  intérêt  commande  de  la  détruire!  » 


CHAPITRE  XXIII. 

DÉVELOPPEMENT  DE  l'ixVASIO.V. 


Lu  coalition  contre  la  France.  — Souvenir  du  ministère 
whip  de  la  reine  Anne  contre  Louis  XIV.  — P?an  «les 
allié*.  — Les  Autrichiens  veulent  assurer  une  meilleure 
frontière  aux  Pays-Ras  et  reprendre  l’Alsace.  — Le* 
Anglais.  — Dunkerque.  — Projets  des  Prussiens  sur 
Mayence.  — Progrès  des  armées.  — Conférences  diplo- 
matiques. — Prise  de  Valenciennes;  — de  Coudé. 

Mécontentement  des  Prussiens.  — Leurs  premiers  rap- 
ports avec  les  républicains.  — Espérance  des  troubles 
intérieurs.  — Intelligence  «le  l’étranger.  — Trouble*  du 
Calvados.  — Négociations  avec  le  duc  d’York.—  La  Vendée. 

— Les  Russes.  — Les  Anglais.  — Lyon.  — Les  Autrichiens. 

— Le*  Sardes.  — Toulon.  — Les  Anglais.  — Diplomatie 
delà  coalition;  — à Stockholm;  — à Copenhague. — 
Les  Prussiens  après  la  prise  «le  Mayence.  — Efforts  de 
l’Angleterre  pour  les  retenir  dans  la  coalition. 


Avril — août  1793. 

Ce  n’était  pas  la  première  fois,  dans  son  histoire, 
que  la  France  se  trouvait  en  hutte  à une  coalition  for- 
midable, qui  faisait  éclater  le  tonnerre  de  son  artille- 
rie sur  toutes  les  frontières.  Quand  la  monarchie  de 
Louis  XIV  s’éleva  au  plus  haut  point  de  grandeur  et 
d’unité,  le  ministère  whig  de  la  reine  Anne  réunit  les 
forces  de  l’Europe  sous  Marlhorough  et  le  prince  Eu- 
gène, et  deux  cent  quatre-vingt  mille  étrangers  me- 
nacèrent nos  frontières  du  nord  au  midi,  tandis  que 
des  partis  ennemis  venaient  insulter  la  vieillesse  du 
roi  jusque  dans  le  palais  de  Versailles.  Il  se  fit  alors 
un  splendide  mouvement  de  noblesse  et  de  gontil- 
hommerie  : tous  abandonnaient  leur  manoir  pour 
courir  aux  champs  de  guerre  (I)  ; les  débris  du  parti 
calviniste  sc  mirent  en  rapport  avec  l’étranger  comme 
toujours  depuis  Henri  IV  et  Richelieu;  la  victoire 
revint  à notre  drapeau,  cl  la  diplomatie  acheva  ce  que 
les  armées  avaient  commencé.  Sous  Louis  XV,  une 
coatition  nouvelle  et  non  moins  formidable  vint  creu- 
ser son  cercueil  dans  les  plaines  de  Fontcnoy,  véri- 


table bataille  de  gentilshommes  où  l’on  se  saluait  de 
l’épée,  dernier  reflet  de  l’esprit  de  chevalerie,  belle 
lice  pour  les  mousquetaires,  les  chevau-légers,  cara- 
colant au  milieu  de  la  formidable  artillerie.  Maintenant 
une  autre  force  de  la  nationalité  française,  le  peuple, 
était  aussi  vigoureusement  attaquée.  La  noblesse  avait 
été  magnifique  de  grandeur  et  de  dévouement,  la 
démocratie  devait  avoir  son  tour,  car  peuple  et  gen- 
tilshommes avaient  également  au  cœur  le  principe  des 
belles  choses,  courage,  patriotisme,  générosité,  dés- 
intéressement. 

Les  forces  de  la  coalition  pouvaient  sc  résumer 
spécialement  en  trois  grandes  masses , qui  seules  en 
dominaient  l’esprit  : l’une  dirigée  par  les  instruc- 
tions venues  de  la  cour  de  Vienne,  l’autre  parcelles 
de  la  cour  de  Berlin,  la  troisième  enfln,  la  plus  puis- 
sante, venant  de  Londres,  dont  le  cabinet  était  absolu- 
ment conduit  par  la  haute  habileté  de  M.  Pilt.  Certes, 
si  par  son  génie  M.  Pilt  était  bien  au-dessus  du  mi- 
nistère whig  de  la  reine  Anne,  le  prince  de  Cobourg 
et  le  duc  d’York  pouvaient-ils  jamais  sc  comparer  au 
prince  Eugène  et  à Marlhorough , capitaines  de  si 
grande  supériorité?  Tout  au  plus  le  duc  d’York 
osait-il  avoir  l’orgueil  et  l’ambition  de  s’élever  au 
niveau  du  duc  de  Cumberland,  vaincu  à Fontcnoy. 

L’Angleterre  était  le  lien  commun  qui  retenait 
toutes  les  puissances  dans  un  faisceau  ; tant  d’intérêts 
divers  en  lutte  cherchaient  à s’isoler  par  les  manifes- 
tations même  publiques  des  généraux  alliés.  La  ba- 
taille de  Necrwindcn,  en  délivrant  les  Pays-Bas,  la 
Belgique  et  le  Brabant,  avait  rendu  aux  Autrichiens 
leurs  anciennes  possessions  ; à ce  moment,  la  cour  du 
, Vienne,  oubliant  la  révolution  française,  ne  songe 
plus  qu’à  mettre  en  sûreté  ses  villes  du  fief  de  Bour- 
gogne  si  profondément  remuées  ; l’archiduc  Charles  , 
jeune  et  brillant  officier,  est  nommé  gouverneur 
| général  des  Pays-Bas  avec  les  pouvoirs  les  plus  éten- 
j dus  ; on  régularise  le  gouvernement  par  des  conccs- 
1 sions  de  liberté  politique  en  expulsant  te  jacobinisme, 
j Enfin,  comme  l’expérience  vient  de  démontrer  qu’il 
! n’y  aura  pas  de  sécurité  pour  les  Pays-Bas , tant  que 
la  France  possédera  la  ligne  de  forteresses  conquise 
par  Louis  XIV,  depuis  Lille  jusqu’à  Guide  et  Valen- 
ciennes surtout,  le  prince  de  Cobourg  reçoit  l’ordre 
i spécialement  d’assiéger  ces  places  de  guerre,  et  d’en 
prendre  possession  au  nom  de  l’Empereur  (2)  : la 
Flandre  est  une  récente  conquête  de  Louis  XIV; 


(lj  oft»  mon  travail  *ur  Loitit  XI  y. 

(2)  A peint  Comlt?  ent-il  ouvert  *«•»  purin,  que  le  prince  de 
Cobouriy  donna  la  proclamation  suivante  i 

■ Les  ville,  fortwwif,  et  «livlric!  «le  Condé,  ayant  vlé  fournit  au 
pouvoir  de  l’Empereur  cl  roi  par  Im  valeureuse*  troupe*  que  j’ai 
l'honneur  «le  commander,  je  déclare  par  la  présente  prorlanulion 
que  j’en  prend*  pov*c*»ion  au  nom  «le  Sa  Mijote  lm|K’riale  et 
Royale,  et  que  j’aecordc  i lotit  le*  habitant*  pai»«l>lc*  de*  pay*  ro«i- 
qoia  toute  -Ardid  Ionie  protection.  Je  déclare  que  je  n'rniploinai 


l’autorité  que  j’exerce  en  vertu  du  droit  de  conquête,  que  pour 
maintenir  l'ordre  publie  et  la  sûreté  de*  per tannes  et  «!«•*  piopriélén 
et  voulant  prendre  le»  nicuure»  nécessaire*  |>oiir  atteindre  ce*  objet* 
important*,  je  d«:elarc  aimi  que  j'eulenil*  que  tuo»  club*  et  toute* 
assemblée*  non  aulori«&*  , quel*  qu'il*  pui«scnl  être,  viennent  S 
cr**er  »ur-lc-cliamp,  étant  «lait»  la  ferme  résolut ion  de  Ica  faire  di*- 
loud rc  et  réprimer  par  l»u»  le*  moyen*  qui  «ont  entre  me*  main*, 
et  «le  faire  punir  sévèrement , militairement  et  ex«'inplai nmenl , 
Ion*  ceux  qui  tiendraient  ce*  assembler*  on  ce*  rlub*  dan*  leur* 
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acquise  par  la  victoire,  elle  peut  être  perdue  par  uue 
défaite;  il  faut  prendre  sa  revanche  de  la  bataille  de 
Rocroy.  Ces  mêmes  considérations  peuvent  motiver 
la  prise  de  possession  de  l’Alsace  au  nom  de  l’Empe- 
reur {ancienne  annexe  de  l’Allemagne,  elle  deviendra 
le  sujet  d’une  compensation  avec  la  Ravièrc  pour  les 
possessions  de  l'Inn,  que  convoite  l’Autriche,  impa- 
tiente de  compléter  la  frontière  du  Tyrol.  Ces  in- 
structions secrètes  sont  envoyées  au  fcld-marcchal 
Wurmser,  chargé  d’agir  en  conséquence  sur  l’Alsace 
pour  la  possession  de  Strasbourg. 

Aucune  de  ces  démarches  n’est  ignorée  à Berlin, 
où  l'ancienne  rivalité  des  deux  grandes  maisons  alle- 
mandes u'est  point  cITacée:  on  a deviné  l’égoïsme  de 
l’Autriche,  cl  l’on  peut  dire  que  le  développement  de 
la  guerre  prussienne  n'a  désormais  qu’un  but  unique, 
la  délivrance  de  Mayence  et  du  Rhin.  L’armée  prus- 
sienne, pleine  d’ardeur,  de  courage  cl  de  discipline; 
a balayé  la  rive  droite;  le  roi  Frédéric-Guillaume  a 
suivi  ce  plan  avec  ténacité  pour  conquérir  tout  ascen- 
dant sur  la  confédération;  il  lui  faut  maintenant  sou- 
mettre Mayence.  C’est  vers  ce  siège  que  se  tournent 
tous  scs  efforts;  la  ville  une  fois  emportée,  la  tâche 
du  cabinet  de  Berlin  parait  accomplie  : ira-t-il  au 
delà  du  Rhin  ? pourquoi?  pour  rendre  l’Alsace  à l’Au- 
triche, pour  lui  restituer  la  Lorraine.  Ces  sacrifices, 
qui  grandiraient  une  puissance  rivale,  ne  sont  pas 
dans  la  politique  du  cabinet  de  Berlin.  La  comtesse 
de  Lichtcnau , dans  sa  correspondance,  raille  déjà  le 
roi  Frédéric-Guillaume  sur  sa  croisade  chevaleresque 
contre  des  principes  : qu’il  prenne  Mayence , rien  de 
mieux , c’est  un  profil  pour  l’Allemagne  ; mais  qu’il 
aille  passer  le  Rhin  pour  combattre  des  moulins  à 
vent,  et  faire  les  affaires  de  la  maison  d’Autriche  ! 
c’est  ce  que  sa  belle  maîtresse  ne  comprend  pas  : a Le 
grand  Frédéric  prenait  des  provinces  à l'Autriche,  et 
vous,  vous  lui  en  donnez;  république  ou  royauté, 
que  vous  importe?  pourvu  qu’elle  fasse  vos  affaires. » 

Telle  est  également  l’opinion  de  M.  Lombard,  le  secré- 
taire du  cabinet,  qui  exerce  une  incontestable  influence 
sur  l’esprit  du  roi.  Tout  se  concentre  donc  autour  de 
Mayence,  investie  par  quarante-quatre  mille  hommes, 
et  qui  se  défend  avec  un  merveilleux  courage.il  y a là 
de  vieilles  troupes,  d’anciens  régiments  de  France, 

domintes,  cnn  qui  les  provoque:  aient,  el  rem  qui  y assisteraient  ; 
ceux  qui,  de  fait,  on  par  parole* , insulteraient  ou  injurieraient 
quelque  pci »onue  que  ce  toit  ; en  un  mut,  Ion*  reux  qui,  d'une 
manière  quelconque,  (rouilleraient  l’ordre  ou  la  tranquillité  publi- 
que. 

« Fait  à mon  quartier  généra!  i Ilérin  , le  13  juillet  1703. 

« Si ij né  : Pr.  ConoLie,  F. -VI.  a 

(1)  Jean-Baptiste  Rewbell , né  S Colmar  en  1740  , élail  avocat 
an  conseil  souverain  d’AUaec.  Procurcor-syndie  du  Ilaut-Ritin 
après  la  révolution , il  fut  envoyé  i la  convention  par  ce  départe- 
ment. 

(3}  H y eut  un  pourparler  devant  Mayence,  et  nn  déjeuner  fut 


des  bataillons  de  nouvelles  levées,  et  particulièrement 
des  Marseillais  du  10  août,  réduits  à trois  cents  cin- 
quante hommes.  A leur  tète  sont  les  généraux  Doyré, 
Meunier  el  Auberl-Dubayct;  et  au-dessus  de  ces  géné- 
raux, les  représentants  du  pcupleRewbell  (1)  el  Merlin 
deThionvillc,  deux  hommes  intrépides,  l’un  négocia- 
teur un  peu  ruslre,  l’autre,  plus  fier,  plus  courageux 
qu’un  grenadier,  à cheval  comme  le  dernier  oflicier, 
revêtu  de  son  habit  de  représentant,  sous  le  panache 
tricolore.  Les  Prussiens  veulent  avoir  Mayence  par 
négociation , et  l’enveloppent  d’un  cercle  d’artillerie  : 

; on  se  voit,  on  négocie  sans  animosité  (2)  ; le  caractère 
même  de  fermeté,  d’cncrgie  républicaine,  enthou- 
siasme celle  armée  prussienne,  nourrie  d’études  clas- 
siques; ces  hommes  primitifs,  si  mâles,  si  forts, 
qu’enfante  une  république  prodigieuse,  frappent  vive- 
ment son  imagination;  les  jeunes  officiers  des  écoles 
vont  se  placer  le  soir  le  plus  près  possible  des  mu- 
railles pour  entendre  les  échos  de  la  Marseillaise , que 
le  vent  du  Rhin  porte  à travers  les  vieux  créneaux  jus- 
que sous  la  tente  prussienne  ; on  multiplie  les  car- 
tels d’echange.  Un  pas  immense  est  fait  dans  ccs  né- 
gociations; le  premier  cartel  est  intitulé:  et  Traité  entre 
S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  la  république  française;  » ce 
l qui  entraîne  en  diplomatie  la  reconnaissance  implicite 
du  nouveau  gouvernement  de  Paris.  Le  siège  de 
Mayence  est,  pour  ainsi  dire,  un  commencement  de 
transaction;  il  sc  poursuit  sans  acharnement,  comme 
la  première  campagne  sous  le  duc  de  Brunswick. 

Le  duc  d’York  avait  reçu  ses  instructions  parti- 
culières, correspondant  au  plan  politique  de  M.  PiVt: 
l’Angleterre  comprend  diflicilemenl  les  questions  de 
simple  morale,  indépendante  des  intérêts  positifs;  une 
croisade  même  contre  la  convention,  si  terrible  el  si 
sanglante  après  la  mort  de  Louis  XVI,  n’aurail  pas 
trouvé  de  popularité  en  Angleterre,  si  elle  n’avait  élé 
accompagnée  d’une  question  réelle,  et  d’un  accroisse- 
ment de  l’influcncc  du  cabinet.  Le  duc  d’York  dut 
donc  s'assurer  de  Dunkerque  sur  le  continent,  sorte 
d’avant-poste  pour  protéger  Anvers  el  l’Escaut,  comme 
l’Autriche  devait  s’emparer  de  Lille,  de  Valenciennes 
et  de  Condé,  ligne  de  frontières  pour  garantir  ses  pos- 
sessions flamandes.  Ensuite  l’indemnité  positive,  1a 
compensation  que  M.  Pitl  voulait  offrir  à sa  nation  et 

convenu  avec  le  repr<«cnUnt  Ilcwbcll  cl  te  prince  Ferdinand  de 
Br nnswîck,  caron  riperait  toujours,  an  quartier  général  prussien, 
obtenir  Mayence  par  un  arrangement  tacite.  On  croyait  y parvenir 
à la  faveur  de  1a  francliite  d’un  repas  militaire;  il  cul  lieu  en  pré- 
sence des  tronpea,  qui  restèrent  éloignées.  Le  prince  y déploya 
toute  l’aisance  de  son  caractère  cl  de  scs  minières.  Dans  une  con- 
versation souvent  interrompue,  on  ne  pnl  s’entendre  sur  la  reddi- 
tion. Rewbell  insistait  pour  que  la  république  fût  préalablement 
reconnue  el  pour  que  le  roi  de  Prusse  se  séparât  de  la  coalition.  Déjà 
un  pas  en  avant  avait  clé  fait  i ce  sujet  depuis  le  siège  ; le  premier 
cartel  ponr  l’échange  des  prisonniers  portail  en  litre  i Le  roi  tir 
Prusse  el  la  république  française  C'était,  en  quelque  sorte,  la 
reconnaître  Je  premier. 
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au  parlement,  c’était  la  conquête  effective  des  colonies 
françaises,  et  l’agrandissement  continental  de  l’Angle- 
terre : à cet  effet,  il  avait  négocié  un  traité  d’alliance 
offensive  et  défensive  avec  la  Hollande  ; lord  comte  de 
Benuchamp  était  parti  pour  le  camp  du  roi  de  Prusse, 
sous  Mayence,  avec  la  mission  spéciale  d’offrir  un 
traité  de  subsides,  si  le  cabinet  de  Berlin  voulait 
renouveler  les  rapports  intimes  des  deux  cours.  La 
pensée  de  M.  Pitt  était  de  grouper  les  Étals  du  conti- 
nent autour  de  l’Angleterre,  et  c’est  à ce  dessein 
que,  se  substituant  même  au  pacte  de  famille,  il  avait 
négocié  un  traité  avec  l’Espagne  et  Naples. 

Telle  est  l’influence  d’un  esprit  supérieur,  que  par 
la  force  des  choses  M.  Pitt  avait  ramené  toutes  les 
négociations  auprès  de  lui;  naguère  il  y avait  eu  des 
conférences  à Francfort,  à Anvers,  pour  régulariser 
les  intérêts  de  chaque  puissance;  elles  furent  toutes 
transportées  à Londres.  Le  comte  Mercy  d’Argcnteau, 
longtemps  ambassadeur  d’Autriche  à Paris,  dut  se 
rendre  auprès  de  M.  Pitt;  l’habile  et  rusé  marquis  de 
Lucchesini  y vint  également,  au  nom  de  la  Prusse, 
stipuler  ses  intérêts.  Bientôt  arrivèrent  les  comtes  de 
Staliremberg  et  de  Sladion,  lord  Auckland  (I), porteur 
des  paroles  de  la  maison  d’Orange , et  ce  grand  con- 
cours de  diplomates  avait  pour  objet  de  régler  la 
marche  et  le  développement  de  la  coalition  contre  la 
France.  M.  Pitt  avait  trop  de  sagacité  pour  ne  pas  voir 
que  les  liens  de  ce  réseau  s’affaiblissaient  considéra- 
blement; il  voulait  dès  lors  lui  imposer  cette  unité  de 
vue,  de  ressources,  de  moyens,  qui  seule  fait  le  succès 
des  vastes  entreprises,  et  par  une  habile  manœuvre, 
il  plaçait  en  Angleterre  le  centre  de  toute  influence 
et  de  toute  négociation.  Les  hommes  supérieurs  se 
posent  ainsi  d’eux-mémesà  la  tête  des  hautes  affaires; 
nul  ne  sait  leur  pensée , ils  se  font  eux-mêmes  leur 
mission  et  l’accomplissent. 

La  marche  des  armées  coalisées  se  ressentait  un 
peu  des  lenteurs  des  négociations  etde  l'esprit  de  cette 
guerre.  L’Europe  paraissait  pénétrée  de  celte  idée  que 
la  révolution  allait  se  dévorer  elle-même,  et  qu'alors 
il  n’y  aurait  plus  qu’à  régler  la  part  d’indemnité  qui 
reviendrait  à chacune  des  puissances  belligérantes; 
et,  à ce  point  de  vue,  chaque  cabinet  voulait  s’assurer 
d’avance  et  au  plus  vite  ce  qui  allait  le  mieux  à son 
système  d’intérêt  personnel.  On  attendait  avec  impa- 
tience les  nouvelles  des  troubles  intérieurs  dans  le 
midi , au  centre,  dans  la  Vendée  ; et  c’est  ce  qui  expli- 
que l’inaction  du  prince  de  Cobourg  après  le  succès 
décisif  de  N’ecrwinden.  Les  armées  coalisées  étaient 
prêtes  sur  la  plus  vaste  ligne  de  frontières  : le  duc 

fl)  Lord  Auckland,  né  rcr*  1750,  dibonl  connu  son»  le  nom  île 
»ir  William  Edrn,  débuta  au  barreau  en  1760.  En  1772,  il  obtint 
la  charge  de  sous- secrétai rr  d Etat,  qu’il  quitta  eu  1770.  Déni  ans 
âpre*,  il  fut  élu  député  deWoodalork  A la  chambre  des  commune». 
En  1705.  alun  l*un  de*  lord»  commissaires  du  commerce  et  desen- 


d’York, les  Hollandais,  les  Hanovriens  en  formaient 
la  droite,  appuyée  sur  la  mer;  le  prince  de  Cobourg 
et  les  Autrichiens,  les  Allemands  étaient  au  rentre; 
les  Prussiens , les  Ilcssois , les  Saxons  formaient  la 
gauche  autour  de  Mayence.  Bien  de  plus  étrange  que 
cette  inaction  de  trois  mois  après  la  désorganisation 
de  l’armée  républicaine,  démoralisée  et  en  fuite  : c’est 
J qu’on  attendait  tout  de  l’intérieur.  Lors  de  la  campagne 
1 du  duc  de  Brunswick,  les  habiles  de  la  commune  de 
Paris  avaient  parlé  d’un  protectorat,  ou  même  d’une 
royauté  constitutionnelle,  au  profit  du  généralissime  de 
l’armée  prussienne.  Dans  celle  nouvelle  campagne, 
Brissot  et  les  girondins  avaient  porté  les  yeux  sur  le 
duc  d’York;  débordés  sur  tous  les  points  par  le  parti 
jacobin , ils  voulaient  reconstruire  une  monarchie  à la 
façon  de  1688;  cl  comme  ils  croyaient  usée  la  faction 
d’Orléans,  ils  jetèrent  les  yeux  sur  le  duc  d’York. 
Mais  voudrait-il  accepter  la  couronne  avec  les  condi- 
tions que  lui  ferait  l’assemblée? C’était,  au  reste,  la 
répétition  de  ce  que  l’histoire  d’Angleterre  avait  vu 
déjà , quand  le  parlement  appela  le  prince  d’Orange 
à la  couronne.  Le  prince  de  Cobourg  lui-même  n’était 
pas  étranger  aux  négociations  de  cette  nature  : esprit 
sérieux,  philosophique,  et  avec  cela  enthousiaste,  il 
j était  resté  sous  le  charme  des  idées  si  parfaitement 
exposées  par  Dumouriez  pour  rétablir  la  monarchie 
j sur  la  jeune  tête  du  duc  de  Chartres;  ces  idées  lui 
plaisaient , il  avait  pris  du  goût  pour  ce  jeune  officier 
général,  premier-nc  d’une  illustre  maison,  que  le  mal- 
heur éprouvait  déjà.  Ainsi,  pour  le  duc  d’York  .comme 
pour  le  prince  de  Cobourg,  les  opérations  militaires 
n’étaient  qu'en  seconde  ligne,  les  négociations  et  la 
politique  expectante  dominaient  encore;  et,  avec  ces 
I sentiments,  il  se  manifestait  dans  le  camp  prussien 
une  sorte  d'enthousiasme  admiralif  pour  celle  répu- 
blique prodigieuse. 

Ces  retards  si  étranges  dans  le  développement  de 
la  campagne  sur  les  frontières  du  nord  avaient  permis 
aux  armées  républicaines , découragées  après  Neer- 
! winden  , de  reprendre  une  altitude  de  fermeté  et  de 
courage.  Celle  de  ses  armées  que  la  convention  oppo- 
| sait  au  prince  de  Cobourg  était  confiée  au  marquis  de 
Dampicrrc,  et  les  ordres  les  plus  exprès  comman- 
daient une  attaque  générale  de  l’ennemi  sur  toute  la 
ligne. Cette  ligne  de  l'armce  coalisée  s’étendait  sur  un 
espace  de  plus  de  dix  lieues  entre  Mauheugc  cl  Saint- 
| Amant!;  le  général  Clairfayl  en  formait  la  réserve  et 
I le  centre.  Le  front  de  la  ligne  était  couvert  par  des 
bois  et  des  redoutes  formidables.  Le  8 mai , les  com- 
missaires de  la  convention  ordonnèrent  l'attaque  de 

lonin,  il  fui  nommé  ministre  plénipotentiaire  près  la  conr  «le  Ver- 
sailles, afin  de  conclure  un  traité  avec  le  comte  «le  Vergennc*. 
Après  «on  voyage  d'Espagne  (I7BU)  en  qualité  île  ministre  pléni- 
potentiaire, il  rrrnl  la  pairie  d'Irlande,  puis  l'ambassade  des  Pro- 
vinces-Unies.  r.’élail  un  luimnie  dr  grande  distinction. 
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celte  position  si  bien  gardée;  le  marquis  de  Dampicrrc 
conduisit  lui-même  les  colonnes  d'allaqur,  l’épée  «à  la 
main;  à la  face  de  l’ennemi,  sans  chapeau,  l’œil  en 
feu , il  avait  quelque  chose  d'héroïque  et  de  déses- 
péré : il  savait  qu’il  marchait  à une  mort  certaine; 
derrière  lui  l’échafaud,  devant  lui  le  canon  : il  préféra 
mourir  en  soldat;  un  boulet  lui  emporta  la  cuisse,  et 
il  expira  au  champ  d’honneur. 

Après  de  nobles  mais  impuissants  efforts , les  co- 
lonnes françaises  furent  brisées,  et  les  Allemands 
purent  se  déployer  avec  leur  immense  cavalerie  au- 
tour de  Valenciennes;  le  camp  d’Anzin  forcé,  les 
alliés  jetèrent  le  jour  même,  sur  Valenciennes,  quel- 
ques milliers  de  bombes.  Un  gentilhomme,  le  marquis 
de  Dampicrrc,  avait  intrépidement  conduit  les  soldats 
républicains  contre  les  redoutes  allemandes;  un  autre 
gentilhomme  s’illustrait  dans  Valenciennes,  le  jeune 
Law  de  Laurislon  (1).  Terrible  attaque  que  celle  des 
places  fortes  de  la  frontière,  chefs-d’œuvre  de  Vau- 
ban  1 l’artillerie  croisa  ses  mille  feux,  les  nuits  furent 
éclairées  par  d’eflrayants  incendies.  Condé  fut  pris  par 
famine;  Valenciennes  capitula  après  le  plus  épouvan- 
table bombardement. 

On  venait  d'apprendre  aussi  que  Mayence  n’avait 
plus  de  garnison  française;  le  drapeau  tricolore  cessait 
de  flotter  aux  accents  de  la  Marseillaise  : la  capitula- 
tion était  signée  avec  les  généraux  commandant  la 
place  (2).  Ce  fut  une  sortie  presque  triomphale  que 
celle  de  la  garnison  de  Mayence,  et  les  officiers  prus- 
siens en  gardèrent  un  profond  souvenir  : eux,  si 
enthousiastes  des  idées  patriotiques  pour  la  sainte 
Allemagne,  virent  défiler  d’abord  les  représentants 
du  peuple  b cheval,  le  sabre  au  côté,  sous  les  vêle- 
ments républicains,  avec  l’écharpe  tricolore  et  le  cha- 
peau surmonté  du  panache.  Derrière  venait  le  bataillon 
des  Marseillais,  entonnant  l’hymme  de  liberté  qu’ac- 
compagnait une  musique  solennelle;  puis  les  vieux 
soldats  qui  avaient  si  héroïquement  défendu  la  place. 
Les  représentants  faisaient  retentir  des  paroles  fières, 
hautaines  et  prophétiques,  disant  que  ce  ne  serait  pas 
la  dernière  fois  que  Mayence  verrait  les  armées  de  la 
république.  Respect  à ces  drapeaux , respect  à ces 
grandes  convictions  de  la  destinée! 

A aucune  époque  l’invasion  de  la  France,  rapide, 
soutenue,  ne  pouvait  mieux  se  déployer  que  par  une 
armée  puissante  s’appuyant  sur  deux  places  du  pre- 
mier ordre,  Condé  et  Valenciennes;  le  prince  de  Co- 
bourg, aidé  par  le  duc  d’York,  pouvait  facilement  se 
jeter  sur  Rouchain  et  Cambrai,  places  peu  solides,  et 

(I)  Jacqnes-Aliiandre-Bernard  Law,  marquis  dp  Lanmlon,  né 
dans  l'Inde  le  l*r  février  I7G0,  nù  son  père  était  gouverneur  de 
Puiidichéry  , lit  ici  élude*  à Paris  au  collège  des  Grassins,  et  fol 
reçu,  en  17M,  élève  au  corps  royal  d'arlillerie,  el  un  au  après  lieu- 
tenant au  régiment  de  Tool.  A pria  la  révolution  , il  devin»  aille  de 
cjmp  capitaine  du  géuéial  Beauvoir,  et  servit  à l'armée  du  Nord. 


immédiatement  porter  le  théâtre  de  la  guerre  sur  la 
Somme.  Ainsi  agirent  depuis  les  alliés,  et  encore 
n’claient-ils  pas  maîtres  de  Valenciennes  et  de  Coudé. 

L’armée  prussienne,  en  possession  de  Mayence,  de- 
venait absolument  disponible;  après  le  passage  du 
Rhin,  elle  pouvait  inonder  toute  la  Lorraine,  comme 
l’armée  de  Wurmscr  l'Alsace  : qu'avait-on  à craindre 
étant  si  bien  appuyé?  Je  le  répète,  pour  expliquer 
cette  nonchalance  de  la  coalition,  il  faut  dire  d’abord 
que  la  question  de  restaurer  les  Bourbons  préoccu- 
pait fort  peu  les  armées  ennemies;  l'esprit  de  la  con- 
vention et  de  ces  crises  soudaines  si  formidables,  lui 
donnait  la  certitude  que  ce  pouvoir  extraordinaire 
succomberait  par  ses  propres  excès.  La  chute  des 
girondins,  la  révolte  des  départements,  tous  ces  acci- 
dents successifs,  lui  paraissaient  des  symptômes  de 
prompte  dissolution  de  cette  république  si  extraor- 
dinaire dans  scs  premiers  jeux  de  gloire  et  de  fortune. 
Dès  lors,  qu’avait-on  besoin  de  déranger  le  plan  de 
guerre  méthodique  et  régulier  pour  se  jeter  sur  Paris, 
et  renverser  un  gouvernement  qui  sc  briserait  lui- 
même?  Combien  n’étail-il  pas  plus  rationnel  de  res- 
ter spectateur  sur  la  frontière,  en  s’emparant  des 
places  de  guerre,  comme  la  Russie  et  la  Prusse  avaient 
fait  en  Pologne  : Danlzick  cl  Thorn  étaient  aux  mains 
du  cabinet  de  Berlin;  Valenciennes  et  Condc  étaient 
dans  celles  de  l’Autriche,  sans  préjudice  de  l’Alsace  el 
de  la  Lorraine,  si  tout  marchait  à bonne  fln.  Le  mou- 
vement qui  menaçait  la  convention  était  une  sorte  de 
soulèvement  des  provinces  contre  Paris;  dans  uoc 
crise  aussi  soudaine,  il  devait  arriver  invariablement 
une  dislocation  de  territoire,  et  les  puissances  étaient 
là  pour  en  profiter.  Il  fallait  donc  agir  avec  prudence; 
l’esprit  turbulent  de  Paris  était  semblable  à celui  de 
Varsovie  ; comment  avail-on  agi  a l’égard  de  la  Polo- 
gne? Chaque  voisin  avait  pris  la  frontière  qui  était 
sous  sa  main,  et  resserrant  peu  à peu  vers  la  capitale 
le  cercle  de  l’invasion,  on  avait  suscité  des  méconten- 
tements pour  en  finir  par  un  seul  coup  avec  la  natio- 
nalité polonaise. 

En  examinant  les  (roubles  des  départements,  les 
cabinets  avaient  parfaitement  jugé  le  parti  qu’ils 
pourraient  en  tirer  pour  leurs  desseins.  L’insurrec- 
tion de  la  Vendée  avait  pris  un  développement  héroï- 
que et  puissant;  la  Loire  était  franchie  par  ccs  paysans 
qui  défendaient  les  vieilles  croyances  cl  l'antique 
société  avec  une  si  noble  énergie;  déjà  la  renommée 
de  ses  chefs  était  parvenue  sous  la  lente  des  coalisés  ; 
on  parlait  de  l'intrépidité  calme  de  Calhclincau,  de  la 

(2)  Cependant,  le  commissaire  de  ta  convention.  Rcwl*ll,  avant 
manifesté  l'intention  de  »e  rendre  loi-niAtuc  au  quartier  pourrai  du 
Uarieubom  . pour  traiter  de  la  capitulation  avro  le  roi  de  Prusse  , 
Frédéric-Guillaume  fit  répondre;  a Qu'on  ne  connaissait  ni  Rcwbcll 
ni  la  convention,  el  qu'on  ne  traiterait  qu'avec  le  général  comman- 
dant la  foire  inililane.  > 
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science  stratégique  de  Charette,  les  têtes  véritables  de 
l'insurrection  ; à leur  côté,  les  autres  n’avaient  qu’une 
autorité  courageuse  et  turbulente,  sans  aucun  de  ces 
éclairs  de  génie  qui  brillent  et  dominent  dans  la 
guerre.  Si  les  coalisés  avaient  eu  le  dessein  réel  de 
restaurer  la  monarchie  des  Bourbons,  d’après  les  pre- 
mières promesses  de  leurs  manifestes  de  guerre,  le 
moyen  le  plus  simple,  le  plus  sùr,  était  de  favori- 
ser une  puissante  diversion  sous  le  drapeau  blanc  : 
trente  mille  hommes  jetés  dans  la  Vendée  pouvaient 
seconder  le  mouvement  de  cette  jacquerie  royaliste, 
et  la  convention  peut-être  n'aurait  pas  résisté  à l’in- 
surrection des  departements,  ardente  comme  une 
conviction  religieuse.  Mais  les  motifs  qui  faisaient 
tenir  l'armée  de  Coudé  à l’écart  de  toute  guerre  active, 
prépondérante,  avaient  également  déterminé  la  froi- 
deur des  alliés  pour  la  Vendée.  Catherine  11,  seule 
passionnée  pour  cette  noble  cause,  avait  promis  un 
appui  : offres  généreuses,  mais  vaines  encore,  car 
l’escadre  russe  avait  à franchir  des  mers  lointaines 
pour  secourir  les  paysans  de  l’Anjou,  du  Maine  et 
de  la  Bretagne. 

La  seule  puissance  qui  pouvait  donner  secours  à la 
Vendée,  c'était  l’Angleterre;  et  alors  ce  cabinet,  tout 
plein  de  la  pensée  d'un  triomphe  inévitable  de  la 
coalition  par  elle-même,  ne  se  souciait  pas  de  voir 
une  insurrection  indépendante  sous  les  fleurs  de  lis. 
Si  les  Vendéens  réussissaient,  c'était  une  restaura- 
tion pure  et  simple;  si  les  allies,  au  contraire,  triom- 
phaient, on  réaliserait  un  démembrement  des  fron- 
tières, de  façon  à s'indemniser  des  frais  de  guerre  et 
à prendre  des  précautions  pour  l’avenir.  L’on  pouvait 
considérer  la  Vendée  comme  un  embarras  et  un  dan- 
ger pour  la  révolution,  cl  par  conséquent  digne  d’in- 
térêt cl  d'attention  ; mais  on  se  fût  bien  gardé  de  lui 
donner  l’initiative  des  négociations  et  de  la  guerre.  La 
Prusse  même,  en  stipulant  pour  la  garnison  française 
de  Mayence,  n’avait  pas  songé  à interdire  à ces  vieilles 
et  ardentes  troupes  de  servir  pendant  un  an  d’une 
manière  absolue , de  sorte  qu’on  put  les  diriger  dans 
la  Vendée,  sans  que  le  cabinet  de  Berlin,  dans  son 
égoïsme,  s'inquiétât  des  dévastations  et  des  massacres 
qui  accompagneraient  ce  choc  d’une  armée  solide 
contre  les  héroïques  bandes  de  paysans.  Ce  dessein 
de  la  coalition,  pour  un  démembrement  de  la  France, 
fut  si  patent,  si  avoué,  que  les  princes  de  la  maison 
de  Bourbon,  avec  celte  noblesse  de  cœur  et  de  senti- 
ment, apanage  de  leur  lignée,  rédigèrent  une  protesta- 
tion contre  ce  projet  de  briser  l’œuvre  de  Louis  XIV  (1); 
les  émigrés  s’indignèrent  de  voir  des  vues  aussi 

(J)  En  u qualité  de  régent  de  France,  Monsieur,  frère  aîné  de 
Louia  XVI,  envoya  «a  protestation  i tou»  le*  cabinet»  contre  tout 
démembrement  du  royaume. 

(3)  I -a  prise  de  possession  de»  place*  forte*,  au  nom  de  l’Autriche, 
vint  détruira  toulea  lea  illuiion*.  L’impreaiion  en  fat  telle,  que, 
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étroites  à la  face  du  danger  qui  menaçait  toutes  les 
couronnes  (2).  Celle  protestation  u'arrêta  point  le 
dessein  égoïste  des  coalisés. 

Dans  le  Calvados,  les  négociations  avec  les  insurgés 
prirent  une  autre  tendance.  Le  mouvement  royaliste 
n’était  pas  aussi  net,  aussi  clairement  avoué  que  dans 
la  Vendée.  Il  y avait  même  un  caractère  dominant 
de  république  moderne  et  girondine  dans  cette  prise 
d'armes;  les  députés  proscrits  avaient  trouve  asile 
dans  les  verts  herbages  de  la  Normandie,  et  Caen 
s’était  hautement  prononcé  en  leur  faveur.  Char- 
lotte Corday  n’aiguisait  pas  son  couteau  au  nom  de 
Louis  XVI  ou  de  sa  dynastie,  mais  pour  soutenir  la 
théorie  politique  de  Brissot  et  de  la  Gironde  en  masse: 
dans  ce  cœur  il  ne  régnait  ni  pensée  religieuse,  ni 
pensée  royaliste.  En  dehors  de  ce  fanatisme  indivi- 
duel, il  ne  pouvait,  il  ne  devait  y avoir  que  de  tièdes 
convictions,  car  il  ne  s’agissait  pas  d'opinion  tran- 
chée, ardente,  saisissahle  : en  général,  la  modération 
ne  crée  pas  de  grandes  choses , on  ne  s’arme  pas  au 
nom  des  idées  philosophiques  et  rationnelles.  Comme 
le  parti  royaliste  avait  à lutter  de  concert  avec  la 
Gironde,  il  lit  un  mélange  qui  devait  nuire  nécessaire- 
ment à l’énergie  d’une  résistance.  Désespérés,  les 
girondins  reprirent  une  négociation  commencée  par 
Brissot,  et  qui  tendait  à placer  sur  la  tête  du  duc 
d’York  ou  la  couronne,  ou  un  protectorat,  comme  on 
l’avait  proposé  pour  le  duc  de  Brunswick,  lors  de  la 
campagne  de  1792.  Les  Anglais  opéraient  autour  de 
Dunkerque  : une  insurrection  de  la  Normandie  pou- 
vait aider  les  marches  militaires;  et  si  le  cabinet  de 
M.  Pitl  ne  prenait  pas  au  sérieux  l’offre  d’une  cou- 
ronne ou  d’un  protectorat  au  profit  du  duc  d’York,  il 
écoulait  les  premiers  éclats  de  celle  agitation  d’une 
province  qui  lui  pcrmcltrail  peut-être  de  détruire  les 
travaux  de  Cherbourg.  Au  fond  il  ne  pouvait  y avoir 
d’insurrection  réelle,  formidable,  que  dans  la  Vendee, 
parce  que  là  seulement  on  trouvait  une  idée  nette  et 
franche,  un  drapeau  de  parti.  Devait-on  compter  sur 
Bordeaux  et  la  Gironde,  pays  aux  convictions  molles, 
qui  ne  s'insurgeait  que  dans  un  intérêt  de  théorie 
constitutionnelle?  Toutes  ces  côtes  étaient  fortement 
convoitées  par  les  Anglais.  On  était  loin  sans  doute 
du  temps  où  les  Gascons  du  prince  Noir  combattaient 
sous  le  gon fanon  mi-parti  d’Anjou,  Normandie  et 
Angleterre,  quand  les  archers  forts  et  habiles  fracas- 
saient les  casques  et  les  cuirasses  à Crécy  et  à Azin- 
courl;  mais  enfin  deux  ou  trois  établissements  sur  les 
côtes  pouvaient  assurer  à tout  jamais  la  prépondé- 
rance anglaise  : l’occupation  de  l’ile  de  Rc,de  Dunkcr- 

dan*  Braaelle*  même,  on  vil  Unit  à coup  l«  mur*  w couvrir  «If 
pbcjr.lt  où  l’on  invitait  te*  dmigrù  français  à prendre  le*  arme* 
pour  empêcher  le  démembrement  de  leur  infottunée  patrie,  prêt 
à l'effectuer,  comme  celui  de  la  malhcureuM  Pologne,  par  le* 
puissance*  coalisée». 
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que,  du  Mont-Saint-Michel,  fortifié  comme  Gibraltar, 
ne  permettrait  plus  à la  France  de  menacer  l’Angle- 
terre ; un  gouvernement,  quel  qu’il  fût  à Paris,  aurait 
à recommencer  le  règne  de  Richelieu.  Les  girondins, 
comme  les  calvinistes,  pour  sc  sauver,  appelaient  le 
secours  de  l’Angleterre;  la  puissance  rivale  voulait 
recommencer  les  guerres  de  Louis  XIII  et  reporter 
la  France  aux  limites  de  la  Somme  comme  sous 
Henri  IV. 

Ail  midi,  sur  la  Méditerranée,  l'intervention  de 
l’ennemi  devenait  plus  fatale.  M.  Pilt,  dans  le  des- 
sein de  profiter  des  événements,  soit  sur  les  côtes  de 
Provence , soit  au  Rhône  ou  au  Var , avait  ordonné  à 
l’amiral  Ilood  de  sc  mettre  en  rapport  avec  les  partis 
qui  s'agitaient  en  Provence,  pays  d’opinions  arden- 
tes; afin  de  fortifier  la  (lotte  de  l’amiral  Ilood  et  de 
donner  à ses  tentatives  un  caractère  d’alliance  avec 
la  maison  de  Rourhon,  les  ordres  de  l’amirauté  étaient 
de  sc  joindre  à VannaiLi  espagnole  de  l’amiral  Lan- 
gara  (I) , et  de  favoriser  sur  tous  les  points  l’insurrec- 
tion provençale.  En  vertu  des  ordres  du  cabinet,  la 
France  étant  en  étal  de  blocus,  tout  bâtiment,  même 
neutre,  qui  s’approcherait  du  rivage,  serait  déclaré  de 
bonne  prise.  Le  nouveau  droit  maritime  de  l’Angle- 
terre avait  pour  but  d’aflamer  les  villes  et  de  porter 
les  populations  à un  coup  de  désespoir  : déjà  Mar- 
seille et  Toulon  éprouvaient  le  double  fléau  de  la 
guerre  civile.  La  majorité  des  sections  de  celle  opu- 
lente cité  s’élail  prononcée  contre  la  convention  et 
pour  la  gironde  ; le  député  Rehccqui , venu  au  nom  de 
ses  amis  pour  rallumer  le  patriotisme  girondin,  vil 
partout  les  royalistes  constitutionnels  à la  télé  du 
mouvement;  mais  il  se  donna  la  mort,  alors  que  la 
canonnade  et  les  bombes  éclataient  au  milieu  de 
Marseille , et  que  les  députés  Barras  (2}  et  Fréron  (3), 

(1  j Don  Juan  «!«•  t.angara,  né  en  Andalousie  ver*  1730,  entra 
forl  jeune  «lan*  la  marine , en  parcourut  tou»  Je»  grade»  r|  parvint, 
en  1779,  i celui  dt  chef  d’etcadre.  Fait  (triton  uhr  de  guerre  dam 
un  rom  lui  contre  l’amiral  anglai»  llodury,  en  1790,  il  n'en  reçut 
pj*  moiiit  te  lilrc  de  lieutriiaut  général  de*  armée*  navale*. 

Paul-Françoi»-  Jran-fticola*,  comte  de  Itarra»,  né  en  Provence 
le  20  juin  1733,  fut  d'abord  ftuiit-lieolrnanl  dan*  le  régiment  de 
Languedoc;  en  1773  on  l’envoya  h File  de  Franco,  oh  il  mira 
•lan*  le  régiment  de  Puiidiehrry , cl  pi  il  part  i la  campagne  de 
l'Inde,  pui*  donna  ta  démission  de  w-n  grade  de  espilaine  «1  revint 
en  France  Se  trouvant  à Paii*  en  17G9,  il  fut  prêtent  à la  pri,e 
de  la  Dailille , et  *c  montra  d'abord  peu  partisan  de  la  révolution. 
Revenu  en  Provence  en  1790  , on  le  nomma  administrateur  dn  dé- 
partement du  Var,  pui»  juré  I la  haute  cour  d'Orléans,  et  enfin 
député  à la  convention  nationale,  où  il  siégea  il«  le  commence- 
ment tue  le  banc  de  la  Montagne. 

(3)  l.ouii-Slamtlj»  Fréron,  fiUdu  critique,  l'ennemi  de  Voltaire, 
et  filleul  du  roi  Stanislas,  était  néi  Pari»,  et  fut  le  continuateur  de 
I '/innée  littéraire  aprè»  la  mort  de  *on  pire;  dé*  17119,  il  »e  jeta 
dan*  le  parti  révolutionnaire,  rédigea  une  feuille  périodique,  V Ora- 
teur du  Peuple , cl  fnl  affilié  au  club  de*  rordelicr*.  Ail  tO  août,  il  ' 
fut  nommé  membre  de  la  municipalité,  pni*  député  de  Pari»  à la 
convention. 
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à la  tôle  de  l’armée  de  l’intérieur,  des  Allobroges  et 
des  artilleurs  des  Alpes,  brisaient  la  petite  armée 
fédérale,  dispersée  au  premier  coup  de  mitraille.  De 
la  tour  de  la  Jolicttc,  les  habitants  de  Marseille  pou- 
vaient voir  se  déployer  la  belle  flotte  de  l’amiral  Hood, 
offrant  protection  au  nom  de  l’Angleterre.  Pour  éviter 
cette  trahison  du  désespoir , les  Allobroges  et  la  divi- 
sion de  Carteaux  hâtèrent  leur  marche,  cl  les  chants 
de  la  Martrillimc , pousses  du  haut  de  la  Vistc,  an- 
noncèrent l’arrivée  des  républicains,  bientôt  cam- 
pés sur  le  cours  de  Pugct  et  les  larges  rues  con- 
struites dans  le  vieil  arsenal.  Celle  armée  s’avançait 
comme  un  torrent  vers  Aubagnc,  laCiotat,  Cuges, 
pays  de  montagnes,  jusqu’aux  gorges  d’OIlioules, 
lorsqu'une  triste  nouvelle  passa  comme  un  écho 
dans  l’armce  républicaine  : Toulon  était  livre  aux 
Anglais. 

Un  des  desseins  patriotiques  de  Louis  XVI , une  de 
ses  idées  qui  le  berçait  le  soir  et  le  rendait  si  royale- 
ment joyeux  le  matin,  c’était  de  fortifier  la  flotte  de 
manière  à pouvoir  lutter  contre  l’Angleterre.  A cet 
effet,  il  poussait  l'achèvement  du  port  de  Cherbourg, 
les  fortifications  de  Brest,  le  bassin  de  Toulon,  et  de 
celte  main  qui  écrivait  les  instructions  de  M.  de  La 
Peyrotisc,  il  signait  l’ordre  d’augmenter  d’un  tiers  , 
dans  l'espace  de  trois  ans,  tout  le  materiel  de  la  ma- 
rine. A Toulon , il  avait  porte  la  flotte  à trente-trois 
vaisseaux  : vingt-deux  étaient  armés  en  1792,  cl  prêts 
à prendre  la  mer  (4).  Qu’on  juge  de  l'indicible  joie 
de  M.  Pitt,  lorsqu’une  dépêche  de  l’amiral  Hood  foi 
annonça  qu’il  s’etail  emparé  des  forts  et  de  la  rade  de 
Toulon,  de  concert  avec  l’amiral  espagnol  Langara. 
Sir  Ilood  ajoutait  dans  sa  dépêche  que  les  habitants 
avaient  exigé  de  lui  la  signature  d'une  convention 
qui  obligeait  l’amiral  à prendre  possession  de  la  ville 

(4)  Liste  drt  biUimrnts  de  guerre  qui  te  trouvaient  dans  la  rade 
de  Toulon  ri  Carrière  des  Anglais  : 

VtlISUIl  DI  LIA**. 

Le  Commerce  de  Marseille , ci'iil  vingt  canon»;  le  Tonnant,  quai  re- 
vingt»;  le  Pompée,  l’Heureux,  le  Centaure , le  C ommeree  de  Bor- 
deaux , le  Destin  , le  Lis , le  Héros  , le  Th  émis  toile , le  Duguay- 
Trouin,  le  Patriote,  l’Apollon  , l’Orient,  l’ Entreprenant  , le 
Set  pion  , le  GYaéwirjr , la  Perle , P Aréthuse , tou*  de  soixante  et 
qualorac  canon*. 

eali»  » èm*  tfÿtnrù. 

b Dauphin  royal , cent  vingt  canon*;  le  Triomphant,  quatre- 
vingla  ; le  Suffisant  et  le  Puissant , soixante  et  quatorze. 

■a  *»T»**rios. 

La  Couronne,  le  Languedoc,  quatre-vingt»  canon»  ; le  Mercure, 
le  Conquérant , le  Dictateur , le  Censeur,  le  Guerrier  , le  Soawe- 
rain  , soixante  et  quatorze;  P Alcide,  bon  tic  wrviee,  «(niante  et 
quatorze. 

nium. 

L' Aurore  , In  Topase  , l’Alcede  , la  Sérieuse  , la  Courageuse  , 
l’Iphigénie , l'Iris , le  Montréal,  la  Lutine,  Irenle-detix  canon»  ; 
In  Bretonne  , dit  .huit  j l’Alerte , »eize. 
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au  nom  de  Louis  XVII  (1),  en  s’engageant  à restituer 
intégralement  la  dollc , d’aprcs  inventaire,  dès  que  la 
restauration  royaliste  serait  accomplie.  Ces  deux  der- 
nières clauses,  en  compromettant  l’avenir,  déplai- 
saient complètement  à M.  Pitt.  Dans  la  réponse  de 
l’amirauté,  que  sir  Hood  devait  tenir  très-secrète, 
M.  Pitt  désapprouvait  les  conditions  stipulées  avec  les 
citoyens  de  Toulon , et  que  le  gouvernement  anglais 
ne  ratifiait  pas;  il  lui  recommandait  de  laisser  les  ha- 
bitants agir  comme  ils  le  voudraient  : l'important  pour 
l’Angleterre,  c'clail  d’avoir  l’œil  sur  la  flotte,  la  rade 
et  les  forts , de  manière  à toujours  en  disposer  pour  le 
cas  d’une  évacuation  de  la  place  ; l’occupation  étant 
simultanée  avec  l'Espagne,  on  partagerait  en  deux 
parts  très-égales  la  flotte  en  rade  ; tout  ce  qui  ne 
pouvait  pas  être  emmené  serait  détruit  avec  les  im- 
menses magasins  que  la  prévoyance  royale  avait  éta- 
blis. La  conduite  de  l’amiral  Hood  fut,  dès  ce  moment, 
invariablement  tracée  : laisser  les  royalistes  promener 
le  drapeau  blanc,  proclamer  Louis XVII,  c’étaient  là 
des  faits  indépendants  de  l’occupation  militaire  d’une 
place  ennemie.  La  fortune  avait  mis  la  flotte  française 
à la  discrétion  de  l’Angleterre  ; il  fallait  en  profiler 
pour  détruire  une  des  causes  de  rivalité  sur  la  Médi- 
terranée. Toutes  les  autres  parties  des  instructions  de 
l’amirauté  portaient  sur  la  Corse  : la  flotte  de  l'amiral 
Hood  devait  veiller  à ce  que  l’insurrection  entourât 
Paoli  pour  le  porter  à la  dictature;  le  roi  d’Angleterre 
lui  offrait  son  protectorat.  Par  un  seul  coup,  on  pou- 
vait donc  abaisser  toute  l’antique  influence  de  la 
France  dans  la  Méditerranée. 

Ainsi  aucun  secours  puissant  efficace  n’était  donné 
à la  Vendée  : celle  cause  était  trop  dessinée  pour  que 
la  coalition  pùt  profiter  de  son  triomphe.  Le  drapeau 
blanc,  c'était  la  monarchie  des  Bourbons , et  il  y avait 
une  force  de  cohésion  dans  cette  idée  dont  les  alliés 
ne  voulaient  pas.  L'insurrection  du  Calvados  se  liait 
à la  double  et  molle  intrigue  de  la  Gironde  et  du 
duc  d’York.  A Bordeaux , dans  l’intérieur,  c’était  un 
murmure  d’intérêts  provinciaux  qui  ne  pouvaient 

uooi>*. 

La  Poule  f te , la  Belette  , vingt-six  canon*;  la  froitlyto,  ïinjt- 
quatre  ; la  Caroline,  l'Anynate,  le  Pluvier,  la  Sineire,  le  Mulet, 
la  Moielle  , l’ Embraye,  vingt  canon*  ; la  Petite-Aurore,  dix-huit  ; 
et  le  Tarleiten  , quatorze. 

(I)  Déclaration  de  l'amiral  Hood  aux  habitant m de  Toulon. 

« Attendu  que  Ica  «celions  de  Toulon  , par  le*  commissaires 
qu'elle*  m'ont  envoyé»,  ont  fait  une  déclaration  solennelle  en  faveur 
do  gouvernement  monarchique  ; qu'elle»  ont  proclamé  Loui*  X VU, 
fil»  de  Loui*  XVI , leur  légitime  roi , et  ont  juré  de  le  reconnaître, 
ainsi  que  de  ne  pas  souffrir  plus  longtemps  le  despotisme  des 
tyran»  qui  gouvernent  actuellement  la  France;  mais  qu’elle»  feront 
tous  leur»  effort»  pour  établir  la  monarchie,  telle  qu'elle  a été 
acceptée  par  le  défunt  souverain  en  1700,  et  pour  rendre  la  paix  à 
leur  patrie,  ai  malheureusement  déchirée,  je  répète,  par  la  pré- 
sente, ce  qne  j'ai  déclaré  au  peuple  du  midi  de  la  France,  que  je 
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avoir  d’autre  résultat  que  de  favoriser  le  progrès  des 
alliés  sur  les  frontières.  A Toulon  seulement,  un  ré- 
sultat considérable  était  obtenu,  la  prise  de  la  flotte 
de  Louis  XVI. 

Cet  égoïsme  de  l’Europe,  chaque  fois  qu’il  ne  s’agit 
pas  d’une  question  d’intérêt  positif  et  de  places  fron- 
tières, sc  montre  surtout  pendant  le  siège  de  Lyon  : 
quand  cctlc  noble  population  déploie  toute  son  énergie 
pour  sa  défense  sous  l’épée  de  M.  de  Précy  (2),  quel 
est  le  corps  allié  qui  songe  à la  secourir?  Ne  serait-il 
pas  dans  l’esprit  de  la  cause  commune  qu’une  forte 
armée  sarde-autrichienne  vint  par  Turin  cl  Chambcri 
appuyer  celte  défense?  On  sc  borne  à une  simple  dé- 
monstration contenue  par  le  général  Kellermann;  s’il 
s’agissait  d’une  place  frontière  qu’on  dût  arracher  à 
la  France  pour  couvrir  la  Belgique,  alors  tous  les  ef- 
forts seraient  dirigés  sur  ce  point;  mais  Lyon  n’inté- 
resse personne;  l'ennemi  éprouve  même  une  secrète 
satisfaction  à voir  la  grande  cité  commerciale  déchue, 
mitraillée.  A Toulon,  c’est  la  marine  de  Louis  XVI 
qui  périt;  à Lyon  ce  sont  les  manufactures;  les  mé- 
tiers de  la  Suisse,  du  Piémont,  les  machines  de  Man- 
chester, vont  gagner  tout  ce  que  Lyon  vient  de  perdre. 
11  s’agit  d'une  guerre  d'extermination  contre  la  France, 
et  toutes  les  vieilles  haines  sont  réveillées. 

Depuis  ce  moment  la  haute  direction  du  mouvement 
diplomatique  tombe  tout  à fait  dans  les  mains  de  l’An- 
gleterre, et  M.  Pitt  devient  le  régulateur  des  intérêts 
européens.  Après  la  prise  de  Mayence,  il  s’csl  aperçu 
que  la  Prusse,  qui  croit  avoir  fini  son  rôle,  est  prêle  à 
se  retirer  de  la  coalition.  Ce  cabinet,  mécontent  de 
l’Autriche,  n*a  pas  été  sans  apercevoir  ses  projets 
ultérieurs;  la  guerre  se  fait  à son  profit;  la  cour  de 
Vienne  n’a  d'autre  but  que  d’organiser  scs  provinces 
belges  sous  l’archiduc  Charles,  et  de  les  garantir  désor- 
mais par  une  nouvelle  ceinture  de  forteresse,  Valen- 
ciennes, Condc,  Maubcugc;  les  marches  et  les  contre- 
marches du  fcld-maréchal  Wurmscr  sur  le  Uhin, 
auprès  de  Strasbourg,  ses  menées  au  milieu  des 
populations,  tendent  à rattacher  l'Alsace  à l'Allemagne 

prends  possession  de  Toulon,  et  le  garde  uniquement  comme  an 
dépôt  pour  Louis  XVII,  jusqu'à  ce  que  la  paix  suit  rétablie  en 
France , époque  que  j'capèie  et  m'assure  être  prochaine. 

«Donné  à bord  du  vaisseau  de  Sa  Majesté  britannique  la  Fie- 
tory , à la  hautenr  de  Toulon,  le  20  août.  a 

(2|  tamis  François  Perrin,  comte  de  Précy,  né  à Samar  le  I S jan- 
vier 1742,  entra  dès  Fige  de  treize  ans  dans  le  régiment  de  Picar- 
die, et  fit  le»  guerre»  de  1731$  à 17G2.  A la  paix,  il  fut  nommé 
aide-major,  puis  partit  pour  la  campagne  de  Corse  en  1774;  à la 
formation  des  bataillon»  de  chasseurs,  en  1703,  il  reçut  le  comman- 
dement de  celui  de»  Vosges,  et  après  la  révolution  , dont  il  avait 
combattu  les  premiers  troubles  dans  le  Midi,  il  fut  nommé  en  1701 
colonel  du  régiment  d' Aquitaine,  et  concourut,  avec  le  duc  de 
Brissac  , à former  la  garde  constitutionnelle  de  Louis  XVI , dont  il 
fut  fait,  par  le  roi,  lieutenant-colonel.  Echappé  anx  massacre* dn 
lOaoAl,  il  s«  retira  dans  le  Midi  de  la  France,  et  c'est  alors  que  les 
Lyon  nais  insurgés  lui  offrirent  le  commandement  de  l’armée  fédérale. 
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autrichienne  : est-il  dans  la  politique  de  la  Prusse 
de  le  favoriser?  ne  jouc-t-ellepas  ici  un  rôle  de  dupe? 
Son  véritable  intérêt  à elle,  sa  juste  indemnité,  c'est 
la  Pologne.  Maître  de  Dantzick  , le  maréchal  Mœllen- 
dorff  fait  le  siège  de  Thorn;  supposez  maintenant 
soixante  mille  Prussiens  de  plus  en  Pologne,  et  quit- 
tant le  Rhin  pour  la  Yistule,  ce  partage  prendrait  une 
autre  face,  et  la  Prusse  n’avait  pas  à hésiter  devant  ce 
résultat.  Comme  M.  Pill  était  parfaitement  informé  de 
ces  inquiétudes  et  des  opinions  de  l'armée  prussienne, 
il  insista  pour  que  lord  comte  de  Beauchamp,  son 
envoyé  près  le  roi  de  Prusse , propos.lt  la  signature 
d’un  traité  d’alliance  offensive  cl  défensive  au  moyen 
de  subsides.  Celle  signature  fut  donnée,  avec  quelque 
hésitation,  a Mayence,  dans  les  termes  écrits  par  l’An- 
gleterre, et  le  traité  créa  un  de  ces  liens  faibles,  incer- 
tains, que  la  marche  si  rapide  des  événements  devait 
nécessairement  briser.  Ce  sont  partout  donc  des  traités 
intimes  avec  la  Prusse,  l’Autriche,  la  czarine,  l'Espa- 
gne, Naples,  la  Sardaigne,  et  M.  Pitl  place  sa  nation 
au  premier  rang  d'un  vaste  système.  Tandis  que  la 
coalition  tend  déjà  à se  dissoudre,  M.  Pitt  en  relient  | 
les  fragments  prêts  à se  disperser  : c’est  sa  peine,  son 
soin  de  chaque  jour.  Les  esprits  supérieurs  sont  ceux 
qui  généralisent  et  groupent  les  idées,  les  intérêts  dans 
un  faisceau  commun,  tandis  que  les  esprits  médiocres 
fractionnent  et  dissolvent.  Cette  volonté  de  tout  sou- 
lever contre  la  France  se  montre  encore  dans  ses  né- 
gociations avec  la  Suède  et  le  Danemark,  plus  im- 
portantes peut-être  pour  le  droit  public. 

Dès  le  moment  que  la  Hollande , poussée  par  l'An- 
gleterre, était  entrée  dans  la  coalition,  le  cabinet  bri- 
tannique avait  négocié  à Copenhague  cl  à Stockholm 
pour  amener  une  déclaration  de  guerre  de  ces  deux 
cours  contre  la  république.  Cette  négociation  n’avait 
pas  réussi  : le  Danemark  surtout , poussé  par  les  bé- 
néfices d’une  neutralité  presque  unique,  avait  insisté 
pour  la  faire  reconnaître,  et  à ce  moment  parut  le  dé- 
cret de  la  convention,  qui  offrait  protection  efficace  à 
tous  les  vaisseaux  danois  et  suédois  qui  apporteraient 
des  grains  et  des  bois  dans  les  ports  de  la  république  ; 
d’immenses  armements  furent  faits  par  les  neutres, 
car  les  prolits  devaient  être  considérables. 

M.  Pitt  ordonna,  en  conséquence,  à M.llaile,  chargé 
d’affaires  à Copenhague,  et  h M.  liens,  chargé  d’af- 
faires à Stockholm,  de  bien  préciser  le  cas  actuel  de  la 
guerre  qui  exigeait  impérativement  la  suspension  de 

(I)  Note  du  baron  de  Kntdner,  enrayé  de  fins  ne  ti  Copenhague,  au 
comte  de  Beruttoiff,  ministre  d’Etat  danois,  du  10  août  17U3. 

■ L'envoyé  île  Rouie  annonçait  d'abord  que,  conséquemment 
an  concrrl  de»  puissances,  l‘ini|<ralrire  venait  de  faire  aortir  de  ses 
port»  une  flotte  de  vingt-cinq  vaisseaux  de  ligne  *1  de  quelque» 
frégate»,  dont  la  destination  était  de  croiser  dans  la  Baltique  et  la 
mer  du  Nord,  pour  y intercepter,  disait-il,  la  navigation  cl  le  com- 
merce des  rebelles  français , et  protéger  contre  leurs  pirateries  et 
brigandages  le»  célc»  de  cet  mers.  Les  instructions  dont  le  eomman-  , 
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r tous  les  privilèges  de  la  neutralité  : tout  bâtiment 
chargé  pour  la  France,  quel  que  fût  son  pavillon,  se- 
rait capturé.  Cet  étrange  principe,  formulé  en  décla- 
ration maritime,  fut  confirmé  à la  cour  de  Copenhague 
par  une  note  du  baron  de  Goltz,  ministre  prussien,  et, 
ce  qui  était  plus  significatif  encore,  par  une  commu- 
nication non  moins  impérative  de  la  Russie,  déclarant 
que  sa  flotte  de  vingt-cinq  vaisseaux  de  ligne  allait 
courir  contre  tous  ceux  qui  porteraient  secours  aux 
rebelles  français  (1).  C’était  chose  fâcheuse  et  singu- 
lière à la  fois,  que  de  voir  la  Russie , l’ancienne  pro- 
tectrice des  droits  de  la  neutralité,  les  proscrire  pour 
ainsi  dire,  et  la  czarine,  qui  avait  signé  en  1780  le 
traité  de  la  neutralité  armée,  le  déchirer  en  mille  piè- 
ces. Ces  bouleversements  d’intérêts  cl  de  situation 
arrivent  toujours  lorsque  les  cabinets  ont  à lutter  con- 
tre un  principe  qui  les  effraye  et  un  gouvernement 
qui  les  menace  tous  : alors  les  anciennes  alliances  sont 
brisées,  les  rapports  antiques  modifiés,  et  le  vulgaire, 
qui  juge  les  anciens  rapports  par  les  nouveaux, 
fausse  alors  son  jugement  sur  la  marche  générale  de 
la  diplomatie.  M.  de  Bernstorff,  ainsi  pressé  par  l’An- 
gleterre, par  la  Prusse,  par  la  Russie,  répondit  en 
exposant  les  principes  invariables  de  la  neutralité.  Les 
trois  cours  devinrent  de  plus  en  plus  impératives 
pour  demander  que  tout  commerce  fût  suspendu 
avec  le  gouvernement  monstrueux  de  la  France.  En 
vertu  de  ces  principes,  l’Angleterre  arrêta  impitoya- 
blement tous  les  neutres  américains,  danois,  suédois, 
qui  tentaient  de  s’introduire  dans  un  port  de  la  répu- 
blique. 

Depuis  l’origine  de  la  guerre , sa  direction  avait 
change  (rois  fois  de  nature  : en  1793,  clic  avait  été 
toute  prussienne  ; le  duc  de  Brunswick,  placé  à la  tête 
du  mouvement,  l’avait  dirigée  : dans  la  seconde  pé- 
riode, la  coalition  devient  spécialement  autrichienne 
sous  le  prince  de  Cobourg;  la  Prusse  n’est  plus  qu’une 
auxiliaire  qui  lui  prête  les  mains  presque  avec  regret  : 
enfin,  dans  celte  dernière  époque,  l’Angleterre  va 
tout  absorber.  M.  Pitt  a dans  scs  mains  la  puissance 
de  cohésion  ; s’il  ne  paye  encore  aucun  subside  im- 
portant, tête  puissante  et  politique,  il  a créé  un  prin- 
cipe autour  duquel  les  intérêts  se  groupent. Tant  que 
ce  principe  restera  le  plus  fort,  nul  ne  se  séparera  de 
la  coalition;  chaque  fois, au  contraire,  que  les  intérêts 
seront  trop  en  jeu,  la  dissolution  viendra  au  cœur  de 
cette  ligue  de  gouvernements  et  de  rois. 

liant  de  celle  flulte  est  muni  lui  prescrivent  de  saisir  (oui  le»  *jii- 
•euuxsousle  soi-disani  pavillon  national  français  cl  sons  loot  aalrc 
qu'ils  oseraient  arborer  ; ainsi  que  d'arrêter  dans  sa  roule  loul  bâti- 
ment neutre  frété  et  chargé  pour  les  ports  de  Franrc,  l'obligeant 
de  rebrousser  chemin  ou  de  gagner  quelque  port  neutre , selon  la 
convenance...  Sa  Majesté  Impériale  ne  peut  pas  être  soupçonnée  de 
vouloir  déroger  su  système  bienfaisant  qui  assure  le  droit  de»  neu- 
tres en  temps  de  guerre,  attendu  qu'il  n’csl  nullement  applicable 
A la  circonstance  présente...  • 
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Juin  1793  — janvier  1791. 

Il  n'exiilo  pas  dans  l'histoire  une  crise  plus  épou- 
vantable pour  un  système  el  un  gouvernement  que 
celle  que  subit  la  convention  nalionale  pendant  la 
seconde  moilic  de  la  terrible  auuvc  » .«»».  I . 
frontières  trois  cent  cinquante  mille  etranger.*»,  trou- 
pes fermes,  solides;  à l’intérieur,  les  troubles  de  la 
Vendée  et  les  victoires  de  ses  intrépides  chefs;  la 
moitié  de  la  France  en  insurrection  pour  défendre  la 
fraction  proscrite  des  girondins  et  l’indépendance  des 
départements  contre  le  pouvoir  de  la  convention;  un 
cri  général  de  tous  les  intérêts  brisés,  méconnus, 
froissés  contre  cette  pensée  et  cette  main  de  fer;  et 
cependant  tous  ces  obstacles  vaincus,  toutes  ces  vo- 
lontés assouplies  pour  conquérir  l’unité  et  l’indivisi- 
bilité de  la  patrie.  C’est  peut-être  l’exemple  le  plus 
remarquable  de  ce  que  peut  la  dictature  pour  le  salut 
d’un  peuple.  Un  jour  viendra,  où  dansant,  comme  l’a 
dit  M.  de  Maistre,  sur  les  tombeaux  de  leurs  pères, 
les  générations  futures  ne  voyant  plus  que  la  gran- 
deur colossale  de  celte  assemblée  sans  ses  crimes, 
lui  élèveront  peut-être  une  colonne  mémoralivc, 
comme  l'antiquité  érigea  des  statues  à Mcmnon  ou  à 
Nabuchodonosor,  et  la  France  moderne  à Napoléon, 
car  Bonaparte  n'est  que  la  personniGcalion  du  comité 


de  salut  public,  le  Robespierre  ù cheval  de  madame  de 
Slael,  avec  celte  même  indilTcrence  de  la  vie  humaine 
ce  mépris  des  hommes  et  des  obstacles , celte  puis- 
sance, ces  caprices  de  volonté  qui  éclatent  comme  la 
foudre. 

Ces  ca raclé rcs  fortement  marqués  ne  désesiièrcnt 
jamais  de  leur  œuvre;  el  quand  le  Calcau-Can.brésis 
tombait  au  pouvoir  de  l’ennemi,  Darérc  venait  au 
nom  du  comité  de  salut  public,  proposer  de  cerncrccs 
cent  cinquante  mille  hommes  de  troupes  supérieures 
tandis  qu’on  n’avait  plus  de  soldats , plus  d’arlillerie, 
et  que  l’armée  éparpillée  n’avait  pour  la  victoire 
qu  U,,  noble  cl  violent  désespoir  (1).  Que  d’autres 
raillent  ces  paroles , je  trouve  en  elles  quelque  chose 
de  mile,  de  grand,  un  clan  digne  de  la  république 
romaine.  ' ^ 

L’cpoque  de  force  et  d’énergie  pour  la  convention 
nationale  commence  du  jour  où , marchant  droit  à la 
dictature,  elle  suspend  la  constitution  de  1793  pour 
établir  le  gouvernement  révolutionnaire.  Le  décret 
d’organisation  concentre  tous  les  pouvoirs  dans  les 
mains  de  la  convention  : rien  ne  doit  plus  s’éparpiller 
en  dehors  d’elle;  elle  règne,  commande,  gouverne  : 
plus  de  municipalités , de  départements,  de  corps  ad- 
périeurc'  est1oui(Ttyjrih^dftlWWUl’actipn  centrale  su- 
résume  pour  la  surveillance  et  la  police  dans  le  comité 
de  sûreté  générale,  el  pour  l’action  gouvernementale, 
dans  le  comité  de  salut  public;  l'un  est  l’œil  vigilant, 
attentif,  qui  veille  au  salut  de  la  république;  l’autre, 
c’est  l'Hercule  avec  la  lourde  massue  qui  frappe 
l'hydre  à cent  têtes.  I,a  lâche  du  comité  de  sûreté  gé- 
nérale est  facile , parce  qu’en  temps  de  parti  la  police 
se  fait  par  les  masses  : il  n’y  a rien  de  plus  surveillant, 
de  plus  inquiet,  de  plus  naturellement  dénonciateur, 
qu’une  opinion  ennemie;  les  clubs,  les  sociétés  des 
jacobins,  faisaient  une  police  que  nul  pouvoir  n’eût 
égalée;  la  dénonciation  des  masses  brisait  les  ennemis 
de  la  révolution,  comme  au  temps  du  paganisme, 
dans  les  grandes  cités  d’Antioche  et  de  Home,  le 
peuple  s’écriait  : a Voilà  le  chrétien  ; qu’on  livre  aux 
bêtes  le  chrétien!  » Le  comité  de  sùrelc  générale, 
armé  de  la  loi  des  suspects,  des  mesures  de  police, 
qui  obligeaient  aux  certificats  de  civisme , aux  cartes 
de  sûreté,  à l’inscription  du  nom  des  locataires  sur 


(1)  Si  le»  (y ram  mettaient  noire  liberté  en  danger , t'écria  Dan- 
Ion  , non»  la  surpasserions  en  audace;  nou»  dévasterions  le  toi 
f rinçai»  avant  qu’ils  pnssetil  le  parcourir  ; cl  le*  richct,  cc»  vil» 
égoïste»,  aéraient  le*  premier»  la  proie  de  la  fureur  (populaire.  • l«c 
33  août,  Barère  vint  A la  tribune  proposer  en  cca  terme*  de  décré- 
ter en  marie  la  levée  de»  Françai»,  ou  la  réquUilion  de  tonte»  le» 
force»  nationale*  . ■ Jusqu'au  moment  où  le»  ennemi»  auront  été 
chatte»  du  territoire  de  la  république,  loua  le»  Français  tout  en 
réquisition  permanente  (tour  le  aervice  de»  armée».  Le»  jeune*  gen» 
ironl  an  combat  ; le»  hommes  marié»  forceront  Ira  armes  et  Irans- 
porlrronl  le*  aubiislancc*  ; Ici  femme»  feront  de»  bat,  de»  habit*  I 


et  serviront  dan»  le»  hôpitaux  ; le»  enfant»  mettront  le  vieux  linge 
en  charpie;  le»  vieillard»  »c  feront  porter  sur  la  place  publique  pour 
exdlcr  le  courage  de»  guerrier» , la  haine  des  rois  cl  l'unité  de  la 
république.  Nul  ne  pourra  *e  faire  remplacer  dan»  le  service  pour 
lequel  il  sera  requit;  le»  fonctionnaire*  public»  relieront  à leur 
poste.  La  levée  sera  générale  ; le»  citoyen»  non  marié»  ou  veuf»  uni 
enfant»,  de  dix-huit  i vingt-cinq  an»,  marcheront  les  premiers. 
Le»  représentant»  du  peuple  régleront  Ira  appel»  et  le*  marche».  I» 
bataillon  qui  sera  organiié  dans  chaque  district  k réunira  mu»  une 
bannière  portant  cctlc  inscription  : Le  peuple  françai»  contre  Ut 
tyram  I » 
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la  porte  extérieure  des  maisons , ce  comité  avail  peu 
d’efforts  à faire  pour  préserver  le  gouvernement  des 
complots;  la  vie  de  tous  était  publique  et  se  révélait 
par  les  obligations  du  citoyen. 

Le  comité  de  salut  public  avait  de  plus  grands  de- 
voirs (I),  car  à lui  appartenait  l’initiative  de  toutes 
les  mesures  de  force  et  de  victoire -.dictateur  suprême, 
il  correspondait  avec  les  généraux , et , dressant  les 
plans  de  campagne , donnait  l’impulsion  aux  armées; 
pénétré  de  l’idée  que  le  salut  populaire  était  la  su- 
prême loi,  il  n’avait  ni  préjugés,  ni  craintes,  ni  scru- 
pules; un  homme  lui  paraissait-il  utile?  aussitôt  il 
était  en  réquisition,  prêtre,  noble,  qu’importe  ? Etait- 
il  bon  h la  chose  publique  ? le  comité  le  prenait  sous 
son  égide.  Les  représentants  en  mission  correspon- 
daient avec  le  comité  de  salut  public,  et,  tous  les  dix 
jours,  ils  devaient  lui  adresser  un  rapport  circon- 
stancié de  toutes  leurs  mesures.  Celle  correspondance 
sanglante,  épouvantable,  respire  un  fanatisme  révo- 
lutionnaire et  patriotique  ; le  proconsulat  ne  respecte 
rien  et  promène  la  guillotine  comme  une  pieuse  reli- 
que : ici  c’est  la  mitraille  ; là  les  noyades;  des  flots 
de  sang  coulent,  et  les  représentants  terribles  s'en 
félicitent.  En  dehors  de  ce  fanatisme , leur  correspon- 
dance est  douce , familière  : ils  parlent^  d> 

‘ il  U S3UI11  pilRlic  si  violemment  menace , peut-être 

s’expliquera-t-on  ces  excès  épouvantables. 

La  révolution  avait  tant  d’ennemis  ! quand  de  si 
puissants  intérêts  ont  été  remués,  que  d’obstacles 
surgissent!  et  les  obstacles,  la  convention  ne  pouvait 
pas  en  souffrir  sans  s’exposer  au  morcellement , à la 
destruction.  Si  le  représentant  en  mission  était  en- 
voyé en  Alsace,  il  trouvait  à sa  face  un  parti  allemand 
qui  conspirait  avec  le  fcld-maréchal  Wurmscr  pour 
rendre  celte  province  à l’Autriche;  il  fallait  effrayer, 
exterminer  ce  parti.  En  descendant  à Lyon  (2),  la 
résistance  avait  été  longue , glorieuse  ; la  dictature , 
sous  peine  de  périr,  devait  faire  respecter  ses  fais- 
ceaux ; à Toulon  , à Marseille , à Bordeaux , il  fallait 
punir  la  trahison,  effrayer  l’égoïsme,  frapper  la  ri- 
chesse, le  morcellement,  le  fédéralisme,  tous  obsta- 
cles à ce  triomphe  qui  fanatisait  toutes  les  têtes.  A 
Nantes,  on  poursuivait  la  conspiration  vendéenne;  à 
Arras,  les  velléités  d’un  retour  à la  Flandre;  à Ver- 
dun , cet  esprit  mou  et  antinational  qui  avait  fraler- 
niscavcc  l’étranger,  tandis  que  les  jeunes  Gllcs  offraient 


des  fleurs  ou  tressaient  des  couronnes  pour  l'ennemi. 

Il  faut  donc  se  placer  au  milieu  de  ce  fanatisme , res- 
pirer celte  atmosphère  de  Saint-Barthélemy  t de  guerre 
civile,  pour  s’expliquer  ces  abominables  proconsuls 
promenant  la  dévastation  dans  les  provinces. 

line  énergie  fatale  et  grandiose  se  révèle  dans  les 
séances  de  celte  convention  qui  sent  sa  force  : ce  sont 
là  des  hommes  d'un  autre  siècle,  d'une  trempe  au- 
dessus  du  vulgaire;  les  girondins  sont  proscrits  et  la 
convention  s’est  épurée  : s'il  en  résulte  un  moment 
de  desordre , d’hésitation , bientôt  tout  s’absorbe  dans 
la  pensée  du  salut  public.  La  Montagne  est  maîtresse 
de  la  république  ; elle  dicte  scs  volontés  à l’assemblée 
entière , et  de  tous  côtés  on  lui  obéit.  C'est  un  volcan 
qui  bouillonne  sans  cesse,  comme  l’Etna  ou  le  Vésuve; 
de  loin  elle  parait  un  bloc  de  granit,  de  près  la  lave 
brûle  et  découle  en  mille  ruisseaux  qui  déchirent  ses 
flancs.  Mais  bientôt  le  parti  de  la  Montagne  se  divise. 
Danton  est  une  tète  audacieuse,  à expédient  pour  les 
crises;  certes,  nul  n’en  a donné  de  plus  puissantes 
preuves  : il  n’aime  pas  les  caractères  mous , les  de- 
vouements  tiedes:  mais  Danton  n’est  pas  un  organisa- 
teur : il  peut  bien  répondre  à une  circonstance  pé- 
rilleuse, impérative,  pourra-t-il  gouverner  un  état 

• J- fagg  I Kobcspicrrc  n’a  pas 

e audace  publique  et  bavarde  de  Danton , cette 
manière  de  frapper , prompte , énergique  ; ce  n’est 
pas  un  homme  de  crise;  fanatique  à froid  pour  cer- 
taines idées , il  veut  les  organiser  comme  principes  de 
gouvernement  : que  lui  importe  de  bouleverser  h so- 
ciété, de  marcher  sur  des  cadavres  pour  arriver  à son 
but  de  philosophie  et  de  gouvernement  pratique?  Ces 
obstacles  l’arrêtent  peu,  pourvu  qu’il  réalise  sa  pen- 
sée : c’est  un  homme  de  pouvoir , de  durée,  de  dicta- 
ture; il  espère  ployer  la  société  à scs  théorèmes  de 
bonheur  public , [et  triompher  de  tous  les  obstacles. 

C’est  ce  qui  rend  Robespierre  l'ennemi  d’ilébert,  de 
Chaumellc,  dénoncés  sous  le  nom  de  parti  anarchique 
et  immoral  ; comme  il  veut  constituer  une  société  na- 
tive, primordiale,  Robespierre  doit  créer  une  sorte  de 
morale,  de  législation,  de  culte,  à sa  manière  ; comme 
il  veut  un  gouvernement,  il  tend  à faire  respecter 
l’unité  de  la  dictature,  cl , pour  atteindre  ce  but,  il 
marche  contre  tous  scs  ennemis  sans  détourner  la 
tète.  D’abord  en  dehors  du  comité  de  salut  public,  il 
y prend  sa  place  marquée,  et  celte  place  est  bientôt  la 
direction  suprême,  parce  que  les  hommes  à idées  fixes 


(1)  Dr  fret  Ju  10  oc  labre  1703.  • Le  "onvcrnnncnt  provisoire  do 
b Franco  c*t  révolutionnaire  ju>qn*j  b pair.  Le  rtinwil  executif 
provisoire.  Ira  ministres,  le»  généraux,  le»  rorp»  ronatitnéa  , sont 
placé»  »ou»  la  surveillance  du  cotnilc  de  saint  public,  qni  en  rendra 
compte  Ions  les  huit  jouis  à la  convention.  I.c»  lois  révolutionnaire» 
doivent  être  exécutée»  rapidement.  Le»  généraux  en  chef  seront 
nommés  par  b convention  nationale,  sur  b présentation  du  comité 
de  salut  public.  L'inertie  do  gouvernement  étant  b cause  de» 


revers,  1rs  délais  pour  l'exécution  des  décréta  et  de»  mesures  de 
salut  publie  seront  fixes.  I.a  violation  des  délai*  sera  punie  comme 
un  attentai  à b liberté.  • 

(2)  o Le  nom  de  Lyon , dit  Rarcre , ne  doit  pins  exister.  Vous 
l'appel  1ère*  : f'ilU  affranchie,  cl  sur  les  ruine»  de  celle  infime  cité 
il  sera  élevé  un  monument  qui  attestera  le  crime  et  b punition  de» 
ennemis  de  b liberté.  Ce  seul  mot  dira  tout:  Lyon  fit  la  ynerra 
ri  la  lihertr1,  Lyon  aVil  pin  ».  » 
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csprils  corrupteurs  ; Robespierre,  lui,  était  un  rhéteur 
fanatique,  qui  marchait  toujours  vers  son  idée,  avec 
la  conviction  qu’elle  se  réaliserait  par  la  ténacité  et  la 
force. 


Le  grand  instrument  des  desseins  de  la  Montagne, 
c était  le  tribunal  révolutionnaire;  la  justice  politique 
est  la  conséquence  de  tout  système  fortement  couru  : 
<1  n y a pas,  pour  ces  temps,  d'appréciation  calme, 
modérée,  impartiale;  quand  une  idée  est  au  cœur  et  à 
la  tête,  on  veu  t la  faire  triompher.  La  composition  de 
ce  tribunal  était  telle,  que  tout  ennemi  de  la  révolution 
devait  être  traité  en  proscrit;  ne  demandez  le  motif  de 
cela  qu'à  l'exaltation  des  idées;  ce  n’était  pas  la  soif  du 
sang  qui  le  faisait  agir,  l'avidité  de  l'or  encore  moins  ; 
ce  n’etaicnl  pas  des  monstres  (ils  sont  rares!) , mais 
des  fanatiques  qui  auraient  bu  la  ciguë,  ou  se  seraient 
fait  de  larges  plaies  au  cœur  avec  les  ciseaux  ou  le 
poignard,  plutôt  que  de  voir  leur  pensée  reculer  de- 
vant les  obstacles.  Certes,  ils  frappèrent  impitova- 

blemcnt  la  jeunesse,  i*  , u.  _r^_ J 

le  vieillard  aux  cheveux  hlanc$,le  ministre  des  autels, 
la  jeune  lillc  douce  cl  innocente;  mais  ils  frappèrent 
avec  cette  terrible  conviction  qu’ils  agissaient  pour  la 
république.  Ce  Fouquier-Tinville  (1),  ce  président 
Dumas  (2),  croyaient  être  des  Romains  sur  les  chaises 
curules,  et  atteindre  des  conspirateurs,  des  ennemis 
du  peuple,  des  tètes  dangereuses  pour  le  salut  public. 
Quand  ils  tranchèrent  votre  noble  vie,  ô reine  de 
France!  quand  un  accusateur  elTronté  vint  vous  jeter 
à la  face  d'ignobles  injures,  savez-vous  ce  qu’ils  pour- 
suivaient en  vous,  majestueuse  fille  de  Marie-Thérèse? 
C’était  la  royauté  dans  ce  qu’elle  avait  de  grand,  de 
gracieux , de  ferme  : ils  voulaient  montrer  à l’Europe 
étonnée  que  rien  ne  les  arrêterait , qu’ils  se  jouaient 
de  l’existence  des  princes  cl  des  reines,  sans  sourcil- 
ler, espérant  ainsi  effrayer  le  monde  et  compromettre 
la  France  dans  une  complicité  sanglante  pour  les  actes 
les  plus  terribles. 

Le  jugement  et  l'exécution  du  duc  d’Orléans  avaient 
un  autre  dessein  : il  fallait  constater  aux  esprits  les 
plus  fatigués  de  celle  terrible  dictature  républicaine, 
qu’il  n’y  avait  plus  d'espoir  d’une  monarchie,  même 
avec  un  changement  de  dynastie  et  la  pensée  de  la 
révolution  de  1088  ; il  fallait  montrer  qu’une  fois  en- 


couronne;  I échafaud  ne  fut  pas  son  plus  dur  supplice, 
mais  la  nécessité  de  vivre  au  milieu  de  ces  hommes, 
qui  abusaient  de  la  complicité  du  prince  malheureux 
pour  le  pousser  incessamment  à des  faiblesses,  à des 
concessions  criminelles,  et  jusqu'à  la  plus  grande,  la 
plus  fatale  des  lâchetés,  le  vote  de  la  mortdc  Louis  XVf. 
Le  seul  doux  moment  de  sa  vie  fut  sans  doute  la  veille 
de  son  supplice:  Joseph-Philippe  d'Orléans,  agenouillé 
devant  un  prêtre  catholique,  confessa  hautement  scs 
fautes;  alors  seulement , digne  petit-fils  de  Henri  IVet 
de  Monsieur,  le  frère  tant  chéri  de  Louis  XIV,  il  put 
se  rappeler  la  dignité  de  son  blason  et  la  grandeur  de 
sa  race. 

Le  tribunal  révolutionnaire  poursuivait  tout  impi- 
toyablement avec  sa  terrible  peine  de  mort  : et  les 
conspirateurs  (et  qui  ne  conspire  pas  quand  un  état 
social  est  complètement  bouleversé!),  et  les  accapa- 
reurs, qui  n'etaient  autre  chose  que  les  négociants  et 
les  riches,  et  les  partisans  de  Piu,  de  Cobourg,  du 
duc  d'York,  ce  qui  signifiait  les  tiédes,  les  timides; 

partisans  de  la  cause  depar- 
tume,  on  la  prodigue  dans  Icsjugcmcnts, dans  les  lois; 
les  époques  de  crise  révolutionnaire  sont  comme  une 
espèce  de  danse  macabre , où  la  mort  sourit  et  gam- 
bade avec  une  sorte  de  grâce  et  de  coquetterie , disant 
à tous,  grands  et  petits  : A voire  tour. 

Cependant , à cette  époque , on  voit  poindre  déjà 
une  idée  d’ordre  cl  de  régularité  dans  les  rapports 
extérieurs.  Le  comité  de  salut  public,  entièrement 
composé  d'hommes  capables  et  forts,  s’aperçoit  enfin 
de  la  vraie  cause  de  cette  coalition  qui  gronde  sur  les 
frontières.  La  révolution  ne  s’est  pas  contentée  de 
préparer  l’agitation  en  France,  elle  a insulté  tous  les 
gouvernements,  cl  fait  un  appel  à tous  les  peuples;  le 
décret  du  mois  de  novembre  1792  a sanctionné  d’a- 
vance les  insurrections,  l'émancipation  des  peuples; 
dès  lors,  quel  gouvernement  pouvait  se  rapprocher  de 
la  république?  Le  comité  de  salut  public  propose 
d’abolir  ce  décret  d'anarchie;  s’il  déclare  qu’il  ne 
traitera  avec  aucun  gouvernement  qu'au  préalable  il 
n’ait  reconnu  la  république , il  ajoute  que  désormais 
il  ne  sc  mêlera  plus  de  la  forme  de  gouvernement  des 
autres  nations. 

Par  ce  décret,  la  convention  se  place  sur  un  terrain 


(I)  Anlnine-Onenlin  Fouquier-Tinville,  né  près  de  Saint-Quentin, 
au  s i liage  d’Hérouel  les,  en  1747,  où  ton  père  était  cultivateur,  fit  se* 
études  i Paria,  suivit  le  barreau , ci  acheta  une  charge  de  procureur 
au  ChJldet,  qu'il  vendit  bientôt  pour  payer  se*  dettes  Sans  position 
ni  170!),  il  sc  jeta  dans  les  émeute*  populaires,  el,  après  le  2 sep- 
tembre, fit  partie  du  tribunal  révolutionnaire  contint-  simple  juré  j 


puis  Robespierre  le  désigna  pour  accusateur  public  près  ce  tribunal. 

(2)  Dumas,  né  en  l'ranchc-Couité , était  avocat  avant  la  révolu- 
tion, dont  il  embrassa  les  principes  avec  une  exaltation  effrénée, 
cl  fut  nomuié  administrateur  du  département  du  Jura.  Appelé  i 
Paiis  après  le  10  août,  il  rc^ut  la  vice-présidence,  pnisla  prési- 
dence eu  litre  d'une  des  sections  du  tribunal  révolutionnaire- 
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favorable  pour  entamer  des  pourparlers,  soit  en  Alle- 
magne, soit  en  Angleterre,  soit  en  Italie.  Le  comité 
adopte  une  autre  mesure  de  politique  et  de  conces- 
sion : la  république  ne  recevra  plus  les  déserteurs  de 
l’ennemi,  elle  ne  profilera  plus  de  ces  désordres  dans 
les  armées. Ces  deux  décrets  sont  remarquables,  parce 
qu'ils  commencent  la  seconde  période  de  la  révolu- 
tion, celle  des  négociations  régulières  avec  l’étranger. 
Comme  conséquence,  la  convention  déclare  que  la 
république  respectera  scrupuleusement  les  traités  qui 
lient  la  France  à la  confédération  helvétique  : toutes 
les  clauses  en  seront  exécutées  (1).  A Berne  ou  à Bàlc 
réside  un  diplomate  de  capacité,  ancien  secrétaire  de 
M.  de  Choiseul , le  neveu  de  l'abbé  Barthélemy.  Le 
comité  u’ignore  pas  que  M.  Barthélemy,  en  rapport 
avec  les  émigrés,  est  fort  obligeant  pour  eux  : qu’im- 
porte, s’il  peut  devenir  le  pivot  d’une  négociation  par- 
ticulière avec  la  Prusse?  et  le  comité  soulïre  même  ces 
rapports  avec  les  émigrés , parce  qu’ils  peuvent  être 
favorables  au  plan  qu’on  s’est  proposé  pour  arriver  à 
une  négociation  générale. 

La  convention,  qui  ménage  la  Suisse  parce  qu’elle 
garde  une  frontière,  se  rapproche  également  des  États- 


Unis,  qui  peuvent  lui  être  si  utiles  sous  deux  rapports, 
ou  comme  auxiliaires  dans  une  guerre  maritime,  ou 
comme  navigateurs  neutres  pour  le  transport  des 
grains,  des  colons,  des  denrées  coloniales.  Enfin,  le 
comité  de  salut  public  conclut  un  traité  particulier 
avec  Gènes , sur  des  bases  impartiales.  Ce  n’est  donc 
plus  ce  désordre  d’idées  ou  de  principes,  cet  engoue- 
ment du  Contrat  social  qui  faisait  rage  à la  législative 
et  à la  convention  du  temps  de  Brissot  ; le  gouverne- 
ment de  la  révolution  se  régularise,  il  traite  avec  les 
cabinets;  il  ne  croit  plus  les  brouillons  qui  menacent 
de  soulever  la  démocratie  en  Europe  ; bientôt  même 
il  les  proscrira  en  faisant  tomber  la  tète  d'Anacbarsis 
Cloots  (i),  et  en  sacrifiant  les  enthousiastes  de  répu- 
blique universelle.  Anacharsis  Cloots  est  livré  par 
Robespierre,  parce  que  la  Prusse  a fait  des  communi- 
cations confidentielles  et  importantes  à M.  Barthélemy, 
en  Suisse.  On  espère  détacher  le  cabinet  de  Berlin,  et 
pour  cela  il  faut  détruire  ces  insensés  qui,  à la  manière 
du  baron  de  Trenck  et  de  Cloots , sont  des  dangers 
pour  tous  les  gouvernements  cl  des  cmeutiers  pour 
tous  les  peuples. 

Ce  parti  d’organisation  travaille  à régulariser,  avec 


(1)  Décret  du  17  uoremt/re  1793.  a La  conrr-jj^n 
— ptouter  aux  relation*  de  toute*  le*  lodélé» 
politique*  ; voulant  en  même  terop.  découecrler  Ici  maiisuirn  em- 
ployées par  la  ennemi»  de  la  république  pour  rendre  sa  intention* 
suspecta  à I a alliés,  et  particuliérement  aux  ranloni  suissa  et 
aux  Etal*. Unis  d’Amérique,  décrété  ce  qui  mil  : 

ArL  1«.  La  conrentlon  nationale  déclare,  an  nom  du  peuple 
iranrau , que  «a  résolution  con*  tante  est  d'élre  terrible  en  fer*  •*» 
wnemis,  généreuse  enfer*  ta  alliés , juste  eu  fer*  Ion.  la  peuple*. 

Art.  2.  La  traité*  qui  lient  la  France  aux  Élati-Onii  d'Améri- 
que et  aux  canton*  *ui**a  feront  fidèlement  exécuté*. 

Art.  4.  La  courent  ion  nationale  enjoint  aux  citoyen*  et  i tous 
agent,  ci  ni*  et  militaire,  de  la  répnblique,  de  rapectcr  et  faire 
re*pocter  le  territoire  de*  nation*  alliée*  ou  neutre». 

<2|  Dan.  le.  autographe,  de  M Lalande  il  en  est  une  fort  curieuse, 
qui  exprime  le  dévergondage  d’idée  de  ce  parti  du  genre  humain; 
elle  al  d Aoadttrsr.  Cloots  et  adrewée  aux  homme*  de  bonne 
rolonlc  1 

. Ilepri-vnl, J-eooa  I.  .iloition  d'on  patriote  dm.  la  lia,  pir 
1 liinoaice,  an.  dalle,  d'une  relaie  étrangère  qui  pcrtfcate  la 
plu.  .rdenli  dlfcnwoa  da  deuil,  f lcrorl.  el  nni.er.eU  île  l'homme. 

. Il  Importe  aux  tyran.  moderne,  de  fermer  la  bouche 
»|u)lrr.  de  la  fralernili  politique,  eomme  il  importait  lui  Iran, 
■ucicn.  d-icra.ee  laapdlrc.de  la  fraternlld  chrjtirano.  Certa 
d ijlue  uuùrer.rH.  méritai!  moi,,,  la  l.onneoa  de  la  ,, érudition 
qne  I.  rr >aWi,.e  v.irer.rlle  la  .ociéld  inrliririble  da  bomma 
libre,  et  fgau».  Héla.  I tonie  la  Gaule,  où  je  .ui<  né  , «rail  libre 
maintenant  .1  non.  n’a.ion.  pa.  été  trahi,  par  une  «ri.  d'hypo- 
crita  ctril. cl  militaire..  Je  prlo  tou.  la  metnbradcla  r/puMiaue 
de.  Ultrr.de  « rappeler  l’bi.loire  de  lu.la  la  fart  ton.  anlipopn- 
latra  qui  ont  dàolé  notre  petit  globe;  non.  ne  nou.  t.ompcron, 
pin.  .or  la  caactbra  di.linclif.  d'nne  raclion  quelconque;  qna 
no.  montagnard,  rallient  le  famen.  divonadn  ieélcr.t  Gemunné, 
d.n.  lequel  Anaehaai.  Clool.  al  dépeint  ion.  da  couleur,  qu'il 
al  bon  de  roioparer  arec  relia  qae  l'on  broie  anjeiird'hei  .ne  le 
front  de  l’orateur  du  genre  humain. 

« Je  leio  eo  agent  dearoi.  coalisa,  an  dire  de  loua  la  importera 


qoodorrail’fâireone  impra.ion  facorabledanslecmor  de.  ami.  Je  la 
dema  ralte  „at. relie,  l'intima  Piu  reot  donner  le  change  anarfpn- 
bl train,  en  fanant  pâmer  pour  rieur  la  aoi-diunl  rlruuoer,  qui  oui 
juré  la  dolruclion  dalyana.  En  elTcl,  il  a, rte  en  France  un  oooeer- 
nement  aeeret,  le  rral  moyen  de  le  comotiJer  c'ert  de  t telle  le, 
tenr.  qui  diminuent  loua  la  «Ceci.  Anaehaai.  publie  aa  eonfa. 

1 r"f  LUement  pour  que  m bonhomie  ne  dépUUe  pa.  an. 
fri,»,,,  qn,  profile,,!  toujoor. de  la  faune  Imole de.  dupa.  Si  loola 
le.  dopa  eo  ..aient  fai,  aolanl  qne  moi , la  fripon,  renonceraient 
à leur  métier. 

. Je  compte  beaucoup  sur  la  droiture  da  bon*  aprifs,  ,ur  |. 
candeur  da  partisan*  de  la  fraternité  une  et  indivisible.  llii,*- 
fou»  donc,  ma  ancien*  collègue»  du  comité  de  «Arclc  générale,  i 
ordonner  la  levée  de  inc**ccllé»;  examina  scrupuleusement  iIH» 
paperasses,  vou*  y trouvera  la  gradation  de  me*  croyance*  reli- 
gieuse», de  mes  connaissance»  politique*  sur  le*  homme*  ct  la 
chose*,  le  creteemdo  de  mon  élan  fer»  la  constitution  suhlimc  d’un 
|>euple  arec  lequel  j’ai  fait  mon  éducation  réroltitionuaire. 

• Les  bonnes  nouvelles  «le  nos  armée*  font  dirertion  à ma  mé- 
lancolie. Hou  pays  natal  at  situé  entre  la  Meuse  et  le  Rhin;  jeté* 
la  yeux  sur  U carte,  et  fous  rrrrci  qne  la  Brigade  Garni,  de 
Liège  cl  «le  Clerc»  sont  la  ennemiw.é»  «le»  Autrichien*  et  da  Prus- 
•icn*.  La  tyrans  vandales  nous  détalent  , parce  que  nous 
Gauloisetqoc  nous  avons  'li^nt-.U,  de.  nnqur.  répmkUtaimu.  Eo 
Lu  effet,  de  temps  immémorial,  l>*urrcclior»  ai  à l’ordre  du  jour 
chc.  nous.  U république  gauloise  cimentera  ton  bonheur  en  é|e. 
rant  la  Belgique  i la  hauteur  da  droit,  de  l'homme.  Le  perfide 
Dnuiuuria  nou,  fil  de  raine,  promasa  ; le  brave  Jourdan  rem- 
plira no»  vœux. 

. Point  de  paia  pl Jlrce,  me.  ami.)  le.  bonclin du  Rhin  eom  uni 
aumi  nJcenaire.  que  le  .on.mrt  ,|„  Alpa  e,  l„  g.„j„  da  P.rc- 
nùe».  J ai  eu  trop  de  part  à la  rfeolulion  aalutaire  de  la  Saroie 
iront'  qoe  la  ü.ni.iaira  de  Piu  o'aieot  pa.  nue  part  trh-acli.e  i là 
cala.lroplio  du  Ganloi.  Clool.  , dont  la  eompalriola  tendent  le. 
bra*  aux  «léhloqueur,  «le  Landau. 

. La  devante  en  Angleterre  „t  nue  folie , mai.  U doeenle  en 
Biabant , sur  le  plancher  da  cacha,  at  une  maure  ainsi  facile 
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des  idées  étranges  mais  complètes , sans  tenir  compte 
des  habitudes,  des  traditions,  l'état  social  tout  entier. 
Dès  qu’on  s’est  résolu  h créer  des  départements , à 
briser  l’esprit  de  province , pour  le  faire  passer  sous 
un  terrible  niveau,  il  ne  peut  y avoir  de  limites 
pour  d'autres  innovations  ; k des  croyances  perdues , 
il  faut  substituer  d’autres  croyances,  si  l’on  ne  veut 
pas  que  la  société  se  matérialise  et  se  dégrade;  ainsi 
raisonnent  les  hommes  organisateurs.  L’unité  va  désor- 
mais présider  à toutes  les  pensées,  à toutes  les  coutu- 
mes ; les  provinces  avaient  des  poids  et  mesures,  des 
manières  de  compter,  des  fêles,  des  solennités  pres- 
crites par  le  calendrier  ; tout  cela  est  aboli  : il  n’y 
aura  que  des  unités  partout/  La  mesure  du  méridien 
va  suflirc  pour  régulariser  les  affaires  humaines  ; des 
mots  grecs  et  demi-barbares  sont  imposés  au  peuple  ; 
au  lieu  de  sa  vieille  toise,  de  son  arpent  écrit  aux 
chartes  du  moyen  ége,  il  doit  compter  par  are,  cen- 
tiare, mètre,  kilomètre,  litre,  hectolitre;  l’ouvrier 
n’aura  plus  sa  semaine,  ni  son  dimanche  après  le  tra- 
vail de  six  jours  ; on  aura  le  décadi,  après  la  longue 
série  de  primidi , duodi , tridi , etc.  ; les  jours  ne  seront 
plus  placés  sous  la  protection  des  saints  patrons,  mo- 
dèles de  toutes  les  grandeurs  et  de  toutes  les  humi- 

qu’indispcnsahlc.  Mrs  plans  de  campagne  ne  s'étendent  pas  aussi 
loin  que  mes  principes.  Rendre  la  lilierlé  au  fleuve  qui  nous  sépare 
de  l'Allemagne,  c'eut  donner  des  aile»  am  Jrciti  de  l'homme* 
Reposez-»  ou»  sur  les  départements  du  Mont-Blanc  cl  du  Rhin- 
Meuse;  le  monde  sc  régénérera  de  lui-même  ; noos  dormirons  b 
jraue  matinée. 

« Je  vous  le  ré|>ètc,  mes  camarades,  ne  donne»  pat  dans  les 
pièges  d'une  paix  insidieuse.  Nous  verrions  dans  Paris  les  ambas- 
sadeurs des  rois  verser  h pleines  main»  un  or  corrupteur,  qui  |>cr- 
pé  tuerait  nos  convulsions  révolutionnaires  an  profit  des  ambitieux 
et  au  détriment  du  peuple.  La  guerre  a des  chances  heureuse*  qui 
font  oublier  six  mois  de  traverse  ; mais  uuc  paix  pUlréc  nous  pous- 
serait dans  les  précipices  du  désespoir.  La  ligue  a'épuisc  en  arme- 
ments infructueux  , elle  s'enrichirait  en  machinations  pacifiques  ; 
si  l’or  de*  rois  est  stérile  dans  la  guerre  likerticide,  il  n'en  serait 
pas  de  même  durant  la  paix  libcrlicide. 

« La  cmir  de  Bruxelles  est  trop  voisine  de*  fossé»  «le  Lille  j»our 
que  nous  ne  dirigions  pas  no»  étendard»  ver»  le»  fossés  de  l’Escaut 
et  du  Bhiu.  Cria  sera  plus  sûr  que  de  nous  hasarder  sur  les  rivages 
capricieux  de  l'Angleterre,  dont  la  puissance  maritime  pourrait 
déjouer  nos  tentatives  navales.  Jamais  descente  n'a  réussi  sans 
une  cavalerie  nombreuse;  or  nous  n'avons  pas  trop  de  rhevaux 
pour  nos  rx|>cdi(ioirs  continentale*.  Certainement  on  ne  nous  cou- 
pera pas  le»  vivres  dan*  la  Gaule  helgiquc,  mai*  en  Angleterre  nous 
y serions  expose»  à tous  le»  accidents  prévi»  et  imprévu».  Le  gou- 
vernement anglais,  noos  le  tuons,  sans  coup  férir,  dan*  le»  Pays- 
Bas  ; mais  si  noui^éehouion»  en  Albion  , nous  serions  forcés  de 
renoncer  a la  Belgique,  le  mirrbcpied  des  Allemand»,  le  palladium 
de  la  république  gauloise.  C'est  une  erreur  on  une  perfidie  d'aller  en 
Angleterre  avant  de  récupérer  no*  départements  de  Mayence,  de 
Liège,  de  Jcmmapra,  etc.  Je  mourrai  dans  rimpénilenee  finale,  »i 
c'c»t  un  crime  de  préférer  l'expédition  du  plancher  Jet  racket  h 
celle  de  la  grande  Ile  de»  Bretons.  Ces  insulaire»  sont  prévenus 
contre  les  généraux  français  par  un  tissu  de  calomnie».  La  calomnie 
rat  plus  puissante  que  je  ne  le  croyais;  le»  commentaire»  de  la 
malignité  garrottent  l’orateur  do  genre  humain  dans  le*  prisons  du 
chef-lieu  des  lumière»  philosophiques.  Juges  de  l'égarement  des 


lit  es  ; on  abolit  ccs  fêtes  de  Noël , Pâques , la  Toussaint , 
les  Morts , on  y substitua  les  noms  des  instruments  et 
des  produits  de  l’agriculture. 

Tous  ccs  hommes,  au  reste,  sont  fort  enclins  & la 
pastorale  ; leurs  projets  politiques  sc  cachent  sous  les 
apparences  de  l’idylle  : par  exemple,  si  l’on  suivait 
l’avis  de  Chaumclte  et  de  la  commune,  on  abattrait 
les  beaux  parcs  de  Versailles  et  des  Tuileries,  pour 
les  planter  en  pommes  de  terres;  le  peuple  a besoin 
de  cultiver  ces  jardins  pour  son  utilité.  Tel  n'est  pas 
l’avis  de  Robespierre;  plus  élégant,  il  adore  la  na- 
ture, les  fleurs  aux  doux  parfums,  il  orne  les  Tuile- 
ries; bien  loin  d’en  sacrilicr  les  beaux  arbres,  il  y 
jette  des  corbeilles  de  roses,  de  lilas,  des  espaliers  de 
jasmins.  Le  nouveau  calendrier  se  ressent  de  cette 
espèce  de  bucolique  ; chaque  jour  rappelle  un  terme 
de  jardinage , un  devoir  d’agriculture , un  souvenir  de 
potager  ou  un  nom  de  fleur;  comme  il  reste  à la  fin 
du  calendrier  cinq  jours  inutiles  et  complémentaires, 
on  les  consacre  à des  fêtes  républicaines.  Ce  sont 
d’abord  les  sans-culollides,  car  les  vertus  civiques 
sont  l’apanage  des  sans-culottes;  puis,  quand  les 
mœurs  s’organisent  d’une  manière  plus  régulière,  on 
dédie  ccs  jours  complémentaires  à des  vertus  mo- 

snjels  britannique»  qui  no  lisent  que  le*  rapsodiet  ministérielle»  de 
bndrei.  C'est  par  le  Tcxcl  que  les  Français  conventionnels  arri- 
veront sagement  dans  la  Tamise  pour  y plonger  George  et  Pilt. 

« Je  le  désire  en  priant  mes  frères  de  songer  h un  athlète  qui  n'a 
jamais  appartenu  i personne,  mais  dont  le  cour  débonnaire  a cru 
quelquefois  à la  verto  des  personnages  soi-disant  vertueux.  Je  suis 
homme  maintenant , grire  à l'élude  que  nous  faisons  de  la  nature 
humaine  depuis  cinq  grande*  années,  la  prison  achève  tristement 
mon  éducation.  Je  aiulTrc  la  captivité  avec  horreur  et  résignation. 
Quel  contraste  entre  me»  quatre  murailles  et  le*  quatre  parties  du 
momie  dont  nous  proclamons  les  droits  imprescriptibles!  Liberté, 
tu  es  adorable  eu  tous  lieu»,  et  surtout  dans  le*  cachots  de  la  répu- 
blique régénéra Irice.  Lu  amant  prisonnier  adore  sa  maîtresse  avec 
une  nouvelle  ardeur.  Un  patriote  dans  les  fers  est  plut  libre  qu'un 
mauvais  citoyen  qui  te  promène  d'un  bout  de  la  France  à l’antre. 

* Je  vis  dans  mes  ouvrages  révolutionnaire»  traduits  en  diffé- 
rentes langues.  J'ai  fait  plus  de  prosélytes  h la  vérité  que  Pilt  et 
consorts  n'en  font  au  mensonge...  Ma  République  universelle  a 
singulièrement  préparé  les  esprits  h se  passer  de  rois,  et  k se  fami- 
liariser avec  l'idée  que  la  France  n'est  pas  trop  grande  pour  se 
constituer  en  république  indivisible.  Mon  premier  ouvrage  sur 
cette  matière  fut  le  comble  de  l'audace  civique.  J'étais  un  homme 
nnyé  sans  le  coup  de  canon  du  10  août , qui  vérifia  met  prophétie* 
démocratiques  et  qui  réalisa  mes  paradove*  inconstitutionnels  C'est 
dan»  les  crises  qu’il  fallait  me  voir  encourager  le»  citoyen*  conster- 
nés- Mon  calomniateur,  Camille  Dtsmoulint,  Ini-méme  me  dit, 
plusieurs  mois  avant  la  chute  du  trûnc:  s Cloots,  la  brillante  per* 
speetivc  que  tu  montres  au  genre  humain  dans  Ion  livre  de  la  Répu- 
blique universelle  relève  mon  courage  aluflu;  la  plume  me  tombait 
de»  main»,  je  vais  la  reprendre  , mais  aux  son»  consolants  de  la 
trompette  lyiannicide.  * 

* Citoyens  raisonnable»,  le  genre  humain  vous  saura  gré  de  mon 
élargissement. 

■ Auacliarsis  Cloots,  homme. 

* Pari»,  maison  d’arrêt  du  Luxembourg , 19  nivôse  l’an  u de  la 
république  dea  homme».  » 
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raies,  au  culte  de  la  vieillesse,  du  courage,  du  mal- 
heur; fêles,  au  reste,  chaque  fois  modifiées  par  le 
parti  triomphant. 

C'est  dans  ces  idées  que  se  formule  également  l’édu- 
cation  publique.  Le  comité  d’instruction  a proposé  un 
vaste  système  qui  habitue  l'enfance  aux  mœurs  répu- 
blicaines; si  l’éducation  est  libre,  elle  doit  être  dirigée 
vers  un  but  unique,  le  culte  de  la  révolution;  l'en- 
fance dépouillée  de  légendes  devient  sérieuse  et  on  la 
façonne  matériellement.  Au-dessus  des  écoles  pri- 
maires sont  des  lycées  pour  une  éducation  supérieure, 
et  la  convention  n'oublie  même  pas  les  écoles  spé- 
ciales. Ici,  les  élèves  de  Mars,  qui  dans  la  plaine  des 
Sablons  s’exercent  aux  sièges , aux  batailles , jeunes 
séides  qu’on  prépare  à un  dévouement  aveugle  pour 
une  dictature  à venir;  là,  l’école  polytechnique,  spé- 
cialité de  sciences  et  de  génie  militaire,  que  Carnot 
favorise  comme  un  souvenir  des  écoles  de  l’ancienne 
monarchie  ; puis  l’enseignement  supérieur  de  l’école 
normale , qui  est  le  type  et  la  base  de  l'éducation , le 
séminaire  du  professoral. 

Le  comité  de  salut  public  copie  un  peu  l’institution 
des  jésuites,  l’organisation  admirable  de  saint  Ignace; 
seulement  il  l’empreint  de  son  esprit  fortement  démo- 
cratique. Comme  on  a frappé  les  académies , les  so- 
ciétés savantes,  on  veut  y suppléer  par  une  institution 
plus  vaste  qui  réunisse  comme  dans  un  faisceau  toutes 
les  sciences;  c’est  l’Institut  divisé  en  classes  avec  cet 
esprit  de  froide  méthode,  celle  démarcation , ce  clas- 
sement d’échiquier  qu’on  apporte  alors  à toutes  les 
créations  républicaines.  On  a détruit  les  vieux  monu- 
ments de  la  monarchie,  les  chartes  du  moyen  âge, 
les  souvenirs  du  passé,  et  l’on  crée  néanmoins  une 
classe  pour  leur  conservation.  C’est  que,  malgré  scs 
passions  dissolues,  ses  déchirements  intimes,  la  con- 
vention est  essentiellement  un  pouvoir  créateur,  or- 
ganisateur; comme  toutes  les  dictatures,  elle  va  droit 
à un  dessein  d’éclat  et  de  nationalité;  elle  y sacrifie 
même  la  famille;  celle-ci  doit  se  fondre  dans  la  répu- 
blique. Delà  cet  abaissement  de  l’autorité  paternelle, 
l’égalité  de  partage,  l'abolition  du  droit  testamen- 
taire, l’extrême  facilité  du  divorce,  la  confusion  du 
fils  légitime  et  de  l’enfant  naturel  ; je  le  répète  , en 
face  de  la  grandeur  de  la  république  et  de  son  terrible 
pouvoir,  il  n'y  a plus  que  des  unités. 

Cependant  cette  froide  organisation  de  la  société 
peut-elle  produire  l’enthousiasme  des  grandes  choses? 
Ne  faut-il  pas  jeter  au  peuple  quelques-unes  de  ces 
pompes,  de  ces  cérémonies,  sorte  de  religion  de  l’an* 
tiquitc?  Est-ce  que  le  citoyen  sera  placé  au  milieu  de 
la  vie  sans  émotion,  sans  souvenir,  sans  croyance, 
sans  fêtes  pour  la  naissance  et  pour  la  mort?  Ce  serait 
mal  comprendre  l'esprit  de  la  société  humaine,  que 
de  croire  qu’on  peut  la  dépouiller  de  pompes  et  de 
spectacles.  La  révolution  a copié  les  fêles  sur  les  bas- 
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reliefs  antiques;  les  funérailles  surtout  la  préoccu- 
pent, parce  qu’elles  sont  comme  une  récompense  des 
dévouements  civiques.  Puis  elle  aime  à remuer  la 
mort  : dans  deux  solennités  récentes,  la  république 
a déployé  toutes  scs  grandeurs.  Quand  Lepellctier- 
Saint  - Fargeau  est  frappé  par  le  garde  du  corps 
Piris,  après  le  vote  régicide,  la  patrie  prend  le  deuil; 
en  face  des  Tuileries,  lieu  des  séances  de  la  conven- 
tion nationale,  on  bâtit  une  gigantesque  montagne  sur 
laquelle,  comme  sur  un  bûcher  antique,  le  cercueil 
est  déposé  ; des  cassolettes  brûlent  des  parfums  qui 
s’élèvent  en  fumée  pyramidale  vers  le  ciel , autour  se 
balancent  des  peupliers,  des  chênes  au  vert  feuillage; 
des  chœurs  de  femmes,  d’enfants,  de  jeunes  hommes, 
récitent  des  hymnes  au  son  d’une  musique  funèbre; 
et  ce  cortège  ensuite  porte  les  dépouilles  mortelles  au 
Panthéon. 

Les  funérailles  de  Marat  furent  plus  retentissantes 
encore,  car  la  perle  était  plus  douloureuse  : le  Champ- 
dc-Mars  avait  été  transformé  en  Champs-Élysées;  çà 
et  là  sont  des  grottes,  des  rochers,  des  arbres,  espèce 
de  décoration  d'Opéra;  au  milieu  des  chênes,  de  tristes 
peupliers  à la  feuille  penchée,  se  promènent  des  om- 
bres silencieuses,  les  mains  l’une  dans  l’autre,  sym- 
bole du  bonheur,  de  l’amitié  cl  de  la  fraternité  de  la 
tombe.  Au  sein  de  celle  terre  heureuse,  le  corps  de 
Marat  est  placé  aussi  sur  une  haute  montagne;  à ce 
cadavre,  on  laisse  son  linceul  ensanglanté,  sans  doute 
pour  exciter  la  vengeance  ; de  celle  terre  de  la  mon- 
tagne on  façonne  des  statuettes,  des  bustes,  car  cha- 
que opinion  a ses  saints,  ses  images,  ses  adorations. 
On  en  vint  à ce  point  de  fanatisme  de  faire  des  amu- 
lettes de  la  guillotine,  puis  de  Marat,  et  un  véritable 
sans-culotte  devait  en  orner  son  foyer  domestique, 
avec  autant  de  ferveur  que  le  chrétien  qui  place  sur 
un  saint  oratoire  l’image  du  Christ,  mort  pour  tous, 
dans  son  divin  sacrifice. 

Le  sentiment  religieux  reçoit  alors  une  impulsion 
nouvelle  : il  faut  bien  que  le  culte  se  place  quelque 
part  et  se  révèle  par  des  pompes.  Les  hommes  qui 
siègent  dans  celle  terrible  convention  n’ont  pas  tous 
une  même  opinion  sur  les  doctrines  religieuses.  Hé- 
bert, Chaumetle,  la  commune  de  Paris  ont  hérité  des 
principes  matérialistes  dti  baron  d’Holbach,  d’Helvé- 
tius; l’athéisme  antique,  désordonné,  sans  respect 
pour  les  croyances,  frappe,  ravage  les  émotions 
pieuses;  sa  religion,  c’est  la  raison  froide,  à laquelle 
il  rend  une  sorte  de  culte  philosophique;  il  a juré 
haine  au  christianisme,  Y infâme  des  philosophes,  qu’il 
faut  écraser.  Celte  coterie  d’athées,  maltresse  de  la 
commune  de  Paris,  transforme  les  églises  en  temples 
de  la  Raison;  on  place  sur  les  autels  des  fillesd'Opéra, 
l’une  à la  figure  grave,  aux  traits  merveilleusement 
beaux,  représente  la  déesse  de  la  Raison;  l’autre  dé- 
couvre son  sein,  c’est  la  Nature  qui  offre  ses  mamelles 
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pleines  de  lait  au  peuple:  image  de  cette  terre  bienfai- 
sante, de  cette  matière  éternelle.  On  fa  t des  sermons 
philosophiques,  des  prédications  empruntées  h Jac- 
quet le  Fataliste,  ou  au  Système  de  la  Nature.  Ce  qu’il 
y a de  plus  déplorable  dans  cette  secte,  c’est  qu’elle 
sc  fait  persécutrice,  en  haine  des  idées  catholiques; 
comme  la  philosophie  du  xvm®  siècle,  qui  se  dit 
pourtant  si  calme,  si  forte  de  son  indifférence,  elle 
renverse  les  autels,  pille  les  reliquaires  et  fait  fondre 
les  cloches  qui  naguère  appelaient  les  fidèles  à la 
prière.  Elle  est  brute,  sans  aucun  sentiment  de  l'art, 
déguenillée  dans  sa  mise  comme  dans  ses  idées  ; ses 
partisans  portent  la  carmagnole,  le  large  pantalon,  les 
sabots  du  fort  de  la  halle;  ce  sont  les  sans-culottes 
dans  l’expression  la  plus  exacte  du  mot. 

La  seconde  de  ces  fractions  philosophiques  qui 
siège  dans  la  convention  nationale  est  plus  élégante, 
plus  artistique  ; en  proscrivant  le  matérialisme  du 
baron  d’Holbach,  elle  salue  un  Être  suprême,  souve- 
rain du  ciel  et  de  la  terre  : l'âme  immortelle  reçoit 
une  récompense  ou  un  châtiment.  C’est  la  doctrine 
et  la  morale  de  la  confession  du  Vicaire  Savoyard  de 
Jean-Jacques. 

Robespierre  est  à la  tête  de  celle  école.  Esprit  de 
gouvernement,  il  a compris  qu’il  ne  peut  y avoir  de 
grandes  choses  sans  une  croyance;  il  n'aime  pas  les 
orgies  de  la  matière,  les  protestations  contre  Dieu; 
sectaire  effréné  en  matière  politique,  il  croit  qu’il  n’y 
a d’incorruptible  que  ce  qui  a foi;  ce  n’est  point  dans 
un  déshabillé  populaire  qu'il  cherche  sa  force  et  sa 
renommée,  car  il  est  toujours  parfaitement  paré.  II 
ne  faut  pas  s’imaginer  que  la  multitude  suive  de  pré- 
férence ceux  qui  l’imitent  dans  scs  goûts,  dans  son 
langage,  dans  son  vêlement;  il  faut  être  au-dessus 
d’elle  pour  qu'elle  vous  suive  et  vous  obéisse.  Robes- 
pierre, avec  un  instinct  d'artiste,  aime  les  fleurs,  les 
guirlandes,  les  processions  que  dessines!  parfaitement 
David  son  ami  ; il  laisse  à la  commune  de  Paris  les 
profanations  des  tombes,  les  remuements  des  cendres 
de  Saint-Denis;  lui,  au  contraire,  prêche  la  morale, 
le  respect  pour  les  morts,  car  l’âme  est  immortelle. 

Dans  cette  convention  si  forte,  se  trouve  même  un 
parti  catholique  et  chrétien.  L'abbé  Grégoire,  par 
exemple,  mangerait  de  la  chair  des  rois;  il  exècre  les 
tyrans,  il  les  proscrit  en  rugissant,  et  avec  cela  il 
demeure  catholique  : il  tient  singulièrement  k son 
épiscopat,  à sa  mitre,  à sa  crosse,  h son  anneau  pas- 
toral, qui  ne  le  quitte  pas.  Dom  Gerle,  l’cx-charlreux, 
est  éminemment  catholique,  ainsi  que  son  amie  Ca- 
therine Théol.M.  Roissy  d'Anglas,qui  siège  au  centre, 
est  un  protestant  zélé;  M.  Lanjuinais,  un  janséniste 

(1)  La  morale , en  vain , dit  lotit  bat 

Qu'on  protège  le  tire  ; 

Vivre  avec  ce  qu'on  n'aime  pas. 

Ma  foi  ! cVtl  un  aupplice. 
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aussi  prononcé  que  le  diacre  Pâris  ; et  tous  ont  gémi 
en  voyant  à la  tribune  le  malheureux  Gobel,  l’évêque 
constitutionnel  de  Paris,  cl  ses  grands  vicaires,  pous- 
sés par  la  peur,  déposer  leurs  ornements  épiscopaux 
sur  les  autels  du  temple  de  la  Raison.  Ce  parti  chré- 
tien sc  sauve  de  ce  triste  spectacle  en  faisant  procla- 
mer la  liberté  des  cultes  par  Robespierre,  qui  n'aime 
pas  les  dévergondages  impies  de  la  commune. 

Ces  divisions,  qui  sc  produisent  d’une  façon  si 
bizarre,  si  curieuse,  sc  manifestent  encore  dans  l’es- 
prit littéraire  de  l’époque.  Au  milieu  de  temps  si  agi- 
tés, lorsque  les  imaginations  ardentes  se  préoccupent 
fortement  de  la  patrie,  lorsque  tous  les  courages  luttent 
entre  la  vie  et  la  mort,  il  ne  peut  y avoir  d’œuvres  litté- 
raires sérieuses.  Si  des  esprits  méditatifs  concevaient 
dansla  solitude  quelques  vastes  compositions,  personne 
ne  prend  garde  à eux;  l’existence  est  publique,  pas- 
sionnée, et  partout  il  y a un  champ  de  bataille. 

Aussi  les  guerres  littéraires  sont  fort  bornées.  L’ar- 
dent esprit  républicain  est  sur  le  théâtre,  chaque  épo- 
que s’y  empreint;  les  poétiques  sentences  dcSparte, 
d’Athènes,  de  Rome  sont  dirigées  contre  les  rois  de 
j l’Europe.  Chénier,  Lebrun,  maîtres  de  la  scène,  y ap- 
: portent  la  préoccupation  de  leur  âme;  les  déclama- 
tions contre  les  tyrans  s’y  stéréotypent.  A coté  de  ces 
idées  solennelles  qui  sc  reproduisent  même  dans  les 
chants  lyriques,  on  a pris  goût  pour  les  pièces  naïves 
et  pastorales  : on  représente  à l'Opéra  Fabius , le  Ju- 
gement de  Pâris , le  Devin  du  village;  les  bergeries 
plaisent  beaucoup  aux  membres  les  plus  austères  de 
la  convention;  ils  vont  y délasser  leur  âme  fatiguée  de 
tant  d'émotions  vives;  ils  sourient  aux  bonnes  mères, 
à l’amitié  filiale,  à l’amour  naïf,  simple,  républicain 
comme  la  nature.  C’est  aussi  le  temps  des  hymnes 
patriotiques.  Tandis  que  la  multitude  attentive  suit  le 
jeu  d'un  acteur  favori , tout  à coup  se  présentent  sur 
la  scène  des  chœurs  d’hommes , d'enfants,  de  jeunes 
filles  couvertes  de  la  robe  athénienne;  au  milieu  du 
plus  profond  silence , une  voix  merveilleuse  entonne 
le  Chant  du  départ  : « La  Victoire  vous  ouvre  la  bar- 
rière; la  Liberté  guide  vos  pas;  tyrans,  descendez  au 
cercueil  1 » Comme  dans  Sparte,  les  mères  redisaient 
à leurs  fils  que  la  patrie  était  plus  leur  mère  qu’cllcs- 
mêraes;  les  vieillards  ne  voulaient  plus  revoir  leurs 
enfants  que  lorsque  les  tyrans  ne  seraient  plus;  les 
enfants  souhaitaient  le  sort  de  Barra  et  de  Yiala;  les 
épouses  cueillaient  des  fleurs  pour  ceindre  la  tête  de 
leurs  maris  victorieux. 

Quelquefois  c’était  la  raillerie  jetée  aux  idées,  aux 
coutumes,  i la  société  vieillie,  aux  principes  mêmes 
de  la  famille.  On  récitait  des  couplets  sur  le  divorce  (I)  : 

I/liynir-n  , dan*  K*  déhalt  fielleux, 

Allra|>e  quelque  cnlorie  : 

Or,  dan»  ce  cas , il  vaol  bien  mient 
(moquer  le  divorce. 
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a Vivre  avec  ce  qu’on  n'aimc  pas,  ma  foi  ! c’cslun  sup- 
plice. Quand  l’hymen  a reçu  quelque  entorse,  n’élail- 
il  pas  bien  de  recourir  au  divorce?  » On  raillait  les 
saints  du  christianisme;  il  ne  suffisait  pas  de  piller  les 
châsses  d’or,  de  les  jeter  au  creuset  de  la  monnaie,  on 
récitait  mille  imprécations  sur  les  apôtres  saint  Pierre, 
saint  Paul,  qui  pourtant  avaient  annoncé  la  liberté  au 
monde;  on  faisait  de  pitoyables  calembours  sur  celte 
fureur  iconoclaste  renouvelée  des  barbare*  : « Les 
apôtres,  qui  en  avaient  converti  tant  d’autres,  allaient 
être  convertis  eux-mêmes,  mais  en  monnaie  (I).  » 

On  célébrait  dans  des  odes  patriotiques  la  constitu- 
tion de  1703;  celte  constitution  qui  était  le  type  des 
vœux  accomplis  (2)  ; puis  la  ruine  de  Lyon , celle  cité 
rebelle,  réceptacle  des  plus  grands  forfaits,  indignes 
de  clémence.  Le  poclc  invoquait  les  canons  de  la 
mort  : « Bouches  tonnantes,  lancez,  prodiguez  le  tré- 
pas; que  sur  les  ruines  fumantes  la  révolte  tombe  en 
éclats  ! La  France  verra  sous  l’herbe  vieillir  les  rem- 
parts abattus  (3).  » Et  ces  poêles,  au  service  de  toutes  les 

(I)  On  dit  qu'à  Wornt»  non*  avons  fait  dc«  nôtres, 

El  qn’en  riant  nous  nous  sommet  rrojïi. 

Dans  un  riens  teui|«lc  fuient  les  riras  apôtres 
D'argent  massif,  côlc  à côte  rangés. 

Monsieur  Cnstincs, 

Après  matines, 

Tambour  battant  les  a déménagé*. 

Mais  «oui  fer  ica  eu  rain  tes  bons  apôtres. 

Rien  du  creuset  ne  peut  vous  garantir; 

Vous  en  ares  converti  beaucoup  d'autres, 

A rotre  tour  ou  doit  tous  contenir. 

Il)  En  ce  jour  l'allégresse 

Réunit  tous  les  Français; 

L'amitié,  la  tendres»*, 

Vont  couronner  leurs  sucrés  ; 
la  félicité  parfaite, 

Enivrant  la  nation , 

Prépare  en  tous  liens  la  Wlr 
De  b constitution. 

r,3)  Forer»  de  mort,  bouches  tonnantes, 

Lances,  prodigues  te  trépas  t 
Que  sur  des  ruines  fumantes 
loi  récolte  tombe  en  éclats! 

Accoures,  transports  légitimes  ; 

Saintes  fureurs,  frappez  les  crimes  : 

Renverse*,  détruises  ce  re|>aire  ndieus  ; 

El  puissent  à jamais  les  ombres, 

Parmi  le  sang  et  1rs  décombres, 

Couvrir  une  cité  qui  fait  horreur  aux  cicnx. 

(4)  Toi  , brigand  de  la  Vendée, 

Qu'un  prêtre  mène  aux  combats, 

Ta  dernière  In-urc  est  sonnée; 
b France  a leréaon  bras. 

Le  feu  vengeur  clinrrlle 
Sur  b trace  de  les  pas. 

Ton  sang  k grands  flots  ruisselle. 

L'airain  roinil  ton  trépas. 
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I passions,  lançaient  aussi  leurs  vers  aux  rebelles  de  la 
Vendée,  qualifiés  de  brigands  : « Leur  dernière  heure 
i était  sonnée,  la  France  avait  levé  son  bras;  le  sang  à 
I grands  (lots  ruisselle;  on  changeait  les  oremux  en  gar- 
gousses  pour  en  bourrer  les  canons  (4).  » Ici, c’est  Ché- 
nier qui  célèbre  l'inauguration  du  temple  de  la  Raison 
dans  la  ci-devant  métropole  de  Paris  : « Ce  temple,  on 
l’élevait  sur  les  débris  de  l’imposture;  la  Liberté  serait 
la  déesse  des  Français;  l’homme  était  créé  par  ses  re- 
gards ; » et  Chénier,  jouant  sur  un  axiome  aiïreux,  sou- 
haitait que  le  dernier  esclave  suivit  au  tombeau  le  der- 
nier roi  (5).  Léonard  Bourdon  développait  le  mémo 
thème  que  Chénier,  se  rejouissant  de  voir  les  saints 
transformés  en  lingots  : « Les  dieux  de  la  France  étaient 
désormais  l’égalité  et  la  liberté  ; les  voûtes  si  longtemps 
profanées  par  le  plain-chant  des  calot  ins  ne  seraient  plus 
désormais  parfumées  que  par  l’encens  républicain  (6).  » 
Dans  les  Incrédules  ou  le  Déplacement  des  saints,  le 
citoyen  Valcour  disait  que  les  vieilles  basiliques  ne 
seraient  plus  des  boutiques  pour  vendre  ou  manger 


Vous,  innocente»  victime*. 

Qu'égarent  des  impo»tcnrs. 

Qui , uns  parlager  leurs  crimes , 

Prenn  pari  à leur»  fureurs  ; 

De  soi  maux  quelle  est  ta  source  ? 

Votoremui,  vos  répons. 

Changez -les  donc  en  gargoussca 
Pour  en  charger  nos  canuns. 

(5)  Descends,  ô Liberté  1 Clic  de  b nature  : 

Le  pcnple  a reconquis  son  [routoir  immortel  ; 

Sur  les  pompeux  débris  de  l'antique  imposture 
Ses  mains  relèvent  ton  autel. 

Vrnti,  vainqueur  s «tes  rois,  l'Europe  vous  contemple; 
Venez,  sur  les  faux  dieux  étendez  vos  succès  : 

Toi,  sainte  Liberté  , viras  habiter  ce  temple; 

Sois  1a  déesse  des  Français. 

Goerriers  libérateurs,  race  puissante  et  brave, 

Armés  d'un  glaive  humain  , sanctifiez  l'effroi  ; 

Terrassé  par  vos  eou|»a,  que  le  dernier  esclave 
Suive  au  tombeau  le  dernier  roi! 

(fl)  Français,  quelle  métamorphose 

Transforme  nos  saints  en  lingot» t 
loi  raison  est  enfin  éeloae, 

Elle  anéantit  les  cagols. 

De  leurs  ridicule»  ni) stère» 

Effarons jusqu'au  souvenir; 

Que  notre  dogme  k l'avenir 
Soit  d’ètre  heureux  avec  no»  frère»  1 
Français,  b vérité  qui  hrille  i tous  les  jeux , 
la  lilierlé,  l'égalité  , voilà  quels  sont  nos  pieux  1 
Voûte  si  longtemps  profanée 
Par  le  plain-chant  du  calotin 
Tu  ne  seras  plot  parfumée 
Que  par  l'encens  républicain  ; 

Réjouis-toi , t«-s  destinées  ; 

Loin  du  clergé  sol  et  fripon  , 

A b nature  , » b raison  , 

Seront  désormais  consacrée»  1 
Français,  la  sérîlé,  rlc. 
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Dieu,  et  que  l’amour  du  peuple  y plaçait  Marat  et  Le- 
pcllelier  (f). 

Ces  poésies,  ces  chants  sacrilèges,  cette  ivresse  d’un 
peuple  qui  secoue  tout  frein,  empruntaient  les  pres- 
tiges des  arts  : la  musique  solennelle  avait  pour  inter- 
prète Méhul  et  Gossec , rappelant  dans  leurs  hymnes 
toute  la  puissance  des  chants  d’église;  les  décors 
étaient  dessinés  par  David  ou  par  Gérard  et  Gros,  scs 
élèves  chéris.  David , passionné  pour  la  république, 
écrit  lui-méme  le  programme  des  fêtes;  son  dessin, 
large  et  tout  pénétré  de  l’antique,  reproduit  le  trépied 
où  hrùlc  l’encens,  le  sarcophage  de  Lepelletier  et  de 
Marat,  dont  il  retrace  les  traits;  la  marche  des  vieil- 
lards, des  femmes  tout  entourées  de  guirlandes,  tandis 
que  les  membres  de  la  convention  portent  à la  main 
des  branches  de  chêne  ou  des  gerbes  de  blé.  David  se 
comptait  à dessiner  la  Montagne  et  les  mêles  figures 
qui  en  décorent  le  sommet;  à lui,  on  doit  cet  ensemble 
de  fêtes  publiques.  Tandis  que  Vcslris  et  Gardel  con- 
duisaient les  danses  graves,  sévères,  et  les  poses  de 
ces  étranges  cortèges  d’acteurs  républicains,  Talma 
figurait  à côté  de  David.  Méhul  surtout  mettait  toutes 
les  forces  de  son  génie  h surpasser  In  Marseillaise. 

Ces  fêtes  étaient  multipliées  afin  de  distraire  le  peu- 
ple de  ses  antiques  habitudes. 

La  république  eut  aussi  scs  anniversaires  comme 
tout  système  de  gouvernement.  Quand  venait  le  jour 
de  sa  fondation,  le  22  septembre  (l'r  vendémiaire), 
c’était  fête  dans  toutes  les  cités  et  aux  champs;  le 
21  janvier,  la  tête  du  tyran  était  tombée,  fête  encore 
pour  tout  véritable  républicain;  une  victoire  était 
remportée  sur  les  armées  étrangères,  il  fallait  bien 
s’en  réjouir,  et  le  programme  de  David  se  développait 
dans  ses  plus  brillantes  pompes. 

Comme  à Rome,  le  peuple  passait  sa  vie  au  théâtre, 
au  forum , ou  bien  il  forgeait  des  armes.  Jamais  les 
spectacles  n’avaient  été  plus  multipliés  ; l’Opéra  gar- 
dait ses  splendeurs  de  chant  cl  de  ballet;  le  théâtre 
delà  République  retraçait  la  tragédie  et  la  comédie; 
il  y avait  un  opéra-comique  à côté  d'un  autre  théâtre 
de  la  rue  Feydeau  ; puis  le  spectacle  célèbre  de  la  ci- 
toyenne Monlansier,  au  jardin  Égalité;  sous  les  noms 
de  Louvois,  Richelieu,  Molière,  Vaudeville,  Français, 
Comique  ou  Lyrique , il  y avait  des  théâtres  partout  : 
au  faubourg  du  Temple,  Franco  ni  était  établi  dans  ce 
qu’on  appelait  l'amphithéâtre  d’Astley;  il  y avait  de 
plus  vingt  et  une  réunions  dansantes,  et  tout  cela  était 
incessamment  rempli  par  une  population  rieuse  ou 
enthousiaste;  car,  en  France,  on  riait  autour  de  la 
guillotine;  ou  hurlait  autour  du  tombereau  qui  menait 
h la  mort  la  lille  de  Marie-Thérèse.  Il  semble  que  lors- 

I,  |)  Cr»  édifiées  gnlliiqnr* , 

I-on^tempK  nnroiwU  1«*  saint  liru. 

Ne  Krtciil  plus  de  boutiques 
l'otir  vendre  ou  pour  manger  Dieu. 
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qu’il  y a tant  de  sang  et  de  cadavres  la  société  doit 
être  triste,  morne,  découragée  : il  n’en  est  rien;  on 
s’occupe  des  modes,  des  plaisirs  ; on  songeait  à sa  toi- 
lette pour  le  décadi , pour  le  bal  de  l'hôlcl  d’Aligre, 
d’Idalie  ou  de  Tivoli.  Une  femme  doit  y paraître  avec 
une  robe  collante  de  laflclas  couleur  de  la  Montagne , 
un  petit  bonnet  sur  l’oreille  à la  Marat , un  fichu  de 
linon  fort  coquet  à la  Lepelletirr -Saint-Far  gean;  et  si 
clic  n’a  pas  tout  donné  pour  la  patrie,  elle  portera  à 
son  cou  un  petit  médaillon  avec  l'image  de  Marat; 
rien  ne  sera  plus  gracieux  pour  elle  encore  qu’une 
petite  guillotine  en  boucles  d’oreilles.  Les  hommes, 
quand  ils  sc  séparent  un  peu  du  cynisme  de  Chau- 
mette  et  d'Hébert,  quand  ils  renoncent  au  costume 
hideux  des  sans-culottes , portent  un  large  chapeau  à 
la  [^pelletier,  un  habit  de  camelot  rayé,  au  large  collet, 
des  bas  chinés  à la  Robespierre , la  poudre  et  la  queue. 
On  s’habitue  à tout  : chaque  jour  le  Moniteur  public 
la  liste  des  condamnés  à mort  par  le  tribunal  révolu- 
tionnaire; on  la  lit  comme  les  noms  des  acteurs  d'un 
spectacle;  des  crieurs  publics  annoncent  les  exécu- 
tions de  la  veille,  celles  du  lendemain;  leurs  cris  sont 
couverts  par  les  flonflons  d'opéra;  et  le  roulement 
du  fatal  tombereau  n'inquiète  pas  plus  que  le  bruit 
d’une  voilure  de  bal  qui  passe,  le  soir,  bruyante  et 
joyeuse. 

CHAPITRE  XXV. 

DIPLOMATIE  SEC  II  ETE  DU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC  ; 

DÉVELOPPEMENT  DE  LA  GUERRE. 


Négociation»  du  comité  en  Suisse,  — en  Savoie.  — Millon 
de  MM.  de  Sémonville  et  Muret.  — Leur  arrestation  en 
Italie.  — Importance  de  M.  Barthélemy.  — Développe- 
ment du  système  diplomatique  de  Robespierre.  — Sou 
respect  de»  cabinets  cl  des  ambassadeurs.  — L’Espagne. 

— Rome.  — Naples. —Toscane.  — Efforts  pour  la  guerre. 

— Généraux  du  mouvement  démocratique.  — Pichegrti. 

— Uoche.  — Jourdan.  — Augereau.  — Carnot.  — Bona- 

parte. — Caractère  des  hostilités.  — La  Flandre.  — Le 
prince  de  Cobourg.  — Le  duc  d'York.  — L'Alsace.  — 
Wuroiser  et  le  duc  de  Brunswick.  — Divisions  diploma- 
tiques. — Grande  guerre.  — Débloquement  de  Mau- 
lieuge.  — Défaite  des  Vendéens.  — Reprise  de  Toulon.— 
Division  et  resers  des  alliés  en  Alsace.  — Levée  du  siège 
de  Dunkerque.  — Campagne  perdue.  , 

Septembre  — décembre  1793. 

Les  hommes  même  les  plus  énergiques  de  la  révo- 
lution devaient  être  vivement  préoccupés  des  périls 

Dr*  autel*  If  penple  dusse 
1.c*  héros  du  suint  métier. 

Kl  son  amour  j replace 
Murat  cl  I .«pelletier- 
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de  la  république  en  présence  d'une  si  formidable  coa- 
lition de  cabinets  et  d'armées  ; caractères  d'action  et 
de  volonté  avant  tout , ils  ne  faisaient  rien  paraître  de 
leurs  craintes  aux  yeux  du  peuple,  afin  de  ne  pas  dé- 
courager l'élan  cl  arrêter  l'enthousiasme  ; ils  étaient 
d’airain,  et  les  coups  de  la  fortune  rebondissaient  sur 
leur  front;  mais,  comme  les  périls  s’étaient  démesuré- 
ment accrus  depuis  la  prise  de  Valenciennes,  de  Condé 
et  la  dispersion  des  armées  républicaines,  les  hommes 
capables  de  la  révolution,  tout  en  conservant  pour  le 
vulgaire  un  rude  langage,  songèrent  à mettre  un  terme 
à la  crise  par  des  négociations.  Uct  étal  d’émotion  con- 
tinue, de  fièvre  publique,  n'avait  rien  de  naturel;  on 
ne  peut  pas  toujours  avoir  la  tête  brûlante,  les  lèvres 
desséchées.  Le  comité  de  salut  public  réunissait  d'ail- 
leurs les  conditions  nécessaires  pour  mener  à fin  une 
négociation  diplomatique  : il  était  tout-puissant,  déli- 
terait en  secret,  et  ne  rendait  compte  à la  convention 
que  de  ce  qu’il  jugeait  utile  à la  chose  publique.  Maî- 
tre du  portefeuille  et  des  notes  de  la  vieille  monar- 
chie, entouré  de  quelques-uns  des  employés  de  l’ancien 
cabinet  de  Versailles , il  s’initiait  dans  les  rapports 
intimes  des  cours.  Comme  il  était  sans  préjugés,  il 
mettait  en  réquisition  tous  les  moyens  pour  réussir. 
Déjà  Danton  avait  conduit  à bonne  fin  la  négociation 
de  1792  avec  les  Prussiens  : pourquoi  n’essayerai t-on 
pas  quelques  autres  transactions  parallèles  arec  les 
cours  de  Berlin  ou  de  Vienne,  dont  le  but  serait  de 
dissoudre  la  coalition? 

Les  deux  gouvernements  qui  paraissaient  le  mieux 
posés  pour  arriver  à ces  voies  de  transaction  et  de 
traité  étaient  la  Suisse  et  le  cabinet  de  Turin.  La 
Suisse,  pays  libre,  caressé  par  le  comité  de  salut  pu- 
blic, offrait,  pour  le  continent,  les  mêmes  avantages 
de  neutralité  que  les  États-Unis  d’Amérique  pour  les 
questions  maritimes  et  commerciales. 

Le  comité  de  salut  public  lui  avait  accordé  les  in- 
demnités qu’elle  avait  réclamées  par  suite  des  capitula- 
tions et  de  l'affreux  ravage  du  10  août.  M.  Barthélémy, 
se  posant  à Berne  en  véritable  négociateur  (I)  de  la 
vieille  monarchie,  avait  conquis  une  haute  importance, 
et  l’on  pouvait  employer  celte  neutralité  helvétique 
pour  ouvrir  des  négociations  générales  avec  l’Europe, 
particulièrement  à l’égard  de  quelques-unes  des  puis- 
sances alliées.  A cet  effet,  M.  Hérault  de  Séchclles, 
l’un  des  confidents  du  premier  comité  de  salut  public, 
était  venu  à Berne  s’aboucher  avec  M.  Barthélemy. 
Issu  d’une  famille  fort  considérée,  M.  Hérault  de 
Séchclles  avait  eu  dans  sa  vie  des  rapports  avec  la 

(I)  Il  est  certain  que  Robespierre,  dont  l'influence  succédait  à 
celle  de  la  Gironde,  renonçant  au  projet  de  |>orlcr  ches  luulea  Ica 
naliona  l’iuccndic  de*  révolution*,  ménagea  la  $uiu<  et  y maintint 
l'ambassadeur  Barthélemy , comme  tri*  - propre  A endormir  ses 
habitant*  dan*  le*  douceurs  d'une  séduisante  neutralité. 

(3j  Le*  négociateur»  Sémonrilla  et  Marel,  que  le  gouverneur  de 
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maison  de  Bcllegarde,  et  l’on  voulait  s'en  servir  pour 
négocier  avec  le  Piémont.  La  Savoie  était  au  pouvoir 
des  républicains;  Nice,  Monaco,  formaient  déjà  deux 
départements  de  la  France  ; on  pouvait  donc  traiter  à 
Turin  sur  deux  bases  : la  restitution  des  conquêtes 
que  la  république  avait  accomplies,  ou  bien  reprendre 
I le  projet  déjà  essayé  par  l’organe  de  M.  de  Sémonvillc, 

! alors  consul  général  à Gênes,  et  dont  le  but  était  d’of- 
frir au  roi  de  Savoie  et  de  Piémont  la  couronne  con- 
stitutionnelle de  l’Italie,  en  lui  donnant  le  Milanais, 
le  Bergamasquc  jusqu'aux  terres  de  Venise.  On  ne 
demandait  au  roi  Viclor-Amcdce  que  de  garder  une 
exacte  neutralité  dans  la  guerre  actuelle,  et  de  servir 
d'intermédiaire  pour  entamer  une  négociation  avec 
les  puissances  d’Italie. 

Le  comité  de  salut  public  avait  des  desseins  plus 
vastes  encore , et  résultant  de  sa^paiTaile  information 
à l’étranger.  C'était  par  suite  d’une  révolution  accom- 
plie contre  le  parti  modéré  du  prince  de  kaunilz  et  du 
comte  de  Cobcnlzl , que  le  baron  de  Thugut  avait  clé 
porté  à la  tête  des  affaires  de  l'Autriche;  jusque-là 
M.  de  Thugut  était  resté  partisan  de  la  guerre.  M.  de 
kaunilz  mort,  le  comte  de  Cobcnlzl  s'agitait  beaucoup 
pour  faire  triompher  à Vienne  l'opinion  de  la  paix, 
avec  la  pensée  de  sauver  Marie-Antoinette,  car  ce 
plan  avait  précédé  la  fatale  exécution  de  la  reine.  Le 
comité  de  salut  public , qui  connaissait  l’intention  de 
M.  de  Cobcnlzl,  résolut  de  l’aider  de  tous  ses  moyens, 
et  tel  fut  l’objet  de  la  mission  secrète  confiée  à MM.de 
Sémonvillc  et  Marel  (2) , dans  leur  passage  à travers 
l'Italie.  M.  de  Sémonvillc  était  désigné  par  le  comité 
pour  l'ambassade  de  Constantinople;  M.  Marct  allait  à 
Naples  comme  ministre  plénipotentiaire;  tous  deux, 
porteurs  de  sommes  considérables  en  or,  en  bijoux , 
devaient  s'aboucher  avec  des  agents  secrets,  qu'on  di- 
sait envoyés  par  le  comte  de  Cobcnlzl  (quelques  intri- 
gants peut-être,  et  il  y en  a toujours  dans  les  affaires 
cachées)  ; cl  alors  on  négocierait  un  mouvement  poli- 
tique qui  porterait  le  parti  de  la  paix  elM.dc  Cohcntzl 
à la  tète  du  cabinet  de  Vienne , en  lui  fournissant  des 
moyens  de  corruption;  puis  on  stipulerait  la  liberté 
de  Marie-Antoinette,  condition  d’une  paix  séparée. 
Comme  il  fallait  toujours  mêler  quelques  idées  de 
révolution  à toutes  choses,  MM.  de  Sémonvillc  et  Marct 
devaient  sonder  le  terrain  d'une  insurrection  hon- 
groise, dont  le  baron  de  Trcnck  avait  fourni  le  plan 
au  comité. 

Les  deux  négociateurs  s'abouchèrent  longtemps  à 
Berne  avec  M.  Barthélemy,  et  priren  la  roule  de  la 

Milan  avait  fait  enlever  mr  te  territoire  même  de  la  Valleline,  et 
iransférer  dao*  la  forleroM  de  Manloac,  riaient  porteur»  de 
soixante-quatre  mille  Imii*  d'or  et  de  plusieurs  caisse»  de  bijoux  , 
parmi  lesquel»  figuraient  plusieurs  beaux  diamants  de  la  couronne; 
ut  on  lot  trouva  porteurs  egalement  de  papier»  qu'un  regarda 
comme  d'une  très-grande  importance. 
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Valleline;  arrivés  & Coire,  sur  l’ordre  du  gouverneur 
de  Milan,  les  diplomates  républicains  furent  enlevés 
par  un  parti  allemand  avec  leur  légation,  et  transférés 
dans  la  forteresse  de  Mantouc  ; leur  or,  leurs  diamants, 
leurs  papiers  surtout , furent  pris , et  il  en  résulta  des 
révélations  telles  que  M.  de  Coben tzl,  qui  avait  fait  un 
voyagea  Goritz  et  à Klagenfurth,  fut  obligé  de  retour- 
ner sur-le-champ  à Vienne  pour  se  justifier  (i). 
Quatorze  personnes  compromises  subirent  la  captivité 
dans  les  Etats  d’Autriche.  M.  de  Sémonville  eut  l’ha- 
bileté de  résumer  toutes  ces  négociations  en  un  projet 
de  délivrance  pour  l’infortunée  Marie-Antoinette.  La 
négociation  échouée,  le  sort  de  la  reine  fut  décidé  : 
on  la  livra  au  tribunal  révolutionnaire;  il  fallait  ef- 
frayer l’Autriche  par  l’audace,  puisqu’on  n’avait  pu 
l’attirer  à soi  par  une  transaction  (2). 

M.  Barthélemy,  à Berne,  y restait  le  moteur  prin- 
cipal de  toute  négociation;  le  corps  diplomatique  était 
nombreux  et  bien  choisi  sur  celte  terre  neutre,  cl  les 
excellentes  manières  de  M.  Barthélemy,  scs  traditions 
du  duc  de  Choiseul,  lui  donnaient  une  bonne  position. 
On  le  consultait  de  tous  côtés  sur  cette  étrange  et  glo- 
rieuse république  qui  étonnait  l’Europe,  et  lui,  fort 
complaisant,  fort  serviable,  se  prêtait  à tout,  à des 
passe-ports  pour  les  émigres,  à des  renseignements,  à 
des  sollicitations,  sorte  d’actes  qui  auraient  vingt  fois 
traîné  à l’échafaud  un  autre  que  M.  Barthélemy.  Le 
comité  de  salut  public,  avide  de  renseignements, 
soutirait  ces  rapports,  parce  qu’il  savait  bien  que  ce 
serait  par  la  Suisse  et  l’ambassade  française  que  vien- 
draient les  premières  paroles  de  paix.  Or,  ce  qui  était 
utile,  le  comité  ne  le  repoussait  jamais;  M.  Barthélemy 
aurait-il  demandé  cent  passe  ports  d’émigrés,  on 
les  lui  aurait  donnes  sur-le-champ,  parce  qu’on  était 
sùr  de  l’emploi  utile  qui  en  serait  fait  dans  les  intérêts 
de  la  chose  publique.  D’ailleurs  Robespierre,  qui  pre- 
nait la  haute  main  dans  le  comité,  n’était  ni  un  brouil- 
lon, ni  un  désorganisa  tour;  à la  tribune  même,  il 
venaitd’cxposerun  système  diplomatique  (5)emprcint 
du  vieux  droit  de  Louis  XIV  ; et  ce  système  devait 

(I)  Le  comte  de  Cohentzl  fil  publier  Ica  explications  suivantes  : 
■ Le*  bruit*  singuliers  qui  s'étaient  répandu*  *ur  Ica  découverte» 
fjilo  dan»  Ira  papiera  de  l'émissaire  Séuionville  «ont  absolument 
touillé».  Si  Fou  a lieu  de  croire  que  l'examen  qu'on  en  a Tait  a 
jeté  du  jour  «ur  pluaicur*  fait*  peu  connu*  et  *ur  le»  liaison*  »errctca 
que  le»  aflilialiont  procurent  aui  jacobin*  dan*  dirrr»  paya,  il  n'eat 
paa  muni*  certain  qu'on  a mal  à propos  impliqué  dan*  ce*  relation» 
suspecte*  de*  personnages  que  leur  état  , leur  qualité  et  leur  pro- 
pre inléiél  doivent  mettre  uu-dcaan»  île  soupçons  de  cette  npècc. 
Le  comte  de  Cobcnlil , inalruit  des  bruit»  que  la  malveillance  *c 
plaisait  4 répandre  i son  sujet,  a’c»t  hâté  de  revenir  à Vienne,  du 
voyage  qu'il  avait  fait  4 Gorilt  cl  4 Klagcufurlb.  Sou  retour  a fermé 
la  bouclie  u ses  ennemis.  » — (*J)  U.  de  Sémonville,  qnc  noui  avons 
tou»  connu  vieillard,  racontait  la  liclle  peur  qu'il  avait  eue,  lui, 
naturellement  pacifique,  lorsqu'il  fut  arrêté  par  les  Autrichiens. 

[3j  Robespierre  présenta  à la  convention  , au  nom  dn  comité  de 
»alut  pnblic,  qu'il  dominait,  un  rapport  remarquable  (du  17  no- 


vivement  préoccuper  l’Europe,  par  la  sagacité  de  son 
plan  et  la  lumineuse  exposition  des  intérêts.  Ce  n’était 
plus  alors  le  sectaire  impatient  de  remanier  le  genre 
humain,  mais  l’homme  politique  qui  parlait  de  la 
situation  de  l’Angleterre  en  lutte  d’intérêts  et  de  pa- 
villons avec  la  Russie  : « La  ligue  de  la  Prusse  et  de 
l’Autriche  était  monstrueuse;  nécessairement  elle  s’ef- 
facerait; la  France  devait  avoir  des  alliés  et  des  Élats 
neutres;  ses  alliés  devaient  être  rassurés  sur  ses  des- 
seins, elle  ne  loucherait  jamais  aux  formes  de  gou- 
vernement; les  neutres  seraient  accueillis,  protégés. 
L’univers  était  intéressé  à l’existence,  à la  liberté  de 
la  France;  supposez  la  France  démembrée,  le  monde 
politique  s’écroulerait,  l’équilibre  serait  rompu.  » 

Le  discours  de  Robespierre,  si  parfaitement  rédigé, 
donna  de  lui  une  haute  idée  à l’Europe  : on  voyait 
enfin  des  principes  réguliers  colore  et  se  manifester. 
A la  suite  de  ce  rapport,  la  convention  proclama  la 
garantie  de  scs  alliances  avec  la  Suisse  et  les  États- 
Unis  d’Amérique.  Quelques  jours  apres,  elle  protesta 
solennellement  du  plus  haut  respect  pour  les  ambas- 
sadeurs : aucune  autorité  ne  pouvait  attenter  à leur 
privilège , ou  porter  les  mains  sur  ce  caractère  sacré  ; 
toutes  les  fois  qu’il  y aurait  quelques  réclamations  de 
la  part  des  autorités  constituées  contre  un  agent  de 
l’étranger,  elles  devaient  être  adressées  directement 
au  comité  de  salut  public  (4)  ; par  ce  moyen,  le  comité 
se  réservant  la  direction  suprême  de  toutes  les  négo- 
ciations , ne  les  laissait  plus  s'éparpiller  en  désordre. 
Déjà  se  produisent  les  premiers  effets  de  cette  bonne 
position  : la  Suède,  le  Danemark  persistent,  malgré 
les  instances  de  l’Europe,  à garder  leur  neutralité;  les 
États-Unis  soutiennent  l'indépendance  du  pavillon;  on 
a un  traité  de  confraternité  avec  la  Suisse  et  Gênes; 
Venise  reste  neutre;  Naples,  menacée  par  une  escadre 
formidable,  a reconnu  la  république;  la  Toscane  offre 
sa  médiation  vis-à-vis  de  l’Autriche;  on  est  sur  le  point 
d’en  finir  avec  Constantinople,  et  M.  de  Sémonville  est 
désigné  pour  l’ambassade,  lorsqu'il  est  arreté  en  Italie. 
Ainsi  le  comité  de  salut  public,  malgré  son  inflexible 

vetnhre  I793v , dan»  lequel  il  embrassa  la  situation  politique  de 
l'Europe  relativement  4 la  république  française.  Il  y développa 
d'abord  le  système  du  cabinet  de  Londres , parla  entoile  de  la  ligue 
mon»l  meute  de  la  Piusse  avec  l'Autrirhe  comme  n'a  vaut  aucune  base 
solide,  et  parcourant  le»  relation»  de  la  lépnbliqnc  avec  le»  diffé- 
rentes puissances,  ne  lui  trouva  que  deux  alliés,  les  Suisses  ci  les 
Américain»  de»  Elals-linis.  « Voua  arcs  tous  les  yeux  le  bilan  de 
l'Europe  cl  le  vélre,  dit-il  en  se  résumant;  von»  poim-s  di*jj  en 
tirer  un  grand  résultat.  I.'univcr»  e»l  intéressé  à la  liberté  de  la 
France  : *up|H>*<»ns  la  France  démembrée  ou  anéantie,  le  monde 
|Mililique  s'écroule,  le  despotisme,  comme  une  mer  «ans  rivage,  se 
iléborrdersit  sur  la  surface  du  globe...  ■ 

(4)  • La  convention  nationale  interdit  4 toute  autorité  constituée 
d'attenter  en  aucune  manière  à la  personne  des  envoyé»  des  gou- 
vernements étrangers  ; les  réclamation»  qui  pourraient  s'élever 
coulre  eux  seront  portée»  au  comité  de  saint  public,  qui  seul  s»l 
compétent  pour  y faire  droit.  • 
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rigueur  d'exécution  et  d’échafaud , tient  une  position 
plus  avancée  en  Europe,  que  les  ministres  de  l'assem- 
blée législative  au  commencement  de  la  guerre. 

C'est  pourtant  vers  la  guerre  que  doivent  se  porter 
les  grands  efforts,  car  la  victoire  seule  peut  accomplir 
l’œuvre  des  négociations.  Un  changement  s’est  opéré 
parmi  les  généraux  qui  conduisent  les  glorieuses  ban- 
des de  la  république;  à l’origine  de  la  guerre, presque 
tous  les  chefs  appartenaient  à l'état-major  de  l'armée 
de  Louis  XVI.  MM.  de  Lafayette,  de  Uiron,  de  Custine, 
de  Beauharnais,  étaient  gentilshommes;  MM.  Keller- 
mann,  Dumouricz,  Luckner,  se  trouvaient  inscrits 
lieutenants  généraux  avant  1789.  C’était  comme  une 
continuation  du  système  militaire  de  la  monarchie. 
Le  règne  de  ces  chefs  de  guerre  est  fini  maintenant  : 
M.  de  Lafayctle  est  passé  à l'étranger;  les  tètes  de 
Biron,  de  Custine,  de  Beauharnais,  roulent  sur  l'écha- 
faud , parce  que , suspectes , elles  avaient  cessé  d’être 
victorieuses;  Kellermann  est  effacé  par  des  renommées 
nouvelles,  tandis  que  Dumouricz  quitte  le  drapeau 
tricolore  pour  aller  s’abriter  au  delà  des  frontières  à 
l’imitation  de  M.  de  Lafayctle. 

A la  place  de  ces  renommées  oubliées  s’en  élevaient 
d’aulres,  jeunes  et  grandes  déjà.  A côté  des  officiers 
généraux  de  l'ancien  régime,  j’ai  dit  que  le  départe- 
ment de  la  guerre , pendant  la  monarchie,  prenait  un 
soin  particulier  des  sous-officiers,  classe  instruite, 
expérimentée,  corps  très-solide  par  ses  habitudes  et 
son  intelligence;  et  c’est  de  ce  corps,  si  remarquable- 
ment capable , que  sort  la  seconde  génération  de  grands 
capitaines.  Le  premier  d’entre  tous,c’cslPichcgru  (I), 
élève  des  pauvres  minimes,  répétiteur  de  Bonaparte 
à l’école  de  Briennc  pour  les  mathématiques,  puis 
sergent  d’artillerie,  et  adjudant  lorsque  la  révolution 
éclata;  enfin,  chef  de  brigade,  général  de  division  , 
et  désigné  par  Saint-Just  cl  Lcbas  pour  le  comman- 
dement en  chef  de  l’armée  du  Rhin.  Lazare  Hoche  (2), 
comme  Pichcgru,  sortait  du  rang  des  bas-officiers, 
mais  aux  gardes  françaises , et  c’est  du  grade  d’adju- 

(1)  Charles  Pichegrn,  né  S Ai  hui*  en  1761,  fil  «et  études  au  col- 
lège rlc  celle  tille,  dirigé  par  le*  minimes. 

(2)  Hoche  cia  il  né  4 Montreuil , près  de  Versailles,  le  21  février 
17613,  d'un  garde  du  chenil  de  Louis  XV,  cl  lui-même,  à quatorze 
ans , il  entra  comme  palefrenier  surnuméraire  aus  écuries  du  roi , 
et,  deus  an*  après,  s'engagea  dans  les  garde*  française*. 

(3)  Jean -Baptiste  Jourdan,  né  à Limoges  le  2 avril  1702,  d'un 
chirurgien  olscsr,  s'enrôla  dès  l'Age  de  seize  ans.  Réformé  en  1701, 
il  revint  dans  aa  famille,  cl  k fil  commerçant.  En  170) , il  reprit 
l'épée  pour  sc  mettre  i la  léte  du  second  bataillon  des  volontaires 
de  la  Haute-Vienne. 

{4}  Pierre-François -Charles  Angereau,  né  à Pari*  le  11  uovetn- 
bre  17  47,  était  fils  d’un  ouvrier  maçon  et  d'une  marchande  de  fruits 
du  faubourg  Saint-Marceau.  Il  s'engagea  fort  jeune  dans  Bour- 
gogne [cavalerie)  , s'en  fit  renvoyer  ef  entra  dans  les  carabiniers  du 
marqiii*  de  Poyannc.  Sorti  de  ce  corps,  il  se  fit  maître  d'armes, 
vint  A ftaplc*,  s’enrôla  dans  les  troupes  royales,  où  il  devint  ser- 
gent. Revenu  en  Frsnce  en  1702,  il  fut  bientôt  clevé su  commande- 


dant  qu’il  s’élança  comme  général  de  brigade  à la  belle 
défense  de  Dunkerque;  depuis  lors,  avec  Pichcgru, 
il  fut  général  de  division,  et  bientôt  commandant  en 
chef.  Jourdan  (3) , fantassin  du  régiment  d’Auxcr- 
rois,  digne  troupe  de  ligne,  fui  élevé  au  grade  de 
sergent  dans  la  guerre  d’Amérique  (le  grade  de  ser- 
gent était  le  rang  le  plus  soigné  dans  les  vieilles  ar- 
mées, comme  le  plus  utile  pour  l'instruction).  Chef 
du  bataillon  de  la  Haute-Vienne,  protégé  par  Carnot, 
Jourdan  passa  rapidement  tous  les  grades  jusqu’au 
suprême  commandement , ainsi  que  Pichcgru  et  lloche. 

Si  Jourdan  sortait  du  régiment  d’Auxcrrois  (infan- 
terie), Augercau  (i)  avait  appartenu  à Bourgogne 
(cavalerie) , et  de  la  première  guerre  vendéenne  il 
s'était  rapidement  avancé  dans  l’armée  des  Pyrénées , 
sous  Dugommicr.  Que  de  noms  oubliés  aujourd'hui , 
qui  appartenaient  également  à celle  armée , depuis 
Dugommicr,  Carteaux,  Mouret  (3) , républicains  sin- 
cères cl  désintéressés,  jusqu’à  ce  général  Dtimuy,  le 
plus  ancien  des  lieutenants  généraux , le  petit-fils  du 
précepteur  et  de  l’ami  de  Louis  XV 1 Comme  expres- 
sion des  armes  spéciales  et  des  écoles  de  l’ancien  ré- 
gime, on  peut  citer  Carnot  cl  Bonaparte,  les  deux 
véritables  génies  de  guerre  de  la  révolution.  Carnot, 
ainsi  que  Pichcgru,  avait  étudié  dans  un  séminaire 
de  minimes  pour  professer  les  mathématiques;  scs 
études  brillantes  le  firent  remarquer,  cl  au  concours 
de  Paris,  il  fut  admis  comme  officier  d’artillerie;  lieu- 
tenant après  deux  ans  de  travaux , il  fut  couronné 
des  mains  de  M.  le  prince  de  Condé  (C)  pour  l’éloge 
de  Yauhan;  et  par  la  protection  de  ce  prince,  il  était 
chevalier  de  Saint-Louis  et  capitaine  à vingt-neuf 
ans;  ainsi  l'avait  pris  cette  révolution  ardente,  qui 
ne  laissait  ni  répit,  ni  libre  pensée  pour  l’étude.  Car- 
not, caractère  roide,  devait  tracer  devant  lui  une 
grande  route  : membre  des  assemblées,  il  prit  place 
au  comité  de  salut  public , où  il  apporta  sa  vaste  expé- 
rience, ses  travaux , sa  force,  sa  persévérance  de  stra- 
tégie. Quant  au  jeune  Bonaparte,  élève  des  minimes, 

ment  du  bataillon  do  volontaire*  où  il  était  entré  comme  simple 
soldat. 

(JL  Le  général  Mouret  *e  ruina  pour  donner  dos  soulier*  il  *cs  soldat*. 

(6)  Extrait  Ju  Journal  encyclopédique  de  Bouillon  , 
du  10  octobre  1764. 

« L’aulrur  de  l'ouvrage  ( Éloge  de  V a ulmn)  couronné  par  l'Aca- 
démie de  Dijon  ,c*t  M.  Carnot , né  A Nolay  en  1753 , officier  dan* 
le  ror|»a  da  génie,  kl.  le  marquis  de  Gauvernel  lui  avait  obtenu  un 
rouge  : il  était  présent  à la  séance.  M.  Maret , secrétaire  perpélnrl, 
a supplié  Son  Altesse  Sérénissime  le  prince  de  Coudé  , au  mmi  de 
l'Académie,  d'augmenter  l'honneur  du  triomphe  de  M.  Carnot  , en 
daignant  lui  remettre  lui-méino  les  deux  médaille*  qui  composaient 
le  prix.  Le  prince  a déféré  A la  prière  de  la  compagnie  ; et  M.  Car- 
not, après  avoir  reçu  ce  prix,  a dit  : « Monseigneur,  il  est  bien 
flatteur  d'élre  couronné  par  un  héros  du  uoni  du  Condé  ; le*  lau- 
rier* que  les  main*  de  Voire  Allesæ  Scrcntsaime  dispensent  sont 
d'une  espèce  i n»u  flétrir  jamais.  • 
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officier  gentilhomme,  il  appartenait  à l’ancien  temps, 
par  ses  souvenirs , sa  famille , sa  reconnaissance  meme 
pour  la  royauté , qui  l’avait  élevé  dans  les  écoles.  On 
peut  donc  diviser  en  deux  categories  la  double  géné- 
ration de  généraux  qui  prennent  part  aux  guerres  de 
la  république,  et  les  dirigent  dans  les  voies  glorieu- 
ses ; la  première  sc  compose  des  gentilshommes,  offi- 
ciers généraux  déjà  en  1788,  tels  que  MM.  de  Biron, 
de  Custinc,  de  Bcauharnais;  la  seconde  embrasse  les 
sous-officiers  des  régiments  de  la  monarchie , Hoche , 
Pichegru , Augcrcau , Jourdan  , et  les  élèves  des  écoles 
spéciales,  tels  que  Carnot  cl  Bonaparte.  Les  institu- 
tions de  l'ancien  régime  faisaient  la  force  et  prépa- 
raient la  gloire  du  nouveau. 

La  guerre  allait  prendre  dans  cette  nouvelle  cam- 
pagne une  grande  extension  : les  alliés  avaient  reçu 
leur  réserve,  et  les  opérations  bien  suivies  pouvaient 
recevoir  un  large  développement.  A la  droite  de  l’ar- 
mée d’invasion,  le  duc  d’York,  avec  un  corps  de 

40.000  hommes,  Anglais,  Hanovricns,  pirouettait 
autour  de  Dunkerque;  au  centre,  le  prince  de  Cobourg 
guidait  les  Allemands  (I),  les  Autrichiens  et  les  corps 
auxiliaires  prussiens;  à droite  encore,  au  delà  de 
Mayence  soumise,  les  Prussiens  marchaient  sous  le 
roi  cl  le  duc  de  Brunswick;  sur  la  gauche,  manœu- 
vrait dans  l’Alsace  le  corps  du  feld-raaréchal  Wurmscr; 
au  delà  de  la  Suisse,  étaient  les  Piémontais  et  un 
corps  d'Autrichiens;  aux  Pyrénées,  65,000  Espagnols. 
Toutes  les  eûtes  de  l’Océan  et  de  la  Mediterranée 
étaient  bloquées  par  les  escadres  sous  le  pavillon  bri- 
tannique ; Lyon  et  le  Midi  se  soulevaient  ; Toulon 
appartenait  aux  Espagnols  et  aux  Anglais;  la  Vendée 
était  en  armes  et  scs  belliqueux  enfants  menaçaient 
la  Loire. 

A l'aspect  de  cette  position  si  menacée,  les  alliés 
n’avaient  qu’un  parti  à prendre , vigoureux  et  fort  : 
marcher  en  avant,  sc  diriger  avec  énergie  sur  la 
Somme,  et  de  la  Somme  à Paris.  Le  duc  d'York  pou- 
vait faire  sa  jonction  avec  le  prince  de  Col>ourg  à 
Doullens  cl  à Péronne,  et  les  Prussiens  se  porter  sur 
Laon,  Soissons,  Château-Thierry;  et  I.a  Fertc-sous- 
Jouarrc  aurait  été  le  centre,  le  rendez-vous  général 
de  toutes  ces  grandes  armées , qui  pouvaient  jeter 

220.000  hommes  dans  les  environs  de  Paris.  C'est 
ainsi  qu’elles  agirent  plus  tard,  en  1814.  Mais,  pour 
tenter  ce  plan  hardi,  il  fallait  deux  conditions  essentiel- 
les : d’abord , la  plus  franche,  la  plus  loyale  union  entre 

(I)  Le  rorp«  rie  la  cnn  tolérai  ion  avait  élé  incor|»oré  dana  lea 
troupe*  autrichiennes  et  prussiennes. 

Extrait  d'une  note  remise  par  le  rire  chancelier  de  l’Empire  t 
prince  de  Coüoreda  , au  ministre  palatin  de  Baeière. 

Ix  «icwhwcelier  déclarait  ■ que  le  contingent  militaire  à four- 
nir par  lea  Etala  de  l’Empire  aérait  |«orlé  au  triple  sur  le  pied  reçu 


les  allies  marchant  vers  un  but  commun,  les  yeux  fixés 
sans  cesse  sur  les  tours  de  Notre-Dame;  et  ensuite  l'ab- 
négation de  toute  idée  politique  durant  la  campagne , 
car  il  fallait  ne  prendre  nullement  garde  aux  événe- 
ments de  l’intérieur  pour  ne  faire  de  l’invasion  qu’un 
mouvement  tout  à fait  militaire;  cl  précisément  ces 
deux  conditions  de  succès  étaient  loin  d'exister  sous 
la  tente  des  allies.  Au  lieu  d’adopter  un  plan  commun, 
une  haute  et  large  forme  de  stratégie,  on  s’absorbait 
dans  l’egoïsme  de  scs  intérêts  personnels  : le  duc 
d’York,  refusant  de  converser  par  la  droite,  poursc 
porter  sur  Saint-Omer  et  Béthune,  concentre  toute 
son  attention  et  ses  forces  autour  de  Dunkerque  ; le 
prince  de  Cobourg  lui-même,  déjà  si  fortement  ap- 
puyé sur  Guidé  et  Valenciennes,  ne  marche  point  en 
force  sur  Cambrai,  et  pirouette  à son  tour  surMau- 
beuge,  qui  devait  compléter  le  système  défensif  des 
Pays-Bas. 

Mais  les  querelles  les  plus  violentes , les  incidents 
les  plus  graves,  s'élevaient  surtout  en  Alsace,  entre 
le  maréchal  VVurmser  et  le  duc  de  Brunswick.  Les 
Prussiens,  ne  se  contentant  pas  de  délaisser  le  mou- 
vement autrichien  sur  l’Alsace,  le  contrariaient  par 
dcsmarchcsrélrogradesctde  véritables  fautes  stratégi- 
ques. Si , après  la  prisede  Mayence , les  deux  corpsallics 
s'ôtaient  entendus, ilspouvaienl  jeter  120,000  hommes 
dans  l’Alsace  et  la  Lorraine;  tandau  enlevé,  rien 
n’arréterait  le  torrent,  car  Strasbourg,  en  plein  état 
de  rébellion,  voulait  redevenir  une  ville  libre  alle- 
mande. 

Le  comité  de  salut  public  n’ignorait  rien  de  ce  qui 
se  passait  dans  les  armées  alliées,  formidables  par 
leur  nombre,  faibles  par  leurs  divisions.  Carnot,  ap- 
pelé à juger  le  plan  de  campagne  comme  un  vieil  ofli- 
cier  de  génie,  aperçut  les  points  vulnérables,  et  vil 
par  quel  défaut  de  la  cuirasse  on  pouvait  atteindre  le 
colosse  de  la  coalition.  Le  premier  travail  d'un  géné- 
ral appelé  à réfléchir  sur  un  plat)  de  campagne , c’est 
de  reconnaître  la  nature  des  forces  dont  il  dispose, 
l’esprit  d 'énergie  et  les  moyens  de  l’ennemi.  Sauf 
quelques  troupes  solides,  la  république  n'avait  que 
des  nouvelles  levées  impatientes  et  pleines  d’ardeur, 
mais  naturellement  peu  fermes  en  ligne  : avec  de  telles 
forces,  ce  qu’il  fallait,  c'était  une  initiative  enthou- 
siaste, un  système  d’attaques  promptes,  rapides,  tu- 
multueuses; repoussées  une  fois,  ces  troupes  devaient 
revenir  au  combat,  jusqu'à  ce  que  la  ligne  de  l’ennemi 

et  agréé  par  la  diète  générale  en  IGfll,  et  par  le  décret  <ln  12  «an 
dernier , qui  déclare  la  guerre  à la  France.  Cuidie  par  ec*  consi- 
dérations, Sa  Majesté  Impériale,  rn  agréant  et  approuvant  le  plan 
d'opération*  concerté  ascc  Sa  Majnlé  le  roi  «le  Prusse,  a jugé  i 
prnjMi*  d'uiiir  et  d'incorporer  ce*  mêmes  troupes  avec  Ira  armées  qui 
tiennent  la  campagne  contre  l'ennemi  commun,  pour  le»  faire  agir 
conjointement  avec  ces  dernières,  partout  où  Ica  circonstances  le 
requerront...  a 
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fùl  enfoncée  ; el  c’est  ce  qui  explique  l’ordre  incessant 
de  toujours  attaquer,  qui  émanait  des  représentants 
du  peuple.  Ceux-ci,  sous  l’impulsion  de  Carnot,  exé- 
cutaient le  plan  du  comité  de  salut  public,  et  peu  leur 
importait  de  sacrifier  quelques  milliers  d’hommes 
dans  ces  levées  en  masse,  si  pleines  de  dévouement, 
troupes  héroïques  qui  mouraient  en  héros,  vieux  sol- 
dats de  vingt  ans.  La  seconde  partie  du  plan  du  co- 
mité était  de  concentrer  les  forces  sur  un  point  par 
des  manœuvres  incessantes,  et  de  fondre  en  masse  sur 
l’ennemi.  En  suivant  avec  attention  le  système  de 
guerre  des  coalisés,  l'expérience  de  Carnot  s’était 
aperçue  que  leur  invasion  manquait  par  ses  bases,  en 
ce  qu’elle  éparpillait  trop  les  forces  et  morcelait  les 
ressources.  Au  lieu  de  marcher  des  points  extrêmes 
sur  le  centre,  des  extrémités  de  l’angle  vers  la  pointe, 
l’ennemi  s’avancait  du  centre  vers  la  circonférence. 
Dès  lors  on  pouvait  lui  opposer  partout  des  masses 
plus  considérables  qui , se  portant  avec  rapidité  d’un 
point  à un  autre , doubleraient  les  moyens  de  la  dé- 
fense par  l’activité  du  mouvement.  On  prenait  l'ini- 
tiative sur  la  frontière , et  celle  marche  en  avant  se 
dirigeait  comme  une  pointe  de  feu,  à droite,  à gau- 
che, partout  nu  la  foudre  devait  frapper. 

Au  mois  de  septembre  de  cette  terrible  année  1793, 
on  pouvait  dire  que  la  campagne  de  l’ennemi  se  résu- 
mait en  trois  points  principaux  : à l’extrémité  de 
droite,  le  duc  d’York,  d’après  les  ordres  du  cabinet 
anglais , assiégeait  Dunkerque , et  semblait  faire  dé- 
pendre de  la  reddition  de  celte  place  le  développe- 
ment de  l'invasion  anglo-hollandaise.  Au  centre,  le 
prince  de  Cobourg  pressait  .Maubeugc , dernière  base 
de  sa  ligne  de  forteresses;  et,  à gauche, les  Prussiens  ! 
et  les  Autrichiens  entouraient  Landau,  l'avant-poste  ; 
de  l’Alsace.  Le  plan  du  comité  fut  dès  lors  de  déblo- 
quer toutes  les  places  par  une  attaque  vive  et  simul-  1 
tance  : au  duc  d’York,  il  opposa  le  général  llou- 
chard  (1),  intrépide  oflicier  de  l’ancien  régime,  sorti  j 
de  Royal- Allemand,  lieutenant-colonel  el  chevalier  de 
Saint-Louis  avant  la  révolution  ; sous  lui  était  llochc,  j 
le  sous-officier  aux  gardes  françaises.  Au  centre,  j 
Jourdan,  le  sergent  de  Royal- Auxerrois,  fut  opposé  j 
au  prince  de  Cobourg;  et  sur  la  Moselle  cl  le  Rhin,  * 
Picliegru,  le  répétiteur  de  Bricnnc. 

A chacune  de  ces  armées  étaient  attachés  des  re-  j 
présentants  du  peuple,  porteurs  de  la  pensée  du  co-  [ 
mité  de  salut  public,  et  qui  exécutaient  les  ordres  de 
Carnot;  leur  pouvoir  illimité  s’étendait  à tout  : on  les 
voyait  à cheval  ail  milieu  de  la  mêlée  et  de  la  mi-  j 
traillc,  dans  ce  costume  si  connu,  si  respecté  du  soldat  ; 
quand  le  représentant,  revêtu  de  l’écharpc  tricolore, 

(I)  Jean-Nirola»  Hoiicliard,  nél  Forhach  en  171(1,  t'engages  à 
qainre  an*,  (Un*  Royal-Allcinand  (cavalerie),  et  parvint  au  grade 
de  capitaine  dan*  le  rrgiinenl  de  Bourbon  (dragon*},  avec  lequel  il 
fil  la  guerre  de*epl  an* , pui»  ta  campagne  de  Corée  ; et  fut  eniuite  | 


accablé  sous  le  chapeau  aux  larges  plumes,  parlait  dans 
les  rangs  de  l’armée,  on  lui  prêtait  la  plus  silencieuse 
attention,  et  Le  représentant  a dit,  le  représentant  a 
ordonné;  a ces  mots  passaient  dans  la  ligne  comme 
la  parole  d’une  grande  nation.  C’est  ce  pouvoir  illi- 
mité des  représentants  qui  donna  partout  l’unité  aux 
mouvements  de  l’armée,  et  rétablit  l’ordre,  la  hiérar- 
chie, dans  les  rangs  du  soldat.  Jamais  un  représen- 
tant ne  désespéra  de  la  victoire;  ses  ordres  étaient 
toujours  d’attaquer,  de  marcher  en  avant;  lorsque  le 
général  hésitait,  le  représentant  ordonnait  lui-même 
le  combat,  parce  qu’il  avait  l’ordre  exprès  du  comité 
de  former  les  troupes  sous  ce  terrible  baptême  de  feu. 
Quelques  hommes  de  plus  ou  de  moins  n’étaient  rien 
dans  ce  jeu  de  batailles  |>our  la  gloire  d'un  peuple, 
et  ces  jeunes  volontaires  allaient  d’ailleurs  si  galam- 
ment à la  mort!  Un  noble  et  saint  enthousiasme  s’é- 
tait emparé  de  l’armée  : c’était  aux  chants  joyeux  de 
la  victoire,  au  son  de  la  musique  de  l’hymne  des  Mar- 
seillais que  les  volontaires  sc  précipitaient  sur  la  ligne 
de  l’ennemi  avec  cette  auréole  du  martyre,  qui  frap- 
pait si  vivement  l’imagination  même  des  alliés.  Les 
généraux  ennemis  s’accoutumaient  à prendre  une 
haute  estime  pour  une  nation  qui  produisait  tant  d’hé- 
roïsme, et  pour  une  révolution  si  fertile  en  grandes 
choses. 

Avant  de  développer  son  plan  de  campagne  sur  les 
frontières , le  comité  de  salut  public  avait  bien  com- 
pris qu’il  fallait  éteindre  le  foyer  d’insurrection  à l’in- 
térieur : il  n’y  aurait  de  force  et  d’unité  que  lorsque 
la  nation  tout  entière  emploierait  ses  vastes  ressour- 
ces. La  marche  si  lente  des  alliés,  leurs  haltes  pen- 
dant des  mois  entiers  autour  des  places  fortes,  don- 
naient tout  le  loisir  de  déployer  l’énergie  des  armes  à 
l'intérieur;  là,  indépendamment  de  l’armée  active, 
on  avait  encore  les  volontaires  de  parti  : dans  les 
guerres  civiles,  il  y a toujours  des  auxiliaires  d’opi- 
nions, prêts  à s’armer,  el  ceux-là  ne  sont  pas  les 
moins  forts,  car  ils  sont  enthousiastes  : un  appel  aux 
montagnards  et  aux  sans-culottes  suffisait  pour  créer 
des  bataillons  sacrés  en  tête  de  l’armée  active.  L’in- 
surrection aux  portes  de  Paris,  celle  du  Calvados,  fu- 
rent presque  aussitôt  étouffées  ; un  petit  combat  à Passy 
sur  l’Eure  suffit  pour  éparpiller  des  forces  trahies, 
abandonnées,  et  surtout  incertaines  dans  leur  bul. 
Que  voulait  l’insurrection  normande  avant  la  chouan- 
nerie? quelle  était  cette  cause  des  girondins  pour  la- 
quelle s'armait  Charlotte  Corday,  avec  son  enthou- 
siasme de  république  fédérative?  Les  forces  actives 
d'une  idée  philosophique  se  transforment  rarement 
en  moyens  militaires. 

tlr»c  an  grade  de  Iranlrnanl-enloncl , avec  la  eroii  de  Sainl-Loui». 
Eu  1792,  nomme  colonel  d'un  régiment  de  chamcor*  à cheval  , i 
l'armée  du  cocnlc  de  Cntlinr , il  reçut  la  même  année  le  grade  de 
maréchal  de  camp , pui*  celui  de  liculeoaul  général. 
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Dans  la  Vcndco,  l’énergique  mouvement  s’était  dé- 
ployé d’abord  avec  vigueur  sous  Cathelineau , Don- 
champ,  d’Elbée  et  Charotte,  les  véritables  capitaines; 
Charctte  surtout , l’esprit  éminemment  organisateur 
de  la  guerre  royaliste , le  rêveur  féodal  de  l'ancien 
comté  de  Nantes , car,  dans  la  Vendée  comme  dans 
l’Anjou  et  le  Poitou , plus  d’une  idée  d’indépendance 
provinciale  s’était  mêlée  à la  pensée  d’une  restaura- 
tion royaliste,  et  les  gentilshommes  désiraient  le  temps 
de  la  Fronde,  ou  même  l’époque  qui  précéda  le  minis- 
tère du  cardinal  de  Richelieu.  Tandis  que,  réunis  à 
Saumur,  les  chefs  combinaient  le  siège  de  Nantes  si 
fatal  à leur  cause,  la  capitulation  de  Mayence  mettait 
à la  disposition  du  comité  de  salut  public  une  garnison 
tout  entière,  quinze  mille  hommes  de  bonnes  troupes 
qu’on  put  jeter  dans  la  Vendée;  les  ravages  furent 
terribles,  les  désordres  épouvantables.  La  tentative 
dirigée  sur  Nantes  fut  le  dernier  terme  des  grandeurs 
de  la  Vendée  qui  ne  fit  plus  une  guerre  offensive,  mais 
défensive.  L’élan  comprimé,  la  Vendée  vil  dès  lors 
une  rivalité  profonde,  invétérée , entre  les  villes  et 
les  campagnes;  elle  ne  put  vivre  de  sa  propre  exis- 
tence; désormais,  pour  se  soutenir,  elle  eut  besoin 
d’appeler  l’Angleterre  à son  aide,  perdant  ainsi  son 
caractère  saint  et  chevaleresque,  pour  n'êtrc  plus 
souvent  qu’une  intrigue  et  un  champ  de  bataille  ou- 
vert à l’ambition  de  quelques  gentilshommes  campa- 
gnards qui  conduisaient  leurs  vassaux  sous  leur  ban- 
nière. Ils  mouraient  bien,  nul  ne  le  nie;  mais  qui,  à 
celle  époque  , ne  savait  mourir  ? 

L’armée  de  l’intérieur,  grossie  des  bataillons  sans- 
culottes , s’avança  vers  Lyon,  comme  la  tempête  et 
l'ouragan  : c’était  le  centre  de  l’insurrection,  la  capitale 
naturelle  de  tout  système  provincial  au  midi  de  la 
France.  Pour  être  forte,  la  résistance  doit  prendre 
une  opinion  tranchée,  et  Lyon,  insurgé  au  bruit  des 
proscriptions  de  la  Gironde,  arbora  les  couleurs  roya- 
listes sous  le  marquis  de  Précy.  De  là  sa  défense  hé- 
roïque, car  il  n’y  a d’énergie,  de  puissance,  que  dans 
ce  qui  esta  fortes  convictions;  néanmoins  l'armée  des 
Alpes  et  Kellermann  furent  les  vainqueurs  de  Lyon, 
découronné  de  sa  vieille  splendeur.  Celle  armée  des 
Alpes  fournil  encore  les  deux  mille  cinq  cents  hom- 
mes de  la  brigade  de  Cartcaux , à la  fois  peintre  et 
général,  qui  marcha  de  Lyon  sur  Marseille  pour  re- 
fouler l’insurrection  vers  la  mer.  Les  armées  réguliè- 
res servaient  de  noyaux  à des  myriades  de  volontaires 
jacobins  qui  s'abattaient  sur  les  villes  voisines  comme 
les  barbares  du  iv°  siècle;  les  généraux  ne  menaient 
pas  la  guillotine,  mais  un  parti  marchant  derrière  eux 

(I)  Jean-François-Coqitrlle  Dugnminirr,  né  b la  Bavic-Tcrre,  danv 
Flic  «le  ta  Guadeloupe,  ni  1730,  entra  au  service  & l'ijr  de  13  un, 
obtint  quelque  avancement  et  la  croit  de  Saint-Louis.  Réforme,  il  *c 
relira  k ta  Martinique,  on  il  avait  de*  propriété»  considérables.  Par-  J 
CAPEFir.tlE.  — ■ I.’tUROPK. 


| la  dressait  hideuse.  Dans  les  temps  de  fanatisme,  il 
surgit  de  frénétiques  séides  qui  déshonorent  toutes 
les  victoires;  cl  d’ailleurs,  il  y avait  tant  d’obstacles  à 
; celle  république,  tant  d’ennemis  secrets,  qu’il  fallait 
une  puissante  terreur  pour  les  contenir. 

A Marseille,  un  des  points  principaux  de  l’insurrec- 
tion , Cartcaux  entra  précédé  de  toutes  les  vengean- 
ces de  parti  ; on  s’était  envoyé  la  mitraille  par  les  toits, 
les  rues  et  les  places  publiques.  Cartcaux  n’y  passa 
que  deux  jours , cherchant  à modérer  ces  haines  ar- 
dentes comme  le  soleil  méridional;  sa  destination 
était  Toulon  que  pressait  une  forte  colonne  de  l’armée 
d’Italie  sous  le  général  Dugommier  (1),  otlicier  créole 
du  vieux  régime,  chevalier  de  Saint-Louis  avant  le 
drapeau  tricolore;  et  la,  dans  cette  bande  d’officiers 
jacobins  du  Midi  et  de  la  Corse,  se  trouvait  Bonaparte, 
l’élève  de  Briennc,  tandis  que  son  répétiteur  des  mi- 
nimes, Pichcgrn,  commandait  en  chef  l’armée  du 
Rhin  :jeu  bizarre  delà  fortune! 

Les  gorges  d’OUioulcs  et  les  villages  de  Signe , de 
la  Ciotat,  d’il  y cres,  aux  oranges  odorantes.de  Grasse, 
de  Saint-Maximin , furent  envahis  par  des  troupes  de 
jacobins  qui  arrivaient  porter  secours  au  siège  de 
Toulon;  les  représentants  n’avaient  qu’à  parler  au 
milieu  de  ces  populations  dont  les  passions  politiques 
sont  si  vives,  si  entraînantes.  Le  siège  de  Toulon  fut 
glorieusement  poussé,  parce  que  toutes  les  forces  du 
jacobinisme  du  Midi  vinrent  gronder  autour  de  ses 
murailles;  l’intrépidité  fit  le  reste;  le  feu  de  l’artille- 
rie fut  admirablement  dirige  par  le  jeune  élève  de 
Brienne,  tandis  que  Lucien,  à l’accent  provençal  et 
corse,  réveillait  les  populations  par  la  propagande. 
Toulon  succomba,  cl  des  nuages  de  fumée  annoncè- 
rent que  l’cscadrc,  la  plus  belle  création  de  Louis  XVI, 
venait  d’être  livrée  aux  flammes  par  les  Anglais.  Qui 
pourrait  jamais  excuser  les  fatales  vengeances,  les 
coups  de  mitraille  lancés  contre  des  populations  en- 
tières , frémissantes,  agenouillées,  funèbres  tableaux 
qui  marquent  toutes  les  histoires  révolutionnaires! 
Les  épouvantables  exécutions  de  Nantes,  de  Toulon, 
de  Lyon,  de  Strasbourg,  tenaient  à un  système  géné- 
ral décompression  et  de  terreur  qu’on  jetait  aux  âmes 
pour  les  assouplir  sous  un  régime  violent  : les  uns 
couraient  à l’étranger,  les  autres  à la  monarchie,  à la 
fortune,  à la  richesse,  à l’ambition , et  tout  cela  était 
incompatible  avec  une  république  qui  mettait  en  ré- 
quisition tous  les  dévouements,  toutes  les  ressources 
d’un  pays  pour  arriver  a un  but  de  résistance  natio- 
nale. 

Après  celle  rapide  répression  des  troubles  inlé- 

tunn  aélcdc  U révolution  française,  il  reçut,  en  1709,  te  eonunan- 
d<  nient  de  la  garde  nationale  de  celle  ile,  et  vint  en  France  en  1702. 
Elu  ilqialv  de  la  Martinique  i la  convention,  il  aima  nm-ni  ««livre 
la  rarrière  des  armes,  et  fut  fait  général  de  brigade,  pais  de  ilivûion. 
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rieurs,  il  fui  plus  facile  de  repousser  l'clranger  qui 
assistait,  pour  ainsi  dire,  spectateur  immobile,  à celle 
agitation  fiévreuse  de  la  société.  Les  détachements  de 
troupes  destinés  pour  la  Normandie  s'étaient  réunis 
à l’armée  du  gênerai  Houchard,  qui  reçut  ordre  de 
débloquer  Dunkerque  et  de  battre  le  duc  d’York. 
Le  comité  de  salut  public  avait  pour  but,  surtout  en 
frappant  d’abord  sur  les  Anglais,  d’entamer  la  force 
ministérielle  de  M.  Pilt  dans  le  parlement  (!)  : avec 
son  habileté  incontestée,  le  comité  $c  pliait  aux  exi- 
gences de  la  situation  diplomatique.  Lorsque  Hou- 
chard  vint  manœuvrer  autour  de  Dunkerque,  le  duc 
d’York  disposait  de  trente-six  mille  combattants  , 
composés,  comme  toutes  les  armées  anglaises,  de  na- 
tions diverses,  Belges,  Hollandais,  Hanovriens,  Alle- 
mands ; si  le  siège  avait  été  secondé  par  une  forte  es- 
cadre, Dunkerque  eût  été  bientôt  réduit , et  l’on  ne 
s’explique  pas  les  retards  qu’éprouva  la  division  de 
l’amiral  Mackbrige. 

On  armait  à peine  la  première  batterie , qu’aussitût 
on  apprend  l’arrivée  du  général  Houchard  avec  des 
forces  supérieures;  les  levées  en  masse  lui  avaient 
donné  soixante-deux  mille  hommes,  pleins  d’ardeur 
et  d’impatience.  A Rexpœde,  à Hondschoote , le  8 sep- 
tembre, tout  fut  attaqué  à la  baïonnette  ; le  maréchal 
Frcylag(i)  fut  rejeté  sur  le  corps  de  Walmodcn;  la 
retraite  s’opéra  confusément  sur  Fumes.  A la  pointe 
du  jour  les  Français  curent  le  noble  orgueil  de  voir  le 
siège  de  Dunkerque  abandonné  par  les  Anglais.  Les 
voilà  marchant  de  Iront  sur  les  Hollandais;  mais,  char- 
gés par  les  Autrichiens  à Mcniu,  ils  sc  dispersent,  et 
Houchard  paye  de  sa  tête  devant  le  tribunal  révolu- 
tionnaire ce  dernier  revers,  car  alors  il  fallait  vaincre  ! 
ou  mourir.  D’ailleurs , Houchard  n’avait  pas  suivi  le 
plan  du  comité,  tel  que  Carnot  l’avait  tracé  : il  devait 
battre  le  corps  d’observation  du  maréchal  Frcytag,  sc 
jeter  sur  le  duc  d’York , revenir  écraser  les  Hollan- 
dais; c’était  de  la  hardiesse,  mais  de  la  hardiesse  ré- 
fléchie comme  un  plan  tracé  aux  vieilles  écoles  de  , 
génie  de  la  monarchie  et  retrempé  dans  la  jeunesse 
des  idées  révolutionnaires. 

Au  centre  de  l’invasion,  Jourdan  avait  reçu  l’ordre  , 
de  faire  lever  le  siège  de  Mauhougc.  D’après  le  con- 
seil de  Carnot,  il  avait  réuni  toute  l’armcc  du  Nord, 
les  corps  détachés  des  Ardennes,  alin  d’opérer  en 
grand  contre  le  prince  de  Cobourg  : quel  succès,  en 
effet,  puissant,  immense,  si  après  avoir  forcé  le  duc 
d’York  à lever  le  siège  de  Dunkerque , on  obligeait  le 
prince  de  Cobourg  à faire  sa  retraite  devant  Mau- 
beuge  ! La  marche  de  Jourdan,  discrète  et  silencieuse,  I 

(1 1 En  Irantmrtlanl  i llourhard  l'ordre  d'aller  combattre  le  tltic  ^ 
d'York  i Dunkerque,  le  comité  s'expliqua  en  ce*  1er  me»  : « Ce 
n’est  pa»  précité  aient  août  le  rapport  militaire  que  cc  point  e»l 
important  , c'est  parce  que  riiouncur  «le  la  nation  cat  11.  Pilt  no 
peut  te  inutrnir  qu'en  imlcinniunl  le  peuple  anglais  par  de  grand»  | 


j lui  permit  de  concentrer  cinquante-cinq  à soixante 
| mille  hommes  auprès  d’Avesne,  sans  que  le  prince 
! de  Cobourg  en  fût  autrement  prévenu  que  par  une 
vigoureuse  reconnaissance  que  poussa  Ctairfayl.  Le  ! 5, 
I la  bataille  s’engagea  sur  un  front  de  ligne  assez 
étendu;  les  deux  ailes  des  Français,  démesurément 
| accrues,  poussèrent  les  Autrichiens,  mais  le  centre 
fléchit  sons  la  formidable  artillerie  bohémienne.  Il  n’y 
cul  jamais  de  journée  plus  enthousiaste  pour  les  Fran- 
çais. Tandis  que  la  mitraille  éclatait  partout  sur  leur 
tête,  on  entendait  ccs  jeunes  hommes,  le  front  rayon- 
nant de  courage , entonner  la  Marseillaise  : noble  dé- 
vouement des  temps  héroïques!  Le  lendemain  nou- 
velle attaque  sur  Wallignies,  et  celle-ci  plus  forte,  plus 
précise,  plus  grandiose  encore  et  plus  admirablement 
inspirée  : à deux  lieues  le  sol  tremblait  sous  les  dé- 
charges répétées  de  l’artillerie,  et,  dans  les  intervalles 
de  ce  terrible  bruit,  les  airs  patriotiques  retentissaient 
de  manière  à faire  frissonner  d’enthousiasme  l’ennemi 
lui-même.  Cc  spectacle  contribua  plus  que  la  victoire 
à déterminer  la  retraite  des  Impériaux;  car  si  Walti- 
gnies  avait  été  enlevé,  les  generaux  Chastclcr  et 
Haddick  avaient  brisé  les  lignes  des  Français,  qui 
croyaient  la  bataille  perdue.  Le  soir  les  deux  armées 
s’étaient  simultanément  retirées,  et  le  lendemain  seu- 
lement les  Français  commencèrent  à voir  les  longues 
colonnes  du  prince  de  Cobourg  se  déployer  derrière 
la  Sainbre.  Après  cc  résultat  inespéré  du  débloque- 
ment de  Maubeuge,  il  importait  peu  au  comité  do  salut 
public  que  des  corps  sépares  de  l’armée  eussent  es- 
suyé quelques  revers  : la  force  morale  était  acquise 
et  grandie;  on  avait  obtenu  le  résultat  désiré  k Dun- 
kerque et  «à  Maubeuge  ; la  France  restait  glorieuse; 
quelques  victoires  encore  et  l’impulsion  serait  partout 
donnée  : qui  résisterait  h cet  élan?  Lorsqu'un  peuple 
se  lève,  il  faut  que  le  premier  eflort  soit  une  victoire  ; 
le  sang  bouillonne  alors  à la  tête  et  au  cœur,  et  les 
masses  sont  entraînées! 

Le  troisième  résultat  que  le  comité  de  salut  public 
avait  espéré  de  celle  campagne , c’était  la  levée  du 
siège  de  Landau  que  poursuivaient  simultanément  le 
corps  d'armée  autrichien  du  Md-maréchal  Wurmser, 
et  les  Prussiens,  commandés  par  le  roi  et  le  duc  de 
Brunswick , l’élite  de  l’armée  coalisée.  Rien  de  plus 
solide  et  de  plus  sûr  que  cette  armée  prussienne  sc 
déployant  sur  le  Rhin  après  la  prise  de  Mayence; 
Wurmser  commandait  les  régiments  de  Hongrie,  du 
Tyrol,  de  Bohême,  troupes  si  fermes  au  feu.  Mais  les 
causes  de  divisions  dont  j’ai  parlé  avaient  empêché 
jusqu'ici  toute  opération  sérieuse  : les  Prussiens,  qui 

•ucrè*  ; autrement  ta  révolution  e»t  inévitable  en  Angleterre.  Porte* 
de»  force»  immense»  dan»  la  Flandre  cl  que  l'ennemi  en  toit  chaud.  • 

(2}  Le  feld-maréchal  bannvrien  Frrjlig  fut  bleuté  et  fait  prison  - 
nier;  le  général  Watmaden  avant  eu  connaissance  du  village  où  il 
était  retenu , »'v  porta  et  le  délivra. 
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connaissaient  lesdcsseinsdc  l'Autriche  sur  l’Alsace  (I), 
étaient  loin  de  les  favoriser;  cl  le  comité  de  salut  pu- 
blic n’ignorait  pas  les  dissentiments  qui  séparaient 
les  deux  généraux  et  les  deux  cabinets. 

Les  lignes  de  Weis&embourg  venaient  d'étre  enle- 
vées par  les  Autrichiens,  joints  aux  émigres  qui 
avaient  clevé  haut  leur  épée;  il  fallait  empêcher  le 
déploiement  des  forces,  soit  en  Alsare,soit  en  Lor- 
raine, et  le  commandement  réuni  des  deux  armées  du 
Rhin  et  de  la  Moselle  fut  confie  au  jeune  Hoche  qui 
s’était  brillamment  distingue  au  débloquement  de 
Dunkerque  contre  le  duc  d'York.  Le  plan  du  jeune 
sergent  des  gardes  françaises  avait  plu  par  sa  har- 
diesse au  comité  de  salut  public;  profitant  des  hési- 
tations et  des  querelles  des  Prussiens  et  des  Autri- 
chiens, il  s'agissait  de  percer  le  centre  de  leur  ligne 
mal  assurée  et  de  délivrer  Landau.  Chose  inouïe  en 
stratégie , et  qui  suppose  des  intelligences  secrètes 
déjà  entre  la  Prusse  et  la  république  française , dès 
que  ce  plan  fut  révéle,  le  duc  de  Brunswick  effectua 
sa  retraite  en  découvrant  ainsi  tout  le  liane  gauche 
des  Autrichiens, désormais  en  forces  bien  inférieures 
aux  troupes  françaises.  Wurmscr  fut  donc  forcé  d'o- 
pérer également  sa  retraite.  Alors  les  colonnes  répu- 
blicaines sc  divisent  eu  deux  grandes  masses  : l’une, 
sous  les  ordres  de  Hoche,  observe  les  Prussiens  ; l'autre, 
sous  ceux  de  Pichegru,  dont  la  gloire  devient  radieuse, 
poursuit  Wurmscr  à travers  la  vallée  du  Rhin.  Mais, 
selon  leur  admirable  retraite  de  guerre,  les  Prussiens 
déployaient  leurs  masses  sans  perdre  un  homme, 
sans  laisser  une  pièce  de  canon;  trois  fois  attaqués  par 
Hoche,  ils  le  repoussent  avec  des  pertes  considérables: 
que  de  jeunes  fronts  vinrent  s'abattre  sous  les  feux 
de  lile  des  troupes  allemandes! 

Pendant  ce  temps,  Pichegru  suivait  avec  une  ardeur 
non  moins  vive  la  retraite  des  Autrichiens;  vieilles 
troupes,  elles  ne  sc  laissaient  pas  plus  entamer  que  les 
Prussiens,  et  Pichegru  avait  en  vain  dix  fois  sonné  la 
charge.  Tout  à coup  Hoche  prend  une  résolution  qui 
étonnerait,  certes,  par  son  imprudence,  s’il  n’avait 
pas  été  sûr  de  l'inaction  des  Prussiens  : il  abandonne 
la  direction  de  l'armce  du  duc  de  Brunswick,  et  se 
replie  par  les  Vosges  pour  entourer  les  Autrichiens 
de  Wurmser.  Los  premières  notions  de  la  guerre,  si 
tout  avait  suivi  l'ordre  naturel,  voulaient  que  les 
Prussiens,  suivant  la  même  manœuvre,  vinssent  pren- 
dre Hoche  par  le  flanc,  de  manière  à le  mettre  entre 
deux  feux  : il  n’en  est  rien.  Le  duc  de  Brunswick 
continue  paisiblement  sa  retraite,  cl  laisse  écraser 
Wurmser  par  Hoche  sur  le  Rhin , comme , dans  la  ; 
campagne  de  l'Argonnc,  il  avait  laissé  écraser  Clair-  | 
faylaJcinmapes  par  Dumouriez.  Wurmscr  n'avait  pas 

(I)  Extrait  J' une proclamation  Je  IT urmtcr  aux  situaient 
( 14  novembre  17‘J3j . 

a Alsacien»!  jele*  vo»  regard»  sortes  autres  peuples  de  l'Allemagne; 
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plus  de  25,000  hommes  à opposer  aux  deux  artnees 
de  Pichegru  et  de  Hoche,  qui  en  formaient  45,000  ; la 
retraite  se  lit  au  delà  du  Rhin,  et  Landau  fut  délivré 
par  les  Français! 

Ainsi  le  but  de  la  campagne  était  accompli  et  le 
plan  du  comité  réalisé  sur  toutes  ses  faces  : quel  élan 
ne  devait  pas  donner  un  tel  résultat  à la  France  répu- 
blicaine! Il  avait  fallu  un  espace  de  six  mois  à peine 
pour  étouffer  la  guerre  civile  et  dominer  la  guerre 
étrangère.  Voilà  ce  qu'avait  fait  la  forte  dictature  d’un 
pouvoir  central,  composé  de  natures  fières  et  dévouées 
avec  un  fanatisme  sauvage.  Dunkerque,  Maubeuge, 
Landau  délivrés  annonçaient  la  victoire  du  drapeau 
sur  toutes  les  lignes  de  la  frontière.  La  cause  de  ces 
splendides  succès  n’appartenait  pas  absolument  au  co- 
mité de  salut  public  (sa  part  fut  grande,  éclatante  !), 
mais  encore  aux  fautes,  aux  jalousies,  aux  faiblesses 
des  alliés,  à la  division  des  intérêts,  des  hommes,  des 
principes,  en  face  d'une  nation  qui  n’avait  qu’une 
pensée,  qu’une  énergie,  qu’un  pouvoir  ! 

CHAPITRE  XXVI. 

bYMPTÔMES  DE  DISSOLUTION  DANS  LA  LIGUE  CONTRE  LA 
RÉVOLUTION  FRANÇAISE. 


Développement  île  l’idée  pacifique  du  cabinet  prussien.  — 
Division  avec  la  cour  de  Vienne.  — Effort*  de  M.  Iailt 
pour  rattacher  les  liens.  — Mission  de  lord  Yarmnuih. 

— Le  roi  de  Prusse  quitte  le  camp.  — Esprit  des  cabi- 
nets. — Intervention  de  la  czarinepour  retenir  la  Prusse. 

— Démission  et  mémoire  du  duc  de  Brunswick.  — Pro- 
jets et  ressentiments  de  l’Autriche. — Situation  parle- 
mentaire de  M.  Put.  — Attaque  de  son  système  par 
l’opposition.  — Développement  de  l'idée  anglaise.  — 
Négociations  de  lord  Malmesbury. 


Octobre  1795— mars  1794. 

Si,  durant  les  progrès  actifs  de  la  coalition,  il  avait 
fallu  tant  d'efforts  et  de  sueurs  pour  en  rattacher  les 
liens  et  en  retenir  les  membres  épars,  combien  cette 
cohésion  dut-elle  être  plus  difficile  encore  lorsque  les 
premiers  revers  assombrirent  le  camp  des  alliés! C/est 
à ce  moment  que  chacun  put  voir  et  apprécier  l’im- 
mensité des  sacrifices,  et  juger  avec  plus  de  sang- 
froid  la  situation  réelle.  Depuis  l’origine  même  de  la 
coalition,  la  Prusse  avait  incessamment  déployé  son 
idée  pacifique  ; ne  comprenant  pas  précisément  le  but 

soyrc  comme  il»  *c  réjoniaacnl  de  pouvoir  vous  nommer  de  nouveau 
leurs  frères!  Ilt'jouitsei-vous  avec  eu».  Il  n’e»l  pa*  unité  vous  , pas 
un,  je  le  sais,  qui  sa  refusera  au  bonheur  d être  Allemand...  » 
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de  la  guerre  engagée  contre  la  révolution  française,  j 
elle  désirait  au  fond  y mettre  un  terme;  et  si  elle 
restait  sous  les  armes,  c’était  par  un  amour-propre  de 
nation,  et  afin  de  ne  pas  reculer  d’un  pas  dans  ce  duel 
engagé  contre  la  France  : ce  ne  devait  pas  être  en 
vain  que  Frédéric  avait  formé  une  si  belle  armée,  et 
l’on  craignait  d’en  voir  ternir  l’éclat  et  la  renommée 
vieille  déjà.  Si  l’idée  de  paix  dominait  les  hommes 
politiques  du  cabinet  de  Berlin,  les  vues  de  l’Autriche 
sur  l’Alsace  ajoutaient  encore  à ce  désir  : la  tiédeur 
de  l’armée  du  duc  de  Brunswick  dans  la  campagne, 
a côté  de  l’activité  du  feld-marcchal  YYurmser,  pou- 
vait donner  la  juste  mesure  de  ces  discordes  si  fâ- 
cheuses en  pleine  campagne;  et  l’on  venait  d’enten- 
dre sous  la  tente  les  aigres  paroles  du  vieux  Wurmser 
au  duc  de  Brunswick,  qui  avait  laissé  écraser  les  Au- 
trichiens. Bien  de  tout  cela  n’était  ignoré  à Londres, 
cl  les  plus  vives  inquiétudes  agitaient  .M.  Pitt;  delà 
hauteur  où  planait  son  génie,  il  avait  apprécié  tout 
d’un  coup  les  revers  des  coalisés , si  les  divisions  se 
manifestaient  parmi  eux  ; ainsi  que  tous  les  esprits  à 
vues  larges  et  puissantes,  M.  Pitt  posait  l’unité  comme 
la  première  condition  du  succès  dans  les  affaires  poli- 
tiques; et  quelle  crainte  douloureuse  devait  l’agiter, 
lorsqu’il  voyait  tomber  en  ruine  un  édifice  élevé 
avec  tant  de  peines,  et  au  prix  déjà  de  tant  de  sacri- 
fices! 

Depuis  la  stipulation  des  traités  de  subsides  avec  les 
États  du  continent,  la  Grande-Bretagne  avait  pris  l'ha- 
bitude de  placer  des  agents  tout  à la  fois  politiques  et 
militaires  auprès  des  armées  actives,  lesquels  lui  ren- 
daient compte  des  opérations  jour  par  jour;  sur  les 
rapports  de  ces  agents,  elle  avait  connu  et  suivi  les 
causes  premières  et  fatales  des  dissensions  entre  la 
Prusse  et  l’Autriche.  M.  Pitt  venait  d’envoyer  sur  le 
continent  germanique  un  homme  de  confiance  et  de 
renommée  diplomatique,  lord  Yarmoulh,  avec  le  pou- 
voir ostensible  de  conclure  des  traités  de  subsides 
parmi  les  petits  Étals  d’Allemagne,  les  cours  de  liesse 
et  de  Darmstadt.  M.  Pitt  lui  donna  mission  de  se  ren- 
dre au  quartier  général  du  roi  de  Prusse,  conjointe- 
ment avec  lord  Coway,  son  frère;  tous  deux  devaient 
presser  Frédéric  Guillaume  de  se  rattacher  plus  inli- 

(1)  flolt  du  marquii  de  Lneehetini  aux  minittrei  étranger!  qui 
arment  nim'  le  rai  de  Prune  A l'armée. 

« Sa  Majeilé  le  roi  de  Pi  u»*c  étant  oblijié  ilo  s'éloigner  de  l’ar- 
mée qu'il  commandait  eu  |>er*uiiiie  contre  Ica  cniirmia  d.*  l'Em- 
pire et  de  ki  hanla  allié» , pour  aller  *c  mettre  à la  tète  de*  lrou|xai 
qu’il  i'nl  trouvé  dm*  la  ucrc*\ilé  «Paatembler  fur  Ica  frontière* 
de  Pologne,  le  aouuigiié  «al  chargé  par  le  roi  *on  maître  de  voua  en 
prévenir.  Son  Alleu*  Séréniuiui*  monseigneur  le  duc  dr  Hruiii- 
wick,  jouissant,  à ci  junte  litre,  de  l’entière  confiance  de  Sa  Majesté, 
reprendra,  après  le  départ  du  roi,  le  enuimandcnienl  de»  lioupt-s 
pruitîennei  qui  rc*leront  ici.  Le  roi  regrette  qu’une  nécessité 
urgente  le  rappelle  d*  or»  contrées  dan»  ce  moment,  et  que  *on 
départ  immédiat  l’c»|>é*be  de  voua  donner  celte  nouvelle  de  vive 


moment  encore  à la  coalition  : le  roi  n’en  avait-il  pas 
fait  la  promesse  à l’Angleterre  par  ses  derniers  trai- 
tés? c’était  donc  violer  des  engagements  sacrés  que 
de  ne  pas  prêter  un  loyal  concours  aux  effort*  com- 
muns contre  la  France.  Les  lords  Yarmoulh  et  Coway 
furent  parfaitement  accueillis  par  le  roi  de  Prusse; 
mais  en  ce  moment  le  parti  pacifique  entourait  Fré- 
déric-Guillaume d’une  grande  intrigue,  pour  le  forcer 
à quitter  le  camp,  de  manière  qu’en  son  absence  ce 
parti  dominerait  plus  facilement  les  questions  de  la 
paix  cl  de  la  guerre. 

Le  roi  de  Prusse  avait  le  sentiment  profondément 
national;  appelé  à porter  l’héritage  du  grand  Frédé- 
ric, il  lui  paraissait  d’un  manquement  de  parole  et 
d’une  lâcheté  inouïe  d'abandonner  le  terrain  sans 
combattre;  engage  envers  l’Angleterre  et  l’Autriche, 
il  voulait  tenir  sa  promesse,  et  les  derniers  événe- 
ments l'avaient  même  profondément  affecté.  Autour 
de  lui,  une  si  noble  pensée  ne  se  révélait  pas  sous  le 
marquis  de  Lucchcsini,  le  secrétaire  de  son  cabinet 
M.  Lombard,  et  celte  séduisante  comtesse  de  Lichte- 
nau  qui  le  harcelait  par  la  plus  spirituelle  des  corres- 
l pondanccs  sur  a sa  petite  don  Quichotterie  de  coali- 
; lion,  donnant  si  l>eau  jeu  à l’Autriche.  » Le  parti 
pacifique  voulait  entraîner  le  roi  à quitter  l’armée 
pour  Berlin,  sûr  qu’il  était  alors  de  dominer  les  évé- 
nements de  la  campagne.  M.  de  Hardcnberg  poussait 
à la  même  résolution,  par  un  motif  un  peu  différent  : 
les  atfaires  de  Pologne  lui  paraissaient  asscx  impor- 
tantes pour  exiger  la  présence  du  roi  sur  le  théâtre 
même  des  négociations.  Lord  Y’armoulh  trouva  les 
| esprits  trop  disposés  à la  paix  pour  espérer  un  résul* 

I tat  définitivement  heureux  ; comme  il  voulut  gagner 
; à scs  idées  le  baron  de  Hardenbcrg,  il  offrit  la  média- 
tion du  cabinet  anglais  auprès  de  la  Russie  pour 
régler  definitivement  les  affaires  de  Pologne.  L’inlri- 
1 guc  était  trop  avancée  pour  que  F rédéric  pût  renon- 
cer à ses  projets  de  voyage  à Berlin  *.  prince  ardent 
pour  les  distractions  et  les  plaisirs,  la  vie  des  camps 
le  fatiguait  déjà;  et  le  premier  prétexte,  il  le  saisit 
pour  accomplir  son  projet  de  diriger  en  personne  les 
négociations  sur  la  Pologne  (1). 

Le  départ  du  roi  de  Prusse  du  milieu  de  scs  armées 

j mil  et  de  voa*  assurer  de  la  parfaite  satisfaction  que  Sa  Majesté  a 
I eue  de  von»  avoir  va  accrédité  auprès  île  «a  personne.  et  ni  qurlqoe 

■ aorte  comme  témoin  de  la  manière  dont  elle  a rempli  la  lâche  qu'elle 
•'était  imputée 

■ Le  marqnl»  de  Lueclmiui  , destiné  i »uivrc  Ha  lljjotc,  voua 
prie  de  voua  adresser  déiorniai»,  pour  le»  aflain*  milii. tires,  à Son 
Altesse  Srrénissituc  monseigneur  I*  due  île  Brunswick  , et  pour  lis 
objets  politiques  au  niini»lère  du  roi  à Berlin.  U soussigné  K flatte 

■ que  vu  U*  voudrea  bien  recevoir  avec  bouté  l'assurance  de  sa  liante 
| considération. 

■ A KaitersUulcrn  , le  30  septembre  1793. 

■ Signé  : Le  marquis  de  l.rrcnuuai.  * 
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cul  deux  résultats  fâcheux  pour  les  grandes  opéra- 
tions militaires  : le  premier  fut  de  laisser  la  direction 
absolue  de  la  guerre  aux  mains  du  duc  de  Brunswick, 
et,  par  conséquent,  sous  l'influence  du  parti  opposé  h 
l'Autriche  et  à l'imité  des  opérations  militaires;  le 
second  résultat  fut  d'enlever  le  roi  à celte  action  bclli- 
queuse  des  camps,  à cette  atmosphère  d’orgueil  et 
d’honneur  de  l’oflicier  prussien  : noble  sentiment  qui 
pouvait  déterminer  encore  de  grandes  choses!  A 
peine  arrivé  à Berlin,  le  roi  reprit  sa  manière  de 
vivre,  paisible  et  domestique,  dans  les  délicieuses 
soirées  de  madame  de  Lichtenau  ; on  exagéra  auprès 
de  lui  l'clal  délabré  de  ses  finances,  la  nécessité  de 
tourner  scs  efforts  contre  la  Pologne,  et,  comme  terme  I 
moyen,  le  secrétaire  de  cabinet  M.  Lombard  lui  pro- 
posait de  réduire  l’armée  prussienne  qui  agissait  con- 
tre la  France  au  contingent  que  la  confédération  lui  im- 
posait en  sa  qualité  d’Étal  fédéré,  prétexte  pour  retirer 
la  Prusse,  puissance  indépendante,  de  la  forte  coalition. 

Ce  parti  paraissait  trop  dessiné  en  l'etal  des  pro- 
messes et  des  engagements  du  cabinet  de  Berlinenvers 
l’Angleterre  et  l'Autriche;  et,  à l'effet  dcpréparcrun 
faux-fusant,  le  conseil  secret  de  Frédéric-Guillaume 
désigna  le  marquis  de  Lucchesini  pour  une  mission 
spéciale  à Vienne  : il  devait  exposer  à M.  de  Thugut 
les  sacrifices  énormes  que  la  Prusse  avait  faits  dans 
la  question  française,  sans  espérance  même  d’indem- 
nitc;  au  moins  l'Autriche  avait  un  but  naturel,  la 
soumission  et  l'organisation  des  Pays  lias,  par  une 
uouvelle  et  formidable  ligue  de  frontières  ; la  con- 
quête de  l'Alsace  qu’on  pouvait  rattacher  à l’Alle- 
magne ; mais  la  Prusse,  qu’avail-elle  à gagner  dans 
cette  croisade?  ses  intérêts  étaient  en  Pologne,  à 
Thorn , à Dautxick  ; le  trésor  était  obéré , on  ne  pou- 

(1]  Mémoire  du  due  de  Brunnetck,  mdreué  au  roi  de  Prune,  daté 
d’Oppemkeim,  te  0 janvier  1784. 

■ l«i  molli-,,  «ire,  qui  me  forcent  à litmimier  mou  rappel  de 
farinée  tout  fondé,  atir  lYspérience  uial lieu reuv.-  que  j’ai  faite,  que 
le  manque  d'i-nscinhie,  la  uiéhaurc,  l'rgoiuur  d l'rapnl  de  cabale 
oui  détruit,  durant  deux  campagne»  de  suite,  toute*  les  incsorc* 
priw,  et  fait  ccimucr  le*  disposition»  eunccilécs  entre  la  année* 
combinée*. 

« Accable  du  mallmir  d'être  enveloppé  dan*  le*  fauta  d'autrui , 
dan»  la  situation  Irès-ficlieusc  où  je  aie  trouve,  Je  *cn*  vivement 
que  le  monde  juge  Ica  militaire*  d’apres  la  tuvcèv,  oui  en  examiner 
la  can*e. 

• la  levée  du  hloriii  de  landau  fera  époque  dans  f histoire  de 
celle  uvalbeuieinc  guerre,  et  j'ai  la  douleur  d'étre  cruellement 
compromis  ; je  ne  m'aveugle  pas  aatc i pour  me  faire  l‘illu*ion  que 
j’échapperai  * la  critique;  je  sens,  au  contraire,  qu'elle  tombera 
aur  moi , et  que  I inuo.  rut  *cra  confondu  avre  le  coupable. 

« Malgré  Inulea  en  adversité* , je  ne  me  serai*  point  laissé  aller 
à mettre  à vu*  pied* , sue,  mon  désir  pour  quitter  une  carrièie  qui 
a fait  la  principale  occupation  de  me*  jours;  tuai»,  quand  on  a 
perdu  si’*  princa,  son  travail , m • Ourla  ; quand , 4 Ml,  ci  ne  près  , 
les  fruits  de  toute  la  guerrr  sont  perdu*,  et  qu'il  n'y  a aucun  espoir 
qu'une  troisième  campagne  offre  de*  résultat*  plu*  avantagent , 
quel  parti  rcalc-l-il  4 prendre  4 l'homme  Ir  plu*  celé  rt  le  plus 


vait  continuer  longtemps  une  guerrecoûlciwcctd’é|)ti.- 
sement,  à moins  de  trouver  des  subsides.  M.  de  Luc» 
chesini  avait  mission  d'inviter  le  cabinet  de  Vienne 
à payer  10  raillions  d'ëcus  de  Prusse,  pour  les  frais 
d’une  nouvelle  campagne;  autrement  on  se  verrait 
forcé  de  diminuer  considérablement  les  forces  em- 
ployées dans  la  guerre  active  : sur  ce  point  le  négo- 
ciateur devait  demander  une  réponse  catégorique  pour 
que  son  gouvernement  pflt  ensuite  se  diriger. 

A ce  moment  allait  à sa  fin  celte  triste  campagne 
d’Alsace , où  le  duc  de  Brunswirk  avait  montré  de  fa- 
tales hésitations  bien  capables  de  compromettre  l'ar- 
mée autrichienne;  malin*  absolu  de  la  direelion  mili- 
taire, le  duc  de  Brunswick  s'etail  peu  inquielc  de  la 
position  difficile  de  Wurmscr  en  le  laissant  écraser. 
Ceci  amena  des  explications  vives,  presque  des  pro- 
vocations ; et  quelle  que  fùl  l'antipathie  des  Prussiens 
cl  des  Autrichiens  les  uns  pour  les  autres , il  sc  ma- 
nifesta néanmoins  sous  la  tente  des  vieux  serviteurs 
deFrédéricunmouvcmcntd'indignalion contre  l'inex- 
plicable conduite  du  duc  de  Brunswick  : qu’y  avait-il 
donc  dans  cette  tête  ? quels  étaient  scs  desseins?  En 
1792,  victorieux  en  Champagne,  il  opère  sa  retraite 
sans  motif,  sans  but,  et  parade  dans  un  mouvement 
rétrogade  ; en  Alsace , même  manœuvre  ; il  n’est  pas 
entame,  cl  il  recule  sans  comtattre;  il  prèle  la  main 
à l’armée  de  France  pour  qu’elle  détruise  le  corps  de 
Wurmser.  Tout  cela  offrait  un  mystère  inouï,  si  ce 
n’était  pas  une  trahison. 

Les  murmures  devinrent  si  grands  que  le  duc  de 
Brunswick  fut  obligé  d’offrir  sa  démission  au  roi  ; il 
la  fil  précéder  d'un  mémoire  explicatif  de  sa  con- 
duite (I)  : curieux  monument,  qui  ne  justifia  que  les 
causes  extérieures  et  les  mécontentements  de  l'ambi- 

al  taché  à Votre  Majcalé  et  4 sa  cidk,  que  celui  d’éviter  de  non- 
teaux  malln-int? 

• l«ra  mêmes  raison»  diviseront  la  puissances  coalisée*  qui  la 
oui  diviiées  jntqu'îei  ; Ira  moavrnirnl*  de*  armera  m souffriront 
comme  il*  en  oui  souffert  ; Iror  marche  en  sera  ralentie,  embarras- 
sée, et  le  retard  du  rétabli«*eiuriil  de  l’armée  prussienne.  politi- 
quement nécessaire  peut-être,  deviendra  la  cause,  d'un  antre  râlé, 
d'une  suile  de  malheur»  pour  la  rampxgne  prochaine , dont  le* 
Conséquence*  sonl  incalculable*.  Votre  Majesté  se  rappellera  peut- 
être  ce  que  j'ai  eu  l'honneur  de  loi  représenter  le  jour  de  *©n  départ 
d'fisrhweiler.  J’ai  prévu  mes  entharraa,  mes  peine*.  me*  malheur»; 
j’ai  employé  tou»  mes  cffurl*  4 remédier  aux  inronvénirnls  : mal- 
lieu  rni  venir  ni  pour  moi , l'effet  en  a prouvé  riii«uffîuiiee. 

■ Ce  n'rat  donc  que  la  persuasion  intime  que  j'ai  de  l'imposai- 
bililé  d’opérrr  le  bien,  qui  me  dicte  la  dcinarelrc  de  supplier  trè*- 
humblenienl  Votre  Majrsté  de  mr  nommer  un  successeur  le  plu* 
tôt  |M»»iblc.  Celle  démarche,  très-affligeante  pour  moi,  ral  cepen- 
dant une  mile  des  Irisle*  téflesinn*  que  j'ai  farlr*  sur  mon  sort  ; la 
prudence  exige  ma  rrlraile  , cl  l'honneur  la  conseille.  Lorsqu'une 
grande  nalion  , Ictlc  que  la  naliuu  française,  est  conduite  aux 
grande*  art  ions  par  la  terreur  de*  suppliera  et  l'rnlhousi  »»me , uue 
même  volonté  , le  même  prmrtj>e  devrait  présider  aux  démarche* 
des  puissance*  coalisés*  ; mai*  lorsqu'au  lieu  de  cela,  chaque  arinéu 
agît  seule,  (tour  elle-même,  sans  aucun  plan  fixe,  sans  unité,  uns 
piincipe,  sans  méthode.  Ira  résultats  en  sont  tels  que  nous  le* 
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lion!  D’après  le  duc  de  Brunswick,  a le  défaut  de 
cohésion  cl  d'cnscmhlc  venait  des  Taules  d’autrui  ; la 
levée  du  blocus  de  Landau  allait  appeler  surtout  les 
plus  sévères  jugements,  si  graves  selon  lui,  qu’ils 
ne  permettaient  plus  l’espoir  d’une  troisième  cam- 
pagne ; les  divisions  des  puissances  feraient  toujours 
la  force  d’une  grande  nation,  telle  que  la  France, 
conduite  aux  art  ions  héroïques  par  la  terreur  et  l’en- 
thousiasme; enfin,  à celte  terrible  unité  de  la  révo- 
lution française , les  puissances  ne  pouvaient  opposer 
que  le  décousu,  la  faiblesse,  qui  avaient  préside  à la 
triple  levcc  des  sièges  de  Dunkerque , de  Maubcugc 
et  de  Landau.  » Le  but  de  ce  mémoire  n’etait  pas  seu- 
lement d’expliquer  la  démission  du  duc  de  Brunswick, 
mais  encore  d’entraîner  politiquement  la  Prusse  à 
l’abandon  des  intérêts  de  la  coalition;  sorte  de  démis- 
sion d’une  des  nations  naguère  intimement  unies  dans 
un  but  commun. 

Les  choses  n’étaient  pourtant  pas  si  avancées  à 
Berlin  : renoncer  de  prime  abord  à la  coalition , c’était 
manquer  à de  récents  engagements , à de  formelles 
promesses,  et  un  des  grands  dépits  du  duc  de  Bruns- 
wick fut  de  voir  que  sa  démission  était  acceptée  sans 
observation.  Le  maréchal  de  Mœllcndoriï , désigné 
comme  son  successeur,  dut  sc  rendre  aux  bords  du 
Rhin  cl  sc  réunir  au  prince  royal  qui  déjà  prenait 
part  à la  direction  de  l’armée.  Le  duc  put  à peine  dis- 
simuler sa  douleur,  et  dans  une  lettre  adressée  au 
prince,  il  revient  encore  sur  le  passé,  afin  que  l’avenir 
soit  exempt  de  semblables  fautes.  Le  duc  de  Bruns- 
wick quitta  l’armée  sans  laisser  d’autre  souvenir  que 
celui  d’un  chef  incapable  ou  complice,  par  la  pensée 
au  moins,  de  celte  révolution  française  qu’il  admirait 
au  fond  de  son  éme  et  dont  peut-être  on  lui  avait 
promis  la  dictature  suprême. 

avona  vnt  à Dunkerque,  à la  levée  «lu  binent  «le  Maubrugc , ail  tac 
de  Lyon,  à la  destruction  de  Toulon  et  i la  levée  du  binent  de 
Landau. 

• Veuille  le  ciel  préserver  surtout  Votre  Majesté  et  tes  années  de 
plut  giamla  malheurs!  tuait  tout  est  i craindre  ti  la  ton  fiance, 
l'harmonie,  l'imité de  principe*  et  d’action  ne  prennent  la  place  de 
arnlirm-uti  oppost*  qui,  depuis  deux  ans,  tout  la  cause  de  tous 
un  malheur*. 

a Mi-s  vœux  accompagneront  sans  cesse  toutes  les  démarches  de 
Votre  Majclc,  cl  voire  gloire,  sire,  fera  mon  bonheur. 

« Signé  : Ciusirt , «Inc  «le  llruntwick.  t 
Lettre  du  due  de  Brunswick  au  prince  Louis  de  Prusse  [Mayence, 
24  janvier  17D4). 

• Votre  Altesse  Royale  m'inspire  la  plus  vive  reconnaissance  en 
daignant  prendre  part  à ma  retraite  de  l'armée  du  roi.  Il  o'y  n que 
des  circonstances  aussi  fArhruw  * que  peu  commune» , connue  celles 
dans  lesquelle*  je  me  suis  trouvé  enveloppé,  qui  aient  pu  meron- 
seillrr  nue  dciuaicbe  aussi  affligeante  pour  moi. 

• Il  m'a  été  infiniment  flatteur  d'avoir  trouvé  quelquefois  l'oe- 
ration  «rapprocher  Votre  Ailette  Royale,  rt  d'admirer  en  clic  les 
talents  qui  vont  la  mettre  au  rang  des  grands  hommes  du  siècle. 
l.'Enrope  eu  ■ besoin  dam  une  lutte  où  près  de  quatre  cent  mille 
(«ouïmes  armés  et  quatre-vingts  vaisseaux  de  ligne , secourut  par 


La  main  puissante  qui  retenait  encore  la  Prusse 
dans  une  situation  active  et  belligérante  était  celle  de 
Pill  : dans  l’activité  de  sa  politique , il  avait  fait  inter- 
venir Catherine  11  auprès  de  Frédéric-Guillaume;  le 
lot  que  la  Prusse  pouvait  avoir  dans  le  partage  de  la 
Pologne  la  préoccupait  singulièrement,  et  l’Angleterre 
agit  d’une  manière  bienveillante  pour  le  faire  fixer 
dans  les  limites  les  plus  larges.  La  condition  que  sem- 
blait mettre  à ceci  la  czarinc,  c’est  que  la  guerre  avec 
la  révolution  française  serait  poursuivie  avec  vigueur, 
et  que  le  contingent  sur  le  Rhin  ne  serait  pas  diminué. 
L’Autriche , irritée  des  derniers  événements  mili- 
taires de  l'Alsace , fut  également  apaisée  par  la  dou- 
ble intervention  de  l’Angleterre  et  de  la  Russie , qui 
lui  promirent  de  redoubler  d'efforts.  D’ailleurs,  la 
démission  du  duc  de  Brunswick  n’clait-elle  pas  une 
satisfaction  donnée  par  la  Prusse  aux  justes  griefs  du 
cabinet  de  Vienne  ? On  n’aurait  pas  les  mêmes  reproches 
à faire  au  maréchal  de  .Mœllendorff,  son  successeur, 
esprit  ferme,  tenace,  entreprenant;  on  savait  que  ses 
premières  démarches  à l’armée  avaient  tendu  à une 
fusion  et  à un  rapprochement  avec  les  Autrichiens,  gage 
donné  à la  bonne  harmonie  des  opérations  militaires. 

D’ailleurs,  si  la  dernière  campagne  était  perdue 
comme  temps,  clic  n’avait  pas  amené  d’échec  réel; 
les  armées  étaient  intactes,  il  n'y  avait  de  triste  que 
le  sentiment  moral  de  la  retraite  ; et  on  pouvait  le 
réparer  en  prenant  une  initiative  vigoureuse  digne  de 
deux  vieux  generaux  illustres,  tels  que  Wurmscret 
Mœllendorff.  On  aurait  dit  que  c’était  la  guerre  des 
vieillards  contre  les  jeunes  hommes,  de  l’antique  so- 
ciété contre  la  nouvelle,  des  armées  puissantes  et  fer- 
mes contre  des  volontaires  ardents , exaltes  pour  leur 
sainte  patrie  : nouvelle  épopée  de  la  guerre  des  Grecs 
contre  Ilion. 

une  guerre  intestine,  n'ont  pu  mettre  un  frein  i la  fédération  «le 
crime*  qui  tyranni»c  la  France.  Je  m'r*lime  Irci-henrciia  «le ce  que 
Votre  AIIcmc  Royale  a daigné  remarquer  mon  aèle  pont  opérer  te 
bien.  Quel  malheur  que  «le»  distension*  intestines  et  cxlcrnq»  aient 
souvent  paralysé  le  mouvement  de»  armée»  «tant  de»  époque»  oh  la 
pin»  grande  activité  cAl  été  necouirt  ! Si,  âpre»  la  rrddiliou  de 
Mayence,  on  fût  IodiImI  sur  ilunchard,  qu'on  l’eûl  per»*»’  et  lutin, 
l'on  prévenait  la  marche  dr*  renfort»  à l'armée  «lu  Nord,  et  par 
conséquent  l’éehec  de  Maubcuge;  Sarreloni»,  mal  approvisionné 
et  alur»  presque  tan»  abri  contre  Ira  Itornhea  , tombait  viaisenibla- 
hlrmcnl  en  quinze  jour».  Dca  lor*  l*A1»arc  »«  trouvait  tournée  par 
la  Sarre.  I.a  prive  «le  la  Laulern  eût  été  pin»  *olidc  ; et  »i  l’armée 
ennemie  du  Rhinr6l«'lé,  par  Ion»  ce»  moyen*,  aé parée  de  l’armée  «te 
la  Movelle,  et  que  l'on  «-Al  gagné  le  point  de  Rouqucnon,  Phalsbourg 
était  menacé  cl  l^amlau  tombait  assurément.  Pardonnez  , »i  je  von* 
communique  mn  regret».  Je  sens  t ouïe  l'inutilitédc»  plaint  es.  cc|müi- 
«lanl  elle»  Mttilagenl  nn  moment.  Permettez  «|nc  j'ajonlc  ritrore  que 
ai  Vulre  Altesse  Royale  a quelque  pouvoir  »ur  mon  »ucee«»enr, 
qu'elle  le  conjure  d'employer  tou  crédit  pour  prévenir  la  trop 
grande  subdivision  de  l'ariuéc  en  divers  «létaclietiients  ; faible  par- 
tout, on  <-*1  réduit  A la  défensive,  ce  qui  r»l  «m  défaut  avee  l'ennemi 
qui  nous  presse.  » 1-e  «lue  terminait  eu  témoignant  an  prince  tou» 
scs  regret*  de  quitter  nne  armée  qui  lui  avait  inspiré  un  ai  haut 
degré  d'admiration  et  d’estime. 
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LE  PARLEMENT 

Tandis  que  M.  Pilt  cherchait,  avec  son  admirable 
génie,  à retenir  toutes  les  parties  de  la  coalition  dans 
un  même  tout,  son  pouvoir  parlementaire  était  vi- 
goureusement attaque  par  l’opposition.  C’est  la  destinée 
des  hommes  d'unité  et  de  force,  de  trouvera  leur 
face  pour  adversaires  des  esprits  de  démolition  et  de 
désordre;  ainsi  était  M.  Pilt,  si  fortement  attaché  à 
soi»  œuvre.  A l’origine  de  la  guerre , l’opposition  dé- 
borda peu  ses  idées;  l’opinion  publique  avait  peine  à 
faire  entendre  quelques  plaintes  sur  le  résultat  de  tant 
de  sacrifices.  Fox,  à la  parole  aigre  et  retentissante, 
Shëridan,  si  spirituel  et  si  caustique,  trouvaient  seuls 
quelques  phrases  de  menace  ou  de  prophétie.  Main- 
tenant les  revers  étaient  venus , et  les  fautes  après  les 
revers  ; quel  thème  pour  l'opposition  contre  M.  Pitl  I 
En  Angleterre,  où  toute  guerre  doit  avoir  un  but  po- 
sitif, l’important  pour  le  ministre  était  de  parfaitement 
préciser  la  nature  des  rapports  avec  la  France  et  le 
but  qu'on  se  proposait  dans  le  duel  engagé  contre  elle. 
On  ne  pouvait  pas  prendre  pour  base  la  déclaration 
de  principes  de  l’amiral  Hood  à Toulon,  arborant  le 
drapeau  de  Louis  XVII , acte  désavoué  par  le  cabinet, 
et  dont  l’excuse  ne  pouvait  être  que  la  prise  de  pos- 
session si  profitable  d'une  cité  et  d’une  marine  im- 
portante. Dans  le  dessein  de  fixer  avec  quelque  pré- 
cision le  but  de  la  guerre  actuelle , M.  Pilt  avait  rédigé 
une  note  préliminaire  sur  les  bases  d’un  arrangement 
avec  la  France  : 1"  juste  indemnité  pour  l’Angleterre 
à la  suite  de  ses  sacrifices  ; ï*  destruction  de  l'esprit 
de  propagande  qui  se  développait  avec  tant  de  désor- 
dres; 5°  rétablissement  d’un  système  politique  avec 
des  garanties  de  stabilité. 

En  terminant  cette  déclaration , le  roi  offrait  pro- 
tection et  sûrele  à tous  ceux  qui  se  soumettraient  à un 
système  monarchique,  pour  se  soustraire  au  despo- 
tisme d’une  anarchie  sanglante;  note  certes  déjà  très- 
avancée  pour  l'état  des  esprits  dans  la  première  coa- 
lition. Si  l’on  gardait  quelque  forme,  quelque  tendance, 
quelque  expression  monarchique , c’est  qu'en  ce  mo- 
ment il  s'agissait  de  favoriser  les  troubles  de  la  Ven- 
dée; et  l'on  était  allé  plus  loin  à Iklle,  à Berne,  dans 
les  entrevues  intimes  avec  M.  Barthélemy.  L’Angle- 
terre, sur  ce  point  d'accord  avec  la  plupart  des  alliés, 
proposait  de  reconnaître  la  république  avec  unetrêve 
de  deux  ans;  si  dans  ce  terme  on  avait  établi  un  gou- 

(I)  Diicohti  tfu  ni  d’ Anyletem  à i'ourerlurt  Je  Ut  trnio»  (I7M) . 

■ Milord*  cl  mauiruri , 

« Im  circonstances  dan*  lesquelle*  je  vou*  rassemble  demandent 
solre  plu* aériens  attention.  Non*  somme*  engagé*  dan*  nne  tulle 
de  flMM  de  laquelle  dé|wml  le  maiulirn  de  noire  eonslilnlion  , de 
no*  lois,  de  notre  religion  , cl  la  sécurité  de  toute  la  société. 

• Von*  ol»*rr»errr  avec  «attraction  In*  iroilifu  qu'ont  obtenus 
nos  allies,  et  le  changement  de  situation  du  rEittope  depuis  le  coin  - 
il» nr« nient  de  la  guerre.  I<ct  Province*- lime*  ont  clé  sauvées  du 
danger  d’une  invasion  ; la  Belgique  a été  recouvrée  et  uuiulcnuei 
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vcmement  stable,  on  pourrait  traiter  de  la  paix  défi- 
nitive. Ces  projets , favorisés  surtout  par  Danton , se 
liaient  peut-être  à l'avènement  du  duc  d'York,  du 
prince  de  Cobourg,  ou  même  du  duc  de  Brunswick , 
comme  protecteur  ou  stathouder  de  la  nouvelle  répu- 
blique. Des  Bourbons,  on  n’en  parlait  plus. 

En  cet  état,  le  parlement  de  la  Grande-Bretagne 
s'ouvrit  le  21  janvier,  anniversaire  funèbre,  choisi 
tout  exprès  pour  produire  une  ardente  cl  vive  im- 
pression. La  couronne  fut  brève  et  précise  dans  scs 
paroles  (1)  ; sans  rien  déguiser,  elle  demanda  les 
moyens  de  poursuivre  la  guerre  pour  le  maintien  des 
lois  et  de  la  constitution  de  la  Grande-Bretagne  : a Une 
usurpation  de  tous  les  pouvoirs  rendait  en  France  une 
assemblée  maîtresse  absolue  de  la  vie  et  de  la  fortune 
de  tous  (ce  qui  produisait  une  surexcitation  de  forces); 
celte  action  tendait  rapidement  à s’épuiser,  les  res- 
sources manqueraient  bien  vite,  et  c'était  le  moment 
de  redoubler  d’énergie  pour  la  cause  commune,  celle 
de  la  civilisation  et  de  l’Europe.  » A la  chambre  des 
lords,  l’opposition  se  résuma  dans  deux  discours  des 
comtes  Grey  et  Holland,  chefs  du  parti  wliig;  déjà 
cette  opposition  s’ôtait  essayée  dans  la  question  de  la 
réforme  parlementaire,  où  elle  n’obtint  que  sept  voix. 
Le  parti  conservateur  grandissait  en  Angleterre;  tout 
craintif  devant  l’action  des  jacobins,  qui  discutaient 
alors  en  pleine  assemblée  les  bases  de  la  constitution 
anglaise  sous  la  république,  on  ne  voulait  pas  s’occu- 
per de  la  reforme  ; cl  alors  se  formait  celte  vaste  asso- 
ciation de  proprietaires  ligués  pour  la  défense  des 
droits  et  des  privilèges  d’une  constitution  contre  l’es- 
prit jacobin.  En  Angleterre,  il  y eut  toujours  un 
admirable  esprit  d’ordre  et  de  conservation  qui  sauve 
le  pays  des  dangers  publics  ; la  petite  propriété  même 
est  ou  devient  conservatrice  au  premier  danger,  et  la 
classe  si  paisible  des  fermiers  protège  et  garantit  le 
pays  de  toute  anarchie. 

Aux  communes,  l’adresse  fut  proposée  par  l’ami  de 
M.  Pilt,  par  ce  Dundas,  accoutumé  aux  joules  de  tri- 
bune comme  aux  larges  libations  de  porto,  lorsque, 
fidèle  Achate,  il  accompagnait  le  ministre  épuisé  dans 
sa  retraite  silencieuse.  Le  comte  de  \Yy  combe  se  pro- 
posa comme  un  ardent  adversaire  de  l’adresse.  « La 
révolution  française  n’était  autre  chose  qu’un  de  ces 
changements  inévitables  qui  de  siècle  en  siècle  ébran- 

de*  place*  important™  ont  été  prisra  en  France;  de  poitsanla 
cOTurt*  ont  été  fait*  |>arc-illrmrnt  dan*  le  midi  de  la  France  ; la  prise 
de  Toulon  a été  «ne  grande  perte  pour  no*  ennemi*,  et,  en  évacuant 
cette  place,  un  coup  ini|mrlan|  a été  porté  pour  la  destruction  de 
leur*  force*  navale*  , par  la  conduite  remarquable  de  me*  oficicn 
de  (erre  et  de  mrr. 

« l.e*  Français  ont  été  cbaué*  de  leur*  possession*  <lc  pèche  an 
liane  de  Terre-Neuve,  cl  nou»  avont  acqui»  de»  |>o»Ksaioii*  considé- 
rable* ana  Aiilitle*. 

* Le*  circonstance*  qni  ont  rendu  no*  allié*  victorieux  prouvent 
la  nécessité  de  persévérer  dan»  le  »>»lcmc  adopté.  » 
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lent  le  inonde  : il  ne  faut  pas  s’y  mêler,  car  la  Provi-  | 
dcncc  les  envoie  et  ils  doivent  s’accomplir.  » — « Votre  ! 
guerre , s’écria  le  colonel  Tarlelon , a été  poursuivie 
avec  la  plus  triste  incapacité.  Si , au  lieu  d’entrer  en 
Flandre , nous  eussions  débarqué  une  forte  armée  à 
l’embouchure  de  la  Seine,  et  marché  directement  à I 
Paris,  nous  aurions  protégé  les  royalistes  dans  cette 
partie;  et  si  nous  n’avions  pas  tout  fini,  au  moins 
cût-ccélé  une  diversion  puissante  en  faveur  des  allies, 
tandis  que  nous  n'avoris  rien  vu  que  des  oiïorls  vains  j 
de  la  part  des  tètes  couronnées  de  l’Europe.  » — « La 
paix!  s’écria  lord  Mornington  (depuis  marquis  de  ! 
Wellesley),  mais  elle  serait  plus  illusoire  que  la 
guerre.  Pouvons-nous  offrir  au*  Français  et  leur  garan- 
tir Francfort,  Mayence,  Liège  et  Rréda?  Et  quand  bien  1 * * * * * 
même  nous  signerions  une  paix,  la  forme  essentielle 
de  leur  gouvernement  nous  permettrait-elle  de  jouir 
delà  moindre  sécurité  ?Cellc  que  nous  possédons  n’est 
duc  qu’à  la  barrière  que  nous  avons  mise  par  nos  armes 
entre  eux  et  nous.  Ne  vaut-il  pas  mieux  se  fier  à ces 
mêmes  armes  qu’à  la  religion  de  Robespierre,  dont  le 
culte  est  le  meurtre  des  rois;  qu’à  la  foi  de  Cambon , 
dont  le  système  de  finances  est  fonde  sur  la  proscrip-  j 
lion  de  l’or  et  de  l'argent;  et  qu’à  la  modération  de  j 
Danton , qui  déclare  trahison  toute  négociation  ten- 
dante à faire  restituer  les  provinces  conquises  sur  nos 
allies;  enfin,  qu’a  l’amitié  de  Barèrc,  qui,  dans  son 
rapport  sur  Toulon,  a prononcé  hautement  que  la 
France  ne  devait  s’arrêter  que  lorsque  l’Angleterre 
serait  détruite.  » 

M.  Dundas  développa  des  arguments  positifs  : «On 
avait  eu  quelques  faibles  revers,  mais  ne  comptait-on 
pour  rien  les  avantages  : les  deux  Indes  au  pouvoir 
des  Anglais,  la  délivrance  de  la  Hollande,  la  destruc- 
tion de  la  marine  française  à Toulon7»  — a Vous  par- 
lez de  Toulon  ! s’écria  M.  Fox,  mais  alors  expliquez- 
nous  pourquoi  vous  avez  imposé,  comme  condition 
essentielle  d’un  traité  de  paix,  le  retour  à la  monarchie? 
Supposez  qu’au  lieu  d’une  république  on  établit  une 
forme  stable  de  gouvernement  qui  ne  fût  pourtant 
pas  une  monarchie,  que  deviendraient  nos  promesses  à 
Louis  XVII  et  au  peuple  de  Toulon , si  nous  jugions  à 
propos  de  traiter  avec  un  tel  gouvernement?  Le  mi- 
nistre et  scs  agents  ont  promis  à Toulon  de  rétablir  la 

(I)  M.  Pitt  mil  tnr  le  bureau  la  pièce  tnivanlc  [tour  expliquer  la 

l'rnur  de  la  guerre  conliiienlalc  : 

Déclaration  Je  Sa  Ma  jute  Britannique,  en  date  du  20  octobre  1793. 

« Repontacr  une  agrrmion  injuate,  contribuer  S la  defeoae  im- 

médiate de  «ci  allié*,  leur  procurer,  ainsi  qu'à  l'Angleterre  elle- 

niémr,  dejuile*  indemnité»,  et  pourvoir, autant  que  les  rirconitaum 

le  («et  met Iront , à la  «ftrelé  future  de  scs  sujrU  et  à celle  de  luulea 
les  autres  nation»  «le  l Enrojic  ; Iris  sont  les  (►oints  pour  lesquels 
Sa  Majesté  a jugé  qu’elle  doit  employer  tous  les  moyens  que  lui 
fournissent  les  ressources  de  scs  Etal*  et  l'amour  de  ses  peuples.  Sa 
Majesté  voit  avec  le  plus  grand  plaisir  des  circonstance*  qm  lui 


constitution  de  1 791 , et  dans  le  fait  on  l’a  proclamée  ; 
Louis  XVII,  qui  ne  l’avait  pas  acceptée,  n’a  pas  été 
appelé  roi  de  France  et  de  Navarre,  mais  roi  des  Fran- 
çais; toutes  les  autorités  constitutionnelles  ont  été 
rétablies.  Or,  veut-on  voir  maintenant  comment  cela 
sc  combinait  avec  ce  qu’on  appelle  les  puissances 
coalisées7  Le  général  Wurmscr  entrait  alors  en  Alsace, 
où  il  publiait  une  proclamation  par  laquelle,  chassant 
de  leurs  places  tous  les  constitutionnels  de  1791,  il 
rétablissait  jusqu’à  nouvel  ordre  l’ancien  système... 
Il  faut  le  dire  : nous  avons  été  battus  à Dunkerque;  le 
prince  de  Cobourg  a été  repoussé  à Maubeugc:  nous 
avons  clé  chassés  de  Toulon  d’une  manière  affligeante, 
pour  ne  pas  dire  honteuse  ; le  général  Wurmser  a été 
mis  en  déroute  en  Alsace,  le  siège  de  Landau  a été 
levé;  les  Prussiens  peuvent  à peine  suffire  à la  protec- 
tion des  villes  allemandes  du  Rhin...  Pourquoi  donc 
le  ministre  avait-il  fait  tant  de  misérables  alliances, 
s’il  ne  pouvait  pas  tirer  de  ses  allies  assez  de  troupes 
pour  mettre  à exécution  aucun  projet  '...  Le  ministre 
possède  de  grands  talents,  une  grande  éloquence;  la 
longue  durée  de  son  ministère  doit  avoir  considéra- 
blement augmenté  le  nombre  de  ses  admirateurs; 
mais  que  l’on  rassemble  trente  de  ses  partisans,  de- 
puis ceux  qui  mangent  jusqu’à  ceux  qui  le  servent  à 
sa  table , en  trouvera-t-on  un  seul  qui  ose  lui  dire  en 
face  qu’il  est  bon  ministre  de  la  guerre?...  » 

A ces  épithètes  insolentes,  M.  Pitt  se  leva  avec  une 
certaine  rougeur  de  colère,  puis  se  calmant  peu  à peu, 
il  rappela  que  de  la  part  de  la  Grande-Bretagne  fa 
guerre  n’avait  pas  été  offensive,  mais  défensive  (I)  : 

« Cette  guerre,  je  la  continuerai  tant  que  l’Angleterre 
ne  trouvera  pas  satisfaction  pour  le  passé  et  sécurité 
pour  l’avenir.  Vous  ne  ferez  donc  jamais  la  paix  avec 
les  jacobins?  m’a-t-on  dit.  Il  m’est  extrêmement  diffi- 
cile de  répondre  à une  telle  queslion,  et  il  ne  serait 
ni  prudent,  ni  raisonnable  d’y  donner  une  réponse 
définitive  dans  le  moment  actuel.  C’est  une  queslion 
dont  la  solution  doit  dépendre  des  événements.  Comme 
les  circonstances  peuvent  changer,  il  faudra  nécessai- 
rement suivre  différentes  lignes  de  conduite,  et  je 
n’aurai  pas  l’indiscrétion  de  me  laisser  engager  dans 
un  seul  système.  Quant  aux  circonstances  présentes, 
je  n’hésite  pas  à déclarer  que  j’aimerais  mieux  per- 

ilonnenl  l’e*pnir  de  pouvoir  accélérer  le  rétablta*emenl  delà  paix. 
Elle  f»pèrc  rencontrer  dan*  le*  puitunce*  qui  foui  cauweommuiK 
anodlt,  de*  sentiment*  el  de*  vue»  parfaitement  analogue*  au* 
tien*. 

■ En  prenant  Ira  armn , l'Angleterre  n’a  en  en  me  q«e  de 
rrpouMcr  une  agrettioti  injutle  et  de  travailler  au  maintien  de  la 
ueiité  civile , telle  qu'elle  e*l  lirnreuM-ment  établie  parmi  le* 
nalitina  de  l'Europe.  I«c  dratein  , d'ailleurs,  a été  luuleucitl  itoaé 
de  détruire  partout  le*  institution*  «octale* , el  d'étendre  à ton*  le* 
peuple*  de  l'Europe  le  bouleversement  qui  a fait  le  malheur  de  ta 
France.  Cet  état  de  chou»  ne  peut  y wlnitlcr  «an*  impliquer  dan* 
un  danger  commun  tou*  le*  peuple*  qui  l'avoiiinrnt.  Sa  Majesté  ne 
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sévcrcr  dans  la  guerre,  même  au  milieu  des  plus 
grands  malheurs,  cl  que  je  regarderais  celle  conduite 
comme  beaucoup  plus  sûre  el  plus  honorable,  que  de 
faire  la  paix  avec  les  meneurs  de  la  France  dans  leur 
état  actuel.  On  a dit  que  le  rétablissement  de  la  royauté 
n'apporterait  aucune  sûreté  additionnelle  à la  solidité 
de  la  paix,  el  que  les  Français  seraient  encore  égale- 
ment formidables  pour  ce  pays;  mais  c'est  une  asser- 
tion étrange  et  dénuée  de  fondement.  La  monarchie 
française , dépouillée  comme  elle  le  serait  d'une  partie 
de  sa  puissance  et  affaiblie  dans  ses  revenus,  ne  pour- 
rait être  aussi  formidable  qu'un  système  qui  s'est 
montré  plus  dangereux  que  la  monarchie  dans  la 
plénitude  de  son  pouvoir  et  au  sommet  de  sa  gran- 
deur... » 

Ici  se  réveillait  la  vieille  haine  de  M.  Pitt  contre 
l’œuvre  de  Louis  XIV  et  la  maison  de  liourbon . dé- 
pouillée d’une  partie  de  sa  puissance.  La  pensée  défini- 
tive de  la  guerre  se  révélait  enfin  avec  sincérité  : en 
cas  de  victoire  des  allies,  le  territoire  de  la  monar- 
chie ne  serait  pas  respecté  dans  son  intégralité  ac- 
tuelle; le  système  des  indemnités  était  admis,  comme 
compensation , pour  les  sacrifices  imposés  par  la 
guerre.  Ces  indemnités  consistaient,  pour  l’Angle- 
terre, en  la  cession  de  Dunkerque,  de  file  de  France 
et  de  la  Corse;  pour  l'Autriche,  dans  la  possession 
des  villes  de  Condé,  Valenciennes,  Maubetigc,  qui 
assuraient  les  Pays-Bas,  et  de  l’Alsace  avec  Landau 
pour  arrondir  P Allemagne,  « En  proposant  la  paix»» 
continuait  M.  Pitt,  non-seulement  nous  nous  soumet- 
trions au  déshonneur  de  l’humiliation  la  plus  vile, 
mais  nous  nous  mettrions  à la  merci  de  nos  ennemis; 
nous  nous  réduirions  à la  nécessité  de  recevoir  les 
conditions  qu’il  leur  plairait  de  nous  dicter.  Voulez- 
vous  donc  retirer  vos  armées?  voulez-vous  vous  pri- 
ver de  la  coopération  de  vos  alliés?  abondonner  toutes 
vos  acquisitions?  rendre  à la  convention  Condé,  Va- 
lenciennes, le  Quesnoy,  Tabago,  Port-Louis  cl  toutes 
les  factoreries  des  Indes  orientales?  Quand  même 
vous  y consentiriez,  quand  même  vous  vous  hâteriez 
d’envoyer  un  ambassadeur  pour  traiter  avec  la  con- 
vention, il  vous  faudrait  non-seulement  reconnaître 
l'unité  et  l’indivisibilité  de  la  république  française, 
mais  encore  la  reconnaître  dans  le  sens  de  vos  enne- 
mis, c’est-à-dire  fondée  sur  la  liberté  et  l’égalité;  il 

«cul  certainement  pat  Cf  ni  caler  à la  France  te  droit  de  réformer 
se*  loi*;  elle  n’a  ur  ait  jamais  désiré  d'influer,  par  ta  force  exté- 
rieure, for  lc«  formes  de  gouvernement  d'un  État  indépendant. 
Elle  n«  le  déaire  actuellement  qu'antanl  que  rel  objet  est  devenu 
essentiel  au  rrpua  el  A la  sûreté  de*  autre»  puissance*.  Dan»  cca  cir- 
ruiuliiitcn,  clic  demande  A la  France,  el  elle  le  lui  demande  a juste 
litre,  de  faire  cesser  enfin  un  système  anarchique  qui  u'a  de  force 
que  pour  le  mal  ; elle  lui  demande  d'établir  un  gouvernement 
légitime  et  stable.  Sa  Majesté  souhaite  avec  ardeur  de  pouvoir 
traiter,  jwur  le  rétablissement  de  la  tranquillité  générale,  avec  un 
pareil  gouvernement , exerçant  une  autorité  légale  el  permanente, 
CAPCFIGUZ.  — l’curope. 


vous  faudrait  souscrire  à tout  leur  code,  et  par  cet 
acte  sanctionner  la  déposition  de  votre  souverain  et 
l’anéantissement  de  votre  législature.  » 

Cette  magnifique  harangue  de  M.  Pitt  ramena  la 
presque  unanimité  des  votes  dans  les  communes;  on 
augmenta  de  85,000  le  nombre  des  matelots  active- 
ment employés;  l’armée  de  terre  fut  grandie  do 
65,000  hommes,  ce  qui  était  un  effort  considérable 
pour  une  nation  qui  s'absorbe  dans  sa  force  et  dans  sa 
puissance  maritime.  Cet  accroissement  des  votes  de 
l’armée  de  terre  ne  fut  pas  accompli  sans  soulever 
d’amères  censures  ; les  fautes  de  la  dernière  campa- 
gne, rappelées  dans  un  discours  fougueux  de  lord 
Lanstlown  à la  chambre  des  lords,  n’cmpèchcrent 
cependant  pas  le  vote  unanime  de  la  chambre  haute. 
Quelle  que  fût  l'opinion  personnelle  de  chacun  des 
pairs , tous  comprenaient  qu’il  fallait  aider  le  pou- 
voir et  sauver  le  pays  sous  peine  d’être  mauvais 
citoyen. 

Apres  avoir  obtenu  ce  vole,  M.  Pitt  dut  mener  la 
guerre  hautement  el  fermement,  et  son  premier  soin 
fut  de  jeter  les  yeux  sur  l’état  des  alliances.  L’An- 
gleterre était-elle  assurée  du  concours  loyal  de  l’Au- 
triche? M.  Pitt,  en  correspondance  avec  le  comte 
Mercy  d’Argcnlcau,  qui  reprenait  une  grande  in- 
fluence à Vienne,  proposa  de  placer  l’Empereur  lui- 
même  à la  tête  de  l’armée  autrichienne  des  Pays-Bas, 
avec  le  général  Mack  comme  chef  d’état-major,  et 
d’enlever  ainsi  la  direction  des  camps  au  prince  de 
Saxe-Cobourg,  résolution  d’autant  plus  importante, 
que  le  parti  purement  autrichien  du  baron  de  Thugut 
commençait  à sc  lasser  des  sacrifices  imposés  par 
une  guerre  exclusivement  flamande.  On  jugeait  en 
outre  que  la  présence  de  l’Empereur  dans  les  provin- 
ces du  Brabant  et  de  la  Flandre  réveillerait  la  vieille 
fidélité  des  sujets  envers  le  noble  représentant  de  la 
maison  de  Bourgogne.  Le  général  Mack  devint  dès 
lors  comme  l'intermédiaire  confidentiel  de  toutes  les 
relations  entre  les  cours  de  Londres  et  de  Vienne;  un 
plan  vigoureux  de  guerre  fut  proposé  dans  des  con- 
férences secrètes,  suivies  avec  ardeur  par  le  cabinet 
de  M.  Pitt,  par  le  prince  de  Galles,  le  duc  d’York, 
lord  Moira , le  marquis  de  Cornwailis  et  le  général 
Mack  lui-même.  On  proposait  de  marcher  directement 
de  Guise  sur  Paris;  l'aile  droite  serait  couverte  par 

ayant  le  désir  du  repos  public  et  le  pouvoir  de  faire  observer  tes 
cugagi-mcnl».  Le  roi  ne  proposerait  que  des  conditions  équitables 
el  modérée*.  Sa  Majesté  se  verra  avec  une  satisfaction  infinie  dans 
le  cas  de  ne  pas  traiter  comme  ennemis  les  habitant*  bien  inten- 
tionné» dediveisc*  parties  de  la  France  , comme  elle  l'a  déjà  fait  A 
l’égard  «le  ceux  de  Tou  Ion.  El  le  promet  d'atanre  suspension  d 'hostili- 
té», ainilir,  sûreté  el  protection  A tous  ceux  qui,  se  déclarant  |«mr  un 
gouvernement  monarchique,  se  soustrairont  au  despotisme  d’une 
an. m ine  sanglante.  Sa  Majesté  appelle  tous  les  Français  A cmqiérer 
avec  elle  pour  se  délivrer  de  celle  oppression  inouïe;  elle  les  iuvile 
à *c  rallier  à l'étendard  d'une  monarchie  héréditaire.  » 
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l’inondation  de  la  Flandre  maritime;  la  gauche  serait 
soutenue  par  les  Prussiens  appelés  sur  la  Meuse. 
Enfin,  comme  large  diversion,  40,000  Hongrois  et 
42,000  Hessois  ou  Anglais  seraient  débarques  en  Ven- 
dée pour  aider  l’insurrection,  et  s’ouvrir  une  route 
par  le  flanc  sur  Paris , désormais  le  centre  et  le  but 
des  opérations. 

Le  premier  obstacle  à ce  plan,  d’une  certaine  am- 
pleur, devait  se  trouver  dans  le  cabinet  de  Vienne 
lui-même.  Le  parti  purement  autrichien  du  baron  de 
Thugul,  fatigué  déjà  de  tant  de  sacrifices,  ne  voulait 
pas  jeter  encore  200,000  hommes  sur  les  frontières 
de  Flandre , et  ce  complément  paraissait  nécessaire 
pour  mener  à une  fin  heureuse  le  plan  hardi  du  gé- 
néral Mack;  s’il  consentait  à ce  que  l’Empereur  vint 
dans  les  Pays-Bas,  c’était  moins  pour  suivre  person- 
nellement la  campagne  que  pour  juger  par  lui-même 
de  l’esprit  de  scs  sujets  du  Brabant  (4),  et  décider  s’il 
n’v  avait  pas  lieu  d’abandonner  des  provinces  si  loin- 
taines, si  détachées  de  la  monarchie,  eu  cherchant 
des  compensations  en  Bavière,  en  Pologne,  en  Tur- 
quie cl  dans  les  États  de  l’Adriatique. 

En  toute  hypothèse,  le  plan  de  M.  Pitl  demandait  la 
coopération  active  des  Prussiens,  et  pouvait-on  l’es- 
pérer dans  des  proportions  aussi  larges,  aussi  dessi- 
nées, avec  une  énergie  aussi  persévérante?  Le  général 
Mack  s’en  ouvrit  au  maréchal  de  Mrrllendorff,  qui  se 
contenta  de  répondre  qu’il  ignorait  la  part  que  son 
gouvernement  avait  prise  à des  résolutions  si  décisi- 
ves; qu’il  était  trop  hasardeux  pour  les  Prussiens  de 
marcher  sur  Metz  en  découvrant  Mayence.  Celle  ré- 
ponse du  vieux  maréchal  tenait  à l’altitude  singulière 
que  venait  encore  de  prendre  la  Prusse  au  début  de 
cette  nouvelle  campagne.  Le  roi  Frédéric,  toujours 
sous  le  charme  du  parti  de  la  paix  à Berlin,  avait 
envoyé  son  ultimatum  à Vienne  par  le  marquis  de 
Lucchcsini.  « La  guerre,  disait  ce  négociateur,  est 
plus  autrichienne  que  prussienne  : nous  n’avons  rien 
à défendre,  rien  à protéger  depuis  la  prise  de  Mayence; 
l’Autriche,  au  contraire,  n’a-t-ellc  pas  tout  à gagner 
dans  la  campagne  : une  meilleure  frontière  pour  ses 
provinces  belges,  une  bonne  ligne  de  places  fortes, 
et  peut-être  Landau  et  Strasbourg?  Dans  cette  situa- 
tion, rien  n’était  plus  juste  et  plus  simple  que  l’Au- 
triche prit  à sa  solde  l'armée  prussienne  par  le 
payement  d’un  subside;  le  trésor,  épuise  depuis  la 
campagne  de  1702,  avait  dépensé  vingt  et  un  millions 

(1)  En  armant  dam  les  Pays-Bas,  François  II  publia  Tordra 
suivant  : 

Ordonnance  de  l’Empereur  contre  let  fauteur t du  système 
fronçait , donnée  à Bruxelles  U 4 avril  1704. 

« Par  le  1e»  article , quiconque  serait  convaincu  de  conspiration 
nu  de  complots  tendant  à introduire,  répandre  oo  propager  le  sjs- 
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‘ d’écus.  » Le  cabinet  de  Vienne  mettait  uno  si  haute 
importance  à conserver  l’active  coopération  des  Prus- 
siens, qu’il  consentit  à considérer  l’armée  du  maré- 
chal de  MœlIendorfT  comme  troupes  de  l’Empire, 
soldées  par  l’Autriche  cl  les  autres  puissances  alle- 
mandes, qui,  sur  l’invitation  de  leur  chef  François  II, 
ordonnaient  la  levée  du  triple  contingent.  L’Allema- 
gne pouvait  être  de  nouveau  menacée,  et  en  ce  danger, 
il  était  du  devoir  de  la  diète  d’ordonner  l'armement 
en  masse;  les  cercles  apportaient  une  certaine  ardeur 
à seconder  les  résolutions  de  l’Autriche,  parce  qu’ils 
commençaient  à comprendre  l’esprit  désorgantsaleur 
de  la  révolution  française. 

Dans  celte  énergie  des  gouvernements  allemands 
pour  la  résistance , ce  qui  dut  surprendre  l’Europe , 
ce  fut  l’obstacle  que  mit  la  Prusse  à la  levée  géné- 
rale de  la  nation  germanique  : quel  était  son  but? 
Comment  expliquer  que,  dans  les  dangers  de  la  con- 
fédération menacée  par  une  irruption  nouvelle  des 
Français,  le  cabinet  de  Berlin  se  fût  directement  op- 
posé à une  mesure  de  salut  public?  Pour  cela,  la 
Prusse  avait  plusieurs  motifs  : le  premier  de  tous , 
c’était  la  jalousie  que  lui  inspirait  l’Autriche.  Sous 
quelle  impulsion  se  faisaient  les  levées  en  masse,  et  par 
suite  de  quel  droit?  n’était-cc  pas  toujours  l’Empereur 
qui  armait  et  dirigeait  les  contingents?  n’était-ce  pas 
en  vertu  de  sa  pragmatique  que  la  levée  avait  lieu? 
De  sorte  que,  par  l’effet  de  ce  mouvement  militaire, 
l’Autriche  reprenant  son  absolue  domination  en  Alle- 
magne, les  efforts  de  la  Prusse  depuis  trente  ans 
étaient  anéantis.  Le  second  motif  invoqué  surtout  par 
le  parti  de  la  paix  en  Prusse,  appelait  de  toutes  ses 
forces  un  traité  avec  la  république  française  et  la  fin 
d’une  guerre  sans  but;  n’était-ce  pas  indéfiniment 
éloigner  le  moment  de  cette  paix,  que  de  donner 

■ une  nouvelle  impulsion  belliqueuse  à l’Allemagne? 

Le  cabinet  de  Berlin,  par  l’organe  de  M.  de  Ilarden- 
berg,  s’opposa  de  tous  ses  moyens  à celte  prise  d’ar- 
mes tumultueuse  : est-ce  que  l’armée  prussienne  ne 
suffisait  pas  pour  la  défense  commune?  avait-elle  ja- 
mais été  entamée,  celle  armée?  Ce  qu’il  fallait  donc, 
c’était  lui  fournir  les  moyens  d’agir,  par  un  bon  sys- 
tème de  subsistances  et  de  solde,  de  manière  à ne  pas 
épuiser  le  trésor  du  grand  Frédéric;  et  c’est  sur  ces 
deux  points  que  le  roi  de  Prusse  appelait  la  coopéra- 
tion de  scs  alliés.  En  ce  moment,  le  parti  de  la  paix 
sc  déployait  à Berlin  dans  les  cercles  et  les  gazettes, 

li  me  fiançai* , était  déclaré  coupable  de  haute  trahison , et,  comme 
Ici,  puni  de  mort.  I.a  détention  , toit  h perpétuité,  aoit  à terme, 
était  réservée  i (oui  ceux  qui  propageraient , toit  verbalement,  toit 
par  écrit , le  même  système.  I nc  surveillance  sévère  et  des  diapo- 
lilioni  réglementaire*  étaient  prescrite*  contre  Ica  association» 
connues  tout  le  nom  de  cluit , iMirléi  littéraires  on  tout  autre. 
De*  réeompentrt  étaient  attribuées  à tout  ceux  qni  dénonceraient 
Ica  coupables  dca  crimes  spécifiés  dans  ladite  ordonnance.  > 
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autorisées  même  par  la  cour.  On  affectait  de  traiter  de  ! 
fous  et  de  furieux  les  esprits  politiques  qui  voulaient 
continuer  la  guerre  contre  la  république  française;  la 
paix  à des  conditions  bonnes,  raisonnables,  paraissait 
la  seule  solution  désirable  dans  une  situation  si  com- 
pliquée : qu’avait-on  à gagner  par  ce  déploiement  im- 
modéré des  forces  vitales  de  la  monarchie?  Jusqu’à 
présent  on  avait  travaillé  au  profit  de  l’Autriche  ; il  était 
temps  de  s’arrêter.  M.  de  Dohm,  l’érrivain  officiel  du 
cabinet  de  Berlin,  fit  môme  entendre  qu’on  pourrait  re- 
tirer les  troupes  prussiennes  de  la  frontière,  et  les  por- 
ter en  Pologne,  où  leur  coopération  paraissait  si  utile. 

Au  milieu  de  ces  hésitations,  on  s’imagine  bien  que 
les  cabinets  de  l'Europe  furent  vivement  affectés  de 
l’arrivée  à Mayence  de  trois  commissaires  du  comité 
de  salut  public  (i)  ; si  leurs  noms  étaient  obscurs,  ils 
mirent  un  certain  éclat  dans  leur  mission  ; on  vit  aux 
rues  de  la  vieille  capitale  du  Rhin , les  trois  envoyés 
républicains,  Ochct,  Péris,  Feltermann,  revêtus  d’un 
costume  théâtral,  et  traînés  dans  un  magnifique  car- 
rosse des  écuries  de  Louis  XVI;  sur  les  armoiries  de 
France,  fleurdelisées  d’azur,  à peine  effacées,  ils  i 
avaient  placé  un  bonnet  rouge,  et  des  drapeaux  tri-  ! 
colores  ombrageaient  le  carrosse.  Le  maréchal  de 
Mœllendorff,  d'après  les  ordres  de  sa  cour,  les  fit 
recevoir  avec  les  plus  grands  honneurs  : la  garnison  1 
se  mit  sous  les  armes;  la  musique  des  régiments  prus- 
siens, enthousiaste  des  airs  patriotiques  français,  rc-  | 
pétait  la  Marseillaise  cl  môme  le  Ça  ira , pas  redoublé  , 
qui  réjouissait  les  Allemands,  comme  une  ronde  du 
faubourg  de  Léopoldstadt  ; quand  ils  furent  à leur  hô- 
tel, un  poste  d’honneur  leur  fut  donné,  et  deux  senti- 
nelles se  placèrent  à leur  porte,  comme  cela  était  pres- 
crit pour  les  ambassadeurs  de  premier  ordre. 

Le  but  avoué  de  la  mission  des  envoyés  républi- 
cains n'était  qu'un  échange  de  prisonniers  ; mais  il  y 
avait  dans  cette  démarche  une  portée  plus  haute,  la 
possibilité  de  la  paix  particulière  avec  la  Prusse , que 
les  émissaires  étaient  chargés  de  traiter,  en  vertu  de 
pouvoirs  très-étendus.  Il  ne  leur  fut  pas  difficile,  dans 
leurs  conférences  avec  le  général  Kalkreuth,  d’expo- 
ser les  intérêts  séparés  de  la  Prusse  et  de  l’Autriche  : 
la  rivalité  venait  de  loin.  Les  commissaires  ajoutèrent 
la  promesse,  de  la  part  du  comité , de  favoriser  les 

(1)  Voir»  cc  qui  arriva  an  mnmrnt  même  où  M.  «te  Hardenbcrg  < 
entrait  en  |>oor parler*  a*rc  l'électeur  «le  Mayence.  s Trois  commis* 
•aire*  «lu  comité  de  aalnt  public,  nomme*  Ochct,  Piri»  et  Fctler- 
mann,  firent  leur  entrée  i Mayenec  le  10  février  17M,  ions  une  ' 
eacorlc  «le  troupe*  pnwlww,  comme  étant  chargé*  de  ('«-change 
«le*  prisonniers  de  gnrrrc , et  d'assurer  la  comptabilité  «le  la  gar- 
nison française,  qui  avait  «h'-fendu  celle  ville  pendant  le  siège. 

A leur  arrivée,  le  marée  liai  «le  Mmllemlorff  leur  fit  annoncer  que 
c'était  avec  le  général  Kalkreuth  qu’il*  «levaient  traiter,  régénérai 
ayant  conclu  lui-méroc  la  capitulation.  Sur  celte  déclarât  ion,  deux 
«l'entre  eux  m déridèrent  i aller  t'a boncher  avec  Kalkreuth  , que 
k»  blmurc»  retenaient  encore  à Francfort.  Il»  te  mirent  en 


vieilles  idées  protestantes , de  séculariser  les  évêchés 
de  W urtzhourg,  Bamberg,  Mayencc,  Spire,  Worms,  au 
profit  de  la  Prusse,  ce  qui  serait  facile,  si  le  cabinet  de 
Berlin  consentait  à voir  les  Français  établis  dans  la 
Belgique  autrichienne.  En  outre,  le  comité  s’abstien- 
drait de  toute  intervention  en  Pologne,  et,  s’il  le  fallait, 
comme  gage  de  sécurité  et  d’ordre , on  promettait  à la 
Prusse  de  traduire  au  tribunal  révolutionnaire  le  baron 
Anacharsis  Cloots  et  quelques  complices  allemands, 
qui  pouvaient  troubler  la  securité  de  ses  États.  Os 
propositions  si  larges  furent  l’objet  des  dépêches  im- 
médiates du  maréchal  de  Mœllendorff  cl  du  général 
Kalkreuth  (i)  «à  Berlin,  où  elles  frappèrent  vivement 
le  mi  et  son  conseil  intime.  Quoi  ! plus  de  guerre  coû- 
teuse cl  meurtrière,  plus  de  supériorité  de  l’Autriche, 
livrée  seule  aux  périls  des  batailles,  et  avec  cela 
indemnité  territoriale  par  les  sécularisations  des  élec- 
torats, liberté  pour  les  affaires  de  Pologne,  et  garantie 
de  sécurité  contre  les  brouillons!  C’est  à la  suite  de 
celle  entrevue  que  le  maréchal  de  Mœllendorff  reçut 
l’ordre  supérieur  de  ralentir  ses  mouvements  et  de 
suspendre  toute  initiative  dans  la  guerre. 

M.  Pitl  n’avait  ignoré  aucune  de  ces  circonstances, 
et  les  dépêches  de  lord  Elgin  l'in  formaient  exactement 
des  hésitations  de  la  Prusse,  et  sans  doute  de  son 
inévitable  défection.  L’habitude  diplomatique  du  ca- 
binet anglais  est  toujours  d’entretenir  auprès  de  cha- 
que armée  des  officiers  généraux,  moitié  diplomates, 
qui  l'informent  exactement  des  moindres  circon- 
stances des  operations  militaires  et  des  négociations. 
Lord  Elgin  avait  reçu  celle  mission  confidentielle  au 
quartier  général  du  maréchal  de  Mœllendorff;  ses 
dépêchés  alarmantes  se  multipliaient  : « U fallait, 
disait-il,  agir  au  plus  tût,  si  l’on  ne  voulait  voir  un 
vide  immense  dans  la  coalition.  » Les  circonstances 
parurent  si  urgentes,  que  M.  Pilt  se  décida  subitc- 
rnenlà  un  de  ces  moyens  décisifs  qui  pouvaient  rame- 
ner la  Prusse.  Lord  Malracsbury,  un  des  hommes  les 
plus  capables  de  la  diplomatie,  reçut  une  double  mis- 
sion pour  La  Haye  et  Berlin.  Assuré  que  la  Prusse 
cherchait  de  l'argent  et  des  indemnités  de  droite  et 
de  gauche,  pénurie  qui  l’avait  presque  engagée  à 
écouter  des  propositions  de  la  république  française , 
lord  Malmesbury  devait  voir  le  grand  pensionnaire 

rontedans  un  beau  carrosse  où  flottait  le  drapeau  tricolore,  et  qui 
avait  appartenu  aux  écurie*  royal**  «le  Versaill»;  le  bonne!  rouge 
en  peinture  y remplaçait  sur  le*  quatre  panneaux  l'écusson  de 
France.  * 

(2)  Le  comte  Adolphe-Fmléric.  Kalkreuth  «‘lait  né  eu  1737  dan* 
la  NouvclIc-Marclic.  Destiné  de*  l'ciifance  i la  carrière  de*  armes, 
il  débuta  dans  la  guerre  de  «cpl  an»  comme  ©flichrr  de  cavalerie, 
et  passa  bientôt  à l'état-major  «lu  prince  Henri,  dont  il  devint  l’ad- 
j «niant.  Apre*  rex|xiJil ion  du  due  de  Brunswick  en  Hollande  (17B7), 
où  il  prit  une  part  active,  il  fut  nommé  inspecteur  général  de  U 
cavalerie  el  colonel  «les  dragons  d'Au«|>arh  ; puis  eu  1 7 OU  reçut  le 
gouvernement  de  la  partie  de  la  Pologne  échue  i la  Prusse. 
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Van  Spiegol,  et  lui  expliquer  l'état  des  choses,  à 
savoir  que  la  Hollande  était  la  plus  exposée  des  puis- 
sances après  la  Belgique;  que  si  la  Prusse  faisait 
défection , clic  serait  immédiatement  envahie;  que  les 
républicains  français  feraient  h Amsterdam  ce  qu'ils 
avaient  fait  a Francfort,  une  sorte  de  pillage  de  la  cité 
par  les  contributions  de  guerre;  qu’on  ne  pouvait  pas 
se  dissimuler  que  la  Hollande  avait  dans  son  sein  un 
parti  démocratique  facile  à émouvoir  ; qu’on  n'avait 
donc  qu'une  résolution  à prendre,  c’était  de  retenir 
la  Prusse  dans  la  coalition,  et  que  le  meilleur  moyen 
était  de  mettre  son  année  à la  solde  de  la  Hollande 
cl  de  l’Angleterre,  par  une  exacte  répartition  d'un 
subside.  H.  Van  Spiegel  comprit  parfaitement  celte 
situation,  et  chargea  lord  Malmesbury  des  pleins 
pouvoirs  des  états.  Accouru  en  toute  hâte  à Berlin, 
l’habile  négociateur  s’adressa  directement  au  roi  et 
au  comte  de  llaugwitz,  qui  commençait  à grandir  en 
faveur  : au  roi,  âme  honnête  et  loyale,  il  fit  voir  toute 
la  félonie  d'une  conduite  qui  le  séparerait  de  scs  vieux 
alliés;  au  comte  de  Hangwitz,  il  exposa  l’utilité  d’un 
subside  qui  rendrait  aux  finances  de  la  Prusse  leur 
sécurité  cl  leur  splendeur.  Lord  Malmesbury  fut  par- 
faitement seconde  par  l'ambassadeur  russe,  chargé 
des  pleins  pouvoirs  de  Catherine  II,  très-irritéc  des 
hésitations  de  la  Prusse,  dans  une  cause  qu’elle  consi- 
dérait comme  intéressant  toutes  les  souverainetés. 

Les  choses  ainsi  posées  dans  les  conférences  pré- 
paratoires à Berlin , lord  Malmesbury  et  le  comte  de 
llaugwilz,  se  rendirent  il  La  Haye,  afin  de  signer  un 
traité  definitif  pour  la  fixation  des  subsides,  en  admet- 
tant comme  principe  que  la  Prusse  coopérerait  à la 
cause  commune.  Le  traité  de  La  Haye  fixait  le  con- 
tingent de  la  Prusse  à soixante-deux  raille  quatre  cents 
hommes  (i);  les  étals  généraux  et  l'Angleterre  lui 
payaient  500  mille  livres  sterling  comptant,  50  mille 
livres  chaque  mois  pour  subsides,  et  1 livre  12  schcl- 
lings  par  mois  pour  chaque  homme  sous  les  armes. 
A ces  conditions,  l’armée  prussienne,  mise  à la  com- 
plète disposition  de  l’Angleterre  et  de  la  Hollande, 
agirait  d’après  leurs  ordres,  et  sous  l'impulsion  de 
deux  commissaires  anglais.  Le  traité  de  La  Haye  con- 
sommait une  sorte  de  vente  de  l'armée  prussienne  à 
l’Angleterre,  comme  cela  se  pratiquait  pour  la  Hesse, 
le  duché  de  Brunswick  et  les  autres  petits  princes 
d'Allemagne. 

L’eflct  d'une  telle  convention  devait  être  déplorable 

(!)  Voici  lr«  hauadn  traité «igné  A lai  Haye,  le  10  avril  1704,  par 
le  comte  de  llaugwils,  lord  Malmcshury  et  le  grand  pensionnaire 
Van  Spiegel  : 

• la  Prune  el  le*  puissance*  maritimes  s'engagent  : l'une  i 
mettre  en  campagne,  avant  le  14  mai nmic  armée  de  •oiaatite-den* 
mille  quatre  cent»  homme»;  et  le*  attire*  payer  de  mite  trois  cent 
mille  livre»  ■tcrling  pour  frai*  d’armement,  cent  mille  à la  fin  de 
la  guerre,  cinquante  mille  par  moi»,  comme  subside*,  i compter 


sur  le  moral  de  l’armée  prussienne,  justement  Gère  et 
un  peu  fanfaronne.  Quoil  l’armée  du  grand  Frédéric 
à la  solde  des  Anglais  el  des  Hollandais  ! On  n’en  fai- 
sait plus  qu’un  corps  inerte  dont  les  commissaires 
anglais  disposeraient  arbitrairement  ! Les  officiers 
prussiens,  généralement  éclairés,  en  prenaient  plus 
de  dégoût  pour  une  guerre  qui  suivait  une  si  triste  di- 
rection , et  les  Anglais  seuls  se  félicitaient  d’un  résul- 
tat aussi  large,  obtenu  avec  un  peu  d’argent  : ils 
posaient  le  pied  sur  le  continent,  partout  à la  tête  de 
la  ligue,  et  maintenaient  ainsi  leur  supériorité  politi- 
que. Celle  considération,  lord  Grenvillc  la  fit  valoir 
pour  obtenir  le  vote  de  subsides  par  le  parlement.  Il 
disait  aux  communes  : « Nous  avons  vu  que  le  roi  de 
Prusse  avait  entretenu,  pour  le  même  objet,  pendant 
deux  campagnes,  un  corps  considérable,  et  qu’à  la 
fin , il  avait  déclaré  qu’il  n’était  plus  en  état  de  tenir 
sur  pied  d’autres  troupes  que  celles  qu’il  était  obligé, 
par  des  traités,  de  fournira  l’Angleterre  et  à la  Hol- 
lande, savoir  : trente-deux  raille  hommes;  et  qu’ainsi, 
il  devait  en  retirer  trente  mille  de  la  cause  commune. 
D’après  la  quantité  immense  des  forces  de  l’ennemi, 
il  est  clair  que  celle  diminution  dans  les  forces  réunies 
contre  la  France,  nous  ôtait  l’espérance  d’agir  avec 
autant  de  vigueur  que  nous  devons  le  faire: il  a fallu 
chercher  les  moyens  de  suppléer  à cet  inconvénient. 
La  Prusse  promettait  de  ne  pas  se  retirer , pourvu 
qu’on  payât  ses  dépenses  : il  nous  a paru  préférable  à 
toute  autre  levée  extraordinaire  qu’il  nous  eût  fallu 
faire , de  soudoyer  les  soixante-deux  mille  vétérans 
que  nous  trouvions  tout  portés  sur  le  champ  de  ba- 
taille. Après  avoir  pris  cet  avantage  en  considération, 
nous  avons  vu  encore  que  nous  y trouvions  un  béné- 
fice important  par  l’économie.  Il  nous  eût  clé  impossible 
de  mettre  en  campagne,  au  même  prix,  un  nombre 
égal  d’Anglais,  de  Hanovricns  et  de  llessois.  Le  fait 
materiel  est  que  le  roi  de  Prusse  recevra,  pour  le 
secours  qu’il  va  nous  donner,  1 million  750,000  livres 
sterling  jusqu’à  la  fin  de  l’année.  Sur  cette  somme. 
In  Hollande  en  paye  -100,000  ; ce  qui  reste  à la  charge 
de  l’Angleterre  est  donc  de  i million  350,000.  Mais, 
par  notre  traite  précédent,  nous  étions  obliges  de 
payer  400,000  livres  sterling  pour  la  subsistance  des 
troupes  que  la  Prusse  était  tenue  de  nous  fournir; 
ainsi  nous  étions  dans  l'alternative  de  choisir  entre 
soixante-deux  mille  hommes  de  troupes  parfaites,  cl 
950,000  livres  de  dépenses  extraordinaires  : nous  n’a- 

du  I«t  avril  jusqu'à  b fin  de  l'innée  , cl  en  onlrc  une  lirre  doute 
schelling*  par  moi*  pnnr  l'entretien  de  chaque  hniuiue.  Il  est  con- 
venu que  l'année  *e  portera  et  agira  inr  In  point»  où  Ica  intérêt# 
de  l'Angleterre  et  de  la  Hollande  réclameront  u présence.  Toute* 
Ica  conquête»  »e  feront  au  nom  des  puissances  maritime»,  et  demeu- 
reront entre  leur*  main*  jusqu'à  la  paix;  l'une  el  l'antre  auront  un 
commissaire  dan»  le  camp  pruuim , chargé  des  détail*  de  la  corres- 
pondance et  de#  autre#  négociations  jugée*  nécessaire*  a 
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vons  pas  bcsité.  L'objet  de  la  guerre , la  sécurité  de 
l'Angleterre,  l'amour  de  la  patrie,  la  paii  de  l'Europe,  : 
nousen  faisaient  la  loi.»  Lord  Grenvillc,  rappelant  alors 
les  précédents  traites  de  subsides,  se  jetait  dans  un 
long  historique  des  relations  de  l'Angleterre  : « Je 
rappellerai  à vos  seigneuries  les  subsides  que  nous 
avons  payés  à l’impératrice  Marie-Thérèse  pendant 
plusieurs  années,  tandis  que  nous  faisions  la  guerre  à i 
Louis  XV,  et  celui  de  700,000  livres  par  an,  que  nous 
payâmes  au  roi  de  Prusse  pendant  la  guerre , dite  la  j 
guerre  de  sept  ans.  Nous  avons  de  bien  plus  fortes  | 
raisons  qu’alors  pour  agir  aujourd’hui  comme  nous 
l'avons  fait...  » 

11  y avait  celte  différence  entre  la  situation  actuelle  i 
et  le  souvenir  rappelé  par  lord  Grenvillc,  que  dans  la 
guerre  de  sept  ans,  l'Angleterre  payait  un  subside  à 
Frédéric,  non  pas  avec  la  condition  expresse  de  diri- 
ger ses  armées  et  de  commander  scs  opérations  (il  ne 
l’eût  pas  souffert),  mais  seulement  pour  l’aider  dans 
scs  projets  politiques  qui  abaissaient  la  France.  Ici,  au 
contraire,  l'armée  prussienne  passait  à la  solde  de 
l'Angleterre  cl  de  la  Hollande , comme  les  llanovriens 
et  les  Ilessois.  Celte  condition  humiliante,  la  Prusse 
ne  pouvait  longtemps  l’accepter,  et  lord  Lansdown 
avait  quelque  raison  de  dire  : « Les  Prussiens  pren- 
dront nos  subsides,  puis  traiteront  avec  la  France.  » 
M.  Pitt,  toujours  implacable,  était  préoccupé  de  scs 
desseins,  et  un  noble  orgueil  rayonnait  à son  front,  { 
car  il  poursuivait  celle  France  que  lord  Chatam,  son  : 
père,  avait  dénoncée  au  monde  : la  maison  de  Pour-  ! 
bon  était  dispersée,  en  exil,  décimée  par  l'échafaud;  ; 
la  crise  grondait;  si  la  France  s'était  glorieusement 
levée  pour  la  patrie,  M.  Pitt  espérait  qu’avec  une 
certaine  persévérance,  on  pourrait  arriver  à la  dé- 
membrer ; la  plupart  des  colonies  étaient  au  pouvoir 
de  l'Angleterre;  l’Inde  n’existait  plus  pour  la  France, 
Saint-Domingue  était  en  pleine  insurrection,  la  Corse 
se  plaçait  sous  le  protectorat  de  l’Angleterre.  L'idée 
anglaise  se  réalisait  avec  une  fatale  régularité:  la  prise 
de  Toulon  avait  brisé  notre  marine  de  la  Méditerra- 
née; l’amiral  Ilowc  surveillait  l’escadre  de  Brest,  et 
bientôt  la  catastrophe  s'étendrait  à notre  Hotte  de 
l'Océan.  La  France,  forcée  de  se  replier  sur  elle- 
même,  multipliait  scs  efforts  héroïques  à la  face  des 
circonstances  impérieuses  et  sanglantes. 


CHAPITRE  XXVII. 

ORGANISATION  DU  GOUVERNEMENT  ET  DES  RELATIONS 
EXTERIEURES  PAR  LK  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Les  trois  fraction*  de  la  Montagne.  — I.cs  matérialiste» 
corrompus.  — Les  indulgents.  — Le*  universels.  — l.cs 


organisateurs.—  Remaniement  de  la  société.—  Principes 
de  religion.—  Idée  de  llieu  ; — de  l'immortalité  de  l'Ame. 

— Fêtes.—  Culte.  — Vide  que  laisse  l’absenre  de  la  pen- 
sée chrétienne.  — Morale.  — I.a  famille.  — La  femme. 

— L'enfant.  — Le  vieillard.  — Le  pauvre.  — Principes 
de  gouvernement.  — Dictature  du  comité  sur  la  con- 
vention;— sur  le  peuple.  — Développement  de  la  terreur. 
— Changemmt  d'habitudes.  — Idée  qu'on  se  fait  A l'étran- 
ger du  comité  de  salut  public.  — Négociations  secrètes. 

— Le  parti  militaire  et  conquérant.  — Carnot.  — Le  parti 
modéré  et  territorial  de  Robespierre.  — Mission  secrète 
de  Saint-Jusl  ; — de  Robespierre  jeune.  — Possibilité  de 
la  paix. 


Mars  — juillet  1791. 

Après  la  chute  du  parti  décousu,  anarchique,  dés- 
organisateur,  que  dirigeait  la  Gironde,  la  Montagne, 
mailrcsse  absolue  de  la  situation , se  divisa  elle-même 
en  trois  fractions  bien  distinctes.  Tant  qu’il  avait  fallu 
imprimer  un  énergique  mouvement  contre  l'étranger, 
il  y avait  eu  confusion  de  nuances,  de  patriotisme, 
dans  le  triomphe  d'une  grande  cause;  depuis,  le  dan- 
ger était  passé,  et  l’ennemi  en  pleine  retraite  sur  la 
Flandre.  Dès  lors,  les  divisions  intestines  éclatèrent 
puissantes  cl  implacables  ; ce  n’est  pas  quand  elles 
détruisent,  mais  quand  elles  organisent,  que  les  fac- 
tions ne  s’entendent  plus  sur  la  manière  de  diriger  et 
de  gouverner. 

La  première  opinion  dans  la  Montagne,  celle  dTIc- 
l»ert  et  de  Chaumcttc , pouvait  être  hardie  à porter 
la  hache  et  à s’asseoir  railleuse  sur  les  ruines  de  la 
vieille  société  ou  sur  les  cadavres  de  l’Abbaye;  mais 
il  lui  était  interdit  de  créer.  Ce  qui  est  matière  reste 
matière.  L’école  du  baron  d’Holbach,  de  Diderot, 
d’Helvétius , aurait  éteint  dans  les  cœurs  toutes  les 
nobles  choses , toutes  les  saintes  émotions  : car  elle 
corrompait  les  idées  morales. 

A côté  de  ceux-ci  sc  plaçaient  les  indulgents,  ou, 
pour  parler  plus  exactement,  les  fatigués.  Danton, 
Camille  Desmoulins,  avaient  compris  le  mouvement 
révolutionnaire  comme  une  ardente  agitation,  une 
énergie  audacieuse  ; ils  n’étaient  pas  restés  en  arrière 
dans  toutes  scs  mesures  implacables,  telles  que  le 
2 septembre,  les  visites,  le  tribunal  révolutionnaire, 
et  les  suspects;  mais  quand  ils  avaient  vu  la  terreur  se 
déployer  avec  plus  de  sang  encore  après  la  victoire, 
frapper  de  droite  et  de  gauche,  comme  une  pensée 
permanente  de  meurtre,  capricieuse  et  désordonnée, 
alors  ils  avaient  voulu  s’arrêter;  une  sorte  de  torpeur 
avait  engourdi  leurs  esprits  : de  là  toutes  ces  idées 
de  clémence,  de  pardon,  d’amnisties,  comme  si, 
dans  les  luîtes  de  fanatisme,  les  suspensions  d’armes 
étaient  possibles.  En  révolution,  je  l’ai  dit,  quand 
on  ne  marche  plus  on  est  frappé  d’impuissance  et  do 
mort. 
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On  ne  pouvait  pas  trouver  des  idées  plus  fixes,  plus 
nclles,  dans  les  déclamalcurs  sur  l’éinancipalion  du 
genre  humain  et  sur  l’universalité  de  la  pensée  révo- 
lutionnaire représentée  par  Anacharsis  Cloots;  ceci 
était  bon  au  temps  de  Brissot  et  de  la  Gironde;  de- 
puis, on  avait  vu  les  embarras  que  ces  idées  jetaient 
dans  les  négociations;  résistera  toute  l'Europe,  sou- 
lever les  masses,  on  pouvait  le  dire  dans  les  discours  de 
tribune;  au  fond,  ces  principes  avaient  ligué  tous  les 
cabinets  contre  la  révolution  française  ; là  ne  pouvait 
donc  être  une  idée,  une  force  de  gouvernement. 

La  véritable  école  de  gouvernement  se  plaçait  tout 
entière  dans  ce  que  j’appellerai  le  parti  organisateur, 
représenté  par  Robespierre  (1),  Saint- Just,  Cou- 
thon  (2),  qui  dominaient  le  comité  de  salut  public; 
sectaires  profondément  convaincus,  qui  avaient  rêvé 
un  certain  ordre  d’idées  et  qui  voulaient  les  réaliser 
dans  l'administalion  des  affaires  publiques.  Si  nul  rie 
peut  justifier  celte  sanglante  dictature,  il  faut  dire 
pourtant  qu’elle  ne  fut  ni  capricieuse,  ni  corrompue  : 
elle  était  empreinte  d’une  conviction  profonde,  d’un 
fanatisme,  si  l’on  veut  ; mais  c’était  une  idée  sincère, 
pour  laquelle  on  se  faisait  tuer.  Depuis  que  le  comité 
de  salut  public  est  dominé  par  Robespierre,  on  le  voit 
organiser,  régler  toutes  les  pensées  de  son  système 
avec  un  ordre  fatal,  inflexible;  pour  arriver  à son 
but,  il  a besoin  d’abord  de  se  débarrasser  des  obsta- 
cles; comme  il  se  proclame  moral,  incorruptible,  il 
proscrit  les  matérialistes  et  les  corrompus;  comme  il 
marche  autour  de  lui  avec  la  conviction  d’un  fanatique, 
il  frappe  les  indulgents,  ceux  qui  veulent  l’arrêter  par 
la  clémence,  et  se  posent  comme  des  limites  dans 
l’espace  que  doit  parcourir  le  char  de  la  révolution. 
Enfin,  comme  ce  sont  des  télés  politiques,  ils  ne  veu- 
lent pas  mêler  les  questions  françaises  à des  rêveries 
universelles  sur  le  genre  humain,  et  s’interdire  une 
négociation  par  des  utopies.  Or,  ce  qui  dans  les  temps 
ordinaires  se  déciderait  par  des  votes  de  scrutin , aux 
époques  de  révolution,  se  traduit  par  des  proscrip- 
tions , et  cela  sans  frémir,  car  le  fanatisme  s’imagine 
remplir  une  mission  en  restant  implacable.  Il  n’y  a 
rien  de  plus  terrible  que  lorsqu’on  croit  verser  le  sang 
pardcvoir;alorsiln'yapas  de  limite;  car  si  la  cruauté 
s’éteint  par  ses  propres  excès,  il  n’en  est  pas  ainsi  de 

(I)  Mjximilicn  Robespierre,  Hit  «l'an  avocat  d'Arras,  né  dans 
celle  ville  en  1750,  fil  ses  éludes  au  collège  Louis-le-Grand , à 
Paris,  où  N.  de  Confié,  évéque  d'Arras,  lui  avait  obtenu  une 
bourse  et  pourvut  A son  entretien.  Sorti  du  collège,  il  suivit  les 
cours  de  droit,  et  vint  exercer  la  profession  d'avocat  dans  sa  ville 
natale.  En  1704,  il  remporta  nu  prix  A l'Académie  de  Met*.  A la 
convocation  des  états  généraux  , il  y fui  envoyé  comme  député  du 
tiers  étal  ; nommé  arcnsaleur  public  près  le  tribunal  criminel  du 
département  de  la  Seine,  il  fut,  après  le  10  aoAl , membre  de  la 
commune,  puis,  après  le  2 septembre,  élu  picmicr  député  de  Paris 
à la  convention. 

(3)  tîeorgc  Coulbon,  ne  en  1757  en  Auvergne,  était  avocat  à 
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l’homme  inspiré  qui  promène  le  glaive  pour  faire 
triompher  certaines  doctrines. 

Ces  doctrines , le  comité  de  salut  public  les  procla- 
mait dans  les  manifestations  publiques;  une  des  pre- 
mières erreurs  de  la  révolution  française  avait  été  de 
se  séparer  de  la  pensée  chrétienne,  puissante  et  admi- 
rable émancipation  du  genre  humain , subissant  ainsi 
| les  mauvaises  impressions  du  xviu*  siècle,  corrupteur 
de  toutes  les  idées.  Il  n’existait  pas  de  plus  sainte, 
de  plus  large  démocratie  que  celle  du  mythe  chrétien, 
et  Camille  Desmoulins,  dans  sa  langue  cynique,  avait 
j parfaitement  défini  la  mission  de  Jésus,  sauveur  du 
: monde.  Les  petits  marquis  du  xvnr  siècle  avaient 
pu  railler  le  divin  fils  de  Marie,  né  dans  une  fiable, 
et  qui  opéra  la  plus  grande  des  révolutions  d’égalité 
j au  milieu  du  monde  romain  ; mais  que  les  démocrates, 
les  fils  du  peuple  aient  pu  abdiquer  les  doctrines 
chrétiennes,  c’est  là  une  aberration  inexplicable,  cl 
dont  la  cause  se  trouvait  dans  la  confusion  d’une  épo- 
que dissolue. 

Toutefois,  les  hommes  d’organisation , dans  le  co- 
mité de  salut  public,  n’avaient  jamais  renoncé  à la 
pensée  religieuse,  sans  laquelle  il  n’y  a pas  de  société. 
Le  vague  culte  de  la  Raison,  ridicule  parade  inventée 
par  les  athées;  celte  adoration  delà  Nature  aux  larges 
mamelles,  ou  de  la  Liberté  païenne,  sous  les  traits  de 
la  Minerve  antique,  dans  un  panthéon  vide;  tout  cela 
était  profondément  ridicule  et  ne  correspondait  d’ail- 
leurs à aucune  des  émotiohs  du  peuple,  à la  prière  de 
la  mère  tendre,  de  l’enfant  au  berceau,  et  de  l'homme 
qui  meurt.  Dans  sa  tendance  de  reconstitution  reli- 
gieuse, le  comité  de  salut  public  proclama  l'existence 
de  l’Etre  suprême,  premier  degré  pour  arriver  à un 
culte  public  et  national  : l’Etre  suprême,  c’était  le 
Dieu  unique  vengeur  et  rémunérateur,  car  avec  lui  on 
proclamait  l’immortalité  de  l’âme.  Si  de  ccs  grandes 
bases  de  toute  pensée  sainte  on  ne  pouvait  aller  droit 
encore  à une  religion  révélée,  à un  culte  avec  scs 
mystères, on  y arrivait  pas  à pas:  on  n’était  pas  encore 
assez  fort  pour  écarter  du  premier  coup  les  impies  et 
les  adeptes  du  xvmc siècle.  Un  culte  supposait  un  col- 
lège de  prêtres,  un  pontificat,  cl  les  initiations  de  Ca- 
therine Théos  (3),  si  protégée  par  Robespierre,  unie 
à la  duchesse  de  Bourbon , à la  marquise  de  Chasfe- 

Clcrmont  avant  la  révolution.,  dont  il  rmhrua  la  canse  avec  cha- 
leur ; d'abord  choix!  pour  provider  le  Iribnnal  do  district  de  celle 
ville,  il  fui  ensuite  nommé  député  A l'assemblée  législative,  puis  A 
la  convention.  Lors  du  siège  de  Lyon  , il  fut  envoyé  comme  repré- 
sentant A l'armée  chargée  de  soumettre  celle  ville,  poste  qu'il  céda 
A Collot-d'Ilcrlwis,  après  avoir  ordonne  la  destruction  de  la  cité 
rebelle. 

(3j  Catherine  Tllfoa,  née  en  1725  dans  un  village  près  d'Avran- 
clics,  vint  A Pari*  dan»  sa  jeunesse  pour  y trouver  de*  moyen* 
d'cxiktence.  Elle  te  |tcruiada  qu'elle  avait  de*  vision*,  se  croyant 
une  nouvelle  Eve,  puis  la  mère  de  Dieu,  appelée  A régénérer  le 
genre  huma  ni.  Scs  extravagante*  la  firent  bicnlél  renfermer,  et  la 
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nay  et  à dom  Gerle,  ne  signalaient-elles  pas  une  vive 
tendance  avec  une  hiérarchie  sacerdotale?  Le  langage 
du  dictateur  était  religieux,  avec  une  sorte  d'affecta- 
tion au  mysticisme  : celle  impulsion  donnée  au  culte 
de  l'Être  suprême,  ces  mille  dithyrambes  qui  reten- 
tissaient de  toutes  parts  sur  l'immortalité  de  l’âme, 
indiquaient  la  pensée  d'ordre  de  Robespierre  (1),  es- 
sayant sa  magistrature  suprême  contre  le  parti  des 
immoraux,  des  matérialistes,  en  majorité  dans  la  con- 
vention. 

Séparé  de  la  pensée  chrétienne , railleur  de  celte 
belle  organisation,  cependant  le  comité  s’en  rappro- 
che dans  la  morale  : s’il  proclame  la  liberté  et  la  fra- 
ternité des  hommes,  n’cst-cc  pas  un  plagiat  de  l’É- 
vangile? Son  code  est  emprunté  à la  société  primitive 
des  chrétiens,  et  encore  n’ose-t-il  pas  aller  droit  à 
celte  abolition  complète  du  tien  et  du  mien , volon- 
taire et  puissante  loi  agraire  des  primitives  agapes. 
Plus  de  distinctions  entre  les  hommes  qui  naissent , 
vivent  et  meurent  sous  la  même  loi.  Un  pontife  élu 
dictateur  suprême,  des  légats  tout-puissants  dans  le 
monde  et  par  la  seule  force  morale  ; un  collège  de  car- 
dinaux, l’autorité  partout  avec  l’obéissance , n’est-ce 
pas  la  plus  belle  république?  Ce  modèle  d’égalité  et 
d’unité,  la  convention  essaya  de  l’établir,  non  point 
en  subissant  le  martyre,  mais  en  l’imposantàccux  qui 
n’acceptent  pas  la  nouvelle  loi.  Il  n’y  a pas  jusqu’au 
saint-office  qui  ne  soit , pour  les  crises  et  les  séditions 
dans  l’Église,  ce  qu’est  le  tribunal  révolutionnaire 
contre  les  conspirateurs;  tant  il  est  vrai  que  la  pensée 
catholique  est  la  plus  large  organisation  du  genre  hu- 
main. Ces  processions  entourées  de  guirlandes  et  de 
rubans  tricolores,  qui  s’avancent  vers  la  Montagne 
comme  sur  le  Sinaï  de  la  république , ne  sont-elles 

détention  Payant  calmée  , elle  fnt  mi»c  en  liberté.  Elle  re»la  com- 
|ilétciueul  ignorée  juvqu’cn  1791,  époque  A laquelle  elle  rccoui- 
lu  cura  A débiter  »e»  rêverie»,  dan»  un  nii»éral>le  logi*  de  la  rue 
Conlrincarpc,  an  faulxiurg  Saint -J.icqnr»,  On  peut  voir,  sur 
Catherine  Théo»,  lr*  étrange»  révélation»  de  Sénarl,  organe  de 
Vadier  et  du  roniilé  de  sûreté  générale,  »i  hostile  à Robespierre. 

(I)  liras»  » i‘»ra*  »i ratai , par  Chénier,  Mimique  de  Gonee. 
Source  de  vérité  qu'outrage  l'impoiliire. 

De  tout  ce  qui  respire  éternel  protecteur, 

Dieu  de  la  liberté , père  de  la  nature, 

Créateur  et  con*crvalenr  1 
I.Vselavc  et  le  tyran  ne  l'offrent  point  d'hommage; 

Ton  mile  e»t  la  vertu  ; ta  loi,  l'égalité; 

Sor  l'homme  libre  et  bon  , ton  œuvre  et  ton  image, 

Tu  touilla»  l'immortalité. 

lire»»  a t'Avi»  airains , par  Deteryuei , Mimique  de  Gattec. 

O loi  1 qui  du  néant , ainsi  qu'une  étincelle. 

Fi»  jaillir  dan»  le»  air»  l'atlre  éclatant  du  jour. 

Fai»  plu»,  verte  en  no»  cœur»  la  sagesse  éternelle, 
Embrase- uoii»  de  Ion  amour! 

De  la  haine  de»  roi»  anime  la  patrict 
Chatte  le»  vain»  désirs,  l'injuste  orgueil  de»  rang», 
l.r  line  corrupteur,  la  batte  flatterie 
Plut  fatale  que  le»  tyran»  ! 


pas  aussi  la  copie  des  processions  chrétiennes , parfu- 
mées de  genêts  odorants,  autour  de  la  croix? 

A ce  culte  il  faut  une  morale,  cl  des  fêtes  sont  insti- 
tuées pour  célébrer  les  émotions  de  la  conscience  et 
du  cœur  : on  doit  honorer  le  vieillard , et  des  pompes 
solennelles  entourent  les  cheveux  blancs;  l’indigent, 
dans  un  système  d’égalité,  est  une  anomalie,  il  sera 
secouru  par  la  république  : on  lui  distribue  des  se- 
cours, des  vêtements,  des  assignats.  Car  c’est  pour  tous 
que  la  révolution  s’est  accomplie.  La  famille  n’est  pas 
aussi  essentiellement  liée  que  sous  la  monarchie,  parce 
que  la  patrie  est  la  grande  famille;  ainsi  la  liberté  de 
lester  est  étroitement  limitée;  en  effet,  dans  ce  sys- 
tème, la  volonté  d’un  mourant  doit-elle  obliger  la  so- 
ciété pour  l’avenir?  C’est  bien  assez  que  la  propriété 
soit  une  gêne  pour  l’égalité  humaine.  Le  mariage  n’est 
plus  qu’un  contrat  civil;  cc  qu’il  faut  à la  république, 
c’est  moins  l’union  éternelle  des  époux  que  la  pro- 
création de  défenseurs  pour  la  nation  ; do  sorte  que  le 
divorce  est  admis  non -seulement  par  le  consentement 
mutuel,  par  les  antipathies  d’humeur,  mais  encore 
par  l’absence  de  six  mois,  ta  femme  n’a  besoin  que 
de  se  présenter  devant  l’officier  de  l’état  civil,  en  con- 
statant que  son  mari  a quitté  son  domicile  depuis  cent 
quatre-vingt-un  jours , cl  le  magistral  prononce  la 
dissolution  du  mariage.  Aussi  n’admcl-on  plus  de  dis- 
tinction entre  l’enfant  légitime  cl  l’enfant  naturel;  les 
filles  mères  reçoivent  une  prime,  parce  qu'elles  don- 
nent des  guerriers  â la  patrie;  plus  celle  république 
relient  pour  elle-même  d'autorité,  moins  elle  en  laisse 
au  père.  A dix-huit  ans  le  fils  est  libre  de  sa  volonté 
comme  de  sa  pensée. 

La  convention  s’est  épurée  de  manière  à se  placer 
obéissante  sous  la  main  du  comité  de  salut  public  (2)  ; 

llrasi  rtnioTifii  uiiiui  » l'iiimu,  par  Saint- Ange. 

Son,  tu  tlV*  point  le  Dieu  dont  te  prêtre  e»t  l'aj^lre, 

Ce  Dieu  , pure  d'un  peuple,  est  le  tyran  d'un  autre  : 

Tu  n'a»  point  par  la  Bible  enseigné  les  liuinain»; 

A no»  yeux,  A no»  cœur»  lu  parle»  «an»  figure  ; 

La  lui  de  la  nature 

Est  le  livre  sacré  que  nou»  ouvre  le»  main». 

M.  Michaud,  »i  doux  , »i  modère  lui  même,  avait  fait  une  pièce 
de  vert  sur  l'immortalité  de  l'âme,  dan»  laquelle  ou  lisait  : 

Oh!  »i  jamais  de»  roi*  et  de  la  tyrannie 
Mon  front  républicain  subit  le  joug  impie, 

La  tombe  me  rendra  mes  droits  , ma  liberté, 

El  mon  dernier  asile  e»l  l'immortalité. 

Oui,  li  le  despotisme  opprime  encor  les  liorames, 
Rappelle* moi,  grand  Dieu  ! de  la  terre  où  nous  sommes  , 
El  parmi  le»  Caton,  le»  Sydney,  le»  Brutu», 

Fais-moi  goûter  encor  le  charme  de»  vertu»  !... 

(3)  Comité  de  salut  publie  : Darrre  , Billaud- Yarcnne»,  Carnot  , 
Collot-U'llerboi»,  Prieur,  Robert  Lindct , Robespierre  , Coulhon  , 
SainVJust,  Jean-Bon-Saint-André. 
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elle  avait  d’abord  un  peu  murmuré  de  ce  joug,  et, 
après  quelques  velléités  de  résistance,  elle  vote  deux 
lois  qui  la  mettent  à la  merci  d’une  dictature  : la  pre- 
mière déclare  que  le  caractc^  du  représentant  n’est 
pas  inviolable  quand  il  se  fait  conspirateur;  la  seconde 
est  celte  loi  de  prairial  sur  le  tribunal  révolution- 
naire, d'où  résulta  le  système  d’épuration  et  de  pro- 
scription : après  les  girondins,  le  parti  des  athées,  des 
immoraux,  de  Cbaumctle,  puis  Danton  et  scs  amis, 
tous  traduits  et  condamnés.  Enfin  on  allait  arriver 
aux  ultra-rcvolutionnaircs,  Tallien,  Billaud- Varennes, 
Collot-d’flcrbois,  cl  aux  proconsuls,  lorsque  la  dicta- 
ture s’écroula. 

Celte  dictature  du  comité  de  salut  public,  si  for- 
midable, n’avait  rien  de  petit  et  d'étroit  comme  les 
moyens  de  police  du  comité  de  sûreté  générale  sous 
le  méchant  Yadier.  Le  glaive  de  la  dictature,  c’était 
le  tribunal  révolutionnaire,  curieux  mélange  déjugés 
fanatiques,  de  jurés  ardents  (I),  qui  proscrivaient  par 
exaltation  d’idées  , car  ce  n'étaient  pas  des  barbares  à 
froid.  Chose  indicible,  mais  vraie,  quand  on  lit  l’his- 
toire, sans  préjugés,  sans  idées  arrêtées!  tous  ces 
hommes  croyaient  remplir  un  devoir  d’opinion  et  ser- 
vir consciencieusement  leur  cause  : ils  avaient  inces- 
samment les  mots  d’égalité,  d’humanité  et  de  justice 
à la  bouche , et  ils  y croyaient  à leur  façon  ; s’ils  frap- 
paient impitoyablement,  c’était  en  vertu  d’un  principe. 
Fouquier -Tinville  lui -même  affirmait  qu'il  n’avait 
jamais  atteint  un  innocent,  et  en  cela  il  était  con- 
vaincu. Dans  l’idée  des  fanatiques,  l’innocence  n’a 
pas  le  même  sens  que  dans  le  langage  ordinaire  d’une 
société  calme  cl  normale  : on  n’est  plus  innocent  dès 
qu'on  s’oppose  à une  doctrine,  à un  principe;  pour 
Dumas,  Coffinhal,  pour  ce  qu'on  appelait  les  jurés 
patriotes,  il  y avait  culpabilité  chez  tous  ceux  qui  con- 
trariaient le  fanatisme  de  leurs  doctrines , le  dévelop- 
pement de  leurs  opinions:  c’était  le  glaive  et  le  Coran 
de  Mahomet  devant  les  populations  frissonnantes. 

(I)  Loi  do  22  prairial  an  n (10  jnin  1701). 

Arl.  I*f.  Il  y aura  un  tribunal  révolutionnaire  , un  président  et 
quatre  vice-président»  , un  arrosai  rur  public,  quatre  substitut»  de 
l'accusateur  public  cl  douze  juge*. 

Art.  2.  I<c«  juré»  lieront  au  nombre  de  cinquante. 

Arl.  3.  I/O»  diverse»  fonction*  «rronl  exercée*  par  le*  citoyen* 
dont  le*  nom*  unirent  : Président  : Duma*,  rtee-présidentt  : C.ofli li- 
lial, Sellier,  Naulin,  Rajpncy;  accusateur  publie  : Fouquier;  tttb- 
ttituti  : Gribaiival , Noyer,  l.irmlon,  Givoit;  jugn  : Dcliége, 
Fooraut,  Vcrtcuil,  Maire,  Bravrt,  Barbier  (de  Lorient),  Harny, 
Garnier -La  n ru  y,  Paillet,  professeur  de  rhétorique  S Cliilona  ; 
Laporte , membre  de  la  romniiuion  militaire  b Tour*  ; Félix,  idem; 
Loyer,  aeclion  Marat  i jnrél  : Renaudiii,  Renuitrai*,  Fauvetti, 
Lumière,  Fencaux , Gauthier,  Mcyèrc,  Chllclet , Petit  -Trcssin, 
Trinchard  , Topinoi  Lebrun  , Pijot , Gérard  , Prodin  , Didier, 
Vilatte  , Dix-Aoùt,  Laporte,  Gauney , Brochet , Aubry  , Grmonl, 
Prieur,  Dnplay,  Dcvèxe,  De»boi«caux,  Nicolas,  Gravier,  Billon,  tous 
juré*  actuel»;  Subleyra»,  Lavcyron  l'allié,  cultivateur  à Octcil; 
Fillon,  fabricant  à Commune  Affranchie;  Polhcrct  de  Cliilont-aur- 


Et  alors  passèrent  à ce  terrible  tribunal  les  tètes  les 
plus  nobles , les  plus  saintes  ; ce  n’était  pas  jeu  et 
caprice  de  fortune;  chaque  exécution  eut  son  motif, 
chaque  coup  de  hache , sa  pensée.  D’abord  le  mouve- 
ment suprême  de  terreur  qu’il  fallait  imprimer  à toutes 
les  âmes  dans  les  crises  de  guerre , la  nécessité  de  la 
victoire,  imposèrent  le  sacrifice  de  la  vie  aux  généraux 
vaincus;  à chaque  défaite,  la  guillotine  les  frappait 
| impitoyablement  ; on  devait  surveiller  les  trahisons, 
briser  les  trames  des  généraux,  depuis  les  défections 
du  marquis  de  La  Fayette  et  de  Dumouriez;  et,  pour 
réprimer  tout  cela,  il  fallut  la  mort  de  MM.  de  Biron, 
de  Bcauharnais,  de  Custinc.  L’égalité  ne  pouvait  souf- 
frir les  illustres  têtes , qui  dépassaient  l’herbe  des 
champs  comme  les  pavots  de  Tarquin;  on  les  abattit 
pour  que  ce  peuple  s’habituât  à jouer  avec  les  fronts 
des  Montmorency,  des  La  Rochefoucauld,  des  Créqui, 
des  Luxembourg.  S’il  fallait  effirayer  les  riches,  les 
égoïstes,  les  accapareurs,  on  livrait  à l’échafaud  les 
fermiers  des  aides  si  odieux  au  peuple,  comme  au 
moyen  âge  on  les  pendait  à Montfaucon  ; si  l’on  vou- 
lait un  peu  échauffer  les  lièdes,  les  tremblcurs,  on 
sacrifiait  quelques  bons  bourgeois  de  Paris , un  com- 
merçant honnête,  et,  par  cet  exemple,  on  faisait  venir 
à soi  tous  les  opposants  au  maximum.  Çà  et  là  on 
choisissait  un  poète  pour  couronner  l’échafaud,  afin 
d’inviter  les  autres  à chanter  la  république;  ou  un 
savant,  pour  mettre  ulilemcntcn  réquisition  la  science 
au  profil  de  la  révolution. 

Ce  sentiment  de  salut  public  alla  si  loin,  qu’on  fa- 
vorisa une  conspiration  de  prisonniers;  et  cela  parce 
qu’oti  avait  besoin  de  détenir  cent  raille  suspects  jus- 
qu'à la  paix,  et  qu’il  fallait,  en  les  effrayant  par  des 
exemples,  les  maintenir  dans  la  résignation  et  le  res- 
pect du  cachot.  Les  opinions  exaltées  se  font  certaines 
doctrines  de  nécessité,  et  quand  elles  les  ont  adoptées, 
clics  frappent  sans  ménagement;  et  qu’importe  la 
hauteur,  la  sainteté  de  la  lêlet  Philippe  11  sacrifie  don 

Saône  ; .Vision  , cordonnier  i Commune- Affranchie  ; Marbel, 
artiste  ; Laurent , membre  du  comité  révolutionnaire  de  la  section 
des  Pique»;  Viltcra,  rue  Caumarlin;  Moulin,  section  de  la  Répu- 
blique; Despréau,  artiste,  rue  du  Sentier;  Emery',  marchand 
chapelier,  département  du  Rhône;  Lafontaine,  de  la  aeetion  du 
Muséum  ; Dlachcl , payeur  général  à l'armée  des  Alpes;  Di-heaux, 
greffier  du  tribunal  du  diilricl  de  Valence;  Grouillard  , adminis- 
trateur du  district  de  Béthune;  Dure* s,  section  de  la  Montagne; 
Duquencl,  du  comité  révolutionnaire  de  Loiicnl  ; llanuoyrr,  idem; 
Butins,  section  de  la  République  ; Pcrlit,  faubourg  Honoré, 
n®  ICO  ; Miigniu  , du  comité  de  surveillance  de  Mirccourt.  — le 
li  ibunal  révolutionnaire  se  divisera  par  sections  composées  de  douce 
membres,  savoir  : trois  juge*  et  neuf  jurés,  lesquel»  jurés  ne  pour- 
ront juger  en  moindre  nombre  que  celui  de  sept. 

Ait.  4.  Le  tribunal  révolutionnaire  est  institué  pour  punir  Ira 
ennemi»  du  peuple. 

Art.  S.  Les  ennemi*  du  peuple  sont  ceux  qui  cherchent  i anéan- 
tir la  liberié  publique  , soit  jvir  la  force,  soit  psr  la  ruse. 

Arl.  6.  La  peine  portée  contre  tous  le»  délits  , dont  la  connais- 
sance appartient  au  tribunal  révolutionnaire,  est  la  mort. 
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Carlos,  son  fils,  à l’unilé  religieuse  de  l'Espagne  comme 
Brulus  avait  immole  le  sien  à la  république;  Calvin 
frappe  Servcl  pour  un  dissentiment  d'opinion , et  les 
saints  de  Cromwell  font  tomber  des  télés  sur  le  billot 
pour  un  passage  mal  interprété  de  la  Bible. Ce  terrible 
tribunal  révolutionnaire  se  composait  de  tout  ce  qu’il 
y avait  de  plus  ardent,  de  plus  fanatique  dans  le  parti 
jacobin,  des  hommes  simples,  convaincus,  des  artis- 
tes, des  esprits  exaltés,  des  imaginations  brûlantes  ; 
ce  Fooquier-Tin  ville,  qui  portait  la  parole  dans  les 
accusations,  était  un  caractère  de  palais,  se  passion- 
nant pour  un  réquisitoire,  avec  l'art  de  lier  les  faits, 
de  manière  à justifier  les  plus  inconcevables  accusa- 
tions et  auxquelles  il  croyait  lui -même,  car  les  fana- 
tismes ont  une  logique  aveugle. 

La  pensée  de  tous  ces  sacrifices  venait  de  plus  haut  ; 
elle  avait  été  révélée  par  Robespierre  dans  le  procès 
de  Louis  XM.  Chaque  jugement  était  un  coup  d’État; 
chaque  fois  que  le  tribunal  révolutionnaire  s’assem- 
blait, c’était  comme  un  conseil  de  guerre  appelé  à 
décimer  un  régiment;  quand  on  lui  envoyait  une 
fournée,  c’est  qu’il  y avait  un  motif  de  salut  public, 
et  il  le  savait.  Ce  sont  d'abord  les  girondins;  avec 
eux  on  sacrifie  le  fédéralisme  : ils  sont  donc  coupa- 
bles aux  yeux  des  jurés.  Et  quand  on  accable  d'ou- 
trages la  noble  tète  de  .Marie-Antoinette,  c’est  qu’il 
faut  humilier  les  rois  et  frapper  le  parti  de  l'étranger. 
Hébert,  Chaumellc,  Danton,  tous  y passent,  et  tous 
sont  également  condamnés  par  le  tribunal  politique 
avec  conviction  et  par  des  considérations  en  dehors 
de  toute  justice.  Ce  que  la  loi  de  prairial  appelle  la 
conscience  du  jury  patriote  n’est  que  cette  apprécia- 
tion terrible  qui  «'affranchit  des  principes  généraux 
de  la  justice  humaine  pour  servir  les  nécessités  impé- 
ratives d’opinion. 

Dans  celte  organisation  gouvernementale,  le  comité 
de  sûreté  générale  (I),  pouvoir  tout  de  police  et  d'in- 
quisition, est  étrangement  petit;  pour  lui,  il  n'a  pas 
de  grandes  vues  et  de  larges  données  sous  une  vaste 
responsabilité;  il  fait  incarcérer  comme  s’il  était  la 
loi  des  suspects,  vivante,  active  : sur  chaque  porte  des 
maisons,  il  fera  inscrire  le  nom  des  locataires;  la 

rl)  Comité  de  türrté générait  : Itubirnn,  Ainar,  Loni»  {du  Ba»- 
Rlii»),  Voiilland,  Vadicr,Phihp|»e  Rnlli,  Jliijfic  Bayle,  l.avicomte- 
ri«-,  Élie  Luroklt! , Jag»t , David  de  Pari»,  Guflroy,  Lato  J,  Pani», 
Lebu». 

(2)  D'après  les  information»  secrète*  que  te  cabinet  impérial 
recevait  de  Pari»,  on  s'attendait  i un  nouvel  outre  de  choses  en 
France,  c’csi-i-diro  que  le  pouvoir  divisé  y tomberait  dan»  une 
seule  main.  Robespierre  était  ce  prochain  dictateur.  Se  montrant 
di*pn»éé  mettre  un  terme  ans  cicès  révolutionnaire»  et  au  règne 
de  la  terreur,  il  était  ans  yeux  des  cabinets  de  Vienne  H de  Londres 
le  seul  avec  lequel  il  fût  possible  de  traiter.  Ne  s'étail-il  pas  op|>ovS 
à la  guerre  dèa  son  origine,  et  depuis  n'avait-il  pa»  anéanti  la  fac- 
tion de  Bristol,  qui,  en  l'allumant,  avait  lancé  la  propagande 
contre  l'Europe?  N’arail-il  pat  abattu  plu»  récemment  Ica  fartions 
énergiques  qui  prêchaient  le  nivellement  de  tout  te»  rang»  et  de 
CAPEPtcoe.  — L’coftors. 


nuit,  il  multiplie  les  visites  domiciliaires,  délivrant 
des  mandats  d’amener  avec  une  sorte  d’esprit  mes- 
quin , tandis  que  le  comité  de  salut  public  se  décide 
toujours  par  un  intérêt  d’uniléel  de  pouvoir,  car  cha- 
que soir  il  se  retrempe  dans  la  société  des  jacobins, 
sectaires  ardents  qui  dénoncent,  poursuivent  et  indi- 
quent les  mesures  contre  un  homme  ou  sur  une  chose. 
Cette  fraternité  de  Robespierre  et  des  jacobins  est 
comme  indissoluble  : ils  savent  mutuellement  leur 
force,  leur  destinée,  tellement  intime  que  la  chute  du 
dictateur  amènera  celle  de  la  société.  Le  comité  de 
sûreté  générale,  composé  des  débris  du  parti  maté- 
rialiste, immoral,  commence  à se  mettre  en  guerre  con- 
tre Robespierre,  dès  qu’il  le  voit  marcher  dans  la  voie 
des  idées  religieuses  ; il  prépare  ce  fameux  rapport  de 
Vadier  contre  dom  Gcrlc  et  Catherine  Théos , pre- 
mière attaque  contre  la  tête  suprême  qui  domine  la 
république.  Robespierre  n’a  plus  autour  de  lui  que 
quelques  zélateurs  de  sa  pensee  : Saint-Just,  capacité 
d’un  ordre  étroit,  mais  convaincu,  sectaire  bilieux  de 
certains  principes  pour  lui  invariables;  et  avec  Saint- 
Just,  Coulhon,  Lebas,  Robespierre  jeune,  chargés  de 
plus  importantes  missions,  et  le  Provençal  Kicord. 
Le  comité  de  salut  public  a des  agents  partout,  une 
correspondance  aussi  puissante  que  celle  du  cardinal 
de  Richelieu;  vigilant  à un  degré  prodigieux,  il  vou- 
drait réaliser  en  système  politique  celle  société  qu’il 
a rêvée  avec  une  dictature  prêle  à briser  tous  les  ob- 
stacles. 

A l’étranger,  on  sc  fait  une  certaine  opinion  sur 
l’esprit  organisateur  de  Robespierre  (2).  Les  rapports 
des  agents  diplomatiques  sont  unanimes  sur  cet 
homme  sanglant  et  fort,  qui  tient  en  main  les  desti- 
nées de  la  monarchie  de  Louis  X1Y.  Plus  absolu  que 
les  plus  grands  monarques,  sa  volonté  se  traduisait 
par  des  arrêts  de  mort , et  la  hache  des  licteurs  se 
promenait  sur  des  milliers  de  têtes.  Cependant  ce 
dictateur  avait  une  tendance  visible  vers  une  pacifi- 
cation européenne;  nul  ne  pouvait  oublier  que  Ro- 
bespierre, dans  la  législative,  avait  été  le  partisan  le 
plus  chaud , le  plus  vif  de  la  paix.  Dès  qu’il  avait  pris 
une  certaine  position  dans  les  affaires,  il  s'était  déclaré 

toute»  le»  fortune»,  el  qui,  eu  abolissant  le  tulle  chrétien,  avaient 
nationalité  l'athéisme?  Dan»  un  rapjiorl  »ur  la  morale  |>ubliquc, 
il  avait  tonné  toi-uiénic  contre  l'athéisme  el  le»  profanai  ions  11 
venait  île  faire  plu*  : nommé  président  de  la  convention,  il  avait 
fait  proclamer  l'existence  de  l'Étre  suprême  el  l'immortalité  de 
l'iine.  Le  gouvernement  de  Robespierre  commençait,  pour  ainsi 
dire , tous  le»  auspicc»  do  cette  déclaiation  religieuse , comme  étant 
la  source  de  toute  inorale  publique,  premier  princi|«  de  toutes  le» 
lui».  Il  pi  omettait  iuui  la  liherlé  i tou»  le»  culte».  N'élait-il  pa» 
évident  qu'il  atpirail  à ramener  le»  chose»  i un  état  d'ordre  qu'on 
pût  supporter  et  qui  fût  durable  ? Telle  était  l'idée  qu'on  s'élait 
formée  de  eu  chef  de  la  révolution,  iiou-aculcmcnt  i Vienne  et  i 
Lou dre» , mai»  encore  i Home,  i Turin,  à Madrid,  où  l'on  pru*ail 
avec  raison  qu'en  France  le  pouvoir  Unirait  par  appartenu  à celui 
au  nom  duquel  l'ordre  publie  pourrait  »e  rétablir. 
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l’adversaire  implacable  des  girondins  et  de  Brissot, 
esprits  désordonnés  et  déclamatoires,  qui  avaient 
proclamé  les  maximes  les  plus  fatalement  désorga- 
nisatrices.  Les  girondins,  en  effet,  de  tous  les  partis 
révolutionnaires  en  France,  étaient  ceux  que  l’Europe 
signalait  comme  les  plus  dangereux , parce  qu’ils  se- 
maient, par  peur  ou  par  vanité  littéraire,  les  principes 
les  plus  anarchiques  du  Contrai  social  sur  la  souve- 
raineté cl  les  droits  du  peuple. 

Robespierre  n’avait  rien  de  ces  déclamations;  tous 
ses  efforts  étaient  concentrés  vers  la  constitution  d’une 
dictature;  il  versait  beaucoup  de  sang  : à le  voir  de 
près,  c’était  affreux  sans  doute  ; mais  le  massacre  des 
slrélitz,  les  (roubles  des  hussites  avaient  également 
ensanglanté  les  pages  de  l'histoire,  et  l’on  ne  s’en  ef- 
frayait plus;  chaque  jour  à Constantinople,  dans  la 
régence  d’Alger,  il  y avait  de  plus  afTreux  spectacles, 
ce  qui  n’empêchait  pas  les  gouvernements  réguliers 
d’entretenir  et  de  suivre  des  négociations  avec  eux. 
La  protection  la  plus  sûre  était  accordée  à Paris  aux 
agents  diplomatiques  : M.  de  Staël  même , qui  s’était 
mêlé  plus  d’une  fois  à des  affaires  de  parti  par  sa 
femme,  active,  intrigante,  avait  été  respecté  sous  le 
drapeau  de  Suède;  les  envoyés  américains  cl  danois 
étaient  caressés,  honorés,  par  le  comité  de  salut  pu-  • 
blic;  et  un  récent  décret  de  la  convention  ne  permet-  j 
tait  même  plus  les  petites  tracasseries  de  la  commune  ! 
ou  des  comités  révolutionnaires,  en  rattachant  au  co- 
mité de  salut  public  tout  ce  qui  touchait  aux  agents 
diplomatiques.  La  déclaration  sur  l’Être  suprême  et 
l'immortalité  de  l’âme , la  proscription  des  matéria- 
listes,des  immoraux,  lescréatioris  successives  d’insti- 
tutions fortes,  protectrices,  faisaient  croire  à l’Europe 
qu’il  se  préparait  une  dictature  d’ordre  et  d’organisa- 
tion, destinée  à se  placer  fièrement  à la  tète  de  la  ré- 
volution pour  la  comprimer,  avec  de  nouvelles  idées 
qui  ne  troubleraient  plus  le  monde. 

Des  informations  plus  intimes  signalaient  encore 
l’esprit  pacifique  et  modérateur  de  Robespierre , par 
rapport  à la  conquête  territoriale.  Deux  partis  divi- 
saient le  comité  de  salut  public  : l’un,  tout  militaire, 
dirigé  par  Carnot,  ne  voulait  pas  s'arrêter  à la  déli- 
vrance des  frontières , et,  puisqu’on  avait  l’espoir  de 
conquérir  de  riches  provinces,  projetait  de  jeter  sur 
l'Europe  des  troupes,  riches  bientôt  de  gloire  et  de 
butin.  Ce  parti  était  soutenu  par  les  jeunes  généraux 
de  l’armée,  Picbegro , Hoche , Moreau , et  le  plus  ja- 
cobin de  tous,  Bonaparte;  pour  eux  la  terre  n’était 
pas  assez  grande  pour  leurs  rêves  de  gloire.  L’autre 
parti,  dirigé  par  Robespierre,  voulait  calmer  celle 

(I)  Augustin  Robespierre  dut  à la  protection  de  l'abbaye de  Saint- 
Waa«t,  d'Arras  , nue  bourse  an  collège  Louis-lc-Gratid , comme 
son  frère  en  avait  obtenu  une  par  N.  de  Confié  ; après  ses  études  , 
il  revint  dans  sa  province,  et , lors  de  rétablissement  de»  nouvelles 
administrations,  il  fut  nommé,  par  l'influence  de  Nuimilim , 
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ardeur  impatiente,  et  limiter  la  guerre  dans  un  cer- 
tain cercle  qui  permettrait  les  négociations  et  la  paix. 
A cet  effet,  on  avait  envoyé  Robespierre  jeune  (I)  et 
Ricord  à l’armée  du  Midi , aux  Alpes  , et  Saint-Just  à 
l’armée  du  Nord , afin  de  surveiller  et  de  modérer 
les  dispositions  des  généraux , et  d'après  les  ordres 
du  dictateur,  le  comté  de  Nice  ne  fut  pas  dépassé.  Le 
Rhin  servait  de  limite  aux  deux  armées  prussienne- 
autrichiennc  et  française , sans  qu'on  rêvât  encore  la 
possession  définitive  de  Mayence  et  un  système  offen- 
sif contre  l’Allemagne.  Saint-Just  avait  mission  de 
tempérer  la  fougue  de  l’armée  du  Nord , afin  de  mé- 
nager un  traité  particulier  avec  la  Prusse.  Sur  ce 
cabinet,  je  le  répété,  toute  l'attention  du  comité  de 
salut  public  était  portée,  et  pour  complaire  à sa  vo- 
lonté , le  tribunal  révolutionnaire  avait  frappé  Ana- 
charsis  Cloots , le  baron  de  Trcnck  (2)  cl  les  réfugiés 
même  de  la  Pologne.  Ou  commençait  à voir  un  sys- 
tème d’ordre  européen  se  rélabliraprès  la  propagande 
incendiaire  de  Brissot  et  des  girondins.  Si  l’on  décla- 
mait encore  au  club  des  jacobins  contre  les  tyrans , 
c’était  une  simple  forme  de  langage , une  manière  de 
rhétorique,  et  le  dernier  discours  de  Robespierre  sur 
ce  qu’il  avait  appelé  le  bilan  de  l’Europe,  signalait 
des  vues  fort  larges  et  fort  éclairées  sur  les  alliances 
naturelles  de  la  république,  parmi  lesquelles  la 
Prusse  brillait  au  premier  rang,  et  avec  la  Prusse, 
la  Saxe  et  la  Bavière;  fédération  conçue  par  Henri  IV, 
développée  par  le  cardinal  de  Richelieu,  cl  recueillie 
par  Robespierre. 

En  jetant  un  coup  d’œil  attentif  sur  ceite  Europe, 
on  pouvait  reconnaître  que  des  changements  notables 
s’ôtaient  opérés  partout,  depuis  ce  grand  éclat  que 
l’idée  de  1 781)  avait  lancé  au  milieu  d’elle.  A l’extré- 
mité de  ses  frontières,  la  Belgique,  si  violemment 
éprise  d'abord  des  principes  de  la  révolution  fran- 
çaise, s’en  était  un  peu  séparée  après  que  le  torrent 
était  passé  sur  clic;  ses  vieilles  cathédrales  dépouil- 
lées, ses  confréries  proscriles,  son  commerce  pillé, 
attestaient  les  ravages  de  la  conquête.  Mais  (cl  était 
l’esprit  remuant  de  ces  populations,  que  débarrassées 
des  Français,  elles  ne  voulaient  pas  plus  subir  le  gou- 
vernement autrichien.  L’empereur  François  11  venait 
de  confier  la  direction  suprême  des  provinces  belges 
à un  esprit  éminent  et  modéré,  l’archiduc  Charles  , 
son  frère  Jeune  et  courageux  prince  ; il  lui  availadjoinl 
pour  l'adminislralion  intérieure  le  comte  de  Meltcr- 
nich,  modéré  comme  lui.  Tous  ses  efforts  avaient 
porté  sur  la  nécessité  d’un  vote  de  subsides  par  les 
étals  du  Brabant,  cl  d'une  levée  de  troupes  qui  pren- 

procurcnr  de  la  commune.  Après  Ici  journée»  de  septembre , élu 
par  le»  électeur»  de  Paris  député  à la  conrenliun,  il  a'j  munira 
toujours  le  plus  télé  partisan  de  son  frère. 

(2)  Anachami»  Cloots  fut  guilloliuc  le  24  mars  1704,  et  le  baron 
de  Trcnck  le  25  juillet. 
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draicnt  rang  dans  l'armée  autrichienne  ; rien  n'avail 
réussi.  Les  Belges  n'avaient  montre  aucun  zèle,  aucun 
dévouement  à la  maison  impériale;  comme  si  absor- 
bés dans  leur  indépendance  municipale , ils  ne  vou- 
laient ni  des  Français,  ni  des  Autrichiens.  Et  cette 
froideur  dans  les  sentiments  populaires  faisait  déjà 
penser  au  cabinet  de  Vienne  que , moyennant  une 
bonne  indemnité  soit  en  Bavière,  soit  en  Italie,  ou  à 
Venise,  ou  dans  les  États  de  terre  ferme,  on  pourrait 
abandonner  à la  France  ce  fief  des  Pays-Bas,  fort  em- 
barrassant, au  reste,  pour  la  garde,  comme  pour 
la  défense.  L’empereur  François  11  était  attendu  à 
Bruxelles  (1) , afin  qu'il  pût  voir  par  lui-même  l'esprit 
de  ces  provinces,  et  juger  s’il  était  possible  de  réveiller 
le  sentiment  chevaleresque  qui  animait  les  vieilles 
cités  de  Flandre  pour  la  maison  de  Bourgogne  au 
temps  où  Bruges,  Gand,  Bruxelles,  Liège,  étaient  si 
ficres  de  leurs  métiers,  de  leurs  manufactures,  de 
leurs  corporations  de  dignes  marchands,  tisserands, 
trcfileurs  d'or  et  de  haubert  î 

La  population  de  la  Hollande  n’avait  pas  la  même 
exaltation  religieuse  et  catholique  qui  entraînait  les 
Belges  à repousser  l'occupation  française.  Ce  pays 
était  calviniste,  analtaplislc,  et  dans  ce  culte  simple, 
rien  à piller;  mais  l’esprit  commercial  de  banque  et 
de  négoce  s’alarmait  vivement  des  entreprises  que 
pourrait  essayer  la  démocratie  française  avec  ses  ar- 
mées de  prolétaires  et  scs  commissaires  avides.  Broda 
se  souvenait  encore  du  passage  des  agents  de  Dumou- 
riez;  cette  opinion  du  commerce  maintenait  le  parti 
anglais  dans  la  Hollande.  Toutefois,  dans  les  questions 
politiques,  souvent  les  opinions  demeurent  plus  fortes 
encore  que  les  intérêts,  et  toute  entreprise  des  Fran- 
çais devait  être  nécessairement  secondée  par  l'ancien 
parti  républicain , qui  avait  gémi  sur  les  changements 
apportés  dans  la  constitution  par  le  slalhoudérat  su- 
prême de  la  maison  d'Orange.  En  invoquant  cette 
démocratie  batave , les  Français  pouvaient  oser  une 
entreprise  puissante  et  décisive  contre  les  villes  opu- 
lentes d’Amsterdam  , de  Rotterdam  et  de  La  Haye. 

L’esprit  commercial  conservait  aussi  dans  une  neu- 
tralité bienveillante  le  Danemark  et  la  Suède  : le 
commerce  était  pour  ainsi  dire  passé  dans  leurs  mains, 
et  depuis  la  guerre,  ils  faisaient  seuls  avec  les  Amé- 
ricains, comme  neutres,  le  transport  des  marchan- 
dises; les  Anglais  leur  devenaient  odieux  par  l’ap- 

(I)  (.'Empereur,  armé  à Bruxelles,  fit  publier  l'ordre  sui- 
vant : 

Ordre  impérial  emroyé  au  conteil  antique  , daté  de  Bruit  lift , 
21  avril  171)4. 

Cet  ordre  portait  en  substance  que  ■ Sa  Majesté  avait  pria  ellc- 
méme  le  commandement  en  chef  de  l’armée , de  façon  qn’à  l'égard 
de»  objet!  relatif*  au  service  et  i l'étal  «le»  troupes,  ainsi  qn'anx 
opérations  de  l’armée,  Sa  Majesté  en  ferait  exécuter  les  détails aont 
».•*  propres  jeux  ; mais  que,  d’un  antre  eélé,  d’après  la  conviction 


plicalion  inflexible  des  droits  de  visite  et  la  saisie  des 
navires  pour  contrebande  de  guerre.  La  Suède  et  le 
Danemark  avaient  une  bonne  marine,  et  toutes  les 
ressources  du  fer  et  des  fortes  mâtures  pour  la  dou- 
bler dans  trois  ans.  Au  milieu  de  ces  populations  si 
calmes,  il  n'y  avait  point  à craindre  de  révolutions 
radicales.  Les  nations  Scandinaves  n’étaient  plus  aux 
ardentes  époques  des  (ils  d'Odin  cl  de  Thor,  antiques 
légendes  qui  expliquent  la  civilisation  du  monde.  Ces 
fiers  Normands,  qui  sur  leurs  barques  agiles  venaient 
menacer  Rouen,  Paris,  de  leurs  coups  terribles,  quand 
| les  monastères  priaient  et  psalmodiaient  Libéra  nos  à 
! Norminis,  étaient  devenus  maintenant  de  paisibles 
I caboteurs,  tout  occupés  à réaliser  les  profits  de  la 
| guerre , el  à compter  les  bénéfices  de  leurs  nolis  cl  de 
j leur  fret. 

Aucun  pays  n'avait  reçu  avec  plus  d’enthousiasme 
que  l’Allemagne  les  premiers  principes  de  la  révolu- 
tion française;  les  ecoles  philosophiques  de  Berlin, 
deLcipsick,  d’iena,  dans  leur  large  enseignement, 
écoutaient  avec  une  certaine  joie  ces  hardiesses  de  la 
démocratie,  qu'elles  répétaient  en  vastes  échos.  Ces 
! esprits  à fantaisie  morale  et  philosophique,  ces  poêles 
à l'imagination  de  feu,  Schiller,  hlopstock  , trouvaient 
I mille  sujets  d’esperancc  et  de  joie  pour  leurs  doc- 
trines dans  la  déclaration  des  droits  de  l’homme, 
commentée  par  les  écoles.  Au  point  de  vue  même  de 
l’admiration  populaire,  il  y avait  une  grandeur  sedui- 
1 saute  dans  le  beau  spectacle  de  celle  nation  qui  se  le- 
vait pourdéfendre  sa  liberté,  et,  je  l’ai  dit,  les  officiers 
prussiens  sc  faisaient  répéter  la  Marseillaise  cl  le  Ça 
ira  contre  les  aristocrates.  Cependant,  cet  cnlhou- 
! siasme  sc  refroidissait  un  peu  h l’aspect  de  l’cpou- 
| vantahlc  application  que  la  hache  du  bourreau  en 
; faisait  sur  la  place  l^ouis  XV.  S’il  n'est  rien  de  plus 
{ hardi  que  les  écoles  allemandes  dans  leurs  théories 
spéculatives  qui  vont  jusqu’aux  limites  du  possible, 
elles  tremblent  quand  clics  descendent  jusqu'aux 
réalités,  el  quelles  réalités  fatales  que  cette  coupe 
réglée  de  hautes  tètes,  ces  saturnales  des  rues  de 
Paris!  De  sorte  qu’il  sc  manifestait  en  Allemagne  une 
lutte  entre  l’enthousiasme  pour  les  théories  révolu- 
tionnaires et  une  horreur  indicible  pour  les  excès; 
ces  esprits  à la  Gcssner  auraient  rêvé  une  république 
comme  celle  de  Télémaque , une  Rome  à la  Florian  : 
et  quand  les  terribles  représentants  s’étaient  présentés 

qo’rllc  avait  acqimc  de*  service»  rendu»  jotqu'iri  & rite  et  4 l'Étal 
par  le  fcld-maréehal  prince  de  Coboury , el  d'apre»  la  confiance 
entière  qu'elle  avait  en  ton  attachement  è »a  personne,  en  uni  tèle 
pour  le  service  et  en  son  affection  pour  l'armée,  ce  prince  restait 
toujours  le  point  central  de  réunion  où  devaient  t'adretaer  tout  les 
ordres  de  l' Empereur  et  du  conseil  antique.  En  même  temps,  Sa 
Majesté  déclarait  fdd-reuynicister  (général  en  chef  d'infantcriel 
smi  frère  Parchidnc  Charles,  ainsi  que  les  lîciitcnanU-yrncraux 
comte  de  Kaunitr  cl  François  de  Kinsky  s C'était  déjà  un  premier 
pas  «ers  l'abandon  de  la  Belgique. 
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sur  les  bord*  du  Rhin , ils  avaient  fui  comme  devant 
l’ange  exterminateur  du  Parodia  perdu  de  Milton. 
L’Allemagne,  décidée  à se  défendre , n'avait  rien  en-  1 
core  de  l’esprit  d’unitc  qui  pouvait  la  constituer  une  j 
nation  formidable;  elle  avait  dans  son  sein  les  juifs,  | 
vermine  rongeuse  prête  à se  rattacher  aux  premiers 
envahisseurs  qui  jetteraient  de  l’argent  et  un  peu  de 
considération  à la  synagogue.  Les  juifs  jouèrent  un 
certain  rôle  dans  l’invasion  française  de  l’Allemagne; 
vendeurs  de  plans,  de  secrets,  courtiers  deconscienccs, 
ils  prenaient  salaire  de  toutes  mains. 

En  descendant  en  Italie,  l’esprit  des  populations 
devenait  plus  ardent,  plus  démonstratif.  Ce  n’était 
pas  ici  en  vertu  de  certaines  doctrines  philosophiques 
enseignées  par  les  écoles,  que  la  révolution  française  j 
trouvait  des  partisans , mais  par  le  souvenir  classique  ! 
de  ce  que  l’Italie  avait  été  autrefois , quand  Rome  était 
la  capitale  du  monde  : le  langage,  les  paroles,  les  dé- 
monstrations et  les  fêtes  de  la  république  française 
étaient  empruntés  à l’antiquité  grecque  et  romaine; 
on  vivait  à Paris  avec  les  souvenirs  du  vieux  Capitole. 
Alliéri  avait  répondu  à ces  accents , et,  à la  face  de 
llrutus  ctdcCassius,  on  pouvait  rêver  l’indépen- 
dance de  l'Italie.  Les  blonds  Allemands,  à la  langue 
dure  et  gutturale,  étaient  considérés  dans  la  Lombar- 
die comme  des  dominateurs  barbares.  Le  Piémont 
comptait  une  population  fervente  et  catholique,  avec 
une  bourgeoisie  avide  de  nouveautés  et  disposée  à les 
écouter.  La  Toscane,  heureuse  sous  ses  grands-ducs, 
*e  contentait  d'être  fière  de  scs  chefs-d’œuvre,  et  les 
juifs  de  Livourne  lui  récitaient  en  vain  la  déclaration 
des  droits  et  les  principes  démagogiques.  A Home, 
quelques  avocats  et  les  artisans  de  la  place  d'Espagne 
pouvaient  rêver,  comme  les  nobles  et  les  savants  de 
Bologne  et  d'Ancône,  une  démocratie  agitée;  mais 
l'immense  majoritédu  peuple,  les  Translévérins  vou- 
laient le  pape;  l’assassinat  de  M.  de  Rasseville  avait 
prouvé  la  haine  qu'inspiraient  les  Français  à cette  po- 
pulation religieuse,  tandis  qu'à  Naples  les  lazzaroni 
et  les  paysans  de  la  Calabre  faisaient  justice  de  quel- 
ques bmuilluns  qui  jouaient  déjà  aux  idees  de  la 
république  parthénopéenne. 

Si  l’attention  se  portait  sur  l’Espagne , il  n’y  avait 
certes  aucun  mobile  de  révolution  parmi  ce  peuple 
si  profondément  exceptionnel.  Dans  les  cités  de  la 
vieille  Péninsule,  il  pouvait  y avoir  des  émeutes 
contre  l'impôt:  mais  une  révolution  en  vertu  de  cer- 
taines théories  était  trop  avancée  pour  l’esprit  général 
du  peuple  espagnol,  déterminé  à défendre  ses  cou- 
tumes. La  mort  de  Louis  XVI  venait  d’y  produire  une 
cruelle  et  vive  sensation  ; Charles  IV  en  avait  profité 
pour  un  armement  général  du  royaume;  on  avait 
suivi  les  ordres  du  roi  avec  enthousiasme,  et  néan- 
moins on  devait  s'apercevoir  d’un  peu  de  mollesse  et 
de  découragement  dans  le*  opérations  militaires  sur 
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les  Pyrénées;  admirable  pour  protéger  son  territoire, 
l’Espagnol,  depuis  le  xvi®  siècle,  avait  rarement  fait 
des  guerres  offensives;  enveloppé  dans  son  manteau, 
il  attendait  l’ennemi  de  pied  ferme  comme  le  fier 
mendiant  à l’escopeltc  attend  le  voyageur  dans  la 
Sierra  Morcna  ; toute  guerre  de  conquête  restait  anti- 
pathique à la  nation  espagnole , peuple  à part  dans 
les  destinées  mystérieuses  du  monde.  A ses  côtés,  le 
Portugal  demeurait  neutre  en  acceptant  la  domina- 
tion anglaise;  les  escadres  au  pavillon  britannique 
couvraient  le  Tagc;  l’Angleterre  cherchait  dans  le 
Portugal  son  armée  du  Midi , comme  elle-avait  trouvé 
dans  la  Hollande  son  armée  du  Nord.  Il  faut  toujours 
à la  Grande-Bretagne  deux  points  extrêmes  pour  at- 
taquer la  France  par  sa  double  frontière  de  la  Flandre 
et  des  Pyrénées. 

Celle  Angleterre,  si  forte  par  son  esprit  public,  par 
son  énergie  nationale,  était  loin  de  vouloir  la  paix.  La 
fraction  française  dans  le  parlement  se  réduisait  aux 
voix  de  quelques  whigs  : Shcridan,  Fox,  lord  Holland, 
le  comte  Grey.  La  constitution  qui  garantit  de  si 
grandes  libertés  avait  permis  la  suspension dtVhabcas 
corpiMetdc  I ’alicn  bill , et  au  moyen  de  ces  deux  armes 
légales,  les  ministres  avaient  chassé  les  agitateurs  des 
trois  royaumes.  Les  associations  irlandaises  étaient 
dissoutes  par  la  force;  à la  moindre  émeute,  les  trou- 
pes étaient  autorisées  à faire  feu  ; l’Irlande,  le  pays  le 
plus  séditieux,  subissait  un  régime  de  rigueur,  et 
tous  les  protestants  armés  formaient  une  milice  sur- 
veillante, comme  les  féodaux  dans  les  luttes  de  la 
conquête;  les  véritables  nationaux,  les  Graham,  les 
O'Reilli  étaient  proscrits , et  le  poétique  Édouard 
Fitx-Gcrald  (1)  n’avait  point  commence  sa  carrière 
aventureuse  pour  le  soutien  de  l'union  irlandaise. 
Les  Écossais  et  les  Anglais,  fortement  émus  de  si 
grands  événements  qui  menaçaient  la  propriété  et  la 
terre,  s’étaient  assurés  dans  un  système  de  défense 
commune,  et  jamais  peuple  n’avait  offert  l’exemple 
d’un  patriotisme  plus  énergique.  Les  levées  d’argent  et 
d'hommes  se  faisaient  avec  enthousiasme  et  sans  qu’il 
fût  besoin  des  moyens  de  terreur  qui  brisaient  la 
France  pour  la  rattacher  à son  gouvernement. 

Cet  esprit  de  l’Europe  était  parfaitement  connu 
de  la  partie  politique  du  comité  de  salut  public,  et 
Robespierre  n’avait  pas  la  folle  pensée  de  Brissot  et 
de  la  Gironde,  essayant  de  remuer  le  monde  par 
l’apostolat  d’une  démocratie  sans  frein.  Il  faut  remar- 
quer que  le  dictateur  n’appartenait  point  à l’armée,  et 
que  Coût  bon,  Saint-Just  cl  Lebas,  sur  lesquels  il  s’ap- 
puyait spécialement , n'ètaicnl  point  soldats.  Coulhon 
même,  comme  symbole  de  la  faiblesse,  était  cul-dc- 
jatle;  et  c’était  pourtant  à l’aide  de  ces  faibles  instru- 
it) Lord  Édouard  Filf  -Rcrtlil,  né  le  13  octobre  1782,  était  le 
v-rond  fila  du  duc  de  Lcintlcr;  t*  mère  était  la  fille  du  duc  de 
Richmond. 
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monts  qu'il  lui  fallait  comprimer  l’esprit  ardent, 
belliqueux  de  Carnot  et  du  parti  des  généraux  am- 
bitieux. 

Peut-être  les  poursuites  incessantes  contre  les 
hautes  têtes  de  l’armée  avaient-elles  pour  but  de  con- 
stater la  supériorité  morale  du  comité  de  salut  public, 
et  de  montrer  qu’il  y avait  quelque  chose  de  plus 
puissant  que  l’épée  dans  la  politique,  et  que,  comme 
les  rois  de  l'ancienne  dynastie,  on  n’avait  pas  toujours 
besoin  du  glaive  pour  commander.  Le  but  de  la  par- 
tie gouvernementale  du  comité  de  salut  public  était 
de  subordonner  d’abord  l'assemblée  au  comité  par  la 
proscription  de  quelques  hommes  d'anarchie,  tels  que 
Tallien,  Collol-d'Herbois , Billaud- Varennes,  et  du 
parti  de  Danton.  Après  cela  le  comité  se  fût  épuré 
lui-même  et  la  présidence  eût  été  offerte  à Robes- 
pierre; mailre  de  la  situation , il  eût  grandi  le  pouvoir 
des  représentants  aux  armées,  pour  arrêter  l’esprit 
belliqueux  des  généraux  et  négocier  la  paix,  impos- 
sible d’abord  avec  toutes  les  puissances,  car  qu’aurait 
fait  la  convention  de  ces  cinq  cent  mille  hommes  rap- 
pelés dans  leurs  foyers?  I«a  paix  que  la  France  eût 
faite  aurait  été  partielle,  puissance  par  puissance,  et 
en  commençant  par  la  Prusse,  comme  l’avait  indiqué 
le  mémoire  de  Robespierre.  Ce  système  demandait 
quelque  temps  encore  la  terreur,  la  violence  du  tri- 
bunal révolutionnaire  et  les  mœurs  vigoureuses  des 
jacobins;  elle  eût  exigé  surtout  la  proscription  des 
esprits  anarchistes  à la  façon  des  membres  de  la  com- 
mune, et  les  noms  de  Billaud , de  Tallien,  de  Fouché, 
de  Collot  Tenaient  sans  cesse  à la  pensée  de  Robes- 
pierre. Le  9 thermidor  brisa  les  efforts  si  effroyable- 
ment tendus  de  ce  système  de  terreur,  trop  terrible 
pour  être  durable,  et  la  dictature  dès  lors  ne  put  aller 
à son  but  d'énergie  et  de  sécurité. 


CHAPITRE  XXVIII. 

RÉVOLUTION  DE  LA  POLOGNE  ; ÉVACUATION  DES  PlYS-DAS 
PAR  l'aUTRICUL. 


Situation  île  la  Pologne.  — Occupation  par  le*  Russes;  — 
les  Pnmicm.  — Négociations  à Paris. — Refus  de  secours. 

— Politique  du  comité  de  tialiil  public  par  rapport  à la 
Pologne.  - Inquiétude  de  l’An  triche.  — Situation  de  la 
campagne  défensive.  — L'armée  anglo  hollandaise.  — 
Les  Autrichien».  — L'Empereur  dans  les  Pays-Bas.  — 
Mauvais  esprit  de  la  population.  — Liées  de  l'abandon. 

— Nouvelles  de  Pologne.  — Départ  de  l'Empereur  pour 
Vienne.  — Attitude  des  Prussiens.  — Refus  d'eséculer  le 
traité  de  La  Haye.  — Mission  des  commissaires  anglais. 

— Dissensions.  — Marche  du  prince  de  Lobuurg.  — Ba- 


taille de  Fleurus.  — Fatigue  générale.  — Le*  affaires  de 
Pologne  absorbent  les  trois  graudes  puissances. 


Avril  — juillet  1791. 

H est  dans  les  destinées  de  la  Pologne  d’être  con- 
stamment séduite,  entraînée  par  les  principes  et  les 
encouragements  de  la  France,  et  d’être  ensuite  dé- 
laissée dans  ses  efforts  d'insurrection  tumultueuse. 
Si  l’on  étudiait  exactement  l'histoire,  on  pourrait  dire 
que  c’est  l’esprit  de  la  révolution  française  qui  a tué 
la  Pologne  : ces  populations  enthousiastes  avaient 
pris  dans  le  sens  de  la  vérité  absolue  ces  promesses 
jetées  au  peuple  par  la  démocratie  ; elles  croyaient  a 
de  chevaleresques  sympathies;  abandonnées  par  les 
instigateurs,  trahies  dans  leur  destinée,  il  ne  leur 
restait  plus  qu’à  mourir  glorieusement.  Depuis  la  pro- 
clamation des  droits  de  l’homme,  la  Pologne  était  en 
fermentation;  occupée  par  les  Russes  cl  les  Prussiens, 
ses  plus  nobles  enfants,  proscrits,  exilés,  parcouraient 
l’Europe  : les  deux  Polocky,  Ignace  et  Stanislas  , s’é- 
taient réfugiés  à Dresde  ; le  brave  comte  Hugues  Ko- 
loutay  et  Malachowsky  avaient  choisi  Lcipsig;  enliu, 
les  deux  têtes  les  plus  intelligentes  et  les  plus  fermes 
de  la  Pologne,  Thadéc  Mostowsky  et  Kosciusko,  étaient 
venus  à Paris , car  ils  avaient  l’espérance  d’un  secours 
prompt , effectif,  pour  la  noble  cause  qu’ils  avaient  à 
défendre.  Ardent,  infatigable,  le  comte  Thadcc  Mos- 
towsky s’ctail  mis  eu  rapport  surtout  avec  Duinouriez 
et  le  parti  girondin  de  Brissot,  le  grand  propagan- 
diste, le  perturbateur  de  l’Europe;  des  secours  d’hom- 
mes cl  d’argent  lui  avaient  été  promis,  et  Brissot  (le 
faiseur  politique)  voulait  contenir  les  trois  puissances, 
la  Russie,  la  Prusse,  l’Autriche,  par  l'insurrection 
de  la  Pologne.  Pour  réaliser  ce  plan  en  son  entier, 
Kosciusko  dut  se  rendre  à Constantinople  avec  le  des- 
sein de  réveiller  la  guerre  des  Turcs  contre  la  Russie, 
de  manière  à préparer  une  double  diversion  au  mo- 
ment où  le  drapeau  insurrectionnel  serait  levé.  Le 
ministre  Tondu- Lebrun  avait  mis  quelque  argent  à la 
disposition  de  Kosciusko  sur  les  six  millions  de  fonds 
secrets  votés  sous  Dumouriez. 

La  chute  des  girondins  avait  arrêté  le  développe- 
ment de  la  négociation  polonaise;  le  comte  Mostowsky 
quittait  Paris  dans  les  premiers  jours  de  juin,  cl  les 
méconlcuts  de  la  Pologne  accréditaient  à sa  place  le 
baron  de  Barss , un  des  patriotes  les  plus  chauds  de 
Varsovie.  Le  comité  de  salut  public  écoula  plusieurs 
fois  avec  intérêt  les  plans  d’insurrection  de  la  natio- 
nalité polonaise  ; s’il  put  même  sous  main  les  encou- 
rager, quand  la  question  de  secours  publics  effectifs 
fut  posée,  le  comité  s’abstint  de  toute  démonstration, 
cl  il  avait  pour  cela  plusieurs  motifs.  D’abord  pressée 
par  les  armées  alliées  jusqu’au  cœur  de  la  France  , 
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ayant  à sc  défendre  contre  des  cités  insurgées  et  des 
départements  en  feu,  la  convention  pouvait-elle  por- 
ter une  vive  attention  sur  une  cause  si  lointaine  et  si 
parfaitement  séparée  de  la  France?  Ensuite,  à mesure 
que  le  comité  de  salut  public , fortement  conduit  par 
Robespierre,  entrait  dans  les  voies  d'une  politique 
sérieuse  et  d’une  diplomatie  réfléchie,  il  dut  mettre 
tous  scs  soins  à détacher  la  Prusse  de  la  coalition  ; et 
pour  arriver  à ce  résultat,  la  première  condition 
c’était  de  ne  point  porter  secours  aux  Polonais.  La 
Prusse  était  trop  intéressée  à s’emparer  de  son  lot 
de  Danlzick  et  de  Thorn  pour  ne  pas  reconnaître  tôt 
ou  tard  le  service  rendu  par  le  comité  de  salut  public 
à ses  desseins , et  de  là  celle  froideur  qu’elle  apporta 
dans  la  guerre  sur  la  frontière  de  France.  Ainsi,  la 
convention  suivait  les  errements  de  la  politique  de 
Louis  XV:  ce  prince,  pour  s’assurer  la  lorraine, 
abandonnait  la  Pologne,  cl  c’était  rationnel;  le  comité, 
pour  sauver  scs  frontières  et  acquérir  plus  lard  les 
Pays-Bas,  délaissait  également  les  nobles  fils  de  Var- 
sovie. C'était  la  même  diplomatie. 

Cependant  le  signal  de  l’insurrection  est  donné  par 
les  patriotes  de  la  Pologne  avec  une  énergie , un  dé- 
vouement digne  des  temps  antiques.  Kosciusko  pénètre 
dans  le  palatinal  de  Cracovie  en  proclamant  l’acte  d’in- 
dépendance ; puis  il  marche  aux  Russes  et  les  bat  à 
Raslawice.  Tel  fut  le  commencement  de  cette  insur- 
rection qui  de  toutes  parts  éclata,  même  dans  Varso* 
vie , occupée  par  une  armée  moscovite.  Le  général 
gouverneur  écrivit  à la  czarine  dans  les  termes  les 
plus  alarmants  (1)  : a Ce  n’était  pas  seulement  un 
district,  toute  la  Pologne  sc  levait  en  masse,  Varsovie, 
Sandomir,  Lublin,  Wladimir,  Luck;  le  cri  des  insur- 
gés était  celui-ci  : Intégralité  cl  liberté  de  la  Pologne! 
ce  qui  entraînait  par  la  force  même  des  choses  l’en- 
tier anéanlisscmcnldu  système  russo-prussien , adopte 
dans  les  conférences  de  Grodno,  pour  le  morcellement 
de  la  Pologne.  » Immédiatement,  les  deux  cours  de 
Berlin  et  de  Pétersbourg  sc  concertèrent  : soixante 
bataillons  prussiens  et  quatre-vingt-dix  escadrons, 
suivis  d’une  formidable  artillerie,  sc  portèrent  en 
toute  hâte  sur  la  Pologne,  tandis  que  la  czarine  éle- 
vait à soixante  et  dix  mille  hommes  son  contingent  mi- 
litaire pour  une  campagne  aussi  décisive.  Hclas!  en 
face  de  ces  vastes  moyens , l’insurrection  ne  devait 
avoir  qu’une  fatale  issue;  mais  pour  le  cas  particulier 
de  la  coalition  contre  la  France,  elle  était  une  im- 

(1 J Lettre  i tu  général  ratte  Ingelstrom  , commandant  de  F anode  , 

au  mini  tire  de  la  gnerrt  à Péterthourg  , le  16  avril  1704. 

■ Toute  l'jrtnrc  de  Pologne , qui  est  forte  d’environ  dix-huit 
mille  homme»,  t»l  en  pleine  insurrection.  Le*  confédéré»  de  Var- 
sovie, de  Sandomir,  de  l.uldin,  dcdielm,dc  Wladimir  et  de 
Lui-k,  wnl  organisé*  aor  de»  principe»  jacobin».  L’iii*urre*lion  »e 
renforce  d'un  moment  4 l'autre;  u marche  est  Iris-rapide  cl  ses 
projiMtffrijanli!...  Faite»  a tancer  l'armér  de  Sollikoff,  et  tout  »ei* 
bientôt  apaise.  On  ne  peut  po» compter  aur  le»  Pruaaiensct  le»  Anlri- 


mense  diversion  : d’abord  elle  empêchait  la  Russie 
de  porter  des  forces  sur  le  Rhin,  en  Vendée,  en  Hol- 
lande, cl  absorbait  son  attention  sur  la  Pologne  ; elle 
entraînait  de  plus  la  Prusse  à des  mouvements  mili- 
taires largement  développés , ce  qui  devait  lui  faire 
une  fois  encore  examiner  la  question  de  savoir  s’il 
ne  valait  pas  mieux  diriger  sa  sollicitude  et  ses 
moyens  sur  les  affaires  de  Pologne,  que  sur  une 
campagne  stérile  aux  frontières  de  France,  toute  pro- 
fitable à l’Autriche,  qui  espérait  l’Alsace  et  une  meil- 
leure frontière  sur  les  Pays-Bas.  A son  tour,  le  cabinet 
de  Vienne,  inquiet  de  la  tournure  que  prenait  la  né- 
gociation polonaise  entre  la  Russie  et  la  Prusse, 
craignait,  depuis  la  convention  de  Grodno,  d’élrc 
trop  complètement  exclu  d’un  traité  de  partage  défi- 
nitif; et  ccs  causes  diverses  agissaient  sur  le  conseil 
aulique,  de  manière  à lui  faire  désirer  la  paix  ou  la 
fin  d'un  système  agressif  et  coûteux  contre  la  France. 

L’empereur  François  II  venait  d’arriver  à Bruxelles. 
En  parcourant  les  provinces  belges,  l’ancien  patri- 
moine de  la  maison  de  Bourgogne,  François  s’était 
aperçu  du  bien  petit  parti  que  l’Autriche  pouvait  ja- 
mais tirer  de  ces  provinces  si  éloignées  du  centre  de 
sa  monarchie,  et  que  la  France  menaçait  incessam- 
ment depuis  Louis  XL  La  Belgique,  joyau  brillant  de 
la  couronne,  coûtait  beaucoup  à l’Autriche  et  ne  lui 
rendait  par  son  éloignement  que  de  bien  faibles  ser- 
vices. Le  baron  de  Thugut,  chef  du  parti  autrichien, 
qui  accompagnait  l’Empereur,  lui  avait  plus  d’une 
fois  démontre  le  mauvais  esprit  du  Brabant  et  de  la 
Belgique;  le  souverain  l’avait  vu  lui-même:  if  avait 
demandé  des  hommes,  de  l’argent,  les  états  s’y 
étaient  refusés;  lorsqu’il  s'agissait  de  réveiller  de 
vieux  souvenirs  de  féodalité,  la  Belgique  déployait 
ses  muuiflccnccs  dans  de  somptueuses  processions  ; 
mais  pour  soutenir  l'armée  impériale,  la  province 
répugnait  à fournir  un  seul  homme,  un  seul  écu. 

Le  comte  de  Mcllerntch , fort  bien  disposé  pour  les 
Belges,  n’avait  pas  dissimulé  à l’Empereur  que  la 
Marseillaise  et  le  (a  ira  faisaient  des  ravages  inouïs 
dans  les  opinions  populaires;  cl  fallait-il  exposer  le 
trésor  cl  les  meilleures  troupes  de  l’Autriche  pour  la 
défense  d’un  pays  qui  méritait  si  peu  la  bienveillance 
de  l'Empereur,  tandis  qu’en  portant  son  attention 
vers  la  Pologne , on  pouvait  s’y  faire  un  lot  si  par- 
faitement arrondi?  Le  baron  de  Thugut,  exactement 
informe  de  ce  qui  sc  passait  au  camp  prussien , disait 

chien».  Dieu  «ait  ce  que  leur»  force»,  regardée*  comme  formidable», 
•oui  devenues!  Le»  Prussiens  ne  sont  [dus  présentement  ce  qu’il» 
étaient  août  Frédéric  11.  Il»  semblent  ne  pou  voir  sc  tenir  que  sur  la  dé- 
fensive ; ils  veulent  être  méthodiques  et  ont  peur  de  tout.  Jugez,  d'a- 
près cela, delà  triste  situation  où  je  me  trouve,  continuellement  en- 
touré d’ennemi»  et  d'espions,  et  ne  recevant  de  secours  et  d'appui  ni 
de  nos  allié»  ni  de  no»  Iroujiea...  » 

Ix  lendemain,  17  avril,  Varsovie  se  souleva,  ci  le»  Russe»  furent 
foi  té»  d'évacuer. 
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aussi  à l’Empereur  qu’on  ne  pouvait  plus  compter  sur 
le  concours  de  la  Prusse  ; car,  malgré  les  efforts  de 
l’Angleterre  et  ses  subsides,  le  maréchal  de  Mœllen- 
dorff  était  moins  que  jamais  disposé  à une  campagne 
active  contre  la  France.  Cette  convirlion,  dont  les 
Français  étaient  parfaitement  pénétrés , devait  leur 
donner  une  grande  hardiesse  de  mouvement;  l’armée 
du  Rhin,  de  la  Moselle,  pouvait  sc  porter  sur  la 
Samhre,  et  menacer  ainsi  avec  des  forces  supérieures 
les  opérations  du  prince  de  Saxc-Cobourg.  L'inexpli- 
cable inaction  des  Prussiens  compromettait  la  cam- 
pagne, et  ceux-ci  disaient  en  outre  : Pourquoi  l’Au- 
triche ne  garderait-elle  pas  toutes  ses  forces  pour  la 
défense  des  Pays-Bas,  tanldc  fois  conquis  et  reconquis? 
Si  la  paix  était  conclue,  on  pourrait  faire  servir  la 
Belgique  pour  point  de  compensation  à de  meilleures 
additions  de  l' Autriche,- soit  en  Pologne,  soit  en  Italie 
ou  en  Bavière.  Ainsi  raisonnaient  les  hommes  poli- 
tiques du  cabinet  de  Vienne,  alors  dominé  par  le 
parti  autrichien  du  baron  dcThugut  (1).  En  exami- 
nant la  large  ligne  militaire  des  allies,  on  pouvait  en 
dessiner  ainsi  la  stratégie  : à l'extrémité  droite  étaient 
le  duc  d’York,  les  princes  de  Nassau  et  d'Orange 
avec  les  Anglais,  les  Hessois,  les  llanovricns  et  les 
Hollandais,  armée  spécialement  destinée  à couvrir 
les  provinces  maritimes  de  la  Flandre,  Anvers,  la 
Hollande;  celte  vaste  droite  se  liait  par  le  corps  du 
général  Clairfayt  à l’armée  du  centre , commandée  par 
le  prince  de  Saxe-Cobourg. 

A ce  moment  on  avait  à se  décider  dans  le  comité 
de  salut  public  sur  deux  plans , l’un  présemé  par 
Carnot,  l’autre  par  Pichcgru,  soutenu  par  Robespierre. 
Carnot,  préoccupé  de  reprendre  Condé  et  Valen- 
ciennes, comme  un  vieil  ingénieur,  proposait  une 
attaque  formidable  sur  le  centre , avec  l'armée  de 
Jourdan , fortifiée  d’une  portion  des  corps  de  Rhin-ct- 
Mosclle,  et  qu’on  devait  appeler  l’armée  de  Sambre- 
et-Meusc.  Pichcgru  avait  une  autre  pensée  adoptée 
par  Robespierre  et  Saint- Just  : si  l’attaque  vers  le 
centre  d’une  ligne  aussi  formidable  que  celle  des 
Autrichiens  était  chanceuse,  il  n’en  était  pas  de  même 
d’une  diversion  par  la  gauche,  sur  le  corps  des  An- 
glais et  des  Hollandais  du  duc  d'York,  incertains, 


démoralisés,  depuis  la  levée  du  siège  de  Dunkerque. 
Par  ce  moyen  hardi  d’une  pointe  sur  les  Pays-Bas, 
on  pouvait  étonner  l'armée  autrichienne,  ladeborder 
par  sa  droite , et  se  porter  même  sur  ses  derrières. 
Celle  manœuvre  se  liait  d’ailleurs  aux  pensées  diplo- 
matiques de  Robespierre  : détourner  la  Prusse , fati- 
guer l’Autriche,  soulever  l’Angleterre  contre  M.  Pitt. 
Le  premier  point  était  déjà  accompli,  et  le  maréchal 
de  Mœllcndorf  n’agissait  pas;  le  cabinet  de  Vienne 
commençait  à singulièrement  sc  fatiguer.  Restait  donc 
le  dernier  mobile,  l'Angleterre,  et  ici  la  pointe  de 
Pichegru  sur  les  Pays-Bas,  le  refoulement  du  duc 
d’York  sur  Anvers  et  Bréda,  devaient,  en  humiliant  le 
peuple  anglais,  briser  le  sceptre  de  M.  Pitt,  et  favori- 
ser un  ministère  de  lord  Holland,  Grey  et  Fox,  qui  ne 
répugnaient  pas  à traiter  avec  la  république  française. 

Le  premier  mouvement  militaire  opéré  dans  ce 
dessein  avait  révélé  à l’Angleterre  la  véritable  plaie 
delà  situation  stratégique,  l’inexplicable  inaction  des 
Prussiens.  Si  le  maréchal  de  Mœllendorff  avait  pris 
l'initiative  avec  le  prince  de  Cobourg  ; jamais  l’armée 
de  Rhin-ct-  Moselle  n’aurait  détaché  ses  divisions  pour 
> appuyer  celle  de  Samhrc-et-Meuse , et  alors,  dans  la 
crainte  d’un  échec  au  centre,  Pichegru  se  fût  gardé 
d’essayer  sa  pointe  hasardeuse  par  l'aile  gauche.  Quoi  ! 
l’Angleterre  venait  à La  Haye  de  prendre  à sa  solde, 
i conjointement  avec  la  Hollande,  l’armée  prussienne, 
sur  le  pied  de  Ci, 000  hommes , afin  de  rendre  dispo- 
I nibles  scs  forces , pour  les  porter  sur  les  Pays-Bas , et 
loin  d’exécuter  ce  traité  le  maréchal  de  Mœllendorff 
restait  sur  le  Rhin  et  la  Moselle  en  plein  repos,  ou 
simulait  quelques  expéditions  sur  la  Sarre  ! Était-ce 
j ainsi  qu'on  exécutait  les  conventions  ( 

M.  Pitt , plein  d'inquiétude , pressa  le  départ  de  lord 
Malinesbury,  chargé  de  diriger  l’armée  prussienne, 
i qui,  dans  les  derniers  jours  de  mai,  devait  prendre 
1 position  sur  les  frontières  des  Pays-Bas.  A Maestricht, 
i le  comte  de  Haugwilz  vit  lord  Malmesbury,  le  signa- 
! taire  du  traité  de  La  Haye;  il  convint  d’agir  de  con- 
cert avec  le  plénipotentiaire  hollandais,  pour  déter- 
miner le  maréchal  de  Mœllendorff  à l’exécution  du 
traité.  Bientôt  s’engage  un  vif  débat  diplomatique  (2)  : 
le  maréchal  prétend  qu’il  n’a  reçu  aucun  ordre  de  sa 


(I)  VI.  de  Thtigul  inclinait  pour  un  parti  milojrn  , rn  revenant 
•or  l’ancien  projet  de  l'Autriche  «le  s'emparer  de  la  Baiiere  en 
échange  de»  Pay.-lla, 

(2)  Extrait  de  la  correspondance  de  lord  Malmesbury,  ambassadeur 
extraordinaire  do  la  Grande  Bretagne  , résidant  au  quartier 
général  prussien. 

• Le  ma  récital  MœlIrndorfT  r»t  lai  de  la  gorrre , il  m'en  a fait 
l’aveu  : d’un  autre  côté  , l'adjudant  principal,  en  qni  il  met  le  plut 
de  confiance  (le  major  Nejrerinrli),  a fait , pour  le  service  de  l'ar- 
mée, avre  une  compagnie  de  juifs  berlinois,  de*  contrat*  qui  ne 
permettent  point  une  prompte  ex|»éditiiin  en  Hollande.  Qu'elle* 
•ont  petite*  quelquefois  les  causes  dont  l'influence,  d’abord  ina- 
(►crçue,  décide  du  tort  des  nations  I Ainsi  un  maréclial  de  Prtisseest 


atsex  mauvais  politique  (tour  n’avoir  |tas  la  moindre  idée  des  intérêts 
de  l'Europe.  Mais  ce  qu'on  imaginerait  encore  moins,  c'est  quo 
l'adjudant  affidé  de  ce  maiérhal  ait  passé  avec  de*  juifs  des  con- 
trats qui  n'auraient  de  validité  que  pour  certaines  province*,  et 
qui  en  fermeraient  l'armée  dans  les  bernes  tracées  par  la  cupi- 
dité. 

« Qu’on  sup|»nie  l'armée  anglo-batave  recevant  un  renfort  con- 
sidérable, commandée  par  un  général  expérimenté  , livrant  sur  le* 
bord*  du  Wahal  une  bataille  qui  forcerait  i la  retraite  le*  Français 
«ninqticurs  ; qu'on  suppose  la  conquête  de  la  Hollande  cm|>érliée  { 
qu’on  se  rappelle  l'étal  de  désorganisation  et  de  réaction  morale 
on  sc  trouve  à présent  la  France;  qu'on  songe  bien  que  la  conven- 
tion n'a  pa«  lu  moindre  garantie  de  son  existence , cl  puis  qu'on 
calcule  la  direction  que  prendraient  Ica  événements  si  on  te  déei- 
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cour  pour  porter  ses  troupes  en  Belgique;  il  donnera 
sa  démission  plutôt  que  de  passer,  comme  corps  auxi- 
liaire, au  service  de  la  Hollande  et  de  l’Angleterre. 
Lord  Malmesbury  invoque  les  clauses  du  traite  ratifie 
par  le  cabinet  de  Berlin;  le  maréchal  ne  veut  pas  y 
consentir,  à moins  qu'il  ne  reçoive  un  ordre  exprès  du 
roi,  et  pour  l’obtenir,  quinze  jours  vont  s’écouler  Le 
comte  de  Haugwilz,  dont  la  position  mitoyenne  est 
fort  délicate,  propose  alors  d’aller  prendre  les  ordres 
du  roi  de  Prusse  à Berlin , à Potsdam,  à Kœnigshcrg 
môme.  Quel  temps  précieux  perdu  ! Lord  Malmesbury 
menace  de  suspendre  les  subsides , et  quelques  jours 
après,  il  arrête  le  payement  de  toute  solde. 

Quand  le  comte  de  Haugwilz  arrivait  auprès  du  roi, 
l’insurrection  polonaise,  alors  dans  toute  sa  vigueur, 
préoccupait  le  cabinet  de  Berlin,  très  - empresse 
d’en  retirer  les  meilleurs  avantages  possibles;  les 
affaires  de  France  lui  devenant  importunes,  il  n’en 
parlait  qu'avec  dégoût,  parce  qu’au  fond  elles  ne  le 
touchaient  que  comme  question  d’amour-propre  ; la 
Pologne  1 telle  était  la  pensée  de  tous.  Il  parait  môme 
que  secrètement  une  partie  des  régiments  d’élite  avait 
pris  la  direction  de  la  Prusse  polonaise.  Quand  lord 
Malmesbury  examina  les  états  militaires  pour  le  paye- 
ment de  la  solde,  il  vil  portés  comme  présents  sous 
lesdra peaux  soixante-deux  miltequatrccents  hommes; 
mais  se  procurant  le  relevé  des  rations  de  la  boulan- 
gerie , le  noble  lord  ne  compta  sur  cet  état  que  trente-  , 
deux  mille  hommes;  des  explications  et  des  débats 
d’une  indicible  vivacité  furent  la  suite  de  celle  décou- 
verte; le  maréchal  de  MœlIendorlT déclaraqu’il  n'avait 
à rendre  compte  à personne  qu’à  son  gouvernement 
de  ce  qui  se  passait  dans  son  armée  ; et  ce  fut  alors 
que  le  cabinet  de  Londres  porta  ses  efforts  de  négo- 
ciations à Berlin,  car  il  fallait  défendre  la  Flandre,  la 
Hollande.  Chose  remarquable  dans  la  situation  des 
affaires,  c’est  que  si  l’armée  prussienne  sur  le  Rhin 
et  la  Moselle  s'amoindrissait  à ce  point  de  ne  pas 
compter  trente-cinq  mille  hommes  effectifs,  le  roi 
portait  quatre-vingt-deux  mille  trois  cents  hommes 
l’armée  qu’il  destinait  à une  vigoureuse  campagne  sur 
la  Yistule.  Là  il  y avait  des  intérêts  positifs  à défendre, 
et  un  immense  territoire  à partager. 

L’empereur  François  H avait  connu,  aussitôt  que 
l’Angleterre,  les  mauvaises  dispositions  des  Prussiens. 
Ainsi  abandonnés  comme  à Jemmapes,  les  Autrichiens 
pouvaient  être  attaqués  au  centre  par  les  forces  supé- 
rieures et  réunies  des  armées  de  Rhin-et-Moselle  et 
de  Sambre-et-Meuse  ; on  n’avait  plus  devant  soi  des 

(lait  â reprendre  l'offensive.  Mai»  le  maréchal  Mcellrndorff  n\*t  pas 
destiné  A marquer  des  homes  i la  révolution  fiauçaitc.  » 

(I)  « comte  de  Spencer,  envoyé  par  M.  l’ill,  obtint  uuo 
audience  particulière  de  l’Empereur  i Luxembourg.  Il  lui  exposa 
l'objet  et  le  but  de  sa  mission  : elle  consistait  dans  l'offre  d'un 
subside  annuel  de  trois  million*  de  livres  sterling,  pendant  deux 
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* volontaires  insubordonnés,  mais  des  troupes  régu- 
lières et  parfaitement  disciplinées;  la  Belgique  serait 
nécessairement  conquise  par  la  furie  française  ; et  à 
quoi  bon,  d’ailleurs,  défendre  des  provinces  gangre- 
nées par  l’esprit  révolutionnaire?  Avec  ccs  préoccu- 
pations, l’Empereur  réunit  un  conseil  privé  d’hommes 
d’Élat  appelés  à régler  les  résolutions  ultérieures  de 
la  campagne  : le  baron  de  Tbugut , le  comte  de  Met- 
ternich , le  baron  de  Dohm , discutèrent  les  questions 
diplomatiques  ; le  fcld-maréchal  prince  de  Cobourg , 
l’archiduc  Charles , le  général  Mack , sc  réservèrent 
les  questions  militaires.  Toutes  furent  ainsi  résumées  : 
« La  situation  de  la  Pologne  n’appelait-elle  pas  la  plus 

J absolue  attention  de  la  maison  d’Autriche?  Laisserait- 

! on  la  Russie  et  la  Prusse  se  partager  cette  belle  proie, 
sans  avoir  sa  part  du  butin , et  la  ligne  de  démarca- 
tion n’était-elle  pas  tracée9  N’avail-on  pas  fait  toutee 
qui  était  possible  dans  la  gurrre  de  France,  à travers 
les  trahisons  de  la  Prusse  et  les  abandons  de  plusieurs 
princes  de  la  confédération  ? La  France  républicaine 
n’était-ellc  pas  arrivée  aujourd’hui  à ce  haut  degré 
de  paroxysme  où  tous  les  efforts  militaires  pour  la 
comprimer  devaient  tomber  impuissants?  » 

Sur  tous  ccs  points,  le  conseil  délibéra  avec  matu- 
rité et  réflexion , déclarant  d’abord  que  l’Empereur 
devait  quitter  l’armée  pour  sc  rendre  à Vienne, 
comme  Frédéric-Guillaume  était  retourné  à Berlin  : 
de  là,  il  pourrait  suivre  plus  attentivement  les  affaires 
de  la  Pologne,  cl  prendre  personnellement  part  aux 
transactions  definitives;  à cet  effet,  l’armée  autri- 
chienne de  la  Gallicic  serait  portée  à cent  cinq  mille 
hommes.  R fut  dit,  quant  à la  guerre  actuellement 
engagée , que  les  efforts  de  la  France  devenaient  telle- 
ment formidables,  qu’on  viendrait  difficilement  à bout 
d’un  peuple  qui  sc  levait  comme  un  seul  homme;  ce- 
pendant on  tenterait  encore  le  sort  des  armes  pour 
conserver  l’honneur  du  drapeau  et  répondre  aux 
offres  de  l’Angleterre  (1).  En  toute  hypothèse,  si  la 
retraite  était  commandée , on  pourrait  abandonner  la 
Belgique  sans  regret , car  elle  n’avait  montré  aucune 
affection  pour  son  Empereur,  et  dans  la  paix  défini- 
tive, on  la  ferait  servir  comme  un  objet  de  compen- 
sation en  Allemagne  ou  en  Italie.  Ccs  points  fixés, les 
armées  s’ébranlèrent  sur  toute  la  ligne. 

Bans  le  plan  du  comité  de  salut  public,  le  général 
en  chef  Pichegru  devait  commencer  l'attaque  par  une 
pointe  rapide  sur  la  droite  de  l’ennemi,  les  Anglais  cl 
les  Hollandais,  qui  naguère  assiégeaient  Dunkerque. 
Pichegru  avait  sous  son  commandement  des  généraux 

an*,  à la  seule  condition  de  consentir  A reprendre  l'offensive  dan* 
b*»  Pays-Ua»,  Le  gouvernement  anglais  insistai!  aussi  pour  que 
l'Empereur  fit  |Uucr  le  commandement,  de  la  grande  armée  alliée 
des  mains  du  prince  de  Cobourg  dans  celles  de  l'archiduc  Charles, 
qui  aurait  en  pour  conseil»  le*  généraux  Clair  fa»  tel  Beaulieu,  aux- 
quels Slack  «ût  été  adjoint.  ■ 
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d’une  fermeté  et  d’une  capacité  remarquables,  Mac- 
donald, Régnier,  Moreau,  Souhara,  qui  depuis  de- 
vaient briller  eux-mêmes  dans  des  commandements 
en  chef.  Envahir  subitement  les  Pays-Bas  par  la  West- 
Flandre,  inquiéter  ainsi  par  une  diversion  rapide  les 
operations  du  prince  de  Cobourg;  tel  était  le  plan  du 
général  Pichegru,  et  qu’il  devait  développer  dans 
cette  campagne.  Plus  celte  pointe  était  hardie,  plus 
elle  offrait  de  chances  de  succès  et  de  péril  : avec  la 
victoire,  on  rendait  impossible  le  développement  de 
la  marche  des  alliés  en  France;  mais  si  le  prince  de 
Cobourg,  averti  à temps,  se  portait  sur  Turcoing,  il 
pouvait  par  ce  moyen  se  placer  entre  Lille  et  l’armée 
de  Pichegru,  la  couper  de  scs  communications  en  la 
refoulant  sur  la  mer  du  Nord;  et  là,  elle  ne  pourrait 
rentrer  en  France  qu’en  marchant  sur  le  corps  de 
toute  l'armée  ennemie.  Heureusement  telle  ne  fut  pas 
la  direction  des  alliés. 

C’était  devant  Landrecies  que  le  prince  de  Cobourg 
se  portail  en  masse;  cent  cinquante  pièces  de  canon 
croisaient  leurs  feux  sur  cette  petite  place  presque 
démantelée,  et  laquelle  pourtant,  au  xvr  siècle,  avait 
arrêté  Charles-Quint.  L’ennemi  mettait  une  grande 
importance  à se  rendre  maître  de  landrecies,  lors- 
qu’il fut  vigoureusement  attaque  par  le  général  Chap- 
puy,  brave  officier,  mais  avec  peu  d’intelligence  mili- 
taire. Ce  mouvement  offensif  était  inspiré  par  Carnot, 
qui  voulait  délivrer  Landrecies , comme  naguère  on 
avait  préservé  Dunkerque,  Mauhcuge  et  Landau,  plan 
méthodique  qui  révélait  les  études  de  l’ancien  officier 
du  génie.  Le  général  Chappuy  attaqua  la  ligne  de 
l’ennemi  avec  bravoure;  il  fut  repoussé  et  lui-même 
obligé  de  rendre  son  épée  comme  prisonnier;  quatre 
mille  nobles  enfants  de  la  France  mordirent  la  pous- 
sière. Celle  attaque  du  centre,  commandée  par  Car- 
not, échoua  sur  la  ligne  entière;  les  Français  furent 
forcés  de  rentrer  dans  leurs  cantonnements,  et  Lan- 
drecies capitula  après  la  plus  héroïque  résistance;  les 
troupes  légères  de  l’ennemi  virent  meme  les  clochers 
de  Cambrai,  place  de  seconde  ligne,  qui  allait  deve- 
nir la  base  des  opérations. 

Autant  l’attaque  du  centre  était  infructueuse,  mal 
inspirée  par  les  conseils  trop  classiques  de  Carnot, 
autant  la  diversion  hardie  de  Pichegru  obtenait  des 
résultats  remarquables.  Prévenu  à temps,  le  prince 
de  Cobourg  devait  soutenir,  par  une  marche  sur  la 
droite,  le  petit  corps  de  Clairfay t qui  seul  se  trouvait 
opposé  à l’attaque  subite,  rapide,  de  Pichegru;  c’eût 
été,  je  le  répète,  une  belle  stratégie,  de  refouler  l’ar- 
mée du  Nord  vers  la  mer;  mais  le  prince  de  Cobourg 
ne  voulut  point  changer  sa  ligne  de  bataille,  se  bor- 
nant à renforcer  Clairfayt  et  le  duc  d’York.  Ces  ma- 
nœuvres se  faisaient  si  lentement  que  les  Français, 
éclairés  sur  toute  la  ligne,  avaient  le  temps  de  com- 
biner et  de  préparer  toutes  les  opérations  avec  une 
CiPrFIGCE.  — l’europe. 


certitude  presque  mathématique.  Rassuré  par  l’atti- 
tude calme  et  pacifique  des  Prussiens,  qui  se  sépa- 
raient déjà  de  la  coalition,  le  comité  de  salut  public 
avait  commandé  au  général  Jourdan  de  prendre  qua- 
rante-cinq mille  hommes  de  l’armée  du  Rhin,  et  ainsi 
renforcé  sur  la  Moselle,  de  traverser  les  Vosges  et  de 
joindre  ces  quarante-cinq  mille  hommes  à l’armée  de 
Sambre,  pour  de  là  se  porter  en  masse  sur  le  centre 
de  l’ennemi.  Ce  mouvement  si  vaste  s’était  opéré  sans 
que  les  Prussiens  fissent  la  moindre  démonstration 
pour  l’empêcher  ou  l’inquiéter;  la  jonction  accom- 
plie, cette  masse  de  troupes  de  quatre-vingt-dix  mille 
hommes  prit  le  nom  terrible  et  solennel  d’armée  de 
Sambrc-et-Mcusc;  les  vieux  régiments  de  la  monar- 
chie, Picardie,  Languedoc,  Normandie,  Flandre, 
étaient  réunis  avec  les  volontaires  dans  ces  demi- 
brigades  fortement  organisées  par  la  convention. 
L’obéissance  et  la  discipline  avaient  assoupli  les  âmes 
les  plus  impétueuses,  les  plus  fières,  les  plus  insubor- 
données : la  terreur  était  dans  l’armée  comme  dans 
la  république,  on  fusillait  par  masses;  ceux  qu’on 
adulait,  en  les  nommant  les  défenseurs  de  la  patrie, 
s’habituaient  à tout,  à la  fatigue,  aux  privations,  aux 
dangers  d’une  périlleuse  campagne,  sans  souliers, 
sans  vêtements,  avec  les  vieux  habits  rapiécés  de  leur 
antique  régiment  bleus  ou  blancs,  aux  revers  écar- 
lates, violets  ou  cerise,  couronnes  du  vieux  tricorne 
des  gardes  françaises. 

L’armée  do  Sambre-ct-Mcuse  voulut  opérer,  par  la 
droite,  la  même  diversion  que  Pichegru  essayait,  par 
la  gauche,  sur  la  Flandre;  mais  elle  avait  trempé  de 
son  sang  les  redoutes  des  camps  retranchés  des  grena- 
diers hongrois  ; elle  se  reforma  donc  vers  son  centre, 
à la  face  du  prince  de  Cobourg,  alors  maître  de  Lan- 
drecies. 

Bien  avant  que  cette  jonction  des  divisions  du 
Rhin,  de  la  Moselle  et  de  la  Sambre  se  fùtopéree,  le 
prince  de  Cobourg  pouvait  librement  sc  porter  sur  le 
corps  avancé  de  Pichegru,  qui  essayait  sa  diversion 
dans  la  Flandre  maritime  ; le  duc  d’York,  détaché  de 
Tournay,  avec  les  Anglais  et  les  llessois,  n’avait  pas 
de  forces  suffisantes  pour  s’opposer  seul  à l’armée 
républicaine  deux  fois  plus  nombreuse  que  les  soldats 
du  général  Clairfayt  et  le  corps  anglais  qu’il  menait  à 
son  aide.  Dans  le  système  d’une  guerre  habilement 
conduite,  le  premier  soin  du  prince  de  Cobourg  devait 
être  de  s’emparer  de  la  position  de  Turcoing,  véritable 
clef  de  toute  la  ligne  militaire.  Maître  de  Turcoing, 
on  pouvait  développer  le  plan  déjà  indiqué  par  le 
général  Mack,  qui  consistait  à séparer  Pichegru  de  la 
place  de  Lille,  pour  le  repousser  vers  la  mer. 

L’instinct  militaire  des  généraux  français  Souham 
et  Moreau  avait  accompli  seul  ce  que  le  prince  de  Co- 
bourg aurait  pu  réaliser  depuis  quinze  jours  déjà.  Le 
drapeau  tricolore  se  déployait  sur  Turcoing,  et  dix- 
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huit  mille  hommes  d'élite  assuraient  les  communica- 
tions de  Pichcgru  avec  Lille.  De  ce  point,  les  Français, 
libres  dans  leurs  mouvements,  pouvaient  se  déployer 
sur  tous  les  côtés;  et  lorsque  l’armée  alliée  se  montra 
dans  l’ordre  incertain  et  morcelé  de  divisions  en  mar- 
che, elle  fut  vigoureusement  attaquée  par  quatre  bra- 
ves armées  fortes  de  soixante  mille  hommes  : le 
général  Otl  est  refoule  de  Turcoing,  le  duc  d’York, 
enveloppe  par  dix-huit  mille  hommes,  ne  doit  son 
salut  qu’à  la  prestesse  de  son  cheval;  l’archiduc 
Charles  et  le  général  Clairfayl,  surpris  au  moment 
où  ils  déployaient  leur  armée,  n’ont  le  temps  que 
d’ablmer  partiellement  la  brigade  de  Vandamme. 
Grand  échec  pour  les  alliés  que  ces  premiers  combats 
où  la  victoire  rayonnait  sous  le  drapeau  de  la  répu- 
blique! Tout  n’était  pas  lini  : appuyé  sur  Lille,  Piche- 
gru  se  résout  de  tomber  sur  la  droite  des  allies  et  de 
les  surprendre  dans  leurs  cantonnements  ; il  est  alors 
à la  tête  de  cent  mille  hommes,  car  scs  forces  sont 
réunies;  le  but  du  général  en  chef  est  de  passer 
l’Escaut  pour  accomplir  l’investissement  de  Tournay. 
Dans  le  village  de  Turcoing,  celle  armée  se  heurte 
contre  l’ennemi  avec  intrépidité  : pour  la  première 
fois  dans  l'histoire  de  la  stratégie,  on  vit  deux  armées 
considérables  se  rencontrer  sans  plan  de  bataille  pré- 
cis, sans  combinaison  de  guerre,  et  jamais  pourtant 
il  ne  fut  déployé  de  part  et  d’autre  tant  de  bravoure, 
tant  d’habileté  de  détails,  pendant  une  longue  jour- 
née. Le  village  de  Pontachin,  clef  de  la  position,  est 
pris  et  repris  quatre  fois;  le  duc  d’York  décide  la 
retraite  de  l'armée  française  par  une  charge,  à la 
baïonnette  basse,  contre  ce  village  si  parfaitement 
défendu.  Chaque  armée  avait  laissé  plus  de  dix  mille  1 
hommes  sur  le  champ  de  bataille.  La  faute  des  alliés 
avait  été  de  se  laisser  prévenir  dans  l’occupation  de 
Turcoing.  Pichegru,  appuyé  sur  Lille,  restait  maître 
de  ses  mouvements. 

Pendant  celle  sanglante  bataille,  l’armce  de  Sam- 
bre-el-Mcuse  se  groupait  sous  les  ordres  de  Jourdan; 
les  divisions  de  Hoche  cl  de  Kléber  (1)  arrivaient  par 

i 

(I)  Jcan-Bjpli.te  Kléber,  né  4 Strasbourg  rn  1754,  vint  jrnne 
apprendre  l’ai chi lecture  4 Paria,  oii  il  fit  connaissance  de  deux 
gentilshommes  allemands  <|ui  l’t  m menèrent  i Munich  cl  le  firent 
entrer  è l’école  militaire  baiaroitc.  Le  (jouerai  Kaunits , fil»  do  i 
ministre , le  prit  ensuite  riant  «on  régiment  en  qualité  de  tout-  ! 
lieutenant;  de  I77C  4 17113,  Kléber  resta  dan»  le*  troupe*  aulri-  ! 
chiennes,  et  fil  la  guerre contre  le*  Turc»;  n'ayant  par  d'avance-  | 
nient , il  revint  en  Alsace  où  il  obtint  la  place  d'inspecteur  de* 
bâtiments  de  Befort.  Partisan  de  |j  révolution,  il  repoussa  , 4 la  télé  ! 
d'une  émeute,  le  régiment  Royal-Lnnis,  dévoué 4 la  cour  ; et , en 
1793,  il  «'enrôla  , comme  simple  grenadier,  dan*  on  bataillon  de  I 
volontaire*  du  llaul-Rtiin , destiné  4 l’armée  de  Cuttine  ; adjudant-  ' 
major,  apte*  la  prive  de  Majeure , il  reçut  le  grade  d’adjudant- 
général;  cl  lorsque  celle  armée  fut  rappelée  pour  combattre  les 
Vendéen»,  il  conduisit  une  brigade  4 la  bataille  de  Sattnay,  qui  livra 
Nantr*  aux  soldats  républicains.  Il  fut  ensuite  envoyé  4 l'armée  du 
Nord,  pui*  4 celle  de  Sambre-rt-Mcuse  comme  général  de  division. 


colonnes  pressées,  et  à mesure  qu'elles  alteignaienl  le 
poste  assigné,  elles  se  confondaient  avec  cette  belle 
masse  de  soldats,  glorieux  de  servir  la  république. 
Pour  assurer  la  discipline  dans  les  corps  si  mélangés, 
Sainl-Jtisl,  présent  à l’armée  comme  représentant  du 
comité  de  salut  public,  organisa  des  tribunaux  mili- 
taires et  révolutionnaires,  qui  envoyaient  sur-le- 
champ  à la  mort  généraux,  officiers , soldats,  en 
vertu  de  sa  dictature.  Ce  jeune  homme  de  vingt-six 
ans  à peine,  aux  traits  doux  et  réfléchis,  sectaire  à 
fortes  convictions,  réglait  les  destinées  de  l’armée, 
commandait  tous  ses  mouvements  avec  la  supériorité 
d'un  proconsul  militaire  : telle  était  la  terrible  puis- 
sance de  ce  comité  de  salut  public,  que  pas  un  seul 
général  n’eût  osé  contrarier  le  représentant,  dignité 
formidable  et  populaire  à la  fois  pour  le  soldat  ! Ce 
que  le  représentant  disait,  ce  qu’il  ordonnait,  devenait 
l’objet  des  causeries  du  soir  sous  la  tente,  parmi  les 
vieux  soldats  de  Sambre-et-Mcuse. 

Celte  armée  avait  devant  elle  les  masses  autrichien- 
nes du  prince  de  Saxe-Cobourg,  quelques  brigades 
des  troupes  de  la  confédération,  inferieures  en  forces 
depuis  que,  pour  opérer  sur  la  droite  à la  face  de 
Pichcgru,  le  prince  avait  dégarni  son  centre  afin  de 
déployer  ses  ailes.  Le  moment  était  venu  où  les  Prus- 
siens devaient  enfin  montrer  s’ils  voulaient  cnlière- 
rement  abandonner  la  coalition,  et  la  livrer  ainsi  aux 
forces  supérieures  de  l’ennemi.  L’arrivée  du  maréchal 
de  Mtrllendoriï  sur  la  Meuse  pouvait  complètement 
changer  la  face  des  opérations  : quarante  mille  hom- 
mes de  troupes  fermes  auraient  permis  aux  Autri- 
chiens de  prendre  une  formidable  initiative  dans  la 
campagne. 

En  vain  on  l’avait  espéré;  les  négociations  impuis- 
santes de  lord  Malmesbury  n’avaient  pas  changé  une 
seule  des  résolutions  du  maréchal  de  Mœllendorff 
persistant  à se  tenir  sur  la  défensive  au  Rhin  (2)  et  à 
la  Moselle.  Le  marquis  d’Herlfort  (lord  Yarmouth), 
alors  au  camp,  déguisait  à peine  ses  tristes  pressenti- 
ments sur  la  défection  de  la  Prusse;  dans  ses  dépô- 
ts) Le  frltl-maréchal  de  Mtrllendoriï  répondit  « qu'en  *e  main- 
tenant l'hiver  exiler  awr  la  rive  gauche  du  Rhin,  il  avait  emj>êcLé 
l'cnucmi  de  «c  maintenir  lui-même  à Trêves,  et  préservé  la  chat* 
presque  inévitable  de»  Pars- lias , que  les  o|icrationa  précoce»  de  la 
campagne  et  l’atlaque  de  U Lanlcrn  n'avaient  pa*  été  moins  utile* 
en  appelant  une  partie  de*  forces  françaises  de  la  Sun  Ire  sur  la 
Moselle,  et  rn  facilitai»!  ainsi  la  défense  de  la  Rclgiquc  ; que 
nul  moyen  n'était  mémo  4 présent  plus  propre  4 sauver  er  pays 
que  de  continuer  d'attaquer  eu  flanc  la  Lorraine  et  l'Alsace  ; 
qu’il  fallait  s'aveugler  soi-même  sur  le*  vrais  intérêt*  de*  allié* 
pour  ne  pas  comprendre  que  rien  ne  (touvait  être  plu*  agréable 
aux  Français  que  la  translation  de*  foi  ce*  prussienne*  sur  la 
Sanibre  ; que  psr  là  Sarrcloui»  et  Landau  , actuellement  mena- 
cés, n'auraient  plus  rien  4 craindre;  que  le  Rhin,  dégarni  do 
troupes,  resterait  sans  défense,  et  enfin  que  rirn  n'emiièi  lierait 
plus  l'armée  du  Nord  de  rerevoir  tous  le*  autres  renforts  qu'elle 
désirait.  » 
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ches  à M.  Pi  U , il  parlait  du  fatal  découragement  de 
l’Empereur  lui-même  à qui  les  Pays-Bas  pesaient  lour- 
dement. Voulant  rattacher  les  Prussiens  au  traité 
qu’ils  avaient  volontairement  conclu , le  cabinet  de 
Londres  désigna  un  général  de  renommée  retentis- 
sante, lord  Cornwallis,  qui  devait  décider  Mœllcn- 
doriï  à conduire  l’armée  prussienne  elle-même  sur 
la  Belgique,  pour  la  défense  commune  des  Pays-Bas. 
Lord  Cornwallis,  d’une  longue  expérience  pourtant, 
se  faisait  illusion  sur  l’ascendant  de  son  cabinet  : la 
résolution  définitive  était  [irise,  la  Prusse  ne  voulait 
plus  même  se  mêler  à la  guerre;  que  lui  importait 
que  la  Belgique  fût  délaissée?  Ce  n’était  point  sa  lâche 
de  la  défendre. 

Il  résulte  des  dépêches  du  comte  de  Langeron  (1)  et 
du  duc  de  Richelieu  (2),  officiers  d’état-major  attachés 
au  prince  de  Cohourg  par  l'impératrice  Catherine, 
qu'à  cette  époque  déjà  la  résolution  était  arrêtée  dans 
le  camp  autrichien  pour  une  évacuation  de  la  Bel- 
gique. Officiers  de  fort  grande  distinction , hommes  1 
d’esprit  et  d'observation  politique,  MM.  de  Langeron 
et  de  Richelieu  s’elaient  dévoués  comme  de  braves 
gentilshommes  au  service  de  la  Russie  ; ils  s’aperçurent 
que  la  guerre  ne  se  continuait , même  de  la  part  de 
l’empereur  François  11 , que  par  un  point  d’honneur. 
Des  négociations  étaient  poursuivies  pour  évacuer  la 
Belgique,  et  M.  de  Dolim  n’était  fias  étranger  «à  cer- 
taines ouvertures  faites  par  Saint-Just,  au  nom  du 
comité  de  salut  public. 

Cependant  l’armée  de  Sambre-et-Meuse  se  formait 
compacte  sous  l’épée  de  Jourdan.  Plusieurs  fois  elle 
avait  tenté  de  passer  la  Sambre  ; la  terrible  résistance 
de  l’ennemi  l’avait  repoussée.  ta  diversion  hardie  de 
Pichegru  sur  Ypres  et  Tournay  tourmentait  le  prince 
de  Cobourg,  inquiet  sur  la  Flandre  et  sur  ses  propres 
communications  ; aussi  le  voit-on  hésitant  dès  qu’il  est 
débordé  par  sa  gauche  : où  portera-t-il  secours?  doit- 
il  appuyer  le  duc  d’York,  Clairfayt,  vivement  pressés 
par  Pichegru?  ou  bien  ira-t-il  de  face  contre  le  gene- 
ral Jourdan  ? On  aperçoit  le  vide  aiïreux  que  fait  ce 

(I)  Le  comte  A minuit  de  Langeron , né  il  Pari»  le  13  janvier 
1763,  |»arlil  pour  la  guerre  il* Amérique,  en  1703,  dan«  te  régiment 
de  Bourbnnnai*,  comme  sous-lieutenant . !.a  paii  le  ramena  en 
France  , el  il  fat  surcrtsivemcnl  capitaine  dana  Comté  i. dragon») , 
colonel  tn  second  du  régiment  de  Médoc  (1706',  puis  colonel  sur- 
numéraire de  celui  d'Armagnac  (1780).  En  1700,  il  partit  pour  la 
Russie,  offrit  son  épée  a Catherine,  qui  lui  confia  une  division  de 
chaloupes  canonnière»  dans  la  Baltique,  et  sa  bravoure  lui  mérita 
la  croît  de  Saint-Gcnrge.  Après  la  paix  avec  la  Snède,  il  rejoignit 
l'armée  de  Suwarow  el  monta  I l'assaut  d lsnuil,  a la  tête  du 

bataillon  de«  clnssrur*  de  Livonie;  blessé  à la  jambe,  il  fut 
précipité  du  haut  dca  remparts,  el  rrçut,  pour  ce  fait  d'arruea, 
«ne  épée  d'or,  oh  Ton  lisait  grave  : A fis  braroure!  En  1791  , il  . 
servit  sous  le  prince  de  Repnin  1 l'armée  de  Moldavie  , en  qualité 
de  colonel.  L'année  suivante,  il  entra  comme  volontaire  dans  l'ar-  j 
nue  du  prinre  de  Saac-'IWhcu  dans  Ica  Pays- lia» , puis  fil  avec  lr»  : 
princes  français  cl  le»  émigrés  la  rampagne  de  Chaiu|»agiic.  Revenu  J 


I refus  des  Prussiens  de  coopérer  : celte  fatale  résolu- 
tion a permis  la  paisible  concentration  de  l’armée  de 
Sambre-et-Meuse  ; deux  puissantes  colonnes , de  près 
de  cent  mille  hommes  chacune,  prennent  le  prince  de 
Cobourg  sur  le  flanc  droit  el  le  centre;  sa  retraite  est  dès 
lors  inévitable  : il  n’a  que  cent  Irentc-cinq  mille  hommes 
à opposer  à cent  quatre-vingt-dix  pleins  d’enthou- 
siasme, de  gloire  eide  patriotisme.  D’aprcs  les  ordres  de 
Saint-Just,  la  Sambre  est  passée  pour  la  cinquième  fois, 
taudis  que  le  prince  de  Cobourg,  hésitant,  porte  tantôt 
ses  forces  à la  face  de  Pichegru  pour  préserver  son  liane, 
et  tantôt  à la  face  du  général  Jourdan  pour  protéger 
son  centre.  Ces  marches,  souvent  mal  réfléchies,  para- 
lysent une  partie  de  ses  forces  el  laissent  ses  derrières 
isolés.  Il  doit  son  premier  succès  au  jeune  et  brillant 
prince  d’Orange  ; plusieurs  autres  généraux , tous 
remarquables,  se  révèlent  en  ce  moment  dans  les 
rangs  de  l’année  coalisée.  Si  les  commandants  en 
chef,  le  prince  de  Cohourg , le  duc  d’York , n’avaient 
aucune  des  grandes  qualités  militaires  qui  consti- 
tuaient Marlhorough  el  le  prince  Eugène,  leurs  divi- 
sions comptaient  de  braves  chefs  de  guerre,  tels  que 
l’archiduc  Charles  el  Clairfayt.  L’archiduc,  si  jeune 
encore,  déployait  toutes  les  conditions  d’un  chef  de 
corps  des  plus  capables , actif,  brave  tacticien  ; sa 
division  ne  s’était  jamais  mesurée  sans  succès  avec 
les  républicains.  Clairfayt,  l’intrépidité  même,  tant 
de  fois  délaissé  par  l’armée  principale,  s’était  défendu 
comme  un  lion  ; et  le  prince  d’Orangc  commençait  sa 
carrière  de  commandant  par  des  faits  d’armes  héroï- 
ques : avec  quarante  mille  hommes  seulement,  il  reje- 
tait sur  la  Sambre  toute  l’armée  de  Jourdan,  si  souvent 
vaincue  et  toujours  ramenée  au  combat  par  la  persé- 
vérance de  Saint-Just,  qui  a promis  la  victoire  au 
comité  de  salut  public. 

Pour  la  sixième  fois  la  Sambre  est  passée  par  le 
conseil  du  jeune  cl  ferme  proconsul,  qui  ordonne  au 
général  Jourdan  d’assiéger  Charlcroy  et  d’attaquer 
toute  la  ligne  de  l’ennemi  étonné  : mouvement 
prevu  par  le  prince  de  Cohourg,  qui  sc  voit  d’un  rôle 

en  Russie  apres  la  retraite  ilu  due  de  Bruns*  irk  en  Champagne, 
Catherine  l’envoya  avec  le  duc  de  Richelieu  servir  à l'armée  autri- 
chienne sous  le  prince  de  Cobourg. 

(2/  Armand  Emmanuel  du  Plessis,  né  1c  2a  septembre  1766, 
porta  le  titre  de  romlc  de  Chinon  jusqu'à  la  mort  de  son  grand- 
père  le  maréchal  de  Richelieu,  l'ami  de  Louis  XV  (1788;  ; H prit 
alors  celui  de  duc  de  Fronsae.  Après  avoir  terminé  tes  études,  il 
vovagea  eu  Europe,  ne  revint  en  France  qu'aux  premiers  troubles 
de  la  révolution  française,  el  obtint  de  Louis  XII  h permission  de 
se  rendre  à Vienne  : apprenant  que  l'armée  russe  se  préférait  au 
siège  d'IiDiaïl , il  quitta  celle  capitale  pour  aller  offi  ir  ses  services 
A Suvrarow,  qui  lui  donna  le  commandement  d'un  bataillon.  Après 
ce  siège,  où  il  fut  blessé,  CalhcrincltiirnvoTauneé|>écd'oretlarroia 
de  Saint  >George  avec  le  grade  de  colonel.  En  1791,  il  prit  le  litre  de 
duc  de  Richelieu  jwr  la  mort  de  son  père.  Comme  M.  dtlMgcnn  , 
il  fit  avec  les  émigrés  la  campagne  de  1792.  C'est  le  même  dur  de 
Richchcu,  si  noble  et  ai  Français,  que  nous  avons  vu  aux  affaire», 
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pressé  par  Picbcgru  et  de  l'autre  par  Jourdan,  comme 
dans  les  replis  d'un  serpent  immense.  Un  conseil  de 
guerre  est  tenu  à Nivelles  : l'avis  du  prince  d’Orangc 
est  d’allaquer  sur-le-champ,  sous  la  protection  des 
canons  de  Charlcroy  ; mais  le  prince  de  Cobourg 
retarde  cette  action  dédsive  pendant  quatre  jours, 
comme  s’il  attendait  que  la  capitulation  de  Charlcroy 
rassurât  tout  à fait  l'armée  républicaine.  Charlcroy  en 
ctTel  capitule,  et  c’est  à ce  moment  que  l'ordre  de 
bataille  est  dicté  par  le  prince  de  Cobourg,  sans  tenir 
compte  de  ce  fait  considérable,  de  la  capitulation 
d’une  cité  aussi  importante  que  Charlcroy.  Tout  s’ac- 
complit  mollement  dans  le  camp  des  Autrichiens, 
depuis  surtout  le  départ  de  l’empereur;  pour  la  majo- 
rité du  conseil  de  guerre,  l’évacuation  de  la  Belgique 
est  un  fait  désormais  commandé  par  la  situation  et 
par  la  politique  du  cabinet. 

Fleurus  était  un  champ  de  bataille  célèbre  déjà  dans 
les  annales  de  France , comme  tous  ces  pays  qui 
s’étendent  de  Rocroy  à Tourna  y.  Là , une  autre  coa- 
lition avait  été  vaincue  sous  Louis  XIV  ; un  siècle 
après,  les  enfants  de  la  France  venaient  combattre 
encore,  non  plus  sous  l'oriflamme  fleurdelisé,  mais 
sous  le  drapeau  d’une  république  naissante.  Sous 
Louis  XIV,  le  maréchal  de  Luxembourg  guidait  les 
belles  troupes  du  roi,  aux  brillants  uniformes;  sous 
la  république,  c’était  un  chef  de  guerre  sorti  des 
sous*  officiers  au  Royal-Auxcrrois,  bon  soldat  sous 
le  feu. 

Décidée  à accepter  la  bataille,  l’armée  républicaine 
garda  ses  lignes  autour  de  Charlcroy,  s'appuyant  sur  le 
canon  de  scs  murailles;  sa  position  circulaire  comme 
l’enceinte  de  la  cité  était  développée  dans  un  rayon  de 
près  de  six  lieues,  et  par  conséquent  mat  jointe,  mal 
protégée,  sans  point  de  retraite  qu’un  seul  pont  sur  la 
Sambrc,  ce  qui  était  une  faute.  L’attaque  du  prince  de 
Cobourg,  trop  étendue  aussi,  eut  plutôt  l'allure  d’une 
simple  démonstralion«pour  masquer  un  mouvement 
rétrograde,  qu’une  de  ces  attaques  vigoureuses  qui 
amènent  une  bataille  décisive  (1).  Le  prince  forma 
neuf  colonnes  séparées  par  des  intervalles,  de  sorte 
que  ses  soixante  et  dix  mille  hommes  s’étendaient  sur 
un  espace  de  huit  lieues  : était-ce  là  de  la  tactique 
étudiée  et  forte?  Quelle  armée  marche  jamais  à l’cn- 

(I)  La  bataille  de  FlenrusoqJ  lieu  le  20  juin  1794. 

(2}  Jean-Pierre  de  Beaulieu,  n¥  en  1723  dans  le  Brabant,  entra 
dam  la  carrière  des  armes  en  1743,  et  en  1747  il  était  capitaine 
d'infanterie.  Aide  de  camp  du  feld  - maréchal  Daun  pendant  la 
guerre  «le  sept  ans,  il  reçut  Ica  grades  «le  major  et  de  lieutenant- 
colonel.  En  1789,  lors  des  i roubles  de  Belgique  , il  fut  fait  général- 
major,  puis  lieutenant-général , et  prit  le  commandement  d'nn 
corps  de  l'armée  autrichienne  C'est  1 sou  aèle  que  l'on  «lot  la 
prompte  soumission  des  insurgés.  En  1791,  l'empereur  Léopold  le 
lit  colonel  propriétaire  d’un  régiment  hongrois.  Ou  le  serra  bien- 
tôt l'adversaire  du  général  Bonaparte  en  Italie. 

(3)  François  - Sevcrin  De» graviers  Marceau,  né  i Chartres  la 
1"  mars  1769,  destiné  au  barreau  par  son  père,  préféra  l'étal  mi- 


nemi  sur  un  terrain  aussi  étendu  avec  des  vides  de 
plusieurs  lieues? 

Cependant  les  colonnes  d’attaque  avaient  pris  au 
sérieux  cette  démonstration  militaire,  dont  le  feld-ma- 
réchal  de  Cobourg  avait  l’énigme.  Le  prince  d’Orange, 
si  brave  de  sa  personne , perçant  le  centre  de  la  ligne 
des  républicains,  les  avait  repoussés  au  delà  de  la 
Sombre  et  occupé  Marchiennes-au-Ponl.  Sur  l'aile 
gauche,  le  prince  de  Cobourg  obtint  le  même  succès, 
après  de  plus  grands  efforts,  en  refoulant  les  républi- 
cains intrépides  dans  l’action.  Le  général  de  Beau- 
lieu  (i)  marchait  dans  le  même  sens,  et  tout  pénétré 
de  la  pensée  qu'il  allait  débloquer  Charleroy,  vers 
lequel  tous  les  yeux  étaient  portés,  lorsque  les  Autri- 
chiens virent  le  drapeau  tricolore  flotter  sur  la  cita- 
delle : le  prince  de  Cobourg  ne  savait-il  rien  de  la 
capitulation  de  Charleroy?  Feignait-il  de  ne  pas  être 
instruit,  pour  se  donner  un  prétexte  d’arrêter  la 
bataille,  alors  en  bonne  voie?  Tant  il  y a que  tout  à 
coup  le  généralissime  autrichien  ordonna  la  retraite  : 
u Le  but  du  combat  est  manqué,  dit-il  haut;  nous 
venions  pour  délivrer  Charleroy, et  il  capitule;  allons, 
retirons-nous.  » 

Quand  la  retraite  sonna,  voici  quelle  était  la  posi- 
tion de  l'armcc  : le  prince  d’Orange  avait  percé  le 
centre  et  occupait  Marchicnnes-au-Pont;  la  droite  de 
Jourdan , sous  les  ordres  de  Marceau  (3),  était  rejetée 
au  delà  de  la  Samhre,  avec  la  gauche  que  commandait 
Montaigu.  Ainsi , en  plein  succès , cl  à la  vue  seule  du 
drapeau  tricolore  flottant  sur  Charleroy,  les  alliés  sc 
retirent  sur  Nivelles , sans  laisser  un  prisonnier,  une 
pièce  d’artillerie;  et  loin  de  les  poursuivre,  l'armcc 
de  Jourdan  rentre  dans  son  camp  retranché.  Étrange 
stratégie  que  nul  écrivain  militaire  n’a  pu  comprendre, 
à moins  qu’on  ne  l’explique  comme  une  grande  parade 
pour  cacher  des  négociations  plus  importantes!  Napo- 
léon n’en  parlait  qu’en  souriant,  lorsqu’on  célébrait 
la  gloire  de  Jourdan  aux  plaines  de  Fleurus.  Ajoutez 
à cela  le  petit  ridicule  du  ballon  où  se  faisait  enlever 
M.  Guy  ton  de  Morveau  un  peu  tremblotant  (4),  et  qui 
excitait  la  raillerie  des  vieux  soldats  marchant  droit  à 
l’ennemi  ; on  exalta  celte  victoire  pour  grandir  la 
dictature  dans  la  convention;  on  supposa  même  la 
présence  d’un  corps  prussien  et  d’un  corps  anglais, 

litairc  et  t'engagea  dans  le  régiment  de  Savoie- Carignan  , oh  il 
devint  rajiidcmmt  tout-officier.  Se  Ironvanl  en  conge  à Pari»,  le 
14  juillet  1789,  il  te  mêla  aux  hommes  armés,  puis  partit  en  1792, 
à la  tôle  d’un  bataillon  de  voloutairca  d'Eure-et-Loir,  i l'armée 
du  marquis  de  Lafayeltc.  Faitani  partie  de  la  garnison  de  Verdun, 
il  se  montra,  ainsi  que  M.  de  Beaurepairc,  très-opposé  à la  capitu- 
lation ; rl  comme  le  plus  jeune  officier,  il  fut  cepeudanl  chargé  de 
la  porter  au  roi  de  Truste.  Agé  seulement  de  ring-deux  an»,  il 
reçut  le  grade  de  général  de  brigade.  Au  commencement  de  1794, 
il  fut  envoyé  k l'armée  de*  Ardennes  , puis  i celle  de  Sambre-et- 
Mi  use,  où  il  menait  une  division.  — (4)  Ce  fut  par  l’ordre  «le 
Sainl-Just  que  M.  Guylon  de  Morveau  monta  dans  sou  ballon  , que 
des  gendarmes  traînaient  piteusement  par  de»  cordes. 
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LE  9 THERMIDOR  (1794). 


comme  on  le  lit  dans  le  rapport  de  lïarèrc , et  il  n’y  , 
avait  là  ni  un  Anglais,  ni  un  Prussien;  les  uns  opé- 
raient  avec  le  duc  d’York  contre  Pichegru , les  autres 
gardaient  la  ligne  de  la  .Moselle. 

L’énigme  de  Flcurus  est  peut-être  ceci  : quand  la 
bataille  s’engagea,  les  Autrichiens  étaient  décides  à 1 
évacuer  la  Helgique  qu'ils  ne  pouvaient  plus  conser- 
ver en  présence  de  la  défection  des  Prussiens  et  de 
cette  force  immense  de  cent  quatre-vingt-dix  mille 
républicains  qui  les  pressaient  de  face  et  par  les  lianes; 
fallait-il  défendre  ces  provinces  si  coûteuses  pour  la 
cause  impériale,  et  toutes  gangrenées  de  l’esprit  de 
sédition?  On  avait  en  vain  fait  appel  au  patriotisme 
des  étals  de  Brabant  ; le  comte  de  Mctternich  les  invi- 
tait à prêter  quelque  appui  à leur  suzerain  ; mais  ces 
assemblées  n’avaient  rien  accordé , et  l’Autriche  de- 
vait chercher  autre  part  une  indemnité.  L’Empereur 
était  à Vienne,  l'influence  de  M.  de  Thugut  dominait  J 
exclusivement  le  conseil  de  François!!,  afin  de  donner 
une  couleur  tout  autrichienne  aux  sacrifices  mili-  | 
taires  :que  de  compensations,  en  Pologne,  en  Bavière, 
en  Italie,  ne  pouvait-on  pas  obtenir?  Ce  qu’avait  fait 
le  prince  de  Cobourg  à Flcurus , c’était  une  simple 
démonstration  pour  autoriser  la  retraite  publique  et 
l’abandon  concerté  des  Pays-Bas  : on  avait  masqué 
une  grande  aiïairc  par  le  simulacre  d’une  grande 
bataille. 


CHAPITRE  XXIX. 

CARACTÈRE  OU  0 THERMIDOR. ESPRIT  DE  LA  SOCIÉTÉ. 


Préparation  du  9 thermidor.  — Division#  dam  les  comité# 
#ur  la  guerre.  — La  diplomatie.  — L'eqiril  du  gouver- 
nement. — Effet  de  la  bataille  de  Fleuru#.  — Les  vérita- 
ble# auteur#  de  la  journée  réactionnaire.  — Révolte  de# 
centres.  — Décadence  de  la  révolution.  — Dispersion 
de#  jacobin#.  — Affaiblissement  de  la  convention  natio- 


nale. — Réaction.  — Esprit  de  ta  société.  — Retour  de 
la  partie  philosophique  de  la  noblesse.  — Salon#.  — 
Mœurs.  — Habitudes.  — Bals.  — Le#  dame#  du  monde. 
— MM®u  Fontenay,  Reauharnais,  Permon. — M®*  de 
Staël.  — Costume#.  — La  littérature.  — Dclille.  — Ché- 
nier. — Florian.  — Demomtier.  — Pigauli-I.ebrun.  — 
Docray-Duménil.  — La  Harpe.  — Théâtre#.  — Chant# 
de  réaction.  — Bizarre  a#|»ecl  de  cette  tociélé.  — Le# 
prêtre#.  — Le#  nobles.  — Le#  bourgeois.  — Le#  choses 
nouvelles.  — Fournisseurs.  — Fonctionnaires.  — Les 
acquéreurs  de  b en*  nationaux. 


Juillet  1791  — janvier  1793. 

Un  mouvement  politique  reste  rarement  dans  les 
limites  posées  par  ceux  qui  l’ont  conçu;  quand  il  y a 
dans  la  société  un  besoin  profond , un  sentiment  in- 
time, ils  celaient  et  dominent  à l’occasion  d’un  mou- 
vement qui  môme  n’a  pas  été  accompli  pour  les  satis- 
faire. Ainsi  fut  le  9 thermidor,  sorte  de  dispute  et  de 
duel  à mort  entre  deux  fractions  également  implaca- 
bles de  la  convention  nationale  : est-ce  qu’on  s'imagine 
que  Fouché  (1),  Collot-d’Hcrbois,  Billaud-Yarennes, 
Tallien  et  le  l»oucher  Legendre  étaient  des  hommes 
doux,  humains  et  contre-révolutionnaires?  Leur  dé- 
termination de  résistance  ne  vint  donc  pas  d’un  sen- 
timent de  commisération  pour  les  victimes  du  comité 
et  du  terrible  tribunal  : y avait-il  place  pour  la  pitié 
dans  le  cœur  des  proconsuls  qui  avaient  ordonne  les 
massacres  de  septembre,  la  démolition  des  villes,  les 
mitraillades  de  Toulon  et  de  Nantes?  Non  certaine- 
ment. Le  9 thermidor  ne  fut  à vrai  dire  qu’un  acte  de 
défense  personnelle  entre  gens  qui  avaient  le  poignard 
et  la  guillotine  en  perspective. 

Des  hommes  d’énergie,  vieux  amis  de  Danton,  atta- 
qués, pressés  par  Robespierre,  dormant  chaque  soirla 
tête  dans  leurs  mains  pour  ainsi  dire,  ne  voulurent 
pas  subir  la  destinée  insouciante  de  leur  maître;  ils 
engageaient  la  lullc  fièrement,  et  comme  les  centres 
étaient  fatigués  de  la  domination  silencieuse  de  Robes- 
pierre, ils  secondèrent  ce  premier  cri  de  résistance. 
Il  n’y  a rien  de  plus  insubordonné , de  plus  bruyant 


(I)  Joseph  Fouché,  fît#  «l'un  capitaine  de  la  marine  marchande  , 
élail  né  4 Mmlci  le  20  mai  17G3.  Confié  <l<  « Tige  de  neuf  ans  aux 
l'P.  de  F Oratoire , il  fui  d'abord  destiné  I la  marine;  mais  aon 
père,  cédant  aux  sollicitation»  du  P.  Dnrif,  préfet  des  éludes,  le 
laissa  se  rouer  à l'instruction  publique  dans  celle  savante  congré- 
gation ; et  il  fut  envoyé  4 l'institution  de  Paris,  puis  professa  la  phi- 
losophie el  les  mathématiques  i Juilljr,  à Arras  , à l'école  militaire 
île  Vendôme,  et  fut  i vingt-cinq  ans  nommé  préfet  des  éludes  au 
college  de  Mantes.  Dès  le  commencement  de  la  révolution,  il  s’y 
jeta  avec  ardeur,  et,  n’ayaiil  pas  reçu  les  ordres,  il  se  maria,  se  fil 
avocat  et  fonda  la  société  populaire  à Manies.  Nommé  député  de  la 
Loire-luféricurc  à la  convention,  il  prit  place  dans  le  parti  de  Dan. 
ton  et  sc  montra  très-assidu  au  club  des  Jacobins;  membre  des 
comités  d'instruction  publique,  puis  de  celui  des  finances,  il  eut 
une  grande  part  à tou»  Ica  décrets  donné»  h celte  époque.  Repré- 
sentant en  mUsivn  dans  le#  départements  de  l'Aube  et  de  la  Nièvre, 


FoucIh-  y fil  exécuter  les  décrets  alxiliisaul  les  cultes  religieux,  puis 
en  novembre  1793,  envoyé  à Lyon  avec  Collot-d'llrrboi»,  il  y mon- 
tra nnc  grande  férocité.  Revenu  4 Paris  en  avril  1794,  Robespierre 
l’accusa  dans  la  société  des  jicohinoMônl  il  était  cependant  prési- 
dent, et  parvint  i faire  prononcer  son  rxelusion.  Pendant  1rs  deux 
mois  qui  précédèrent  le  9 thermidor,  Fouché  erra  sans  domicile 
fixe , pour  échapper  aux  dangers  qui  pesaient  sur  ta  télé. 

Louis  Legendre,  nérn  1756,  fut  d'abord  matelot  et  exerçait  l'état 
de  boucher  4 Pari»  en  1709.  Dés  les  premières  émeutes,  il  se  mit 
i la  télé  de*  séditieux,  cl  on  le  voit  figurer  depuis  dans  tontes  les 
plus  terribles  journées  : au  ChampxJe-Ilart  en  1791,  an  20  juin, 
au  10  aoôt , au  2 septembre  1792.  Député  de  Paris  i la  convention, 
il  fut , le  21  janvier,  nommé  membre  du  comité  de  sûreté  générale, 
puis  envoyé  en  mission  à Lyon , pour  connaître  l'esprit  de  celle 
ville  , et  dans  scs  dépêches  il  avoue  n'avuir  pat  trouvé  les  habitant# 
■ À la  hauteur  Jet  cir  conilanca  » 
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qu’une  révolte  du  centre  dans  les  assemblées;  ils  se 
vengent  dans  un  seul  jour  de  toutes  leurs  humiliations 
et  de  leur  servitude  patiente.  Quand  le  coup  fut  porté, 
la  société,  fatiguée  de  cette  dictature  qui  broyait  ses 
os,  assouplissait  ses  membres  à d’incroyables  habitu- 
des , se  jeta  dans  la  réaction  à corps  perdu  ; on  voulut 
en  vain  l’arrêter,  et  ceux-là  même  qui  avaient  conçu 
le  9 thermidor  furent  à la  veille  de  se  voir  proscrire. 

Rien  de  plus  naïf,  de  plus  étonné  que  les  vieux  ja- 
cobins, que  l’on  poursuit  dans  leurs  actes,  dans  leurs 
mesures,  après  le  9 thermidor  : qu’ont-ils  fait  de  plus 
cruel,  de  plus  acerbe,  de  plus  implacable  que  Fouché 
et  Tallien?  Ils  n’ont  agi  que  d’après  les  ordres  du 
comité.  Une  lettre  de  Fouquier-Tinville,  l’accusateur 
public,  arrêté  et  traduit  devant  le  tribunal  révolution- 
naire, qu’il  a si  longtemps  dirigé,  peint  exactement 
cette  situation  singulière  (I).  Aussi  le  mouvement  de- 
vait-il échapper  aux  hommes  qui  l’avaient  conçu,  pour 
passer  aux  mains  de  ceux  qui  l’avaient  espéré  comme 
une  délivrance,  et  qui  pouvaient  le  conduire  comme 
une  contre-révolution. 

Depuis  longtemps  une  certaine  résistance  se  pré- 
parait aux  desseins  de  Robespierre  : à mesure  qu’il 
avançait  dans  une  carrière  plus  ferme  de  dictature  et 

(I)  I.m  autographes  de  Fouquier -Ticuillo  sont  fort  rare*. 

M.  Liljndc  m'a  communiqué  la  IcUre  de  Fouquier  qu’on  va  lire  ,*1 
curicuve  et  li  inlrrnuiitc  : 

« Pari»,  ce  10  thermidor  de  l’an  second  de  la  république  une  et 
indivisible  (0  jours  après  le  9 thermidor] . 

« Citoyen  représentant, 

« Permet!  ex  qnc  je  sollicite  votre  justice  ordinaire  en  ma  faveur  : I 
vous  été*  un  des  membres  du  comité  qui  soient  venus  le  plus  sou-  > 
veut  an  tribunal  ; vous  avet  éfi  dans  le  cas  d'apprécier  ia  manière  | 
avec  laquelle  je  me  comportais.  Voua  m'y  ave*  toujours  trouvé 
occupé,  soit  à l’amlicnrc,  soit  au  rahinct,  et  toujours  prêt  à 
répondre  au*  demandes  qui  m'étaient  faites  : vous  ave*  été  égale- 
ment témoin  de  l’oreille  attentive  que  je  prêtais  aux  réclamations 
faites  en  faveur  des  patriotes  annoncés  avoir  etc  opprimes;  vous 
vous  rap|>clez  que  quoiqu'ayanl  été  fortement  pressé  de  faire  juger 
les  citoyens...  cl  Lecoulrux , sur  voire  observation  que  vous  croyiez 
qu’ils  étaient  traduits  par  F effet  de  la  haine  Cl  du  ressentiment,  et 
d'après  l'examen  que  j’ai  fait  moi -même  de  l'affaire,  je  ne  les  ai 
pas  mis  ru  jugement  ; je  vous  cite  crtle  affaire  qui  vous  est  connue 
et  qui  me  revient  en  ce  moment  à la  mémoire;  mais  je  suit  en  état 
d’rn  citer  bien  d'autres  plut  tard  ; par  exemple,  le  S de  ce  mois, 
vingt-six  personne»  de  la  commune  de  Sainl-lloslicn  , Iraduitei  au 
tribunal  par  uu  ordre  d'un  représentant  du  peuple  dont  je  ne  me 
rappelle  pas  le  nom  , sont  arrivées  , cl  je  n’ai  pu  me  divpeutcr  de 
1rs  faire  nictlic  A la  Concirrgu ic  ; mais  le  même  jour  j'ai  réclamé 
en  leur  faveur  auprès  des  deux  romités  de  salut  public  cl  de  sûreté 
générale,  qui  n'ont  pu  s’occuper  de  ma  demande,  S raison  des 
grands  travaux  auxquels  ils  étaient  livrés  à ce  moment.  Voilà  des 
actions  qui  prouvent  bien  que  je  n'ai  jamais  fait  sciemment  le  pro- 
cès aux  patriote»  et  aux  inallicurrnx,  indépendamment  de  beaucoup 
d’autres  que  je  suis  rn  étal  de  fournir.  I.c  témoignage  du  C.  Woyt, 
interprète  qui  venait  fréquemment  au  cabinet  du  secrétaire  Leliè- 
vre, celui  de  ce  dernier,  et  de  tous  le»  autres  secrétaires  et  commis 
uc  feraient  que  fortifier  cette  preuve.  Ils  sont  témoins  ponr  la 
plupart  qu'auvsilét  que  je  ui'a|icreevais  qu'un  patiiotc  malheureux 
était  traduit , j’employais  tons  les  moyens  reçu*  pour  lui  procurer  J 
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de  gouvernement,  il  devait  trouver  de  plus  fortes  op- 
positions : que  de  difficultés  il  avail  fallu  surmonter  ! 
I*  commune, cette  terrible  puissance,  était  à scs  pieds  ; 
les  immoraux,  les  perturbateurs,  les  matérialistes,  les 
indulgents  proscrits  avaient  salué  l'échafaud.  En  frap- 
pant Danton , le  fier  dictateur  avait  montré  une  har- 
diesse au  delà  de  toutes  limites,  car  Danton , c’éfait  la 
Montagne  ; aussi , depuis  ce  moment,  la  guerre  fut  se- 
crète, mais  implacable;  on  se  voua  mutuellement  à la 
proscription.  En  suivant  cette  lutte  de  tribune , ces 
séances  agitées,  on  voit  que  les  haines  se  préoccupent 
et  s'accusent  mutuellement;  le  boucher  Legendre  a 
peur,  et  il  avoue  à la  tribune  qu’il  est  espionné  et  qu'il 
ne  couche  plus  chez  lui.  a Si  Legendre  est  surveillé, 
s’écrient  d'autres  montagnards,  nous  devons  l’être 
tous.  » Des  hommes  de  la  trempe  de  Fouché,  Tallien, 
Collol-d’Ilerbois,  obligés  de  sc  cacher,  de  ne  plus 
s’abriter  sous  leur  toit,  devaient  songer  à une  impla- 
cable vengeance;  ceux  qui  n’avaient  pas  hésité  à dé- 
truire des  cités  entières,  à jeter  des  populations  dans 
la  Loire,  ou  à les  mitrailler  par  grandes  masses,  de- 
vaient-ils offrir  leur  tête  sans  la  défendre?  Gela  n’était 
pas  possible,  et  Robespierre  n’avait  pas  exactement 
apprécié  les  caractères  qu’il  avait  à combattre;  les 

u liberté  : il  cal  même  encore  à leur  connaissance  que  quand  l« 
tribunal  avait  la  faculté  de  alatuer  eu  la  chambre  du  conteil  sur  la 
liberté  «le*  délenuv,  je  n’ai  jamai»  manqué  de  |irnpoacr  la  liberté  des 
ouvrier*,  fermiers  et  autres  de  ce  genre  qui  ae  trouvaient  traduits, 
et  qnc  méuic  S ce  sujet  j’ai  eu  plusieurs  querelle»  avec  Dumas. 

« Comment  nprèa  une  pareille  conduite  ai-je  pu  être  décrété 
d'arrestation  et  de  traduction  en  jugement  , sur  le  fondement 
que  j'avais  dressé  des  actes  d’accusation  contre  des  patri  des  ? Je  n'ai 
aucun  souvenir  que  ce  fuit  soit  fondé;  mais  si  par  événement  il  a 
pu  être  dressé  des  actes  d’accusation  contre  des  patriotes,  ce  n'a  pu 
être  que  quand , traduits  du  fond  d'nn  département,  j'ignorais 
qu'il»  fussent  patriotes,  et  quand  il  existait  des  charges  qui  m’en 
faisaient  un  devoir  tel  qne  je  (t'aurai*  pu  m'en  dis|*nscr  sans  contre- 
venir aux  loi»  : par  exemple,  si  parce  que  Vaoqneui  a été  patriote 
dans  le  principe,  je  n'avait  pu  sous  ce  prélcalc  dresser  d’acle 
, d'accusation  contre  lui,  n'aurais-je  pa» commis  un  véritable  délit  ? 

I D'ailleurs  toutes  les  fois  que  la  loi  ui'a  imposé  le  devoir  rigonrrni 
de  dresser  des  actes  d'accusation  contre  des  individus  qui  avaient 
i été  connut  ponr  patriotes,  je  n’ai  jamais  manqué  de  faire  valoir 
leur»  moyens  de  défense  d’après  les  pièces  qu'il»  uic  produisaient. 
Au  surplus  qu'on  compulse  les  registres  du  tribunal,  ou  se  con- 
vaincra que  je  n'ai  [tonrtuivi  que  les  contre- révolutionnaires  plus 
forcenés  les  uns  que  les  autres.  J'ai  toujours  été  sourd  à tontes  sol  - 
licitations;  l'exécution  des  lois,  la  justice  et  l'humanité  ont  toujours 
, été  nia  seule  règle  de  conduite. 

• Je  n’ai  négligé  ni  veilles,  ni  peines,  pour  satisfaire  à me» 

| devoirs  |iciidant  seize  mois  que  j’ai  exercé  la  |»éni)ilc  fonction  d**nl 
j’étais  revêtu;  fréquemment  je  ne  dormait  pas  trois  heures  par 
! nuit  ; j'ai  provoqué  et  suivi  pendant  ce  temps  le  jugement  de  près 
1 de  deux  mille  quatre  cents  affaires  ; «le  là  in'cst  venue  cette  foule 
d’ennemis  inralculahlca  : je  n'ai  donc  que  les  mrmbics  des  comités 
de  salut  public  et  de  sûreté  générale  qui  puissent  me  garantir  de* 
persécutions  auxquelles  je  inc  trouve  ex  posé,  comme  ayant  une 
coin  laissa  n ce  parfaite  de  toute*  mes  action»  comme  de  mes  principes. 
J'ai  adressé  aux  comités,  les  10  et  17,  deux  mémoire*  justificatifs 
que  j'ai  lédigé»  à la  bâte;  je  in’cn  réfère  doue  entièrement  à leur 
justice 
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vieux  amis  de  Danton  étaient  audacieux  et  ne  crai- 
gnaient pas  le  sang;  les  proconsuls  se  levaient  contre 
la  dictature,  et  leur  àmc  était  décidée  à s’opposer  par 
la  force  aux  desseins  du  triumvirat  de  Saint-Just, 
Coulhon  et  Robespierre  : l’un,  jeune  séide;  l’autre 
corps  si  faible  qu’il  ne  pouvait  rester  debout  sur  ses 
jambes;  enlin  le  dernier,  rhéteur  sombre  et  patient 
qui  dominait  par  un  indicible  prestige  les  masses  sé- 
duites, entraînées  dans  les  clubs  et  à la  tribune  de  la 
convention. 

Déjà,  dans  le  sein  du  comité  de  salut  public,  des 
dissidences  s’étaient  montrées  sur  trois  points  capi- 
taux de  gouvernement  : la  guerre,  la  diplomatie,  les 
principes  même  de  salut  public.  Sur  la  guerre,  j'ai 
déjà  dit  les  questions  qui  séparaient  Carnot  de  Robes- 
pierre; l’un  voulait  donner  aux  campagnes  de  la  ré- 
publique une  direction  conquérante,  alin  d’absorber 
la  pensée  même  du  gouvernement;  le  triumvirat  tout 
civil  de  Coulhon,  Saint-Just  et  Robespierre  savait 
bien  qu’il  y aurait  deux  inconvénients  à trop  étendre 
la  guerre  : d’abord  elle  amènerait  une  réaction  de 
l’Europe  contre  nous;  ensuite  la  victoire  devait,  par  la 
force  des  choses,  créer  la  puissance  du  parti  militaire, 
la  dictature  d’un  général,  César  ou  Cromwell,  et  alors 
disparaîtrait  le  pouvoir  du  comité  et  de  la  convention. 
Il  y avait  cela  de  hardi  dans  le  projet  de  Robespierre, 
qu’il  était  neuf  pour  l’histoire  : si  on  avait  vu  la  dic- 
tature d'un  chef  d’armée  dans  les  révolutions,  jamais 
il  ne  s’était  produit  le  phénomène  d’une  dictature 
toute  civile,  agissant  contre  le  pouvoir  militaire,  et 
c’est  cependant  ce  que  Robespierre  avait  réalisé.  Il 
n’avait  ni  un  courage  éclatant,  ni  le  dehors  des  gran- 
des actions  ou  des  grands  services;  pour  le  peu- 
ple, il  n'avait  d’autre  renommée  que  la  volonté  et 
l'incorruptibilité , deux  qualités  puissantes  sur  les 
masses. 

Sous  le  rapport  diplomatique,  les  mêmes  différences 
s'étaient  produites.  Si  le  triumvirat  laissait  à Barèrc 
les  déclamations  contre  les  tyrans  et  les  despotes,  il 
sc  réservait,  lui,  des  négociations  secrètes  qui  pou- 
vaient avancer  l’œuvre  de  la  paix  : pénétré  de  l’idée 
que  les  elTorts  de  la  France  ne  pourraient  jamais  suf- 
fire pour  résister  à toute  l’Europe , et  qu'à  la  fin  la 
république  succomberait,  le  comité  songeait  à traiter 
partiellement  de  puissance  à puissance,  de  manière  à 
dissoudre  la  coalition.  Des  agents  secrets , envoyés  à 
Berlin,  à Mayence,  préparaient  la  défection  de  la 
Prusse;  Robespierre  jeune,  plein  de  foi  en  son  frère, 
et  représentant  à l’armée  des  Alpes , avait  repris  au- 
près du  roi  de  Sardaigne  la  proposition  naguère  dé- 
veloppée par  M.  de  Sémonvillc,  pour  l’agrandisse- 
ment du  Piémont  aux  dépens  de  la  Lombardie  : le 
roi  aurait  cédé  la  Savoie,  Monaco  et  le  comté  de  Nice, 
et  il  aurait  largement  trouvé  sa  compensation  en 
Lombardie. 


Au  nord , Saint-Just  était  demeuré  en  correspon- 
dance avec  M.  de  Dohm,  pendant  toute  sa  mission  à 
l’armée  de  Jourdan  : il  s’agissait  de  négocier  avec 
l'Autriche  l'évacuation  des  Pays-Bas , qui  secouaient 
sa  domination;  la  France  ne  s'opposait  ni  au  partage 
de  la  Pologne,  ni  à une  indemnité  en  Bavière,  ou 
même  en  Islrie  ou  en  Illyrie.  Le  triumvirat  appelait 
ainsi  des  paix  partielles  qui  permettraient  la  diminu- 
tion de  ces  armées  si  redoutables.  Enfin,  quand  Robes- 
pierre commandait  à Pichegru  la  diversion  en  Flandre 
et  en  Hollande,  c'était  moins  pour  frapper  les  yeux 
éblouis  par  des  conquêtes  nouvelles,  ou  bien  encore 
pour  ravager  moralement  la  Belgique  et  la  Hollande, 
comme  l’avait  fait  le  parti  Danton,  que  pour  préparer 
une  révolution  ministérielle  en  Angleterre,  qui  ferait 
passer  le  pouvoir  aux  whigs.  M.  Pîtl  était  devenu  le 
point  de  mire  de  toutes  les  déclamations  de  Barèrc;  il 
n’était  pas  un  rapport  qui  ne  fût  dirigé  contre  lui. 
M.  Pitl  était  l’àme  de  la  coalition,  il  fallait  le  détruire, 
et  le  triumvirat  du  comité  n'était  pas  ici  dépourvu 
d’habileté  pour  le  renverser. 

En  matière  de  gouvernement,  les  mêmes  dissenti- 
ments existaient.  Rulnïspierre,  caractère  d’unité,  n’ai- 
mait l’anarchie  ni  dans  les  ressorts  d’administra- 
tion, ni  dans  le  développement  d’un  système  politique, 
et  il  se  trouvait  qu’en  dehors  de  lui,  ce  décousu,  cette 
anarchie  se  révélaient  partout , même  dans  les  hom- 
mes d’énergie.  Le  dictateur  avait  passé  le  niveau  sur 
la  commune,  sur  les  départements;  depuis  la  chute 
des  girondins,  l’action  révolutionnaire  se  concentrait 
sous  sa  main  puissante,  et  le  centre  de  la  convention 
le  secondait  par  le  vole;  sa  pensée  était  de  centraliser 
encore  plus  fortement  ce  pouvoir  en  brisant  les  der- 
niers obstacles.  La  guerre  fut  déclarée  par  Robes- 
pierre à la  faction  des  anarchistes,  des  septembriseurs, 
des  proconsuls,  et  c’est  ce  qui  explique  les  attaques 
sourdes,  répétées,  contre  Tallicn,  ColIot-d'Hcrbois  et 
Ri  llnud-  Yarenncs  ; absent  du  comité  qu’il  veut  épurer, 
sa  haine  est  profonde  contre  Fouché,  Legendre,  les 
vieux  confidents  de  Danton. 

Barèrc , l’homme  des  centres , parce  que  les  centres 
aiment  les  phrases  de  rhétorique  sur  la  liberté  et  la 
justice,  lors  même  qu’ils  font  du  despotisme  et  de  la 
proscription,  s’est  mis  à peu  près  à la  discrétion  du 
triumvirat;  symbole  de  la  peur,  il  parle  à des  centres 
qui  ont  peur,  et  cela  leur  plaît;  on  les  mène  loin 
quand  on  les  caresse.  La  rencontre  de  Fleurus  est 
admirablement  exploitée  dans  ce  but  par  le  triumvi- 
rat : qui  ne  sait  tout  le  parti  qu’on  peut  tirer  d’une 
victoire  pour  un  coup  d’État?  Saint-Just  a conduit 
l’armée  de  Sambrc-et-Meuse,  il  l’a  groupée,  discipli- 
née, clic  est  son  œuvre;  c'est  lui  encore  qui,  dans  le 
découragement  de  tous , a ordonné  de  marcher  en 
avant  pour  la  prise  de  Charleroy.  Barèrc  est  chargé 
d’amplifier  la  victoire,  afin  d’abaisser  les  ennemis  du 
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triumvirat.  Rien  de  plu»  ridiculement  mensonger  que 
ce  rapport  de  Rarèrc  sur  la  bataille  de  Fleuras  : il 
transforme  en  une  immense  victoire  ce  qui  n’a  été 
qu’un  simulacre  de  grandes  manœuvres;  il  suppose 
qu’on  s’est  battu  contre  un  corps  prussien , et  il  n’y 
avait  pas  un  seul  soldat  de  Frédéric;  on  a battu  les 
Anglais,  et  il  n’y  avait  pas  un  habit  rouge;  le  comité 
veut  qu’on  ait  vaincu  la  coalition , et  Barère  para- 
phrase les  notes  de  Saint-iusl  dans  son  rapport  plus 
politique  encore  que  militaire. 

La  lutte  de  tribune  va  maintenant  s’engager  sans 
hésitation  : le  triumvirat  a un  côté  largement  vulné- 
rable; on  lui  jette  à la  face  qu’il  prépare  la  dictature 
d’un  seul , cl  le  mot  dictature  est  odieux , même  aux 
centres.  Robespierre , tête  d’organisation , a posé  des 
principes  de  religion  cl  d’ordre;  c’est  par  là  que  les 
vieux  amis  de  Danton  l’attaquent.  Fouché  est  l’homme 
politique  qui  mène  sous  main  la  résistance  ; comme  il 
tâte  tous  les  soirs  son  front  brûlant  pour  voir  si  sa 
tôle  lient  encore  sur  scs  épaules,  comme  il  a été  dé- 
signé nominativement  par  Robespierre,  il  risque  har- 
diment le  tout  pour  le  tout.  Tallien  est  l’imagination 
ardente  qui  brûle  d’amour  pour  la  jeune  Espagnole 
que  Robespierre  a fait  arrêter  par  un  acte  écrit  de  sa 
main  (1),  et  que  Tallien  a d’abord  lâchement  renie. 
On  s'essaye  au  poignard.  Le  comité  de  sûreté  géné- 
rale est  mécontent  de  ce  que  le  comité  de  salut  pu- 
blic, avec  sa  police  particulière,  arrête  et  proscrit 
sans  lui. 

Dans  le  comité  de  salut  public  même,  on  est  inquiet 
cl  l’on  se  boude.  Carnot  est  contrarié  de  ce  que  Sainl- 
Just  se  mêle  de  guerre  et  de  stratégie  : homme  de 
génie  militaire,  il  ne  soulTrc  pas  cette  prétention  du 
comité  de  diriger  les  armées;  il  veut  se  réserver  cette 
direction , sans  la  laisser  usurper  par  un  jeune  blon- 
din  imberbe  (c’est  son  mot).  Dans  la  convention , les 
centres  assouplis  regardent , examinent  ce  qu’ils  ont 

(1)  Cet  «etc  autographe  de  Rolnapierrr  pour  l'arreilalion  de 
Mm*  de  Fontenay,  depuis  Tallien  , existe  dans  la  collection  de 
M.  Irlande. 

1^  comité  de  saint  public  arrête  : 

a Que  la  nommée  f.aharru»,  Tille  d'un  banquier  espagnol  et 
femme  d'un  nommé  Fontenay,  «-conseiller  au  parlement  de  Pari*, 
«era  mile  inr-loeliamp  en  état  d'arrestation  et  niiv  an  secret,  et 
les  scellés  apposé*  «tir  ses  papiers.  Le  jenne  homme  qui  demeure 
arec  elle  et  ceux  qui  seraient  trouvé*  chez  elle  seront  pareillement 
arrêtés. 

« Le  citoyen  Boulanger  est  cliargé  de  l'exécution  dn  présent 
arrêté. 

■ Paris , le  3 prairial , l'an  ii«  de  la  république. 

s Rosrsriissr  , Biliicd- Vissant» , B.  Evitas, 
CoLtOT-o'llasBlKS.  B 

Une  lettre  de  Tallien,  quelque*  jours  après,  prouve  qu'il  n'avait 
fas  eu  d'abord  la  force  de  réclamer  M“*«  de  Fontenay  : c’est  nue 
véritable  lâcheté  : 

« Tallien,  représentant  do  peuple,  ans  citoyens  composant  le 
comité  révolutionnaire  de  la  section  de  Montblanc. 

« Il  m'est  parrenn  hier  soir,  citoyens,  une  lettre  non  signée 


de  mieux  à faire;  et  quand  la  première  explosion  est 
partie  contre  la  dictature , ils  sc  joignent  à ceux  qui 
attaquent  la  forte  organisation  du  triumvirat  de  Cou- 
thon  , Sainl-Just  et  Robespierre.  Quand  on  s’éveille 
après  un  songe  pénible,  on  a hâte  de  se  sentir  vivre  : 
ainsi  furent  les  centres  au  9 thermidor;  ils  ne  préfé- 
raient pas  Collot  à Robespierre , Fouché  à Sainl-Just, 
Tallien  à Couthon  ; mais  ils  étaient  aises  de  montrer 
qu’ils  pouvaient  encore  par  leur  autorité  foudroyer  une 
puissance  redoutable , et  en  élever  une  autre.  Celte 
lutte  d’hommes  de  la  terreur  contre  d’autres  hommes 
de  la  terreur,  des  triumvirs  contre  les  proconsuls,  ne 
devait  pas  changer  le  système;  il  n’y  avait  ni  cruauté 
de  moins,  ni  sentiment  d’humanité  de  plus.  Tous  ces 
sectaires  pouvaient  être  comparés  aux  bêtes  féroces 
du  cirque  de  Rome  qui  s’entr’égorgeaient  avec  des 
hurlements  affreux;  mais  le  mouvement,  une  fois  ac- 
compli, prit  une  direction  à laquelle  ses  auteurs  n’a- 
vaient certes  pas  songé , quand  ils  préparèrent  cette 
levée  de  boucliers  contre  la  dictature. 

A partir  du  9 thermidor,  la  révolution  décline  et 
tombe.  On  a voulu  mettre  un  point  d’arrêt  à celte  ter- 
rible fatalité  des  événements,  il  se  transforme  en  réac- 
tion : avec  le  triumvirat  du  comité,  les  jacobins  ont 
été  vaincus,  et  les  jacobins  sont  la  révolution,  forte, 
organisatrice.  Il  y a quelque  chose  d’antique  dans  ce 
dévouement  à Robespierre  ; l’un  veut  boire  la  ciguë, 
et  c’est  le  grand  peintre  David  ; l'autre  sc  frappe  du 
poignard;  celui-ci,  dans  sa  fraternelle  admiration, 
veut  mourir  pour  Maximilien  (ce  nom  de  Maximilien 
n’a  été  tant  répété  que  parce  qu’il  convenait  bien  à un 
dictateur,  comme  celui  d’Olivier  au  protecteur  Crom- 
well) ; celui-là  s’écrie  que  la  république  est  perdue, 
et  il  a raison  : qui  désormais  prendra  sa  destinée  en 
main?  Elle  ne  peut  marcher  que  par  une  dictature 
morale  ou  militaire;  on  disperse  les  jacobins,  et 
ceux-ci  abdiquent  parce  qu’ils  doivent  subir  la  for- 

qui  parait  écrite  par  un  citoyen  actuellement  en  état  d'arresta- 
tion dans  rotre  section.  Il  médit  avoir  été  arrêté  en  se  prome- 
nant avec  une  citoyenne,  et  il  me  demande  de  m'intéresser  pour 
lui. 

s Voici  ma  réponse  que  je  vous  adresse.  Je  ne  m'intéresse  que 
pour  les  personnes  que  je  connais  bien,  et  je  connais  si  peu  cet 
individu  que  je  ne  connais  pas  même  «on  nom.  Quant  â la  femme 
arrêtée  avec  loi , je  l'ai  connue  à Bordeaux,  où  j'étais  envoyé  en 
qualité  de  représentant  dn  peuple;  mai*  il  y a quatre  mois  que  je 
suis  de  retour  à Paris  ; j'ignore  ce  qui  a pu  se  passer  depuis  cette 
époque,  et  je  ne  veux  en  aucune  manière  m'en  mêler.  Le*  autorités 
qui  ont  fait  arrêter  res  individu*  avaient  leurs  raisons;  elles  s'empres- 
*cron(  de  leur  rendre  la  justice  qu'ils  pourront  mériter.  Un  repré- 
sentant du  peuple  trahirait  ses  devoirs,  avilirait  son  caractère,  s'il 
recommandait  des  personnes  suspectes. 

s Veuillez  doue,  frère*  et  amis,  recevoir  ma  déclaration  for- 
melle que  je  ne  prend*  aucun  intérêt  à ces  deux  individus,  et 
œ'accuter  la  réception  de  celte  lettre. 

« Salut  cl  fraternité. 

■ Taillas,  a 
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lune  de  celui  qu’ils  ont  tint  aimé.  Parmi  eux  il  a se  tâte  pour  savoir  si  l'existence  est  encore  au  cœur, 

laissé  un  culte  : ils  le  pleurent  ; ils  sont  désignés  par  et  le  premier  battement  de  ce  cœur  est  un  cri  de  ven- 

leurs  ennemis  comme  la  queue  de  Robespierre,  et  ils  gcancc.  Il  se  fil  donc  une  réaction  implacable  : on 

ne  s'en  défendent  pas  : l’incorruptible  était  leur  idole.  passa  de  la  dictature  à l’anarchie,  les  prisons  furent 

Quand  il  paraissait  aux  jacobins , tous  se  rangeaient  encore  vidées  par  le  massacre,  la  guillotine  fonctionna, 

silencieusement  autour  de  lui  ; un  seul  de  ses  mots  la  mitraille  ne  fut  pas  oubliée, 

suffisait  pour  exclure  ou  admettre  un  membre;  et  Apres  le  9 thermidor,  il  y eut  un  frémissement 
l’exclusion  c’ctait  la  mort.  Sa  mise  si  soignée,  son  d’indépendance  funeste  à la  convention.  On  revint 

amour  des  fleurs  et  des  parterres  émaillés  qui  cmhel-  tout  naturellement  se  placer  sous  l’empire  des  idées 

lissaient  les  Tuileries  de  ces  corbeilles  de  roses,  de  j modérées  : est-ce  qu’il  pouvait  être  question  encore 
jasmins,  ornées  de  statues  antiques,  son  beau  langage,  j des  sans-culotlides,de  la  Montagne  et  de  la  convention 
ses  sentencieuses  causeries  , lui  donnaient  un  cachet  j elle-même  après  celte  journée?  Tout  cela  était  mort 
d’élégance  qui  contrastait  généralement  avec  les  ha-  | avec  la  main  qui  avait  eu  la  force  de  conduire  les  évé- 
biludes  désordonnées  de  son  époque,  Le  peuple  aime  1 nements;  il  y eut  un  moment  de  liberté  et  d’allégresse 
moins  qu’on  ne  le  croit  le  deriiabillé  et  la  grossièreté  indicible  dans  cette  société  si  fortement  refrénée,  et 

du  langage  dans  ceux  qui  le  mènent  : il  veut  qu’on  le  qui  ne  voyait  plus  devant  elle  l’objet  de  sa  terreur, 

respecte  même  par  sa  tenue.  I.a  popularité  de  Maxi-  Les  prisons  étaient  pleines  : du  Luxembourg,  des 

milien  Robespierre  fut  immense,  cl  comme  la  révo-  Cannes,  des  Madeionnettes,  sortirent  ces  grandes 

lution  s'était  personnifiée  en  lui,  la  convention  ne  vit  masses  de  suspects  que  le  comité  de  sûreté  générale 

pas  qu’en  le  frappant,  elle  se  suicidait.  avait  fait  renfermer  (1)  : s’imagine-t-on  que  les  ther- 

Que  devint,  en  effet,  la  convention  après  le  9 Hier-  midoriens  avaient  voulu  cette  clémence?  Non,  ils  y 

midor,  et  quelle  fut  sa  destinée  et  sa  force?  C’est  un  furent  entraînés  par  l’esprit  de  la  société  qui  agissait 

pouvoir  mort  qui  se  débat  : la  journée  est  tentée  au  sur  eux  : comités,  tribunal  révolutionnaire,  tombaient 

prolit  des  proconsuls,  des  massacreurs  de  villes,  des  successivement,  et  l’on  s'accoutuma  à dire  que  tout 

septembriseurs,  Fouché,  Tallien,  Collot-d’Herbois,  cela,  Robespierre  l'avait  créé,  parce  que  tout  cela 

Barras;  et  un  mois  après,  l'opinion  est  telle,  que  la  était  tombé  avec  Robespierre;  ce  qui  n’était  point 

convention  est  obligée  de  faire  juger  et  de  proscrire  exact  : les  institutions  de  la  terreur  venaient  du  parti 

quelques-uns  de  ceux  qui  ont  fait  ou  soutenu  celte  ! Danton  aux  jours  de  l'énergie  révolutionnaire, 
journée.  Le  9 thermidor  est  accompli  par  les  monta-  Celte  joie  de  délivrance  fut  un  délire  pour  la  so- 
gnards  les  plus  audacieux,  et  l’un  de  scs  premiers  ciélé,  qui  put  respirer  à l'aise  : supposez  une  longue 

actes  est  de  détruire  la  Montagne;  certes  nul  d’entre  abstinence  de  plaisir,  une  cruelle  compression  de 

eux  ne  voulait  loucher  aux  jacobins,  et  ce  club  est  j sentiments,  quand  tout  cela  cesse,  on  court  aux  dés- 
chas%é  par  la  jeunesse  dorée.  On  en  vient  à ce  point,  j ordres  comme  à la  liberté.  Bien  des  actes  furent  ira- 
que  F . éron,  pour  se  sauver,  est  oblige  de  se  placer  posés  à la  convention  nationale  par  l’opinion,  après  le 

en  tête  lu  parti  réacteur.  j 9 thermidor:  le  rappel  des  girondins,  la  cessation  de 

Tout  ceci  tient  à une  seule  cause,  puissante,  abso-  l’exil  pour  la  partie  faible,  mais  honnête,  des  sociétés 

lue,  sur  le»  mouvements  d’opinion , c’est  que  l’esprit  républicaines,  proscrite,  parce  que  sa  faiblesse  aurait 

de  la  société  s’en  empare  ; nous  tous,  grands  et  petits,  perdu  la  révolution  ; enlin  le  retour  de  cette  fraction 

nous  subissons  celte  loi  inflexible  : faibles  inslru-  politique  cl  constitutionnelle  des  émigrés  qui  avaient 

menls,  nous  devons  ployer  sous  les  souveraines  lois  j fui  la  patrie  sous  la  terreur  : minorité  de  gentibliom- 
des  masses  ; cl  lorsqu’une  direction  nous  pousse,  qui  mes  gâtes  et  corrompus  par  l’esprit  du  xvm*  siècle, 

peut  l’arrêter?  Eh  bien!  le  comité  de  salut  public  ( qui  avait  siégé  h la  constituante.  Cette  apparition  nou- 
avail  trop  tendu  le  ressort  des  esprits,  il  avait  essayé  vcllc  de  la  noblesse  dans  les  salons  leur  donna  une 

un  changement  radical  dans  la  société;  rien  ne  l’avait  j empreinte  de  politesse  et  un  vernis  «le  haute  compa- 
detourné,  ni  les  mœurs,  ni  les  coutumes;  il  avait  sup-  gnie  qu’ils  avaient  perdus  sous  la  terreur  : l’on  vit 

posé  qu’un  peuple  pouvait  se  façonner  à toutes  les  renaitre  ces  causeries  spirituelles  du  temps  de  la  con- 

empjîiDlei,  cl  ce  système  de  fièvre,  il  le  soutenait  stiluantc,  dans  ces  salons  où  les  nobles  étaient  dégui- 
pa r II  terreur.  Mais  dès  qu’on  n’est  plus  retenu  par  ses  en  citoyens.  Ce  n’était  plus  la  cour  qu’ils  attaquaient 

cette  ompression  fatale,  on  court  aux  vieilles  habilu-  de  leurs  médisances;  mais  les  puissants  du  jour,  les 

des,  tux  sentiments  que  la  peur  avait  refoulés  au  politiques,  les  fournisseurs,  les  agioteurs;  comme  le 

fond  : l’âme  : on  respire  avec  joie,  avec  frénésie,  on  pouvoir  ne  faisait  plus  grand’peur  depuis  la  chute  de 

(1)  Décret  du  IB  thermidor,  an  11*  (S  août  1791).  tifs  qui  ne  mnl  pu  par  la  toi  «In  17  septembre  1793. 

• Art.  3.  Tou»  In  comités  Je  sutveillancc  ou  révolutionnaires 
• Art.  Le  comité  «le  »6reté  générale  e»t  chargé  de  faire  mettre  . de  la  république  seront  tenu»  de  donner  aux  détenu»  , ou  à leurs 
en  libri  ' tous  les  filojrn»  détenu»  comme  suspect»,  pour  de»  mo-  parent»  ou  amis,  copie  de»  motif»  de  leur  arrestation.  ■ 
CAPEFIGCE.  — L’EUROPE.  31 
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iii  L’EUROPE  PENDANT  LA 

Robespierre,  on  se  familiarisait  avec  l’idée  de  le  criti- 
quer, et  tel  était  l’esprit  des  journaux  et  des  mille 
feuilles  publiques. 

Dans  ces  salons,  dans  ces  réunions  élégantes,  quel- 
ques femmes  commençaient  à se  faire  remarquer. 
Chacun  savait  les  services  rendus  par  Mme  de  Fonte-  ; 
nay  ; il  y avait  toute  une  légende  écrite  sur  son  énergie 
au  9 thermidor,  sur  le  poignard  qu'elle  avait  montré 
à Tallien  un  peu  pusillanime , et  sur  le  courage  que 
l'amour  avait  inspiré.  Espagnole  d’origine,  fille  du 
banquier  castillan  Cabarrus,  ardente,  poétique , elle 
exerçait  un  charme  indicible  môme  sur  ces  cœurs  de 
bronze  de  la  convention  nationale.  Au  temps  où  le 
divorce  était  si  facile,  Mme  de  Fontenay  devenait 
Mm*’  Tallien , cl  autour  d’elle  se  groupaient  des  fem- 
mes à la  mode,  et  parmi  elles  M"a  de  Reauharnais, 
surtout,  nonchalante  et  gracieuse,  aux  mœurs  douces, 
faciles , et  qui  allait  si  bien  aux  confidences  de 
M®*  Tallien.  Mm*  de  Reauharnais,  sans  fortune,  veuve 
d’un  général  de  bonne  race,  mort  sur  l’échafaud, 
n’avait  d’autre  ressource  que  les  vieux  souvenirs 
d’une  famille  bien  née,  et  les  relations  interrompues 
d'un  monde  d’autrefois. 

Mm*  de  Permon,  que  les  longues  et  spirituelles 
indiscrétions  de  sa  fille  nous  ont  fait  trop  connaître, 
avait  un  de  ces  salons  équivoques,  où  l’on  trouve  un 
peu  de  jeu  pour  les  uns , un  peu  d’amour  pour  les 
autres , ouvert , au  reste , à de  vieux  noms  bien  aises 
de  se  trouver  en  bonne  compagnie,  et  à ces  fortunes 
nouvelles  de  la  révolution,  généraux,  fournisseurs, 
parmi  lesquels  brillait  déjà  le  jeune  et  pauvre  Bona- 
parte. Là , presque  étranger  à la  politique,  on  rappe- 
lait le  passé  tout  en  s’accommodant  d’un  présent  que 
la  protection  de  quelques  amis  d’autrefois,  aujourd’hui 
dans  le  pouvoir,  rendait  plus  supportable;  on  avait 
pour  un  frère  une  place  dans  les  fournitures,  pour  un 
mari  un  commissariat  des  guerres,  et  l’on  existait  au 
jour  le  jour  avec  une  grande  insouciance  de  la  vie. 

Les  salons  étaient  si  rares,  qu’on  y accourait  comme 
à un  lieu  de  délassement  cl  de  joie.  Mm*  de  Staël 
se  distinguait  dans  une  position  supérieure,  grandie 
encore  par  une  ambition  d'influence  politique  : celle 
prétention  datait  du  temps  de  M.  Nccker,  où  Mm®  de 
Staël , jeune  fille , écrivait  déjà  sur  l’équilibre  des 
pouvoirs  et  sur  le  système  constitutionnel.  Ambassa- 
drice de  Suède,  puissance  dont  la  neutralité  était  res- 
pectée par  la  convention,  elle  avait  traverse  la  terreur 
sans  en  être  atteinte,  écrivant  toujours,  souvent  avec 
courage  ( ne  serait-ce  que  sa  défense  de  la  reine),  et  le 
comité  de  salut  public  respectait  tellement  la  neutra- 
lité de  la  Suède,  qu'il  n’avait  rien  osé  contre  l’ambas- 
sadrice. Maintenant  qu’un  système  nouveau  arrivait, 
M,DO  de  Staël  s’entourait  d’un  cercle  politique  pour 
réaliser  les  idées  modérées  de  la  révolution,  à la  ma- 
nière des  étals  généraux  et  de  M.  Nccker,  et  auprès 


RÉVOLUTION  FRANÇAISE. 

d’elle  se  réunissaient  de  jeunes  et  belles  intelligences. 

La  difficulté  de  former  un  salon  convenable  avec 
des  hommes  de  môme  origine,  de  môme  opinion  et  de 
môme  valeur,  avait  donné  une  certaine  extension  aux 
cercles,  aux  bals  publics.  Quand  il  n’y  a plus  de  monde 
trié  et  choisi  pour  constituer  une  haute  compagnie,  le 
mieux  est  de  se  grouper  pôle-môle,  de  se  coudoyer  sans 
se  connaître  : il  y eut  fureur  pour  les  bals  d’Aligre  et 
de  l’hôtel  Thélusson,  où  l'on  dansait,  où  l’on  jouait  jeu 
d’enfer;  les  femmes  de  tout  rang  y accouraient,  con- 
fondues avec  les  courtisanes.  A vrai  dire,  dans  celte 
étrange  société,  qui  sortait  de  la  terreur,  il  y avait 
un  si  vif  besoin  de  sentir  et  de  vivre,  que  nul  n'avait 
encore  ce  respect  de  soi  qui  fait  garder  les  convenances 
et  la  pudeur  : des  femmes  demi-nues , avec  un  châle 
drapé  à la  grecque,  une  tunique  transparente,  des 
bagues  aux  doigts  des  pieds,  des  bracelets  aux  cuisses, 
imitaient  les  filles  lascives  de  Lcsbos  et  du  Piréc, 
célébrées  par  Anacréon.  Plus  de  ces  toilettes  gracieuses 
du  vieux  régime;  les  paillettes,  les  mouches,  le  rouge 
avaient  disparu  ; les  femmes  d’alors  cherchaient  leurs 
modèles  dans  les  ruines  d’Herculanum  et  de  Pompéi. 

Les  vêtements  des  hommes,  plus  complètement  ridi- 
cules encore,  sc  distinguaient  par  leur  exagération;  et 
celte  bizarrerie  môme  était  une  couleur  politique.  Au 
déshabillé  ignoble  des  sans-culottes  avait  succédé  une 
toilette  si  compliquée,  qu'il  fallait  trois  heures  entières 
pour  l'accomplir  : des  bas  de  soie,  culotte  courte,  habit 
haut  et  long,  souliers  à boucles,  gilet  montant,  jabot, 
cadenettes  aux  cheveux,  cravate  large  et  fort  difficile 
à poser,  bambou  tortu  à la  main,  lorgnon  aux  doigts, 
et  avec  cela  une  affectation  de  langage,  un  dandine- 
ment de  corps,  une  prétention  indicible,  des  grâces 
à la  Gardcl,  à la  Vestris. 

Dans  ces  réunions  confuses  on  voyait  briller  quel- 
ques émigrés  de  famille , déjà  rentrés  en  France  aux 
premiers  symptômes  d'indulgence  cl  de  repos;  ce 
n’étaient  ni  les  plus  purs , ni  les  plus  élevés , quoique 
avec  de  beaux  noms  et  de  nobles  traditions  de  race. 
L’aspect  de  la  terreur,  cette  grande  colère  de  Dieu, 
ne  les  avait  pas  changés  : ils  revenaient  avec  l’esprit 
impie  et  railleur  du  xviii*  siècle;  Voltaire,  Rousseau, 
les  petits  vers,  les  madrigaux,  les  avaient  tous  bar- 
bouillés d’axiomes  philosophiques  et  antichrétiens; 
athées,  libertins,  ces  gentilshommes  donnaient  la 
vogue  à celte  littérature  immonde  qui  préparait  la 
société  du  Directoire. 

Au  temps  de  la  république  vigoureuse , on  n'avait 
pas  le  loisir  des  sentiments  mous,  efféminés;  l’ima- 
gination, la  pensée,  le  cœur,  étaient  dans  ces  agita- 
tions profondes  et  soudaines  qui  les  entraînent  et  les 
dominent;  on  jouait  sa  vie  dans  un  duel  de  chaque 
jour.  La  littérature  alors  était  une  fièvre,  comme  toutes 
les  choses  et  les  idées  qui  agissaient  dans  ce  grand 
drame  : Chénier,  maître  de  la  scène  tragique,  agitait 
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les  cendres  de  Caïus  Gracchus  et  de  Timolcon  ; Picard 
se  raillait  des  choses  saintes  avec  esprit  sur  la  scène 
comique,  reproduisant  les  dragons,  les  religieuses, 
les  moines  défroqués  et  les  mariages  des  prêtres  : 
n’clail-cc  pas  assex  d'avoir  dépouillé  et  massacré  les 
prêtres  et  les  saintes  filles?  fallait-il  encore  les  flétrir 
en  les  ofTrant  en  spectacle?  Ainsi  agissent  toujours 
les  partis: ils  déshonorent  ceux  qu’ils  tuent. Ce  n’était 
pas  là  celte  grande  littérature  qui  demeure  encore 
debout  quand  les  passions  s’éteignent.  Le  premier 
sujet  qui  inspira  quelques  nobles  accents  de  poésie, 
ce  fut  l’immortalité  de  l’âme  et  l’adoration  de  l'Être 
suprême  proclamées  par  Robespierre.  ta  commune  de 
Paris  avait  brisé  nos  saints  autels  chrétiens,  pour  y 
substituer  l'idce  froide  et  philosophique  d’un  culte  de 
la  raison  dans  les  basiliques  vides  ; il  s’était  trouvé 
des  poètes  comme  M.  François  de  Ncufchàteau,  qui 
avaient  dit  que  « l’imposture  était  chassée,  que  désor- 
mais le  seul  évangile  était  la  nature,  et  que  nos  cré- 
dules ancêtres  s’étaient  laissé  lier  par  l’étole  des 
prêtres,  s’étaient  courbés  sous  le  sceptre  des  rois  (1).  » 
Ces  ignobles  platitudcsélaienl tombées  sous  le  dégoût. 
Le  sujet  donné  par  la  convention  à l'imagination  du 
poclc  était  plus  grand,  plus  noble  : Dieu  et  l’immorta- 
lité de  l'âme!  Le  matérialisme  était  proscrit,  et  les 
jacobins  entraient  en  pleine  voie  de  spiritualisme. 

Le  premier  des  poètes  qui  lit  entendre  l’accent  reli- 
gieux, fut  l'ablié  Delille,  célèbre  déjà  sous  le  vieux 
régime  par  sa  traduction  des  Géorgiques.  Il  travaillait 
à reproduire  V Enéide,  lorsque  le  comité  de  salut  pu- 
blic l’invita  à célébrer  Dieu  cl  l’immortalité  de  l’âme  ; 
quelques  belles  strophes  répondirent  à ce  commande- 
ment formel.  Delille,  un  peu  faible,  un  peu  pusilla- 
nime, ne  fut  jamais  menacé,  car  Robespierre  aimait 
les  poésies,  l’églogue,  les  bergeries,  les  jardins,  et  il 
lisait  avec  délices  ces  traductions  de  Virgile,  étude  de 
sa  jeunesse.  A la  suite  de  Delille,  et  pour  ainsi  dire 
son  élève,  M.  Michaud  célébra  aussi  l’immortalité  de 
l’àmc  avec  des  accents  mâles  et  républicains  qui  n’al- 
laient point  aux  habitudes  douces  cl  molles  de  sa  vie. 

Ce  fut  un  déluge  de  vers  (comme  toujours  quand 
le  pouvoir  commande)  sur  le  programme  dessiné  par 
le  comité  de  salut  public.  Chénier,  qui  avait  chanté 
la  raison  et  le  matérialisme,  éleva  sa  voix  et  voulut 
bien  reconnaître  Dieu  dans  les  merveilles  de  la  créa- 
tion, mythe  immense  qui  se  développe  dans  chaque 
acte  du  monde. 

(I)  IIthi  A Là  LiBitri , pour  l’ inauguration  de  ton  temple , en  la 
ci-devant  égliie  de  Saint-Jacquet , par  te  citoyen  Fronçait  de 
iïeufchAttav. 

Liberté  I devant  toi  la  raison  chasse  l'imposture; 

L’erreur  «'enfuit , le  fanatiàmc  eut  abattu  ; 

Notre  évangile  e»l  la  nature. 

Et  notre  culte  la  vertu 
Longtemps  nos  crédules  ancêtre» 


Florian,  du  fond  de  la  prison  des  suspects,  paya  son 
tribut  au  programme  de  Robespierre;  pauvre  jeune 
homme  encore,  si  caressé  du  parti  philosophique,  sa 
vie  si  pure  s’était  peinte  dans  ses  œuvres,  comme  celle 
de  Lacurne  Sainte-Palaye;  il  avait  chanté  tour  à tour 
Nu  ma  Pompilius , Estelle  et  Ncmorin , et  ses  douces 
fables,  malignes  quelquefois,  furent  récitées  entre  sa 
prison  et  son  cercueil. 

Demoustier  lui  succédait,  modulant  sur  son  luth 
monotone  les  Lettres  à Emilie,  le  plus  fade  madrigal 
continué  pendant  six  volumes,  et  dont  le  succès  ne 
peut  se  comparer  qu'au  Voyage  d’Anténor. 

M.  de  Lanticr  (2),  officier  de  cavalerie,  et  gentil- 
homme comme  M.  de  Florian,  avait  parfaitement 
cet  esprit  de  libertinage  spirituel  de  l’ccole  de  Vol- 
taire , cette  habitude  de  petits  contes  qui  dominait  le 
xvmc  siècle.  Son  Voyage  d'Anténor  est  néanmoins 
quelque  chose  d’antique,  comme  le  musée  secret  de 
Naples  aux  lascives  images. 

La  plus  entière  liberté  de  la  presse  corrompait 
étrangement  les  masses  : on  voyait  clalcr  sur  les 
échoppes,  à la  disposition  du  peuple,  la  Justine  de 
l’abbé  de  Sade  à côté  du  Compère  Mathieu.  La  corrup- 
tion , qui  amène  la  satiété , avait  réveillé  les  étranges 
mœurs  du  sérail,  les  voluptés  capricieuses  et  fati- 
guées. 

Pigault-Lehrun,avcc  ses  romans  orduriers  cl  impies 
à l’usage  des  basses  classes , remuait  en  mauvais  style 
toutes  les  passions  mauvaises.  Le  roman,  ce  livre  des 
oisifs,  pullulait  alors,  soit  qu’il  se  fit  triste  et  sombre 
dans  les  traductions  d'Anne  RadclifT,  le  Château  des 
Pyrénées , les  Mystères  d’Udolphe , terribles  tableaux 
d’apparitions  au  milieu  de  souterrains  et  de  châteaux 
isolés;  soit  qu’il  sc  fit  sentimental  et  enfantin,  à l’in- 
star de  l’école  philanthropique,  dans  les  œuvres  de 
Ducray-Duménil,  comme  la  Petite  Maisonnette  dans 
les  bois,  si  larmoyant  épisode,  imitation  et  décadence 
de  Bernardin  de  Saint-Pierre;  Jacques  et  Georgette , 
intéressants  montagnards,  type  et  origine  de  Fanchon 
la  vielleuse  ; cl  Victor , ou  f Enfant  de  la  forêt , etc.,  etc. 

Il  faut  aussi  des  brigands.  Schiller  les  a mis  à la 
mode  dans  les  champs  et  les  forêts  où  s’abritent  tant 
d’existences  agitées. 

îSans  que  cette  époque  devienne  un  temps  littéraire, 
on  est  inondé  de  livres.  Partout  on  ouvre  des  lycées, 
des  athénées,  tout  sc  fait  à la  manière  grecque  et  sous 
l’inspiration  du  Voyage  d'Anténor;  et  c’est  alors  que 

Laissèrent  usurper  leurs  droit*  ; 

Lié*  de  l'étole  de*  piètres. 

Courbé*  sou»  le  sceptre  de*  roi*. 

Qu'au* accent* de  ta  vois  tombent  sceptre* et  mitres; 

Du  genre  humain  que  1rs  droits  partout  soient  gravés  f 
Le  monde  avait  perdu  sc*  titre*  , 

La  France  les  a retrouvé*. 

("21  Je  l'ai  vu  tirillard,  presque  centenaire;  il  était  un  peu  da 
ma  famille. 
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La  Harpe  commence  son  Court  de  littérature , qu’il 
recueille  comme  une  œuvre  d’art  et  de  réflexion. 
L’esprit  est  changé,  mais  l'homme  reste  le  même  : 
naguère  complice  de  tout  le  parti  philosophique,  il 
flétrissait  les  saintes  croyances; maintenant  il  déclame 
contre  la  philosophie,  et  toujours  avec  cette  polémi- 
que passionnée  qui  n’épargne  rien  dans  ses  ennemis  : 
il  y a des  caractères  ainsi  faits,  qui  ne  procèdent 
jamais  que  par  violence  dans  le  bien  comme  dans 
le  mal. 

Ce  qu’on  appelait  alors  la  réaction  politique  était 
parvenu  à son  plus  haut  paroxysme  (i).  Quand  les 
âmes  longtemps  comprimées  éclatent  subitement, 
elles  se  précipitent  dans  les  excès  par  une  irrésistible 
tendance.  Le  comité  de  salut  public,  entièrement 
renouvelé,  avait  abdiqué  la  dictature;  maître  naguère 
de  la  convention , il  n’en  était  plus  alors  que  le  mi- 
nistre fidèle.  La  convention  elle-même  passait  sous 
la  domination  des  centres,  qui  se  cachaient  sous  la 
phrase  élégante  de  Barcrc;  et  les  centres,  générale- 
ment en  révolution , paralysent  les  mouvements  trop 
prononcés  d’une  assemblée.  Comme  on  rappelait  dans 
son  sein  les  girondins  échappés  au  naufrage,  ceux-ci 
devaient  reprendre  leur  ascendant  anarchique;  les 
amis  de  Danton , qui  avaient  fait  le  mouvement  du 
9 thermidor,  étaient  débordés;  on  faisait  le  procès  à 
Carrier,  à Billaud- Yarennes  , à Collot-d’Herbois  ; et  il 
n’y  avait  pas  de  raison  pour  qu’on  ne  traînât  pas  à 
l’échafaud  Fouché  et  Barras , qui  avaient  pourtant  si 
puissamment  agi  contre  Robespierre  cl  les  zélateurs 
de  scs  doctrines. 

La  réaction,  transformée  en  implacable  repré- 
saillo,  appelait  la  vengeance  dans  des  couplets  sur  le 
réveil  du  peuple.  Tallien,  qui  avait  brandi  le  poignard 
contre  Robespierre , était  absorbé  par  une  âme  aussi 
exaltée  que  la  sienne,  cl  Fréron,  naguère  terrible 
proconsul,  se  posant  en  réacteur,  mettait  le  Midi  en 
feu.  Partout  la  chasse  aux  jacobins  était  à l’ordre  du 
jour:  ces  hommes  énergiques,  expulsés  de  leurs  clubs, 
proscrits,  persécutés,  conservaient  au  fond  du  cœur 

(1)  Le*  poètes  chantèrent  la  chute  de  Roli«|ii(rre  comme  ils 
avaient  chanté  le  pouvoir  et  le  triomphe  du  dictateur. 

Cn Ait t du  0 ihebiidon,  à l'occasion  tiw  supplice  de  Robespierre  , 
par  le  citoyeu  Desor  y ut  t . 

C’en  est  fait!  d'un  tribun  farouche 
l.c  glaive  a puni  la  fureur  : 

La  liberté  fut  ilimu  bouche, 
l,c  despotisme  dans  son  cœur. 

Des  lois  A suprême  puivvaucc  ! 

Il  croyait  asservir  ta  France; 

De  te»  complots  quel  est  le  fruit  ? 

Ils  viennent  d peine  de  naître. 

L’aurore  le*  voit  disparaître 
Avec  les  ombres  de  la  nuit. 

I.*  lomsm  ssatti»,  pur  LaJté. 

Qu'a-t-rlle  fait  celle  montagne. 


le  culte  de  la  constitution  de  1793  de  Robespierre  et 
l'incorruptible. 

Quand  la  jeunesse  dorée  de  Fréron,  aux  longues 
cadeneltes , aux  cravates  montantes,  poursuivait  à 
coups  de  canne  quelques  jacobins  au  Palais-Royal , 
ceux-ci  menaçaient  les  aristocrates  d’une  vengeance 
terrible  : ils  avaient  pour  eux  l’armée , les  généraux 
élevés  par  la  convention , Augereau,  Jourdan,  Hoche, 
et  ce  Bonaparte,  soldat  de  fortune , jeté  sur  le  pavé  de 
Paris  comme  terroriste.  Dans  ces  jours  de  réaction, 
on  appela  terroristes  tous  ceux  qui  , fidèles  aux 
représentants  et  à la  victoire,  avaient  joué  leur  vie 
avec  la  guillotine,  avec  la  mitraille  de  l’ennemi,  cl 
voilà  ce  qui  attachait  si  fortement  l’armée  à la  répu- 
blique. 

La  révolution,  d’ailleurs,  avait  fait  naître  et  fortifié 
diverses  classes  qui  désormais  s'attachaient  inflexible- 
ment ii  sa  destinée.  L’histoire  ne  présentait  pas  un 
second  exemple  d’un  si  complet  remaniement  dans 
les  existences:  des  hommes  d'hier  étaient  montés  bien 
haut , et  des  fortunes  antiques  se  trouvaient  frappées 
d’impuissance  et  de  mort.  La  position  du  clergé,  de- 
puis la  constitution  civile,  avait  etc  fatalement  boule- 
versée; le  massacre  des  Carmes  n’était  qu’un  épisode 
sanglant  de  celte  longue  série  de  persécutions.  Les 
martyrs , sous  le  monde  païen , n’avaient  pas  mis  plus 
de  constance  et  de  fermeté  que  le  clergé  non  asser- 
menté à soutenir  sa  foi. 

La  convention  proclamait  d’une  manière  presque 
dérisoire  la  liberté  des  cultes  au  milieu  de  ces  per- 
sécutions, et  bientôt  les  antiques  basiliques  furent 
transformées  en  temples  de  la  Raison,  pour  consacrer 
les  idées  matérialistes.  Robespierre  n’avait  osé  établir 
que  le  dogme  de  Dieu  et  de  l’immortalité  de  l’âme. 

Le  clergé  ne  gagna  pas  beaucoup  à la  journée  de 
délivrance  du  9 thermidor  : les  hommes  qui  s’empa- 
raient du  pouvoir  à la  chute  de  la  dictature  étaient 
plus  matérialistes  que  Robespierre  tombé.  Les  amis 
de  Danton , ou  même  les  girondins , tous  vollairiens, 
avaient  donné  le  premier  exemple  de  la  persécution 

Qu’un  nattait  tant  daua  Pari»? 

D'elle  a sorti , iIjo»  la  campagne, 
lin  vent  qui  troubla  I»  esprits  { 

Par  clic  le  sang  dc>  viclimca 
Coula  par  flots  sur  nu»  rempart#; 

Puisqu'un  a reconnu  leur»  crime* , 

Crions  : A bas  les  montagnards. 

tlxiui'iim  scs  aotDt  te  St»*,  par  le  citoyen  Fera y 

Quand  Robespierre,  cnror  souillé  de  sang. 

Voulut  passer  l’onde  infernale, 

11  appela  deux  fois, d’un  ton  très-menaçant  y 

Le  naulonicr  de  la  barque  fatale. 

Ah!  c'eat  donc  toi , cria  te  «ieus  patron  , 

Ambitieux,  couvert  de  crimes, 

Plus  fourbe  que  Crouiwell  , plus  lq;re  que  Meruu  ? 

Tu  paiera»,  niais  après  le»  victimes. 
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el  du  massacre  des  prêtres.  Les  églises  ne  furent  donc 
point  rendues  au  culte,  et  tout  ce  qu'on  put  obtenir 
de  cette  convention , c’est  qu’elle  laissât  toute  liberté 
au  culte  privé,  l’État,  du  reste,  ne  payant  aucun 
salaire,  ne  fournissant  aucun  édifice-  La  plupart  de 
ccs  belles  basiliques  dentelées  étaient  envahies  par 
des  soldats  casernés,  el  des  mains  profanes  en  muti- 
laient les  sculptures  pour  en  tirer  du  salpêtre;  ou 
bien  on  y remisait  le  foin,  les  subsistances  de  l’ar- 
mée. Depuis  longtemps  les  cloches  étaient  fondues  en 
monnaies  ou  transformées  en  canons;  il  ne  restait  au 
culte  qu’un  sanctuaire,  le  cœur  de  l’homme,  et  celui- 
là,  nul  ne  pouvait  l’atteindre;  il  ne  lui  demeurait 
encore  qu’une  seule  expression  de  sa  foi , la  prière 
évangélique,  qui  s'élève  silencieuse  au  ciel. 

Les  decrets  de  la  convention  avaient  poursuivi  et 
proscrit  les  nobles  dans  les  armées,  dans  les  villes; 
on  les  enfermait  comme  suspects,  s’ils  n’avaient  pas 
quitté  la  patrie.  Toutefois , le  comité  de  salut  public , 
autorité  prévoyante  cl  forte , s'était  fait  donner  le 
pouvoir  de  suspendre  ces  mesures  implacables  contre 
les  nobles , en  faveur  de  ceux  qui  pouvaient  rendre 
des  services,  et  l’on  se  rappelle  que  nombre  de  gen- 
tilshommes s’étaient  jetés  dans  les  idées  cl  les  prin- 
cipes de  la  révolution  : cadets  de  race  aventureux,  ils 
avaient  adopté  le  bonnet  rouge,  car  avant  tout  il  fallait 
faire  sa  fortune  ou  sauver  sa  tête  : au  vieux  temps, 
des  chevaliers  de  Malte  ne  s’étaient-ils  pas  faits  rené- 
gats pour  devenir  pachas  ou  grands  vizirs?  La  conven- 
tion comptait  dans  son  sein  plusieurs  gentilshommes, 
et  le  marquis  d’Antonelle  restait  un  des  jurés  les  plus 
ardents  du  tribunal  révolutionnaire.  Plus  d’une  fois 
le  comité  de  salut  public  avait  mis  en  réquisition  les 
ci-devant  nobles,  soit  pour  mission  diplomatique,  soit 
pour  un  de  ces  services  particuliers  deguerreou  de  di- 
plomatie, et  ceci  sans  préjugés  étroits  el  persécuteurs. 

Depuis  le  9 thermidor,  les  gentilshommes  accou- 
raient à Paris  avec  plus  de  liberté,  se  montrant  aux 
bals,  aux  réunions  tumultueuses,  n’ayant  encore  rien 
perdu  de  la  légèreté  de  leur  caractère  et  du  sans-souci 
de  leurs  opinions.  Avec  quel  bonheur  ne  devaient-ils 
pas  serrer  la  main  à des  parents,  à de  vieux  amis  qui , 
longtemps  enfermés  eux-mêmes  comme  suspects,  sor- 
taient avec  joie  de  leur  longue  et  périlleuse  captivité? 
Le  malheur  avait  effacé  bien  des  préjugés,  bien  des 
fiertés  aristocratiques.  La  bourgeoisie  n’en  voulait 
plus  à ces  gentilshommes  qu’autrefois  elle  avait  vu 
proscrire  en  raillant  : elle  avait  tant  éprouvé  elle- 
même  de  calamités  et  de  persécutions  ! Si  les  nobles 
avaient  subi  la  mort  comme  ci-devant  et  aristocrates, 
la  bourgeoisie  avait  eu  ses  holocaustes , tombés  sous 
l'accusation  de  négociantisme,  d’accaparement  ou  de 
modérantisme,  crimes  capitaux  dans  la  seconde  pé- 
riode de  la  terreur. 

Il  ne  s’opère  jamais  un  mouvement  politique  sans 


t 


qu’il  n’élève  des  fortunes  nouvelles  en  abaissant  les 
anciennes,  car  il  faut  bien  que  le  pouvoir,  et  je  dirai 
presque  l’aristocratie,  sc  place  quelque  part.  La  révo- 
lution n’en  fut  pas  exempte  : qui  pouvait  sc  compa- 
rer, roi  ou  despote , à la  terrible  puissance  du  comité 
de  salut  public!  Quelle  aristocratie  capricieuse  pou- 
vait sc  dire  aussi  hautaine,  aussi  dominatrice  que 
celle  des  clubs  et  des  autorités  constituées  dans  la 
république  ! Aucun  parlement,  ni  aucune  cour  de  jus- 
tice n’aurait  jamais  pu  s’élever  à la  formidable  orga- 
nisation du  tribunal  révolutionnaire.  Prenez  le  vieux 
régime  dans  toute  sa  puissance,  et  rapprochez  un 
gouverneur  de  province  d’un  représentant  du  peuple 
en  mission  ! 

De  cet  ordre  de  choses  il  était  né  des  classes  nou- 
velles, une  supériorité  sociale  de  rangs  et  de  dignités. 
Comme  puissance  de  fortune,  on  avait  les  agioteurs 
et  les  fournisseurs,  qui  remplaçaient  les  fermiers  gé- 
néraux envoyés  à la  guillotine  : presque  tous  parve- 
nus, laquais  de  grandes  maisons,  un  peu  comme  après 
le  système  de  Law,  c’étaient  les  princes  des  réunions 
cl  des  bals;  ils  y paraissaient  couverts  de  diamants, 
de  chaînes  de  montre  et  de  bijoux.  Dans  leur  élé- 
gance sans  goût,  ils  ne  s’épargnaient  rien  : le  luxe 
étincelait  avec  eux,  mais  un  luxe  lourd,  épais,  con- 
quis dans  les  affaires  d’agiotage,  le  commerce  des 
louis,  les  variations  sur  les  assignats.  C’était  au  per- 
ron du  Palais-Royal,  dans  la  bourse  en  plein  vent, 
séjour  des  filles,  des  escrocs  et  des  agioteurs,  que  se 
suivaient  ces  échanges  sur  des  valeurs  qui  n'existaient 
pas,  sur  le  prix  du  numéraire  et  des  assignats. 

Depuis  que  le  principe  de  confiscation  était  passe 
dans  la  loi,  qui  pouvait  acheter  des  propriétés  fon- 
cières? La  plupart  des  grands  hôtels  du  faubourg 
Saint-Germain  étaient  à vendre  nationalement  devant 
le  district,  et  pour  quatre-vingt  mille  livres  d’assi- 
gnats, on  avait  les  nobles  demeures  des  rues  de 
l'Université,  de  Saint-Dominique  ou  de  Grenelle,  avec 
leurs  vastes  cours,  leurs  jardins,  seules  habitations 
où  l’on  sc  sente  vivre.  Quelle  riche  proie  pour  les 
agioteurs  de  biens  nationaux  ! que  de  bonnes  affaires 
sc  firent  alors!  La  révolution  acquit  ses  plus  fermes 
appuis  dans  les  propriétaires  de  biens  confisqués.  Les 
opinions  passent,  la  terre  reste.  Quand  il  s’est  opéré 
une  large  mutation  de  propriétés,  il  est  rare  qu'il  ne 
s'opère  pas  aussi  une  grande  mutation  de  principes 
et  de  partis.  Donnez  le  sol  aux  prétoriens,  vous  aurez 
une  population  nouvelle;  vous  n’aurez  plus  à crain- 
dre les  anciens  possesseurs.  Ainsi  sc  manifestent  les 
changements  dans  les  constitutions  des  États!  La  vio- 
lence nécessite  un  droit  public  nouveau  : la  conquête 
ne  vient  pas  toujours  de  l’ennemi.  Quand  les  Francs 
s’établirent  dans  la  Gaule,  ils  usurpèrent  les  terres 
des  anciens  habitants;  mais  la  révolution  était  aussi 
une  sorte  de  conquête  : ceux  qui  avaient  pris  les  biens 
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devaient  s'emparer  du  gouvernement»  c’était  dans 
l’ordre;  car  ils  avaient  besoin  de  sanctionner  par  la 
loi  ce  qui  n’était  qu’un  abus  de  la  force. 


CÜAPITRE  XXX. 

SITUATION  DES  CABINETS  AVANT  LES  PREMIÈRES 
OUVERTURES  DE  PAIX. 


L'Angleterre. — Succès  maritime.— Le  parlement  et  M.  Plil. 

— Adhésion  des  whigs.  — Ministère  de  coslilion.  — 

— l.’Autnchc.  — Rapprochement  avec  la  Russie  pour  le 
partage  de  la  Pologne.  — Système  allemand.  — La  Russie. 

— Forces  immenses.  — La  Prusse  sur  la  Vistule  et  le 
Rhin.  — Tergiversation.  — Offre  de  subsides.  — Mis- 
sion de  lor.l  Spencer  à Vienne;  — de  sir  Arthur  Pagcl 
à Berlin.  — Situation  menacée  de  la  Hollande.  — Le 
parti  français.  — Système  de  Carnot  pour  la  conquête  de 
la  Hollande.  — Disposition  pacifique  de  l'Allemagne.  — 
Soumission  de  la  Pologne.  — Partage.  — Invasion  de  l’Ita- 
lie; — de  la  Hollande;  — de  l'Espagne. 


Juillet  1704— janvier  1795. 

Lorsque  le  continent  déplorait  tant  de  fautes  et  de 
pertes»  l’Angleterre,  considérée  comme  puissance 
maritime  et  commerciale,  trouvait  d’immenses  com- 
pensations. Le  bruit  d’une  complète  et  récente  vic- 
toire retentissait  encore  sur  la  flotte  britannique  au 
triple  pavillon.  Le  1er  juin,  sous  un  beau  soleil  d’O- 
céan , les  flottes  française  cl  anglaise  s’élaient  ren- 
contrées à cent  quarante  lieues  ouest  de  l’ile  d'Oucs- 
sant:  l’amiral  Yillarcl-Joyeusc  commandait  vingt-six 
vaisseaux  et  douze  frégates  (1),  l'amiral  IIowc  vingt- 
cinq  vaisseaux  et  sept  frégates,  mais  un  peu  plus  forts 
en  canons.  Le  combat  s'engagea  d'une  manière  achar- 
née , sans  ordre  de  bataille  ; sorte  de  pêle-mêle  du 
côté  des  Français  que  dirigeait  le  représentant  du 
peuple  Jean  Bon  Saint-André.  La  victoire  ne  fut  pas 
longtemps  disputée:  à peine  depuis  une  heure  la  mi- 
traille avait-elle  éclaté,  que  l'ordre  de  retraite  fut 
donné  par  le  représentant  du  peuple;  les  signaux 
annoncèrent  que  les  vaisseaux  français  se  reliraient 

(1)  Looit-Thomas  Villarel  Je  Joyeuse,  né  i Audi  en  1730,  entra 
fort  jeune  dans  le»  gendarmes  de  1a  nuiioii  Jii  mi,  qu'il  quitta  pour 
la  marine.  Lieutenant  de  vaiitean  en  1773,  il  fit  pliiMcuri  campagnes 
dam  Ici  mers  de  l'Inde,  et  en  1781,  il  rominandait  la  frégate  la 
Nainda  en  qualité  de  capitaine , dans  l'escadre  du  bailli  de  SulTrcn. 
Envoyé  en  raitiiun , il  fut  rencontré  par  on  vaisseau  anglais  de 
vouante- quatre  canons,  et,  après  un  erniibat  acharné,  obligé  d'ame- 
ner pavillon.  La  pais  de  1783  lui  rendit  la  liberté,  et  à son  retour 
en  France,  M.  «le  Suflrcn  le  fit  décorer  de  la  crois  de  Saint-Looi*. 
Se  trouvant  à Saint-  Domingnc , en  1700,  lorsque  les  premiers  trou- 
bles y Matèrent,  il  contribua,  par  sa  fermeté,  à les  comprimer  un 


en  toute  hâte;  six  de  ces  grands  navires  Rirent  pris, 
deux  autres  sombrèrent  ; un  seul,  le  Vengeur,  sc  com- 
porta dignement  en  gardant  la  renommée  de  la  vieille 
marine  de  France.  Ce  qui  eût  été  une  simple  action 
d’éclat,  digne  de  la  croix  de  Saint-Louis  sous  MM.  de 
Suflren  ou  de  Lamothe-Piquet,  fut  exalté  outre  me- 
sure, parce  qu’il  fallait  relever  le  moral  de  la  marine  : 
on  prêta  de  glorieuses  paroles  aux  matelots  et  aux  offi- 
ciers du  Vengeur,  qui  sombra  par  un  accident  de  voie 
d’eau  faite  à sa  cale  par  le  boulet  ennemi.  Un  grand 
nombre  de  marins  fut  recueilli  par  l’escadre  anglaise 
avec  distinction  et  humanité. 

Des  résultats  immenses  étaient,  au  reste,  obtenus 
pour  l’Angleterre  : la  marine  de  Louis  XVI  était  com- 
plètement détruite  par  la  double  catastrophe  des 
flottes  de  Toulon  et  de  Brest;  de  quatre-vingt-sept 
vaisseaux  de  haut  bord,  la  France  n’en  avait  plus  que 
Ircntc-scpl;  cl  si  l’on  ajoute  à cela  la  perte  des  colo- 
nies, l’anéantissement  du  commerce,  la  décadence 
presque  absolue  des  comptoirs  de  l’Inde  et  du  Levant, 
la  ruine  complète  du  système  de  Louis  XVI,  l’on 
pourra  juger  de  tous  les  avantages  acquis  par  la 
Grande-Bretagne,  en  compensation  des  subsides  ac- 
cordés au  continent,  qui  le  lui  rendait  bien  encore 
par  le  libre  débouché  de  ses  marchandises. 

Cependant  la  marche  générale  des  affaires  inquié- 
tait M.  Pill.  La  supériorité  de  ce  ministre  résultait 
surtout  de  ce  qu’il  savait  admirablement  céder  devant 
les  circonstances,  et  faire  aux  hommes  et  aux  choses 
.les  concessions  nécessaires.  D’une  fermeté  inébran- 
lable tant  que  la  constitution  britannique  avait  été 
menacée  par  les  partis,  M.  Pill,  en  vertu  de  la  suspen- 
sion de  Yhabfas  corpus,  avait  fait  arrêter  en  Écosse, 
en  Irlande,  en  Angleterre,  les  principaux  agitateurs; 
quand  l’orage  fut  passé,  ces  hommes,  devenus  moins 
dangereux,  furent  acquittés  par  le  jury;  et  dans 
l'exposé  de  ces  causes  on  vit  briller  le  haut  talent 
d'Erskine,  le  plus  remarquable  légiste  des  trois 
royaumes.  Ce  n’était  point  assez  que  ces  acquitte- 
ments; comme  il  fallait  appuyer  le  gouvernement  an- 
glais sur  toutes  les  forces  nationales  et  le  retremper 
dans  une  popularité  éclatante,  M.  Pitl  n’hésita  point 
à s’adresser,  pour  en  obtenir  appui,  à la  fraction  des 
whigs  modérés  que  dirigeait  lord  Porlland  (2),  le  des- 
cendant de  ce  lord  Benlinck,  le  premier  ambassadeur 

instant.  M'ayant  pat  émigré,  il  prit,  en  1703,  le  commandement 
du  Trajam , et  venait  dé  Ire  élevé  au  grade  de  vice-amiral , en  rece- 
vant la  direction  de  b flotte  délivrât. 

fl)  Guillaume-Henri  Cavcnditli  Rcnlinck  , né  le  14  avril  I73U, 
portait  le  titre  «le  marqoitde  l.iclilîcld  an  parlement,  dont  il  avait 
été  élu  membre  par  le  bourg  de  Wcolily.  A b mort  de  ton  père , 
en  1763,  il  le  remplaça  à b chambre  det  pairs,  cl  fut  dit  lors 
désigné  tout  le  nom  de  duc  de  Fortland.  Suu»  le  mioiilrrc  de  lord 
Rockingharn,  en  1763,  il  rrçul  U place  de  grand  chambellan  de 
b maikon  du  roi,  qu'il  ne  garda  qu'une  année  , et  rentra  encore  au 
pouvoir  à la  chute  de  lord  North  i,I782j,  en  qualité  de  lord-lieu  te- 
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de  Guillaume  111  à la  cour  de  Louis  XIV  ; et  il  lui  pro- 
posa une  place  influente  dans  le  conseil;  ce  qui  fui 
accepté  avec  le  plus  noble  patriotisme,  car  en  Angle- 
terre, dans  les  périls  d’une  situation  compliquée,  on 
▼oit  des  hommes  de  partis  opposés  s'associer  pour  un 
ministère  de  coalition  qui  sert  avec  dévouement  les 
intérêts  de  la  nation. 

La  crise  était  considérable  au  moment  où  le  parle- 
ment s’ouvrit  avec  solennité,  et  le  duc  de  Norfolk 
attaqua  directement  la  mauvaise  foi  de  la  Prusse  et 
les  hésitations  de  l’Autriche.  Dans  la  Flandre,  la  si- 
tuation paraissait  tellement  grave  au  noble  lord,  qu’il 
demandait  que  le  parlement  restât  en  permanence. 
Aux  communes,  M.  Sbéridan  s’éleva  contre  le  minis- 
tère, à l’occasion  de  ses  fautes  et  de  ses  imprévoyances 
vis-à-vis  de  la  Prusse,  qui  manquait  au  traité  de  sub- 
sides et  d’alliance,  et  même  vis-à-vis  de  l'Autriche,  qui 
menaçait  de  la  même  défection.  M.  Pitt,  poussé  à bout 
par  lord  Grey,  pour  qu’il  s’expliquât  sur  le  but  de  la 
guerre  contre  la  France,  déclara  que  jamais  les  mi- 
nistres n'avaient  eu  l’intention  de  faire  entre  les  deux 
nations  bcllum  ad  internecionem,  et  beaucoup  moins  de 
conquérir  la  France  : leur  véritable  et  unique  but  était 
la  destruction  du  système  jacobin,  l’émancipation  de 
la  nation  française,  et  la  ruine  d’un  pouvoir  qui  la 
gouvernait  de  la  manière  la  plus  sanguinaire  et  la 
plus  violente.  « C’est,  dit-il,  pour  cet  objet  tant  de 
fois  répété,  annoncé  par  Sa  Majesté  dans  tous  ses  dis- 
cours, adopté,  sanctionne  par  le  parlement,  c’est-à- 
dire  le  renversement  du  parti  jacobin  (seul  moyen 
de  rétablir  l’ordre  et  la  prospérité  en  France,  et  par 
là,  la  paix  et  la  securité  de  l’Europe),  c’est  pour  cet 
objet,  que  nous  continuons  une  guerre  sacrée  et  né- 
cessaire; et  ce  but-là,  des  difficultés  temporaires  et 
des  échecs  passagers  ne  doivent  pas  le  faire  abandon- 
ner, car  si  les  obstacles  se  multiplient,  c’est  à nous  à 
redoubler  d’énergie  et  de  vigueur,  au  lieu  de  nous 
laisser  lâchement  abattre*  Ce  n’est  pas  dans  une  aussi 
grande  cause,  d’où  dépend  notre  existence  et  celle  de 
toute  l'Europe , qu’il  faut  s’abandonner  au  désespoir 
et  solliciter  bassement  la  paix  aux  conditions  que 
l'ennemi  voudrait  y mettre...  Je  suis  fâché  d’avouer 
que  j’ai  été  en  dernier  lieu  étrangement  déçu,  cl  très- 
morliûc  de  plusieurs  parties  de  la  conduite  de  nos 
alliés  ; mais  quand  même  cette  conduite,  qui  mérite 
une  épithète  plus  forte  que  celle  d’inconrcnontc,  aurait 
clé  encore  pire,  et  ses  conséquences  dix  fois  plus 

liant  «l'Irlande.  En  avril  1703,  il  fil  partie  «lu  ministère  delà  coa- 
lition comme  premier  lord  «le  la  trésorerie  avec  M.  Fo*  ; mai*  an 
suoi*  do  «Irceinlire  suivant , l'élévation  de  M.  Pill  vint  briser  celte 
a<!miniitra(ion  ; et  depuis  celle  époque,  il  fui  un  dn  mon  lire»  le* 
plu*  avancé*  de  l'opposition.  Cependant , en  1792,  la  révolution 
française  vint  le  rapprocher  de  Pïtt,  et  il  fut  nommé  chancelier  de 
rnnivenilÉ  d’Oiford.  Il  entrait  alor*  dan*  le  cabinet  qu'il  avait 
tant  comlialtu  avec  le  litre  de  ministre  secrétaire  d'Etat  dr  l'inté- 
rieur, et  de  lord  lieutenant  du  romié  de  Rotlia  gham. 


désavantageuses  à la  cause  commune,  et  plus  décou- 
rageantes, je  n’hésite  point  à dire,  une  fois  pour 
toutes,  qu’elle  ne  produira  jamais  la  plus  légère  va- 
riation de  sentiments  sur  une  guerre  à laquelle  nous 
sommes  engagés  par  tous  les  liens  de  l’honneur  et  du 
devoir.  La  chambre  doit  se  rappeler  que  jamais,  ni 
les  ministres  de  Sa  Majesté  en  général,  ni  moi  en  par- 
ticulier, ne  lui  avons  promis  que  nos  efforts  seraient 
couronnes  de  succès.  Nous  savons  trop  bien  qu’il  n’y 
a rien  de  plus  incertain  que  la  fortune  de  la  guerre. 
Dans  ce  moment-ci  je  ne  tiendrai  pas  le  langage  de 
l’espérance  ni  de  la  confiance;  mais  au  milieu  des 
revers  fâcheux  de  la  crise  actuelle,  je  me  garderai 
J bien  de  dire  que  tout  soit  désespéré.  » Jusqu’ici 
M.  Pitt  ne  s'était  point  formellement  expliqué  sur  le 
j traité  des  subsides  si  étrangement  violé  par  la  Prusse; 
! lord  Grey  le  pressa  de  nouveau,  et  M.  Pitt,  avec  une 
| gravité  douloureuse  qui  frappa  toute  la  chambre, 
i prononça  ces  seules  paroles  : a Je  ne  craius  pas  de 
dire  qu’il  n’existe  pas  dans  celle  chambre  un  seul 
homme  affectionne  à la  cause  commune  qui  désire 
, que  Ton  discute  si  les  troupes  prussiennes  auraient 
été  plus  utilement  employées  ailleurs  que  là  où  elles 
le  sont.  Une  telle  discussion  serait  extrêmement  fu- 
neste dans  les  circonstances  présentes,  cl  je  m’y  oppo- 
serai de  toutes  mes  forces.  » 

Les  arrangements  définitifs  pour  un  ministère  de 
coalition,  whig  et  tory,  furent  immédiatement  arrê- 
| lés,  afin  de  parer  à la  crise.  Par  un  de  ces  mouve- 
ments spontanés  qui  honorent  les  hommes  d’État,  on 
s’entendit  sur  les  conditions  d’influence,  cl  ce  minis- 
tère, vivement  préoccupé  des  intérêts  du  pays,  s’em- 
pressa de  rappeler  du  continent,  pour  s’entourer  de 
1 leurs  lumières,  les  principaux  négociateurs.  En  ce 
moment  arrivaient  à Londres  lord  Cornwallis  cl  le 
marquis  d'Hcrlfort  (1),  suivis  du  colonel  Bruce.  Lord 
Cornwallis,  chargé  d’une  mission  spéciale  auprès  du 
maréchal  de  Mœllcndorff  sur  le  Rhin , pour  l'exécu- 
tion du  traité  de  subsides  avec  la  Prusse,  avait  com- 
; plétcmcnl  échoué;  le  marquis  d'Hcrtfort  n’avait  pas 
été  plus  heureux  auprès  du  roi  Frédéric-Guillaume, 

I car  la  Prusse  semblait  être  tout  à fait  tixéc  sur  l’alti- 
| tude  désormais  pacifique  de  son  cabinet  (3).  La  seule 
■ chose  que  le  marquis  d’Hcrtfort  avait  pu  empêcher, 
c’est  que  cette  puissance,  oublieuse  de  sa  foi,  ne  tou- 
chât la  dernière  partie  des  subsides  sans  remplir  les 
conditions  de  l’alliance;  il  y avait  si  peu  d'espoir  de 

(i)  Le  marquii  d'flerlforl,  précédemment  lord  Yarmoolli. 

(2.  Le  14  octobre  1794,  le  maréchal  de  MœlIendortT  fil  publier 
k l'ordre  que  « le  traité  «le  subsides  avec  l'Angleterre  ne  subsistant 
plu»  , tout  ce  qui  M faisait  actuellement  ne  servait  plu*  qu’i 
l'honneur  de*  armes  prussienne*  et  k maintenir  leur  ancienne 
gloire;  que,  si  l'ennemi  essayait  quelque  entreprise  cuntre  l'ar- 
mée, l'armée  *e  battrait  d'autant  miei»  que  non  général  en  chef 
|Miuvail  loi  assurer  do  bous  quartiers  d’hiver  et  une  pan  pro- 
chain*. * 
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ce  côté  ! Quant  au  colonel  Bruce,  il  arrivait  directe- 
ment du  quartier  général  du  prince  de  Saxc-Cobourgt 
et  sa  vieille  expérience  militaire  lui  avait  révélé  que 
des  motifs  secrets  et  politiques  déterminaient  la  re- 
traite h4tivc  des  Autrichiens  dans  les  Pays-Bas. 

Il  existait  donc  sur  le  continent  une  tendance  irré- 
sistible et  pacifique  qui  brisait  les  liens  de  la  coali- 
tion. Une  âme  moins  ferme , moins  hautaine  que  celle 
de  M.  Pitt , eût  succombé  sous  ces  tristes  communi- 
cations; mais  l’homme  d’État  se  révéla  dans  toute  sa 
puissance  : « Que  cela  soit  dû  h la  faiblesse  de  quel- 
ques généraux,  dil-il,aux  intrigues  des  camps,  aux  ja- 
lousies des  cabinets,  peu  importe  ; le  fait  existe  mal  heu- 
reusement , et  il  faut  sauver  de  nouveau  l’Europe.  » 

Le  conseil  privé,  composé  de  nuances  diverses, 
adopta  fermement  et  à son  honneur  les  opinions  de 
M.  Pill  : il  fut  résolu  qu’on  enverrait  des  diplomates 
d’intelligence,  l’un  à Vienne,  l’autre  à Berlin,  pour 
prendre  des  informations  exactes  sur  les  desseins 
des  cabinets;  et  le  choix  tomba  sur  le  comte  de 
Spencer  pour  l’Autriche,  et  sur  sir  Arthur Pagcl pour 
la  Prusse;  tous  deux  remarquables  capacités  diplo- 
matiques. Le  comte  de  Spencer  reçut  des  pouvoirs 
illimités;  membre  du  cabinet,  comme  garde  du  sceau 
privé,  on  lui  laissa  toute  latitude,  et  afin  de  donner 
une  couleur  plus  importante  à sa  mission,  on  mit 
sous  sa  responsabilité  un  crédit  de  trois  millions  de 
livres,  qu’il  pût  offrir  comme  subsides  à l’Autriche, 
si  elle  consentait  à un  effort  commun  et  considérable. 
Sir  Thomas  Grenville,  frère  du  lord  secrétaire  d’État, 
lui  fut  adjoint  dans  sa  mission.  On  donna  des  pou- 
voirs presque  aussi  étendus  à sir  Arthur  Paget,  dési- 
gné pour  la  Prusse,  à la  condition  expresse  qu’il 
ferait  tout  conjointement  avec  lord  Spencer,  sans  se 
laisser  tromper  par  de  belles  paroles  à Berlin. 

Au  moment  où  ces  résolutions  importantes  étaient 
prises,  à Londres,  par  un  ministère  de  grandeur  et 
d’intelligence,  la  coalition  du  continent  marchait  à sa 
pleine  dissolution.  L’empereur  François  11  avait  à 
peine  quitté  les  Pays-Bas,  qu’il  fut  rejoint  par  un 
courrier  porteur  de  dépêches  importantes  ; le  comte 
de  Rasumowsky,  ambassadeur  russe  à Vienne,  avait 
reçu  de  sa  cour  l’ordre  exprès  de  communiquer  à 
l’Empereur  les  desseins  futurs  de  Catherine  II  sur  la 
Pologne  : l’Autriche  était  appelée  à une  large  parti- 
cipation dans  le  partage  des  provinces,  car  l’accession 
de  la  cour  de  Vienne  paraissait  indispensable  pour  en 
finir  avec  cette  émeute  de  la  république  de  Pologne. 
Os  offres  étaient  trop  avantageuses  pour  n’êlrc  pas 
immédiatement  acceptées,  et  un  corps  autrichien  de 
quatre-vingt  mille  hommes  pénétra  dans  la  Petite  Po- 
logne, sous  la  promesse  positive  que  le  cabinet  de 
Vienne  aurait  pour  son  lot  lespalalinatsdeChclm,Lu- 
blin,  Sandomir  et  Cracovic.  Désormais,  les  trois  cours 
de  Saint-Pétersbourg,  Vienne  et  Berlin,  parurent  d’ac- 
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j cord  sur  ce  point  que,  les  affaires  de  France  n’étanl 

; que  secondaires,  il  fallait  avant  tout  arrêter  l’insur- 
rection polonaise  et  accomplir  le  partage  de  la  vieille 
république,  car  il  était  tout  h fait  contraire  aux  règles 
de  la  stratégie  de  soutenir  deux  guerres  en  même 
temps  sur  la  Vistulc  et  sur  le  Rhin,  et  d’être  pris 
ainsi  entre  deux  feux.  On  se  bornerait  donc  vis-à-vis 
de  la  France  à un  système  tout  défensif  de  l’Allema- 
gne, jusqu’à  ce  que  la  guerre  de  Pologne  eût  été 
complètement  terminée.  C’était  pour  lutter  contre 
celte  décision  si  funeste  à l’indépendance  des  Pays- 
Bas  et  de  la  llollaude,  que  le  comte  de  Spencer  arri- 
vait à Vienne,  demandant  une  audience  immédiate  à 
l’Empereur;  elle  lui  fut  accordée  sans  difficulté;  là, 
le  comte  de  Spencer  rappela  toutes  les  circonstances 
de  la  guerre,  l’abandon  de  la  Belgique  et  de  la  cause 
commune  : « L’Autriche  compromettait  étrangement 
la  Hollande  et  l’Allemagne  entière  par  cet  abandon  ; 
l’énergie  de  la  France  n’était  qu’un  de  ces  déborde- 
ments de  barbares  qu’on  arrêterait  avec  de  la  vigueur 
et  de  la  persévérance,  ainsi  que  l’avait  dit  au  roi  de 
Prusse  le  marquis  d’Herlfort;  l'Autriche  avait  dans 
ses  mains  le  salut  de  l’Europe;  cl  il  lui  appartenait 
de  prendre  l’initiative.  » Pour  résumer  celte  longue 
audience,  le  comte  de  Spencer  offrait  à l'Autriche  un 
subside  de  trois  millions  de  livres  sterling,  à la  seule 
condition  qu’elle  assurerait  a la  Hollande  et  à l’Angle- 
terre la  coopération  d’une  armée  impériale  de  soixante 
mille  hommes,  pour  la  défense  des  Pay s-Bas.  On  voit 
dès  lors  tout  le  prix  que  mettait  l’Angleterre  à ce  que 
la  Belgique  ne  fût  jamais  au  pouvoir  de  la  France. 
L’Empereur,  ne  voulant  pas  prendre  sur  lui-même 
une  résolution  aussi  considérable,  répondit  « qu’il 
s’éclairerait  de  son  conseil  ; » et  ce  conseil  fut  en  effet 
réuni  à Schœnbrünn. 

Trois  opinions  très-franches  existaient  parmi  les 
hommes  d’Élal  du  cabinet  de  Vienne  : le  comte  Mcrcy 
d’Argcnleau,  toujours  avancé  dans  les  sentiments  de 
guerre,  voulait  continuer  le  système  offensif  déve- 
loppé depuis  1792;  le  comte  de  Mcllcrnich,  plus 
calme,  voyait  avec  une  certaine  douleur  la  Belgique, 
dont  il  avait  le  gouvernement,  échapper  tout  à fait  à 
l'influence  autrichienne;  enfin  le  baron  de  Tliuguf, 
le  chef  du  parti  purement  autrichien,  était  détermine 
à l’abandon  des  provinces  de  la  Flandre,  pour  cher- 
cher des  compensations,  soit  en  Bavière,  soit  en  Po- 
logne, en  Italie,  ou  dans  les  États  de  terre  ferme  de  la 
république  de  Venise.  Dans  celle  situation  complexe 
du  cabinet  de  Vienne,  les  propositions  du  comte  de 
Spencer  ne  furent  ni  acceptées,  ni  refusées  complète- 
ment; l’offre  des  trois  millions  de  livres  sterling  était 
fort  attrayante;  mais  la  situation  de  la  Pologne  n’ap- 
pelait-elle  pas  un  concours  de  forces  considérables  de 
la  part  du  cabinet  de  Vienne? 

Le  comte  de  Spencer  ne  demandait  que  quelques 
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conditions  essentielles  en  échange  des  subsides  de 
l’Angleterre:  le  commandement  serait  retiré  au  prince 
de  Cobourg  pour  passer  sous  la  forte  épée  de  l’archi- 
duc Charles  avec  les  généraux  Clairfayt,  Beaulieu  et 
Mack  ; l’important  surtout  était  de  protéger  les  Pays- 
Bas;  nul  n’ignorait  qu’en  Hollande  il  existait  un  parti 
très-fort,  très-compacte  pour  le  triomphe  des  états  gé- 
néraux et  de  la  démocratie;  une  irruption  des  Fran- 
çais pouvait  suflirc  pour  briser  le  slatlioudérat  de  la 
maison  d’Orangc.  Dans  ce  danger  pressant,  M.  de 
Tliugut  répondait  que,  l’armée  autrichienne  ayant 
éprouvé  de  grandes  pertes,  on  pourrait  bien  livrer 
soixante  à quatre-vingt  mille  hommes;  mais  qu’il 
fallait  quelques  mois  à un  pays  très-fatigue  de  sacri- 
fices; pouvait-on,  d’ailleurs,  soutenir  une  triple  guerre  E 
à la  tète  et  à la  queue  de  la  monarchie  autrichienne,  ' 
en  Pologne,  sur  le  Rhin  et  en  Hollande.  Au  milieu 
de  ces  conférences,  un  personnage  remarquable  arriva 
de  Berlin  en  toute  hâte;  c’ctait  le  marquis  de  Luc- 
chcsini,  si  habile  dans  toutes  les  négociations  impor- 
tantes, esprit  à ménagement  et  h conciliation,  comme 
on  en  trouve  dans  l’école  italienne. 

La  situation  de  la  Prusse  était  alors  d’autant  plus  ! 
compliquée,  qu’elle  n’avait  etc  ni  sincère,  ni  ferme  j 
envers  aucune  puissance  : comment  sc  faisait-il  que , ; 
par  la  plus  étrange  violation  des  principes,  la  Prusse 
n’cxéculâl  pas  un  traite  de  subsides,  lorsqu’elle  avait 
touché  régulièrement  les  livres  sterling  de  la  banque  I 
de  Londres  sur  Francfort,  Vienne  et  Leipzig  (ij?  Elle 
avait  promis  soixante-deux  mille  hommes  pour  la  ! 
defense  des  Pays-Bas , et  elle  ordonnait  secrètement  i 
au  maréchal  de  Mœllendorlt  de  protéger  la  seule 
ligne  du  Rhin;  d’une  main  elle  recevait  les  subsides 
anglais,  et  de  l’autre  les  propositions  du  comité  de  ’ 
salut  public;  ccci  n’était  pas  loyal  et  devait  porter  | 
malheur  aux  entreprises  de  la  Prusse.  Le  prétexte  le  ! 
plus  saillant,  le  plus  souvent  répété  par  le  cabinet  * 
de  Berlin,  c’ctait  la  situation  de  la  Pologne  qui  exi- 
geait un  développement  formidable  de  troupes  : Fré- 
déric-Guillaume avait  envahi  la  vieille  et  turbulente 

(1)  A cela  la  Prime  répondait  que  le  roi  était  loin  de  s'attendre 
à de  parrillrü  représentations.  • Sa  Majesté  a fait  des  sacrifices 
bien  au-dessus  des  frais  d'on  contingent  ; ses  troupes  ont  rendo 
des  services  signalés.  Los  dépenses  qu'a  exigée*  la  reprise  de  Franc- 
fort et  de  Mayenne  ne  sont  pas  encore  remboursées.  Il  n'existe  pas 
d'armée  de  l'Empire.  On  ne  pont  donner  ce  nom  au  peu  de  contin- 
rent* mit  en  campagne;  encore  consent-on  que  ces  levées  soient 
rachetées  à prix  d'argent.  Mais  ce  qui  contribue  le  plus  i dégager 
le  roi  de  toute  obligation  i cel  égard  est  la  guerre  suscitée  en 
Polo, que  par  l'ennemi  commun  , pour  se  venger  de  Sa  Majrtlé  et 
l'cmpteber  de  défendre  l'Empire.  Les  Polonais,  saisis  du  délire 
révolutionnaire , font  la  guerre  avec  fureur,  et  Sa  Majesté  se  trouve 
dans  la  nécessité  de  protéger  ses  Étals  menacés.  Sa  situation  est  la 
même  querelle  du  grand  électeur,  qui,  se  ballant,  en  1075,  contre 
l'ennemi,  sur  les  rives  du  Rhin,  ae  vil  subitement  appelé  pour  s'op- 
poser à l'invasion  des  Suédois,  excités  par  l'ennemi  de  l'Empire. 

Ce  prince,  loin  de  fournir  son  contingent,  demanda  d'élre  indem- 
nisé. Pour  ee  qui  est  de  l'exemple,  Sa  Majesté  doit  ponTotr  dire 
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république,  insurgée  à la  voix  de  Kosciusko  ; le  succès 
des  Polonais  avait  d’abord  favorisé  l’insurrection,  et 
il  avait  fallu  la  présence  de  cinquante  mille  Prussiens 
pour  contenir  les  anciennes  provinces.  Le  roi  Frédé- 
ric-Guillaume un  moment  avait  assiégé  Varsovie,  et 
il  levait  en  toute  hâte  ce  siège  quelques  mois  après 
pour  réprimer  d’autres  insurrections.  Ainsi  la  Prusse, 
par  cela  seul  qu’elle  n’avait  jamais  été  de  bonne  foi 
cl  loyalement  engagée,  avait  à soutenir  une  guerre 
acharnée  sur  le  Rhin  et  la  Vislule;  terminer  celle  du 
Rhin  par  la  paix  avec  la  république  française,  c’était 
sa  préoccupai  ion;  et  ce  qu’il  y avait  de  plus  curieux 
en  ce  moment  dans  l’attitude  de  cette  cour  de  Berlin, 
c’est  qu’elle  agissait  a Dresde,  à Munich,  parmi  tous 
les  princes  de  la  confédération,  afin  de  les  déterminer 
à des  paix  séparées  avec  la  France.  La  Prusse  était 
devenue  ainsi  un  véritable  fléau  pour  les  puissances 
germaniques  qui  voulaient  garder  quelque  énergie; 
avec  les  idées  philosophiques  de  Frédéric  II,  clic  avait 
corrompu  l’Europe  au  xvm*  siècle:  maintenant  elle 
affaiblissait  le  lien  de  cohésion  de  l’Allemagne,  si 
intéressée  à résister. 

Alors  sir  Arthur  Paget  arrivait  à la  cour  de  Berlin. 
En  touchant  l’Allemagne,  sir  Arthur  s’était  mis  par- 
faitement au  fait  des  influences  qu’il  fallait  faire  jouer 
auprès  du  roi , très-découragé.  La  favorite  comtesse 
de  Lichtenau,  exerçait  toujours  sur  Frédéric-Guil- 
laume un  immense  ascendant  par  une  prodigieuse 
grâce  d’esprit  et  une  raillerie  mordante  sur  les  hom- 
mes et  souvent  sur  les  principes.  Sous  la  protection 
do  la  favorite  s’etait  placé  le  comte  de  Haugwitz, 
l’homme  d’État  qui  grandissait,  et  avec  lui  le  secré- 
taire Lombard , en  qui  le  roi  avait  toute  confiance 
comme  en  un  garde-note;  M.  de  Hardenherg  tenait 
un  milieu  entre  l’idée  anglaise  et  la  pensée  purement 
pacifique  ; je  ne  parle  pas  du  comte  de  Hcrtzberg, 
alors  en  complète  disgrâce,  mais  qui  essayait  encore 
de  faire  entendre  quelques  plaintes  au  roi  sur  la  mau- 
vaise direction  de  la  paix  et  de  la  guerre  (2)  ; rebuté 
par  Frédéric-Guillaume,  Ilerlzberg  ne  continuait  pas 

que,  si  tous  les  États  en  faisaient  autant  qu'elle,  la  patrie  serait 
sauvée,  s 

(1)  E rirait  d'  un  mémoire  de  l'ancien  miniitre  HcrtzLrrg  fur  la 

guerre  contre  la  France  , adrette  an  roi  de  Prune  (1794). 

« Sire,  je  conjure  Voire  Majesté  rte  lire  celle  lettre  d’un  bout  i 
l'autre;  elle  ne  concerne  pas  ma  persnnne , mais  votre  Étal.  La 
monarchie  prussienne  est  menacée  d'un  trop  grand  danger  pnur 
qu'un  ancien  ministre  qui  l'a  servie  dans  de*  temps  plus  heureni , 
pendant  cinquante  ans,  ne  ui  sente  poussé,  par  sa  conscience 
patriotique,  4 exposer  i Votre  Majesté,  dans  tout  son  jour,  l'immi- 
nence de  la  catastrophe,  si  l'on  ne  rliange  , sans  perdre  de  temps, 
le»  plans  qu'on  a suivis  jusqu'à  présent , et  si  Votre  Majesté,  avant 
la  fin  de  la  campagne,  n’embrasse  pas  le  seul  moyen  qui  lui  reste 
pour  prévenir  sa  mine  entière,  que  des  ministres  trop  circonspect* 
ou  trop  timides  u’osent  lui  annoncer.  Voici  les  dangers,  sire,  qui 
paraissent  inévitables.  Tandis  qne  le*  Français  triomphent  en  Italie 
et  en  Espagne,  ils  ont,  par  des  «irtoire*  non  inierrompne*  dans 
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moins  d’appeler  la  paix  comme  le  seul  remède  dans 
la  situation  délabrée  des  intérêts  et  des  finances  de  la 
Prusse.  Ce  fut  avec  toutes  ses  informations  que  sir 
Arthur  Paget  vint  à Berlin,  et  dès  les  premiers  jours 
de  son  arrivée,  il  se  mit  dans  les  faveurs  de  la  com- 
tesse de  Lichteuau.  Il  résulte  de  la  correspondance 
de  sir  Arthur  que  la  plus  élégante  intimité  existait 
entre  lui  et  la  gracieuse  Wilhelminc,  qui  aimait  à se 
parer  de  guirlandes  d’améthyste  et  de  gerbes  de 
brillants;  bouquets  diplomatiques  que  le  comité  de 
salut  public,  tout  austère  qu'il  était,  n’avait  pas  dé-  | 
daigné  de  lui  oiïrir,  comme  un  rustre  et  un  paysan 
mal  appris  jette  bijoux  et  or  à une  courtisane  pour 
un  regard,  un  sourire,  un  baiser. 

L’inquiétude  du  roi  était  grande,  surtout  par  la 
tournure  que  prenaient  les  affaires  de  la  Pologne  : il 
venait  d’apprendre  tout  à coup  la  marche  rapide  des 
Russes  sur  les  frontières.  L’habile  général  Fersen 
avait  gagné  sur  Kosciusko  une  bataille  décisive,  et  le 
dictateur,  élevé  sur  le  pavois,  avait  abaissé  son  épée 
vaincue;  désormais  plus  d'union  en  Pologne,  plus  de 
force  et  d’unité;  Kosciusko  était  prisonnier.  Alors 
parut  Suwarow  devant  le  faubourg  de  Praga  incen- 
dié; ce  n'était  pas  un  homtnc  ordinaire  que  le  héros 
de  la  Russie,  vainqueur  des  Turcs,  impitoyable  pour  ! 
tous  au  siège  d'ismaël,  où  tant  de  gentilshommes  de 
France  s'étaient  distingués.  Le  faubourg  de  Praga  fut 
enlevé  h la  baïonnette,  inondéde  flots  de  sang;  Varsovie 
capitula  sous  la  loi  du  vainqueur;  en  tous  les  sens,  la 
Pologne  fut  traversée  par  les  troupes  victorieuses,  tan- 
dis que  les  insurgés  étaient  refoules  hors  des  frontières  ; 
le  diadème  arraché  du  front  de  Stanislas  fut  brisé  en 
trois  parts,  trois  beaux  fleuronsd’unegrande  couronne. 

In  Pays-Bas  ;.!<•  la  conquête  desquels  le  salut  de  l'Europe  dépend 
actuellement] , si  fort  diminué  les  force»  des  Autrichien»,  surtout 
depuis  I»  réduction  d'Yptcs  et  de  Charleroi,  que,  ne  trouvant 
bientôt  plus  de  place»  forte»  è prendre  dan»  ce  pays  'l*  le  conquer- 
ront (oui  peu  cl  re|Kiuurront  te»  allié»  jusqu'au  Rhin.  II»  inonde- 
ront en  même  temps  I»  Hollande,  où  le»  deux  tiers  de»  habitant» 
■ont  prévenu»  eu  leur  faveur,  et  enlèveront  de  celle  manière  à l'An- 
gleterre toutes  »r»  liaiiou»  avec  le  continent  de  l'Europe,  que  Voire 
Majesté,  par  la  révolution  en  Hollande,  lui  avait  procurée» ; et  la 
nation  anglaise  ne  pourra  plu»  nous  envoyer  ni  le»  troupes  ni  l'ar- 
gent nécessaire».  I.a  maison  d’Orange  aéra  chawée  de  la  llullande; 
et,  par  la  perle  d'Amsterdam  et  de  la  navigation  sur  le  Rhin,  Votre 
Majesté  sera  privée  de  la  facilité  de  pourvoir  à son  propre  appro- 
visionnement ; elle  sera  forcée  «le  *e  défendre  par  l'armée  du  fclil- 
msréchol  Madlendorff,  derrière  le  Rhin  , près  «le  Wesel , place  pen 
forte  par  elle-même.  Si  Votre  Majesté  n'envoie  pas  cette  armée 
entière,  ou  da  moins  en  partie,  au  secours  des  alliés  dans  les  Pays- 
Ba»  et  en  Hollande,  où  il  «era  toujours  Irèa-diOicilc  de  soutenir  le 
choc  de»  force»  immense»  «les  Français  , l’Angleterre  ne  voudra  plua 
▼ou»  payer  le»  subside*  dont  on  c*l  convenu  dans  le  dernirr  traité, 
et , si  cela  arrive,  Votre  Majesté  sera  dans  l’impossibilité,  après 
l'épuisement  de  son  trésor  et  de  tes  provinces,  de  supporter  le  far- 
deau de  la  gnerre  et  même  de  payer  te»  troupe*.  Si  Votre  Majesté 
nVnvoic  pas  son  armée  dans  le»  Pays-Bas,  les  Français  inonderont 
la  haute  Allemagne,  passeront  le  Rhin,  reprendront  de  nouveau 
Mayenr»  st  Francfort,  et  s’empareront  de»  cercles  de  la  Souabe  et 


Les  journaux  français  éclatèrent  en  déclamations 
stériles  contre  les  abus  monstrueux  de  la  force.  Quelle 
idée  avait  dominé  dans  ce  partage?  celle  de  la  victoire 
et  de  la  conquête.  La  république  avait-elle  agi  autre- 
ment pour  Avignon,  enclavé  dans  le  territoire  fran- 
çais, comme  la  Pologne  était  entourée  par  la  Prusse, 
l’Autriche  et  la  Russie?  Dépouiller  un  vieillard  à 
l’auréole  sainte  ou  la  Pologne,  noble  fille  au  front 
étoilé,  n’étail-ce  pas  le  même  abus  de  la  force?  et  la 
loi  de  chevalerie  ne  disait-elle  pas  de  protéger  égale- 
ment le  vieillard,  la  femme  et  l’enfant?  Hélas I qui 
eût  osé  invoquer  encore  la  loi  de  chevalerie  dans  ce 
débordement  des  passions  sur  l’Europe?  La  rapide 
soumission  de  la  Pologne  par  les  Russes  produisit  une 
vive  et  grande  impression  sur  le  comité  de  salut 
public;  on  put  entrevoir  dès  lors  qu’une  fois  la  Polo- 
gne soumise  et  partagée  par  les  traites,  toutes  les 
forces  se  porteraient  contre  la  France,  et  qu’on  au- 
rait de  nouveaux  ennemis  à combattre,  plus  fermes, 
plus  décidés,  en  un  mot  les  Russes  de  Suwarow. 

Avant  le  9 thermidor,  la  pensée  du  comité  de  salut 
public  n’était  pas  parfaitement  identique  sur  la  di- 
rection de  la  guerre  : j’ai  dit  que  la  volonté  commune 
de  Robespierre,  de  Couthon  et  de  Sainl-Jusl  n’était 
pas  la  même  que  celle  de  Carnot;  les  uns  voulaient 
la  guerre  purement  restreinte  dans  les  limites  du 
Rhin,  afin  de  ne  pas  amener  une  réaction  de  l’Eu- 
rope contre  nous  ; Carnot  avait  des  projets  plus  éten- 
dus de  conquête;  l’invasion  de  la  Hollande  semblait 
le  préoccuper,  et  avec  celle  invasion,  une  course  nou- 
velle en  Allemagne.  La  bataille  de  Fleurus,  fastueu- 
sement exagérée  par  le  comité  de  salut  public,  n’avait 
eu  pour  résultat,  que  de  motiver  la  retraite  du  prince 

de  U Fianconic  ; de  façon  que,  nos  allié»,  divisés,  mal  gouver- 
nés , n'avant  plus  de  force»  suffisantes  pour  s'opposer  au  torrent  «Ica 
Français,  Votre  Majesté  sera  obligée  de  faire  tête  partout  , aux 
Pays- R»*,  au  Rhin,  dan»  la  haute  Allemagne,  en  Pologne,  ce  qui 
iur|u>u'  se»  force»  et  m moyen».  Je  veux  bien  croire  que  Votre 
Majesté,  avec  le  secourt  «les  Ru*\c» , subjuguera  les  Polonais;  mais 
dans  un  pays  si  étendu,  celle  expédition  exige  du  temps , et  en  ce 
cas  vous  ne  pouvez  pas  envoyer  un  corps  de  troupes  au  Rhin  pour 
arrêter  Ica  Français,  a 

Réponse  du  roi  de  Prune  i If.  de  lierteberÿ. 

• Il  fut  un  temps  où  vous  remplissiez  un  devoir  en  me  soumet- 
tant votre  opinion  sur  les  affaires  que  je  confiais  à votre  sèle. 
Aujourd'hui  que  votre  carrière  diplomatique  est  linie,  j'eusse  tenu 
compte  d'une  discrétion  qui  m'eut  épargné  de»  conseils  dont  je  ne 
fais  ca»  qu’aulanl  que  je  le»  demande.  Laissez  aux  ministres  que 
ma  confiance  a tnisâ  la  tête  des  affaires,  autrefois  commises  à vos 
soins,  de  recevoir  mes  ordres  et  de  le»  exécuter.  Je  sait  apprécier 
le  patriotisme  , et  j'aime  â croire  qu'il  a seul  i aspire  vos  offre»,  fl 
arrait  cependant  possible  qnc  l'amour-propre  eu  eût  pris  les  forme* 
à vo*  yeux,  cl  vous  eût  abusé  sur  vos  vrais  motifs  ; je  serais  charmé 
que  cette  idée  vons  mit  assez  en  garde  contre  vous-même  pour  vos* 
renfermer  désormais  dans  le  cercle  de  vos  devoirs  aelocls,  et  me 
sauver  le  désagrément  de  vous  en  répéter  sans  cesse  le  conseil.  Do 
reste , je  prie  Dieu  qu'il  vous  ail  en  ta  sainte  et  digne  garde. 

« Signé  : Pizoiin.-Giiu.avei.  » 


i 
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de  Cobourg  et  de  donner  à l’armée  française  une  juste  1 
et  glorieuse  opinion  de  ses  forces.  Si  les  quatorze  ar- 
mées de  Carnot  furent  souvent  sur  le  papier  avec 
plus  d’ostentation  que  de  réalité,  il  faut  avouer  que 
sur  la  ligne  de  Dunkerque  à Sarrclouis  et  Strasbourg, 
un  vaste  et  brillant  cordon  d’acier  se  déployait  avec 
un  rayonnant  héroïsme.  L’armée  de  Pichegru  se 
trouvait  à l'extrême  droite,  et  c’était  sur  elle  que 
Carnot  jetait  les  yeux  pour  accomplir  son  mouvement 
oITensif  contre  la  Hollande;  mais  le  temps  n’en  était 
point  venu  encore  : il  fallait  pour  qu’une  marebe  fût 
prompte  et  sûre  contre  les  Anglo-Hollandais  que  les 
Autrichiens  eussent  au  centre  opéré  leur  pleine  re- 
traite. Dans  l’objet  de  les  contraindre  à ce  mouvement 
décisif  et  rétrograde,  toute  l’armée  de  Jourdan  opéra 
sur  la  Sambre  et  la  Meuse,  car,  à l’extrême  droite, 
les  Prussiens  ne  manœuvraient  plus  que  pour  couvrir 
leur  retraite  sur  la  rive  droite  du  Rhin. 

La  puissance  d’organisation  du  comité  avait  été  si 
terrible,  qu’en  moins  de  six  mois  les  forces  des  années 
françaises  prenaient  partout  une  supériorité  numé- 
rique sur  celles  de  l’ennemi  : au  40  août  les  états  de 
l’armée  de  Sambrc-ct-.Meusc  portent  le  complet  des 
corps  de  Jourdan  à cent  dix  mille  hommes,  opérant 
contre  les  Autrichiens  et  les  Prussiens  ; cette  armée  glo- 
rieuse avait  deux  missionsà  remplir: d’abord  refouler 
l'ennemi  sur  Mayence  et  la  rive  droite  du  Rhin;  puis 
s’emparer  des  quatre  places  françaises  encore  au  pou- 
voir des  Autrichiens,  Coudé,  Valenciennes,  Duqucs- 
noy  et  Landrccies.  Une  division  de  vingt  mille  hom- 
mes, sous  les  ordres  de  Schérer  (1),  était  chargée  des 
opérations  de  ces  sièges,  poursuivis  révolutionnairc- 
rnent;  car  la  convention  venait  de  déclarer,  par  un  de 
scs  sanglants  décrets,  que  si  les  commandants  ne  se 
rendaient  pas  dans  les  vingt-quatre  heures,  nul  quar- 
tier ne  serait  fait  à la  garnison.  Ce  pouvoir  dictato- 
rial de  la  convention  n’admettait  aucun  principe  du 
droit  des  gens,  cl  un  décret  sauvage  portait  qu’il  ne 
serait  fait  aucun  prisonnier  hanovrien  ou  anglais.  Si 
on  n’osa  point  exécuter  ces  prescriptions  barbares, 
elles  donnèrent  néanmoins  à la  guerre  une  empreinte 
funèbre. 

Les  places  occupées  par  les  garnisons  du  prince  de 
Cobourg,  dernier  témoignage  de  l’invasion,  se  rendi- 
rent presque  sans  elTorls,  à ce  point  qu’on  dit  qu’elles 
furent  achetées;  cela  serait  moins  incroyable  que  la 
faiblesse  des  commandants  ennemis.  Dès  lors  la  divi- 
sion de  Schérer  vint  grandir  et  compléter  l'armée  de 
Sambrc-ct-Meusc  qui  opéra  sur  «la  grandes  lignes. 
Qu’elle  était  belle  à voir  cette  armée  républicaine  dé- 
fi) Bariliélenii-Louii-Joiepli  Scbércr,  ne  en  1733  pré*  «le  Béforl, 
s'enfuit  de  ta  maison  île  «on  père  qui  était  bouclier  , et  t'engagea 
au  service  d’Autriche.  Etant  à Manlonc,  en  garnison,  il  déserta  et 
vint  à Pari»,  où  il  obtint  le  grade  de  major  dan»  la  légion  de  Maille- 
Uii,  destinée  au  wrùre  de  Hollande.  Ce  corps  ayant  été  licencié, 


ployant  huit  fortes  divisions,  de  plus  de  cent  dix  mille 
hommes!  et  qui  avait-elle  à combattre?  Les  Autri- 
chiens, incertains,  divises,  précipitant  leur  retraite 
sur  le  Rhin  et  n’opposant  aucune  résistance,  car  ils  n’a- 
vaient pas  cinquante  mille  baïonnettes;  les  Prussiens, 
plus  démoralises  encore  et  laissant  enlever  Trêves  sans 
coup  férir  ! L’Allemagne,  inquiète,  dans  une  sorte  de 
torpeur,  souhaitait  la  paix;  et  dans  ces  circonstances 
critiques  pour  la  coalition,  la  grande  armée  de  Jour- 
dan, déployée  sur  la  rive  droite  de  la  Meuse,  livra  la 
belle  bataille  de  Juliers,  bien  autrement  décisive  que 
le  simple  engagement  de  Fleurus. 

Kleurus  était  une  victoire  qui  se  rattachait  au  triom- 
phe d’un  parti , et  celle-là  on  la  fit  retentir;  le  comité 
de  salut  public,  dirigé  par  Robespierre,  voulait  s’eu 
faire  une  force  de  plus  pour  la  dictature,  et  il  amplifia 
le  bulletin;  Saint-Just  avait  assisté  à Fleurus,  brillant 
jeune  homme,  et  il  voulait,  le  front  ceint  de  lauriers, 
appuyer  la  dictature  de  Maximilien,  dont  il  s’élait  fait 
le  plus  ardent  sectaire  : quand  les  partis  ont  besoin 
d’éclat  et  de  bruit,  ils  savent  parfaitement  le  préparer; 
nul  n’a  plus  de  charlatanisme  qu’eux  pour  faire  des 
héros,  élever  des  panthéons  de  gloire.  La  bataille  de 
Juliers  ne  fut  qu’une  victoire  de  stratégie  parfaitement 
engagée,  et  les  bulletins  en  firent  à peine  mention; 
bien  qu’elle  eût  pour  résultat  décisif  d’accomplir  l’oc- 
cupation de  la  Belgique  par  les  républicains.  Désor- 
mais la  convention  put  établir  en  principe  : que  les  rives 
du  Rhin  étaient  les  limites  naturelles  de  la  France, 
comme  les  Pyrénées  et  les  Alpes  formaient  ses  fron- 
tières au  midi  ; idée  vieille  au  reste  depuis  le  ministère 
du  grand  cardinal  de  Richelieu.  La  convention  ajouta 
qu’elle  n’adinetlrail  jamais  d’autres  bases  dans  un 
traité  definitif  avec  l’Europe. 

Le  comité  de  salut  public,  après  le  9 thermidor,  avait 
besoin  de  se  grandir  aux  yeux  de  l’armée,  inquiète 
sur  la  réaction  ; les  generaux  en  chef  Pichegru  et  Jour- 
dan étaient  fortement  dévoués  à la  république,  leur 
idole;  le  système  d’énergie  du  comité  avait  assuré  la 
victoire  : quel  priucipc  succéderait  à celte  volonté  de 
dictature  et  de  gouvernement?  Officiers  et  soldats 
élaient  accoutumés  à la  présence  du  représentant  du 
peuple,  au  pauachc  et  à l'écharpe  tricolores  ombra- 
geant les  cheveux  blonds  de  Saint-Just  ou  le  front 
chauve  de  Carnot;  le  représentant  était  l’homme  du 
soldat;  quand  il  avait  dit  et  parlé,  le  vieux  grenadier 
obéissait  silencieusement,  souvenir  du  respect  des 
légions  de  Rome  pour  les  magistrats  du  peuple.  Allait- 
on  perdre  tout  cela?  est-ce  que  les  muscadins  et  la 
jeunesse  dorée  de  Fréron  prendraient  la  direction  de 

il  «c  trouvai!  à Parti  Unique  la  révolution  cclala  ; eu  171T2,  il  devint 
aide  de  camp  du  général  Ucsprê*  - Crassier , son  ami,  puis  d« 
M.  de  Bcautiarnais.  Éloigné  île  l'armée  comme  autocrate,  il  repa- 
rut liicnlôl,  fut  adjudant-général  de  brigade  , et  envoyé  à l'ariuéa 
de  1a  Sauibre  avec  le  grade  de  général  de  dîviiion. 
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l'armée?  Il  fallait  rassurer  cel  esprit  jacobin  dominant  1 
aous  la  tente.  Carnot  crut  indispensable  de  s’adresser 
lui-même  au»  armées  (I);  ennemi  des  idées  de  Robes- 
pierre et  de  Sainl-Just  particuliérement,  Carnot  déve- 
loppa dans  une  circulaire  le  véritable  esprit  du  9 ther- 
midor : o Ce  n'était  pas  un  échec  pour  la  république 
leur  mère  à tou»,  nobles  enfants;  mais  le  renverse- 
ment d’une  insupportable  dictature  réalisée  par  un 
tyran;  la  convention  était  encore  puissante , souve- 
raine;  rendue  à sa  liberté,  elle  allait  développer  son 
système  de  victoires  et  de  conquêtes.  » Carnot  restait 
maître  absolu  de  la  guerre,  sans  le  contrôle  de  sescol-  , 
lègues; son  bureau  du  comité,  admirablement  com- 
posé.avait  pour  chefs  les  colonels  Clarke  pour  le  génie 
et  Dupont  pour  l'infanterie,  organisateurs  remarqua- 
bles. Comme  il  connaissait  l'esprit  de  l'armée,  il  savait 
qu’elle  avait  besoin  d'être  continuellement  en  activité 
d'enthousiasme  et  de  patriotisme,  et  se  gardait  de 
laisser  croire  que  le  9 thermidor  était  une  concession 
aux  royalistes  et  à l'étranger.  D’ailleurs,  la  pensée  de 
Carnot  était  une  invasion  rapide.subite,  en  Hollande: 
tout  changement  de  pouvoir  a besoin  d'un  éclat  mili- 
taire et  de  gloire;  il  faut  caresser  l'opinion.  La  Hol- 
lande était  une  riche  proie,  un  des  magasins  de  l'An- 
gleterre; une  pointe  sur  Amsterdam  pouvait  préparer 
d'opulents  trophées.  Pichegru  rrrui  donc  l’ordre  de 
se  porter  rapidement  sur  Anvers  et  üréda. 

Depuis  que  les  Autrichiens  avaient  résolu  de  repas- 

(1) Circulait*  Je  Carnot  aux  représentant»  Ju  peuple  Jet  armée» 
Je  la  république. 

« Paris,  le  10  thermidor  an  11. 

■ Faites  savoir  aux  incomparables  armées  de  la  république  qu’on 
nouveau  genre  «le  scélératesse  avait  trouvé  dans  leurs  succy»  mêmes 
des  motifs  pour  les  calomnier.  D'infâmes  tyrans,  qui  avaient  usurpe 
le  nom  de  patriotes,  voulaient  désorganiser  la  victoire  qui  sur 
toutes  no*  frontière»  est  k l’ordre  dn  jour  depuis  le  commencement 
«le  la  campagne.  I*s  traîtres  ont  reçu  le  prix  de  leurs  forfaits  ; la 
représentation  nationale  a délivré  ta  France  de  scs  modernes  Cati- 
lina*. Robespierre  et  tes  complice t ne  tout  plu»!  L’oppression  a 
disparu,  Ion»  les  cœurs  s’ouvrent  aux  plus  doux  épanchements , et 
l'allégresse  a pris  la  place  «le  la  consternation  dans  Paris. 

■ Dite*  aux  généraux  de  redoubler  de  vigilance  pour  qu’aucun 
échec  ne  vienne  fournir  de  nouvelles  armes  aux  malveillant*;  qne 
l'enthousiasme  des  troupes  s’exalte  de  plus  en  plus;  que  la  disci- 
pline par  laquelle  clics  ne  se  font  pas  moins  admirer  qne  par  leur 
courage  soit  maintenue  avec  rxaclitode;  que  les  ennemis  soient 
poursuivis  sans  relâche  et  exterminé»  jusqu’au  dernier.  Que  cepen- 
dant la  prudence  des  chefs  préside  à tous  les  mouvements;  assurer* 
les  de  notre  confiance  qu’ils  ont  si  bien  méritée  , et  prévenex  1rs 
résultats  désavantageux  que  l’ennemi  va  s’efforcer,  sans  dente,  par 
ses  mensonges , de  tirer  de  cette  crise  qui  est  tout  entière  au  profit 
de  la  liberté , de  la  joie  universelle  et  de  U prospérité  nationale. 

« Csasor.  s 

L’inimitié  de  Carnot  et  de  Robespierre  venait  de  loin  ; en  voici  la 
preuve  : 

s Je  me  trouvai»  an  comité  un  jonr  oii  Carnot  avait  une  dispntc 
très*  vive  avec  Rolicspicrrc  au  sujet  de  l’arrestation  de  deux  commis 
de  ses  bureaux,  laquelle  avait  été  ordonnée  par  ce  dernier.  Carnot 
«lit  à Robespierre  : ■ Il  ne  »«  commet  qne  de»  acte»  arbitraire»  dan» 


ser  le  Rhin  pour  se  mettre  sur  la  défensive  en  Alle- 
magne, la  Hollande  se  trouvait  entièrement  decouverte. 
Au  temps  où  Dumouriez  avait  essayé  une  pointe  sur 
Bréda , ce  qui  avait  délivré  Amsterdam  et  La  Haye 
d’une  occupation  française,  c’était  la  marche  rapide  et 
victorieuse  de  l’armée  du  prince  de  Cobourg  déployée 
sur  son  flanc  à Ncerwindcn.  Aujourd'hui,  les  choses 
avaient  changé  de  face  : les  Autrichiens,  les  Prussiens 
étaient  refoulés , acculés  par  la  glorieuse  armée  de 
Sambre-et-Mcusc  ; dès  lors  qui  pouvait  défendre  la 
Hollande  ou  opérer  une  diversion  en  sa  faveur? 
L’armée  du  duc  d’York,  composée  de  Hollandais, 
d’Anglais,  de  Hanovriens  oudeHcssois,  n’allait  pas 
au  delà  de  trente-cinq  mille  hommes;  une  division  de 
quinze  mille  Autrichiens,  sous  le  général  Alvinzi, 
était  venue  le  joindre.  Or,  toutes  ces  forces  réunies 
pouvaient-elles  résister  aux  quatre-vingt-cinq  mille 
hommes  de  belles  troupes,  sous  les  ordres  d’un  géné- 
ral de  premier  mérite,  tel  que  Pichegru? 

Un  peuple  qui  veut  bien  se  défendre,  le  peut  long- 
temps; mais  la  Hollande  n’était  pas  dans  cette  ferme 
volonté.  Deux  opinions  existaient  en  présence,  et  la 
plus  puissante  était  républicaine,  ennemie  de  la  mai- 
son (l’Orange , qui  avait  pourtant  émancipé  les  Pays- 
Bas,  lors  de  la  réforme  du  xvi®  siècle  : que  fallait-il 
accomplir  en  Hollande?  Un  simple  mouvement  mili- 
taire favorisant  l’expression  libre,  spontanée,  du  parti 
démocratique,  et  c’est  à quoi  Pichegru  cl  Carnot  (i) 

ton  hurciu  de  police  générale.  » Carnot  ajouta  en  s’adressant  i 
Robespierre  : ■ Tu  es  un  dictateur.  ■ Robespierre , furieux,  prit 
le»  prévenu»  à témoin  de  ce  que  Carnot  venail  de  lui  dire  ; ceux- 
ci  le  reganlèmit  avec  mépris...  • 

{Extrait  J' un  discourt  Je  Leratteur  Je  la  Sarlhe  h la 
contention.  Séance  du  26  mars  1705.) 

(T  J’ai  trouvé  une  lettre  de  Carnot  pleine  d’énergie  et  dr  pré- 
voyance : 

■ Paris  le  21  reot6«r  , n*  année  de  la  rrpubliqnu 
une  et  indivisible. 

t Carnot , représentant  Ju  peuple  , À PiehtfTU  , général  en  chef 
Je  l’armée  Ju  X ont, 

• 1æ  comité  de  salut  public , général , me  charge  «le  t’expliquer 
le  système  de  guerre  qu’il  a adopté  pour  les  opération*  de  la  cam- 
pagne prochaine  dan*  le  Konl. 

« Il  a voulu  querette  campagne  fût  «luverte  par  la  prise  d’Yprcs, 
afin  «le  couvrir  par  son  moyen  , et  par  les  inondations  qni  peuvent 
être  formées  depuis  celte  ville  jusqu’à  Xieuport,  1rs  villes  de  ler- 
gurs,  Dunkerque,  Casael  cl  flaillcul  ; eu  assurer  la  communication 
toujours  précaire,  pouvoir  porter  en  avant  1»  garnisons  de  l'arrière, 
raeeonreir  notre  ligne  de  défense,  inqniétcr  l’ennemi  sur  le»  ville» 
d’Ostende,  Bruges  et  Garni,  l’obliger  i tenir  pour  leur  conservation 
une  grande  masse  de  forces  «lan»  la  Flandre  maritime,  et  «limmoer 
d’autant  celles  qu’il  destine  à nous  attaquer  ailleurs,  IVinpécher 
de  pouvoir  se  soutenir  dans  les  villes  de  Mcnin  et  de  Courtrai , et 
par  conséquent  de  pouvoir  communiquer  avec  Tournai  et  Aude- 
nai  «le  ; l'éloigner  enfin  de»  povte»  de  Turcning , Roubaix  et  Lan  nos 
1 par  lesquels  il  resserre  la  garnison  de  Lille,  appoir  son  camp  de 
Cisoing,  cl  couvre  Xaublc , Orelne»,  et  tout  le  territoire  que  noos 
devrions  occuper  jusqu’à  la  Scarpe  et  l'Escaut.  * Carnot  entre  alors 
dans  de  grands  détails  sur  les  opérations  militaires,  et  termine 
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se  déterminèrent  pour  la  conception  d'un  plan  de 
campagne.  Rien  ne  pouvait  arrêter  la  marche  des 
Français  : à leur  aile  droite  était  l’armée  de  Sarabrc- 
el-Meusc,  appuyant  l’invasion  par  un  mouvement  sur 
le  Wesel  et  le  lias-Rhin;  Dunkerque,  Yprcs,  Fûmes, 
Lille  étaient  des  points  de  retraite  et  de  communica- 
tion pour  le  derrière.  Une  marche  en  avant,  et  la 
Hollande  tomberait  au  pouvoir  de  l’armée  de  Fiche- 
gru  ; non  pas  qu’on  voulut  faire  des  Pays-Bas  une 
annexe  à la  France;  ce  système  de  conquêtes,  trop 
étendu,  aurait  effrayé  l’Allemagne  et  soulevé  l’Europe; 
mais  on  pouvait  aider  la  Hollande  à briser  la  dynastie 
du  prince  d’Orangc,  pour  adopter  le  système  démo- 
cratique, cl  avec  ce  système  l’alliance  française;  la 
république  batave  tendrait  la  main  à notre  république, 
en  brisant  avec  violence  les  liens  qui  la  rattachaient  à 
l’Angleterre. 

Cette  marche  si  simple  de  l’invasion  avait  été  par- 
faitement comprise  par  M.  Pill,  et  voilà  pourquoi  il 
avait  offert  de  si  larges  subsides  à la  Prusse  et  à l’Au- 
triche, si  elles  voulaient  porter  leurs  forces  réunies 
sur  les  Pays-Bas  menacés  : une  armée  auxiliaire  de 
soixante  mille  hommes  jointe  aux  cinquante  mille 
soldats  qui  opéraient  sous  le  duc  d’York  , Walmoden 
et  Alvinzi , aurait  élevé  à plus  de  cent  mille  hommes 
l’armée  défensive  sur  les  frontières  des  Pays-Bas,  et 
jamais  Pichcgru  n’aurait  franchi  les  limites  de  la 
Hollande.  Les  négociations  du  comte  de  Spencer  et  de 
sir  Arthur  Paget  n’ayant  point  réussi,  la  Hollande  se 
trouvait  dès  lors  abandonnée  à l’invasion  d’une  armée 
deux  fois  supérieure  et  soutenue  par  une  ardente 
opinion  dans  le  pays. 

D’après  l’ordre  de  M.  Pitt,  fortement  inquiet  de 
cet  abandon,  M.  Windhain,  l’homme  de  sa  confiance, 
récemment  entré  dans  le  ministère  avec  lord  Port- 
land,  pour  le  département  de  la  guerre,  était  passé 
à Amsterdam  afin  de  se  concerter  avec  le  prince 
d’Orangc,  général  d'un  mérite  supérieur,  mais  décou- 
ragé par  la  nature  des  événements.  Dans  une  dépêche 
à M.  Pilt , M.  Windham  ne  déguisé  pas  qu’on  attend 

ain»i  : « Tri  cal , gênerai , le  t^teme  de  U campagne  prochaine 
suivant  tr  tiroir  du  comité  tic  salut  public  ; lui  »eul  cl  Ica  représen- 
tant» Richard  et  Choudicu  doivent  en  avoir  connaissance  ; tu  t'en- 
velopperas envers  tou»  1rs  autres  dans  le  secret  le  plus  profond , et 
tu  lâcheras  sans  r esse  de  tromper  l'ciincini  sur  tes  projets,  et  de  le 
fatiguer  par  de  fausses  marches.  L'intention  do  comité  est  que  lu 
ne  lui  laisse»  pi»  te  temps  de  respirer . Nous  voulons  finir  cette  année  ; 
il  nous  faut  une  guerre  de»  plu»  offensives,  des  plus  vigoureuses;  c’cot 
tout  perdre  que  de  ne  pas  avancer  rapidement , que  de  ne  pas  écraser 
jusqu'au  dernier  de  nus  ennemis  d’ici  à trois  mois  , car  cc  serait  à 
iceommciicer  l'année  prochaine,  ce  serait  périr  de  faim  et  d'épui- 
sement. Or,  je  le  le  répété,  au  nom  du  comité  et  de  ta  patrie  , il 
faut  finir.  Tes  affaire»  seraient  bien  avancée»  si  lu  pouvais  t'empa- 
rer de  Tournai;  |*al-élre  serait-il  possible  de  l'emporter  de  vive 
force,  ou  d'enlever  la  citadelle;  c’est  i toi  d'oser  tout  ce  dont  le 
génie  de  la  liberté  , le  courage  des  républicains  peuvent  rrndre 
r.ipnble.  Aie  de  bons  espions,  sache  tout  ce  qui  u-  passe  c lie  a les 
ennemis,  jette  la  division  parmi  eux;  tou»  tes  moyens  sont  bons 


LES  ALLIÉS  (1194.)  Î3Î 

| les  Français  à Amsterdam,  et  que  1c  seul  parti  à 
prendre , c’est  une  prompte  évacuation  des  troupes  et 
! des  marchandises  anglaises;  la  Prusse  et  l’Autriche 
ï ont  sacrifié  la  Hollande,  et  une  révolution  républicaine 
| est  imminente.  En  conséquence  le  duc  d’York  laissa 
■ le  commandement  de  l’armée  anglo*balavc  au  général 
1 Walmoden,  avec  ordre  de  sc  retirer  sur  l’Allemagne. 
I Le  prince  d’Orange,  imitant  cet  exemple,  aumilieu  des 
menaces  du  parti  républicain  , vint  chercher  un  abri 
en  Angleterre.  L’opinion  populaire  partout  seconda 
l’arrivée  des  Français;  il  n’y  eut  pas  jusqu'à  la  forte 
, gelée  qui  ne  vint  favoriser  l'expédition  un  peu  roma- 
nesque du  général  Pichegru;unc  armée  piétinant  sur 
la  glace  dans  ces  grandes  mares  de  la  Hollande , des 
vaisseaux  pris  par  la  cavalerie  au  son  des  joyeuses 
; fanfares;  on  aurait  dit  des  féeries  du  moyen  âge.  Hais 
! cc  qui  appuya  le  plus  activement  les  Français  dans 
| cette  campagne  hardie,  ce  fut  l’esprit  des  populations, 
qui  partout  se  manifestant  pour  la  république  batave, 
ouvrait  les  portes  des  villes,  sans  attendre  môme  une 
' sommation;  vingt  jours  sullîrenl,  et  farinée  de  Piche- 
gru  salua  les  tours  d'Amsterdam.  Quand  une  conquête 
est  si  rapide,  on  la  perd  aussi  rapidement.  Le  chêne 
reste  longtemps  pour  jeter  ses  feuilles;  mais  il  vit  un 
| siècle  : l’arbrisseau  naît  et  meurt  dans  le  court  espace 
I de  quelques  ans.  Ainsi  furent  les  conquêtes  de  la  ré- 
publique française  et  de  l’empire  de  Napoléon. 

Les  deux  vastes  ailes  de  la  grande  armée  de  la 
Meuse  à Dunkerque  sc  déployaient  l’une  jusqu’à  Am- 
sterdam, l’autre  jusqu’à  Trêves  et  au  Wahal;  cent 
quatre-vingt  mille  hommes  se  donnaient  rendez-vous 
| à ces  bouches  du  Rhin , vastes  comme  le  Delta  du  Nil  ; 
toutes  les  places  conquises  par  les  alliés  étaient  en 
notre  pouvoir,  la  Belgique  évacuée  et  soumise,  cl 
tout  cela  dans  l’espace  de  moins  d’une  année.  Les 
deux  généraux  en  chef  montraient  une  belle  capacité 
militaire,  Pichcgru  en  première  ligne,  Jourdan  en 
seconde,  et  la  victoire  était  venue  à l’un  et  à l’autre. 
Carnot  les  dirigeait  par  scs  plans,  écrits  et  tracés  de 
la  main  de  Clarke  (I)  et  de  Dupont  dans  le  secret  du 

pour  écra«er  la  tyrannie  ; 11011»  fer  ou»  i cet  égard  tou*  le*  sacrifice* 

' pëcuniaiir»  qu'il  faudra. 

« Salut  cl  fraternité,  Cahot.  » 
Hcuri-Jaeque» -Guillaume  Clarke  , d'une  grande  famille  irlan- 
| daivc  réfugiée  eu  France  avec  le*  Stuart»,  était  ué  à Lindrccic*  le 
17  octobre  176$.  En  1701  , il  entra  comme  cadet  A l'école  militaire 
t de  Pari*,  et  en  norlit,  l’année  suivante,  *nw*- lieutenant  an  régi- 
ment de  Bcrwick  ; devint , en  170A , cornette  de  hussard* , avec  l« 
rang  de  capitaine  dan»  le  régiment, colonel-général  de  cette  arme, 
puis,  en  1790,  capitaine  de  dragon»,  et  donna  *a  démission  pour 
passer  rn  Angleterre  gentilhomme  d'ambassade.  De  retour  en 
France,  il  reprit  du  service,  et  en  1792  fut  nommé  lieutcnanl- 
; colonel  de  cavalerie.  U fit  le*  première*  campagnes  de  la  révolu- 
tion , et  rc^ul  »or  le  champ  de  bataille  le  grade  de  général  du 
brigade  provisoire.  Passe,  en  1793,  chef  d’ëlal -major  général  à 
l'année  du  Rhin  , il  fut  destitué  comme  noble  cl  porté  tnr  la  liste 
j de*  tntpect».  Carnot  le  fil  ensuite  réintégrer  dan»  *nn  grade  , et  le 
mil  à la  tête  du  bureau  de  lopngraphie  militaire. 
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comité  de  salut  public.  Assez  supérieur  pour  ne  pas 
avoir  de  préjugés,  Carnot  maintint  dans  ses  bureaux 
plusieurs  ofliciers  gentilshommes  qui  mirent  en  com- 
mun leurs  idées  de  tactique  et  leur  expérience.  La 
force  de  ces  deux  belles  armées  du  NordetdcSambre- 
el-Meuse  vint  surtout  des  célèbres  généraux  de  divi- 
sion, Kléber,  Moreau,  Macdonald,  Gouvion-Saint-Cyr, 
Schércr,  Marceau,  hommes  actifs,  infatigables,  pleins 
d’un  noble  patriotisme,  et  tous  capables  de  comman- 
der en  chef.  Elle  vint  encore  de  cet  amour  si  pur  de 
la  France,  de  cet  enthousiasme  général  pour  les 
glorieuses  actions,  de  cette  insouciance  de  l’avenir, 
de  ce  noble  désintéressement  d’enfants  pour  leur 
patrie  , la  mère  commune.  Oh  ! qu’il  était  vrai 
pour  les  armées  de  la  république  cet  hymne  de  MéhuI  : 
a Mourir  pour  la  patrie  est  le  sort  le  plus  beau,  le  plus 
digne  d’envie!  » et  qu’il  devait  émouvoir  ces  nobles 
entrailles!  A mesure  que  les  temps  s’éloigneront,  ces 
prodiges  deviendront  plus  grands  encore  aux  yeux 
de  la  postérité. 

A la  fin  de  cette  campagne,  la  république  eut  la  plus 
belle  armée  possible;  ce  n’etaient  plus  des  volontaires 
sans  discipline,  sans  habitude  de  la  guerre  comme  en 
1792;  les  demi-brigades  de  Sambro-ct-Meusc  savaient 
subir  les  privations,  se  soumettre  à l’ordre,  et  cela 
dans  les  longues  marches  et  dans  les  grandes  manœu- 
vres. Alors  seulement,  la  république  eut  de  véritables 
armées, ce  qui  devint  undes  embarras  du  gouvernement 
civil;  car,  pour  satisfaire  tant  de  justes  ambitions,  il 
fallait  une  guerre  continue , il  fallait  subir  un  gouver- 
nement militaire.  Là  est  le  sens  de  la  dictature  consu- 
laire de  Bonaparte. 

Avec  ces  victoires  aux  frontières,  les  troubles  de 
l’intérieur  s’étaient  câlinés  : les  Vendéens  étaient 
venus  s’abattre  comme  des  oiseaux  sauvages  sur  les 
murailles  de  Nantes  ; l’armée  révolutionnaire  passait 
et  repassait  sur  les  métairies  en  ruine,  comme  le  soc 
de  la  charrue  sur  le  terrain  labouré;  les  organisations 
royalistes  du  Maine,  de  l’Anjou,  de  la  Bretagne, 
n’étaient  pas  assez  menaçantes  pour  appeler  une  ré- 
pression immédiate;  les  départements  naguère  sou- 
levés, le  Calvados,  Lyon,  Toulon,  Marseille,  s’étaient 
complètement  soumis,  et  la  réactiou  thermidorienne 
seule  agitait  encore  ces  populations;  on  luttait  contre 
les  jacobins,  et  la  convention  laissait  agir.  L’armée 
de  l’intérieur  était  par  le  fait  dissoute,  et  la  plupart 
de  ses  ofliciers  réformés  comme  terroristes;  par  exem- 
ple, Bonaparte,  ardent  jacobin,  l’ami  de  Robespierre 
jeune,  l’admirateur  enthousiaste  de  Maximilien,  le 
Corse  palriolcqui  signait  du  nom  de  Brulus  Bonaparte, 
végétait  à Paris,  misérable  oITicirr  réformé  de  l’armée 
de  l’intérieur;  ses  protecteurs  étaient  morts,  Ricord  en 
disgrâce , Robespierre  monté  sur  l’échafaud  ; les  ba- 
taillons sans-culottes  étaient  dispersés.  Une  partie  de 
celle  armée  de  l’intérieur  s’était  jointe  aux  deux  corps 
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d’opération,  l’un  sur  les  Pyrénées  contre  l’Espagne, 
l’autre  aux  Alpes  contre  le  roi  de  Sardaigne;  l’armée 
de  la  Vendée  avait  traversé  le  Languedoc  et  le  Poitou 
pour  se  rendre  aux  Pyrénées  ; l’armée  de  Lyon  et  de 
Toulon  avait  envahi  les  Alpes  par  les  deux  extrémités, 
la  Savoie  et  Nice. 

Quand  les  grandes  masses  du  Nord  et  de  Sambre- 
cl-Meusc  développaient  leur  vaste  plan  militaire,  le 
général  Dugommier  succombait  l’épée  à la  main  dans 
les  Pyrénées.  Brave  officier  lié  aux  Antilles,  il  avait 
conduit  le  siège  de  Toulon  avec  une  supériorité  émi- 
nente; nommé  commandant  en  chef  de  l’armée  des 
Pyrénées , il  prit  immédiatement  l’initiative  contre  les 
Espagnols  qui  menaçaient  Perpignan , et  dans  cette 
guerre  de  montagnes,  Dugommier,  atteint  d’un  éclat 
de  bombe,  succomba  à une  noble  mort.  Il  fut  rem- 
placé dans  son  commandement  par  le  général  de 
Pérignon,  qui  commença  une  véritable  campagne 
d’Espagne  par  Figuières  et  le  fort  de  Rose,  comme  le 
maréchal  de  Noailles  sous  Louis  XIV;  tandis  que  le 
général  Moncev  prenait  la  route  de  Madrid  par  Bayonne, 
une  de  ses  divisions  s'emparait  de  Bilbao,  l’autre  éle- 
vait le  drapeau  tricolore  sur  Vitloria,  la  capitale  du 
Guipuscoa,  la  province  si  riche,  si  fertile.  Partout  les 
troupes  espagnoles  étaient  en  retraite,  les  sierras  de 
la  Vieille-Castille  voyaient  déjà  les  premières  troupes 
légères  de  Moncey , et  les  vallées  de  Burgos  étaient 
découvertes. 

Sur  les  Alpes,  les  opérations  étaient  conduites  avec 
prudence  et  habileté  par  Kcllcrraann . Cet  officier  géné- 
ral qui  avait  conduit  le  siège  de  Lyon,  comme  Dugom- 
micr  avait  accompli  celui  de  Toulon , s’élait  vu  long- 
temps privé  de  son  commandement  militaire;  acquitté 
après  le  9 thermidor,  il  reprit  la  direction  en  chef  de 
l’armée  des  Alpes,  où  désormais  allaient  se  porter  les 
grands  coups,  car  les  Autrichiens,  abandonnant  la 
guerre  sur  le  Rhin,  s’étaient  dirigés  vers  le  Midi  pour 
défendre  les  possessions  d’Italie.  Celle  armée  n’était 
pas  aussi  disciplinée,  ni  aussi  aguerrie  que  celle  de 
Sambre-el-Meusc;  formée  d’un  péle-mèle  de  demi- 
brigades  sans  organisation,  de  bataillons  de  sans- 
culoltcs,  elle  offrait  un  triste  mélange  de  l’esprit  de 
pillage  et  de  désordre  qui  se  révèle  depuis  dans  l’ar- 
mée d’Italie  sous  Bonaparte,  réunion  presque  sauvage 
de  terroristes , braves  au  feu,  pleins  d’amour  de  la 
république,  sans  avoir  rien  de  celte  gravité  militaire, 
de  celle  tenue  que  l’on  voit  dans  l’armée  de  Sambre- 
ct-Mcusc  ou  du  Rhin  sous  l’épée  de  Moreau. 

A cette  première  époque  de  la  campagne  d’Italie, 
on  a deux  manières  de  traiter  avec  le  roi  de  Sardaigne 
qui  garde  les  montagnes  : suivre  toutes  les  instruc- 
tions pacifiques  du  comité  de  salut  public,  en  ofTranl 
au  roi,  par  l’enlrcmisc  de  Robespierre  jeune,  une 
partie  de  la  Lombardie  pour  le  séparer  des  Autri- 
chiens; ou  bien  attaquer  les  x\utrichicns  et  les  Pié- 
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montais  simultanément , comme  l’indique  Carnot 
dans  son  système  conquérant  qui  a conduit  l'armée 
française  en  Hollande. 

S*il  se  manifeste  un  désir  général  de  paix,  il  va  se 
présenter  désormais  une  diflicullé  immense  dans  la 
position  du  gouvernement  et  des  armées.  Le  cadre 
militaire  dressé  par  Carnot  offre  la  nécessité,  si  l’on 
fait  la  paix,  de  mettre  à la  réforme  quinze  mille  offi- 
ciers, qui  tous  ont  révé  la  gloire  et  la  fortune;  et 
qu'en  fera-t-on  quand  on  a la  preuve  du  mauvais 
esprit  des  officiers  réformés  comme  terroristes  et  qui 
pullulent  dans  les  clubs?  A Paris,  Bonaparte,  par 
exemple,  en  est  aux  petits  écus,  empruntant  de  droite 
cl  de  gauche,  ami  de  Santerrc,  de  Rossignol,  de 
Charles  de  liesse;  et  quand  le  temps  sera  venu,  si 
les  jacobins  ont  besoin  d’un  général,  est-ce  qu’il  ne 
sera  pas  là  tout  trouvé  ; car  il  a une  insatiable  ambi- 
tion, un  grand  génie,  une  passion  ardente  pour  la 
gloire.  Quand  donc  le  tocsin  sonnera  pour  rassembler 
le  peuple,  appelant  la  constitution  de  1795,  craignez 
ces  officiers  sans  emploi,  la  plaie  des  gouvernements  ; 
et  c’est  ce  qui  rend  la  paix  si  difficile  après  les  lon- 
gues crises  de  guerre. 

CHAPITRE  XXXI. 

NÉGOCIATIONS  DIPLOMATIQUES  J TRAITÉS  AVEC  LA 
RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  A BALE. 

Puissances  demeurées  neutre».  — l.a  Suède.  — Le  Dane- 
mark. — Le»  étala  américain*.  — La  Suisse  centre  de 
toutes  les  négociations.  — M.  Barthélemy.  — Agents 
français.  — Premières  négociations  avec  l’Autrrche.  — 
Le  marquis  de  Poteral  à Vienne.  — Le  comte  Carletli  à 
Pari».  — Projet  d'échange  de»  Pay»-Ba»  contre  l.i  Ba- 
vière. — Traité  avec  la  Toscane.  — La  Prusse  et  les 
États  d’Allemagne.  — Mission  de  M.  de  Harnicr.  — Né- 
gociations à Paris,  à Berne  et  à Bâle.  — Pouvoirs  du 
comie  de  Coin.  — Mission  du  baron  de  Hardrnberg.  — 
Opposition  de  l'Angleterre.  — Traité  de  Bâte.  — Envoi 
de  l’abbé  Sieyès  à La  Haye.  — Alliance  de  la  Hollande. 
— Adhésion  du  corps  germanique.  — Négociations  pour 
lapais  avec  l’Espagne.  — Traité  définitif.  — Conclusion 
de  la  première  période  diplomatique. 


Janvier — juillet  1795. 

A l’époque  la  plus  agitée  et  la  plus  sanglante  de  la 
république  française,  quelques  États  étaient  demeurés 
fidèles  aux  lois  de  la  plus  stricte  neutralité;  la  hache 
dictatoriale  du  comité  de  salut  public  frappait  à coups 
redoublés  sur  la  place  de  la  Révolution,  et  les  minis- 
tres des  rois  de  Suède  et  de  Danemark  déployaient 


les  couleurs  de  leur  drapeau  sur  l’hdlcl  des  ambas- 
sades; aucune  démarche  de  l’Angleterre,  de  la  Russie, 
de  la  Prusse  ou  de  l'Autriche,  n'avait  pu  les  déta- 
cher d’une  neutralité  profitable  à leur  commerce  et  à 
leur  sécurité.  En  vain  H.  Pill,  pour  réprimer  ce  dé- 
veloppement exclusif  du  commerce  des  neutres,  avait 
grandi  le  droit  de  visite  et  de  capture  au  profil  de 
l’Angleterre,  à ce  point  de  déclarer  de  bonne  prise 
tout  navire  neutre  destiné  pour  la  France;  les  cours 
de  Copenhague  et  de  Stockholm  étaient  demeurées 
fermes  dans  leur  éloignement  pour  toute  coalition. 

Le  comité  de  salut  public  avait  également  ménage 
deux  républiques  dont  le  système  de  neutralité  lui 
semblait  d'une  utilité  évidente,  les  États-Unis  et  la 
Suisse.  Dans  l’impuissance  de  toutes  relations  com- 
merciales directes,  par  le  drapeau  tricolore , la  répu- 
blique française  avait  besoin  d’une  active  et  grande 
puissance  maritime  pour  lui  servir  d'intermédiaire, 
je  dirais  presque  de  courtier  commercial;  et  ce  râle, 
les  navires  américains  l'avaient  pris  ; leurs  bâtiments 
fins  voiliers,  leurs  goélettes  cflilces,  traversaient  avec 
rapidité  le  grand  Océan,  échappaient  aux  stations 
anglaises  et  portaient  dans  les  ports  de  France  les 
denrées  coloniales,  les  sucres,  les  cafés,  le  coton,  de- 
venus indispensables  à la  consommation  journalière. 
Celte  France,  si  puissante  sous  Louis  XVI  par  sa  ma- 
rine, son  commerce,  ne  pouvant  alors  naviguer  elle- 
même,  avait  besoin  de  ces  Américains  qu’une  main 
royale  avait  émancipés.  Quant  à la  Suisse,  sa  position 
territoriale , la  clef  des  hautes  montagnes  qu’elle 
tenait  en  sa  puissance,  devaient  en  faire  nécessaire- 
ment une  neutralité  ménagée  par  la  république  fran- 
çaise; quel  motif  de  se  heurter  contre  les  pics  des 
Alpes?  Le  bonnet  rouge  des  sans-culottes  ne  pouvait- 
il  pas  fraterniser  avec  le  bonnet  de  la  liberté  helvé- 
tique dans  la  patrie  de  Guillaume  Tell? 

Au  reste,  par  sa  position  neutre  et  solennellement 
reconnue , la  Suisse  pouvait  devenir  le  grand  centre 
de  toutes  négociations  pacifiques  : sa  situation  mi- 
toyenne en  faisait  non-seulement  le  rendez-vous  de 
la  diplomatie  officielle,  mais  encore  le  foyer  de  toutes 
les  intrigues  de  second  ordre  qui  entourent  et  souvent 
dominent  les  gouvernements  réguliers.  On  voyait  à 
Berne,  à Bâle,  à Genève,  les  négociateurs  des  princes 
français,  le  comte  de  Brelcuil,  M.  de  Calonne,  Mallet- 
Dupan,  à côté  des  agents  du  comité  de  salut  public, 
comme  M.  Bâcher,  qui,  avec  une  activité  incessante, 
favorisait  un  parti  français  et  démocratique  dans  les 
cantons.  La  Suisse,  par  ses  sites  admirables,  scs  eaux, 
scs  beaux  lacs,  la  liberté  môme  de  son  gouvernement, 
donnait  prétexte  à mille  excursions  des  négociateurs. 
Gclui-ci  allait  admirer  les  glaciers  du  Simplon,  l’autre 
visitait  Lausanne  la  savante,  les  bosquets  de  Saint- 
Preux  et  d’Héloïse,  baignés  par  le  Léman,  dont  le 
xvnr  siècle  était  si  enthousiaste  ; et  dans  ces  courses 
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libres,  souvent  sous  des  noms  d’emprunt,  on  se 
voyait,  on  négociait  pour  avancer  un  projet  de  traité 
ou  de  conjuration.  J’ai  déjà  dit  quelle  était  la  position 
du  ministre  français  en  Suisse,  SL  Barthélemy;  sa  vie 
diplomatique  datait  des  bureaux  de  SI.  de  Choiscul,  et 
par  conséquent  il  avait  acquis  dans  scs  missions  diplo- 
matiques à Londres,  à Vienne,  où  il  avait  été  premier 
secrétaire,  une  haute  habitude  des  hommes  et  des 
négociations.  Avec  M.  Barthélemy,  on  pouvait  causer 
aiTaires  sans  préjugés,  sans  colère,  sans  ces  brutalités 
qui  caractérisent  souvent  les  agents  de  la  démocratie; 
c'est  ce  qui  avait  fait  une  position  spéciale  à M.  Bar- 
thélemy; les  ministres  de  Prusse,  d’Autriche,  et 
même  d’Angleterre,  avaient  ordre  de  leurs  cours  de 
le  voir,  de  s'ouvrir  à lui  sur  les  conditions  probables 
de  la  paix  et  de  la  guerre.  Le  comité  de  salut  public, 
comprenant  lui -même  la  situation  personnelle  de 
M.  Barthélemy  et  les  services  qu’il  pouvait  rendre  (1), 
lui  laissait  toute  plénitude  de  rapports,  non-seule- 
ment avec  la  diplomatie,  mais  encore  avec  les  émi- 
grés; il  avait  des  passe-ports  en  blanc,  et  la  liberté  de 
faire  franchir  la  frontière  aux  noms  même  les  plus 
compromis;  les  véritables  négociations  devaient  né- 
cessairement s’ouvrir  à Bâle  cl  à Berne.  De  cette  ma- 
nière il  arrive  souvent  qu’un  simple  ambassadeur  sur 
un  point  déterminé,  à Vienne,  à Londres,  concentre 
en  lui-même  toute  la  puissance  des  rapports  de  l’Eu- 
rope. 

Les  prodigieux  efforts  de  guerre  de  la  république 
française,  même  victorieuse,  avaient  épuisé  ses  res- 
sources : un  état  si  violent  ne  pouvait  être  continu, 
une  fièvre  aussi  ardente  ne  pouvait  constituer  une 
situation  normale. 

Après  le  9 thermidor,  tous  les  esprits  furcut  déten- 
dus à ce  point  que  l'idée  de  paix  surgit  simultané- 
ment. En  général  les  négociations  compromettantes  ne 
se  commencent  jamais  directement  par  des  agents 
avoués  ; il  faut  d’abord  tâter  le  terrain , cl  n’accom- 
plir le  premier  pas,  que  lorsqu'on  est  sûr  que  l’adver- 
saire désire  ce  que  vous  souhaitez  vous-même.  Le 
comité  de  salut  public  agit  ainsi , après  le  9 thermi- 
dor, en  confiant  une  mission  intime  au  marquis  de 

(I)  Ut  comité  de  ulul  public  ayant  jeté  te*  kltai  principale*  de 
ae»  voo*  pour  la  pais,  autorisa  M.  Barthélemy , ion  ambassadeur 
en  Suitae,  k pressentir  indirectement  Ica  dépositions  de»  pninan- 
cca.  Sea  instruction.  Turent  tirée» du  travail  préparatoire  du  comité; 
en  voici  la  aubalanni!  : a Ituui  ne  propoarrona  pas  la  paix  aux  puia- 
aances , c’e»l  k elle»  à la  demander  ; noua  ne  noua  montrerons  |taa 
te*  tyran»  de»  autre»  peuples,  noua  n'imiteron»  paa  l'orgueil  de» 
Romain*  ; noua  jouirons  de*  droits  de  la  victoire;  mai»  non*  n'en 
aboieront  pat  ; elle  noua  donne  le  droit  de  tout  exiger  ; mai»  noo» 
n'exigeroni  que  cc  qui  est  raisonnable  Ceux  qui  voudront  entrer 
en  négociation  avec  nous  dcvionl  commencer  par  reconnaître  la 
souveraineté  et  l'indépendance  de  la  nation  française;  c'est  1&  le 
préliminaire  de  tout  traité  de  pais.  Le»  Français  ayant  Tait  la  guerre 
pour  empêcher  qu'on  ne  porte  atteinte  k leurs  droits  et  qu'on 
■'attire  la  forme  de  gouvernement  qu’il  leur  convient  d'établir,  ils 


Polerat  auprès  de  la  cour  devienne,  si  patiente  dans 
ses  armements. 

M.  de  Polerat  n'avait  pas  en  lui-même  une  consis- 
tance assez  haute  pour  qu’il  ne  fût  pas  toujours  pos- 
sible de  le  désavouer  en  toute  hypothèse,  s’il  s’enga- 
geait trop  (î).  Le  négociateur  n’avait  mission  officielle 
que  pour  traiter  avec  l’Autriche  de  l’échange  du  seul 
débris  de  la  famille  royale  de  Louis  XVI,  Madame 
Royale  (un  auguste  enfant  n’était  plus),  avec  les 
commissaires  delà  convention  arrêtés  par  Dumouriez, 
MM.  de  Sémonvillc  et  Maret,  détenus  depuis  deux 
années  par  les  ordres  de  la  cour  de  Vienne.  En  négo- 
ciant sur  ces  points  secondaires,  le  marquis  de  Pote- 
rat  avait  ordre  de  s’ouvrir  à M.  de  Thugut  sur  les 
conditions  d’une  paix  particulière  avec  l’Autriche, 
et  que  la  France  alors  désirait.  Appelé  à s’expliquer 
plus  catégoriquement  sur  les  bases  d’un  traité  partiel, 
le  nouveau  comité  de  salut  public  écrivit  une  dépêche 
à M.  Barthélemy,  sorte  de  résumé  et  de  déclaration  de 
principes  : « Point  de  propositions  de  paix  de  notre 
part;  mais  nous  les  accepterons  toutes,  pourvu  qu’elles 
soient  raisonnables;  reconnaissance  claire  et  précise 
de  la  souveraineté  et  de  l’indépendance  de  la  France; 
respect  de  notre  côté  pour  toute  forme  de  gouverne- 
ment, parce  qu’on  respectera  la  nôtre.  » En  outre, 
le  marquis  de  Polerat  fil  pressentir  à M.  de  Thugut 
que  la  France  avait  fixé  scs  frontières  naturelles  au 
Ilhin , cl  que  nul  traité  ne  serait  conclu  en  dehors  de 
ces  limites,  la  république  ne  s’opposant  pas  d’ailleurs 
à ce  que  l’Autriche  cherchât  indemnité,  soif  en  Ba- 
vière, soit  en  Pologne,  et  même  en  Italie,  aux  dépens 
de  la  république  de  Venise  ou  du  roi  de  Sardaigne. 

Ces  ouvertures , loin  de  blesser  M.  de  Thugut,  cor- 
respondaient aux  vues  secrètes  de  son  cabinet;  mais 
il  ne  voulut  point  y répondre  par  une  démarche  di- 
recte: et  avec  cette  dextérité  admirable  qui  caractérise 
la  diplomatie  autrichienne,  il  sc  servit  de  l’entremise 
de  la  Toscane.  Le  comte  Carlclli  (3)  vint  à Paris, 
sous  le  prétexte  de  proposer  la  neutralité  de  son  sou- 
verain : La  Toscane  était  un  fief  d’Autriche,  le  grand- 
duc  qui  régnait  sur  celte  belle  contrée,  appartenait 
à celle  noble  maison  dont  le  gouvernement  paternel 

reaperteront  ehet  le*  attire*  peuple*  un  droit  qu'il*  feront  loujoar* 
respecter  poor  eux- même*  ; or  il*  ne  *e  mêleront  eu  aucune  manière 
de  l'administration  intérieure  de»  autre»  nation*  ; il*  reconnaîtront 
tout  gouvernement  qui  a en  «a  faveur  le  conaenlenient  formel  ou 
tacite  de»  peuple*.  • 

(2)  51.  dr  Polerat  c’ait  tin  ancien  officier  du  génie  , enfermé  k la 
Batlllle,  et  délivré  le  14  juillet  dan*  la  fjineuaejottrnce.il  mourut 
au  Temple  en  IGOO. 

(3|  Le  comte  Franroi»  Carlclli,  né  en  Totcane  ver*  1730,  était 
citant  bel  hn  du  grand-duc,  lorsqu'il  fut  envoyé  à Pari*.  Dès  le 
commencement  de  la  rét-olulbtn  française,  il  *'m  montra  partisan, 
et  protégea  dan»  plusieurs  occasion»  la  cause  dr»  révolutionnaire*. 

Voici  le  pouvoir  dont  le  comte  Carletti  était  porteur  : 

« Sua  alloua  reale  il  *errni»*imn  arcidttea , grau  doc»  di  To* - 
rana,  nulla  avendo  più  a runre  che  di  vedere  aollecilamcnte  ri»ta- 
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faisait  les  délices  du  peuple  si  doux,  si  heureux  de 
Sienne,  de  Fisc,  de  Florence.  La  Toscane,  si  mal  ii 
propos  comprise  dans  la  guerre,  osait  la  première 
démarche  pour  solliciter  sa  neutralité  auprès  de  la 
république  française.  Mais  le  comte  Carletti  avait  une 
autre  mission  plus  haute  : M.  deThugul  l’avait  chargé 
de  pressentir  quelle  sorte  d'indemnité  la  France  pro- 
mettait à l'Autriche  : « Ce  ne  pouvait  être  la  Pologne, 
puisque  le  fait  du  partage  était  accompli  ; les  Pays- 
Bas,  dont  la  cession  était  désirée  par  la  France,  for- 
maient une  masse  de  population  assez  considérable 
pour  que  l'Autriche  eût  droit  à une  indemnité  réelle, 
et  où  la  prendrait-on?  Permettrait-on  à l’Autriche 
d’envahir  la  Bavière,  sur  laquelle  elle  avait  des  droits 
incontestés?  Quel  intérêt  avait  la  France  h soutenir 
l'électeur  palatin?  La  Croatie,  la  Dalmatic  , avec  Ra- 
gusc,  pouvaient  également  lui  donner  une  bonne 
position  au  golfe  Adriatique.  Sur  tous  ces  points, 
quelles  étaient  les  intentions  réelles  de  la  France?  0 
Le  comte  Carletti,  parfaitement  accueilli  à Paris,  reçut 
toutes  les  espérances  de  négociations , pourvu  que  la 
Belgique  fut  décidément  cédée  à la  France  avec  la 
rive  gauche  du  Rhin  : peu  importait  du  reste  à la  ré- 
publique que  l'Autriche  trouvât  indemnité  en  Alle- 
magne, en  Bavière,  sur  l'Adriatique,  et  même  sur 
les  frontières  du  Piémont;  elle  n’avait  rien  i ménager, 
car  elle  n’avait  aucun  système  régulier  et  fondamen- 
tal pour  scs  alliances,  ni  en  Italie,  ni  en  Allemagne. 

Pendant  que  ces  négociations  s'ouvraient  à Paris, 
la  Prusse  y avait  envoyé  également  un  agent  accré- 
dité par  M.  de  Hatigwilz,  pour  ouvrir  les  négociations 
sur  une  paix  definitive,  plusieurs  fois  ébauchée  pen- 
dant la  dernière  campagne.  La  sympathie  publique  de 
la  Prusse  pour  la  France  avait  éclaté  en  diverses  cir- 
constances, et  Merlin  de  Thionville  n’avait  pas  man- 
qué de  rapporter  la  vive  et  douce  impression  qu’il 
avait  éprouvée  en  entendant  la  musique  des  régiments 

bilita  nellerousucte  forme  diplomatiehc  ta  sua  corrispondenia  colla 
rcpubblica  francese,  in  aumrnlo  e dicbiarasione  dcl  moto  proprio 
del  4 di  novembre  passa  lo  , nomina  il  »uo  ciamberlano  c cavalière 
dcl!'  invigne  online  di  aanto  Stefano,  conte  Franccsco-Sa verio  Car* 
letti , 1110  invialo  straordinario  presto  il  governo  délia  predella 
rrpuhblica,  c lu  aalorixsa,  qualora  gli  sia  permesao,  a rctidierc  iu 
Parlgi  ro»  queslo  caratlerc.  a Dalo  in  Fireoxc,  il  13  décem- 
bre 17M. 

(1)  M.  de  Ilarnier,  conseiller  de  légation,  arriva  1 Paris  le 2 jan- 
vier 1793.  Présenté  immédiatement  an  comité  de  saint  public  , il 
en  fut  accueilli  avec  distinction.  D'abord  se  bornant  à faire  con- 
naître les  dit|>otiliont  favorables  du  roi  pour  l'aplanissement  do 
toutes  Ici  difficultés  qui  pourraient  survenir , il  ajouta  : « Le  roi 
mon  maître,  bien  loin  d'avoir  la  prétention  de  subjuguer  la  France, 
ou  de  s'immiscer  dans  son  régime  intérieur,  désire  sincèrement  le 
retour  de  la  paix  et  ambitionne  même,  si  les  circonstances  s'y  prê- 
tent, le  beau  rôle  de  pacificateur  d'une  grande  partie  de  l'Eu- 
rope. a 

Le  comité  de  aalut  public  déclara  i l'envoyé  prussien  que  « la 
république  ne  s’opposera  pas  à ce  que  la  Proue  cl  le»  princes 
d'Allemagne,  auxquels  la  cession  du  Rhin  doit  enlever  des  pro- 
cm ‘FIGUE.  — l’eüropf.. 


prussiens  exécuter  la  Marseillaise  et  le  Ça  ira  contre 
les  aristocrates.  Le  négociateur  de  confiance  du  comte 
de  llaugwilz  était  M.  de  Ilarnier,  conseiller  de  léga- 
tion (I),  homme  capable,  sans  aucun  préjugé  de  la 
vieille  école;  scs  paroles  au  comité  de  salut  public 
furent  simples  : « La  Prusse,  désirant  la  paix  , n’ap- 
porte pas  seulement  dans  la  balance  son  vote  indivi- 
duel , son  importance  personnelle  ; la  Prusse  vient  au 
nom  d’une  grande  partie  de  l’Allemagne  pour  traiter 
avec  la  république  française.  0 

Afin  de  s’expliquer  cette  dernière  insinuation,  il 
faut  savoir  que  la  IVusse,  toujours  préoccupée  de  sa 
prépondérance  germanique,  avait  agi  par  le  baron  de 
llardenbcrg  sur  la  plupart  des  État*  de  la  confédéra- 
tion , afin  de  les  amener  à lui  donner  plein  pouvoir 
pour  conclure  la  paix  avec  la  France.  Ces  États  n’y 
étaient  que  trop  disposés,  car  la  dernière  cam- 
pagne les  avait  accablés  de  contributions  et  de  levées 
d’hoinmes  sans  but  et  sans  profit  matériel;  appelés  à 
se  décider  sur  leurs  rapports  avec  la  France,  la  majo- 
rité des  électorats  allemands  s’étaient  prononcés  pour 
des  négociations  pacifiques , et  tous  les  votes  avaient 
été  motivés.  Soit  que  le  palatin  de  Bavière  eût  connais- 
sance de  la  négociation  autrichienne  contre  sa  souve- 
raineté, soit  qu’il  fût  entraîné  par  les  sacrifices  énormes 
de  la  guerre,  il  vola  le  premier  pour  la  paix;  l’élec- 
teur de  Mayence,  qui  craignait  encore  la  présence  sur 
le  Rhin  des  Français  si  terribles  dans  leur  invasion, 
formula  nettement  une  semblable  proposition  (*)  ; 
« Il  fallait  sauver  la  pairie  germanique;  ce  n’était  pas 
pour  des  motifs  graves  qu’on  avait  fait  la  guerre  à la 
France;  mais  à cause  des  princes  dépossédés  en  Lor- 
raine et  en  Alsace;  et  sur  cette  baso  uniquement,  il 
fallait  reprendre  les  négociations.  » Le  baron  de  Dal- 
berg  (5),  coadjuteur  de  l’archevêque  de  Mayence, 
détermina  l’électeur  à la  paix , et  bientôt  il  reçut  les 
pleins  pouvoirs  d’autres  membres  importants  de  la 

vinces  ou  «le»  portion»  île  territoire,  cherchent  le*  moyen»  de  s’in- 
dctmiiter , ioit  aux  dépens  de  la  maison  d'Autriche,  soit  dan*  la 
sécularisation  des  bien* ecclésiastiques,  sécularisation  dont  le  traité 
de  \\e»l  pliai  le  a déjà  donne  l'exemple.  Huant  à l'intention  que  la 
Prusse  parait  avoir  de  s'interposer  en  faveur  de»  princes  se*  voisin», 
le  ro oiité  se  montre  disposé  à »*y  prêter.  » 

(2j  L'électeur  de  Mayence,  en  qualité  d'archichancelier  de  l'Em- 
pire, avait  déjà  fait  entendre  le  premier  sa  vois  i la  diète , pour  le 
vœu  d'une  paix  honorable  : ■ Le  corps  germanique  peut  déclarer, 
disait  l'archichancelier,  sans  ftésiter,  à la  nation  française,  qu'il  n’a 
en  vue  que  sa  propre  conservation,  cl  non  pas  son  agrandissement; 
que  d'ailleurs  il  u'a  aucune  intention  de  s'embarrasser  de  ce  qui  se 
passe  en  France.  l*a  nation  française  apprendra  |tar  là  qu'il  ne  dé- 
pend que  d'elle  d'avoir  ta  paix  avec  l'Empire...  s L'archichancelier 
proposait  en  conséquence  de  recourir  à U médiation  des  cours  de 
Suède  cl  de  Danemark,  restées  neutre*  dans  la  présente  guerre,  cl 
de  les  prier  de  s'interposer  efficacement  près  de  la  nation  française 
pour  une  paix  acceptable. 

(3)  la?  coadjuteur  était  l'oncle  du  spiritml  cl  caustique  duc  de 
Dalbtrg,  que  nous  avons  tou»  connu,  causeur  facile,  cl  que  M.  de 
Tallcyraud  appelait  le  Sémonville  de  la  confédération. 
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confédération  pour  traiter  avec  la  république.  En  vain 
l’Empereur  avait-il  protesté  sur  celle  étrange  défec- 
tion du  corps  germanique  délibérant,  agissant,  sans 
l’assentiment  de  son  chef;  était-ce  là  ce  que  la  consti- 
tution et  même  les  convenances  permettaient?  L’Em- 
pereur disait  n’êlrc  point  opposé  à la  paix;  mais  il 
fallait  la  faire  dans  des  conditions  légales  et  raisonna- 
bles. Cet  état  de  choses  fort  compliqué , le  conseiller 
Harnier  était  chargé  de  le  faire  connaître  à Paris  aux 
chefs  de  la  république  française. 

A Râle  pourtant,  la  véritable  négociation  se  conti- 
nuait pour  la  paix  avec  la  Prusse  (1)  et  une  grande 
fraction  du  corps  germanique.  Le  comité  de  salut 
public  modifié  avait  désiré  d’abord  que  le  centre  des 
négociations  fût  porté  à Paris;  il  l’avait  écrit  à son 
ambassadeur,  M.  Barthélemy,  appelé  à suivre  auprès 
du  comité  la  marche  d’une  si  grave  affaire.  Le  comte 
de  Hnugwilz,  qui  avait  eu  un  moment  la  velléité  de 
se  rendre  à Râle  pour  diriger  les  négociations  par  son 
importance  personnelle, en  confia  la  mission  au  comte 
de  Goltz,  dont  la  capacité  était  certainement  incon- 
testée. Le  comte  de  Goltz  était  ce  même  baron  de  Goltz 
longtemps  ambassadeur  à Paris , le  partisan  de  l’al- 
liance française  sous  le  roi  Louis  XVI,  mis  de  côté 
pendant  la  guerre,  et  qui  reparaissait  sur  la  scène 
diplomatique  avec  un  rôle , pour  ainsi  dire , de  pacifi- 
cation. Homme  habile, explorateur  distingué,  profond, 
instruit  des  intentions  du  comte  de  Haugwilz,  il  rédi- 
gea de  sa  main  les  instructions  secrètes , dont  voici 
le  résumé  : « Jamais  le  roi  de  Prusse  n’avait  eu  le 
moindre  ressentiment  contre  la  nation  française  : il 
lui  en  avait  même  donné  des  marques  durant  la  der- 
nière guerre.  Charmé  du  changement  décisif  qui 

(1)  M.  Bâcher,  attaché  à la  légation  française  à Bile,  éciivit  au 
maréchal  «le  üfccllriidoff  pour  le  presser  d’envoyer  1 Pari»  une  per- 
sonne sûre  avec  la  million  sociale  de  porter  directement  au 
comité  de  lalut  public  le*  propositions  de  «a  cour , lui  donnant 
l'assurance  qu'elle*  icraient  accueillie».  Le  maréchal  transmit  au 
cabinet  de  Berlin  la  lettre  de  l'agent  français  Telle*  furent  les 
premières,  ouverture*  qni  amenèrent  la  paix  de  Bile. 

En  rendant  compte  de  ta  million  à Pari»,  le  conseiller  Harnier 
■'exprima  en  ce»  terme*  : « Le»  comités  n’ont  exprimé  aucun 
doute  »ur  la  conclusion  du  la  paix,  d'autant  plu*  que  le  gouverne- 
ment français  s'attache  lui-méme  4 en  aplanir  le*  voie»  par  le  retour 
aux  principe»  sans  lesquel»  aucun  État  ne  peut  subsister  dan*  l’or- 
dre politique,  et  par  la  suppression  totale  du  système  jacobin  qui 
a fait  le  malheur  de  la  France.  Bien  que  le*  comités  aient  témoigné 
un  vif  désir  de  voir  transférer  à Pari»  le  siège  de  la  négociation, 
toutefois,  dis  que  l'intention  du  roi  leur  a été  connue,  ila  n'onl 
plu»  insisté  sur  ce  point,  et  le  plénipotentiaire  de  F'rancc,  resté  à 
Bade,  vient  de  recevoir  pour  instruction  de  se  rendre  4 Bile,  ci 
d'y  ouvrir  le*  conférences,  a 

Dfipfehe  de  Jf.  Barthélemy  ou  comité  de  inlut  publie , 
du  24  janvier. 

« Un  de  met  premier!  soin»  avait  été  de  faire  entendre  1 X.  de 
Colla  que  not  négociation»  auraient  nécessairement  une  marche 
plus  rapide  et  plut  eflieare,  *i  le  liège  en  était  transporté  4 Pari», 
puisqu’alor»  chaque  article  pourrait  en  quelque  manière  se  traiter 
»uu*  tôt  yeux,  ce  qui  abrégerait  iiiliuimmt  le*  discussion»  insépa- 
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| s’était  opéré  dans  l’esprit  de  la  révolution  par  la  chute 
des  jacobins,  le  roi  en  tirait  le  plus  consolant  augure 
pour  le  rétablissement  de  la  paix.  » 

Avec  ces  paroles  pacifiques , M.  de  Goltz  se  dirigea 

! sur  Bâle  plein  d’espérance  d’obtenir  la  paix  pour  la 
Prusse  cl  l’Allemagne  entière.  Le  baron  de  Dalberg  le 
joignit  en  route,  comme  porteur  des  pouvoirs  de  la 
diète  germanique.  A Bâle,  les  deux  négociateurs  ne 
trouvèrent  pas  M.  Barthélemy;  mais  seulement  le  pre- 
mier secrétaire  de  la  légation,  Bâcher,  qui  fit  entendre 
le  désir  qu’aurait  le  comité  de  salut  public,  que  toute 
négociation  se  fit  à Paris.  M.  de  Goltz,  avec  une  poli- 
tesse extrême,  déclara  que  s’il  ne  s’agissait  que  de  lui- 
même,  de  scs  désirs,  il  n’ambitionnerait  pas  d'autre 
joie  que  de  revoir  Paris , dont  il  se  rappelait  le  séjour 
avec  tant  de  plaisir;  mais  qu’il  craignait  l’action  de 
parti,  l’influence  de  coterie  et  surtout  la  queue  du 
comité  autrichien.  Curieuse  réminiscence  qui  faisait 
voir  que  la  Prusse  n’avait  rien  oublié  à travers  les 
secousses  du  système  révolutionnaire  ! 

Le  départ  de  M.  de  Goltz  pour  Bâle , bien  que  dé- 
guisé en  un  simple  voyage  de  touriste,  fut  connu 
presque  immédiatement  du  cabinet  anglais.  C’était  au 
moment  de  l'invasion  de  la  Hollande  si  rapidement 
accomplie  par  Pichcgru.  Le  noble  négociateur,  sir  Ar- 
thur Paget,  alarmé  par  la  double  nouvelle  de  la 
marche  des  Français  sur  Amsterdam  et  du  départ  du 
comte  de  Goltz,  se  hâta  d’écrire  à la  comtesse  de  Lich- 
tenau,  dont  il  avait  le  cœur  : « Au  nom  du  ciel,  faites 
agir  le  roi,  ma  chère  Wilhclminc  (2)  ; » niais  la  favo- 
rite ne  pouvait  plus  maîtriser  les  événements.  La  paix 
était  l’opinion  générale  du  cabinet , et  lorsque  lord 
Spencer  arriva  à Berlin  avec  de  pleins  pouvoirs  pour 

rablci  d'une  affaire  aussi  épineuse.  Le  ministre  plénipotentiaire  m'a 
répondu  que,  quelque  vif  que  fût  son  empressement  de  retourner 
à Paris,  il  me  ferait  cependant  quelques  observations,  qu'il  me 
priait  de  von*  soumettre,  dans  l’espérance  qu'elle»  vous  frappe- 
raient, de  même  qu'elles  avaient  fait  une  grande  impression  sur  le 
roi  de  Prusse  et  sur  son  ministère.  La  première  porte  sur  l'impos- 
sibilité de  s'isoler  4 Paria  et  de  t*y  prémunir  contre  l'influence  des 
intinualioua  et  det  intrigue*  inévitable*  dans  une  ville  où  l'esprit 
de  parti  règne  encore  ; en  second  lieu  , qu'on  ne  peut  te  dissimuler 
qu'il  existe  jusqu'à  Pari»  une  queue  du  comité  autrichien,  qni,  bien 
qu’elle  soit  repliée  sur  elle-même,  s'agiterait  nécessairement  dans 
tous  le»  sens  poor  entraver  la  négociation  et  la  faire  échouer.  » 

(2;  Arthur  Paget  écrivait  d'Osnabrück  h b comtesse  de  l.ichfc- 
nau,  le  1S  janvier  1705  : * Je  me  vois  dans  la  nécessité  a bsolae  de 
me  rendre,  uns  délai,  en  Angleterre.  Les  nouvelles  de  la  Holland* 
sont  des  plu»  désagréables  ; on  n’entrevoit  presque  pins  la  potsibi- 
lilé  de  sauver  relie  république.  Bien  qu’une  forte  dégelée  ne  peut 
écarter  l’ablme  universel  qui  nous  menace  ; et  la  Providence  ne 
parait  pat  dit|»otéc  4 prêter  l’oreille  4 nos  prières , ou  plutôt  elle 
veut  nous  punir  pour  notre  conduite  insensée  et  incohérente.  Je  pars 
donc  d’ici,  chère  Wilhclminc,  dan»  l'incertitude  si  je  pourrai  arriver 
ju»qn'4  la  Haye-  Je  me  rendrai  d’abord  au  quartier  général-  » Quel- 
ques jours  après  (17  janvier),  il  lui  écrivait  encore  : a la  tourner* 
que  prennent  les  affaires  rst  incalculable;  au  nom  de  Dieu  , faite* 
agir  le  roi  ; 1rs  maux  publics  et  particuliers  auxquels  on  est  aonmis 
sont  trop  graves...  Il  me  reste  toujours  la  consolation,  chère  WiU 
bel  m in  o , do  pouvoir  compter  sur  vous,  s 
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négocier  le  plus  large  traité  de  subsides , le  roi  venait 
de  presser  M.  de  Goltz  d’ouvrir  les  négociations  de 
Bâle  franchement  et  loyalement. 

Le  comte  Henri  Spencer,  tout  à fait  au  courant  des 
influences  à Berlin,  ne  vil  pas  le  ministre  de  Haugwilz, 
qu’il  savait  décidé  à la  paix  ; mais  il  s’adressa  secrète- 
ment à la  comtesse  de  Lichtenau.  Avec  les  grandes 
formes  de  l’aristocratie  anglaise , le  noble  lord  s’ou- 
vrit à la  favorite;  ne  dissimulant  pas  que  le  cabinet 
britannique  était  parfaitement  informe  des  négocia- 
tions qui  se  suivaient  à Bâle  pour  la  paix  avec  la 
France;  il  mil  toute  son  éloquence  à démontrer  le 
tort  qu’un  tel  acte  diplomatique  allait  faire  à la  Prusse, 
en  Allemagne,  en  Europe  : « Quoi  ! liée  avec  l’Angle- 
terre, elle  méconnaissait  les  traités  les  plus  solennels; 
protectrice  de  la  Hollande,  elle  l’abandonnait  à l’in- 
fluence française,  etde  plus  elle  se  laissait  enlacer  par 
le  Rhin,  de  sorte  que,  lorsque  la  république  française 
voudrait  l’étouffer,  elle  le  pourrait  en  toute  sûreté  ! » 

A ce  raisonnement,  le  comte  de  Spencer  ajoutait 
l’offre  d’un  subside  de  quelques  millions  de  livres 
sterling,  et  d’un  nouveau  diamant  ajouté  à ce  beau 
diadème  de  la  comtesse  de  Lichtenau  , que  Danton 
lui-même  n’avait  pas  négligé  d’orner  des  richesbijoux 
du  garde-meuble.  La  comtesse  de  Lichtenau,  avec 
le  ton  léger  d’une  femme,  dit , dans  sa  raillerie  spiri- 
tuelle, qu’elle  ne  se  mêlait  plus  d'affaires  politiques 
et  qu’elle  était  devenue  pour  le  roi  une  causeuse  de 
littérature  et  de  mode,  u Chère  comtesse  , répliqua 
lord  Spencer,  cent  mille  guinces  au  nom  de  ma  cour 
pour  le  parfum  des  cassolettes  de  la  divinité  qui 
m’ouvrira  le  cabinet  du  roi!  » La  comtesse  de  Lichte- 
nau joua  un  peu  l'indignation.  Frédéric-Guillaume,  à 
qui  elle  fit  part  de  celte  entrevue , sourit  en  hochant 
la  tête  en  signe  négatif  : « Je  verrai  le  lord  Spencer, 
dit-il,  mais  c’est  chose  inutile  : on  traite  à Bâle.  » 
L’audience  fut  obtenue;  mais  il  était  trop  tard  et  l’on 
s’en  tint  à des  paroles  générales. 

Pendant  ce  temps , le  conseiller  de  légation  Har- 
nier  arrivait  de  Paris  à Berne  avec  le  consentement 
du  comité  pour  que  la  négociation  s’ouvrit  à Bâle. 
M.  Barthélemy  u’y  était  point  encore , attendant  tou- 
jours les  instructions  directes  de  son  gouvernement. 
Enfin  elles  arrivèrent  précises  et  impératives  : armi- 

(1]  Art.  Il  ici  inf(rttcfi0NJ  du  comtr  Je  Coite  , réJigèet  par  le 
comte  de  Haugvcits. 

• Le  comte  de  Golli  trouvera  l'occasion  d'entretenir  et  d'affer- 
mir le*  sentiments  que  la  façon  de  [tenter  du  roi , ion  amour  pour 
»f*  peuples,  «on  désir  de  faire  leur  bonheur  ont  de  tont  trnip*  in- 
ipiré*  pour  lui  i la  nation  française,  cl  dont  elle  a même  quelque- 
fois donné  des  marque*  pendant  le  court  décrite  guerre.  Il  taura 
faire  «cnlir  qn'on  prinre  doué  d’une  Ame  de  cette  trempe  n'avait 
pn  qu'être  révolté  de*  horreur»  qui , surtout  tou»  le  régime  affreux 
de  Robespierre,  ont  marqué  l'rpoqne  de  la  révolution  française; 
que  loin  d'en  «onloir  à la  nation  même,  loin  d'avoir  voulu  la  subju- 
guer ou  décider  H*  tet  mesures,  le  roi  n'avait  détiié  que  de  toi  voir 
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slice  sur  la  ligne,  évacuation  de  Mayence  par  les  Prus- 
siens, neutralité  du  cabinet  de  Berlin  dans  la  présente 
guerre.  M.  Barthélemy  était , en  outre,  chargé  de  dé- 
velopper la  théorie  des  limites  du  Bhin  qui  devenait 
comme  le  droit  public  de  la  France  : les  possessions 
de  la  rive  gauche  seraient  cédées  !<  la  république; 
mais  quelle  serait  la  nature  de  l’indemnité  à donner 
à la  Prusse?  De  même  que  la  France  avait  fait  bon 
marché  de  la  Bavière  vis-à-vis  de  l’Autriche,  de  même 
elle  ne  soutiendrait  pas  la  Saxe  ou  le  Hanovre  dans 
une  nouvelle  répartition;  la  Prusse  pourrait  choisir 
des  compensations  du  coté  de  Leipzig  et  de  Dresde, 
villes  si  riches,  si  opulentes;  et  le  Hanovre,  posses- 
sion anglaise,  était  à sa  disposition. 

Le  comte  de  Goltz  trouvait  la  condition  des  limites 
du  Rhin  bien  dure  pour  la  première  des  puissances 
qui  venait  à la  république  française  avec  un  esprit  de 
bienveillance,  et  presque  de  fraternité  (1);  ne  valait- 
il  pas  mieux  se  tenir  dans  les  termes  vagues  d’un  ufi 
possideti sans  prendre  d’aulres  engagements  écrits? 
M.  Barthélemy  répondit  : que  s’il  ne  s’agissait  que 
d’une  précaution  à l’égard  de  l’Allemagne,  rien  n’était 
plus  facile  que  d’en  faire  l’objet  d’un  traité  très-secret 
qui  accompagnerait  l’acte  public. 

A ce  moment,  l'Autriche,  en  tant  que  puissance 
supérieure,  et  François  II  comme  chef  de  l'Empire, 
demandaient  à intervenir  dans  la  négociation  de  Bâle» 
afin  d’éviter  un  traité  séparé  et  onéreux  pour  l’Alle- 
magne. Le  prince  de  Rcuss,  envoyé  de  l’Empereur 
en  Suisse,  offrait  de  participer  aux  conférences  des 
ministres  de  France  cl  de  Prusse,  lorsqu’un  événe- 
ment imprévu  vint  brusquement  rompre  ce  petit  con- 
grès : le  comte  de  Goltz  tomba  presque  subitement 
malade  et  mourut  en  quelques  jours.  Ce  contre-temps 
donnait  à chacune  des  parties  intéressées  un  moment 
de  réflexion , et  l’Autriche  s'agita  de  nouveau  à Berlin, 
pour  être  admise  comme  partie  contractante,  et  Fran- 
çois Il  comme  chef  de  l’Empire  dans  les  conférences 
de  Bâle.  Il  fut  froidement  répondu  qu’il  s’agissait 
d'une  guerre  personnelle  à la  Prusse;  que  si  ce  cabi- 
net agissait  au  nom  de  quelques  princes  de  la  confé- 
dération germanique,  c’était  comme  chargé  de  pou- 
voirs particuliers  de  ces  princes,  et  non  en  qualité  do 
membre  du  corps  allemand  et  en  vertu  d’un  droit 

retrouver  te  bonheur  qu'elle  avait  perdu  dam  de*  convulsion*  intes- 
tine», dont  le  trille  «peclactc  l'avait  toujours  profondément  affligé; 
que  Sa  Majesté,  charmée  du  changement  décisif  qui  paraissait  être 
survenu  dans  scs  principes  et  dans  la  marche  de  ton  gouvernement 
depuis  la  chute  du  parti  jacobin  , en  lirait  le  [dus  heureux  augura 
pour  le  rétablissement  de  sa  tranquillité;  qu'elle  déniait  sincère- 
ment le  retour  de  la  paix,  et  qu'ambitionnant  même,  si  le*  circon- 
stances s'y  prêtaient , le  beau  rôle  de  pacificateur  d'une  grande 
partie  de  l’Europe,  auquel  elle  se  croyait  appelée  par  le*  senti- 
ment» d'équité  et  de  justice  impartiale  qu'elle  trouvait  au  fond  de 
son  cceur,  celle  vue  salutaire  devait  être  garante  de  la  réalité  de  Kl 
dispositions  psrifiqnrs.  » 
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général.  On  bâta  même  à Berlin  le  choix  du  plénipo- 
tentiaire chargé  de  remplacer  M.  de  Goltz,  et  ce  choix 
tomba  sur  le  baron  de  llardenherg,  l’esprit  modéré 
de  l'Allemagne,  l’homme  calme  et  froid,  jugeant 
toute  question  sans  préjugés.  Il  partit  de  Berlin  avec 
des  instructions  tellement  amicales  pour  la  France , 
qu’en  vérité  le  traité  paraissait  déjà  conclu  dans  les 
premiers  jours  de  mars. 

Après  la  mort  du  comte  de  Goltz,  le  conseiller  de 
légation  Uarnier  avait  continue  les  conférences,  et 
tenu  sa  cour  parfaitement  au  courant  des  moindres 
faits  de  cette  importante  affaire.  M.  Barthélemy  lui 
paraissait  un  esprit  fort  conciliant;  non-seulement  on 
pouvait  opérer  une  neutralité;  mais  plus  tard  encore 
uue  alliance  intime,  qui  grandirait  la  Prusse  en  Alle- 
magne. M.  de  llardenherg  lit  prévaloir  à Berlin  la 
pensée  d’une  division  de  l’Allemagne  en  deux  grandes 
zones,  le  Nord  et  le  Midi  : le  Nord,  par  la  force  des 
choses,  se  plaçant  sous  la  protection  de  la  Prusse,  le 
Midi  restant  sous  l'action  de  l’Autriche,  d’où  résultait 
une  sorte  de  protectorat  sur  tous  les  États  du  Nord  en 
faveur  de  la  Prusse , pour  la  stipulation  de  leurs  inté- 
rêts. M.  de  llardenherg , ainsi  posé  comme  l’homme 
de  l’Allemagne,  devrait  offrira  Bâle  non-seulement 
un  traité  au  nom  de  la  Prusse;  mais  encore  au  nom 
de  la  Saxe , du  Hanovre,  de  l’électeur  de  Mayence,  et 
de  tous  les  États  qui  voulaient  entrer  dans  le  système 
de  neutralité  germanique  (I).  M.  de  llardenherg, 
grandissant  la  situation  delà  Prusse,  rendait  les  con- 
ditions plus  faciles.  Les  discussions  s’ouvrirent  sur  j 
deux  points  qui  paraissaient  inflexiblement  arrêtés 
dans  la  pensée  du  plénipotentiaire  français  : 1°  l’occu- 
pation de  la  Hollande,  ou,  pour  parler  plus  exacte- 
ment, la  reconnaissance  diplomatique  de  larévolutiou 
qui  renversait  le  stathoudérat  ; 2*  la  cession  de  la  rive 
gauche  du  Rhin,  désormais  inhérente  à la  république 
française.  Sur  le  premier  point,  la  Prusse  se  montrait 
facile,  et  la  négociation  du  conseiller  Uarnier  à Paris 
l’avait  déjà  résolu;  il  était  curieux  sans  doute  de  voir 
la  Prusse,  qui , de  concert  avec  l’Angleterre , avait  si 

(I)  En  apprenant  ce»  démarches  île  M.  de  Hardcubcrg , F ran- 
çon II  dut  témoigner  sa  surprise  • de  ce  qu’une  proposition  de  ai 
grande  iraporl  anec  que  celle  d'itilc  négocia tiou  de  paix  cul  été  portée 
ai  publiquement  à la  connaissance  de  l'Empire,  un»  aucun  concert 
préalable , ni  «wc  non  concours  connue  chef  du  corps  germa  nique, 
ni  avec  celui  de*  grandes  puissances  impliquées  dans  cette  guerre  ; 
il  anrait  cru  ne  pas  devoir  s'attendre  è ce  manque  d'égards  dans  u : 
double  qualité  de  elicf  de  l'Empire  et  de  puissance  belligérante;  il  1 
rappelait  que  le  but  que  l'on  »e  proposait  d'obtenir  , c'eit-S-dire  j 
une  paix  désirable,  cl  par  U le  btrit-étrc  général  de  l’Empire,  aurait 
exigé  qu'on  n'eût  |>oinl  fait  une  démarche  de  celle  nature  à l'insu 
■les  autres  puissances,  particulièrement  de  la  cour  britannique. 
Toutefois  il  déclarait,  comme  chef  du  corps  germanique , qu’il  n'y 
mettrait  aucun  obstacle,  et  qu'il  attendrait  à ce  sujet  la  résolution 
de  la  dicte  ; mais  qu'en  sa  qualité  de  rué l al  il  était  d'avis  qu'on  ne 
mil  en  délibération  que  la  seule  qnest ion,  s’il  faut  faire  la  paix  ? 
ne  jugeant  pas  que  provisoirement  il  convint  de  s'expliquer  sur  la 
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puissamment  contribué  quelques  années  avant  à réta- 
blissement du  stathoudérat , consentir  maintenant  à 
sa  chute;  mais  la  nécessité  de  la  situation  politique 
commandait  ce  sacrifice,  et  M.  de  llardenherg  confirma 
l’engagement  pris  par  le  conseiller  Uarnier. 

Sur  le  second  point,  la  difficulté  était  plus  grande  : 
la  cession  de  la  rive  gauche  entraînait  avec  elle  un 
démembrement  de  l'Allemagne  avec  Mayence  comme 
tète  de  pont.  S’il  ne  s’agissait  que  des  provinces  belges, 
question  purement  autrichienne,  la  Prusse  y aurait 
consenti  sans  difficulté  : elle  n’avait  pas  à s’inquiéter 
des  sacrifices  de  la  cour  de  Vienne;  mais  il  fallait 
céder  une  portion  des  terres  germaniques  enclavées 
dans  la  rive  gauche,  entre  la  Meuse,  la  Moselle  cl  le 
Rhin, Trêves,  Gohlentz,  Luxembourg,  Mayence,  les 
forteresses  enfin  de  la  confédération. 

De  ces  discussions  habilement  conduites  à Bâle 
résultèrent  deux  traités,  l'un  public,  avoué,  qui,  s’en 
tenant  au  stalu  quo , résolvait  les  questions  générales; 
l'autre  secret,  qui  posait  une  série  d'éventualités 
diplomatiques  (2).  Le  traité  signé  à Bâle  par  M.  Bar- 
thélemy et  Charles- Auguste,  baron  de  llardenherg, 
le  13  avril  lïflo,  stipulait  la  paix,  l’amitié,  la  bonne 
intelligence  entre  la  république  et  le  roi  de  Prusse, 
cessant  de  fournir  son  contingent  d’hommes  et  de 
chevaux  à la  confédération;  en  conséquence,  évacua- 
tion de  la  rive  droite  du  Rhin  par  la  France;  quant  à 
la  rive  gauche,  occupation  provisoire  avec  suspension 
de  résultat  définitif  jusqu’à  la  paix  avec  le  corps  ger- 
manique; liberté  de  commerce , mainlevée  de  la  con- 
fiscation, restitution  des  prisonniers,  même  des  corps 
hessois  et  saxon  : médiation  du  roi  de  Prusse,  accep- 
tée par  tous  les  Etats  allemands,  désireux  de  négocier 
avec  la  république  française. 

Ce  traité  public,  par  scs  termes  généraux,  ne  réta- 
blissait que  la  paix  entre  les  deux  cabinets,  sans  rien 
préciser  sur  la  convention  définitive  qu’il  laissait  en 
suspens  jusqu’à  la  pacification  entière  de  tout  le  corps 
germanique;  on  semblait  de  part  et  d’autre  très-em- 
pressé d’en  finir  avec  l’clal  de  guerre  d’abord , sauf  à 

question  relative  à Ij  manière  déjà  .faire,  no*  |>lna  que  snr  celle 
de  la  médiation,  a 

|2j  Voici  qtirllcs  forent  Ica  stipulations  secrètes  du  traité  dcIU/e. 
Par  l’article  l*r,  le  roi  de  Prusse  s'engageait  è ne  former  aucune 
entreprise  hostile  contre  la  Hollande,  ni  contre  aucun  pays  occupé 
par  le*  troupe»  française».  L'art.  2 promettait  d'indemniser  la 
Prusse  dans  le  cav  où  la  France  porterait  se»  limite*  au  Rhin.  La 
république  française,  afin  d’éloigner  le  théâtre  de  la  guerre  de* 
Etats  prussiens,  consentait  4 ne  pas  pousser  les  operations  militaires 
dans  1rs  pays  au  dclà'tie  la  ligue  de  démarcation  indiquée.  Le 
comté  de  bay n cl  Altciilurcben  se  trouvaient  compris  par  l'art.  4 ilaot 
! la  même  ligne.  Enfin  , dans  le  cas  où  la  France  à la  paix  étendrait 
j ses  limite*  an  Rhin  et  resterait  en  possession  des  Étala  du  doc  de 
j ficux-Ponta,  elle  consentait  par  l’art.  5 A se  charger  de  la  garantie 
j de  la  somme  d un  million  cinq  cent  mille  rixdalet  (environ  cinq 
millions  deux  cent  cinquante  mille  fr.),  prêtée  par  le  roi  de  Prusse 
au  dur  de  Dais-Ponts.  » 
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préciser  plus  lard  les  conditions  particulières.  Le  traité 
secret,  le  seul  significatif,  était  d'une  grande  portée. 
La  Prusse,  qui  avait  signé,  en  1788,  avec  l'Angleterre, 
la  convention  de  garantie  pour  le  stalhoudéral  et  la 
Hollande,  s’engageait,  contrairement,  à ne  point  trou- 
bler l’occupation  française,  ni  dans  les  Pays-Bas,  ni 
dans  aucune  autre  contrée  envahie;  si  les  limites  du 
Rhin  étaient  concédées  à la  France,  celle-ci  s’obligeait 
à faire  indemniser  la  Prusse  en  Allemagne  (sans  doute 
par  la  Saxe  ou  le  Hanovre)  ; une  ligne  de  démarcation 
était  tracée,  et  aucune  des  deux  puissances  ne  pour- 
rait militairement  la  franchir.  Le  second  article  trou- 
vait encore  une  interprétation  dans  une  convention 
additionnelle  sur  la  neutralité  du  nord  de  l’Alle- 
magne : la  Prusse  s’engageait  à respecter  cette  neu- 
tralité , de  manière  qu’aucune  troupe  ennemie  ne  fût 
admise  au  séjour  ou  même  au  passage  instantané  sur 
celle  ligne.  Ce  principe  était  évidemment  posé  contre 
l'influence  de  la  maison  d’Autriche , alors  si  puissam- 
ment menacée  en  Allemagne  : tout  État  qui  désormais 
voudrait  se  séparer  de  la  coalition  se  mettrait  par  la 
nécessite  même  sous  le  patronage  de  la  Prusse,  cl  le 
cabinet  de  Berlin  devenait  ainsi  l’arbitre  et  le  souve- 
rain des  destinées  germaniques;  but  que  voulait 
atteindre  le  baron  de  Hardenbcrg,  après  les  secousses 
violentes  de  la  guerre.  Dans  les  conférences  de  Bâle, 
il  se  montra  habile  diplomate,  et  l'on  peut  dire  qu’il 
laissa  un  beau  souvenir  dans  la  mémoire  du  négocia- 
teur français,  juste  appréciateur. 

Le  comité  de  salut  public  avait  d’ailleurs  de  puis- 
sants motifs  pour  ménager  la  Prusse;  les  républicains 
ne  dissimulaient  pas  les  services  qu’elle  avait  rendus 
dans  le  cours  de  la  guerre,  et  son  empressement  pour 
accepter  toute  espèce  de  négociation  (I)  : n’clait-cc 
pas  le  traité  avec  le  duc  de  Brunswick  qui  avait  sauvé 
Paris,  en  4792?  cl  l’inaction  de  la  Prusse  n’avait-elle 
pas  détruit  toutes  les  combinaisons  de  la  campagne 
du  prince  de  Saxe-Cobourg?  La  convention,  sous 
l’influence  des  thermidoriens,  s’empressait  de  ratifier, 
dans  les  termes  les  plus  flatteurs  cl  les  plus  empres- 
sés, le  traité  conclu  avec  le  baron  de  llardenberg. 

La  conséquence  de  ce  traité  avec  la  Prusse,  si  favo- 
rable à la  domination  germanique,  fut  de  mettre  un 
terme  à une  des  missions  du  comte  Carletli  à Paris. 
Le  comte  y était  venu  en  deux  qualités,  comme  négo- 
ciateur au  nom  du  duc  de  Toscane,  et  comme  agent 
secret  chargé  de  pressentir  pour  l'Autriche  les  préli- 
minaires d’une  grande  paix.  Sous  ce  dernier  point  de 

(1)  Entrait  d'ut  I 'ht  court  Je  II  eu- Le  U à la  convention  ou  nom  du 
comité. 

■ Tonte*  1»  relation*  [trouvent  que  la  nation  provienne  n*a 
lais*c  échapper  aucune  occasion  , dam  tout  ic  cour*  tic  celle  guerre, 
de  noui  donner  de»  témoignages  d'affection  et  d'estime,  qu'un 
intérêt  mat  entendu  n'avait  pu  parvenir  k altérer,  s 

[7)  l e traité  signé  à Pari*  le  9 février  1793 , an  nom  du  grand  • 
dnr  de  Toscane,  par  le  comte  ('.arlelli,  portait  : 
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vue,  sa  mission  avait  complètement  échoué,  la  Prusse 
ayant  été  préférée  ; mais  comme  représentant  du 
grand-duc,  le  comte  Carlelti  avait  une  mission  fort 
importante  : il  s’agissait  de  la  neutralité  de  la  Toscane, 
qu’on  devait  établir  au  milieu  de  lTtalie,  ce  qui  réali- 
sait encore  une  idée  de  l’école  diplomatique  du  duc 
de  Choiscul,  représentée  par  II.  Barthélemy.  La 
France  devait  agir  sur  l’Allemagne  et  l’Italie  par  le 
système  de  neutralité; la  Prusse  avait  pris  le  premier 
de  ces  rôles,  il  fallait  assurer  l’autre  à la  Toscane, 
pays  si  pacifiquement  gouverné;  par  celle  neutralité 
on  mettait  Livourne  à l’abri  d’un  coup  de  main  de 
l’Angleterre,  et  on  donnait  ii  l’Italie  un  moyen  de 
reprendre  son  rôle  modérateur.  Quel  prétexte  avait-on 
de  troubler  la  contrée  des  arts,  la  ville  des  Médias7 
De  la  Toscane,  cette  neutralité  pourrait  s’étendre  aux 
Étals  de  l’Église  et  à Xaples,  de  manière  à renouer  la 
chaîne  interrompue.  Le  traité  conclu  avec  le  duc  de 
Toscane,  très-bref,  ne  stipulait  rien  autre  chose  qu’une 
révocation  formelle  de  toute  adhésion  du  grand-duc 
aux  actes  contre  la  république  française  ; on  proclamait 
la  neutralité  telle  qu’elle  existait  avant  le  8 octobre 
4793  (2).  La  Toscane  prenait  en  Italie  la  môme  posi- 
tion que  la  Prusse  en  Allemagne,  devenue  le  point 
central  autour  duquel  allait  désormais  converger  tout 
le  système  des  rapports  avec  la  France. 

Il  était  d’autres  Étals  dans  une  position  plus  immé- 
diatement exposée,  avec  lesquels  on  pourrait  revenir 
au  système  des  alliances  intimes.  La  politique  de 
Louis  XIV,  un  moment  abandonnée  par  les  rêveurs 
de  la  constituante,  reprenait  sa  force  et  son  ascendant; 
cette  politique  consistait  surtout  à enlacer  l’Angleterre 
par  les  deux  extrémités,  la  Hollande  et  l'Espagne,  de 
manière  que,  par  la  réunion  de  toutes  ces  ressources 
maritimes , on  put  fortement  lutter  contre  son  ascen- 
dant. L’invasion  de  la  Hollande  par  Picliegru  allait 
servir  à ce  dessein  : le  stalhoudéral  était  brisé,  et  sur 
ses  ruines , il  s’élevait  une  constitution  démocratique 
entièrement  modelée  sur  le  pouvoir  de  la  convention 
en  France,  avec  un  comité  de  salut  public.  Dès  que  la 
conquête  avait  été  accomplie  par  Pichegru , des  com- 
i missaircs  de  la  convention  étaient  partis  pour  La  Haye, 

| avec  une  mission  spéciale  d’organisation  et  de  traité; 

| le  premier,  l’abbé  Sieyès  (car  clergé  et  gentilshommes 
{ du  vieux  régime  n’avaient  cessé  de  jouer  un  grand 
| rôle  depuis  l’origine  de  la  révolution  française) , fort 
| obscurément  caché  dans  le  centre  de  la  convention 
sous  la  dictature  de  Robespierre,  s’clail  montré,  après 

Art.  l«r.  ■ Le  gond-duc  de  Toscane  révoque  loul  acte  d’adbé- 
»ion,  contentement  ou  scresMon  k U coalition  ariué*  contre  la  répu- 
blique française. 

Art.  1.  « En  conséquence,  il  y aura  paix,  amitié  et  bonne 
intelligence  entre  la  république  française  et  le  grand  - duc  de 
Toscane. 

Art.  3.  « La  neutralité  de  la  Toscane  e*l  rétablie  sur  le  pied  où 
1 clic  était  avant  le  8 octobre  1793.  • 
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le  9 thermidor,  avec  sa  manie  indicible  de  régenter, 
d'organiser  les  peuples;  cela  tourne  à la  folie  chez 
certains  esprits,  cl  l’on  envoyait  ce  nouveau  Lycurgue 
à La  Haye.  On  lui  adjoignait  comme  collègue  un  ancien 
avocat  au  conseil  souverain  d’Alsace,  Rewbell , esprit 
tranchant,  dur,  intéressé.  Dans  toutes  les  missions 
d’Allemagne  et  de  Flandre , on  employait  toujours 
Rewbell  ou  Merlin  de  Thionvillc.  Itcwbcll  était  brave 
de  sa  personne, mais  brusque  et  sans  manières; c’était 
un  avocat  à larges  moustaches  et  au  sabre  traînant , 
comme  il  s’en  produit  dans  toute  révolution.  L’abbé 
Sieyès  devait  tempérer  les  violences  de  l'Alsacien; 
méridional , il  formait  le  véritable  contraste  de  son 
collègue.  Complètement  maîtres  à La  Haye,  les  Fran- 
çais pouvaient  dicter  les  conditions  aux  états  géné- 
raux (1). 

La  mission  des  commissaires  n’était  pas  fort  diffi- 
cile, car  ce  qu'ils  commanderaient  impérativement 
serait  exécuté,  et  il  ne  s'agissait  pas  ici  d’une  neutra- 
lité comme  pour  la  Prusse  et  la  Toscane , mais  d’une 
alliance  offensive  et  défensive  contre  une  puissance 
spécialement,  l’Angleterre.  Les  deux  cabinets  ne 
pourraient  traiter  l’un  sans  l’autre  ; la  république 
batave  mettait  à la  disposition  de  la  France  douze 
vaisseaux  et  dix-huit  frégates,  belle  augmentation 
de  sa  marine;  elle  lui  cédait  des  places  de  ligne  fron- 
tière, Macstricht,  Vcnloo;  l’occupation  était  continuée 
pendant  toute  la  guerre;  Flessinguc  recevait  garnison 
française;  enfin  la  république  nouvelle,  pour  célé- 
brer l’avénement  de  sa  constitution,  payait  100  mil- 
lions de  florins  en  rcscriplion  de  courte  échéance.  Tel 
désormais  devait  être  le  sort  des  allies  de  la  France, 
et  cela  s’explique.  La  république,  au  milieu  même  de 
ses  victoires,  avait  des  finances  délabrées,  un  com- 
merce anéanti,  point  de  ressources,  aucun  crédit; 
elle  devait  user  de  la  conquête  pour  donner  plus 
d’énergie  encore  à son  système  révolutionnaire.  La 
flotte,  l’armée  hollandaise  étaient  h sa  disposition  pour 
diriger  toutes  ses  forces  contre  la  Grande-Bretagne, 
qui  accueillait  la  maison  d’Orange,  proscrite,  exilée. 

(I)  La  dépendance  de»  Pruvinccs-Dnics  envers  la  république 
française  fui  consommée  par  le  traité  «igné  k la  Haye,  le  11»  mars 
1795,  entre  Rewbell  et  Sicyè»,  député»  de  la  convention  , membre* 
do  comité  de  salut  public , et  quatre  membre»  de»  état»  généraux, 
Pcler-Paulu*,  l^slcvcnon,  Hubert  et  Mathias  Puu». 

• Citoyen»,  dit  Sieyès  dan»  la  séance  du  23  mai  1793,  j'arrive  de 
la  Hollande  ; votre  comité  de  »alnt  public  et  votre  juile  impatience 
m'appelant  à la  tribune,  je  viens  voit»  annoncer  que  le  peuple  res- 
pectable et  énergique  «le»  Provinee*-Unics  jure  en  ce  moment  nue 
alliance  offensive  et  défensive  contre  Ions  voi  ennemis.  Le  traité  que 
non»  vr  non»  vous  présenter  offrci  la  république  française  tou»  le»  avan- 
tage» raisonnablement  possible»  quVIIeclail  en  droit  d'attendre.  De 
nouveau*  moyeu»,  de  nouvel  le»  tourcet  dcpro»périlés'oovrfnt  devant 
von*.  Vousacquéreice  qnien  fait  le  gage  et  la  garautie  solide,  une 
nouvelle  puissance  morale  et  militaire  dan»  une  de»  partie»  le»  plu» 
importante»  du  globe  dan»  lr*  mer»  d'Allemagne  cl  dn  Nord.  La 
Tamise  doit  voir  avec  inquiétnde  le»  future»  destinée»  de  l'Escaut. 
Londres  est  trop  éclairée  »ur  set  intérêt»  ponr  ignorer  qnc  Bruges  et 


De  là  cette  politique  persévérante  de  l’Angleterre 
pour  préparer  la  restauration  de  cette  maison  souve- 
raine dans  les  Pays-Bas  en  1814  ; désormais  elle  eut 
deux  buts  : profiler  de  l’état  de  guerre  pour  s’empa- 
rer des  meilleures  colonies  de  la  Hollande , depuis  le 
cap  de  Bonne-Espérance  jusqu’à  Ccylan;  puis  établir 
sur  la  frontière  nord  de  la  France  un  système  de  for- 
tifications capables  d’cmpécher  la  facile  invasion  des 
Pays  -Bas. 

Tandisqucla  république  française  s’assurait  l’appui 
et  la  force  de  la  Hollande , au  midi  elle  complétait  le 
système  de  ses  alliances  maritimes  par  la  paix  avec 
l’Espagne.  La  marche  rapide  des  généraux  Monccy  et 
Pérignon  sur  la  Yieillc-Gastillc  et  la  Catalogne  avait 
porté  l’effroi  à Madrid.  Au  lieu  de  reprendre  celte 
énergie  castillane  qui  avait  expulsé  les  Mores  de  la 
Péninsule,  on  s’clait  laissé  aller  au  plus  profond  dé- 
couragement. Manuel  Godoï  , sous  les  ombrages 
d’Aranjucz,  aux  jappements  de  la  meute,  quand 
Charles  1 Y abattait  le  chevreuil  bondissant,  et  quelques 
centaines  de  pièces  de  la  faisanderie,  Godoï  avait  dit 
au  roi  que  c’était  assez  d’efforts , et  que  puisque  la 
république  française  parlait  de  paix,  il  fallait  essayer 
des  négociations.  L’exemple  de  la  Prusse  avait  ouvert 
la  voie,  et  c’est  beaucoup  en  diplomatie  qu’un  premier 
pas;  la  Toscane  n’avail-elle  pas  elle-même  traité? 
qui  pouvait  donc  empêcher  l’Espagne  de  suivre  cet 
exemple?  n’avail-on  pas  essayé  toutes  les  ressources 
de  la  guerre?  La  victoire  n’avait  pas  secondé  le  dra- 
peau espagnol;  il  fallait  aller  à la  France,  la  vieille 
alliée  naturelle,  république  ou  monarchie,  peu  im- 
porte. 

Le  cabinet  de  Paris,  sous  l’influence  des  idées  mo- 
dérées, avait  établi  une  sorte  de  congrès  à Bâle,  sous 
la  présidence  de  M.  Barthélemy.  Manuel  Godoï  envoya 
donc  en  Suisse,  sous  prétexte  d’un  voyage  aux  mon- 
tagnes, un  des  conseillers  de  Castille,  don  Domingo 
de  Yriarte  (2},  négociateur  habile,  insinuant,  qui  vit 
M.  Barthélemy  et  le  pressentit  sur  un  traité  d'alliance. 
Les  ouvertures  communiquées  à Paris  furent  acceptées 

Anvers  doivent  acquérir  »ur  »un  commerce  la  supériorité  que  nos 
aimée»  onl  remportée  tur  no»  ennemis.  L«  |K*rt  de  Flessinguc,  le 
meilleur  de»  Provinces-Unies,  est  devenu  communaux  deux  nation» 
française  et  batave.  l-es  marins  instruits  savent  de  plu»  que  la  Flan- 
dre hollandaiie , devenue  française  par  voire  traité,  vous  offre 
un  port  susceptible  de  devenir  entre  vos  mains  plu»  important 
encore.  Ainsi  la  république  française  qui,  par  la  seule  force  de  sa 
position,  doit  jouer  au  Sud  un  grand  rôle  dan»  la  Méditerranée; 
qui  peut  à l'Ouest,  dan»  l'Océan,  opposer  de  giandcs  force*  à la 
tyrannie  anglaise,  acquiert  encore  an  Nord  la  teille  chose  qui  Ini 
manquait,  une  grande  et  superbe  existence  navale  et  commerciale. 
1-1  réunion  des  deux  républiques  française  et  batave  annonce  déjà 
au  monde  que  la  tyrannie  britannique  va  bientôt  faire  place  k la 
liberté  des  mers,  que  tous  aurri  conquise  , et  que,  grand»  et  ma- 
gnanime* dan»  vos  prospérités , von»  offrirez  aussitôt  à la  rreon- 
nii»»anre  de  tous  les  peuple»  de  la  terre.  • 

(2]  Don  Domingo  de  Yiiarte,  né  dans  File  de  TénériCTc  en  1746, 
entra  fort  jeune  dan»  la  diplomatie;  il  fut  successivement  sacré- 
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avec  empressement  : dans  le  système  nouveau  qui  re- 
constituait , pour  ainsi  dire,  la  pensée  de  Louis  XIV, 
une  intimité  avec  l'Espagne  paraissait  aussi  indispen- 
sable que  l'alliance  de  la  Hollande;  au  moyen  des 
trois  marines  réunies,  on  pouvait  hardiment  lutter 
contre  les  flottes  anglaises.  Les  escadres  française, 
espagnole  et  batave  grouperaient  sous  leur  pavillon 
cent  vingt  vaisseaux  de  haut  bord;  et  ces  considéra- 
tions rendirent  le  traité  facile  de  la  part  de  M.  Bar- 
thélemy. Il  y eut,  comme  pour  la  Prusse,  deux  espè- 
ces de  convention.  L’une,  publique,  ne  stipulait  que 
paix,  amitié  et  bonne  intelligence  entre  la  cour  de 
Madrid  et  la  république  française.  L’Espagne  cédait 
la  partie  de  Saint-Domingue  qui  lui  appartenait;  la 
révolution,  si  compromise  dans  scs  colonies,  voulait 
réparer  ses  pertes.  La  France  acceptait  la  médiation 
de  l’Espagne  pour  le  rétablissement  de  la  paix  avec  le 
Portugal,  l'infant,  duc  de  Parme,  les  rois  de  Naples 
et  de  Sardaigne,  car  on  marchait  à un  système  de  paix 
partielle.  Le  but  de  la  république  française, d’ailleurs, 
était  d'isolcr  les  trois  grandes  puissances,  l’Angleterre, 
l’Autriche  et  la  Russie,  de  manière  qu’il  ne  se  formât 
plus  de  coalition  générale  contre  la  France  (1).  Dans 
le  traité  secret,  les  engagements  allaient  plus  loin  : 
indépendamment  d’une  contribution  de  50  millions 
de  piastres,  l’Espagne  prévoyait  le  cas  où  sa  flotte  se 
joindrait  à celle  de  France  dans  une  lutte  commune; 
et  la  France  à son  tour  établissait  la  possibilité  pour 
l'Espagne  de  s’emparer  d’une  ou  de  plusieurs  pro- 
vinces du  Portugal,  au  cas  oit  ce  cabinet  voudrait  res- 
ter dans  l’alliance  anglaise.  Les  prétentions  du  roi  de 
Castille  sur  les  Algarves  se  réveillaient  avec  quelques 
idées  d’ambition,  sous  l’inspiration  de  Manuel  Godoï, 
qui  recevait  en  récompense  le  titre  pompeux  de  prince 
de  la  Paix. 

La  situation  de  la  république  française  changeait 
ainsi  d’aspect  : on  entrait  dans  la  période  pacifique; 
le  système  diplomatique  de  M.  Barthélemy  était  d’ar- 
river à la  paix  générale  par  des  paix  partielles,  ce  qui 
est  plus  protitable  en  toute  hypothèse  : car  comment 
détruire  une  coalition , si  ce  n’est  par  les  traités  à 
part,  sorte  de  trahison  secrète  par  chacun  de  la  pen- 
sée de  guerre  commune?  Les  conventions  de  Bâle 
créaient  désormais  des  intérêts  particuliers  en  Alle- 
magne, en  Italie,  dans  le  midi  de  l'Europe  : le  traité 
avec  la  Prusse  fortifiait  plus  que  jamais  les  rivalités 
intestines  avec  l’Autriche  ; on  retrouvait  du  Richelieu 
dans  ces  combinaisons;  on  avait  déjà  la  neutralité  de 
la  Suède,  du  Danemark,  de  la  Suisse  ; on  y ajoutait 
celle  de  la  Prusse  et  de  la  Toscane,  l’alliance  intime 
avec  les  états  généraux  de  Hollande  et  l’Espagne. 

La  république  pouvait  désormais  déployer  toutes 


scs  forces,  traiter  avec  d’autres  petits  États,  agir  pour 
la  paix  comme  pour  la  guerre.  Sous  l'influence  des 
idées  thermidoriennes,  la  convention  s’occupant  d'or- 
ganisation diplomatique,  règle  les  fonctions  de  son 
comité  par  rapport  aux  actes  et  conventions  de  l’exté- 
rieur; seul  le  comilé  de  salut  public  devait  négocier 
les  traités  de  paix,  d’alliance  et  de  commerce  ; on  ad- 
mettait les  engagements  secrets,  pourvu  qu’utiles  et 
grands  pour  la  république,  ils  fussent  communiqués 
à la  convention  nationale.  Celte  assemblée,  si  enne- 
mie de  toute  étiquette,  proclamait  en  principe  que  les 
envoyés  des  cours  souveraines  recevraient  de  son  pré- 
sident le  litre  inséré  dans  leurs  lettres  de  créance, 
comte,  marquis  ou  baron;  et  lorsqu’ils  seraient  admis 
à présenter  ces  lettres,  un  fauteuil  leur  serait  destine 
cri  face  de  la  tribune  des  orateurs. 

Avec  la  reconstitution  d’un  droit  public,  arrivaient 
naturellement  les  formules  proscrites  au  temps  du 
désordre  : les  peuples,  les  pouvoirs  roulent  dans  un 
certain  cercle  d’idées  ; l’amour  des  distinctions  est 
dans  le  cœur;  il  faut  qu’une  hiérarchie  succède  à une 
autre.  La  guerre  désormais  se  mêle  h des  ménage- 
ments, h des  négociations  diplomatiques;  c’est  la  se- 
conde période  dans  l’histoire  européenne  de  cette 
république  si  étrange  et  si  forte  à son  origine;  mais 
pourra-t-elle  subir  longtemps  l’état  pacifique?  C’est 
encore  un  péril  pour  uu  pouvoir  démocratique  que  la 
paix  au  dehors  : à ce  moment  les  factions  s’agitent; 
les  chefs  d'armées  ont  besoin  de  réaliser  leur  ambi- 
tion; car,  que  faire  de  ces  Aères  légions  qui  ont  donné 
la  victoire  ? Pour  elles  la  conquête  est  necessaire  comme 
la  vie,  car  toutes  ont  soif  de  récompenses  et  de  gloire  I 


CHAPITRE  XXXII. 

ALLIANCE  DES  TllOIS  GRANDS  CABINETS  CONTRE  LA 
RÉPUBLIQUE. 


Effet  produit  en  Europe  par  la  paix  de  Râle.  —I.a  Russie.— 
— Catherine  II.  — Accomplissement  de  sa  pensée  sur  la 
Pologne. — L'Angleterre.  — Développement  du  caractère 
de  M.  Pilt,  — La  majorité.  - Le  parlement.  — L'Autri- 
che. — L’empereur  François  11.  — Puissance  du  baron 
de  Thugut;  — du  comte  de  Lerhach.  — Proposition  de 
rapprochetneni.  — Lord  Wilhworth  et  M.  de  Cohentxl  â 
Saint-Pétersbourg.— Sir  Morton  Eden  àVienne.— Traité  de 
subsides.— Signature  de  la  triple  alliance.— Lutte  de  l'In- 
fluenceprussienneelaulrichiennesur  le  corps  germanique. 


Mars — août  1795. 

Rien  n'excita  une  plus  vive,  une  plus  profonde 


taire  d'ambassade  i Vienne,  chargé  d'aflairc*  à Paris , ministre 
plénipotentiaire  auprès  durai  et  de  U république  de  Pologne , 
puis  ministre  du  conseil  suprême  de  la  gnerre,  enfin  mimstre 


honoraire  du  conseil  d'Élal.  — (I)  Le  traité  de  pais  entre  la 
république  française  et  le  roi  d’F.spagne  fut  signé  le  71  juil- 


let 1793 . 


Digitized  by  Google 


264  L’EUROPE  PENDANT  LA  RÉVOLUTION  FRANÇAISE. 


sensation  parmi  les  grandes  cours  de  l’Europe,  que  le 
traité  conclu  à Râle  entre  la  Prusse  et  la  puissante 
république.  Depuis  longtemps  le  cabinet  de  Berlin 
avait  bien  révélé  sou  dessein  secret  d’une  défection 
militaire,  mais  on  ne  croyait  pas  les  événements  assez 
avancés  pour  justifier  une  convention  diplomatique, 
qui  emportait  avec  elle-même  la  reconnaissance  du 
nouveau  gouvernement  en  France.  Quel  pas  immense 
était  donc  fait  dans  l'esprit  des  révolutions!  ce  n’était 
plus  seulement  un  cabinet  de  second  ordre,  comme 
le  Danemark  ou  la  Suède,  une  couronne  sans  force 
ou  sans  éclat,  comme  celle  d’Espagne  sous  le  sceptre 
d’or  d’un  favori,  ni  ce  pacitiquc  grand-duc  de  Toscane, 
le  protecteur  des  arts  dans  les  nobles  cités  de  Pise,  de 

(1)  Cette  bonnr  intelligence  des  deux  cours  J la  tuile  du  traité 
de  Bile  résultait  d'une  série  de  note*  fort  calme*  entre  la  républi- 
que française  cl  la  Prune. 

Note  de  Jf.  de  Uardenberg à Vambattadtmr  franeaii  M . Barthélemy 
(ib  juillet  1705;. 

• Le  soussigné,  minUtrc  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  roi  de 
Prusse,  a l'honneur  de  prévenir  M.  ISjrlh.hniy,  ambassadeur  de  la 
république  françaiw , de  la  résolution  que  l'empire  germanique  en 
corps  vient  de  prendre  par  nn  eonr/u*um  eu  date  du  3 de  ce  moi*, 
de  demander  à l'empereur  qu'en  ta  qualité  de  chef  suprême  il  fasse 
le*  démarche*  nécessaire»  pour  amener  cl  accélérer  la  paia  entre 
l'empire  cl  la  France.  L'empire  ayant  en  même  tcmpi  réclame  l’in- 
tervention du  roi  dr  Prune,  Sa  Majesté  ne  croit  pa*  devoir  larder 
un  invtant  de  répondre  i la  confiance  de  se*  eo- État»,  en  attendant 
que  l’Empereur  prenne,  de  von  côté,  le*  mesures  les  plu»  prompte* 
pour  atteindre  le  but.  Le  roi  te  chargeant,  avec  une  vraie  «alu fac- 
tion, de  tout  ce  qui  peut  hilcr  l'heureux  retour  de  la  paix,  tant 
pour  l'Allemagne  que  pour  la  France,  ne  doute  pa»  que  la  républi- 
que françaite,  animée  de»  même»  «entiment»,  n'envisage  ce  grand 
objet  soin  un  puinl  de  vue  confurmc  ; il  c*père  que  celte  puisaauoe 
•'étant  engagée,  par  l'article  7 du  traité  de  Bile  , d accueillir  le* 
l>onv  office*  «le  Sa  Majesté  en  faveur  de  ceux  des  Etat*  «le  l'Empire 
germanique  qui  désireraient  entrer  directement  en  négociation 
avec  elle;  ayant  consenti  de  plus  k ne  pa*  traiter  comme  ennemis, 
pendant  l'espace  de  trois  moi»  après  la  ratification  du  traite  ms- 
mentionné  , ceux  des  princes  rt  Étals  dudit  Empire  qui  sont  situé* 
•ur  la  rive  droite  du  Itliin,  en  faveur  desquels  Sa  Majesté s'inléres- 
■cra  ; ayant  enfin  accordé  la  neutralité  i la  plus  grande  partie  «le 
l'Allemagne  par  la  convention  particulière  du  17  mai,  elle  n'Iié- 
sitera  pas  d'accepter  l'intervention  efficace  du  roi  pour  tout  l'em- 
pire et  de  concourir  aux  arrangements  militaires,  d'autant  plus 
qne  la  France  ello-mimc  semble  intéressée  h voir  le  plus  lèt  possi- 
ble la  communication  rétablie  cl  le  commerce  reprendre  un  libre 
cours  tout  le  long  du  Rhin,  cl  faire  cesser  ou  voir  diminuer  au 
moins  les  frais  énorme*  que  la  continuation  de*  Inutilités  doit  lui 
causer.  Le  roi  propose,  sans  entrer  dan*  le  fond  de  La  négociation 
mime  : 

« I*  Qu'en  adoptant  dè*  ce  moment  et  pour  la  durée  des  négo- 
ciations t'élat  de  possession  actuel , l'on  convienne  d'un  armistice 
général  entre  la  France  et  l’empire  ; 

* 2*  Qne  pendant  cet  armistice  toute  contribution  , réquisition 
et  mesure  hostile  cessent  dan*  les  pays  ou  places  germanique»  occu- 
pés par  les  troupes  françaises; 

s 3*  Que  la  ville  de  Francfort-tur-le-Meiu  soit  fixée  d'aprè*  le 
voeu  de  l'empire  pour  être  le  siège  «les  négociation»;  qu’elle  soit 
confiée  I la  garde  de  scs  propres  troupes  et  que  toutes  troupes 
étrangères,  mime  celle* du  roi,  en  soient  retirées; 

» 4®  Que  la  république  française  y envoie  au  plus  tAt  un  pléni- 
potentiaire pour  traiter  de  la  paix  avec  le  commissaire  impérial,  et 


Sienne,  de  Florence,  qui  reconnaissait  une  républi- 
que régicide;  mais  le  premier  peut-être,  des  cabinets 
militaires,  la  monarchie  de  Frédéric,  la  puissance 
enfin  qui  naguère,  il  la  télé  de  la  coalition,  avait  fran- 
chi les  frontières  de  France.  Et  ce  traité  si  étrange 
élail-il  motivé  par  la  perte  de  quelque  grande  bataille, 
par  un  de  ces  revers  qui  changent  la  fortune  des 
Étals?  Aucunement  ; c’était  par  une  inexplicable  las- 
situde et  par  les  ressorts  d’une  politique  secrète.  On 
savait  également  que  M.  de  Uardenberg  travaillait 
sourdement  à constituer  l’influence  haute  et  presque 
exclusive  de  la  Prusse  en  Allemagne,  à l’aide  de  la 
république  française  elle-même  (1).  La  proclamation 
de  la  ligne  de  neutralité  sur  la  rive  droite  du  Rhin 

la  députation  qui  va  être  nommée  par  l'empire  pour  cet  effet; 

■ S«  Que  les  mesures  nécessaires  soient  prises  pour  la  sûreté 
entière  des  correspondance*. 

c Le  soussigné  invite  monsieur  l'ambassadeur  à vouloir  trans- 
mettre dans  le  plus  court  délai  ces  propositions  préliminaires  au 
gouvernement  français,  et  h vouloir  faire  part  au  soussigné  de  la 
réponse  qu'il  recevra.  » 

lté  ponte  de  .V.  Barthélemy  à la  note  de  Jf.  de  Uardenberg. 

• Je  n’ai  pa*  manqué  de  porter  à la  connaissance  dn  comité  de 
salut  public  de  la  convention  nationale  la  note  que  Son  Exoellcnce 
M.  le  baron  de  Uardenberg,  ministre  d'Etat  et  plénipotentiaire  de 
Sa  Majesté  le  lui  de  Prusse  , a bien  voulu  m'adresser,  eu  date  du 
21  juillet  dernier.  Le  comité  «le  salut  pnblic  l'a  prise  en  considéra- 
tion particulière,  rt  me  charge  de  répondre  h M.  le  baron  de 
Uardenberg  que , quoique  son  désir  de  concourir  dans  tontes  les 
occasions  au  succès  des  vœax  «le  Sa  Majesté  Prussienne  soit  bien 
sincère,  puisqu'il»  ne  peuvent  être  fondés  que  sur  le»  intérêt*  d'une 
utilité  léciproquc  aux  deux  puissances,  les  principes  qu'il  a adoptés 
pour  règle  de  sa  conduite  et  qn'ila  manifestés  dan*  des  négociation* 
précédentes  ne  lai  permettent  pa»,  dans  le*  circonstance*  actuelle*, 
de  consentir  4 un  armistice  entre  la  France  et  l'empire  germani- 
que; persuadé,  comme  il  est , que  l'armistice,  loin  de  favoriser  les 
progrès  de  la  pacification  , ne  tendrait  au  contraire  qu’4  ralentir  la 
marclie  de  la  négociation  qui  devrait  la  préparer. 

■ U gouvernement  français  voit  avec  plaisir  qsie  l'empire  ger- 
mauique,  fatigué  d'une  guerre  dont  la  cause  lui  dcvicut  tout  les 
jours  plu»  étrangère  , réclame  l'intervention  et  la  coo|kératinu  de  Sa 
Majesté  Prussienne  pour  le  rétablissement  de  la  paix  avec  la  répu- 
blique française;  et  c'est  ici  oà  il  se  plaît  k renouveler  scs  assu- 
rances de  l'iulérét  particulier  avec  lequel  il  sera  toujours  disposé  h 
accueillir  celte  intervention,  tant  envers  l'empire  en  général, 
qu'en  vers  chacun  dcsÉtalsqui  le  composent  en  particulier.  J'épronre 
«lune  une  véritable  satisfaction  de  pouvoir  confirmer  i M.  le  baron 
de  Hardenborg , conformément  anx  ordre*  que  j'ai  reçus  , que  les 
bons  offices  de  Sa  Majesté  Prussienne  auront  auprès  dn  gouverne- 
ment français  toute  l'efficacité  qu'elle  peut  en  attendre  dan»  tout 
ce  qui  ne  préjudiciera  ni  à l'intérêt , ni  h la  dignité  de  la  républi- 
que. Il  ne  dépend  donc  que  de  l'empire  germanique  de  mettre  i 
profil  ces  dispusitions  amicale*  envers  la  cour  «le  Berlin,  en  entamant 
directement  avec  le  gouvernement  français  une  négociation  pour 
laquelle  rinlcivcnlion  de  Sa  Majesté  Prussienne  pourra  être  utile 
aux  Etats  de  l'empire.  Loinmc  il  est  exprimé  dans  les  instructions 
que  je  viens  de  recevoir  de  Paris,  qne  la  mesure  de  l'armistice  ne 
peut  être  adoptée,  il  n'échappera  pas  i M.  de  Uardenberg  qu'il  en 
est  de  mime  des  quatre  articles  proposés  dan»  ta  note,  puisqu'ils 
sont  uiiecuutéquence  naturelle  du  premier  article. 

t A Bile.lelOaoAl  1705. 

b Si  y né  : Kiirsiiuv.  s 
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était  un  acte  hostile  pour  anéantir  la  suprématie  de 
l'Autriche  sur  le  vieil  empire  de  Charlemagne.  Mais 
l’Europe  sou  (Tri  rail -elle  ce  changement? 

A Peters  bourg,  Catherine  II  voyait  l’œuvre  de  sa 
pensée  grandir  et  se  développer  dans  les  proportions 
de  son  vaste  génie  : la  paix  avec  la  Turquie  était  si- 
gnée, et  la  Russie  avait  acquis  de  riches  débouchés 
sur  la  mer  Noire;  le  partage  de  la  Pologne,  récem- 
ment accompli,  laissait  à sa  disposition  une  armée  im- 
mense, et  si  le  cabinet  de  Pélersbourg  préparait  une 
guerre  contre  la  Perse,  les  troupes  asiatiques  effémi- 
nées, sous  le  ciel  d’Ispahan,  seraient  facilement  vain- 
cues par  ces  terribles  soldats  qui  avaient  brisé  les  Os- 
manlis  et  les  Polonais,  sous  le  puissant  Suwarow.  : 
Nulle  femme  n’avait  conservé,  dans  un  Age  avancé 
déjà,  une  force  d'esprit  et  de  corps  comparable  à celle 
de  Catherine  11;  clic  régnait  depuis  trente-trois  années 
avec  la  même  fermeté  et  la  même  intelligence  ; la  ' 
czarine  avait  soixante-six  ans,  et  avait  une  corpulence 
robuste,  le  cou  replet,  la  figure  enluminée  et  grasse, 
les  yeux  brillants,  ainsi  qu’on  voit  Catherine  de  Mé- 
dicis  en  sa  vieillesse;  elle  montait  à cheval  comme 
dans  sa  jeunesse,  caracolant  au  milieu  de  ses  cheva- 
liers-gardes. Elle-même  avait  tracé  de  sa  main  le  par- 
tage de  la  Pologne  sur  une  belle  carte  de  Delislc,  et 
ce  fut  à Pétersbourg  qu’elle  accueillit  ce  malheureux 
Stanislas-Auguste,  son  noble  amant,  qu’elle  avait  créé 
roi  de  Pologne,  et  qu’elle  brisait  avec  la  même  indif- 
férence. Tout  occupée  de  la  grandeur  de  la  Russie  et 
de  sa  magnifique  renommée,  Catherine  songeait  main- 
tenant à jouer  un  nouveau  et  puissant  rôle  en  Eu- 
rope, car  ses  conquêtes  matérielles  étaient  accomplies 
en  Turquie  et  en  Pologne.  La  Russie  avait  acquis  une 
population  nouvelle  de  plusieurs  millions  dames;  il 
lui  fallait  maintenant  assurer  son  influence  occiden- 
tale par  une  guerre  ferme  et  décidée,  contre  le  prin- 
cipe révolutionnaire  en  France. 

C'était  une  ancienne  pensée  de  Catherine  11  ; en- 
traînée d’abord  par  celte  exaltation  chevaleresque, 
qui  brillait  de  temps  à autre  comme  un  éclair  sur  son 
âme,  Catherine  ne  s’étail-ellc  pas  fortement  pronon- 
cée pour  la  noblesse  émigrée  aux  bords  du  Rhin  ? La 
czarine,  qui  avait  à comprimer  des  nobles  aussi, 
moins  fidèles  et  moins  soumis , avait  tout  naturelle- 
ment tendu  la  main  à ces  gentilshommes  qui  aban- 
donnaient tout,  patrie,  fortune,  pour  servir  le  vieux 

Déclaration  confidentielle, remiie  par  fincbell ci  .S.  Je  Hardcnbtry , 
à Bâle,  te  10  août  1793. 

■ La  France  ne  rendra  point  à l'empire  im  conquêtes  entre  la 
Meuac  et  le  Rliin  ; *on  gouvernement  sent  trop  bien  que  par  là  elle 
n aurait  qu'une  trêve  au  lien  de  la  |>aix  , et  qu’il  lui  faut  la  barrière 
insurmontable  du  Rliin,  barrière  qui  empêcha  pendant  six  cents  ana 
l’empire  romain  défaillant  d'ètre  englouti  par  Ica  barbares,  barrière 
enfin  qui  ne  fut  franchie  que  par  le«  cflorts  réunit  de  l'Aiie  et  de 
l'Europe.  Le  gouvernement  français  prévoit  d'aillrurs  que  cc  aérait 
donner  un  établissement  aor  le  seuil  de  notre  porte  aua  émigrés, 
CAPE  FIGUE.  — L’EUROPE. 


drapeau  de  leur  souverain  ! fidélité  qui  lui  plaisait  à 
elle,  si  souvent  obligée  de  punir  les  grands  par  des 
exils.  Depuis  longtemps,  elle  connaissait  les  bonnes 
familles  de  France;  MM.  de  Langcron,  de  Richelieu, 
de  Saint-Pricst,  servaient  dans  ses  armées  comme  de 
fidèles  et  braves  officiers;  il  n’était  pas  un  nom  de 
France  dont  clic  ne  connût  le  blason,  la  généalogie  et 
les  liants  faits. 

Maintenant , la  czarine  désirait  seconder  une  res- 
tauration de  la  fatnille  de  Louis  XIV  en  France;  elle 
devait  jeter  dans  la  balance  militaire  deux  cent  mille 
hommes,  et  un  général  fier  et  dur  Moscovite,  Suwa- 
row, le  vainqueur  des  Polonais  au  faubourg  de  Praga; 
mais  celle  vieillesse  robuste  pouvait  être  tout  à coup 
atteinte  par  la  mort  impitoyable  : l’apoplexie,  si  ter- 
rible, avait  essayé  sa  foudre  sur  cc  crâne  vaste  et  fati- 
gué. Catherine  morte  aurait  pour  successeur  Paul  Ier, 
âgé  de  quarante  ans  déjà,  prince  dont  la  jeunesse 
avait  été  fêtée  par  la  noblesse  de  France  un  peu  avant 
la  révolution.  Qui  ne  se  rappelait,  parmi  les  gentils- 
hommes, le  noble  luxe  de  Versailles,  quand  la  cour 
de  Louis  XVI  salua  le  comte  du  Nord  et  sa  jeune  et 
brillante  compagne?  Combien  Marie-Antoinette  fut 
alors  belle,  gracieuse  ! et  à Chantilly,  que  d’admira- 
bles fêles  les  Condcs  n’avaicnl-ils  pas  données  au 
comte  du  Nord  ! celte  chasse  aux  (lambeaux,  au  son 
de  mille  fanfares  retentissantes;  ces  théâtres,  ces  pa- 
lais de  feu,  ces  bals  ravissants  au  milieu  des  pelouses 
et  des  charmilles  de  Chantilly!  Catherine,  jalouse  de 
son  pouvoir  et  voulant  le  continuer  jusqu’à  la  mort, 
reléguait  le  czarcwilch  dans  son  palais  de  Gatschina, 
où  il  s’absorbait  dans  des  éludes  mathématiques  et 
militaires.  Apres  le  partage  de  la  Pologne,  le  dessein 
de  Catherine  fut  de  prendre  une  part  active,  considé- 
rable, aux  transactions  de  l’Europe  occidentale,  et 
c’est  cc  que  l’Angleterre  avait  parfaitement  deviné 
dans  ses  négociations. 

François  II,  le  jeune  empereur  d’Autriche,  avait 
quille  la  Belgique  avant  l’évacuation  arrêtée  par  M.  de 
Thugut.  Avec  cette  admirable  patience  qui  le  distingue, 
le  cabinet  de  Vienne  avait  cherche  à grandir  scs  forces 
et  à réparer  ses  pertes  ; le  conseil  aulique  pouvait 
compter  sur  une  armée  plus  forte  peut-être  que  celle 
qu’il  avait  esperéesur  le  Rhin  et  que  rendaient  disponi- 
ble le  partage  et  la  pacification  de  la  Pologne.  Le  baron 
de  Thugut  était  le  diplomate  tout-puissant  du  cabinet 

qui  ne  manqueraient  pas  de  mettre  le  feu  à notre  maison  s’ils  en 
trouvaient  le  moment  favorable.  Il  ne  veut  pat  non  plut  permettre 
bii  rni  de  Prusse  de  s'établir  dans  la  grande  plaine  entre  la  Meuve  et 
le  Rhin,  dont  la  richesse  lui  donnerait  toujours  les  moyens  d'entre- 
tenir des  forces  considérables  sur  nos  frontières  , de  fomenter  des 
troubles  et  d'envahir  la  Hollande  ao  moment  où , comme  en  1707, 
nous  ne  pourrions  peut-être  pas  la  recouvrer.  Tontes  ces  raisons 
portent  le  gouvernement  français  à uc  pav  se  départir  du  principe 
que  la  limite  du  Rliin  est  indispensablement  nécessaire  à la  >Aretô 
de  la  France.  ■ 
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«le  Vienne,  le  régulateur  de  son  système  de  paix  ou 
de  guerre;  seulement,  la  nécessite  des  alTaircs  d’Al- 
lemagne lui  donnait  pour  second  et  pour  aide  le  comte 
de  Lcrbach,  très  au  fait  des  transactions  germaniques 
et  de  la  partie  occulte  des  négociations  de  Rôle.  C'est 
le  comte  de  Lerbach  qui  avait  communiqué  la  pre- 
mière nouvelle  tles  stipulations  secrètes  de  la  Prusse 
avec  la  république  française  sur  les  destinées  futures 
»le  la  confédération  germanique  : le  comte  de  Lerbach 
avait  surtout  été  mêlé  à la  proposition  d’échange  des 
Pays-Bas  contre  la  Bavière  (I),  essayée  à Bàlc  comme  ! 
un  simple  pourparler  entre  l'Autriche  et  M.  Barlhé-  \ 
lemy.  M.  de  Thugul  et  le  comte  de  Lerbach , intelli-  j 
gences,  au  reste,  sans  préventions  et  sans  préjuges,  j 
pouvaient  transiger  avec  tous  les  événements  sans  s’ar-  ! 
rêter  à d’inflexibles  principes.  Le  dessein  de  l’Autriche  j 
était  de  reprendre  la  guerre  avec  fermeté,  d’abord 
pour  la  défense  du  Rhin,  que  la  Prusse  abandonnait  j 
par  son  système  mitoyen  cl  faible  de  neutralité  ger- 
manique , ensuite  de  déployer  scs  forces  dans  l’Italie , 
pour  y chercher  de  nouvelles  compensations. 

Celte  double  campagne  sur  deux  points  extrêmes 
aurait  des  résultats  necessaires  : pour  défendre  le 
Rhin,  l’Autriche  avait  un  prétexte  d'occuper  la  Ba- 
vière, et  les  positions  du  Danube  et  de  l’Inn  plus 
particulièrement;  et  en  Italie,  les  compensations  par 
Venise,  lTstrie  cl  la  Dalmatie,  arriveraient  par  la  force 
des  choses;  cl  même  au  besoin  on  pourrait  rectifier  la 
frontière  du  Piémont  pour  grandir  la  Lombardie.  Trois 
remarquables  capitaines  devaient  suivre  et  développer 
ce  système  de  défense  et  d’invasion  à la  fois  : le  jeune 
et  brillant  archiduc  Charles  occuperait  la  ligne  du 
Rhin,  ayant  à ses  côtés  l’intrépide  Clairfajt,  que  sa 
capacité  élevait  au  rang  de  fcld-maréchal  ; et  le  vieux 
Wurtmer  devait  protéger  l’Italie.  Jamais  peut-être  les 
levées  n’avaient  été  plus  puissantes  et  plus  formida- 
bles dans  la  monarchie  autrichienne.  Le  rôle  qu’avait 
pris  la  Prusse  blessait  profondément  les  intérêts  et 
l'amour-propre  du  cabinet  de  Vienne  : il  dut  tout 
sacrifier  pour  le  lui  enlever.  Le  loyal  François  11  aimait 
tendrement  sa  femme , jeune  et  ardente  Napolitaine 
au  cœur  haut,  aux  passions  colorées  et  chevaleresques, 
qui  pleurait  comme  une  enfant  la  mort  de  Marie-Antoi- 
nette, la  noble  reine.  Après  la  paix  de  Bâle,  le  cabinet 
de  Vienne  était  donc  poussé  à la  guerre  par  des  mo- 
biles puissants. 

L’Angleterre  conservait  des  ressentiments  non  moins 

(1)  L'électeur  palati»,  informé  AU  foi*  de  Bâle,  de  Manheitn  el  de 
Vienne  même  (par  SI.  de  Lucchesini),  du  projet  ébruité  d'échanger 
le*  PajtRji  contre  la  Ratière,  avait  en  â cet  égard  une  explication 
avec  le  comte  rie  Sielcrn,  erivojé  de  l'Empereur  i Munich,  lui  mar* 
quant  la  surprise  et  l'indignation  que  lui  avait  fait  éprouver  un  avis 
si  inquiétant  et  si  cilraordinaire  venu  de  plusieurs  côté»  à la  fois. 

I.e  ministre  autrichien  protesta  de  sa  complète  ignorance  à ce  sujet, 
réfutant  la  véracité  de  l'avis  d'après  les  princi|K«  do  l'improbabilité 
politique  du  (ail  en  Ini-mémc. 


RÉVOLUTION  FRANÇAISE. 

| aigres  contre  la  Prusse  : quoi  ! c'était  quelque  temps 
après  avoir  signé  un  traité  d'alliance  et  de  subsides 
avec  le  cabinet  anglais,  après  en  avoir  louché  presque 
la  moitié,  que  celte  puissance  concluait  la  paix  de 
Bâle  par  une  trahison  indigne!  Ce  n’clail  pas  seule- 
ment sous  ce  point  de  vue  que  celle  transaction  bles- 
sait profondément  M.  Pitt,  mais  encore  parce  qu’elle 
lui  faisait  une  mauvaise  position  dans  le  parlement, 
car  l’œuvre  de  la  paix  était  donc  indéfiniment  retardé, 
et  l’opposition  de  Fox , de  Shéridan,  d'Erskine,  allait 
s’emparer  de  cette  circonstance , pour  demander  à 
M.  Pill  un  compte  sévère  des  subsides  et  des  sacri- 
fices imposés  a l’Angleterre. 

A ce  moment,  le  roi  George  avait  recouvré  quel- 
que peu  la  raison,  et  sa  fermeté  venait  en  aide  au 
premier  ministre.  A la  face  du  principe  révolution- 
naire, il  s'etait  fait  en  Angleterre  un  pacte  d’energie 
et  de  salut  national  entre  tous  les  conservateurs  qui 
soutenaient  M.  Pitt.  Ce  n’est  pas  dans  les  temps  ordi- 
naires que  l'homme  d’Étal  se  montre  grand,  c’est 
lorsque  la  tempête  gronde;  cl  certes  M.  Pitt  fut  admi- 
rable dans  celle  crise  de  la  patrie  : accusé  dans  le 
parlement,  flétri  par  la  presse,  menace  dans  sa  vie,  il 
demeura  immobile  avec  la  conscience  de  sa  position 
si  haute;  il  accomplit  le  devoir  immense  de  préserver 
son  pays  par  le  développement  de  toutes  scs  forces.  Si 
le  système  de  lord  Grey  et  de  M.  Fox  eût  triomphé, 
l que  serait  devenue  l’Angleterre  en  lutte  avec  la  révo- 
! lution  française?  M.  Pill,  soutenu  de  sou  fidèle  ami 
Blindas,  apptne  par  le  parti  propriétaire  et  conserva- 
teur, se  jeta  plus  énergiquement  dans  la  guerre.  Il  y 
allait  de  son  pays,  de  la  glorieuse  Angleterre,  traquée 
par  une  révolution  maîtresse  déjà  de  la  Hollande  au 
nord,  de  l’Espagne  au  midi  : est -ce  qu’une  si  grande 
étendue  de  côtes  pouvait  rester  longtemps  au  pouvoir 
de  la  France  ou  sous  son  influence,  sans  compromettre 
la  vie  et  l’indépendance  de  la  nation  anglaise?  Aussi 
le  parti  de  la  guerre  fut  pris  avec  énergie  par  le  roi  et 
son  cabinet:  d’ailleurs,  n’avail-on  pas  trouvé  jusqu’ici 
des  compensations?  La  Corse  obéissait  encore  à la 
Grande-Bretagne;  l’Inde  avait  cessé  de  voir  le  pavil- 
lon français  sur  ses  riches  côtes;  la  plupart  des  colo- 
nies étaient  soumises  ; la  F rance  n’avait  plus  de  marine  ; 
ces  résultats  grandissaient  l'Angleterre.  Tout  n’étut 
pas  perdu  sur  le  continent  : si  la  Prusse  se  détachait 
de  la  coalition , on  pourrait  rattacher  l’Autriche  avec 
plus  de  sincérité  et  de  dévouement;  la  Russie,  après 

M île  Lorchoini , imlutudcur  de  l'rimt  à Vif  une,  déclara  par 
or  dre  de  aa  cour  au  miuistrc  .le  l'Empereur  : c Qu'il  avait  clé  fort 
aemihlr  au  roi  *on  maître  d'apprendre  qu'on  attribuait  S quelque»- 
uns  de  «n  minittrra  d'avoir  répandu  la  nouvelle  d'une  négociation 
i particulière  , entamée  par  la  ronr  impériale  avec  la  France , el  qui 
aurait  principalement  pour  but  l'échange  de  la  Bavière  ; qu'à  U 
vérité  cet  avis  était  venu  d'un  représentant  français;  mai*  que 
Sa  Majesté  n'ayant  d'ailleurs  aucune  raison  d'y  ajouter  foi,  elle  avait 
autorisé  m ministre*  dan*  l'empire  à contredire  cette  imputation. 
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le  partage  de  la  Pologne  , avait  toutes  scs  armées  dis- 
ponibles, cl  celles-ci  jetteraient  un  poids  formidable 
dans  la  balance.  Il  fallait  donc  agir  avec  vigueur;  les 
subsides  trouvaient  des  compensations  naturelles  dans 
les  traites  de  commerce;  le  développement  industriel 
de  l’Angleterre  était  sans  limites , et  depuis  la  guerre 
clic  absorbait  toute  la  consommation  du  continent. 
Avec  celle  prospérité  inouïe  et  des  mesures  fermes, 
énergiques,  contre  les  agitateurs,  M.  Pitt  pourrait  arri- 
ver à la  réalisation  de  ses  pensées  de  prépondérance 
continentale. 

A cet  effet,  la  diplomatie  anglaise  avait  multiplié 
ses  démarches  sur  tous  les  points.  Lord  Wilhworlh , 
envoyé  extraordinaire  à Pétcrsbourg,  dut  proposer  à 
la  czarine  un  traité  d’alliance  défensive  et  de  protec- 
tion réciproque  entre  l’Angleterre  et  la  Russie,  et  un 
développement  des  conventions  commerciales.  Depuis 
longtemps  il  existait  des  rapports , devenus  presque 
indispensables,  entre  les  grands  propriétaires  russes 
et  les  marchands  anglais;  les  manufactures  de  Li ver- 
pool,  de  Manchester,  jetaient  mille  produits  en  Rus- 
sie, qui  donnait  en  échange  scs  bois  de  mâture,  ses 
fers,  ses  cuivres.  Le  traité  politique  n’était  que  le 
développement  des  stipulations  commerciales,  avec 
cette  addition  surtout , que  lord  Withworlh  proposait 
de  le  rendre  militaire,  c’est-à-dire  que  la  czarine 
fournirait  un  contingent  de  troupes  fixé  par  un  traité, 
en  échange  d'un  subside  stipulé  sur  les  mêmes  bases 
que  la  convention  conclue  avec  la  Prusse  et  si  étran- 
gement violée. 

Le  cabinet  de  Pétcrsbourg  accueillit  ces  oITrcs,  en 
posant  neanmoins  celte  question  : Comment  agirait 
l’armée  moscovite  et  dans  quelle  proportion  fourni- 
rait-elle son  contingent?  Ce  n’était  pas  chose  nouvelle 
que  la  stipulation  d’une  force  russe  employée  dans  la 
coalition  ; cela  s’ctail  fait  en  1714  déjà,  par  une  clause 
restée  sans  exécution  positive,  car  la  difficulté  était 
de  trouver  une  issue  à l’armée  russe  ; la  voie  de  la 
mer,  la  plus  simple,  était  si  dispendieuse!  trente 
mille  hommes  demandaient  d’immenses  transports  ; la 
voie  de  terre  trouverait  deux  obstacles , la  Prusse  et 
l’Autriche,  et  l’on  pouvait  même  dire  toute  l’Alle- 
magne. Nulle  puissance  germanique  ne  se  souciait  de 

(I)  La  république  avait  déjà  quelque  notion  ilu  rapprochement 
de  la  Russie,  de  l'Autriche  et  de  l'Angleterre. 

Extrait  d'un  rapport  de  Cambacérèl  d Ui  convention. 

■ ...  H de*  poinanen  dont  l'orgueil  préférerait  s'ensevelir 
wui  de*  mines  plutôt  qne  de  rendre  hommage  à l'égalité  cl  i la 
liberté.  L'Angleterre  aspire  ù la  posteskinn  de  l’empire  ilca  nier  a; 
l'Autriche  et  la  Rouie  veulent  maîtriser  le  rontinent , et  préten- 
dent , au  milieu  d'un  bouleversement  général, établir  h ur  domina- 
tion. Autour  de  ce»  puissances  sont  groupés  les  autres  Étals  de  l'Eu- 
rope, enchaînés  par  des  intérêts  divers.  Quelques-uns  t'applaudis- 
sent d'une  neutralité  sage,  mais  insuffisante  ; au  milieu  d'eui 


| voir  quatre-vingts  ou  cerit  mille  hommes  traverser  le 
sol  de  la  patrie  allemande  : quelque  discipline  qu’on 
i imposât  à ces  soldais,  leur  marche  serait  lourde, 

1 ruineuse.  En  toute  hypothèse,  on  appelait  les  Russes 
à prendre  une  part  directe  aux  transactions  de  l’Eu- 
rope occidentale;  mais  les  cours  de  Vienne  et  de  Ber- 
lin, qui  portaient  déjà  sur  leurs  flancs  ce  colosse  for- 
midable, voudraicnl-elies  lui  ouvrir  les  portes  de  fer 
qui  défendaient  le  Danube  et  le  Rhin  contre  les  Mos- 
covites? Toutefois,  la  Prusse  sc  trouvait  depuis  le 
traité  de  Bâle  dans  une  position  à part,  car  elle  avait 
trahi  la  cause  commune;  cl  l’Autriche  avait  besoin  de 
tous  les  auxiliaires  dans  le  péril  qui  la  menaçait  ; c’cst 
d’après  cette  situation  bien  connue  que  M.  Pitt  rédigea 
ses  instructions  pour  lord  Witbworth,  afin  de  rappro- 
cher les  deux  cabinets  de  Vienne  cl  de  Pétcrsbourg 
' dans  une  négociation  simultanée. 

Le  noble  ambassadeur  devait  proposer  à la  Russie, 
par  sa  haute  médiation , un  traité  de  coalition  avec 
l’Autriche,  dans  le  hul  de  réprimer  le  développement 
de  la  révolution  française  (f  ).  M.  de  Cohcutzl,  qui  re- 
présentait l’Autriche  à Pétcrsbourg,  n’était  pas  opposé 
à celte  idée  qui  répondait  parfaitement  à la  situation 
spéciale  et  fort  menacée  de  sa  cour.  Dans  l’esprit  des 
négociateurs,  il  ne  s’agissait  pas  d’ouvrir  l’Allemagne 
à la  Russie,  mais  d’appeler  un  corps  d’armée  dont  le 
contingent  serait  fixé;  et  puisque  la  Prusse  trahissait 
la  cause  européenne,  on  donnerait  à la  Russie  la  place 
que  le  cabinet  de  Berlin  avait  délaissée;  il  fallait  à tout 
prix  sauver  la  patrie  commune  d’une  invasion  inévi- 
table. A Vienne,  d’ailleurs,  on  avait  toujours  une  ar- 
rière-pensée : avec  ce  corps  de  Russes  auxiliaires  qui 
n’était  pas  assez  considérable  pour  effrayer,  on  pour- 
rait grandir  la  puissance  autrichienne  en  Italie,  occuper 
la  Bavière,  et  peut-être  enfin  attaquer  la  neutralité  de 
la  Prusse,  véritable  danger  pour  l’Allemagne.  M.  de 
Cobcntzl  entra  donc  volontiers  en  négociations  avec 
lord  Witbworth  et  la  czarine;  le  baron  de  Thugut  lui 
avait  envoyé  les  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  signer 
les  bases  de  l’alliance.  Le  meilleur  accord  existait 
entre  les  deux  cours;  à Vienne  même,  et  pour  mar- 
quer la  haute  considération  que  la  Russie  inspirait, 
François  II  prit  un  prétexte  pour  honorer  de  sa  pré- 

s'élcvc  le  peuple  français,  centre  de  toute»  les  affection»  et  Je  toutes 
le»  haine».  Ur»  négociation»  importante»  tout  entamée»  ou  prête»  i 
l'étre  ; il  c»l  indispensable  Je  faire  de»  pai»  partielle»  pour  arriver 
il  une  pai*  générale...  La  république  triomphante  , prête  * voler  A 
de  nouveau*  triomphe»,  veut  la  pan  : elle  la  voudra  univcr»rll«, 
'■  telle  qu’elle  puisse  assurer  pour  jamais  le  re|M«  et  le  bonheur  du 
. monde.  Mats  si  vou»  jeté*  un  coup  d’tril  »ur  l'Emopc,  il  von»  ap- 
prendra que  la  lâche  de»  défenseur*  de  la  patrie  n'est  pas  finie.  ■ 

I Puis  le  rapporteur  Camhacéiêt  parla  de*  romlil  ions  qui  auraient  pour 
haie  de  tracer  les  limites  naturelle*  de  la  république,  * de  façon  , 
dit-il,  à loi  assurer  Ici  fleuves,  qui,  après  en  avoir  arrosé  quelque» 
j départements,  vont  prendre  leur  cours  vers  la  mer,  dans  le»  pays 
soumis  aujourd'hui  à ses  aimes  • 
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sencc  une  fêle  que  le  comte  de  Razumowsky,  ambas- 
sadeur de  Russie , donnait  pour  l’anniversaire  de  la 
naissance  de  sa  souveraine.  M.  de  Thugul  n’ignorait 
pas  les  froideurs  hautement  manifestées  par  le  cabi- 
net de  Pélersbourg  envers  la  cour  de  Berlin,  et  l’Au  - 
triche  voulait  en  profiler  pour  ressaisir  son  influence 
allemande. 

Ce  moment  était  habilement  choisi  par  M.  Pill,  afin 
de  proposer  au  baron  de  Thugut  son  traité  de  sub- 
sides. L’ambassadeur  extraordinaire,  sir  Morton  Eden, 
développa  le  plan  de  sa  cour  pour  un  système  de  coali- 
tion. Le  cabinet  autrichien  avait  d'abord  hésité;  vou- 
lant se  réserver  la  possibilité  de  négocier  avec  la 
république  française,  il  avait  suspendu  les  pourpar- 
lers de  sir  Morton  Eden;  mais  la  négociation  de  Râle 
tout  à fait  rompue,  la  proposition  anglaise  reprit  son 
cours,  et  l’Autriche  accepta  scs  offres  sur  le  même 
pied  que  les  stipulations  prussiennes , seulement  sous 
une  autre  forme,  car  ce  ne  fut  pas  à litre  de  subsides 
que  l’Angleterre  fournit  à l’Autriche  les  ressources 
dont  elle  manquait;  M.  Pilt  lui  proposa  de  réaliser  un 
emprunt  dont  la  Grande-Bretagne  prendrait  la  garan- 
tie et  le  payement  d’intéréts.  La  stipulation  fixa  le 
contingent  à 150,000  hommes;  l’Angleterre,  ratta- 
chant à sa  solde  personnelle  le  corps  du  prince  de 
Condé,  se  portail  comme  intermédiaire,  aiin  d’accom- 
plir une  triple  alliance  de  coalition  contre  la  répu- 
blique française,  et  c’est  pour  mettre  à exécution  ce 
traité  que  lord  Wilhworlh  et  M.  de  Cobentzl  négo- 
ciaient à Saint-Pétersbourg. 

Voici  donc  quelle  était  la  situation  réelle  : la  Po- 
logne partagée,  la  Prusse  se  retirait  de  la  cause  com- 
mune pour  proclamer  sa  neutralité;  en  même  temps, 
la  Russie,  qui  n’avait  fait  jusqu’ici  que  des  déclarations 
de  principes,  en  promettant  scs  forces  à la  coalition, 
signait  avec  l’Angleterre  un  traité  d’alliance  offensive 
et  défensive;  l’Autriche  recevait  comme  subsides  la 
garantie  d’un  emprunt,  cl  se  rapprochait  de  la  Russie 
décidée  pour  la  cause  commune.  Ainsi , le  génie  de 
M.  Pilt  réparait,  par  l’énergie  d’une  coalition  nou- 
velle , un  échec  qui  paraissait  immense  : menacé  lui- 
même  dans  son  pouvoir,  il  débordait  sur  l’Europe. 
L’homme  d’Élal  voulait  briser  celte  formidable  répu- 
blique qui  posait  fièrement  scs  limites  au  Rhin  , en 
déclarant  qu’elle  ne  traiterait  jamais  qu’à  cette  con- 
dition. 

En  présence  de  celte  fermeté  nouvelle  des  cabinets 
de  Londres,  de  Vienne,  de  Saint-Pétersbourg,  la 
Prusse  devait  se  trouver  dans  une  situation  véritable- 
ment inquiète,  embarrassée.  C’était  bien , sans  doute, 

fl)  Pan*  ta  contention  *ur  la  Pologne  «lire  le»  cour*  de  Vienne, 
de  Saint- Pci ertlMJitrg  ri  do.  Berlin , conclue  le  3 janvier  17911,  le 
lot  dr  chacune  de*  trois  puissance*  y fut  ainsi  déterminé  : celui  de 
la  Ruuif  i«  composait  de  deux  mille  trente  mille* cari  é»  géographi- 
que», avec  un  inilli<<n  ccul  voiianle-acue  mille  cinq  cent  quatre- 


RÉVOLUTION  FRANÇAISE. 

I d’avoir  traité  avec  la  république  française , et  de  ter- 
! miner  ainsi  une  guerre  que  la  Prusse  considérait 
’ comme  inutile  et  coûteuse;  mais  celle  nouvelle  posi- 
tion plaçait  le  cabinet  de  Berlin  dans  de  grands  cm- 
! barras  vis-à-vis  de  scs  anciens  alliés.  L’Europe  allait 
désormais  sc  diviser  en  deux  camps  : autour  de  la 
! république  française  se  grouperaient  des  alliances 
' commandées  par  la  victoire  cl  la  conquête,  des  neu- 
tralités incertaines  et  difficiles,  et  que  souvent  la  peur 
dirigerait;  autour  de  l’Angleterre,  d’autres  alliances 
intimes  étaient  cimentées  par  les  emprunts  et  les  sub- 
sides; il  fallait  donc  embrasser  l'un  ou  l’autre  de 
ces  partis,  entre  lesquels  se  divisait  le  monde.  Les 
choses  en  étaient  à ce  point  d’irritation  contre  la 
Prusse  à Vienne,  à Londres,  à Pélersbourg,  que  si  la 
! triple  alliance  arrivait  à ses  fins  de  répression  contre 
la  France,  clic  tournerait  ensuite  ses  armes  contre  la 
i Prusse,  qui  avait  si  indignement  trahi  la  cause  com- 
mune, et  l’on  verrait  se  renouveler  cette  guerre  ler- 
J rible  qui  avait  tant  menacé  le  grand  Frédéric. 

La  situation  particulière  de  la  Prusse  l’exposait  aux 
I coups  immédiats  des  trois  puissances.  Au  nord , l’ex- 
I tension  extrême  de  ses  frontières  la  plaçait  sous  l’in- 
vasion des  Russes , l'enlaçant  en  tête  cl  en  flanc  par 
Kœnigsberg  et  la  Pologne;  si  Catherine  brisait  avec 
Frédéric-Guillaume,  200,000  Russes  pouvaient,  sous 
l'épée  puissante  ilcSuwarow,  accomplir  une  invasion 
| que  les  antipathies  des  peuples  serviraient  bien.  Le 
I langage  de  M.  d’Alopéus,  ministre  russe  à Berlin, 

J était  loin  de  se  montrer  pacifique;  la czarine,  déjà 
blessée  des  prétentions  de  la  Prusse  dans  le  partage 
de  la  Pologne  (1),  ne  se  contint  plus  dans  sa  colère , 

] après  le  traité  de  Râle , considéré  comme  une  indigne 
! violation  des  engagements  pris.  La  souveraine,  qui 
avait  si  fortement  réprimé  les  émeutes  de  la  Pologne 
et  commandé  l’impitoyable  exécution  du  faubourg  de 
Praga,  ne  pouvait  comprendre  qu'on  eût  lâchement 
pactise  avec  les  révolutionnaires  français;  elle  voulut 
même  commander  à M.  d’Alopcus  de  prendre  ses 
passe-ports. 

L’Angleterre  pouvait  atteindre  aussi  facilement  la 
1 Prusse  par  son  commerce.  Indigné  d’une  conduite  si 
fausse,  d’une  violation  si  manifeste  de  la  foi  jurée, 
M.  Pitl  fut  sur  le  point  de  lui  déclarer  la  guerre,  et 
il  aurait  été  soutenu  par  l’opinion,  car  la  Prusse, 
tout  en  faisant  bon  marché  des  traités,  avait  touché 
jusqu’à  la  moitié  du  subside  stipulé  par  la  Grande- 
Bretagne.  A ce  sujet,  les  notes  devinrent  vives,  cn- 
J venimées,  ardentes  : le  cabinet  de  Berlin  prétendait 
I avoir  rempli  tous  ses  engagements  envers  l’Angle- 

«ingt-dix  habitants;  l'Autriche  cul  bail  cent  tri  nlc-qualrc  nulle* 
carré*  géographique»,  rt  un  million  1 ren le -»f|it- mille  ecpl  conl 
I quarante-deux  habitant*;  la  Prusse  neuf  ccnl  qnalre-xingt-dix-arpl 
I milles  carré»  géographique*,  rt  neuf  ccnl  trente- nenf  mille  dent 
| crut  qoalre-tingl-dia  sept  habitant*. 
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terre  en  portant  son  armée  au  nombre  stipulé  par  la 
convention.  « Si  elle  n’avait  pas  agi  pour  la  défense 
de  la  Hollande , disait-elle,  c’est  que  les  Autrichiens 
eux-mêmes  avaient  abandonné  la  Belgique  et  repassé 
le  Rhin;  dès  lors,  il  avait  fallu  songer  à défendre 
l’Allemagne , la  patrie  commune  : est-ce  que  l’armée 
anglo-hollandaise  n’avait  pas  été  obligée  elle-même  de 
céder  devant  les  forces  supérieures  des  Français,  et 
surtout  devant  un  mouvement  d’opinion  républicaine 
éclatant  dans  les  Pays-Bas?  » 

A ces  motifs  de  justification,  l’Angleterre  opposait 
des  faits  puissants,  décisifs  : a La  stipulation  des  sub- 
sides avait  placé  l’armée  prussienne  sous  la  direction 
absolue  des  commissaires  anglais  pour  un  total  de 
62,000  hommes.  Comment  donc  était-il  arrivé  que  le 
maréchal  de  Mœllendorff  eût  refusé  de  marcher  sur 
le  théâtre  même  de  la  guerre  pour  se  joindre  aux 
Anglo-Hollandais  du  prince  d’Orangc7  N’étail-ce  pas 
cet  étrange  refus  qui  avait  compromis  toute  la  cam- 
pagne et  découvert  la  Hollande  par  tous  les  cotés  ? » ! 
Ces  griefs,  aigrement  exprimés,  comme  il  arrive  j 
toujours  après  les  irréparables  échecs  d’une  cause,  I 
motivèrent  le  départ  du  ministre  anglais  résidant  à 
Berlin.  Ce  n’était  pas  encore  la  guerre,  mais  une 
certaine  menace  de  rupture.  Les  hommes  d’Élat  de 
la  Grande-Bretagne  ont  cela  de  particulièrement  su- 
périeur qu’ils  ne  prennent  une  résolution  que  lors- 
qu’elle est  utile;  iis  n’ont  pas  de  colère  publique,  j 
de  passions  personnelles , nuisibles  au  pays.  Or,  une 
guerre  avec  la  Poisse  n’avait  rien  de  productif  et 
d’immédiatement  profitable  ; le  commerce  sous  ce  { 
pavillon  était  si  restreint,  on  peut  même  dire  si  pau-  ; 
vre  : d’ailleurs , il  n’y  avait  nulle  colonie  à conquérir,  | 
nulle  prise  pour  les  corsaires  ; à quoi  lion  dès  lors  les 
hostilités?  Et  puis  on  espérait  retrouver  en  temps 
opportun  cette  alliance  de  la  cour  de  Berlin,  que 
M.  Pilt  avait  d’abord  tant  souhaitée,  pour  consolider 
la  prépondérance  anglaise  en  Allemagne. 

Mais  entre  l’Autriche  cl  la  Prusse  les  griefs  écla- 
taient dans  leur  énergie;  ici , la  rivalité,  un  moment 
étouffée  par  la  volonté  commune  de  réprimer  la  révo- 
lution française,  revenait  avec  toute  la  puissance  des 
vieilles  haines,  à la  suite  de  la  trahison  prussienne. 
L’Autriche,  fermement  dessinée  dans  la  guerre,  voulait 
en  faire  résulter  une  large  indemnité  pour  les  sacrilices 
immenses  qu’elle  avait  faits  depuis  trois  ans;  si  elle 

’ I i Dm»  '•ellf  pcrpkiilc,  le  luron  Je  llarJeubcrg  «lisait  à M.  Bar- 
ibrltnij  S Bile  : 

« Voire  système  «le  limites  «lu  Rhin  sera  cause  que  la  guerre  ne 
finira  point  encore  cetlc  année.  » —a  C’est  nn  malheur  , répondit 
M.  Ilarth.  lemy  ; niais  enfin,  puisque  «roua  autre*  Prussiens  prévoyez 
vous-méincs  la  prolongation  Je  ta  guerre,  cominriil  ne  sentez- von» 
|ta»  qué c’eat  une  raison  Je  plus  pour  sous  terrer  davantage  sur 
nousîTnc  alliante  entre  les  drns  nations  ne  serait -clin  pas  le 
moyen  le  plus  prompt  et  le  pins  décisif  pour  la  de  terminer 

h gneri  e ri  Allemagne,  et  de  s'attribue*  dan*  l’empire  une  influence 


avait  ratifie  par  deux  traites  la  cession  de  la  Silésie 
après  de  malheureuses  campagnes,  il  était  dans  l’esprit 
de  la  maison  d’Autriche  de  ne  jamais  rien  céder  défi- 
nitivement, car  celle  maison  s’abaisse  devant  les  cir- 
constances impérieuses  cl  se  met  le  lendemain  à la 
recherche  de  ce  qu’elle  a perdu.  Si  donc  elle  tendait 
la  main  à la  Russie,  c’est  qu'elle  comptait  trouver  dans 
ce  puissant  cabinet  une  auxiliaire  pour  reconquérir  la 
Silésie  sur  la  Prusse;  peut-être  déciderait-elle  Péter*- 
bourg  à rompre  avec  Berlin,  et  alors  viendrait  à elle 
la  domination  absolue  sur  l’Allemagne , théâtre  con- 
stant d’une  lutte  entre  les  deux  maisons. 

La  conduite  de  la  Prusse , depuis  sa  fatale  guerre  de 
1792,  ne  semblait  dominée  que  par  une  seule  vue  : la 
dissolution  du  corps  germanique  pour  placer  une  cer- 
taine fraction  de  princes  confédérés  sous  son  influence, 
cl  à cet  effet  elle  avait  réfléchi  son  système  de  neutralité, 
dont  le  but  élail  de  détacher  un  à un  les  membres  de 
la  vieille  diète;  la  sécularisation  des  électorats  ecclé- 
siastiques, complément  de  la  réforme,  formait  la 
seconde  partie  de  ce  plan , qui  devait  trouver  faveur 
dans  la  rapacité  naturelle  des  seigneurs  laïques,  comme 
au  temps  des  féodaux  du  Rhin  sur  les  sept  montagnes. 
On  proposait  aux  vieux  margraves,  aux  burgraves, 
de  s’emparer  des  évêchés,  des  abbayes  et  des  riches 
manses  de  l'Église  : qui  aurait  refusé  ces  grands  pil- 
lages déjà  commencés  par  les  idées  de  Luther?  C’était 
donc  par  le  sens  égoïste  cl  matériel  que  la  Prusse 
cherchait  à conquérir  une  influence  dominante  en 
Allemagne,  et  c’est  uii  peu  le  rôle  que  lui  a créé 
Frédéric.  Au  contraire,  quelle  que  fût  la  pensée  defi- 
nitive de  l’Autriche,  elle  semblait  alors  entraînée  par 
le  sentiment  moral  de  la  nationalité  germanique,  pro- 
fondément menacée  par  la  république  française , qui 
demandait  dans  son  ultimatum  la  rive  gauche  du  Rhin , 
avec  Mayence  pour  point  de  défense;  admettre  un  tel 
principe,  comme  on  l’avait  fait  au  moins  indirecte- 
ment à Bâle,  n’élait-ce  pas  abandonner  un  huitième, 
en  territoire  et  en  population,  de  la  vieille  Germanie? 
L’Autriche  ne  reconnaissait  ni  de  fait,  ni  de  droit, 
une  telle  cession  territoriale , et  celte  bonne  position 
qu’elle  savait  prendre,  était  si  bien  sentie,  que  M.  de 
llardcnberg  ne  cessait  de  dire  à la  légation  française  : 
« C’est  votre  déclaration  sur  la  rive  gauche  du  Rhin 
qui  rend  la  paix  générale  impossible  (1).  » Celte  ligne 
de  démarcation  bien  établie  entre  la  Prusse  et  l’Àu- 

ininirnse?  » l.*ouvcrlnre  «Mail  délicate.  l«e  premier  pat  que  venait 
Je  faire  le  cabinet  de  Berlin  avait  frappé  trop  vivement  l'Europe 
pour  qu'il  te  biull  engager  si  brusquement  une  seconde  fois,  d'un* 
manière  pins  décisive.  31  llardrnberg  déclina  «loue  l'alliance. 

■ IImS  feront  tous  les  arrangements  que  voits  voudrez  dans 
l'inicrél  «le  la  paii  générale,  dit  - il  au  plénipotentiaire  fran- 
çais; mais  la  Fruste,  je  vous  le  demande , pourrait-elle  dé- 
cemment entrer  dans  de*  stipulations  contre  «le»  puissances  avec 
lesquelles,  malheurcutement , elle  faisait  cause  commune  tout  à 
l'heure  ? * 
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triche,  sur  les  intérêts  allemands , se  manifeste  dans  r 
tous  les  actes  : quand  le  cabinet  de  Berlin  eut  proclamé 
la  neutralité  de  certains  Étals , le  prince  de  Hohcn- 
lohc,  chef  de  Tarince  impériale,  posa  celle  question 
au  général  prussien  : « Que  ferez-vous  au  cas  où  l’ar- 
mée de  la  France  ou  de  l’empire  voudrait  franchir  le 
territoire  protégé  par  votre  système  de  neutralité?  » 

Et  la  Prusse,  fort  embarrassée,  ne  répondit  que  d’une 
manière  évasive , sans  oser  dire  qu’elle  repousserait 
les  agresseurs  par  les  armes. 

C’était  une  grande  force  que  la  réunion , dans  une 
cause  commune,  de  l’Angleterre,  de  la  Russie  et  de 
l'Autriche,  disposant  chacune  d’uue  masse  de  moyens 
si  considérable.  Sans  contredit,  la  Grande-Bretagne 
était  la  première  puissance  maritime  et  coloniale;  tan- 
dis que  la  France  assistait  à la  décadence  de  sa  marine, 
l’Angleterre  voyait  croître  démesurément  la  sienne, 
fixée , pour  la  campagne  de  4 795 , à cent  soixante- 
cinq  vaisseaux  de  ligne  et  à deux  cent  mille  matelots. 

Il  y a ceci  de  formidable  dans  les  puissances  maritimes, 
qu’avec  leurs  citadelles  flottantes,  elles  se  portent 
d’un  point  à un  autre,  sans  s'inquiéter  de  ces  difficul- 
tés qui  entraînent  une  guerre  territoriale; aujourd’hui 
trente  vaisseaux  anglais  paraissaient  devant  Anvers, 
Amsterdam  ; demain  ils  se  montraient  devant  Toulon , 
Marseille,  Cadix  ou  l’Ile  de  France.  Comme  toutes  les  j 
expéditions  étaient  secrètes,  sous  des  ordres  cache- 
tés, ces  points  attaqués  et  surpris  n’avaient  pas  le 
temps  de  se  défendre  ; la  république  française  était 
comme  le  lion  désespéré  quand  l'aigle  de  l’Atlas,  au 
vol  audacieux,  le  harcelant  à droite,  à gauche,  le 
déchire  de  ses  serres  et  de  son  bec  aigu. 

Loin  de  nuire  précisément  au  développement  des 
forces  de  la  Grande-Bretagne,  l'adhésion  que  la  Bol-  . 
lande  et  l’Espagne  venaient  de  donner  au  système  ! 
français,  augmentait  les  masses  de  scs  conquêtes  et  j 
les  captures  de  ses  corsaires;  car  ces  deux  peuples  ! 
possédaient  les  plus  riches , les  plus  puissantes  colo-  i 
nies,  soutenues  du  plus  vaste  commerce.  Par  le  fait  j 
de  son  traité  d’alliance  avec  la  république  française,  ! 
la  Hollande  devenait  fennemiede  la  Grande-Bretagne; 
et  quelle  magnitique  prise  pour  le  commerce  britan- 
nique, que  Ccylan,  le  cap  de  Bonne-Espérance,  et  les 
merveilleux  comptoirs  de  la  Chine,  presque  exclusi- 
vement occupés  jusqu'alors  par  les  Hollandais  et  les 
Portugais!  Quant  à l’Espagne,  si  on  ne  pouvait  encore 
l’attaquer  directement  dans  la  position  de  paix  et  de 
neutralité  qu'elle  avait  adoptée  par  le  traité  de  Bâle , 
on  la  forcerait  bien  tôt  ou  tard  à se  placer  dans  une 
nuance  moins  équivoque;  cl  dans  ce  cas,  si  elle  sui- 
vait le  développement  de  son  alliance  avec  la  France, 
alors  on  briserait  ses  escadres,  sa  marine,  son  com- 
merce , on  soulèverait  ses  colonies  en  conquérant  de  t 
nouvelles  stations.  Afin  d’arriver  à ce  but , la  Grande-  | 
Bretagne  fortifia  ses  liens  avec  la  maison  de  üragance  ; I 


ses  escadres  déployèrent  le  pavillon  anglais  dans  le 
Tage,  et  sa  légation  à Lisbonne  communiqua  au  régent 
de  Portugal , depuis  Jean  VI , les  stipulations  secrètes 
et  éventuelles  de  la  France  avec  Charles  IV,  qui  pro- 
mettaient la  réunion  de  tout  ou  d'une  partie  des 
Algarves  au  royaume  d’Espagne.  Par  une  tendance 
curieuse,  à mesure  que  la  guerre  maritime  prenait 
une  plus  large  extension , les  avantages  de  la  Grande- 
Bretagne  grandissaient  aussi  dans  celle  lutte  vigou- 
reuse. 

La  Russie,  comme  puissance  militaire,  était  au  pre- 
mier rang.  À la  fin  de  ses  guerres  contre  la  Turquie 
et  la  Pologne,  elle  avait  besoin  d'occuper  son  armée, 
et  un  mouvement  au  raidi  devait  trouver  appui  dans 
le  conseil  de  Catherine  IL  L’Allemagne,  pendant  la 
guerre  de  sept  ans,  avait  vu  les  tètes  des  colonnes  des 
années  moscovites  apparaître  formidables  contre 
Frédéric;  elle  se  rappelait  avec  une  sorte  d’effroi 
ces  cosaques  dispersés  par  milliers  dans  ses  cam- 
pagnes; la  renommée  de  Suwarow  et  l’illustration 
fatale  qu’avait  jetée  sur  son  front  le  saccageaient 
de  Praga,  n’étaient  pas  de  nature  à rassurer  les  Alle- 
mands. 

Les  nouveaux  cléments  près  d’agir  dans  une  cam- 
pagne par  le  concours  des  Russes  étaient  puissants  et 
décisifs.  L’infanterie  moscovite,  immobile  sous  le 
feu,  tombait  sans  perdre  son  rang;  on  se  souvenait  du 
jugement  porté  par  le  grand  Frédéric  sur  cette  im- 
passibilité des  bataillons  russes , murailles  d'airain , 
d’où  partait  un  feu  régulier,  mécanique,  un  roule- 
ment de  mousqueterie  retentissant;  l’apparition  de 
celle  infanterie  dan»  les  batailles  allait  donc  appeler 
un  développement  immense  d’artillerie,  car  le  canon 
seul  pourrait  ébranler  ces  masses.  Indépendamment 
de  sa  prépondérance  militaire,  la  Russie  devait  agir 
sur  le  système  européen  en  vertu  d'autres  mobiles  : 
par  la  force  de  sa  seule  intervention,  elle  maintenait  la 
Porte-Ottomane  dans  un  état  de  sujétion  et  de  paix, 
que  les  intrigues  de  la  république  française  ne  pour- 
raient briser;  au  nord,  elle  surveillerait  la  Suède,  si 
disposée,  par  la  tendance  d’esprit  du  duc  de  Suder- 
manie  et  les  actives  manœuvres  de  M.  de  Staël,  à un 
rapprochement  plus  intime  avec  la  république  fran- 
çaise. Enfin,  tant  que  la  Russie  serait  aussi  fortement 
dessinée  contre  la  révolution,  il  était  impossible  que 
la  Prusse  sc  jetât  corps  et  âme  dans  le  principe  fran- 
çais. 

L’Autriche  était  déjà  justement  appréciée  comme 
puissance  militaire:  nul  cabinet  n’avait  montre  jus- 
qu’ici plus  de  confiance  et  de  fermeté  dans  le  déve- 
loppement de  scs  campagnes.  La  cour  de  Vienne  ne 
renonçant  à rien  dans  la  fortune  diverse  des  com- 
bats, avait  certainement  une  des  plus  belles  armées 
du  monde,  avec  tous  les  moyens  d’en  lever  de  nou- 
velles dans  les  étals  héréditaires,  en  Hongrie,  en 
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Bohême,  dans  le  Tyrol.  Celle  attitude  vigoureuse  ne 
formait  pas  le  seul  caractère  de  supériorité  de  la  cour 
devienne;  elle  avait  surtout  une  diplomatie  habile, 
savante,  discrète;  tout  en  conservant  ce  calme  exté- 
rieur de  l’esprit,  partout  elle  étendait  son  réseau. 
Comme  la  Russie,  elle  maintenait  la  Porte  par  son 
internonce  à Constantinople;  en  Allemagne,  on  avait 
vu  ses  efforts  pour  lutter  contre  les  intrigues  de  la 
Prusse  et  les  habiles  manœuvres  du  baron  de  Hnr- 
denberg.  Désormais  son  attention  active,  surveillante, 
se  portait  spécialement  sur  l'Italie  : là,  ne  devait- 
elle  pas  trouver  des  compensations  aux  sacrifices  dou- 
loureux qu’elle  serait  forcée  d’accomplir  sur  le  Rhin? 

Au  midi  de  l’Italie,  l'Autriche  avait  placé  une  de 
ses  filles,  née  du  sang  de  Marie-Thérèse,  digne  sœur 
de  Marie- Antoinette;  je  veux  parler  de  celle  noble 
et  ficre  Caroline  de  Naples  (I),  l'amie  de  lady  llamil- 
ton  (2)  (la  poétique  femme  qui  sut  conquérir  tant 
de  cœurs,  l’amante  du  héros  britannique,  de  ce  Nel- 
son d’Aboukir  et  de  Trafalgarl).  Dès  que  l’Autriche 
avait  vu  la  maison  de  Bourbon  recueillir  les  débris  de 
l’empire  de  Charles-Quint  pour  en  former  les  clé- 
ments du  pacte  de  famille,  elle  avait  résolu  de  con- 
quérir, par  finlluence  de  ses  nobles  filles,  la  domina- 
tion qu’elle  perdait  par  la  diplomatie  et  les  batailles; 
ainsi  à la  France  elle  avait  donné  Marie-Antoinette 
en  môme  temps  qu’elle  plaçait  Caroline  sur  le  tronc 
de  Naples.  Bientôt  encore,  pour  resserrer  ces  liens, 
l’archiduc  François  (depuis  l’empereur)  avait  épousé 
une  princesse  napolitaine  (5) , et  par  cette  double 
union,  l’Autriche  exerçait  à Naples  une  grande 
puissance  ; elle  pourrait  donc,  de  concert  avec  l'An- 
gleterre, entraîner  cette  cour  dans  une  guerre  de 
coalition. 

A Rome,  l'Autriche  avait  repris  tout  son  ascendant 
sur  le  saint  conclave.  A l'epoque  des  rapports  régu- 
liers et  des  relations  véritablement  diplomatiques,  la 
France  était  toute-puissante  à Rome  : ce  n'etail  pas 
en  vain  que  ses  rois  portaient  le  nom  de  très-chré- 
tien ; dans  les  vieux  rapports  de  la  France,  la  religion 
était  encore  une  arme  puissante  et  politique  pour 
créer  l’ascendant  de  la  patrie.  Depuis  la  constitution 
civile  du  clergé,  ces  débats  jansénistes  et  puérils 
nous  avaient  aliéné  Rome;  et  comme  la  papauté  de- 
vait chercher  un  appui , elle  se  jeta  dans  les  bras 
de  l'Autriche;  on  vil  dès  lors  le  pontife  et  l’empe- 
reur se  presser  les  mains , et  la  rivalité  du  moyen 
âge  disparut  en  face  des  craintes  qu’inspirait  la 
France. 


I 


I 


Cette  influence  de  l’Autriche  s’étendait  encore  à 
bien  d’autres  souverainetés  en  Italie  : Venise,  par 
exemple,  l'antique  alliée  de  la  France , toujours  si 
profondément  hostile  à l’Allemagne,  dans  quelle  po- 
sition allait-elle  se  trouver?  La  cour  de  Vienne  la 
surveillait  avec  cette  sollicitude  qui  laissait  pénétrer 
l'espérance  d’une  prochaine  réunion  aux  États  héré- 
ditaires; ses  agents  parcouraient  la  terre  ferme  et  la 
cité,  fille  des  eaux,  pour  y créer  un  parti  autrichien; 
toute  cette  république  était  bien  morte,  et  le  lion  de 
la  piazzeüa  et  de  la  basilique  de  Saint-Marc  restait 
témoin  raucl  d’une  grande  et  triste  décadence.  En 
Toscane  régnait  lin  archiduc  qui,  le  premier,  avait 
signé  la  paix  avec  la  république,  par  faiblesse  d’a- 
bord, puis  par  une  vtfc  politique  de  neutralité.  Enfin 
venaient  la  Lombardie  et  le  royaume  de  Piémont 
que  l’Autriche  devait  envisager  sous  le  double  point 
de  vue  de  l’alliance  ou  de  la  conquête.  Rien  n’était 
ignoré,  à Vienne,  sur  les  importantes  négociations  con- 
tinuées entre  les  cours  de  Paris  et  de  Turin  depuis  un 
demi-siècle;  il  était  constant  pour  les  hommes  d’Étal 
de  l’Autriche  que  le  Piémont  desirait  s’agrandir  par  la 
Lombardie,  comme  la  république  française  par  Nice 
et  la  Savoie;  et  ce  n’etait  pas  sans  but  que  la  France 
s'était  toujours  si  intimement  rapprochée  de  ce  gou- 
vernement, ferme  gardien  des  Alpes.  De  là  résultait, 
pour  l’Autriche,  une  double  politique  : acquérir  une 
partie  du  Piémont,  ce  qui  serait  le  complément  de  son 
système  italique,  ou  se  rattacher  cette  maison  par  des 
liens  de  famille  et  de  politique,  que  rien  ne  pourrait 
briser.  Jusqu'ici  la  maison  de  Savoie,  restée  fidèle  à 
la  coalition , devait  être  soutenue  dans  le  but  d’une 
guerre  générale. 

Il  in'a  pani  très-importantdc  détailler  les  forces  que 
l’Angleterre,  la  Russie  et  l'Autriche  pouvaient  mettre 
en  action  dans  une  nouvelle  campagne  contre  la  répu- 
blique. Il  faut  dire  aussi  que  la  coalition  s’attachait  à 
mieux  étudier  la  France,  ses  ressources  et  son  régime 
intérieur  : on  inondait  l'Europe  de  statistiques  sur  les 
opinions  et  les  partis  qui  divisaient  la  république; 
qu'étaient  devenus  les  Vendéens?  quels  nouveaux 
hommes  d’énergie  s’étaient  élevés  sous  le  nom  de 
chouans?  y avait-il  un  parti  royaliste  à l’intérieur 
capable  d’oser  un  renversement?  dans  quelle  position 
se  trouvaient  les  jacobins,  les  dubs,  les  autorités,  la 
puissante  convention?  que  pourrait-on  croire?  que 
devait-on  oser? 

Toutes  ces  questions  devaient  être  sérieusement 
examinées. 


(I)  Caroline-Marie,  née  le  13  a»6t  1732.  éjKxiia,  le  12  mai  I76fl, 
Ferdinand  IV,  roi  de  Naples,  alors  âgé  de  17  ans,  frère  du  roi 
d'Espagne,  Cliarlca  IV. 

l2)  La  première  époqne  de  la  sic  de  misa  Barte  (lady  Haroillon) 
fui  très-agilée,  «l  en  1731 , elle  épousa  sir  W Hamilton  , d'nn 


âge  déjà  avancé,  alors  ambassadeur  d’Angleterre  i la  cour  de 
Naples. 

(3)  ilaria-Thérihe-Carijline  , née  le  6 juin  1772,  fille  de  Ferdi- 
nand IV,  roi  de  Naples  , et  de  Marie-Caroline  , épousa  François  II 
le  |9  septembre  1790. 
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CHAPITRE  XXXI II. 

RÉACTION  TT  ANARCHIE  DANS  LE  GOUVERNEMENT. 


Suiprhe,  étonnement  du  parti  jacobin.  — Réveil  de  sa 
puissante  organisation. — Appel  au  peuple.  — Journée 
du  1*r  prairial.  — Triomphe  de  la  bourgeoisie.  — Ten- 
dance royaliste.  — Fausse  situation  des  conventionnels. 

— Marche  vers  la  réaction.  — Les  Vendéens.  — Les 
chouans.  — Les  campagnes  du  Midi.  — Aspect  des  villes. 

— Esprit  royaliste.  — Idée  de  l’Europe  sur  la  situation 
de  la  France.  — Secours  porté  à la  contre-révolution.  — 
Les  corps  de  Condé.  — Préparatifs  de  l’expédition  de 
Quiberon.  — Son  but.  — Réaction  du  parti  convention- 
nel. — Appel  aux  force»  révolutionnaires.  — Efforts  des 
royalistes.  — Journée  du  14  vendémiaire.  — Fin  de  la 
convention  nationale. 


Mai — octobre  1705. 

Rien  ne  put  égaler  la  surprise  du  parti  jacobin  après 
le  0 thermidor;  ce  n’était  que  par  scs  divisions  et  ses 
jalousies  que  la  Montagne  s’était  écroulée  avec  un  ter- 
rible fracas,  et  n’est-cc  pas  toujours  par  la  division  que 
les  causes  périssent?  Quand  les  massacreurs  du  S sep- 
tembre, les  proconsuls  couverts  de  sang,  s’étaient  le- 
vés contre  Robespierre,  le  dictateur  qui  essayait  sa 
puissance  par  le  tribunal  révolutionnaire  et  l'écha- 
faud, ils  n’avaient  voulu  qu’une  lutte  dans  le  sein  de 
la  convention;  en  dehors  de  toute  réaction,  les  ther- 
midoriens victorieux  n’étaient  qu’une  fraction  du  parti 
jacohin,  la  plus  implacable  peut-être;  leur  apparte- 
nait-il bien  à eux  de  proclamer  l'humanité  cl  la  clé- 
mence? Les  jacobins  ne  reconnaissaient-ils  pas  leurs 
frères  et  amis  dans  ce  nouveau  comilcdc  salut  public? 
Quoi  ! Tallicn,  Legendre,  Fréron,  ILirras,  faisaient  les 
réactionnaires  contre  la  terreur?  Cela  dépassait  les 
idées  des  meneurs  énergiques  du  parti  jacobin,  et 
ceux-ci  déjà  préparaient  une  de  ces  ardentes  luttes 
qui  signalent  le  réveil  d'un  parti. 

Aucune  association  un  peu  forte,  un  peu  haute,  ne 
se  laisse  arracher  le  pouvoir  sans  s’efforcer  de  le  res- 
saisir; on  ne  tombe  jamais  du  faite  de  l’autorité  sans 
tenter  un  retour  de  fortune.  Quand  on  a le  sentiment 
de  sa  force,  est-ce  qu’on  ne  cherche  pas  encore  à l’es- 
sayer? Ainsi  était  le  parti  jacobin  : il  avait  des  amis 
partout,  dans  la  convention , parmi  les  clubs;  il  pou- 
vait agir  par  deux  grands  bras,  les  faubourgs  et  l’ar- 
mée véritablement  jacobine;  ses  moyens  militaires 

(1)  Le  comte  «le  Bolssy  d’Augla»,  d’one  famille  protestante,  né 
le  8 décembre  1756,  était  avocat  an  parlement  de  Pari»,  lorsqu'il 
acheta  une  charge  de  maître  d’hôtel  du  comte  de  Provence.  Depuis 
1789,  il  fut  membre  de  l'assemblée  nationale,  procureur  syndic  du 
département  de  l'Ardèche,  pois  député  à la  convention. 

1 2 ) Féraod,  député  des  Haut  es- Py  renée»  i la  convention , vota  la 


étaient  les  piques  du  peuple  ou  l’épée  des  officiers 
réformés;  son  cri  de  ralliement,  le  pain  et  la  constitu- 
tion de  1793.  Il  sc  trouvait  qu’après  celle  grande 
énergie  des  esprits  qu’avait  imprimé  le  comité  de  sa- 
lut public,  il  s’était  fait  un  relâchement  dans  tous  les 
ressorts  du  gouvernement.  Le  crédit  des  assignats, 
maintenu  par  la  terreur,  éprouvait  une-décadence  ra- 
pide, profonde;  les  subsistances  que  la  loi  du  maxi- 
mum et  des  peines  implacables  fixaient  à des  prix  mo- 
dérés, s’étaient  tout  à coup  élevées;  la  multitude 
pouvait  donc  bien  crier  du  pain,,  et  comme  la  consti- 
tution de  1793  réalisait  son  bien-être  et  sa  souverai- 
neté, elle  devait  la  prendre  pour  drapeau. 

Quand  celte  formidable  journée  de  prairial  éclate 
comme  le  tonnerre , quand  le  peuple  inonde  les  Tui- 
leries avec  des  cris  féroces,  est-ce  à lui  qu’il  faut  s’en 
prendre  de  ce  désordre?  où  sont  les  coupables  qui  ont 
caressé  sa  souveraineté?  La  fermeté  de  M.  Boissy 
d’Anglas  (I)  à la  face  de  la  tête  sanglante  du  malheu- 
reux Féraud  (2)  est  un  noble  trait;  mais  les  centres, 
dont  M.  d’Anglas  était  l’expression,  n’avaient-ils  pas 
partagé  les  principes  et  les  entrainemenls  de  la  dé- 
mocratie? Qui  avait  soulevé  la  passion  du  peuple  et 
semé  les  principes  désorganisaleurs?  Il  y a je  ne  sais 
quoi  de  sincère,  d’énergique,  dans  les  rugissements  de 
ce  peuple  jacobin, au  milieu  de  ces  physionomies  som- 
bres, si  magnifiques  d’horreur  : ici,  le  front  large  et 
haut  d’une  Gère  républicaine  aux  traits  antiques 
comme  sur  les  bas-reliefs  de  Rome  ; là , ces  terribles 
ligures  de  la  démocratie  agitée,  ces  hommes  de  peine, 
au  front  basané,  qui  fraternisent  avec  la  partie  éner- 
gique de  la  convention  , désormais  signalée  sous  le 
titre  de  la  queue  de  Robespierre!  La  journée  de  prai- 
rial fut  le  triomphe  des  centres  et  de  la  bourgeoisie  ; les 
centres,  trop  longtemps  complices  du  mouvement  dic- 
tatorial du  comité  de  salut  public,  voulaient  avoir  aussi 
leur  journée;  la  bourgeoisie,  violemment  comprimée 
par  la  terreur,  avait  baissé  la  tête  que  maintenant  elle 
portait  Gère.  Dans  les  temps  agités,  il  y a des  réac- 
tions, jamais  de  transactions;  on  passe  d'un  coup 
d'État  à un  autre.  Le  mouvement  de  prairial  déter- 
mina des  mesures  implacables  contre  le  parti  jacobin 
et  scs  chefs , car  toute  tentative  échouée  entraîne  la 
ruine  d’un  parti  ; on  lui  fit  payer  cher  son  audace; 
les  clubs  furent  fermés  au  milieu  d'énergiques  pro- 
testations; on  désarma  les  faubourgs,  le  canon  reten- 
tit. La  bourgeoisie  victorieuse  est  ainsi  faite,  que  si 
elle  avait  pu  rétablir  la  Bastille,  elle  l’eût  essaye,  tant 
elle  craignait  les  coups  de  l'anarchie  ! 

mort  de  Loois  XVI,  ri  fut  envoyé  en  mission  à l'armée  des  Pyrénées- 
Orientait-*,  où  il  reçut  plusieurs  blessures,  puis  i celle  du  Nord. 
Le  20  mai  1793  ( lef  prairial) , voulant  s'opposer  aux  effort*  de  la 
populace  qui  brisait  les  porte*  de  la  convention  , il  reçut  la  mort 
d*nn  coup  de  pistolet,  et  u télé  séparée  do  son  corps  fut  mis*  au 
bout  d'une  pique. 
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Dans  celle  marche  vers  un  esprit  qui  n'était  pas  le 
sien,  la  convention  se  suicidait  : en  frappant  les  jaco- 
bins, elle  se  donnait  la  mort  comme  à plaisir,  car  celle 
assemblée  n'avait  pas  clé  créée  pour  mettre  des  ob- 
stacles ii  la  révolution,  mais  pour  la  faire  marcher.  Ua 
convention  modérée  était  un  non-sens;  aussi  la  jour- 
née de  prairial  ne  se  fit  pas  à son  profit,  mais  à celui 
du  parti  royaliste.  Pour  la  première  fois  on  parla  haut 
d’une  restauration.  Quand  il  n’y  a plus  de  violence, 
les  esprits  mous  reviennent  au  pouvoir  calme  et  tem- 
péré d’une  monarchie  héréditaire,  et  les  esprits  mous 
sont  la  majorité.  Paris,  naguère  si  agité  par  les  idées 
de  4780,  aurait  désiré  un  arrangement  qui  lui  assu- 
rât un  gouvernement  ferme  et  la  paix  générale.  Sous 
le  prétexte  de  proscrire  les  terroristes,  de  marquer  au 
front  les  jarobins,  ou  organisa  des  compagnies  déjeu- 
nes hommes  élégants  qui  essayaient  le  royalisme  à 
coups  de  bâtons  noueux  (4). 

Les  mœurs,  la  littérature  même,  prirent  une  teinte 
de  restauration  pour  la  vieille  monarchie  ; il  n’y  eut 
plus  de  popularité  que  pour  Irma  ou  les  Malheurs 
d’une  jeune  Orpheline , histoire  symbolique  d’une 
royale  catastrophe,  ou  bien  pour  le  Cimetière  de  la 
Madeleine,  sorte  d’élégie  en  prose  sur  la  fatale  exécu- 
tion de  Louis  XVI.  11  fut  de  bon  ton  de  se  poser  en 
victime;  on  dansa  sur  l’air  de  ce  Réveil  du  Peuple  qui 
appelait  la  vengeance,  comme  au  temps  de  Henri  III 
on  ornait  les  mascarades  avec  des  tètes  de  mort.  Cet 
esprit  de  royalisme  pouvait-il  convenir  h la  conven- 
tion, qui  n’avait  vu  dans  le  9 thermidor  qu’un  acte  de 
liberté  contre  le  comité  de  salut  public?  La  réaction 
faisait  marcher  les  régicides  vers  le  retour  d’un  roi; 
jusqu’à  un  certain  point,  ils  se  fussent  accommodés 
d’un  protectorat  du  duc  d’York  ou  du  duc  de  Bruns- 
wick ; mais  le  retour  des  Bourbons  était  pour  eux  une 
condamnation  inflexible.  D’ailleurs,  des  intérêts  nou- 
veaux commençaient  à se  développer  : la  propriété 
n’était  plus  aux  mêmes  mains,  et  les  masses  s’étaient 
accoutumées  à d’autres  émotions. 

La  constitution  du  parti  royaliste  en  France  lui 
créait  des  forces  de  nature  diverse.  La  bourgeoisie  lui 
appartenait,  si  ce  n’est  d'affection,  au  moins  d'intérêt; 

(I)  On  m vouait  4 ta  icnjnncc  «oui  mille  dénominilioni.  Il  est 
rurieui  «le  voir  combien  il  y eul  de  ce*  nom*  de  parti  peu  dan  t la 
révolution  française. 

«780-1701. 

Le*  Aristocrate*,  le*  Enragé»,  Ici  Impartiaux,  le*  Ftoira,  In 
Homme*  du  14  juillrt , le*  Membre*  du  côté  gauche  , le*  Membres 
du  côté  droit,  le»  Orléanistes,  1rs  Jacobins,  le*  Cordeliers,  le* 
Feuillants,  ln  Fayettislea,  le*  Mooarchieus,  le*  Clubistn  de  1780. 

1792-1703. 

Le*  Ministériels,  ln  Ami*  de  la  liste  civile.  In  Cherilier»  du 
poignard , ln  Girondins , les  Hommes  du  10  ooftl , les  Septembri- 
seurs , ln  Minière»  , les  Hommes  d'état , 1rs  Briwolins , le*  Hommes 
CAPFriGDE.  — l’F-CROPF,. 


comme  elle  est  inhérente  à tout  système  d’ordre,  et  la 
monarchie  lui  offrant  une  grande  sécurité,  elle  y 
allait  droit.  Si  le  mouvement  de  1789  avait  été  déter- 
miné par  l’amour-proprc  froissé  cl  l’orgueil,  elle  avait 
payé  cher  sa  petite  satisfaction  d’égalité  avec  la  no- 
blesse; maintenant  l’expérience  douloureuse  la  re- 
portait à la  monarchie  : elle  la  désirait  en  harmonie 
avec  les  concessions  du  siècle,  c’est-à-dire  avec  un 
système  d’assemblée  et  de  tribune.  Cette  opinion 
dominait  essentiellement  les  sections  de  Paris,  diri- 
gées par  MM.  de  Vaublanc,  Lacrelellc,  Qualremère  de 
Quincy,  représentants  de  la  bourgeoisie  honnête, 
éclairée.  Ces  sections  se  liaient  à la  force  armée,  à la 
garde  nationale,  un  peu  affranchie  du  système  des  pi- 
ques et  de  la  domination  des  faubourgs.  On  serait  re- 
venu volontiers  à la  constitution  de  4791,  comme  si 
celle  constitution  n’était  pas,  au  contraire,  la  cause 
première  du  désordre;  on  voulait  faire  de  la  légalité, 
mais  ce  qu’il  faut  aux  époques  agitées,  c’est  la  force 
et  la  victoire. 

Cette  bourgeoisie  avait  contre  clic  tout  le  parti  jaco- 
bin, dispersé  comme  pouvoir,  mais  redoutable  encore 
par  son  énergie.  Ce  parti  comptait  des  hommes  dé- 
voués et  audacieux,  et  s’appuyait  sur  le  peuple;  puis, 
à la  tête  de  ce  peuple,  sc  trouvait  une  multitude  d’of- 
ficiers réformés,  destitues  pour  jacobinisme,  sans  pain, 
sans  solde,  logés,  comme  Bonaparte,  au  cinquième 
étage,  vaguant  dans  les  rues  de  Paris,  et  tout  prêts  à 
un  coup  de  main,  si  le  signal  était  donné.  Les  royalis- 
tes constitutionnels  ne  tenaient  pas  assez  compte  de 
celte  troupe  de  jacobins  déterminés,  qui,  pendant 
deux  ans,  avaient  fait  à leurs  convictions  républicai- 
nes le  sacrifice  de  leur  vie.  Le  jour  que  la  convention 
ferait  appel  à leurs  bras,  on  les  retrouverait  hardis, 
forcenés,  implacables,  ainsi  qu’à  Lyon,  à Toulon,  h 
Nantes.  Ce  parti  était  si  mal  connu  que  dans  les  bul- 
letins de  Paris,  envoyés  par  les  agents  royalistes  (2)  à 
Louis  XVIII,  il  n’en  était  pas  dit  un  seul  mot;  on  n’y 
parlait  que  du  mouvement  irrésistible  de  la  bourgeoi- 
sie vers  la  royauté. 

En  temps  de  révolution , le  parti  le  plus  fort  n’est 
pas  celui  qui  a le  calme , la  raison  , mais  le  parti  qui  a 

dn  31  mai,  les  Fédéralistes,  le*  Montagnards  , les  Membres  de  la 
plaioe  , le  Ventre,  les  Crapauds  «la  marais. 

1794-4793. 

Les  Artilleurs,  les  Endnrmears,  les  Apitoyeurs,  les  Alarmistes, 
les  AmisdePitt  et  Cobourg,  les  Muscadins,  le*  Agents  de  l'étran- 
ger, leslléberliste*,  le*  Sans-Culotte*,  les  Contre- Révolutionnaires, 
les  Thermidoriens,  les  Habitués  de  la  crête,  le*  Terroristes,  les 
Maralisies,  les  Égorgeurt,  les  Veudéniuiriiles , les  Patriotes  de 
1789,  les  Compagnons  de  Jésus,  le»  Chouans,  les  Royalistes,  les 
Honnêtes  gens,  etc-,  etc. 

(3)  Le  comité  royaliste  se  composait  alors  ds  l'abbé  Brolier,  La 
Villcbeurnoy  et  Duvcrne  de  Preste.  Foyet  ce  que  j'ai  dit  dans 
rtftitsir*  rf»  ht  Rrttauralion 

33 
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les  meilleures  armes,  cl  là  élail  toute  l’importance  des 
Vendéens.  Leur  insurrection,  un  moment  suspendue 
par  la  malheureuse  expédition  de  Nantes,  avait  repris 
toutes  ses  forces  sous  le  commandement  de  Cha- 
rette  (1),  haute  intelligence  militaire.  Parmi  tous  les 
chefs  vendéens , il  n’est  que  deux  hommes  véritable- 
ment supérieurs  : Cathclirieau  et  Chareltc;  Catheli- 
neau,  parce  qu’il  propage , organise  l'insurrection; 
fiharelto,  parce  qu’il  élève  ce  mouvement  vendéen  à 
la  hauteur  d’une  véritable  guerre,  et  qu’il  force  la 
république  à traiter  d'égal  à égal  avec  lui.  Les  autres 
chefs  sont  de  braves  officiers , comme  il  s’en  trouve 
tant  dans  les  guerres  civiles,  mais  rien  au  delà. 

Charctlc  venait  de  remporter  de  beaux  succès  sur 
les  camps  républicains  qui  entouraient  la  Vendée;  son 
nom  avait  grandi  à ce  point  que,  dans  l’époque  de 
mollesse  qui  suivit  la  chute  de  l’énergique  comité,  on 
ne  répugna  plus  de  traiter  avec  lui  de  puissance  à 
puissance (2). C’était  le  pas  le  plus  avancé  que  la  révo- 
lution eût  fait  vers  les  royalistes:  traiter  avec  un  parti, 
c’est  le  placer  au  niveau  du  pouvoir,  et  quand  un  gou- 
vernement en  est  là , c’est  qu’il  est  bien  faible , bien 
menacé.  N’étail-ce  pas  l’expédient  de  Catherine  de 
Médicis  avec  les  huguenots,  avant  le  triomphe  com- 
plet de  Henri  IV  et  les  coups  implacables  de  la  hache 
terrible  de  Richelieu?  Chareltc,  homme  de  discipline, 
se  sentait  la  mission  de  mener  tout  derrière  lui,  et 
l'exécution  de  BA.  de  Marigny  (3)  constate  ce  besoin  de 
commandement  et  de  hiérarchie  qui  veut  tout  sou- 

>; I ) Lttlre  de  Mossist  a (Lonia  XVIII}  n Charettt  (Viorne, 
le»  «Trier  1793). 

« Enfin,  j’.H  trouvé  le  moyen  que  je  désirais  Uni  ; je  pui»  com- 
muniquer avre  tous,  je  pui*  tou»  parler  de  mou  admiration,  de  tua 
reconnaissance,  do  désir  ardent  que  j'ai  <lc  tous  joindre,  de  parta- 
ger vo»  péril*  rt  mire  gloire  ; je  le  remplirai,  dût-il  m'en  coûter 
tout  mon  sang.  Vous  penserez  sans  doute  qu'il  est  bon  que  ma  vois 
se  fasse  entendre  |>arloul  nfi  l’on  est  armé  pour  Dieu  et  te  Roi  , c'est 

1 tous  de  m'éclairer  sur  les  moyens  d'y  arriver. 

a Si  celte  lettre  Cil  assez  heureuse  pour  vous  parrenir  à la  Teille 
d'une  affaire,  donnez  pour  mol  d'ordre  : zairtf  Loti û,  pour  rallie- 
ment : te  roi  et  te  régent.  Je  commencerai  1 être  parmi  «ous  le  jour 
où  mon  nom  sera  associé  à un  de  vos  triomptses. 

■ l.on»-Sr*»iu**-X»»its.  • 

(X)  Ce  traité  de  pacification  de  la  Vendée  est  do  13  janvier  1793, 
Il  (sortait  que  les  Vendéen*  auraient  le  libre  eacrcioe  de  la  religion  ; 
qu'ils  resteraient  armés  son*  le  cotr. mandement  de  leurs  chefs, 
comme  garde*  territoriaux , et  qu'on  leur  payerait  des  indemnités 
pour  les  ravages  de  la  guerre. 

(3)  Gaspard  de  lU-rnard  de  Marigny,  né  à Luçon  en  1731,  servait 
dans  la  marine  et  commandait  le  parc  d'artillerie  de  Rochcfort , 
lorsque  la  révolution  éclata.  Eu  1793,  il  rcçnt  le  commandement 
de  l’artillerie  de*  Vendéens,  et  par  suite  de  mésintelligences  avec 
Charctlc  cl  Slofllct  sur  les  opérations  militaires,  il  fnl  condamné 
à mort  par  un  conseil  de  guerre , et  exécuté  en  juillet  1794. 

(4)  Jean-Baptiste  Camille,  comte  de  Canclaux,  né  à Paris  le 

2 août  1740,  partit,  à seize  an*,  volontaire  dans  un  corps  de  cava- 
lerie, et  fil  les  campagnes  de  la  guerre  du  Hanovre.  En  1774,  il 
était  déjà  chevalier  de  Sainl-I.ouii  et  major  do  Conli-dragons,  avec 
rang  de  colonel 
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mettre  à la  dictature  d’une  seule  épée.  Les  fanatiques 
d’une  mission  ou  d’une  cause  n’ont  jamais  été  arrê- 
tés par  une  goutte  de  sang.  Ensuite,  il  s’était  passé 
d’étranges  choses  dans  cette  guerre  de  la  Vendée  ; les 
prétentions  les  plus  singulières,  les  plus  hautement 
féodales , s’étaient  élevées  : Chareltc  ne  demandait  rien 
moins  que  d’étre  créé  comte  de  Nantes,  parce  qu’il  se 
disait  issu  de  la  plus  illustre  race  du  pays;  la  noblesse 
du  Poitou,  de  l’Anjou,  du  Maine,  voulait  bien  la  restau- 
ration royaliste,  mais  avec  un  retour  vers  la  féodalité, 
telle  qu’elle  existait  avant  le  cardinal  de  Richelieu. 

Par  le  traité  signé  avec  les  commissaires  de  la  con- 
vention, la  Vendée  devint  une  espèce  de  royaume  au 
milieu  de  la  république,  comme  au  temps  des  places 
de  sûreté  données  aux  huguenots;  on  lui  conserve  sa 
religion,  scs  coutumes,  scs  lois,  avec  scs  armées,  son 
organisation  militaire,  ses  camps  de  manœuvres,  et 
on  lui  fait  entendre  qu’on  lui  rendra  son  roi  et  ses 
privilèges.  A Nantes,  Charetle  parait  revêtu  de  son 
uniforme  royaliste,  le  front  ombragé  d’un  panache 
Idanc,  à côté  de  M.  de  Canclaux,  gentilhomme  comme 
lui  (4),  couvert  de  l’habit  républicain  et  portant  la 
cocarde  tricolore.  Sur  un  terrain  si  glissant,  si  dange- 
reux , la  pacification  n’était  qu’une  suspension  d’ar- 
mes : elle  ne  pouvait  être  sincère  de  part  ni  d’autre. 
La  république  payait  des  indemnités  aux  Vendéens  et 
leur  laissait  même  leurs  fusils  anglais. 

Les  chouans  n’avaient  pas  déposé  les  armes  dans  le 
Maine  et  la  basse  Normandie  (5).  Celte  singulière 

(S;  Aussi  1rs  véritables  jaeobin*  n'avaient  - ils  aucune  confiane» 
dans  cc  traite  sigué  avec  les  chefs  vendéens. 

Lettre  écrite  par  lir  tncmbrei  du  comité  Je  talut  publie  au 
représentant  du  peuple  Guano. 

c II  est  im|K>*sib1e,  cher  collègue,  que  la  république  poisse  se 
maintenir  si  la  Vendée  n'est  pas  entièrement  réduite  sous  le  joug. 
Mous  ne  pouvons  nous-mêmes  croire  b notre  sûreté,  que  lorsque  le* 
hrigauds  qui  infestent  l'Onrst  depuis  deux  années  auront  clé  mis 
dans  l'impuissance  Hc  nous  nuire  et  de  contrarier  no»  projet»,  c'est- 
à-dire  lorsqu'ils  auront  été  ci  terminés.  C’est  déjà  un  sacrifice  trop 
odieux  d'avoir  été  rédoils  à traiter  de  la  paix  avec  des  rebelles,  ou 
plutût  avec  des  scélérats  dont  la  très-grande  majorité  a mérité  l'écha- 
faud. Sois  cou  vainc  u qu'ils  nous  détruiraient  si  nous  ne  le*  détrui- 
sons pas.  Ils  n'ont  pat  mit  pins  de  bonne  foi  que  nous  dans  le  traité 
signé,  et  il  ne  doit  leur  inspirer  aucune  confiance  dans  le»  promes- 
ses du  gouvernement;  les  deux  partis  ont  transigé,  sachant  bien 
qu'ils  se  trompaient.  C'est  d'a près  l'impossibilité  où  nous  sommes 
d'espérer  que  nous  ne  pourrons  abuser  plut  longtemps  les  Ven- 
déens, impossibilité  égalent  lit  démontrée  à ton*  les  memb-es  de* 
trois  comité»,  qu’il  faut  chercher  le»  moyens  de  prévenir  de*  i'o tû- 
mes qui  ont  autant  d'audace  et  d'activité  que  nous.  11  ne  fant  pas 
s'endormir,  parce  que  le  vent  n'agite  pas  encore  les  grosse*  bran- 
ches, rar  il  rit  bien  piès  de  souffler  avec  violence.  Le  moment 
approche  où,  d'après  l’article  2 du  traité  secret,  il  faut  leur  pré- 
senter une  espèce  de  monarchie,  et  leur  montrer  ce  bambin  ponr 
lequel  ils  se  battent.  Il  serait  trop  dangereux  de  faire  un  tel  pas, 
il  nont  perdrait  sans  retour.  Le*  comité»  n'ont  trouvé  qu'un  moyen 
d'éviter  celte  difficulté  vraiment  extrême;  le  voici  : la  principal* 
force  des  brigands  est  dans  le  finalisme  que  Icnrs  chef*  leur  inspi- 
| rent  ; il  fant  le»  arrêter,  cl  dioondre  ainsi  d'un  seul  coup  rette 
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organisation  était  plus  redoutable  encore  que  celle  de 
la  Vendée,  parce  que,  le  plus  souvent,  ces  troupes 
insaisissables  disparaissaient  comme  la  nuée  qui  se 
dissipe  par  le  tonnerre.  Les  Vendéens  étaient  des  pay- 
sans soulevés;  s'ils  se  battaient  bien  pour  la  religion 
et  le  roi,  ils  n'avaient  pas  cette  énergie  des  chouans, 
contrebandiers,  gardes-chasse,  qui  deviendront  poé- 
tiques héros  des  chansons  de  gestes,  lorsque  les  siècles 
auront  passé  sur  nos  passions  et  nos  préjuges  de  par- 
tis. Quand  les  bleus,  les  républicains  s'avancaient,  si 
les  chouans  étaient  en  force,  ils  attaquaient  intrépi- 
dement; s'ils  ne  l'étaient  pas,  alors  on  ne  trouvait  plus 
que  des. paysans  dispersés  dans  les  montagnes  et  livrés 
aux  travaux  de  la  culture,  semblables  ainsi  aux  gué- 
rillas d'Espagne,  dans  les  sierras  d’Aragon  cl  de  Cas- 
tille. Si  l'on  pouvait  pacifier  la  Vendée,  parce  qu'il  y 
avait  là  des  corps  d'armée  réguliers,  il  n’en  était  pas 
ainsi  de  la  chouannerie,  ne  se  groupant  par  masses  que 
par  accident , sous  des  chefs,  hommes  de  sang-froid, 
de  finesse  normande  et  bretonne.  Et  puis,  les  chouans 
faisaient  une  guerre  tout  à fait  en  rapport  avec  leurs 
habitudes  journalières  : le  contrebandier  des  dunes 
de  l'Océan , qui  se  joue  des  flots  dans  la  tempête , 
manque-t-il  jamais  d'audace?  le  garde-chasse  des 
forêts  bretonnes  craint-il  les  excursions  périlleuses? 

Au  midi  de  la  république,  il  s’était  également  orga- 
nisé des  compagnies  armées,  sous  les  noms  de  Jésus 
et  du  Soleil , audacieuses  comme  les  Urabancois  au 
moyen  âge;  le  nom  du  Sauveur  était  là  mêlé  en  lémoi 
gnage  de  la  foi  de  ces  contrées  brûlantes  où  tout  se 
groupait  par  confrérie  de  pénitents.  Le  Soleil  était  le 
symbole  de  ce  feu  de  réaction  qui  brûlait  toutes  les 
tâtes;  un  pays  violent  n'attend  pas  des  résolutions 
calmes  et  des  changements  réfléchis.  Quand  le  9 ther- 
midor avait  fait  entendre  ses  cris  de  délivrance , on 
s’était  jeté  sur  les  oppresseurs  de  la  veille  ; un  milieu, 
quand  les  têtes  bouillonnent,  est  impossible,  car  le 
milieu  du  volcan,  c’est  le  cratère,  «elles  ossements  des 
victimes  avaient  été  déterrés  pour  frapper  les  bour- 
reaux, » selon  l'expression  d'Isnard.  Ces  images,  qui 

association  monarchique  qui  non»  perdra,  ti  noui  ne  nous  hâtons 
|iai  de  la  prévenir.  Mai»  il  ne  faut  pat  perdre  de  vue,  cher  rollèguc, 
que  l’u»  (lion  nout  devient  chaque  jour  plu»  nécessaire  que  la  force  : 
il  fin'  ont  ucrificr  pour  mettre  l'opinion  de  notre  côté.  Il  faut 
supf  «er  que  les  chef*  insurgés  ont  voulu  rompre  le  traité,  »e  créer 
\>rf  «ces  de»  département»  qu'ils  occupent  ; que  le*  chefs  ont  des 
if  elligrnces  avec  les  Anglais,  qu'ils  veulent  leur  ouvrir  la  cdlc, 
f «1er  la  ville  de  liante*  et  s'embarquer  avec  le  fruit  de  leurs  rapines. 

J iis  intercepter  des  courriers  |>ortcurs  de  semblables  lettres,  crie 

la  perfidie,  et  met»  surtout  dans  ce  premier  moment. une  grande 
ipparcnce  île  modération,  afin  que  le  peuple  voie  clairement  que 
la  bonne  foi  et  la  justire  sont  de  notre  cStél  Nous  le  le  répétons  , 
cher  collègue , la  Vendée  détruira  la  convention  , ai  la  convention 
ne  détruit  pat  la  Vendée.  Si  lu  peux  avoir  les  mue  chefs,  le  trou- 
peau *€  dispersera.  Concerte-toi  sur-lc-chauip  avec  les  adminislra- 
cura  d'illc-et- Vilaine,  communique  la  présente,  lors  «le  sa  récep  - 
Vus,  ans  quatre  représentants  de  l'arrondissement.  Il  faudia 
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restaient  chez  les  peuples  du  Nord  à l'étal  de  poésies 
et  de  pensées,  recevaient  dans  le  Midi  leur  application 
sanglante.  Ce  n’élail  pas  le  royalisme  qui  éclatait, 
mais  purement  la  réaction  ; quand  on  frappait  les  jaco- 
bins au  fort  Saint-Jean,  à Marseille,  ce  n'était  pas  au 
nom  du  roi,  sous  l'ombre  du  drapeau  blanc,  mais  au 
nom  de  la  convention  nationale.  Les  royalistes  devaient 
plus  tard  s’emparer  de  toutes  ces  forces,  parce  qu’il 
est  dans  la  nature  d'un  grand  parti  d'absorber  tout  ce 
qui  peut  l'appuyer  : Vendéens,  chouans  , compagnies 
franches  du  Midi , devinrent  les  auxiliaires  d’une 
restauration. 

En  examinant  la  société  dans  ses  pouvoirs  comme 
dans  scs  opinions,  on  pouvait  dire  que  le  9 thermidor 
avait  frappé  au  coeur  la  révolution  progressive,  la  con- 
vention, ses  forces,  ses  clubs,  l'esprit  d’énergie  et  de 
terreur.  On  était  entraîne  comme  malgré  soi  dans  une 
série  d’autres  idées  : la  constitution  de  1793  n’existait 
plus;  le  gouvernement  énergique  et  révolutionnaire 
une  fois  détruit,  ce  qu’on  appelait  de  l’indulgence 
était  tout  simplement  l'impuissance  de  rester  dans  les 
conditions  violentes  où  la  société  s'clait  placée  depuis 
quatre  années  ; le  parti  montagnard,  divisé,  proscrivait 
ses  membres  les  plus  hardis  ; la  république  retombait 
encore  sous  cette  direction  molle,  anarchique,  des 
patriotes  de  la  Gironde,  qui  n’avaient  jamais  su  ce 
qu’ils  voulaient,  ni  où  ils  allaient. 

Dès  lors,  on  dut  prévoir  qu’on  marchait  vers  un 
autre  ordre  de  choses;  mais  lequel?  on  l’ignorait.  Il 
y avait  des  partisans  d’une  révolution  de  1688,  cachés 
encore,  parce  que  les  partis  de  transaction  se  mon- 
trent rarement  aux  époques  de  crise.  La  bourgeoisie 
voulait  la  constitution  de  1791  et  le  rappel  de  la  dy- 
nastie de  Louis  XVI,  pensée  qu’elle  envisageait  de 
face  sans  s’émouvoir.  La  fraction  avancée  des  roya- 
listes appelait  le  retour  du  vieux  régime,  et  c’est 
pourquoi  elle  s'armait  avec  les  gentilshommes  sous 
M.  le  prince  de  Comle.  Jamais  il  n’y  cul  d’éléments 
plus  actifs,  plus  remuants  pour  un  coup  de  main 
royaliste;  il  ne  s’agissait  que  de  les  grouper,  de  les 

profiter  île  l'étonnement  et  du  découragement  que  doit  produire 
l'absence  «les  chefs  pour  opérer  le  désarmement.  Soumission  au 
régime  général  de  la  république,  ou  qu’ils  pci  Usent;  point  Je 
milieu,  point  de  demi-mesures , elles  gitent  tout  en  résolution.  Il 
faut,  s'il  est  né«x**jirc,  employer  le  fer  et  le  feu , mais  eu  rendant 
les  Vendéens  coupables  aux  yeux  de  la  nation  du  mal  que  nous  leur 
ferons.  Saisi»,  nous  te  le  répétons,  cher  collègue,  les  premières 
apparences  qui  se  présenteront , pour  frapper  le  grand  coup,  car 
1rs  événements  pressent  de  toutes  parts.  Tu  peut  avoir  pleine  con- 
fiance en  Guilbcrt  : il  est  jeune,  nui»  il  est  sensé  ; il  nous  est  d'ail- 
leurs entièrement  dévoué.  Mous  avions  pensé  de  te  mander  i Paris  ; 
mais  nous  avons  ensuite  jugé  qu’il  valait  mieux,  pour  ménager  le* 
apparences , que  lu  ne  te  déplaçasses  pas,  etc. 

« Salut  et  fraternité. 

« Si  y né  TâUlt»  , Tmixbsm  , Sms»,  Doiu.tr  , Haut  r, 
Ctniuiit.  * 
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réunir,  de  les  faire  s’entendre  et  se  confondre. 
Comme  toute  insurrection  qui  part  de  la  province 
pour  se  porter  sur  la  capitale,  ce  mouvement  était 
sans  unité,  sans  cohésion  ; des  extrémités  au  centre, 
que  de  forces  éparpillées  s’évaporent  avant  d’arriver 
au  but!  le  centre,  au  contraire,  est  un  foyer  de  cha- 
leurqui  se  répand  partout,  et  c'est  ce  qui  explique  la 
mort  de  tout  mouvement  provincial  et  la  puissance  de 
Paris.  Les  royalistes  avaient  une  agence  générale,  des 
commissaires  réunis  en  groupe;  mais  y avait-il  parmi 
ces  hommes  assez  de  capacité  et  d'unité  pour  con- 
duire tant  d’intérêts  hostiles  vers  un  but  commun  de 
politique  et  d’administration? 

Cependant,  cet  état  nouveau  de  la  révolution  fran- 
çaise, celte  transformation  de  son  gouvernement  et  de 
ses  doctrines  ne  laissaient  pas  de  préoccuper  l'Eu- 
rope. Tant  qu’il  y avait  eu  des  forces  immenses  au- 
tour du  territoire  et  qu’on  pouvait  espérer  quelque 
conquête  sur  la  France,  les  cabinets  ne  s’claienlquc 
faiblement  inquiétés  de  l’état  des  opinions  inté- 
rieures et  du  mouvement  des  partis;  ils  allaient  de- 
vant eux,  prenant  les  villes,  s'assurant  des  positions 
militaires  pour  consolider  leurs  avantages  matériels. 
Les  choses,  depuis,  avaient  bien  changé  : cette  répu- 
blique puissante  avait  secoué  l’invasion  ; loin  de  voir 
ses  frontières  restreintes,  elles  débordaient  sur  le 
Rhin,  depuis  Amsterdam  jusqu’à  Râle,  aux  Alpes,  et 
aux  Pyrénées;  elle  forçait  ses  ennemis  à la  paix, 
et  leur  imposait  des  conditions,  à l’imitation  de  l’an- 
tique Rome.  Dès  lors,  ces  opinions  en  armes  à l’inté- 
rieur qu’on  avait  négligées,  il  fallait  les  étudier  et  les 
voir  de  près,  atin  de  s’en  servir  au  besoin;  M.  Pilt, 
rentrant  un  peu  dans  les  idées  de  Gustave  III  et  de 
Catherine  II,  examina  sérieusement  la  question  de 
savoir  quel  parti  on  pourrait  tirer  des  émigrés,  des 
Vendéens,  des  chouans,  des  royalistes,  contre  la  ré- 
publique si  vivement  attaquée  par  la  réaction. 

Cette  question,  longtemps  abandonnée,  devint  donc 
la  préoccupation  des  cabinets.  L’armée  de  Condé, 
hélas!  avait  été  bien  négligée  (i)  depuis  son  émigra- 
tion au  Rhin  ; les  dignes  gentilshommes  s’claicnl  bien 
battus,  glorieusement  conduits,  et  en  échange  on  leur 
donnait  la  faible  solde  de  troupes  de  ligne  ; traités 
avec  froideur,  la  poitrine  de  ccs  nobles  hommes 
bouillonnait  d’orgueil  en  pensant  au  triste  accueil  que 
leur  faisaient  des  frères  de  blason.  Leur  sort  chan- 
gea bientôt,  dès  que  l’Angle  terre  les  prit  à sa  solde. 
M.  Wickam,  plein  d’attention  et  de  convenance,  se 

(I)  Ltilrt  du  pnnee  dt  Coudé- 

23  février. 

■ Je  vous  remercie,  monsieur,  «le  vo*  toint  obligeants,  cl  «mit 
prie  île  me  les  continuer.  Vous  ne  iiurin  croire  l'eilténie  besoin 
d'argent  06  je  me  trouve.  Je  »uè»  «lavis  la  nécessité  tic  réformer  une 
partie  de  mon  artillerie,  «|ui,  tant  par  le  nombre  de*  pièces  que  par 
la  manière  brillante  dont  elles  riaient  servies,  était  d'un  grand  cITct. 
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rendit  auprès  du  prince  de  Condé  et  entra  en  pour- 
parlers avec  lui  : l’Angleterre,  toujours  généreuse  en- 
vers ses  armées,  porta  la  solde  des  otliciers  nobles  à 
100  liv.  sterl.;  le  cadet  eut  50  liv.,  et  le  soldat  rotu- 
rier i schelling  par  jour,  ce  qui  était  la  haute  solde 
des  troupes  britanniques.  Indépendamment  de  ccs 
corps  de  l’armée  de  Condé,  l’Angleterre  organisa 
dans  scs  ports  maritimes,  à Jersey  et  Guernesey,  des 
légions  d’émigrés,  sous  le  drapeau  blanc,  composées 
| d’un  corps  de  gentilshommes,  et  d’un  régiment  de 
marine  conduit  par  les  ofliciers  rouges,  capitaines  de 
vaisseaux,  de  frégates,  que  l’Angleterre  destinait  aux 
cotes  d’Océan.  Le  projet  de  M.  Pilt  était  de  placer  un 
: prince  de  la  maison  de  Rourbon  à la  tête  de  ces  for- 
1 ces,  qui  prêteraient  la  main  aux  chouans  de  Bretagne, 

| aux  Vendéens  de  M.  Charelte,  et  devaient  seconder  le 
l mouvement  royaliste  à Paris  et  dans  les  autres  pro- 
, vinces. 

Il  ne  faut  pas  en  politique  qu’un  dessein  se  montre 
j très-haut  et  d’une  manière  trop  tranchée,  s’il  veut 
réussir.  Tant  que  la  réaction  thermidorienne  avait 
garde  une  certaine  couleur  républicaine  et  conven- 
tionnelle, le  parti  Barras,  vainqueur  de  la  dictature 
de  Robespierre,  avait  subi  celle  direction  d’esprit 
public,  d’ailleurs  irrésistible;  on  attaquait  les  terro- 
ristes, cl  Fréron  lui-même  donnait  le  signal  dans  le 
chant  du  Réveil  du  Peuple.  A mesure  que  la  réaction 
marchait  le  front  levé,  celle  empreinte  primitive  et 
gouvernementale  s'effacait  par  la  marche  naturelle 
; des  partis;  de  conventionnel,  le  mouvement  devenu 
royaliste  se  prononçait  contre  la  convention  clle- 
i même;  dès  lors,  la  situation  changeait  complètement 
i de  nature,  cl  les  hommes  d'énergie,  promoteurs  du 
! i)  thermidor,  devaient  veiller  à leur  salut.  Tous  régi- 
cides, pouvaient-ils  favoriser  une  restauration  qui  les 
aurait  tolérés  peut-être,  ou  amnistiés  un  moment,  pour 
les  proscrire  ensuite?  Des  hommes  de  la  trempe  de 
Tallien,  Legendre,  Duqucsnoy,  Barras,  et  Fréron  lui- 
même,  ne  pouvaient  subir  une  telle  destinée;  mieux 
| valait  recourir  do  nouveau  aux  jacobins,  et  faire  un 
| appel  «i  ce  parti  qui  devait  sauver  une  fois  encore  la 
I république  menacée;  est-ce  que  Robespierre  était  sa 
i dernière  expression? 

La  convention  avait  à craindre  deux  dangers  : l'un 
à l’intérieur  par  le  mouvement  des  sections  armées, 
j l’autre  par  l’étranger,  aidant  l'insurrection  ven- 
i déenne;  car  les  républicains  n’ignoraient  pas  le  but 
j de  l’expédition  qui  sc  préparait  en  Angleterre,  pour 

Je  ne  reçois  aucune  nouvelle  m de  Londres  ni  de  Vienne  depuis  mi 
«■entames,  el  cette  bai  tiare  politique  de*  puissances  me  navre  te 
cœur,  i la  vue  de  mes  malhcureui  compagnons  d'infortune.  Nous 
périssons  de  misère,  de  beaoin,  cl  le  poignard  du  licenciement 
fccrait  muiua  doulourcui  à no»  cœurs  que  celle  consomption  avec 
laquelle  on  cherche  à nuut  faire  périr.  Notre  courage  y résiliera  . 
mais  non  pas  nos  forces.  » 
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les  côtes  de  Normandie  et  de  Bretagne.  Si  l’esprit  de 
celte  double  tentative  n’était  pas  le  môme,  elles  mar- 
chaient au  même  but,  le  renversement  de  la  conven- 
tion. Les  sections,  spécialement  composées  de  bour- 
geoisie, appelaient,  je  l'ai  dit,  la  constitution  de  1791, 
c’est-à-dire,  la  monarchie  pondérée  de  M.  de  La 
Fayette,  sous  le  drapeau  tricolore,  avec  la  nation, la 
loi,  le  roi,  trinitc  fédérative  qui  flattait  leur  amour- 
propre  d’égalité.  Les  royalistes  émigres  marchaient 
plus  franchement  dans  le  dessein  de  restaurer  la 
vieille  monarchie  avec  le  drapeau  blanc;  mais  dans 
l’une  ou  l’autre  de  ces  fractions  de  parti,  c’était  la 
même  haine  contre  la  convention,  et  celle-ci  était 
encore  trop  forte,  trop  superbe,  pour  laisser  briser 
le  pouvoir  dans  ses  mains  sans  le  défendre.  Ses  for- 
ces , moins  nombreuses  que  celles  des  royalistes  , 
étaient  plus  compactes,  plus  énergiques,  plus  serrées. 

A Paris,  une  multitude  de  jacobins,  de  terroristes, 
s’étaient  refoulés  de  la  province  en  feu  ; on  pouvait  les 
armer  pour  unegrandc journée: ne reconnaltraient-ils 
plus  leurs  vieux  chefs  des  Cordeliers  ou  de  la  société 
sainte  des  jacobins,  les  provoquant  contre  les  roya- 
listes, leurs  ennemis  implacables?  N’avaient-ils  pas  à 
défendre  leur  sécurité,  leur  pouvoir  et  leur  vie  même 
contre  une  restauration?  La  convention,  qui  s’adres- 
sait à eux,  n'était-clle  pas  cette  souveraine  adorée 
qu’ils  saluaient  naguère  sous  le  symbole  de  la  Mon- 
tagne? S’il  peut  y avoir  des  nuances  qui  divisent  mo- 
mentanément un  parti , il  survit  toujours  des  liens 
mystérieux  et  sympathiques  qui  vibrent  dans  la  pen- 
sée, dans  le  cœur,  au  premier  signal  contre  l’ennemi. 
Ces  jacobins,  chassés  par  les  réactions  provinciales, 
avaient  leurs  chefs  tout  trouvés,  je  le  répète,  parmi 
ces  officiers  destitués  ou  réformés  comme  terroristes, 
qui  s’agitaient  à Paris,  tendant  les  mains  de  droite  et 
de  gauche,  ainsi  que  Bonaparte,  Rossignol  ou  San- 
lerrc. 

Pendant  que  la  portion  énergique  de  la  convention 
nationale  se  retrempait  dans  le  vieux  parti  jacobin, 
les  royalistes  préparaient  avec  une  publicité  étrange 
et  légère  l’expédition  qui  devait  accomplir  leur  triom- 
phe. Il  faut  sc  rappeler  que  la  situation  des  provinces 
de  la  Vendée,  de  la  Bretagne  et  de  la  Normandie, 
n’avait  point  change  par  la  pacification  (I).  Si  Cha- 
reltc  avait  fièrement  promis,  à Nantes,  de  déposer  son 

(I)  l.hirdlc  writjit  à Xaïuiti , a pu'-*  avoir  ligné  la  paix  : 

« Peut-être,  mnuieigiimr,  a-l-on  nuve  de  dénaturer  à vo»  yeux  | 
quelqura-une»  de  me*  démarcha*;  peut-être  ont-elles  reçu  une 
interprétai iun  étrangère  S leur  vrai  motif.  Mail  ii  je  rentre  en  i 
moi -même,  je  retrouve  au  fond  de  mon  cœur  cct  honneur  ineflaça-  J 
ble  de»  vraii  chevalier!  français  5 j’y  retrouve  ce  caractère  de  feu  , I 
cet  attachement  inaltérable  que  j’ai  voué  à l'illustre  tang  des  Bour-  ; 
boni.  Fort  de  nu  eomcirncc , je  dirai  i inca  censeur,  : Politique! 
profonds,  voui  qui  n'avu  janiau  connu  Ici  lois  de  la  nécessité , et  1 
qui  jugea  sur  les  a p|*  retire»,  venr*  apprendre  le*  circonstance!  [ 
inipéi  icuseï  qui  m’ont  déterminé , ainsi  que  met  brave»  compagnons  I 


épée,  tout  eu  gardant  sa  cocarde  blanche,  rien  ne 
s’était  modifié  dans  l’organisation  de  ces  provinces; 
au  premier  signal , les  paysans  reprendraient  les  ar- 
mes; il  suffirait  d’un  mot  du  chef  catholique,  pour 
que  le  soulèvement  éclate  comme  une  longue  traînée 
de  poudre;  chaque  Vendéen  avait  sa  carabine,  son 
fusil  de  fabrique  anglaise,  suspendu  à sa  huche  de 
Poitou  ou  d’Anjou,  à côté  de  la  Vierge  ou  du  saint 
patron,  pour  une  insurrection  nouvelle,  un  état  de 
guerre  prochain.  Dans  la  Normandie  et  la  Bretagne, 
la  chouannerie  refusait  de  traiter  avec  le  général 
Hoche,  que  les  chefs  Cormarlin  et  Decils  avaient  plus 
d’une  fois  raillé  dans  des  parades  républicaines. 

Celte  organisation  mystérieuse,  invisible,  pouvait 
sc  réveiller  à la  première  apparition  des  flottes  d’ou- 
tre-mer, et  il  ne  lui  manquait  que  l’union,  l’intelli- 
gence : qui  serait  le  chef  capable  de  porter  le  panache 
blanc?  serait-ce  Puisayc,  Charctte  ou  Cormarlin  ? Les 
républicains  modérés  profitaient  de  ces  divisions  pour 
préparer  la  décadence  de  la  cause  tout  entière.  M.  de 
Canclaux,  à Nantes,  bon  gentilhomme,  avait  serré  la 
main  à M.  de  Charctte,  gentilhomme  aussi  ; et  le  géné- 
ral Aubert-Dubayct,  officier  déjà  sous  l’ancien  régime, 
allait  commander  dans  le  Morbihan.  H ne  s'agissait 
plus  que  d’attendre  et  de  voir  l’attitude  que  prendrait 
1'expédilion  anglo-royaliste,  qu’un  prince  français 
devait  conduire,  comme  Henri  IV  menait  à Ivry  ou  à 
Arques  les  Anglais  d’Élisabeth. 

L'expedilion  devait  sc  composer  de  trois  corps  dis- 
tincts. Le  premier,  destiné  a l’avant-garde,  sous  les 
ordres  du  comte  d’Hcrvilly  (i) , était  formé  du  régi- 
ment Hector-marine  , d’une  troupe  de  prisonniers 
républicains  et  d’un  bataillon  d’émigrcs  sous  le  nom 
de  Royal-Louis,  tous  braves  officiers  ; mais  le  tort  du 
comte  d’Hcrvilly,  ou,  pour  parler  plus  exactement , 
du  gouveruemeut  anglais,  c’clail  d’avoir  permis  qu’un 
régiment  de  prisonniers  servit  sous  le  drapeau  blanc; 
pour  conquérir  leur  liberté,  ceux-ci  avaient  tout  pro- 
mis, et  de  nobles  cœurs  les  avaient  crus,  parce  que 
chez  les  gentilshommes  la  parole  était  sacrée;  mais 
dès  lors  il  y eut  dans  les  rangs  des  traîtres  et  des 
parjures.  Le  second  corps,  formé  spécialement  de 
chouans  et  de  paysans  bretons , devait  marcher  sous 
le  marquis  de  Puisaye,  tête  politique  et  organisatrice. 
Enfin  le  jeune  de  Sotnbrcuil  devait  mener  le  troisième 

d'arme»;  venez  peicr  l'avantage  qui  peut  en  révolter  pour  1101 
•uerèa  ultérieur».  a 

(2)  LouivCharlet  comte  d'Hcrvilly , né  à Pari*  en  1733,  »er»it 
d'abord  dan»  le  régiment  du  IWi-iurantriic,  pa**a  en  Amérique, 
en  1770,  soui-licUtcnant  au  régiment  de  la  marine,  et  i «ou  retour 
fut  nounué  colonel  de  Iloluo-Soubisc;  rlioi»i  en  1701,  i la  forma-, 
liou  de  la  garde  constitutionnelle  du  roi,  pour  commander  U ca va- 
let ic,  il  reçut  le  brevet  de  maréehal  de  camp.  Ce  ne  fut  qn’aprfe» 
la  détention  de  laïuit  XVI  au  Temple  qu'il  pa»u  en  Angleterre.  Il 
mourut  à Londres,  le  14  novembre  1703,  par  unie  de»  ble»»orr* 
qu'il  reçut  dan»  la  uiallieureu*e  raj-étltiion  «le  Quiberon. 
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corps,  formé  de  sept  bataillons  hanovriens,  allemands, 
recrutés  en  Germanie;  poétique  et  touchante  exis- 
tence que  celle  de  Charles  de  Sombrcuil  (!)!  le  fils 
de  ce  gouverneur  des  Invalides  que  le  dévouement  de 
sa  fille  sauva  des  massacres,  au  2 septembre  (un  vieux 
soldat  préservé  des  égorgeurs  par  une  enfant)!  L’é- 
chafaud fut  plus  impitoyable  : le  vieillard  y porta  sa 
télé,  et  Charles  de  Sombreuil,  son  jeune  fils,  se  jeta 
dans  les  hasards  de  la  guerre.  Il  prit  du  service  en 
Prusse,  en  Angleterre,  comme  MM.  de  Richelieu , de 
Langcron  et  de  Damas  en  avaient  accepté  eu  Russie  : 
était-il  d’autre  profession  pour  les  gentilshommes? 

Ainsi,  en  Vendée,  M.  de  Charetlc  seul  voulait  être 
chef,  et  le  méritait  par  son  intelligence  et  ses  ser- 
vices (2);  dans  la  chouannerie,  c’était  Cormartin, 
compagnon  résolu,  intrépide  contrebandier,  On  ma- 
tois de  Bretagne,  aux  cheveux  longs,  à la  bouche 
béante,  mais  à l’œil  pénétrant  et  fort  éveillé,  et  avec  j 
lui  le  marquis  de  Puisayc , bon  officier,  parfaitement 
au  fait  des  éléments  de  l’insurrection  bretonne  et  nor-  I 
mande.  Lecomte  d’Hervilly,  tacticien  d'école,  élran- 
ger  surtout  à cette  guerre  d’avant-poste,  de  surprise  j 
et  de  chouannerie , n’avait  aucune  foi  dans  ce  qui  ' 
n’était  pas  troupes  régulières;  et  quant  à Charles  de  | 
Sombrcuil,  le  plus  noble  et  le  plus  beau  de  tous,  il  | 
croyait  aller  à Quiberon  pour  favoriser  une  grande 
insurrection  s'étendant  aux  soldats,  aux  officiers,  aux 
généraux  républicains.  Tous  manquaient  d’une  in- 
telligence réelle  de  la  situation.  Mais,  encore  une 
fois,  qui  serait  leur  chef?  pourquoi  un  prince  français 
n’élail-il  pas  là,  comme  Henri  IV,  pour  dire  : C’est 
moi  ! 

La  convention , terriblement  émue  à l’aspect  de 
cette  expédition  qui  pouvait  rallier  les  insurrections 
de  la  Bretagne,  de  l’Anjou,  du  Poitou,  de  la  Vendée, 
de  la  Normandie,  reprit  un  peu  de  sa  vieille  énergie. 
La  révolution  était  menacée  par  le  plus  grand  danger, 
plus  grand  que  l’invasion  de  l’étranger,  car  il  s’agis-  ! 
sait  de  la  contre-révolution  pleine  et  entière,  sous  les 
fils  et  les  frères  de  ceux  qu’elle  avait  envoyés  à Pécha- 
faud,  gentilshommes  dont  elle  avait  pillé  les  domai- 
nes, et  qu’elle  avait  flétris.  Dans  ces  circonstances, 
le  même  esprit  de  conservation  qui  lui  avait  fait  orga- 

(1)  Ourle*  Verni  de  Sombrcuil  éiuigra  en  1702,  cl  servit  à l'ar- 
mée du  roi  de  Prusse,  où  une  action  d'éclat  lui  valut  l'ordre  du 
■cri le  militaire;  puis  en  1703-1701  , il  combattit  sur  le  Rhin  et 
en  Hollande  au  service  île  l’Angleterre. 

(2)  Cliarel te  avait  reçu  du  roi  Louis  XVIII  une  lettre  qui  pouvait 
(aire excuser  ses  prétentions  (Vérone,  0 juillet  1703). 

« l.a  Providence  m’a  placé  sur  le  IrAne;  le  premier  et  le  plus 
«ligne  usage  que  je  puisse  faire  de  mon  autorité , r*t  de  confier  un 
titre  légal  au  romniandcnirn!  que  vous  ne  dcTrs  jusqu'à  présent 
qu'à  voire  courage  et  à vos  exploits,  et  à la  confiance  de  mes  braves 
et  fidèles  sujets.  Je  vous  nomme  général  de  mon  année  catholique 
et  royale;  en  vous  obéissant,  c'est  à moi  qu'cite  obéira.  Hais  ce 
n'esl  pas  seulement  Ica  armes  à la  main  que  vous  pourra  me  servir; 
un  de  mes  premiers  devoirs  est  de  parler  à me*  sujets,  d'encourager 
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niser  les  bataillons  de  sans-culottes  à Paris,  sous  un 
général  jacobiu  réformé  par  la  réaction  (le  petit  Corsu 
au  teint  bruni , comme  l’appelait  Barras) , ce  même 
esprit  porta  également  la  convention  à confier  la  dé- 
fense du  Morbihan  à Tallien,  terrible  proconsul;  on 
lui  adjoignit  le  représentant  Blad  , l’ami  de  Barèrc; 
et  ces  deux  organes  du  comité  de  salut  public  choisi- 
rent pour  chef  militaire  le  jeune  général  Hoche,  plus 
modéré,  moins  terroriste  que  Bonaparte,  actif,  habile, 
très-fin , beau  causeur  de  belles  phrases , comme  un 
jeune  et  galant  sergent  des  gardes  françaises. 

Immédiatement,  Hoche  se  mit  en  campagne,  re- 
crutant par  son  activité  et  son  éloquence  le  parti  ré- 
publicain des  campagnes,  les  acquéreurs  de  biens 
nationaux  déjà  fort  nombreux  en  Bretagne  cl  en 
Normandie.  Cette  multitude,  dirigée  par  quelques  ré- 
giments de  ligne,  arriva  près  du  Morbihan  lorsqu'on 
signala  la  première  expédition  sous  le  drapeau  an- 
glais. 

Sur  les  côtes  sombres  et  orageuses  de  celte  Breta- 
gne, ombragée  des  vieilles  forêts  druidiques,  l’Océan 
semble  avoir  vomi,  au  milieu  de  quelque  ancien  cata- 
clysme, une  pointe  de  sable  qui  s’étend  à deux  lieues 
dans  la  mer;  celte  aiguille,  qui  finit  n la  petite  lie  de 
Conquct,  n'a  pas,  dans  sa  plus  grande  largeur,  une 
dcmi-licue,  de  sorte  qu'une  escadre  qui  se  placerait 
des  deux  côtés  pourrait  croiser  scs  feux;  au  centre, 
est  le  fort  Penlliièvrc,  souvenir  du  noble  grand  amiral 
qui  l'avait  fait  construire;  un  peu  dans  les  terres 
s’élèvent  Auray,  Vannes;  puis  au  loin  s’étendent,  à 
droite  et  à gauche,  le  Maine,  la  Normandie,  la  Vendée 
et  l'Anjou.  Aucun  lieu  ne  pouvait  donc  être  mieux 
choisi  pour  un  débarquement  destiné  à soutenir  l’in- 
surrection de  ces  provinces  ardemment  remuées. 

A un  signal  donné,  un  premier  convoi  prit  terre  ; 
la  division  d’Hervilly  s’empara  du  fort  de  Penlliièvrc 
presque  sans  résistance,  et  1,500  baïonnettes  furent 
groupées  dans  la  presqu'île.  M.  de  Puisayc  vint  immé- 
diatement les  joindre , à la  tête  des  chefs  les  plus 
hardis  de  la  chouannerie  ; il  proposait  de  marcher  sur- 
le-cliamp  avec  hardiesse  sur  Aurav  et  Grandchamp  ; 
là,  viendraient  sc  réunir  les  bandes  des  braves  et 
dignes  compagnons  du  Maine  et  de  la  Normandie  , 

le*  boni,  Hc  rassurer  le*  timide*  ; tel  est  l’objet  de  la  déclaration 
que  je  voui  envoie,  ci  que  je  vouv  rlurgt  de  publier.  Je  ne  |>ouvait 
| la  confier  i personne  qui  pAt  y donner  plus  de  poids  que  von*.  Il 
| e*l  cependant  possible  que  votre  trêve  avec  le*  rebelles  subsiste 
encore,  lorsque  celle  déclaration  vous  parviendra;  alors  il  »crail 
peut-être  imprudent  que  von*  la  publiafeh'i  vous- même  ; mais,  dan» 

' ce  eav  même,  je  pense  que  vous  êtes  toujours  plu»  à portée  que  tout 
^ autre  de  la  faire  circuler  dans  tout  mon  royaume.  Si,  au  contraire, 
vous  avra  repris  les  armes,  rien  uc  doit  retarder  une  publication  si 
essentielle.  Je  liai  aille  de  tout  mon  pouvoir  à liilcr  le  ntomcul  on, 
réuni  avec  vous,  je  pourrai  vous  montrer  en  moi  un  souverain  qui 
fait  sa  gloire  de  sa  reconnaissant.'  envers  vous,  et  i me*  sujets 
bien  moins  un  roi  qu'un  père. 

«>  Loris,  i 
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M.  de  Vauban  (I)  à leur  lôlc.  Ce  projet  audacieux 
avait  des  chances  de  succès  ; le  général  Hoche  n’avait 
pas  de  forces  suffisantes  encore  ; l'insurrection  pou- 
vait éclater  à chaque  pas,  et  la  Rretagnc  serait  bientôt 
toute  en  armes.  Mais  le  comte  d’Hervilly,  avec  ce  dé- 
faut commun  à tous  les  officiers  de  troupes  régulières, 
ne  croyait  pas  au  secours  actif  d’une  insurrection  ; 
engage  à Londres  par  sa  parole  d’attendre  la  division 
de  Charles  de  Somhreuil  avant  d’agir,  il  se  contenta 
de  se  mettre  à couvert  dans  le  fort  Penthièvrc,  sous  le 
feu  protecteur  de  la  formidable  artillerie  des  escadres 
anglaises. 

Aussi  intrépide  et  hasardeux  que  le  comte  d’Hcr- 
villy  était  mou  et  incertain,  le  général  lloche  marche 
sur  la  presqu’île;  il  sait  qu’il  n’a  devant  lui  que 
1,500  hommes,  parmi  lesquels  plus  de  la  moitié  sont 
des  prisonniers  républicains,  embarqués  sous  ser- 
ment et  dès  le  premier  signal  traîtres  «à  la  foi  jurée. 
Des  pourparlers  mystérieux  s’engagent  au  moyen  de 
signaux  télégraphiques.  Tandis  que  le  comte  d’Her- 
villy  surveille  le  camp , le  général  Hoche  profite 
d’une  nuit  orageuse  pour  faire  filer  dans  la  presqu’île 
ses  régiments  les  plus  légers;  il  veut  s’emparer  du 
fort  Penthièvrc,  et  pour  cela  nul  grand  effort  n’est 
nécessaire  : les  traîtres  qui  en  gardent  les  portes  sa- 
luent le  drapeau  tricolore  par  un  parjure  inouï,  et  les 
malheureux  gentilshommes  se  trouvent  ainsi  exposés 
à tous  les  feux  : pourquoi  avaient-ils  cru  au  vieil  hon- 
neur français  ? 

A ce  moment,  Charles  de  Somhreuil  arrive;  il  pour- 
rait se  dispenser  d’un  débarquement,  mais  le  devoir 
l’appelle  h défendre  ses  frères  trahis.  Le  voyez-vous? 
ce  noble  jeune  homme,  si  brave  qu’il  inspirait  l’admi- 
ration aux  républicains  même  qui  le  fusillèrent!  il 
avait  quitté  Londres  au  milieu  des  joies  de  ses  fian- 
çailles, et  le  premier  baiser  de  ses  noces,  il  le  donnait 
à la  mort.  A Quiberon,  le  carnage  fut  horrible;  les 
guerres  civiles  voient  seules  ces  égorgements  de  sang- 
froid,  ce  trépas  jeté  et  reçu  avec  indifférence.  Mais 
qui  a concédé  à un  rhéteur  sanguinaire,  du  nom  de 
Tallien,  le  droit  de  vie  et  de  mort  sur  une  si  belle  et 
si  noble  créature  ?C’est  un  obscur  conventionnel  qui 

(I)  Anne-Joseph  I.e  Preslre , Comte  de  Vanhan,  arrière-pclit- 
neven  du  nurrclul , el  fils  d'un  lieutenant  général,  gouverneur  de 
Béthune  et  commandant  de*  province*  de  Flandre  et  d’Artois,  était 
né  i Dijon  le  10  mars  1754;  il  entra  , en  1770,  sous-liculenant 
dan*  le*  dragon*  de  l.a  Rochefoucauld , passa  capitaine  dans  le 
régiment  de  Chartres,  puis  dan*  la  gendarmerie  de  Lunéville. 
Aide  de  camp  du  comte  do  Rocliambcau  dans  la  guerre  d'Améri- 
que, il  devint,  en  1 1 82 , colonel  en  second  du  régiment  d'Ajëiioia, 
et  le  duc  d’Orléans,  dont  il  était  chambellan,  le  lit  nommer  colonel 
du  régiment  d'infanterie  de  son  nom.  A ('.obtenu  , en  1701,  oh  il 
avait  éinigrc  , le  comte  d'Artois  le  choisit  pour  son  aide  de  camp  , 
cl  il  fit , en  cette  qualité,  la  campagne  de  1702;  puis,  après  avoir 
accompagné  le  prince  m Russie,  il  le  suivit  en  Angleterre,  cl  reçut 
le  commandement  d’un  corps  de  chouans  destiné  à l'eipëdition  de 
Quiberon . 


ordonne  la  mort  d'un  Somhreuil!  Où  êtes-vous  donc, 
jeune  cl  vaillanl  soldat  comme  lui,  Hoche,  qui  vous 
êtes  engage,  par  la  capitulation,  à le  sauver?  Vous 
avez  pressé  sa  main,  admire  son  courage;  vos  grena- 
diers contemplaient  ses  nobles  traits,  et  votre  faiblesse 
le  livre  à ses  bourreaux  (2)!  Oh! qu'il  fut  bien  inspiré, 
Charles  de  Somhreuil,  lorsque,  après  avoir  écrit  deux 
mots  d'enthousiasme,  d'amour  et  d’exaltation  à sa 
fiancée,  il  jeta  ces  paroles  de  mépris  à ses  juges  : 
« J’avais  capitulé,  vous  agissez  comme  des  barbares.  » 
Sur  le  lieu  du  supplice,  Charles  de  Somhreuil,  rele- 
vant les  beaux  cheveux  qui  couvraient  son  front  : 
« Grenadiers,  dit-il,  j'en  appelle  ii  votre  témoignage, 
n'cst-cc  pas  que  j’avais  capitulé?  » Et  les  grenadiers, 
sombres,  pensifs,  attendaient  l’ordre,  n Monsieur, 
mettez-vous  à genoux,  dit  d'une  voix  dure  le  com- 
mandant. — Je  ne  fléchis  le  genou  que  devant 
Dieu  dont  j'adore  la  justice;  je  me  relève  devant  loi, 
misérable  assassin  I Grenadiers,  feu  I » Ce  furent  scs 
dernières  paroles. 

I.a  réaction  du  9 thermidor  s'arrêtait  ainsi  dans  sa 
marche;  la  convention  venait  de  reprendre  ses  allures 
d'énergie  sanglante;  un  corps  politique,  pas  plus 
qu'un  individu,  ne  perd  scs  instincts  : créée  pour  la 
terreur,  la  convention  se  tuait  en  se  posant  comme 
indulgente  cl  faible;  elle  le  comprit.  Tallien,  arrivé 
de  Quiberon,  se  concerta  dès  lors  avec  Barras, 
Legendre  et  les  thermidoriens,  pour  faire  un  appel  au 
parti  terroriste  qu'on  armait  partout  afin  d'en  finir 
avec  les  royalistes  : 1,000  jacobins,  groupes  dans 
Paris,  avaient  reçu  des  fusils,  des  secours,  des  muni- 
tions de  guerre,  et  attendaient  le  signal  de  leurs  vieux 
chefs;  quelques  régiments  de  l'armée  de  l'intérieur, 
confiés  à des  officiers  sans-culottes,  sous  le  comman- 
dement de  Bonaparte,  s’étaient  réunis  autour  de  la 
convention  menacée  d'une  nouvelle  crise  par  l'insur- 
rection de  la  bourgeoisie. 

Deux  parfis,  en  elTcl,  lui  avaient  voue  une  égale 
haine,  quoiqu'ils  ne  fussent  pas  mus  également  par 
les  mêmes  principes  : les  royalistes  purs,  vaincus  à 
Quiberon,  désormais  dispersés  (et  ceux-ci  seraient-ils 
longtemps  redoutables?);  puis  la  classe  moyenne  qui 

(2)  Charles  de  Sontbreuil  écrit  i l’amiral  Warren  : ■ L'abandon 
de  mes  compagnons  eût  été  pire  que  le  sort  qui  m’attend  , je  crois, 
demain  malin;  j’co  mériterais  un  meilleur,  vous  en  conviendrez  arec 
tous  cens  qui  me  connaissent...  Beaucoup  diront  : Que  pouvait-il 
faire?  D'autres  répondront  : Il  devait  périr.  Oui , sans  doute,  el  je 
périrai  aussi...  Adieu , je  vons  le  dis  avec  le  calme  que  donne  seule 
la  pureté  de  conscience.  L'est inic de  tous  1rs  braves  gros  qui  par- 
tagent aujourd'hui  mon  sort,  cl  qui  le  préfèrent  à la  fuite  des 
lAches,  cette  estime  est  pour  moi  l'immortalité.  Je  succombe  à la 
force  des  armes  qui  me  furent  longtemps  heureuses,  el,  dan*  ce 
drruirr  moment , je  trouve  encore  une  jouissance,  s'il  peut  en  cail- 
ler dans  ma  position,  dans  l'estime  de  me*  compagnons  d'infortune, 
et  dans  celle  de  l'cnucmi  même  qui  nous  a vaincus.  Adieu,  adieu 
i toute  la  France  ! s 
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voulait  en  finir  avec  la  convention  pour  arriver  à la 
monarchie  de  1791 , et  celle-là  élait  représentée  par 
les  sections  de  Paris. Comme  toujours,  cette  bourgeoi- 
sie était  parleuse  de  ses  projets,  et  répandait  scs 
indiscrétions  par  les  mille  organes  de  la  presse.  En 
ciïet,  jamais  la  licence  des  journaux  n’avait  été  plus 
loin:  on  disait  ses  desseins  de  renversement  tout  haut, 
et  à grand  renfort  d’injures  et  de  mépris.  Le  prétexte 
était  une  pensée  légale,  autour  de  laquelle  on  s’agi- 
tait : d’après  la  constitution,  la  souveraineté  résidant 
au  sein  des  assemblées  primaires,  celles-ci  deman- 
daient que  la  convention  fût  dissoute,  et  la  convention 
devait  abaisser  ses  faisceaux  devant  le  vœu  populaire. 
« Si  longtemps  orgueilleuse,  courbez  votre  tête  de- 
vant la  multitude,  votre  souveraine,  » disait  l’abbé 
Dclillc;  et  ce  thème  était  répété  par  les  feuilles  de 
MM.  Lacrctcllc,  Michaud,  Richcr-Serisy.  Mais  au  lieu 
d’obéir,  la  convention  venait  de  sc  perpétuer  en 
quelque  sorte,  en  sc  posant  comme  corps  électoral 
pour  les  deux  tiers  de  ses  membres;  coup  d’Êlat 
inouï  dans  les  fastes  de  la  souveraineté  populaire! 
ainsi,  la  destinée  de  la  convention  était  de  vivre  cl  de 
s’éteindre  par  la  violence. 

En  révolution,  s’agit-il  jamais  de  l’ordre  légal?  On 
est  fort  ou  faible,  audacieux  ou  timide,  voilà  tout. 
Puissamment  appuyée  de  sa  propre  milice  (la  garde 
nationale),  la  bourgeoisie  voulut  essayer  de  l’insur- 
rection armée;  elle  se  trouva  face  à face  avec  le  plus 
audacieux  des  partis,  les  jacobins,  conduits  par  ce 
petit  Corse  qui  n’épargnait  rien,  parce  qu’il  était  ha- 
bitué aux  idées  de  guerre  et  aux  exécutions  conven- 
tionnelles (1).  La  mitraille  laboura  Paris;  on  vit  la 
bourgeoisie  hésitante  et  vaincue,  et  scs  masses  pro- 
fondes furent  dispersées  par  quelques  bataillons.  C'est 
qu’il  n’est  pas  dans  la  nature  des  classes  moyennes 
de  se  révolter  contre  le  gouvernement;  elles  ont  trop 
à perdre  à cela,  et  voilà  pourquoi  elles  sont  timides. 
Quand  la  bourgeoisie  veut  s’insurger,  elle  a besoin  du 
peuple;  quand  elle  veut  réprimer,  elle  a besoin  du 
gouvernement,  tant  elle  est  impuissante  par  elle- 
môme!  Et  ici,  clic  n’était  ni  dans  l’une  ni  dans  l’autre 
condition;  elle  fut  donc  vaincue.  Voyez  dans  les 
gravures  du  temps  les  physionomies  audacieuses  de 
ces  jacobins  que  conduit  un  général  terroriste,  Bo- 
naparte, à l’œil  sombre, au  regard  pénétrant,  maladif; 
devant  lui  fuient  des  milliers  de  gardes  nationaux 
élégants,  efféminés,  évitant  la  mitraille  qui  fait  voler  en 
éclats  les  colonnes  de  Saint-Roch , et  couvre  les  mar- 
ches du  temple  de  cadavres  et  d’armes  abandonnées. 

Si  ce  triomphe  des  jacobins  ne  sauva  pas  la  con- 
tl J Barrai  vint  à I»  tribune  recommander  Bonaparte  ; « J’apprl- 
lerai,  dit-il,  l'attention  de  la  contention  aur  le  général  Bonaparte. 
C’eil  S lui,  «Vit  i ic*  dii  positions  Basantes  et  promptes,  qu’on  doit 
la  défense  de  celte  enceinte,  autour  de  laquelle  il  avait  distribué 
des  postes  sver  beaucoup d'IisbilHé  : je  demande  quels  convention 
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j vcnlion  comme  assemblée,  il  en  maintint  violemment 
l’esprit  dans  les  nouveaux  corps  politiques.  Aux  fié- 
; vres  brûlantes , il  faut  des  remèdes  énergiques,  et  le 
régime  ordinaire  ne  convient  pas.  Certes,  nulle  assem- 
blée ne  conserve  mieux  son  système,  ses  traditions, 
son  origine,  que  la  convention  : elle  commence  sous 
I les  auspices  des  massacres  de  septembre,  sc  développe 
I par  le  régicide  et  la  terreur,  et  finit  par  la  mitraille 
dans  Paris.  La  convention  ne  pouvait  pas  faire  autre 
chose,  car  elle  portait  avec  elle-même  sa  destinée  de 
! jacobinisme;  ce  fut  la  seule  assemblée  qui  sc  fit  pou- 
I voir,  parce  que  la  tribune  ne  fut  que  l’auxiliaire  d’une 
! puissance  qui  se  fit  dictature  : la  parole  ne  gouverna 
pas,  elle  servit  à gouverner.  Après  les  girondins,  il  y 
I eut  moins  de  déclamation  que  d’action.  La  consti- 
tuante avait  démoli  l’administration;  la  législative, 

; la  royauté  ; la  convention  essaye  une  société  à sa  guise, 
i et  un  pouvoir,  le  plus  fort  de  tous,  après  celui  du 
pape  au  moyen  âge  : représentants  du  peuple  et  légats 
! catholiques,  je  l’ai  déjà  dit,  voilà  quelles  furent  peul- 
j être  les  plus  grandes  puissances  du  monde,  parce  que 
! toutes  deux  venaient  du  peuple  et  des  croyances; 
l’une  agissait  par  la  crainte  de  l’enfer,  l'autre  par  la 
terreur  du  supplice,  et  toutes  deux  furent  également 
i terribles.  Il  n’y  avait  pas  loin  de  l’interdit  jeté  sur  les 
! cités  éperdues,  abaissées,  à ce  décret  qui  déclarait  que 
Lyon,  ayant  fait  la  guerre  à la  république,  n'existait 
plus! 

CHAPITRE  XXXIV. 

SITUATION  DES  CAMPS;  ESPRIT  DES  ARMÉES. 

Effet  du  9 thermidor  lur  l'esprit  du  soldat.  — Mécontente- 
ment. — Abandon.  — Désorganisation.  — Généraux  en 
chef.  — Officiers  — Soldats.  — Armées  de  Hollande;  — 
de  Sambrc-et- Meuse;  — de  Rhin-cl -Moselle.  — Plchegru. 
— Jourdan.  — Campagne  outre-Rhin.— Siège  de  Mayence. 
— Retraite.  — Négociations  de  Pichegru  et  du  prince  de 
Condé.  — Armée  des  Pyrénées.  — Froideur  dans  l'armée 
des  Alpes.  — Scbérer.  — Armée  des  côtes  de  l'Océan.  — 
Les  armées  étrangères.  — Les  Russes  en  Pologne.  — 
Neutralité  de  l'armée  prussienne.— L'armée  autrichienne. 
— Allemagne.  — Clairfayl.  — Le  prince  Charles.  — Bean- 
licu.  — Wurmser.  — Origine  des  campagnes  d'Italie.  — 
Les  Piémonlais.  — Bataille  de  Loano. 

■ 

Août  1794  — décembre  1795. 

Les  armées  victorieuses  sous  le  drapeau  tricolore 
étaient  fortement  républicaines;  l’énergique  roouve- 

nationalc  confirme  la  nomination  de  Bonaparte  à la  place  de  général 
, en  second  de  l'armée  de  l'iutérieur.  s Quelque*  jouta  après 
I ; 16  octobre)  , il  reçut  le  commandement  de  Paris  avec  le  grade  de 
général  de  division  ; puis  Tnt  nommé  (29 octobre)  général  en  cbrl 
I de  l'armée  de  l'intérieur. 
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ment,  partout  imprimé  pnr  le  comité  de  salut  publie, 
avait  retenti  sous  la  lente  en  hymnes  de  gloire,  et  le 
vieux  soldat  s'etait  accoutumé#  cette  majesté  des  gran- 
des actions.  Lorsque  le  9 thermidor  vint  changer  l’es- 
prit de  la  convention  nationale,  il  se  lit  dans  l’armée 
un  mouvement  d’hésitation  et  d’inquiétude;  puis  vin- 
rent les  traités  de  paix  successifs  avec  la  Prusse,  la 
Hollande,  l’Espagne;  l’esprit  pacificateur  semblait 
dominer  la  convention;  de  là,  une  sorte  d’abandon 
des  armées,  un  délaissement  du  soldat;  on  prenait 
peu  soin  de  son  bien-être,  de  sa  paye,  de  ses  vivres. 
Sous  l'énergique  système  du  comité,  l'armée  man- 
quait aussi  de  pain,  de  souliers;  mais  au  moins  le 
représentant  lui  donnait  la  victoire,  et  on  la  laissait 
vivre  en  pays  ennemi  presque  à sou  grc. 

Que  les  choses  étaient  changées  depuis  la  chute  du 
comité  démocratique  ! Le  mouvement  de  la  conquête 
n’imprimait  plus  son  clan  dans  le  cœur  du  soldat; 
des  traités  de  paix  annonçaient  un  nouvel  esprit,  une 
nouvelle  direction  dans  l’armée.  Qu’allait  devenir  cet 
avancement  si  rapide?  y aurait-il  désormais  de  ces 
fortunes  merveilleuses  qui  élevaient  tout  à coup  un 
simple  sous-officier  au  commandement  suprême  d’une 
armée,  comme  Hoche,  Pichegru  et  Jourdan  ? Loin  de 
là  : depuis  celte  journée  de  thermidor,  il  était  venu 
d'autres  représentants  sous  la  lente,  qui,  sous  pré- 
texte de  la  purger  de  l’esprit  de  Robespierre,  avaient 
destitué,  frappé  comme  terroristes  d'intrépides  offi- 
ciers (I);  plus  de  (rois  mille  étaient  destitués,  et  il  en 
était  résulté  naturellement  une  démoralisation  com- 
plète et  fatale  aux  armées.  Les  idées  de  Carnot  n'étaient 
plus  complètement  suivies  ; depuis  les  généraux  en 
chef  jusqu’aux  simples  soldats,  il  y avait  un  fatal 
retentissement  de  cette  désorganisation  de  l'esprit 
militaire. 

Par  une  conséquence  du  traité  de  Bâle,  et  de  la 
pacification  d'une  partie  du  continent,  la  direction  de 
la  guerre  avait  complètement  changé.  Une  des  armées 
les  plus  audacieuses,  les  plus  intrépides,  tout  récem- 
ment encore,  avait  été  celle  de  la  Hollande  sous  Piche- 
gru ; secondée  par  l’insurrection  républicaine  contre 
le  stathouder,  elle  avait  refoulé  le  duc  d’York,  et 
conquis  le  plat  pays  au  pas  de  course.  La  nouvelle 
situation  de  la  république  vis-à-vis  de  la  Hollande,  le 
traité  de  Bâle,  rendaient  tout  à fait  inutile  cette  belle 
armée;  on  n’avait  plus  rien  à craindre  au  nord  de  la 
république  : la  Hollande  était  soumise , la  Prusse  se 
posait  dans  une  situation  de  neutralité  absolue;  ainsi 
sur  la  Meuse,  le  Wahal  et  le  bas  Rhin,  on  était  par- 
faitement couvert.  La  république  ne  conservait  plus 
en  Hollande  qu’une  simple  armée  d’alliance  et  d’oc- 
cupation, et  Pichegru  quittait  un  commandement  trop 

(I)  Ce  fol  Aubry,  ancien  capitaine  fin  génie,  membre  «lu  comité 
de  talut  public  apres  b*  9 lltcrniidor , qui  poursuivit  le  plus  impi . 
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au-dessous  de  son  génie  et  de  sa  valeur  militaire.  La 
convention  l’avait  tin  moment  appelé  à Paris , pour 
lui  confier  ensuite  la  direction  suprême  de  l’armée 
du  Haut-Rhin,  dont  les  opérations  allaient  devenir 
si  importantes,  car  le  théâtre  de  la  guerre  était 
changé. 

Dans  les  dernières  campagnes , les  grands  coups  de 
bataille  se  portaient  en  Belgique,  aux  Pays-Bas,  car 
il  s'agissait  de  lutter  contre  la  Prusse,  la  Hollande, 
les  Anglais  du  duc  d’York.  Aujourd’hui,  il  n’y  avait 
plus  qu’un  seul  ennemi  en  face,  l’Autriche;  et  avec  le 
système  de  neutralité  allemande  adopté  par  la  Prusse, 
on  était  parfaitement  rassuré  pour  le  Nord.  Le  lieu 
de  la  guerre  était  désormais  le  moyen  et  le  haut 
Rhin  : il  s’agissait  de  porter  des  coups  à l’Autriche 
par  In  Bavière  et  IcTyrol;  Mayence  et  Manhciin  de- 
venaient les  points  signalés  aux  opérations  straté- 
giques, comme  ces  tours  qui  indiquaient  aux  légions 
romaines  les  voies  suivies  par  les  centurions  cl  les  tri- 
buns. 

Deux  armées  principales  s’étaient  donc  organisées 
depuis  la  paix  de  Bâle.  La  première,  qui  avait  gardé 
le  nom  de  Sambrc-ct-Meuse,  pirouettait  par  sa  droite 
et  avait  pris  Mayence  pour  centre  d’opérations,  en  se 
jetant  sur  l'Allemagne  par  le  moyen  Rhin.  Cette  vieille 
armée  de  Sambre-el-Meuse  conservait  sa  renommée 
sous  Jourdan  ; mais  délaissée,  démoralisée  depuis  le 
9 thermidor,  réduite  par  les  mesures  et  les  désertions 
à moins  de  soixante  mille  hommes,  clic  venait  heu- 
reusement d’être  renforcée  par  plusieurs  divisions  de 
l’armée  de  Hollande;  et  on  la  destinait  tout  entière 
au  siège  de  Mayence,  pour  garantir  la  possession  de 
la  rive  gauche.  La  seconde  armée,  qui  prenait  le  nom 
de  Haut-Rhin,  recevait  pour  général  en  chef  Pichegru, 
qu’une  auréole  de  gloire  environnait  si  magnifique- 
ment; les  divisions  de  l’Alsace, de  la  Lorraine,  venaient 
grossir  les  rangs  des  fils  glorieux  de  la  république , 
sous  le  plus  habile  de  scs  généraux.  Une  troisième 
armée,  respectant  la  neutralité  de  la  Suisse,  faisait 
depuis  trois  ans  dans  les  Alpes  une  guerre  dont  le 
succès  était  partagé;  les  forces  sc  balançaient  égales 
entre  le  Piémont  et  les  soldais  de  la  république,  qui 
tenaient  alors  les  Alpes  maritimes,  vers  Gênes,  sous 
les  généraux  (depuis  si  célèbres!)  Ccrvoni,  Augereau. 
Masséna.  Lorsque  la  paix  avec  le  cabinet  de  Madrid 
vint  rassurer  la  frontière  des  Pyrénées,  les  braves 
divisions  de  l’armée  d’Espagne  sc  joignirent  à celle 
d’Italie  sur  les  Alpes , et  le  général  Schérer  reçut  le 
commandement  supérieur  de  tous  ces  corps  réunis. 
A ccs  forces,  il  fallait  ajouter  encore  ce  qu’on  appelait 
l'armée  de  la  Vendée  et  du  Morbihan,  destinée  d'abord 
à protéger  les  côtes , puis  à prendre  l'initiative,  s’il  le 

loyiblrntfitl  cc«  nflicier*  lerrorulc*-  Bonaparte,  Murat,  Lannr, 
furent  destitues  par  ordre*. 
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fallait,  contre  la  Gmnde-Rrctagnc;  le  général  Hoche, 
depuis  ses  succès  de  Quiberon,  élait  devenu  l’espé- 
rance et  l’orgueil  de  ces  intrépides  soldats.  Celle  armée 
se  liait  par  sa  destination  à celle  de  l’intérieur,  com- 
posée de  sans-culottes  audacieux  , et  que  le  général 
Honaparte  conduisait  avec  ce  génie  qui  déjà  venait 
de  se  manifester  dans  la  journée  du  13  vendé- 
miaire. 

Ainsi  Jourdan,  Pichegru,  Schérer,  Hoche,  Bona- 
parte, tels  étaient  les  généraux  en  chef  de  la  répu- 
blique française  : Jourdan , jacobin  obstiné , esprit 
très-limité  au  reste  dans  les  opérations  de  la  guerre; 
Pichegru , supérieur  dans  ses  stratégies  de  conquête  ; 
Schérer,  soldai  allemand  têtu,  mais  brave;  Hoche, 
beau  diseur  de  proclamations,  avec  des  conceptions 
subites  et  des  improvisations  heureuses  ; Bonaparte , 
supérieur  à tous.  Autour  de  ces  généraux  d’un  mérite 
remarquable , sc  groupaient  des  divisionnaires  d’une 
capacité,  d’une  intelligence,  d’une  activité  merveil- 
leuses. Voici  Moreau  (1) , prudent,  habile  tacticien  ; 
Lefebvre , grenadier  aux  manières  soldatesques  ; 
Gouviou  Saint-Cyr  (2)  , souvenir  vivant  du  vieux 
régime,  fou  de  l’habit  blanc,  et  du  tricorne;  Souham, 
Moncey  ; Marceau , jeune  et  belle  destinée  ; Joubcrt, 
Ncy,  Dessoles  (3) , esprit  si  grave;  et  au  coin  des 
Alpes,  comme  cachés  dans  les  pics  neigeux,  Mas- 
séna  (4),  Victor  (5),  Corvoni  (0),  tous  enfants  de  la 
fortune,  nés  au  milieu  des  prodiges. 

Dans  cette  effervescence  de  grandes  choses  que  créa 
spontanément  la  révolution  française,  il  se  trouvait 
que  celle  armée  de  France  avait  éprouvé  une  véritable 
transformation  ; dans  la  course  rapide  et  prodigieuse 
qu’elle  avait  accomplie  depuis  1792,  il  y avait  eu 
d’héroïques  actions,  des  feux  de  gloire  capablcsd’illu- 
mincr  une  époque  ; mais  alors  les  armées  étaient 
presque  sans  chefs  supérieurs,  sans  discipline,  sans 
intelligence  de  la  stratégie  régulière;  on  marchait  au 
combat  en  chantant  de  patriotiques  airs;  on  courait 
aux  batteries  sans  ordre,  sans  autre  combinaison  que 
la  gloire  de  mourir  pour  la  patrie. 

Depuis,  cet  élan  si  poétiquement  beau  s’était  un  peu 

(1)  Jean-Victor  Moreau  , né  A Morlaix  en  1763,  fil*  d’un  avocat  , 
fut  d’abord  deslin*1  à la  même  profession  , puis  «'engagea  dan»  M 
régiment,  qu’il  quitta  bientôt  pour  reprendre  m étude*.  Prévôt 
de  droit  à tienne*,  lorsque  éclata  la  révolution,  il  forma  une  com- 
pagnie de  canonnier*  dan*  b garde  nationale  dont  il  fut  le  capi- 
taine. En  1703,  (vénéra)  de  brigade,  puis  de  division,  il  commandait 
l’aile  droite  de  Pirbegru  eu  Hollande. 

(2)  Laurent  (îonvion  Saiul-Cvr,  né  1 Tout  le  13  avril  I7C1, 
«'enrôla  «n  1702  «laits  le  bataillon  de  cbai*cur«  républicain*  par- 
lant pour  l’armée  «le  Ciiitinc  , où  il  fut  nommé  capitaine.  Appelé 
A l'état-major  général , il  fut  fait  général  de  brigade,  pui»  de  divi- 
sion en  1701. 

(3)  Jouhert,  IHcj  et  Denole*  nVlairiit  encore  qo'adjii«laut*-géoé- 
raux. 

(4)  André  Matftéiu,  né  à Nice  le  8 mai  1738,  s'engagea  fort  jeune 
dan*  un  icgmiriii  piémontan,  puis  passa  dan»  ll«).)l-llali«n  , au 
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calme,  et  il  élait  ne  une  force  plus  redoutable  peut- 
être.  Celte  armée  avait  enfanté  des  chefs  expérimentés 
et  des  soldats  d’une  patience,  d’une  discipline  et  d’une 
intelligence  sans  égales.  S'il  y avait  peu  d’éducation 
militaire,  on  avait  appris  son  métier  sur  le  champ  de 
bataille.  On  ne  savait  pas  certaines  règles  fixes,  déter- 
minées par  la  théorie,  mais  on  improvisait  les  plus 
magnifiques  manœuvres,  capables  d'étonner  les  plus 
habiles  tacticiens  des  armées  ennemies. 

Supposez,  en  effet,  une  vie  tout  entière  consacrée 
à certains  théorèmes  de  stratégie , conseillés  par  Fré- 
déric, Montécuculli,  le  prince  Eugène  ou  Marlborough; 
tout  à coup,  il  apparait  des  hommes  qui  ne  savent  rien 
de  tout  cela;  improvisateurs  de  théories  nouvelles,  ils 
sc  précipitent  de  droite  cl  de  gauche,  aujourd'hui 
heureux,  demain  malheureux,  toujours  confiants,  de 
manière  que  tôt  ou  lard  le  succès  venait  à ces  géné- 
raux ; ne  respectant  pas  plus  les  règles  de  l’art  de  la 
guerre  que  les  principes  politiques  eu  matière  de  gou- 
vernement, ils  confisquaient  la  victoire  comme  ils  sai- 
sissaient les  propriétés,  violant  les  neutralités  de  ter- 
ritoire, comme  l’asile  des  proscrits;  ils  pillaient  les 
cités  comme  ils  mettaient  en  réquisition  les  marchan- 
dises; ils  battaient  monnaie  par  la  conquête  comme  ils 
le  faisaient  sur  la  place  de  la  Révolution.  Et  mainte- 
nant on  s’explique  l’clonnement,  l’effroi,  je  dirai  pres- 
que la  désorganisation  des  idées  de  tous  les  vieux 
slratégisles  de  l’Europe , dérangés  dans  leurs  habi- 
tudes de  commandement! 

D’après  les  stipulations  du  traité  de  la  triple  al- 
liance, la  Russie,  l'Angleterre,  l’Autriche,  devaient 
également  mettre  leurs  forces  en  commun  (mur  lutter 
puissamment  contre  la  république  française;  c’était 
j jusqu’ici  ce  qu’on  appelle  une  simple  convention  sur 
le  papier,  c’est-à-direqu’aucunedes  puissances,  excepté 
l’Autriche,  n’avait  des  armées  actives  en  campagne 
sur  le  théâtre  continental  de  la  guerre. 

Depuis  que  le  duc  d’York  avait  évacué  la  Hollande  , 
quel  champ  de  bataille  choisirait  l’Angleterre?  Elle 
avait  essayé  une  descente  par  la  chouannerie  à Quibe- 
ron, et  l’echcc  était  complet  (7).  Au  midi,  l’Espagne 

service  «le  France,  où  il  devint  «un*-ofTtcier  ; il  avait  clé  chef  «lu 
trnmcmc  bataillon  île*  volontaire*  du  Var. 

(S)  Claude-Victor  Perrin,  né  dan»  le*  Voudra  te  7 décembre  1784, 
entra  k «lix-sep»  ans  dan*  Grenoble-artillerie,  où  il  était  mhii- 
ofEcicr  à la  révolution;  il  rr^ut  à Toulon  le  grade  de  général  de 
brigade. 

(6j  Cervoni,  né  à Snrta,  dan*  la  Cur»e.  eu  1768,  alla  en  Sardaigne 
•'engager  dan»  un  régiment  piéimintai*,  et  k la  ré««i)olion  françaue 
il  était  aoiiK-lieutcnaul  ; ru  adoptant  le*  principe*  avec  ardrnr,  il 
favorisa  l'invasion  de*  Français,  pa»u  au  arrviee  «le  b république 
Connue  général  «le  brigade,  et  «i-rvit  au  «iége  de  Tuuton. 

(7 ) Loui*  W lit , en  apprenant  le  désastre  de  Quiberon , éciivit 
n M.  de  Clurrtle  : 

« A Vérone,  3 septembre  1793. 

I ■ Voit*  juger  sans  peine,  monsieur , «te  la  douleur  avec  laqin  lle 
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échappait  à son  influence,  et  ce  n'était  pas  le  moment 
d’y  essayer  un  mouvement  d’armée.  La  Russie,  avec 
ses  immenses  forces,  mais  si  éloignées  du  Rhin,  n’a- 
vait que  deux  voies  pour  arriver  au  champ  de  guerre; 
la  mer,  par  une  expédition  immense,  coûteuse  ; la  terre, 
à travers  l’Allemagne,  et  il  fallait  deux  mois  de  roule 
pour  porter  les  armées  russes  de  la  Yislulc  au  Rhin. 
L'Autriche  restait  donc  seule  par  le  fait  à lutter  avec  la 
république  française;  elle  seule,  par  la  trahison  de  la 
Prusse,  était  appelée  à défendre  le  Rhin  ; et  aux  Alpes, 
elle  n’avait  pour  auxiliaire  que  le  Piémont,  soutenant 
une  lutte  remarquable  depuis  trois  ans.  Au  milieu  des 
grands  coups  de  stratégie  qui  se  portaient  aux  Pays- 
Ras  et  sur  le  Rhin , on  avait  à peine  remarqué  l’hé- 
roïque résistance  des  Piémonlais  et  de  cette  noble 
maison  de  Savoie,  si  glorieuse  dans  l'histoire,  et  Aère 
de  son  blason  des  croisades  si  dignement  soutenu  par 
cette  longue  suite  de  héros , dont  on  voit  encore  les 
portraits  dans  le  vieux  château  des  montagnes,  ber- 
ceau de  l’illustre  branche  des  Carignans.  La  maison 
de  Savoie  n’avait  pas  faibli  à sa  destinée;  mais  si  elle 
maintenait  encore  son  alliance  avec  l’Autriche  , après 
tant  d’elTorls  violents,  les  intrigues  commençaient  à 
travailler  sourdement  le  peuple  savoyard  : ce  n’était 
pas  en  vain  qu’une  armée  républicaine  et  quelques 
bataillons  d’Allobroges  en  téle,  étaient  à la  crête  de 
ces  montagnes,  où  l’air  de  la  liberté  est  si  vif  et  si 
puissant. 

L’Autriche  seule  allait  ainsi  disputer  le  champ  de 
bataille  à la  république  française  et  lui  opposer  armée 
pour  armée  : vis-à-vis  Mayence  était  le  corps  du  feld- 
maréchal  Clairfay  t , récemment  décoré  du  bel  ordre 
de  la  Toison  d’or;  au  feld-maréchal  on  allait  adjoin- 
dre l’archiduc  Charles,  si  éminent  par  son  génie;  au 
centre,  et  comme  barrière  à l’armée  républicaine  du 
moyen  et  du  haut  Rhin,  on  maintenait  le  vieux  comte 
de  Wurmser,  qui  ne  quittait  pas  plus  l’Alsace  qu'un 
burgrave  les  hauts  rochers  des  Sept  Montagnes,  parce 
que  l'Alsace  était  son  berceau;  enfin,  comme  le  théâ- 
tre de  la  guerre  allait  se  porter  incessamment  en  Ita- 
lie, le  conseil  atilique  confiait  au  général  de  Beaulieu 
l'armée  (pii,  par  le  Tyrol,  descendait  jusque  dans  la 
Lombardie.  L’action  de  ce  conseil  aulique,  bonne  sans 
doute  lorsqu'il  s’agissait  de  rélléchir  et  de  rédiger  un 
plan  de  campagne  (ce  que  faisait,  d'ailleurs,  avec  tant 
de  hardiesse  et  de  supériorité  le  comité  de  salut  pu- 
blic), était  essentiellement  incapable  de  tout  mou- 

j’ai  appri*  b fouette  affaire  de  Quihcron,  cl  «<•»  j(Tr«-u«r*  milca. 
Mon  rcror  rat  déchiré,  mai»  mon  couraftr  n'eat  pat  abattu  ; jj  ré*i- 
iJjil  en  ton*  avant  atle  cruelle  journée;  il  j résille  île  même.  Faire 
pleurer  Je  brave*  el  fidèle»  »ujrU]  lue*  parmi*,  me*  proche*  pa- 
reil II  abandonner  ma  cause!  Chaictte  cl  ta  valeureuse  armée  me 
retlml.  t**»  tenlimeult  que  je  von*  ai  ttptimét  «tant  ma  ilcrnière 
lettre  n'ont  prit  que  plut  d'arlivité,  el  Ira  coninibaiuii»  que  je  vont 
ai  donner»  u'ont  fait  qu'acquérir  plut  d'importance.  Je  rlurpe  mon 


vcmenl  spontané,  ardent,  improvisé,  par  lequel  sou- 
vent on  obtient  la  victoire.  11  y a toujours  je  ne  sais 
quoi  de  pesant,  de  limité,  dans  les  théories  savantes 
de  quelques  officiers  d'élal-major,  qui,  réunis  autour 
d’un  tapis,  dirigent  les  opérations  lointaines  d’un  gé- 
néral en  campagne.  De  plus,  le  conseil  aulique,  comme 
toutes  les  réunions  d'officiers,  avait  des  préjugés 
sur  les  hommes  el  les  systèmes;  il  mettait  partout 
des  obstacles  aux  inspirations  pratiques  des  géné- 
raux. 

La  campagne  s’ouvrit  par  un  mouvement  du  géné- 
ral Jourdan  sur  le  Rliin;  quand  à Râle,  tous  les  moyens 
d’arrangement  cessèrent  avec  l’Autriche,  le  comité  de 
salut  public  ordonna  une  campagne  germanique.  Cet 
ordre  avait  deux  objets  : Mayence  ne  pourrait  être 
complétemept  investie  que  parles  deux  rives  du  grand 
fleuve;  on  établirait  donc  des  camps  retranchés  sur  la 
rive  droite,  en  la  balayant  de  l'ennemi;  ensuite,  ce 
mouvement  au  delà  du  Rhin  favoriserait  l’émancipa- 
tion des  électeurs  cl  une  séparation  absolue  avec 
la  maison  d’Autriche.  Jourdan  exécuta  les  ordres  du 
comité;  tandis  que  quatre  divisions  de  son  armée  de- 
meuraient sur  la  rive  gauche  pour  compléter  l’invcs- 
lissement  de  Mayence,  le  reste  des  républicains  tra- 
versait le  Rhin,  le  C septembre,  entre  Dusseldorf  el 
Duishourg,  par  une  nuit  sombre,  pendant  que  forage 
éclatait  comme  à Quibcron  (on  aurait  dit  que  dans  ce 
drame  de  la  révolution  française  aucune  émotion  ne 
devait  manquer).  De  petites  nacelles,  telles  qu’on  en 
voit  encore  sur  le  Danube,  transportèrent  150  grena- 
diers, conduits  par  Lefebvre,  jusqu’à  la  rive  droite; 
ils  précédaient  la  division  de  l’Alsacien  Kléber,  à la 
haute  stature. 

Ici  une  question  diplomatique  grave,  parce  qu’elle 
allait  dominer  l’avenir,  sc  présentait  à l’armée  répu- 
blicaine : la  Prusse,  depuis  la  convention  de  Bâle, 
avait  développé  son  système  de  neutralité  germanique 
pour  la  partie  nord  de  l’Allemagne;  et  le  territoire  où 
débarquaient  les  150  grenadiers  était  compris  dans  la 
ligne  de  démarcation.  En  vain  l’officier  prussien  veut 
protester  devant  les  généraux  Lefebvre  et  Kléber  : on 
n'en  tient  aucun  compte;  la  division  se  déploie,  et 
comme  elle  veut  attaquer  les  Autrichiens  à tout  prix, 
elle  les  prend  en  flanc  sur  un  point  où  ils  sc  croyaient 
protégés  par  la  neutralité  (1)  ; cette  surprise  précipite 
leur  retraite.  Le  général  Kléber,  par  les  ordres  de 
Jourdan , occupe  la  Meuse,  cl  va  se  retrancher  sur  la 

ami  «te  roui  écrire  pin»  au  long,  comme  je  rom  ai  prévenn  que 
j’eo  uaeraia.  Je  ne  pub  finir  celle  lettre  un»  roua  parler,  je  ne  «lirai 
pas  «In  détir,  mai»  «lu  hcaoin  in»|>érieui  que  j’ai  Ion*  le»  jour» davan- 
tage d'être  anprit  «te  voua,  et  «le  vaincre  on  «le  mourir  à la  téle  do 
ina  brave  armée  royale.  « Signé  - I<mu*.  « 

1 1 1 I*  comte  «le  IlaugwiU  fit  demander  «le* caplicalions  «nr  celle 
violation  «le  la  neutralité.  Il  fut  n-j>oii«lii  que  c'était  une  erreur  dr« 
généraux,  qui  avaient  agi  «an» ordre;  la  Prime  a’en  conlcnia. 
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rive  droite,  autour  de  Mayence.  Celte  violation  de  la 
neutralité  avait  procuré  un  succès  à l’armée  républi- 
caine; mais  quel  pas  n’avait- on  pas  fait  pour  autoriser 
la  transgression  des  principes , faute  qui  plus  tard  re- 
tomberait sur  notre  tète  ! Ceux  qui  avaient  méconnu 
la  neutralité  germanique  en  1 79*i , autorisaient  l’Eu- 
rope à méconnaître  la  neutralité  de  la  Suisse,  vingt  ans 
plus  tard;  tant  il  est  vrai  que  les  principes  sont  quel- 
que chose,  et  que  la  violence  hautaine  cl  victorieuse  a 
lot  ou  tard  son  châtiment  ! 

Lorsque  l’armée  de  Sambrc-el-Mcuse  investissait 
Mayence  eu  passant  le  Rhin,  le  général  Pichcgrii  exé- 
cutait la  même  manœuvre  à Manheim,  sans  opposi- 
lion  aucune;  on  aurait  dit  que  l’Autriche  avait  quelque 
intérêt  à laisser  les  Français  s’engager  dans  le  centre 
de  l’Allemagne, car  les  troupes  impériales  effectuaient 
leur  retraite  sans  défendre  même  les  meilleures  posi- 
tions. Le  plan  de  campagne  des  républicains  reposait 
sur  les  mêmes  éléments  que  l’expédition  simultanée 
de  la  Hollande  et  de  la  Meuse,  en  4794;  seulement, 
le  point  central  des  opérations  était  changé.  Les  armées 
de  Hollande  et  de  Sambre-ct-Meuse  se  tenaient  la 
main  en  llelgiquc  pour  opérer  sur  le  bas  Rhin;  dans 
la  campagne  actuelle,  les  deux  armées  de  Jourdan  et 
de  Pichcgru  agissaient,  l’une  sur  le  moyen,  l’autre  sur 
le  haut  Rhin,  de  manière  à sc  donner  rendez-vous, 
au  cas  de  succès,  à Wurlzbourg,  Ulm  cl  Ratisbonnc  ; 
par  cet  actif  mouvement,  jeté  au  cœur  de  l’Allemagne, 
ou  marcherait  sur  les  États  héréditaires  de  I* Autriche, 
ainsi  que  dans  la  guerre  de  sept  ans.  Le  général 
Jourdan  s’était  déployé  depuis  Dusseldorf  jusqu'à 
Francfort,  en  colonnes  profondes,  opérant  déjà  sur 
Wurlzbourg;  Pichcgru,  maître  de  Manheim  (4),  mar- 
chait , par  Oppenhcim,  sur  Heidelberg,  pour  prêter  sa 
gauche  à la  vieille  armée  de  Sambre-ct-Meuse  : nulle 
part  il  n’y  avait  de  résistance.  On  recommandait  la 
plus  grande  discipline  pour  ne  pas  effrayer  les  popu- 
lations. Si  Mayence,  au  centre  de  la  ligne,  arborait  le 
drapeau  tricolore  par  une  capitulation  solennelle,  les 
Français  seraient  maîtres  du  cours  du  Rhin,  comme 
cela  s’était  vu  plus  d’une  fois  depuis  Turennc.  Ainsi 
l’on  raisonnait,  plein  de  sécurité,  quand  on  apprit  la 
nouvelle  d’une  marche  en  avant  des  impériaux. 

Lorsque  le  conseil  aulique  cul  vu  se  déployer  sur 
une  ligne  aussi  étendue  les  deux  grands  liras  de  l’ar- 
mée républicaine,  il  aperçut  facilement  le  point  faible 
de  celle  invasion,  qui  était  le  centre.  Mayence  demeu- 
rant encore  au  pouvoir  d’uu  corps  de  douze  mille 
Autrichiens,  il  était  imprudent  aux  républicains  de 
s’éparpiller  sur  une  trop  vaste  ligne;  passer  le  Rhin 
sans  avoir  Mayence,  c’était  de  la  témérité;  et  le  conseil 
aulique  ordonna  au  feld-maréchal  Clair fayt  de  refou- 

(I)  Sim  tout  le  litlor.il  iln  Hliio , ilr»wuuuin  irolcul 

meure  de  celle  c.mi|*j|{iic  «1rs  Fiançii»- 


ler  jusqu’au  fleuve  les  divisions  de  Sambre-et-Meusc, 
disséminées  depuis  Dusseldorf  jusqu’à  Wurtzbourg, 
et  de  jeter  dans  Mayence  des  forces  supérieures.  Le 
feld-maréchal,  le  plus  intrépide  des  officiers  autri- 
chiens, exécuta  l’ordre  avec  promptitude  et  énergie; 
appuyé  d’un  renfort  de  quinze  mille  grenadiers  hon- 
grois au  noble  costume  national , silencieusement  il 
donne  l’ordre  de  marcher.  Comme  l’Autriche  ne  recon- 
naît pas  la  neutralité  prussienne,  et  que  les  Français 
ont  donné  l’exemple  d’une  première  violation , le 
feld-maréchal  n’en  tient  pas  compte  à son  tour  : il 
dérobe  deux  marches  à Jourdan,  et  débordé  de  six  ou 
sept  lieues  la  gauche  de  l’armée  de  Sambre-el-Meuse, 
désormais  coupée  de  sa  ligne  du  Rhin.  La  panique  se 
met  dans  celle  glorieuse  armée  de  vétérans  : on  se 
croit  trahi  par  la  Prusse;  on  n’a  pas  de  route  pour 
retrouver  la  patrie;  on  est  pris  entre  Mayence  sur  un 
point , et  l’armée  du  feld-maréchal  Clairfayt  sur  l’au- 
tre : le  désordre  est  extrême. 

De  son  côté,  Wurmscr  opère  un  mouvement  simul- 
tané : sur  le  Rhin  apparaissent  des  chaloupes  canon- 
nières conduites  par  le  capitaine  anglais  Williams; 
partout  des  colonnes  autrichiennes  marchent  avec  in- 
trépidité, et  altaqucnL  toutes  les  lignes  devant  Mayence  : 
on  dirait  que  la  rive  droite  du  fleuve,  tout  allemande , 
est  fatiguée  de  supporter  les  Français!  Dans  cette  re- 
traite, si  confuse,  si  rapide,  on  vil  des  traces  de  cette 
désorganisation  qu’avait  déplorahlcmcnl  suhiel’armée 
de  Sambre-ct-Meuse  ; elle  ne  sc  montra  ni  solide  ni 
résignée  dans  ses  revers  : ce  fut  une  panique  qui  ne 
cessa  que  sur  la  rive  gauche  du  Rhin.  L’armée  répu- 
blicaine, après  le  plus  terrible  bouleversement,  respira 
seulement  en  deçà  du  fleuve.  Ce  désastre  arrêta  le 
mouvement  agressif  de  Pichcgru,  qui  lit  sa  retraite 
avec  plus  d’ordre.  Le  but  du  fcld-inarechal  Clairfayt 
fut  atteint  : le  camp  retranché  devant  Mayence  enlevé, 
deux  divisions  entraient  dans  la  forte  et  grande  cité 
qui  commande  le  cours  du  Rhin.  On  vil  alors  sponta- 
nément une  trêve  s’établir  sur  toute  la  ligne,  et  il  fut 
question  une  fois  encore  de  la  paix  secrètement  essay  ée 
à Râle  par  MM.  de  Lcrhach  et  llarlhéleiny. 

Durant  celle  trêve  sc  déployant  presque  sans  cause 
sur  toute  la  ligne  du  Rhin,  une  négociation  secrète  et 
d’uuc  nature  hicri  importante  venait  de  s’engager  en 
dehors  des  plans  militaires  de  la  campagne.  Une  pen- 
sée d’orgueil  avait  séduit,  entraîné  presque  tous  les 
généraux  en  chef  de  la  république  : c’est  qu’ils  pou- 
vaient disposer  à leur  gre  de  leur  armée,  dominer  scs 
principes,  la  pousser  capricieusement  à une  idée  ou  à 
un  drapeau;  vaniteuse  illusion  que  cela!  H y avait 
dans  les  armées  de  la  république  un  esprit  très-mar- 
qué de  démocratie  et  de  patrie;  l’erreur  était  de  croire 
qu’on  pouvait  le  changer  ou  le  ployer.  M.  de  üifayette 
s ciait  laissé  entraîner  dans  celle  adoration  de  sa  po- 
pularité militaire;  après  lui,  le  général  Humouriez. 
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bien  supérieur  comme  capacité  politique,  s'ôtait  com- 
plu dans  la  pensée  qu’il  pourrait  faire  un  mouvement 
sur  Paris,  pour  briser  les  jacobins  et  restaurer  la  mo- 
narchie constitutionnelle.  Sur  le  Rhin,  la  méinc  expé- 
rience était  essayée  par  un  autre  général , tout  lier  de 
ses  services  éminents  aux  jours  du  terrible  comité  de 
salut  public.  Pichegru , considéré  même  comme  tète 
de  pensée  et  de  science,  n’était  pas  un  esprit  vulgaire; 
tandis  qu’il  régnait  une  ignorance  presque  absolue 
dans  ces  camps,  remarquables  seulement  dans  les 
batailles,  Pichegru,  ancien  répétiteur  de  lirienne,  se 
dévouait  aux  plus  hautes  études  ; les  intervalles  de  ses 
combats  et  de  ses  opérations  actives,  il  les  donnait  à la 
lecture  des  anciens,.!  Tacite,  à Salluslc,  aux  Commen- 
taires de  César;  il  avait  conservé  ce  goût  pur  de  l’an- 
tiquité qui  nous  saisit  dès  l’enfance,  et  ne  nous  quitte 
plus  qu’avec  la  vie  ; le  répétiteur  de  Rrienne  se  retrou- 
vait incessamment.  De  ces  études  fortes,  puissantes, 
il  était  résulté  pour  lui  certaines  convictions  politiques, 
fortifiées  encore  par  son  dernier  séjour  à Paris  ; c’est 
qu’avec  des  âmes  si  relâchées,  une  civilisation  si  avan- 
cée, la  république  était  une  noble  illusion  de  quelques 
esprits  rêveurs.  Pichegru  avait  vu  de  près  la  corrup- 
tion abominable  des  hommes  d'Etat  d’alors;  ce  n’était 
pas  par  goût  pour  la  monarchie  qu’il  la  croyait  néces- 
saire; c’était,  au  contraire,  par  une  admiration  trop 
vive  pour  la  république  des  anciens,  qu’il  était  arrive 
à conclure  son  impossibilité  absolue.  Celte  disposition 
de  son  esprit  était  partout  connue,  dans  son  propre 
camp  comme  dans  l’armée  ennemie  et  dans  le  corps 
des  émigrés;  on  savait  qu’il  y avait  chez  Pichegru  une 
âme  modérée,  intègre  et  forte,  un  esprit  sérieux  et 
fatigué  qui  voulait  en  finir  avec  l’anarchie  (I). 

Dans  la  portion  ignorante  et  grossière  de  l’armée 
républicaine,  le  nom  de  ('.onde  n’inspirait  aucun  sou- 
venir, ne  parlait  pas  à l’imagination  historique  de  ces 
hommes  qui  ne  savaient  du  passé  que  la  prise  de  la 
Bastille.  Mais  Pichegru  appartenait  à des  idées  plus 
hautes  et  plus  éclairées  : si  quelques  glorieux  condot- 
tieri, quelques  soudards  de  faubourgs,  sergents  aux 
gardes,  tout  h coup  eleves  aux  grandeurs  militaires, 
traitaient  de  brigands  et  de  scélérats  les  nobles  émi- 
grés réunis  sous  le  drapeau  blanc,  il  n’en  était  j>as 
ainsi  de  Pichegru;  quelques-uns  des  gentilshommes 
qui  servaient  sous  le  petil-liis  du  vainqueur  de  Rocroy 

(I)  Ai-je  kwiii  «le  «lire  que  le  caractère  antique,  iléiiii- 

létrMc  «le  Pirlxjru  a clé  etrangcnuiil  défiguré  |iar  lr»  «pion*  cl  Ici 
ulli.  ier*  «le  la  police  de  Bonaparte,  quand  celui-ci  voulut  le  |ienJrc 
avec  Muicjii  ? 

i2j  l.oui»  F auche-Boret,  né  le  12  avril  1762,  «l'une  famille  |iio- 
tatanlc  réfugiée  en  Suivie  a pré*  la  révocation  «le  l'ôdit  «Je  Xante*, 
était  imprimeur  à Xrurhâlel  lorsque  la  lévolufiuu  fratiçaivc  éclata  ; 
et  des  cc  montent , il  porta  un  vif  intérêt  à tout  le»  émigrés.  En 
lîlfl,  il  lui  ciité  |M<ndan|  sis  mois  \ mur  avoir  imprimé  dans  mi 
.ilinjua.  li  le  testament  «le  lami»  X\l.  Ce  fut  le  I I joui  1703  qo'«l 
»«•  | ■ « i’wiiIj  j u général  l'nlii  jrii  pour  la  première  lois,  4 sou  qual- 
ités general  d’Allkircli. 


étaient  ses  élèves,  lorsque,  répétiteur,  il  enseignait  les 
mathématiques  n Bonaparte  ; et  plus  d’une  fois  le  prince 
de  Gondé  av ail  visité  l’école  de  Brienne,  car  alors  le 
prince  élait  le  protecteur  naturel  des  éludes  militaires  : 
n’était-cc  pas  lui  qui  avait  posé  la  couronne  de  vain- 
queur sur  le  front  de  Carnot  pour  l’éloge  de  Yaulian? 
n’élait-cc  pas  au  prince  de  Coudé  que  le  même  Carnot, 
officier  du  génie,  devait  son  premier  et  si  rapide  avan- 
cement et  1a  croix  de  Saint-l  ouis? 

Tout  s’oubliait  alors;  mais  ce  qui  ne  s’effarait  pas 
au  ctcur  de  Pichegru,  c’elail  la  conviction  sérieuse, 
profonde , je  dirai  presque  désolante , pour  son  âme 
républicaine , que  la  démocratie  n’élail  pas  possible 
dans  ce  pays  léger,  corrompu , où  la  guillotine  et  la 
mitraille  atteignaient  les  partis  les  uns  après  les  autres, 
cl  les  jetaient  tous  dans  une  sanglante  balance.  Piche- 
gru avait  réprime  les  faubourgs  eu  prairial;  quelque 
temps  après,  il  avait  appris  le  15  vendémiaire  au  lugu- 
bre retentissement  de  l'artillerie.  Dans  celte  disposi- 
tion d’esprit,  un  homme  hardi , mystérieux,  l’aborde 
et  demande  il  lui  dedier  des  manuscrits  inédits  de 
J. -J.  Rousseau  ; c’était  prendre  le  général  Pichegru 
par  son  goût  pour  les  éludes.  Cet  homme  était  un 
Suisse  obscur  de  Neuchâtel,  d’une  stature  élevée,  h 
la  face  un  peu  montagnarde,  mais  vif,  fin,  subtil  : il 
se  nommait  Fatiche-Borcl  (2),  et  sa  profession  publique 
était  celle  d’imprimeur  «i  Bâle.  Surpris  de  cette  offre 
si  brusquement  faite,  et  devinant  peut-être  qu’elle 
n’élail  qu’un  prétexte,  Pichegru  répond  qu'il  ne  par- 
tage pas  tous  les  principes  de  Bousseau,  et  que,  pour 
accepter  une  dédicace,  il  fallait  connaître  le  manu- 
scrit; puistixant  ses  regards  attentifs  sur  Fauche-Borcl, 
il  lui  dit  : « N’csl-cc  que  cela  que  vous  avez  à me  dire? 
— Général,  répond  Fauche- Borel,  j’ai  à vous  entre- 
tenir de  1a  part  du  prince  de  Condé.  » A cc  nom  de 
Gondé,  le  général  Pichegru  prête  une  vive  attention. 
« Que  me  veut  le  prince?  que  puis-je  faire  pour  Son 
Altesse  roy  ale?  Avez- vous  un  écrit  de  lui  ? un  pouvoir?» 

C’est  ainsi  que  s’engagea  la  plus  importante  négo- 
ciation de  celle  guerre,  entre  un  général  profondément 
républicain,  mais  désenchanté  de  ses  idées, comme  un 
vieux  Romain  au  temps  de  la  décadence  des  mœurs, 
cl  le  prince  de  Condé,  le  représentant  des  idées  che- 
valeresques (5).  Le  but  de  cette  négociation  était  de 
faire  prendre  la  cocarde  blanche  à l'armée  répuhli- 

[3]  Il  |ir«»t  être  rurirux  «te  faire  connaître  quelque*  pièec*  «le 
relie  uégocialion  : 

VntpotiUout  failtt  an  ÿtucral  l'icltrjru  au  nom  il»  primer  Je 
Coudé. 

• ta*  général  a la  parole  d'honneur  du  prince  qu’il  recevra  «le 

la  main  du  roè  le  bâton  de  marérhal  «le  France,  au  moment  même 
«le  l'arrivée  «lr  Sa  l'armée.  I.e  délai  «le  relie  grâce  r*l  un 

plaivir  qui-  le  prince  veut  réserver  à Sa  M.»j<  vt>\  Il  peut  l'accorder,  cl 
il  ru  «tonnera  l'aviiirantc. 

• lai  général  ».  «a  fait  Mir-li-cluiup  guml'ciiMi  de  l'ord.e  lovai 
rl  militaire  de  Sainl-lauiu. 
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caino,  d’ouvrir  ses  rangs  aux  gentilshommes  drCondc, 
cl  de  marcher  sur  Paris.  Il  fallait  que  le  dégoût  eût 
profondément  égare  l'âme  forte  de  Pichegru,  pour 
s’imaginer  qu'un  tel  plan  pût  jamais  réussir,  car 
les  hainesqu'on  avait  semées  contre  Irsémigrés  étaient 
trop  vives  pour  qu’on  pût  les  oubliera  ce  point.  L’igno- 
rante éducation  de  l’armée  lui  avait  inspire  la  haine 
du  drapeau  blanc,  glorieux  dans  tant  de  batailles;  la 
belle  éducation  des  gentilshommes  humiliait  ces  heu- 
reux plébéiens,  ces  rustres  victorieux  : quelle  sympa- 
thie pouvait-il  exister  entre  les  deux  partis,  qui  se 
tuaient  depuis  quatre  ans  avec  une  haine  indicible? 
Le  rôle  de  Monck  n’ctail  possible  que  dans  un 
temps  de  lassitude  et  d’indifférence,  après  que  vingt 
ans  de  dégoût,  de  désabusement,  auraient  usé  les 
âmes. 

Pichegru  ne  fut  point  séduit  par  les  avantages  du 
bâton  de  maréchal,  la  terre  de  Chambord  et  quelques 
millions  d’écus;  lui  qui  avait  passé  à travers  la  Hol- 
lande, la  riche,  l’opulente  terre,  avec  l’incorruptibilité 
des  jours  antiques,  ne  pouvait  être  détermine  par  des 
récompenses: quelle  fortune,  d’ailleurs,  plus  éclatante 
que  celle  de  général  en  chef  de  la  république  fran- 
çaise! Ce  qui  poussa  Pichegru  vers  cette  tentative, 
ce  fut  la  conviction  malheureuse  que  tout  était  fini 
pour  les  grandes  idées  de  l’antiquité,  et  que,  pour 
la  génération  abâtardie,  la  monarchie  était  préfé- 
rable. 

Dans  une  telle  négociation , il  y avait  essentielle- 
ment le  cûié  français  cl  le  coté  ennemi  ; les  tentes  des 
républicains  et  des  émigrés  restaient  animées  des 
mêmes  sentiments  nationaux  ; aucun  des  deux  partis 
n’aurait  voulu  sacrifier  un  pouce  du  territoire  : celle 
France,  n’était-ce  j>as  Louis  XIV  qui  l’avait  grandie  à 


| ces  limites?  Mais,  à côte  de  ces  nobles  et  patriotiques 
: intentions,  il  y avait  les  vues  ambitieuses  de  l’Au- 
I triche,  et,  en  aucune  hypothèse,  il  n’était  possible  de 
| séparer  les  impériaux  d'une  négociation  aussi  consi- 
j dérable.  Le  plan  de  Pichegru  appelait  nécessairement 
| une  marche  en  avant  des  Autrichiens  dans  l'Alsace, 
i et,  à ce  moment,  Slra$lx>urg  devait  arborer  le  drapeau 
blanc.  Telle  n'était  pas  l’opinion  du  vieux  feld-maré- 
| chai  Wurmser  : comme  l’Autriche  n’avait  renoncé  à 
aucune  de  ses  vues  sur  l’Alsace,  et  que  M.  de  Wurra- 
! ser  surtout  tenait  à reconquérir  la  possession  de  ses 
(erres  sous  la  protection  impériale,  il  mettait  pour 
condition  essentielle  à toute  coopération,  qu’au  préa- 
lable Strasbourg  serait  livré  à l'armée  autrichienne; 
ce  que  le  patriotisme  de  Pichegru,  comme  l'orgueil  du 
! prince  de  Condé,  ne  voulait  pas  concéder. 

I^es  vues  secrètes  du  cabinet  de  Vienne  se  mani- 
festèrent une  fois  encore  dans  ce  curieux  épisode  de 
la  guerre.  La  restauration  de  la  royale  famille  de  France 
j intéressait  à peine  le  cabinet  de  Vienne;  grandir  le 
j territoire  allemand,  chercher  une  compensation  pour 
, les  Pays-Bas  perdus,  prendre  les  Vosges  pour  limites 
après  avoir  accaparé  la  Bavière  : tel  était  le  rêve  de  la 
| maison  d'Autriche.  A cet  effet,  elle  allait  confier  la 
direction  de  la  guerre  sur  le  Rhin  à l'archiduc  Charles, 
j l'intelligence  la  plus  avancée  en  stratégie,  d’autant 
plus  grande  qu’elle  était  modeste,  timide  même.  Le 
j feld-maréchal  Clair fay l était  rappelé  à Vienne;  le 
conseil  aulique  adjoignait  à l’archiduc  le  général  de 
I Bellegardc.  La  guerre  sur  le  Rhin  allait  prendre  un 
I caractère  offensif;  les  succès  du  maréchal  Clairfayl 
avaient  donné  l’espérance  d’une  bonne  campagne;  et, 
j avec  sa  patience  ordinaire,  l’Autriche  ne  renonçait  à 
| rien.  L’archiduc  Charles,  d'ailleurs,  serait  plus  à 


■ Le  général  aura  pendant  sa  tic  le  commandement  en  chef  de 
la  province  d'Alsace.  Nul  ne  défendrait  mieux  celle  province  que 
celui  qui  l'a  arraihéc  aux  • nnemis. 

a le  général  jnnira,  pendant  m vie,  de  la  maison  royale  et  du 
parc  de  Ctumbord , ainsi  que  de  huit  pièces  d'artillerie. 

« Lu  général  jouira  de  deux  ccnl  mille  livre*  «le  pension  annuelle  j 
la  moitié  de  cette  rom  me  sera  réve mille  en  pension  à ,a  femme . le 
quart  à se*  enfanta,  i perpétuité , de  mile  en  mâle,  et  jusqu'à 
extinction  de  postérité. 

« Il  aura  dressé  une  pyramide  à l'emlioit  où  l'année  du  roi  *« 
joindra  i l'armée  du  général.  Au  ha*  du  cette  pyramide,  il  rrni  ’ 
gravé  cette  inscription  : a Lu...  jour  du  moi* du...  de  l'année  179,1,  I 
« Pichegru  sauva  la  monarchie  française , et  donna  U paix  i I'Eii* 

* nq<-  ■ 

• La  ville  d’Arho:»  aéra  exempte  de  tontes  imposition»  générale- 
ment quelconque»  (n-ndant  dix  année».  Elle  prendra  lu  nom  du  I 
général  , cl  »a  «Ulue  y aura  placée. 

■ Il  sera  frap|K  une  médaille  en  l'honneur  du  général. 

• Le  général  aura  la  sépulture  dans  la  même  église  qui  ren fer- 
mera le*  reste»  de»  rois  de  France. 

« Il  sera  donné  au  général  un  hôtel  à Pari»,  coiitcnahlc  i son 
rang  ut  i sa  dignité.  Il  lui  sera  compté  une  somme  d'un  million  en 
r»l*'cr»,  pour  rétablissement  de  sa  maison. 

• l e général  aura  la  lihci  lé  de  récompenser  le»  nflir  ici  « généraux. 


le*  officier*  de  son  état-major,  et  les  personnes  qui  loi  sont  attachées; 
le»  grades  qu'il  leur  cou féiera  seront  reconnus  H confirme*,  etc.  ■ 

Lettre  de  Pichegru  au  prince  Je  Coudé . 

a Z {Pichegru)  ne  peut , sous  aucun  rapport , suivre  le  plan  qui 
lui  a été  communiqué  ; mille  raisons  l'en  cm pé.  lient , et  l'on  «luit 
en  sentir  Inule  la  fuicc.  Ce  qu'il  a proposé  est  la  seule  chose  aus- 
crplilde  d'nu  piompl  surccs.  Si  X (le  prince  de  Coudé)  ne  peut  y 
adhérer , Z verra  , d'après  Ica  circonstances,  ce  qu'il  pourra  faire  ; 
mai*  le  Inupt  seul  pourra  lui  fournir  de*  moyen» , cl,  dans  ce  ras, 
il  ne  |*cul  fixer  l'épnqur  m la  manièic.  Z fera,  dans  Ion*  les  temps, 
Imil  ce  qui  dépendra  de  lui,  cl  il  rcnuuvcllc  i X l'asMirancc  île 
ses  senlimenls  et  de  son  zèle.  ■ 

Lettre  du  prince  de  Coude  ù Pichegru. 

« Piti.ipie  M Pirhcgrn  csl  aussi  honnête  que  je  l'avais  ton  jour» 
espéré,  je  désirerai*  hicn  qu'il  in'i nvojit  une  |»rr*minode  confiance, 
à qui  j'expliquerais  le»  avantage»  de  tout  genre  que  j'assurerai  à 
' M.  Pn-hegrn  cl  à tous  sr»  amis  , dan»  le  cas  on  il  ferait  tout  cc  qui 
; lui  a clé  rom  ni  ii  u iq  né  de  nia  pari.  Cdlc  mesure  me  parait  absolu- 
! mcul  imliipcnsalde  ; car  sans  cria,  on  peut  imilliplirr  la  message* 
| san»  s'entendre , |H.rdrc  un  temps  précieux,  d compromettre  cct 
1 important  secret . 

■ Signé  : tamis- Joseph  llor aau»  » 
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même  de  résoudre  les  difficultés  que  la  négociation 
entamée  avec  Pichegru  pouvait  faire  naître;  et  c’est 
pour  cela  qu’on  hâtait  une  marche  rapide  sur  le  Rhin. 

Cette  opération  avait  également  pour  but  de  ratta- 
cher plus  profondément  l’alliance  du  Piémont  et  de  la 
Sardaigne  à l'Autriche:  car  on  n’ignorait  pas  à Vienne 
que  des  efforts  vigoureux  allaient  être  tentes  par  les 
Français  dans  les  Alpes.  Il  faut  maintenant  revenir 
sur  cette  armée  d’Italie,  qui,  plus  tard,  va  jouer  un  si 
grand  rôle  sous  le  général  Bonaparte.  Ceux  qui  ont 
tout  sacrifie  à la  gloire  d’un  seul,  et  les  nobles  efforts 
de  la  république,  et  la  renommée  de  scs  plus  braves 
généraux,  se  sont  efforcés  de  peindre  sous  le  plus 
triste  aspect  celle  armée  d’Italie,  qui,  depuis  trois  ans 
(et  avant  Robespierre),  se  conduisait  bravement  contre 
les  Autrichiens  cl  les  Sardes.  L’aspect  de  ces  troupes 
était  presque  sauvage  ; cette  armée  n’avait  pas  ce  ca- 
ractère grave  et  lier  des  soldats  de  Sambre-ct-Mcuse, 
ni  la  discipline  sérieuse  de  l’armée  du  Rhin  : c’était 
une  réunion  de  régiments  de  toutes  sortes,  sous  des 
chefs  improvisés,  pris  parmi  les  nations  diverses,  ser- 
gents piémonlais  ou  corses,  comme  Masséna  et  Cer- 
voni,  ou  suisses  comme  La  Harpe  (i>;  de  courageux 
volontaires  méridionaux,  à l’accent  gascon,  tels  que 
Murat  (2),  aubergiste  de  la  Raslidc,  ou  Lannes  (5), 
pauvre  teinturier  de  Lectourc  cl  d’Auch , tous  intré- 
pides comme  celte  armée  de  Barbets,  de  Niçards, 
d’Allobroges  cl  de  Provençaux  qui  avaient  souffert 
tant  de  fatigues  depuis  le  siège  de  Toulon.  Nul  ne 
pouvait  refuser  à cette  armée  l’audace,  la  graudeur 
du  courage,  à elle  qui  sautait  de  pic  en  pic  comme  la 
chèvre  des  Alpes,  pour  débusquer  les  Piémonlais.  Il 
ne  sc  fait,  en  général, de  choses  immenses  que  par  les 
esprits  aventureux,  qui  jouent  leur  destinée  à chaque 
événement;  et  telle  était  un  peu  celte  armée  d'Italie, 
divisée  en  trois  corps  principaux.  L’un  était  sous  les 
ordres  de  Kellcrmann,  et  se  composait  de  régiments 
et  de  volontaires  qui  avaient  fait  le  siège  de  Lyon  sous 
la  terreur.  Le  général  Serrurier,  d’excellente  ori- 
gine (4),  commandait  un  corps  d’observation  à Gre- 
noble. La  seule,  la  véritable  armée  active,  agissante, 
était  celle  des  Alpes  maritimes,  dont  j’ai  déjà  parlé, 

(I)  A m r déc  -F  tn  ma  n ticl  La  Harpe,  né  en  Suiw,  dans  le  pays  de 
Vatnl,  en  17X4,  servit  d'abord  cil  Hollande  dan»  un  régiment  hel- 
vétique, pui»  revint  en  Suisse,  où,  4 b suite  de  quelques  intrigues 
publiques,  il  fut  déclare  coupable  de  haute  trahison  , condamné  à 
mort  avec  cniiüsratiun  de  ses  bien».  Il  se  réfugia  alors  en  France; 
en  1701,  les  volontaire»  du  4*  bataillon  de  Seiue-ct-Oisc  le  eliuhi- 
renl  pour  chef;  nommé  colonel  du  régimrnl  ci-devant  Auvergne,  on 
l'envoya  danv  le  Midi,  où  il  prit  parlait  siège  de  Toulon.  Passé  à l'ar- 
mée des  Aljw»  maritime*,  il  venait  d'élrr  nommé  général  de  division. 

[2,  Joachim  Murat,  né  à la  fta»!idc  , près  de  Cabors,  le  SU  mars 
1771 , sVniôla  dans  les  chasseurs  des  Ardrnues,  fut  ensuite  admis 
dans  la  garde  consliluiionnrllc  de  Louis  XVI,  puis  passa  sous-lieu  • 
tenant  dans  le  1 1*  régiment  de  chasseurs  à cheval  ; révolutionnaire 
riallé,  il  était  lieutenant-colonel , lorsqu'il  fut  destitué  comme 
terroriste  , et  réintégré  au  13  vendémiaire. 


et  qui  venait  do  *e  recruter  do  plusieurs  corps  des 
Pyrénées  sous  Schérer;  elle  avait  parmi  ses  lieute- 
nants Augereau,  enfant  des  faubourgs  de  Paris,  né 
dans  la  petite  échoppe  d’une  fruitière,  carabinier  au 
régiment  de  Poyanne,  maître  d’armes,  sergent  il  Na- 
ples, ferraillant  toujours,  jusqu’à  ce  que  le  grand 
théâtre  de  la  révolution  s’ouvrlt  devant  lui  pour  s’y 
jeter  en  brave  et  digne  capilan,  et  ferrailler  encore. 

Celte  armée  des  Alpes  maritimes  avait  pris  l’initia- 
tive contre  le  Piémont.  Dans  la  langue  niçarde,  celle 
de  son  enfance , Masséna  avait  invité  les  Piémonlais 
« à secouer  le  joug  du  perfide  tyran,  » tandis  qu’il 
déployait  ses  colonnes  à la  face  de  l’armée  austro-pié- 
nionlaise,  sous  les  ordres  du  baron  de  Vins  (M.  do 
Beaulieu  n’avait  pas  pris  encore  la  haute  direction  de 
la  guerre  d’Italie).  Quand  on  a parcouru  l’admirable 
littoral  qui  s’étend  depuis  Bocca  del  Varo,  à dix 
minutes  de  Nice,  jusqu’à  Gênes,  à travers  ccs  villas 
d’orangers,  jetées  sur  celte  belle  corniche  de  marbre 
aux  mille  couleurs,  et  puis  qu’on  reprend  les  monta- 
gnes depuis  Gènes  jusqu’à  Turin,  par  la  Bocchetta, 
peuplée  d'admirables  palais,  Alexandrie,  la  belle  for- 
teresse, Asti,  au  vin  si  doux , on  peut  se  faire  une 
juste  idée  du  théâtre  de  la  guerre  d’Italie  (5).  Les  Au- 
trichiens, réunis  aux  Piémonlais,  n’avaient  pas  de 
grandes  forces;  mais  leurs  positions  étaient  formida- 
bles; aujourd’hui  encore,  quand  on  voit  ccs  routes 
coupées  qui  de  Loano  s’élèvent  jusqu’aux  Apennins, 
on  conçoit  à peine  que  ccs  positions  redoutables  puis- 
sent être  forcées. 

La  ligne  des  Français  était  parallèle  à celle  des 
Austro-Sardes  et  à la  distance  de  quelques  lieues  seule- 
ment ; une  marche  rapide  les  avait  rendus  maîtres  de 
Monaco , la  ravissante  principauté , de  San-  Remo , 
aux  forêts  d’oliviers  si  épaisses  qu’on  dirait  les  collines 
d’Alhcnes;  d’Alassio,  d’Albcnga,  le  long  du  littoral, 
où  les  villes,  les  golfes,  les  jardins  se  succèdent  sur 
la  pointe  d'un  précipice  et  sur  le  sable  luisant;  où  les 
mâts  des  barques  sc  confondent  avec  les  forêts  do 
citronniers;  où  la  vigne  se  marie  aux  peupliers  comme 
dans  la  belle  Toscane.  Les  deux  armées  ennemies 
n'étaient  séparées  que  par  une  de  ccs  vallées  pro- 

(3;  Jean  Lannes,  né  J Lerlonre  te  1 1 avril  I7C9  , quitta  ta  pro- 
fession cii  1792,  pour  s’enrôler  dans  un  bataillon  do  volontaires  ; 
colonel  cii  1793,  il  fol  destitué  après  le  9 thermidor,  et  le  13  ven- 
démiaire vint  lui  rouvrir  les  rangs  de  l'armée  comme  à Murat. 

(4)  Janvier-  Mathieu-Philibert  Serrurier,  né  4 Laon  le  B septem- 
bre 1742,  entra  au  service  en  1733,  comme  lieutenant  de  milice  de 
celle  ville,  pois  passa  enseigne  en  1739  dan»  le  régiment  de  Bcanrc, 
avec  lequel  il  (il  les  campagnes  dr  Hanovre  , de  Portugal  en  1702  , 
de  Corse  en  1771  , et  devint  successivement  lieutenant , capitaine, 
major.  Après  la  révolution,  il  fut  nommé  colonel,  général  de  bri- 
gade , cl  en  1794  général  de  division. 

(5)  J'ai  suivi  pas  4 pas  depuis  Antibes  le  golfe  Juan  jusqu'à 
Gène»  cl  Turin,  la  première  campagne  d'Italie.  C'est  un  curieus 
voyage  à faire  pour  le»  site*  et  les  souvenirs  : il  n'y  a pas  an  seul 
rocher  qui  ne  rappelle  un  gloiicu»  fait  d'armes. 
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fondes  qu'on  trouve  sur  le  versant  des  Alpes  ; les 
Austro-Sardes  couvraient  à la  fois  le  territoire  de 
Gênes  et  le  Piémont  tout  entier.  Au  milieu  des  pluies 
de  novembre,  Sehérer,  qui  avait  fait  déjà  si  brillam- 
ment la  guerre  de  montagnes  aux  Pyrénées,  com- 
manda l'attaque;  ses  espions  l'avaient  informé  que, 
malade , exténué  de  fatigue,  le  général  de  Vins  avait 
été  forcé  de  céder  le  commandement  à un  chef  sans 
capacité,  du  nom  de  Wallis;  et  dans  l’hésitation  et 
l'incertitude  d’un  premier  jour  de  commandement, 
la  victoire  est  plus  facile.  L’attaque  fut  ordonnée  à 
travers  le  vallon,  de  rocher  en  rocher;  elle  dura  six 
jours  en  combats  irréguliers,  de  position  en  posi- 
tion (I}.  Jamais  plus  d’intrépidité  n’avait  été  de  part 
et  d’autre  déployée  ; on  voyait  de  longues  lignes  de 
tirailleurs  s'abritant  sous  les  oliviers  sauvages,  pour 
grimper  sur  les  pics  couronnés  du  thym  odorant  et  du 
cactus  à la  feuille  rouge  et  éclatante.  Quand  le  centre 
eut  été  percé  par  Masséna,  les  Austro-Sardes  tirent  une 
retraite  en  ordre  sur  Coni , qui  désormais  appuyait  la 
défense  du  Piémont. 

Les  glorieux  compagnons  de  Sehérer  avaient  dès 
lors  devant  eux  deux  routes  ouvertes  : ils  pouvaient 
manœuvrer  jusqu'à  Gènes  par  Savonc  en  s'appuyant 
sur  la  mer;  mais  dans  quel  but?  la  puissance  de  la 
république  n’était  pas  dans  sa  marine  ; élail-cc  la 
peine  de  violer  une  neutralité  reconnue  par  les  traités 
sans  utilité  militaire?  La  seconde  voie  ouverte , c'était 
le  Piémont  : par  la  victoire  de  Loano,  Turin  se  trou- 
vait complètement  à découvert  ; mais  quarante  mille 
hommes  suffisaient-ils  pour  franchir  ces  montagnes, et 
aller  au  cœur  d'une  monarchie  tout  environnée  de 
rochers  eide  forteresses  formidables?  L’histoire  mili- 
taire du  dernier  siècle  ne  montrait-elle  pas  les  malheurs 
qui  pouvaient  arriver  à une  armée  campée  sur  la  crête 
des  Alpes  ' Ce  n'était  pas  la  première  fois  que  les 
Français  traversaient  le  Piémont;  est-ce  que  les  gen- 
tilshommes aux  uniformes  élégants  de  Normandie  et 
de  Rourgognc , avec  les  cadets  de  noble  famille , 
n’avaient  pas  franchi  ces  montagnei-.?  Les  campagnes 
de  Yillars,  du  maréchal  de  Maillebois  étaient  citées 
comme  des  modèles  (2);  le  Milanais  mémo,  depuis 
François  Ier,  avait  été  traversé  avec  grandeur  et  cou- 
rage. Au  reste,  il  est  utile  de  constater  que  la  belle 
bataille  de  Loano  avait  ouvert  les  larges  voies  de  la 
campagne  d’Italie  à Bonaparte;  il  ne  trouva  pas  une 
armée  démoralisée,  abandonnée,  comme  on  l'a  écrit; 
mais  de  braves  divisions  sous  d'intrépides  lieutenants, 
Masséna , Augereau , Cervom  , La  Harpe  : nul  histo- 
rien ne  doit  sacrifier  la  gloire  de  la  patrie  au  génie 
d'un  seul  homme. 

I)c  plus,  il  se  mêlait  désormais  à la  guerre  une 

(t)  Cn  combat»  curait  lira  du  21  au  ’27  no»cn»lnc  1793. 

t‘2)  f'ojfi  muii  Louis  XIV  et  mon  Louis  XV  pour  cca  guerres 
d’Italc. 


question  hautement  diplomatique.  Toutes  les  fois  que 
les  armées  françaises  avaient  voulu  se  porter  en  Italie, 
elles  s'étaient  préoccupées  d’attirer  vers  elles  l’alliance 
des  ducs  de  Savoie,  depuis  rois  de  Sardaigne,  gar- 
diens des  Alpes;  il  valait  mieux  avoir  les  clefs  volon- 
tairement que  de  les  arracher  par  une  escalade  de 
montagnes  ; et , à cet  effet , la  diplomatie  de  Louis  XV 
avait  cimenté  par  des  alliances  de  famille  ce  rappro- 
chement né  d'une  nécessité  militaire.  Depuis  plus  de 
trois  ans,  la  maison  de  Savoie,  cn  guerre  avec  la  ré- 
publique, avait  perdu  des  cités  cl  des  provinces  en 
déployant  une  bravoure  incontestée;  on  dut  dès  lors 
sérieusement  examiner,  à Turin,  s’il  ne  valait  pas 
mieux  renouveler  avec  la  république  française  victo- 
rieuse l’alliance  qu’on  avait  contractée  avec  la  monar- 
chie? Tout  le  monde  y trouvait  son  compte  : le  roi  de 
Sardaigne  mettant  un  terme  à une  guerre  désastreuse, 
on  reprenait  la  négociation  au  point  où  M.  de  Semnn  ville 
Lavait  laissée  en  1792,  c'est-à-dire  qu'on  pourrait  offrir 
à la  maison  royale,  en  échange  de  la  Savoie  et  de  Nice, 
une  portion  de  la  Lombardie.  La  Franrc  y rencontrait 
également  son  avantage,  car  les  Autrichiens,  une  fois 
séparés  des  Piémontais,  seraient  bien  plus  facilement 
domptes  aux  plaines  du  Milanais.  Le  gouvernement  de 
la  république  se  donnait  les  Alpes  et  un  libre  passage 
à travers  cette  Italie  si  désirée  par  tous  les  conqué- 
rants. Telle  était  donc,  la  situation  de  l’armée  des 
Alpes  maritimes  avant  que  Bonaparte  cn  prit  lo  com- 
mandement : elle  n'était  ni  démoralisée,  ni  vaincue . 
Après  la  victoire  de  Loano,  elle  menaçait  Turin,  et , 
comme  éventualité  diplomatique,  elle  pouvait  déta- 
cher la  Savoie  de  l’alliance  autrichienne. 


CHAPITRE  XXXV. 

LA  CONSTITUTION  OK  LAN  lit  ; LA  SOCIÉTÉ. 


Manie  <le  constitutions.  — Chute  de  celles  de  1701;  — 

— de  1703.  — Changement  dan»  les  Idées  de  pouvoir.— 
Nom  elle  école.  — I/ahhé  Sieyès.  — L’oralorien  M.  Pau- 
non.  — Organisation  des  conseils.  — Le  Directoire.  — 
Son  esprit.  — Division  des  attributions.  — Barras.  — 
IWwbell. — Carnot.  — Laréveillère-Lépeaux.  — Lctour- 
neur.  — Le  Luxembourg.  — Les  coutumes  de  théâtre.— 
Les  salons.  — Nouvelle  société.  — Les  nobles  ruinés.  — 
Exploitation  de  la  partie  honteuse  de»  partis.  — Le  luxe. 

— Les  classes.  — Esprit  gém'rat.  — Le»  livres.  — Les 
journaux.  — Marche  du  gouvernement.  — Diplomatie. 

— Année.  — Marine.  — Finances.  — Police.  — Morale. 

— Religion.  — Éducation  publique.  — Institut.  — Opéra. 

— Théâtres.  — Conservatoire. 


Octobre  1793  — juillet  1796. 

Deux  constitutions  étaient  déjà  tombées  l’une  après 
l’autre  sans  laisser  trace  ; celle  de  1791 , résumé  de 
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quelques  folles  lectures  et  de  la  mauvaise  éducation  j 
poli  tique  d'u  ne  société  nourriede  la  chimère  des  droits 
de  l'homme,  était  refoulée  dans  le  vieil  arsenal,  comme 
un  meulde  hors  de  service;  puis,  la  constitution  de  { 
1793,  qui  jetait  le  peuple  parlouL  à ce  point  que  la 
convention  elle-même  la  suspendit  pour  ne  jamais  la  | 
mettre  à exécution , tant  elle  était  formidable  ! Celle  i 
puissante  assemblée  gouverna  par  la  dictature  du 
comité  de  salut  public.  Maintenant  parvenue  à sa 
décadence,  à sa  lin,  elle  songeait  de  nouveau  à une 
constitution  ; par  une  sorte  de  manie  de  l'époque , on 
remaniait  chaque  année  le  pouvoir,  les  institutions. 

Il  y avait  une  sorte  de  rage  constitutionnelle,  le  bon- 
heur de  régpnter  un  peuple  grandissait  bien  des  petites 
tailles;  on  se  drapait  en  philosophe,  on  imposait  ses 
rêveries  à cette  pauvre  nation  qu’on  avait  dépouillée 
de  ses  moeurs,  de  ses  habitudes  réelles.  Dieu  garde 
un  pays  de  ces  constituants  qui  arrangent  un  peuple 
à leur  guise,  ridicules  Solons  qui  formulent  leurs 
petits  préjugés  en  principes  de  gouvernement! 

On  était  loin  déjà  des  idées  de  la  constituante  sur 
l'unité  et  la  souveraineté  du  peuple  ; cette  assemblée 
avait  posé  le  principe  d’une  assemblée  unique , et 
l’école  anglaise  des  deux  chambres  , proscrite  dès 
l'origine,  était  regardée  comme  un  attentat  à la  sou- 
veraineté des  masses.  Aujourd’hui,  les  choses  chan- 
geaient absolument  de  tendance;  ce  qu’on  avait 
proscrit  en  1791  et  en  1793,  on  le  remettait  en  hon- 
neur d'une  façon  bizarre  : la  constitution  de  l’an  m 
était  une  guerre  à l’unité;  et  cela  tenait  à la  disposition 
d'esprit  de  la  convention  fatiguée.  Comme  tous  les 
pouvoirs  à bout,  l’action  lui  faisait  peur;  elle  voulait 
par  celte  nouvelle  création  enlacer  les  forces  les  unes 
dans  les  autres,  de  manière  à établir  des  contrôles 
mutuels,  des  surveillances,  des  responsabilités.  La 
convention  avait  trop  remué  le  peuple  ; l’œuvre 
qu’elle  voulait  créer  en  tombant  se  résumait  surtout 
dans  cette  pensée,  que  le  meilleur  système  d’assem- 
blées serait  celui  qui  ferait  agir  les  masses  le  moins 
possible. 

Il  est  à remarquer  que  ce  furent  encore  des  mem- 
bres de  l’anrien  clergé  qui  se  donnèrent  celle  mission 
d’organisation  politique.  L’éducation  première  indue 
sur  toute  la  vie;  ce  ne  sont  pas  les  folies  d’une  épo- 
que, les  accidents  d'une  situation  qui  l'cffacent  ; or, 
l'esprit  de  hiérarchie,  d’obéissance,  de  gouvernement 

(1)  avons  Ion*  connu  M.  Daunnu  , vieillard  *ec  , à préjugé* , 
avec  beaucoup  d'érudition , bénédictin  que  le*  ihéurin  politique* 
avaient  cité. 

(2)  Antoine-Philippe  Merlin,  surnomme  de  Douai,  né  en  1TS 1 
an  village  d’Arleux,  cil  Flandre,  était  fil*  d’un  laboureur,  qui  le 
plaça  enfant  de  chœur  chez  le*  religieux  de  l'abbaye  d'Anchin, 
pré. de  Douai.  Ccoi-ci  l'envoyèrent  au  collège  terminer  *e«  études, 
et  lui  fournirent  l’argent  nécessaire  poor  suivre  un  cour*  de  droit. 
Reçu  avocat  , il»  chargèrent  leur  protégé  de  la  direction  de  leur 
maison  , et  lui  obtinrent  aussi  relie  du  chapitre  de  Cambrai.  Bicn- 

capf.fic.vk.  — l’korofe. 


était  dans  l’Église.  L’abbé  Sieyès  et  l’oratorien  Dau- 
noti  (!)  furent  les  deux  auteurs  de  la  constitution  de 
l’an  m.  L’abbé  Sieyès  s’était  grandi  dans  l’opinion 
révolutionnaire,  partinc  impertinente  brochure  con- 
tre les  classes  supérieures,  jusqu’à  une  espèce  do 
popularité  sous  la  constituante;  flatteur  du  tiers  état, 
il  lui  avait  dit  qu’il  était  tout;  et  la  bourgeoisie  , or- 
gueilleuse de  sa  couronne  , proclama  l’abbé  Sieyès 
un  penseur  profond;  les  railleries  de  Mirabeau  furent 
! prises  un  moment  pour  un  éloge,  et  l’abbé  s’était  mis 
à brocher  des  lois,  des  constitutions,  des  principes, 
jusqu’à  ce  que  le  régime  terrible  du  comité  de  salut 
public  eût  substitué  l’action  au  bavardage.  Alors 
I l’abbé  Sieyès  disparut  tellement  dans  les  centres , 

I qu’on  ne  le  vit  plus  que  lors  des  votes  de  proscrip- 
| lions  que  commandaient  successivement  les  partis  i 
victorieux.  Maintenant  que  le  rôle  des  faiseurs  de 
: constitutions  recommençait,  l’abbé  Sicycs  reprenait 
de  l’ascendant  par  son  imperturbable  obstination  dans 
certaines  idées.  Il  avait  été  considérablement  aidé  dans 
son  œuvre  par  un  ancien  religieux,  doin  Daunou,père 
de  l’Oratoire.  Comme  tous  les  membres  de  la  doctrine 
chrétienne,  ce  dernier  était  un  esprit  fort  crudit,  tra- 
vailleur austère  et  consciencieux , dominé  par  cette 
étroitesse  de  principes  qui  appartenait  un  peu  à l’école 
janséniste.  Avec  l’abbé  Sieyès  cl  dom  Daunou,  un  feu- 
distc  fort  remarquable,  maître  Merlin  de  Douai  (2), 
avait  également  travaillé  à la  constitution  nouvelle. 
Nul  n’avait  porté  à un  plus  haut  degré  la  science  de 
! la  procédure  et  du  droit  dans  les  questions  de  pro- 
priété, pour  la  bouleverser;  c’était  un  faiseur  de  chi- 
cane dans  la  convention  : la  loi  des  suspects  avait 
i montré  qu’il  n'oubliait  aucun  cas  de  vieille  crimina- 
lité prcvcntive.Chénier (3),  le  poète,  tristement  accusé 
d'indifférence  et  de  froideur  d’âme  pour  une  tête  bien 
chère,  était  le  coloriste  de  ce  petit  comité  constitution- 
nel, qui  enfin  manifesta  son  œuvre,  comme  les  tables 
de  la  loi  de  Moïse  sur  le  mont  Sinaï. 

Après  les  formules  sur  la  liberté,  la  propriété, 
l’égalité,  si  souvent  proclamées  depuis  qu’elles  étaient 
violées  si  fatalement,  la  nouvelle  constitution  revenait 
à la  pensée  de  Mounier  et  de  Lally-Tollendal  sur  le 
balancement  des  deux  pouvoirs;  mais  la  théorie  des 
partisans  de  l’école  anglaise  sous  la  constituante  repo- 
sait spécialement  sur  la  possibilité  de  fonder  une  aris- 
tocratie territoriale  par  une  imitation  de  la  chambre 

IAI  il Khfli  une  charge  de  «ecrélaire  «In  roi.  Partisan  de  la  révolu- 
tion, il  fut  membre  de  la  législative,  pni»  de  la  convention. 

(3)  Maric-Jo*cph  de  Chénier , né  le  28  août  1764  i Constanti- 
nople, où  *>n  père  était  consul  général,  fut  amené  fort  jeune  i 
Pari»;  *<*»  étude»  achevée*,  il  entra  «lait»  la  carrière  militaire,  en 
qualité  d'officier  dan*  un  régiment  de  dragon*,  qu'il  quitta  quel- 
que* année»  a prè* , pour  »e  consacrer  entièrement  4 la  littérature. 
Sr*  tragédie*  de  Charltt  IX  [ 1700)  , <Y  Henri  PU I ( 1791  ) , et  de 
r ai  m Grneekui  (1792),  lui  ayant  acquit  une  certaine  popularité, 
il  fut  nommé  membre  «le  la  convention. 
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des  lord*  : mais  celle  théorie  pouvait-elle  se  repro  • 
duire  au  milieu  de  la  décadence  de  toute  supériorité 
sociale?  On  avait  donc  pris  l'àge  (règle  inflexible) 
pour  point  déterminant;  à trente  ans  on  était  jeune, 
à quarante  vieux;  les  jeunes  formaient  le  conseil  des 
Cinq-Cents,  les  vieux,  au  nombre  de  deux  cent  cin- 
quante, composaient  le  conseil  des  Anciens;  les  uns 
proposaient , les  autres  adoptaient.  Il  n’y  avait  pas 
assez  d’une  assemblée,  il  en  fallait  deux;  et  tout  cela 
bavardait,  délibérait,  s’envoyait  des  messages  à sa- 
tiété. Au  fond,  la  pensée  était  de  neutraliser  une 
assemblée  par  l'autre,  et  de  produire  le  néant  par  la 
complication  des  rouages. 

Au  haut  de  l’échelle,  on  n’avait  placé  ni  un  roi,  ni 
un  président,  mais  un  directoire  : le  mot  était  mo- 
deste; ce  directoire  était-il  une  réunion  de  ministres 
responsables  devant  les  deux  conseils?  non,  car  il 
avait  lui-mème  des  ministres;  était-ce  une  façon  de 
comité  de  salut  public '*  non,  car  son  pouvoir  était  fort 
limité  dans  l’origine;  le  directoire  évidemment  gar- 
dait une  place  de  dictateur  ou  de  roi.  Le  décret  qui 
maintenait  d’abord  les  deux  tiers  de  la  convention 
dans  les  conseils,  en  ordonnait  également  le  renou- 
vellement partiel  de  deux  années  en  deux  années,  et 
ce  renouvellement  se  faisait  par  les  assemblées  électo- 
rales à double  degré.  Tout  était  prévu  dans  ce  rouage 
constitutionnel  avec  une  si  grande  minutie,  qu’on 
posait  toutes  les  hypothèses  : en  cas  de  troubles,  les 
conseils  étaient  transportés  d’une  ville  dans  une  autre; 
les  Anciens  pouvaient  casser  les  élections  et  les  votes 
du  conseil  des  Cinq-Cents;  les  lois  n’étaient  votées 
qu’après  l’épreuve  d'un  long  delai,  à moins  d’urgence. 
On  vu) ail  bien  que  les  auteurs  de  la  constitution 
étaient  préoccupés  de  la  rapide  et  terrible  souverai- 
neté de  la  convention  nationale;  ils  en  avaient  peur. 

La  partie  active,  gouvernementale  de  cette  consti- 
tution, c’était  le  directoire,  revêtu,  pour  ainsi  dire, 
des  attributions  de  la  royauté  de  1791  ; il  était  donc 
important  que  celle  autorité  suprême,  qui  avait  son 
palais  et  sa  garde , fût  confiée  à des  mains  capables  et 
fermes  qui  pussent  ramener  par  leur  énergie  les  prin- 
cipes mêmes  du  pouvoir.  Par  le  double  effet  des  deux 
journées  du  9 thermidor  et  du  13  vendémiaire,  si 
opposées  dans  leur  esprit  et  leur  tendance,  l’influence 
était  passée  aux  mains  du  parti,  demi-terroriste  et 
demi-modéré,  des  thermidoriens  mêlés  aux  jacobins, 
représentés  par  Barras,  Tallicn,  Merlin,  Sieyès,  Ché- 

(1}  Clurlcs-l-oni»  faMminirur,  né  i tarait  ville  [lune  Normandie), 
fm  1751  , ente*  ni  17011  dan*  le  génie  militaire,  et  lorsque  la  révo- 
lution éclata,  il  était  employé-  i Chrrbonrg  avec  le  grade  de  capi- 
taine et  la  rruil  «le  Saint -Louis.  Député  à l'assemblée  législative 
par  le département  de  la  Nanelie,  il  le  fut  également  i la  convention. 

[1)  Louis-Marie  l.arrvrillérr-l.épraui , né  le  23  août  1753  à 
Mnntaigii  en  Poitou  , lit  act  étude*  dira  le*  «ratoiirn»  d'Angeri. 
Ilrçn  licencié  en  droit,  il  vint  à Pari*,  et  entra  cliea  un  procureur. 
ItégiiAlé  de  la  rarrièic  d'atoeat  , il  revint  dan*  von  pays,  s'y  maria, 


nier,  révolutionnaires  nu  fond,  mais  bien  aises  enfin 
de  se  reposer  dans  l’exercice  du  pouvoir.  Fatigués  de 
faction  violente,  ils  voulaient  s’endormir  sous  le* 
faisceaux.  Le  choix  du  directoire  se  ressentit  un  peu 
de  celte  situation  nouvelle  des  partis  : on  fit  sortir  de 
l’urne  le  nom  de  Barras  d’abord,  gentilhomme  de 
bonne  naissance,  esprit  aventureux,  homme  de  pa- 
resse, de  sensualisme,  de  plaisir,  à moins  qu’il  ne 
s’agit  d’une  affaire  d’urgence  et  d’éclat  qui  en  valût  la 
peine,  car  alors  il  se  réveillait  avec  celte  énergie  du 
9 thermidor;  en  cela  fort  semblable  à Charettc  le 
Vendéen,  qui  avait  été  l’ancien  camarade  du  direc- 
teur sur  l’escadre  du  bailli  de  Suffrcn  dans  l'Indé. 
Ces  caractères  de  nonchalance  pour  les  petites  choses 
et  d’énergie  pour  les  grandes  ne  sont  pas  les  moins 
élevés;  cela  tient  un  pou  du  Fiesquc  sous  les  palais 
de  marbre  à Gênes. 

Le  second  nom  qui  sortit  de  l’urne  fut  celui  de 
Rewbcll,  avocat  alsacien,  que  la  question  des  princes 
possessionnes  avait  jeté  dans  la  diplomatie;  il  con- 
naissait parfaitement  les  plus  mauvaises  affaires  de* 
petits  électeurs  d’Allemagne,  par  scs  rapports  avec 
les  juifs  d’Alsace;  on  le  disait  fort  rapace,  comme  les 
procureurs  appelés  au  gouvernement.  Vinrent  ensuite 
Lclourncur  de  la  Manche  <l),  officier  de  génie  assez 
versé  dans  les  questions  relative*  à la  marine;  puis 
Larévcillère-Lcpcaux  (2),  qui  élail  un  débris  de  cette 
école  pastorale,  si  niaise,  représentée  par  Bernardin 
de  Saint-Pierre  (car  dans  cette  fatale  révolution  toute 
pensée  avait  sa  doublure)  ; ces  sortes  d’esprit  gagnent 
dans  les  assemblées  le  litre  de  vertueux,  d’homme» 
de  simplicité;  et  pourtant,  avec  cette  naïve  cl  facile 
conscience,  on  vote,  on  multiplie  la  peine  de  mort; 
l’on  fait  fusiller  les  prêtres  et  les  émigrés  sans  pitié, 
tandis  que  l’on  pleure  sur  l’oiseau  qui  se  meurt,  ou 
sur  la  rose  qui  tombe  et  se  flétrit.  L’abbé  Sieyès, 
nommé  membre  du  directoire,  refusa  cette  dignité; 
se  réscrvait-il  pour  une  position  plus  haute  et  non 
partagée,  pour  une  dictature  morale,  une  présidence 
qui  devait  couronner  la  constitution?  ou  bien  était-ce 
par  discrétion?  Auteur  secret  de  la  constitution,  de- 
vait-il, comme  la  nymphe  Égérie,  se  retirer  dans  un 
sanctuaire  impénétrable?  Carnot,  nommé  à sa  place, 
reprenait  là  son  rôle  militaire  du  comité  de  salut  pu- 
blic. Barras,  par  la  fermeté  de  son  caractère,  impri- 
mait un  plan,  une  direction  plus  hardie  et  plus  gran- 
diose à tout  cet  ensemble. 

et  K lisra  tout  entier  ans  art*,  à la  musique  et  mrlont  à la  botani- 
que. Parlitan  de  la  révolution,  il  fut  nommi!  syndic  de  la  commune, 
H membre  de  l'assemblée  d'Angers,  puis  dépoté  i la  législative, 
membre  de  l'administration  de  Maine-et-Loire,  juré  pre»  la  liante 
cour  d'Orléans,  adjndant  générât  de*  garde*  nationale*  de  Vibicrs, 
entin  député  i la  contention.  Quelque  Irmp*  après  le  2 juin  , il 
duiina  *a  deminion  ; mil  bur*  la  lui,  un  mandat  d'arrêt  fut  lanré 
contre  lui  , niai*  il  sut  s'y  dérober.  Après  le  9 (lurmidor,  il  rentra 
à la  convention. 
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Le  Luxembourg,  palais  bâti  par  Marie  de  Médicis, 
avait  été  donné  à Monsieur,  frère  de  Louis  XVI,  pour 
sa  résidence;  ce  prince,  fort  galant,  l’avait  embelli 
depuis  son  mariage  avec  la  princesse  de  Savoie, *et 
l’art  avait  pénétré  jusqu’à  ses  appartements  les  plus 
secrets.  Au  Luxembourg  s'était  accomplie  la  fuite  du 
prince  si  heureusement  préparée  par  l’amitié  de 
d'Avaray.  Quand  les  temps  devinrent  terribles,  le 
Luxembourg  fut  transformé  en  une  prison;  sa  cour 
si  régulière,  ses  jardins  clos  de  hauts  murs,  devinrent 
comme  un  terrain  neutre,  où  les  opinions  tour  à tour 
proscrites  se  rencontraient  sous  les  verrous  ; là  Dan- 
ton jouait  aux  quilles  avec  un  Montmorency.  On 
compta  dans  ce  palais  jusqu’à  mille  sept  cents  prison- 
niers, détenus  en  vertu  de  la  loi  des  suspecLs,  œuvre 
de  Merlin.  Le  9 thermidor  avait  ouvert  ces  portes  de 
fer,  cl  le  nouveau  directoire  s’installa  au  Luxem- 
bourg, avec  scs  gardes  du  corps,  comme  la  convention 
aux  Tuileries. 

Ce  palais,  dépouillé  d'abord,  prit,  d’après  les  in- 
structions de  Barras,  un  aspect  de  pompe  et  de  luxe, 
jusqu'alors  inconnu  dans  la  république.  A travers 
toutes  les  émotions  de  sa  vie,  le  comte  de  Barras  avait 
conservé  tous  les  goûts  d’un  noble  otlicier  rouge:  il 
aimait  les  femmes,  le  jeu,  le  faste,  la  dépense;  il 
apporta  sans  déguisement  toutes  ses  passions  au 
Luxembourg.  Tandis  que  scs  collègues  se  renfer- 
maient dans  les  vastes  pièces  du  Musée  ou  dans  les 
combles,  Barras  s’emparait  des  appartements  de  Mon- 
sieur et  les  faisait  réparer.  On  vit  alors  suspendues 
aux  larges  croisées  des  tentures  grecques  et  romaines, 
cl  dans  les  salons,  des  colonnes  antiques,  des  statues 
d'Herculanum  et  de  Pompei,  l’Amour  au  papillon, 
l’Hercule  Farncse,  le  dieu  du  Silence,  etc.;  et  au  mi- 
lieu de  ces  richesses,  des  femmes  voluptueusement 
parées  qui  se  donnaient  avec  abandon  comme  des 
courtisanes.  Soit  frénésie  de  plaisir,  soit  intérêt,  soit 
ambition  des  places,  ces  femmes,  même  les  plus  dis- 
tinguées par  leur  naissance,  n'avaient  que  des  notions 
fort  équivoques  sur  la  dignité  d'elles-mémes  et  sur  la 
vertu  : elles  passaient  des  mains  de  l'uri  à celles  de 
l’autre,  fort  heureuses  d’arriver  au  mailre  du  Luxem- 
bourg, le  comte  de  Barras.  Le  litre  de  favorite  était 
hautement  brigue  par  une  Espagnole  aux  yeux  vifs, 
et  par  une  noble  créole,  semblable  à ces  filles  de 
l’Inde,  dont  l’imagination  avait  si  vivement  excité  le 

(I)  Tableau  < le  Parie  [novembre  1703). 

• Luc  nnvèrc  extrême  jwiur  lis  vieille*  gem  et  le*  malheureux  i 
petit»  ressource».  Un  ireours  abonilml,,  mai*  qui  n'jMcijornl 
pa*  le  maximum  île*  boom*.  De*  fortune*  culottait-*  nwi  comme 
île*  champignon*.  De*  repas  splendides,  il»  iudigcstionsd'un  côté, 
de»  jeûnes  force*  de  l’autro.  De*  nouvelle»  fan»*»  circulant  avec  la 
rapidité  de  l'éclair.  Le*  louis  l»i»uiit,  liauuant  de  prix  , et  don- 
nant le  branle  b tou*  le*  genre*  de  traite,  même  ans  marchand* 
d'oignon*,  la  peur  de  manquer  faisant  faire  k tout  prix  de»  pro- 
vision» pour  rct  hiver.  Dr*  r hauteur*  dan*  le»  rue*;  de* groupe*  de 


jeune  ollicier  rouge.  Il  fallait  alors  accuser  de  ces 
desordres  la  société  tout  entière  : dans  les  temps  de 
calamité,  on  revient  d’ordinaire  à Dieu,  les  âmes  vive- 
ment froissées  s’élèvent  au  ciel;  mais  le  xvnr  siècle 
avait  si  profondément  déraciné  toute  croyance,  qu’au 
lieu  de  se  tourner  vers  l’autel  apres  le  péril,  on  courut 
à l’oubli  de  soi  dans  les  débauches  éhontées.  Les  têtes 
échappées  à l’échafaud  allaient  s’abimer  dans  l’ivresse 
de  tout  ce  sensualisme  (I)  : il  n’y  avait  plus  assez  de 
maisons  de  débauches,  les  salons  devinrent  des  ren- 
dez-vous d’agiotage,  de  plaisirs  cotes,  marchandés;  là 
se  réunissaient  en  foule  des  femmes,  jeunes  encore, 
décolorées  par  les  veilles,  le  besoin,  le  désir  du  luxe, 
qui  est  pire  que  la  misère,  et  ces  femmes  se  condam- 
naient à ce  triste  rôle,  quand  elles  avaient  vu  naguère 
la  tète  de  leur  époux  rouler  sur  l’échafaud. 

Le  salon  du  comte  de  Barras  était  aussi  le  rendez- 
vous  des  gentilshommes  rentrés  depuis  le  9 thermi- 
dor; la  partie  corrompue  de  la  noblesse  accourait  chez 
lui,  avide  de  plaisir  et  d’un  peu  d’or,  car  la  terre 
étrangère  était  sombre  et  dure;  les  uns  avaient  servi 
les  princes,  les  autres  connaissaient  les  secrets  de 
l'émigration,  et  Barras,  avec  une  grande  habileté,  se 
servait  d’eux  pour  sa  police  à l’extérieur.  Avaient-ils 
des  besoins?  il  était  si  facile  d’y  pourvoir  par  la  con- 
cession de  quelques  fournitures  ; ces  ralliés  commen- 
çaient par  la  débauché,  et  finissaient  par  de  biches 
trahisons! 

Combien  de  secrets  furent  ainsi  tristement  vendus 
au  directoire  ! Ces  hommes-là  avaient  soif  de  sensua- 
lisme, ils  avaient  faim  de  doubles  louis,  cl  Barras 
leur  en  jetait.  Il  se  commit  alors  bien  des  actes  de 
félonie  parmi  les  gentilshommes  : un  émigré  vend  le 
secret  de  la  négociation  de  Pichegru  avec  le  prince 
de  Condé;  un  noble  plus  haut  placé  révèle  le  18  fruc- 
tidor. Les  âmes  sont  donc  bien  corrompues  pour 
qu’un  peu  d’or  fasse  tout  cela  ? C’est  que,  lorsque 
Dieu  est  absent  du  cœur,  la  conscience  pactise  faci- 
lement avec  elle-même , et  s’oublie  pour  des  intérêts 
sordides.  Barras  connaissait  parfaitement  la  partie 
corruptible  de  la  nature  humaine,  et  il  était  assez 
habile  pour  toujours  l’exploiter  : n Que  puis-je  faire 
pour  vous?  que  disiez- vous  là-bas  avec  ces  insensés  ? 
quelle  folie  prépare-t-on  ?»  Et  par  cos  paroles  ilame- 
riait  des  aveux  en  multipliant  les  olîrcs  de  service. 
Les  séductions  de  son  salon  complétaient  son  œuvre. 

plaignant*  et  de  déclamatrurs;  d»  iprrladn  rempli»  par  la  fouir;  Ir 
•alun  de  peinture  Irèv-fréqueulé  ; d»  boutique*  et  de*  magasin»,  I» 
on*  dégarni*,  I» autre* encombré*;  de*  prison*  plein»  ;d»  voleur* 
k foison; de»  prêtre*  en  qurue;  dnoimable*  désole*  de  Ia  réquisition. 
Beaucoup  de  bois  et  depanvrr» diable*  mourant  de  froid.  Quanliléde 
charbon  dont  on  ne  peut  pas  plu* approcher  que  s'il  était  embrasé. 
D»  Millier*  i cinq  cent*  livre*  cl  du  drap  i quatre  mille  livre*.  De 
l’eau  presque  aussi  chère  que  te  vin.  D»  ouvriers  fort  chers,  cl  avec 
raison-  Des  pouim»  de  terre  enlevée*  i ccrd  cinquante  livre*  le 
boiMcju,  presque  au'oiliM  qu'ai radiers  de  terre.  » 
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ün  déployait  là  un  grand  luxe  de  costumes  : la  [ 
nouvelle  constitution  en  imposait  un  à chaque  pouvoir, 
à chaque  dignitaire;  dans  la  décadence  de  l’autorité 
publique  , on  avait  pensé  que  les  toges  antiques,  les 
manteaux , les  chapeaux  à plumes  cl  à glands  d'or , 
les  hermines,  pourraient  ramener  la  respectueuse 
considération  du  peuple  pour  les  magistrats.  En  gé- 
néral , toutes  ces  physionomies  de  révolution  étaient 
fort  basses,  fort  communes,  comme  celles  des  classes 
dont  ils  sortaient;  pour  un  riche  costume,  il  faut  un 
noble  front,  un  port  majestueux  , quelque  chose  qui 
rattache  l’idée  de  grandeur  et  de  dignité  aux  pompes 
solennelles  : accumulez  des  rivières  de  diamants 
sur  une  tête  ignoble  , il  n’en  ressortira  que  plus  de  j 
bassesse;  et  malheureusement  pour  les  nouveaux  | 
grands  de  l’Étal , il  y avait  peu  de  distinction  dans 
leurs  traits.  Quand  la  foule,  avide  d’émotions,  par- 
court les  galeries  du  musée  de  Versailles,  elle  peut 
comparer  les  époques  et  prendre  les  hommes  sur  le 
fait  : là,  les  physionomies  du  temps  de  Louis  XV  et 
de  Louis  XVI  sont  toutes  à côté  de  celles  de  la  répu- 
blique et  de  l’empire  ; certes,  l’empire  a plus  de  ri- 
chesses, mais  ne  dirait-on  pas  qu'une  génération 
abâtardie  a passé  sur  ces  fronts  ramassés  et  sans 
noblesse  ? 

Dans  les  riches  appariements  du  directeur  barras, 
l’on  rencontrait  tous  les  temps,  toutes  les  fortunes,  | 
parce  qu’il  y avait  dans  sa  vie  des  émotions  et  des 
périodes  diverses  ; l’ancien  régime  lui  tendait  la  main  ! 
à lui , gentilhomme  d’une  noblesse  aussi  vieille  que  j 
les  rochers  de  la  Provence  ; les  révolutionnaires  l’en- 
touraient, parce  qu'ils  le  savaient  régicide  compro- 
mis , homme  d’action  et  d’énergie.  Fournisseurs , 
femmes  galantes  , émigres , composaient  son  salon  et 
servaient  sa  pensée  ; président  du  directoire,  il  con- 
centrait presque  tout  le  pouvoir  en  ses  inaius  ; 
Rcwhell  s’absorbait  dans  l’Allemagne  et  sa  fortune  ; 
Carnot,  tout-puissant  pour  la  guerre,  réorganisait 
le  personnel  de  l’armée;  Lelourneur  avait  la  préten- 
tion de  refaire  une  marine;  Laréveillèrc-Lépoaux  avait 
un  magnifique  jardin  pour  cultiver  des  Heurs  et  étu- 
dier l’herbier  de  Rousseau,  barras  était  le  seul  homme 
de  gouvernement  avec  une  pensée  forte  et  générale  ; 
il  consultait  beaucoup  ses  vieux  amis  de  thermidor  : 
Tallicn,  un  peu  boudeur  de  n’élrc  pas  au  directoire, 
et  qu’il  gorgeait  de  douceurs  ( terme  admis  pour  signi- 
fier les  pols-de-vin  sur  les  fournitures);  Gingucné  (i) 
cl  Chénier , à qui  le  directoire  contlait  l'instruction 
publique  ; Daunou , homme  de  bon  conseil , bien  qu'un 

(I)  Pierre-boni»  Gmgwné,  i.c  à Ruine*  m 1740,  fit  te»  cl  iule* 
rhn  In  jnuila  tic  relie  ville,  l'iiJumii  » la  littérature,  et  vint  à 
Pan*  où  il  fut  précepteur  dan*  une  aiaiton  particulière  ; puis  en 
1770,  ohlint  nue  place  au  nuit r Ale  général.  Apre*  la  révolution  , il 
rédigea  /a  Feuille  rtllaÿeotie , deatimfu  i propager  dan*  le*  cam- 
pagne* Ica  nouveaux  principes.  Anélé  en  1794 , rl  jeté  dan»  les 


peu  roide  et  cassant;  Merlin  de.Douai , le  légiste  fiscal; 
le  timide  Cambacérès  (2)  ; barère,  l’homme  des 
centres  de  la  convention.  C’étaient  là  généralement 
les  amis  de  barras  au  directoire,  avant  que  ne  parût 
l’influence  de  la  coterie  de  M"*  de  Staël  cl  de 
M.  de  Talleyrand.  On  était  trop  près  des  jours  de  la 
convention  pour  se  séparer  des  hommes  qui  l’avaient 
conduite;  le  directoire  n’en  était-il  pas  l’émanation  ? 
On  aurait  bientôt  à lutter  contre  le  tiers  renouvelé  du 
conseil  des  Cinq-Cents  et  des  Anciens;  jusqu’ici  le  jeu 
de  la  machine  politique  fonctionnait  assez  bien,  cl 
l’on  ne  pouvait  pourtant  pas  sc  dissimuler  que  les 
plaies  étaient  profondes. 

i.c  directoire  prenait  le  gouvernement  dans  des 
circonstances  assez  critiques  ; depuis  le  9 thermidor , 
la  chute  des  assignats  avait  été  si  rapide , que  le  louis 
d’or  se  payait  7,500  fr.  ; l’émission  du  papier-monnaie 
s’élevait  à 52  milliards , le  double  de  la  valeur  des 
terres  de  la  république.  Ce  signe  n’avait  donc  plus  de 
consistance  réelle  ; la  terreur  n’obligeait  plus  à l’ac- 
cepter, la  confiance  le  repoussait  ; il  fallait  avoir  de 
nouvelles  ressources , et  pour  relever  le  crédit  de 
l’Étal,  on  créa  les  mandats  territoriaux  qu’on  pouvait 
échanger  pour  le  trentième  de  la  valeur  de  l’assignat, 
et  que  le  domaine  recevait  en  payement  des  biens 
nationaux.  Or,  voici  à quel  vil  prix  on  vendait  alors 
ces  propriétés  ; un  bien  d’émigré,  de  150,000  livres, 
était  habituellement  vendu  le  tiers  de  sa  valeur  , 

50.000  livres  ; on  achetait  pour  200  louis  d’or 

1.500.000  francs  d’assignats , qu’on  échangeait  contre 

50.000  livres  de  mandats  territoriaux;  de  sorte  qu’avec 
4,800  fr.  on  avait  une  terre  de  150,000  livres.  Et  ce 
furent  pourtant  ces  propriétés  qu’on  dut  respecter  par 
la  suite  comme  les  plus  pures  et  les  plus  nobles  de 
toutes,  et  qui  sc  montrèrent  si  exigeantes  pour  être 
rassurées  de  leur  terreur.  Au  système  des  mandats 
territoriaux,  on  joignit  l’emprunt  forcé  d’un  milliard, 
spécialement  établi  sur  les  riches  ; mesure  toute  ré- 
volutionnaire qui  avorta , parce  que  pour  les  idées  de 
violence  il  faut  un  système  de  terreur,  etqu’on  n’avait 
plus  la  guillotine.  Tout  emprunt  devait  dès  lors  s’o- 
pérer par  la  confiance,  et  le  lendemain  de  1a  banque- 

j roule  des  assignats,  qui  aurait  prêté  à ce  gouverne- 
ment? Il  ne  restait  plus  que  l’impôt  pour  couvrir  le 
déficit  ; on  se  mil  à l’œuvre.  Dans  le  conseil  des  Cinq- 
Cents  lurent  préparées  ces  lois  d’oppression  sur  le 
timbre,  l'enregistrement,  les  hypothèques,  les  pa- 
tentes , œuvres  de  fiscalité  de  quelques  procureurs  à 
la  façon  de  Merlin  de  Douai  ou  de  Berlier.  De  temps 

orliol»  de  la  (erreur,  il  dut  ton  salul  à la  cliule  de  Hubcspicri  c . 

(2J  Jrrii-JjcquCT-llègii  Cuulucrrci,  né  à Montpellier  le  IB  orlo- 
Imc  1747,  clait  conseiller  à la  cour  de*  aide*  de  celle  ville  en  1789. 
Il  remplit  alors  diverse»  Tune  lion*  administratives,  fui  président  du 
liihuiul  criminel  de  l'Hérault , puis  envoyé  A la  convention  ; apvê» 
le  9 iliri midor,  il  dc«inl  nirininc  du  comité  de  lalut  public. 
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à autre  des  contributions  de  guerre  venaient  alimenter 
le  trésor  ; l’armée  ne  faisait  pas  une  marche  en  avant 
qu'elle  n’ilnposâl  les  populations  : la  république 
signait-elle  un  traité  de  paix  et  d'alliance, on  stipulait 
quelques  millions  de  llorins  ou  de  piastres  : avec  des 
gouvernements  aussi  riches  que  la  Hollande  et  l'Es- 
pagne , avait-on  il  se  gêner  ? 

La  plupart  des  services  publics  étaient  suspendus; 
l'armée  n'avait  aucune  solde;  on  devait  dix-huit  mois 
aux  généraux  et  officiers,  réduits  à vivre  sur  les  terri- 
toires étrangers  à discrétion;  les  fournisseurs  ne  son- 
geaient qu’à  réaliser  de  grands  bénéfices,  sûrs  de 
trouver  protection  en  échange  des  douceurs  (I)  qu’ils 
s'étaient  engagés  à donner  à des  amis,  à des  favorites 
du  directoire.  On  s'occupait  à peine  de  l'armée,  de 
scs  besoins;  elle  devait  trouver  à les  satisfaire  par  la 
victoire , et  celte  nécessite  d’oppression  pour  les  peu- 
ples vaincus  ne  permettait  pas  de  conquêtes  durables. 

L’intervention  de  Carnot  ne  changea  cet  ordre  de 
choses  que  sur  un  seul  point  et  pour  une  seule  pensée: 
il  lui  parut  indispensable  de  jeter  cette  armée  sur 
l'etranger.  Le  jour  d'une  paix  générale,  il  y aurait 
danger  à maintenir  ces  régiments  condamnés  à l’inac- 
tion et  à la  misère;  les  états  de  la  guerre  comptaient 
cinquante-huit  mille  officiers,  dont  il  aurait  fallu 
mettre  les  deux  tiers  à la  retraite,  et  les  partis  n’au- 
raicnt-ils  pas  profité  de  ces  bras  audacieux?  De  là 
l’impérieuse  nécessité  d’une  grande  guerre.  L’expc- 
riencc  de  llarras  et  de  Lclourneur,  l’un  marin  distin- 
gué, l’autre  ancien  officier  du  génie,  donnait  quelque 
impulsion  aux  escadres  ; de  là  toute  cette  sollicitude 
pour  la  création  des  écoles  spéciales  de  construction, 
d’artillerie  de  marine,  d'aspirants  et  d’officiers,  souve- 
nir de  la  vieille  monarchie.  Déjà,  délaissant  les  idées 
d'égalité  républicaine, on  créait  des  cadets  de  marine, 
des  écoles  régulières,  supérieures,  privilégiées.  La 
force  du  directoire,  la  police,  barras  la  comprenait 
parfaitement;  en  temps  de  partis,  il  y a plusieurs 
moyens  de  surveillance  : la  haine  que  les  opinions  sc 
portent , la  ruse  et  les  corruptions  qui  les  font  s’ou- 
blier. Un  parti  qui  en  déleste  un  autre  le  poursuit,  le 
persécute;  et  la  police  du  comité  de  sûreté  générale 
se  faisait  toute  seule  par  les  jacobins.  Ensuite  une 
tète  un  peu  habile  sait  parfaitement  aiguillonner  les 
partis  parleurs  et  corrompre  les  opinions  ; le  pouvoir 
a tant  de  moyens  de  les  appeler  à lui!  barras  faisait 
de  la  police  en  grand  seigneur  et  en  homme  politique; 
s'entourant  bien,  il  parlait  et  laissait  parler  de  ma- 
nière à tout  connaître;  poli  de  manières,  avec  un  peu 

(I)  Un  lioinmc  il*e»|>rit  et  df  distinction  lira  raconté  que  parfai- 
tement accueilli  par  Barra*,  celui-ci  loi  proposa  une  fourniture  île 
chevaux  luinses  mojrf-nnanl  un  pria  Gxé,  i la  charge  «le  certaine* 
d»oCrarià  unilnue 

l2)  • Dam  chaque  canton  «le  la  lépuhlique,  il  sera  célébré  chaque 
aimée  sept  fêtes  nationales,  savoir  ; celle  de  la  fonda  lion  «le  la  répu> 
bVquf,  le  !•'  r.  iMkmuire  ; «le  b jeune». e,  le  |0  g.  i minai  ; «le» 
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i de  brusquerie,  la  diplomatie  aimait  à traiter  avec  lui 
bien  mieux  qu'avec  ce  mal  appris  de  Rewbell , aux 
formes  de  laquais  enrichi,  (.es  révolutions  appellent 
souvent  à des  rôles  considérables  des  hommes  mal  élc- 
! ves,  qui  croient  se  grandir  par  l’impcrlinence  : Dieu , 
qui  fait  à chacun  son  rôle  et  son  type,  les  marque  d’un 
caractère  ineffaçable  par  leur  front  rabougri,  par 
1 leurs  mains  rudes  cl  calleuses. 

Le  directoire  s’occupa  spécialement  d'éducation  pu- 
blique, et  ceci  tenait  à l'influence  de  M.  Laréveillère- 
| Lépeaux,  vivante  expression  du  xvm* siècle,  de  soti 
! déisme  matériel  : la  plupart  de  ces  hommes  du  9 llicr- 
: midor  s’inquiétaient  peu  d’idées  religieuses  ou  de 
culte,  eux  qui  avaient  même  raillé  la  fête  de  l’Être 
suprême  instituée  par  Robespierre.  Aussi  aucune 
pensée  chrétienne  n'était  entrée  dans  le  plan  général 
, d’éducation;  on  se  borna  dans  un  petit  article  acci- 
dentel à parler  de  la  morale  républicaine  : or,  quelle 
était  la  formule  de  cotte  morale?  Ici , M.  Larévcillèrc- 
Lépcaux  faisait  dominer  deux  idées  : sa  haine  stupide 
contre  le  catholicisme  et  son  église;  son  orgueilleuse 
ambition  de  fonder  un  culte  avec  des  hymnes,  des 
autels  chargés  de  fleurs,  de  tourlerelles,  en  un  mot 
de  tout  l’attirail  ordinaire  du  sentimentalisme  pastoral  ; 
grand  faiseur  de  catéchisme  philosophique,  rédacteur 
de  professions  de  foi  Ihéophilanthropiquc,  il  adorait 
la  nature  dans  ses  splendides  miracles  ; ceux-là  mêmes 
qui  avaient  proscrit  les  importantes  cérémonies  de 
l'Église,  les  pompes  d’encens,  ces  admirables  chants 
de  pénitence  et  de  joie,  le  Dûs  irœ  des  morts,  le  Te 
Deum  de  reconnaissance,  se  groupaient  dans  les  églises 
vides  pour  chanter  des  chœurs  d'opéra , offrir  des 
couronnes  de  fleurs,  des  fruits,  des  gâteaux , au  Créa- 
teur, comme  dans  la  vieille  Grèce. 

Ces  hommes  corrompus  par  une  extrême  civilisation 
sc  reportaient  au  culte  des  pasteurs  et  au  soleil  des 
mages  de  la  Perse!  On  créa  des  fêtes  nationales  (2) , 
sept  par  an  ; pour  la  fondation  de  la  république,  la 
: jeunesse , les  epoux , la  reconnaissance,  l’agriculture, 
la  liberté  et  la  vieillesse;  on  fil  des  espèces  de  buco- 
i liques  récitées  sur  les  trépieds  parfumés;  on  porta 
des  vieillards  sur  des  brancards  de  feuillage  ; des 
| vierges  d'Opéra  furent  (rainées  dans  des  chars.  L’In- 
stitut , le  Conservatoire,  devinrent  les  théâtres  de  la 
vertu  : l'Institut  fut  chargé  de  récompenser  la  pudeur, 
les  belles  actions;  l'Opéra , dans  ses  pompes  , dut  se- 
■ couder  la  religion  des  théophilanthropes;  à chaque 
| fête,  il  prêtait  scs  chœurs;  le  Conservatoire  fut  le 
' séminaire  de  toutes  les  candeurs  et  de  toutes  les  chas- 

| époux,  le  10  florial;  «te  U reconnaissance,  le  10  prairial;  de 
| l'agriculture  , 11*  10  nic*»iilor  ; de  la  liberté,  le*  7 et  10  Ihermi- 
| dur;  des  vieillard*,  lc*10  fructidor,  l.a  célébration  des  fêle*  »a- 
| lunule*  de  ranlun  consiste  en  chants  patriotiques , cil  discours  sur 
! la  morale  du  citoyen,  en  banquet*  fraternel*,  en  «liter*  j«-nt  pu- 
blic* propres  à chaque  localité,  et  dan»  b dutnhution  de  rccom- 
! penses.  » 
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télés;  on  mil  un  soin  extrême  à ces  parades  sociales  ; 
les  artistes  médiocres  sc  montrèrent  avec  une  fécon- 
dité stérile;  un  fit  de  la  musique  partout  ; les  pianos 
devinrent  la  plaie  publique  des  familles,  et  la  romance 
désola  le  monde.  Et  pourtant  la  musique  de  la  plus 
petite  cathédrale  d'Italie  surpassa  le  Conservatoire  : 
qui  ne  sait  que  Grélry,  Méhul  et  Mozart  sortaient  des 
enfants  de  chœur? 

Tout  le  système  d’éducation  reposa  sur  trois  degrés: 
les  écoles  primaires,  centrales  et  spéciales;  et  cet  en- 
seignement fut  dominé  par  le  plus  profond  matéria- 
lisme. On  fit  des  savants  sans  idée  primitive  de  morale 
et  sans  religion;  aujourd’hui  nous  portons  le  triste 
stigmate  de  celte  plaie  : quelle  génération  nous  gou- 
verne et  nous  conduit?  celle  des  écoles  centrales  et 
des  lycées,  et  Dieu  sait  quels  en  sont  les  principes  ! 
L’Institut  devint  la  base  de  toute  la  science;  au  nom 
modeste  de  comjxignie on  substitua  celui  de  classes  (I)  : 
la  littérature  cl  la  langue , la  morale , la  politique , les 
beaux-arts,  les  sciences  exactes,  tout  forma  classe. 
MM.  Chénier,  Daunou,  Ginguené,  Grégoire,  furent 
les  grands  meneurs  de  cette  organisation  scientifique, 
dernière  expression  du  xviir  siècle.  Chénier,  au 
demeurant  esprit  persécuteur,  Daunou,  jaloux  de  tout 
ce  qui  faisait  bruit,  et  Ginguené,  tjpc  de  la  critique  et 
de  l’histoire  sans  couleur,  sans  émotion,  annaliste  sans 
feu,  sans  chaleur  même,  à la  face  de  Dante  qui  brûle 
et  de  Pétrarque  qui  aime. 

A côté  de  celte  littérature  froide,  parce  qu’elle  n’avait 
pas  d'entrailles,  apparaissait  le  poëme  de  la  Pitié  de 
l’abbc  Dclillc,  et  jamais  succès  n’avait  été  plus  écla- 
tant : au  moment  de  la  terreur  la  plus  violente,  la  muse 
de  l'abbé  Delillc  ne  s’elait  point  condamnée  au  silence, 
et  l’Être  suprême,  l’immortalité  de  l’àme,  avaient  eu 
leur  poétique  interprète  par  l’ordre  de  Robespierre. 
La  société  marchait  à la  clémence,  et  ce  fut  alors  que 

fl)  L'Institut  v divitfit  t-n  3 « latvr»,  el  chaque  classe  en  plusieurs 
«relions. — l,f  classe,  mitaiMe  ninuLrev.  Science*  physiques  cl  mi* 
thématiques. — Mathématique»,  ai  l*  mécanique»,  astronomie,  phvvi- 
que  eijiérimculale,  chimie,  histoire  naturelle  cl  minéralogie , 
lioUiiiqoe  cl  physique  végétale,  anatomie  cl  zoologie,  médecine  et 
chirurgie,  économie  rurale  et  vétérinaire. — 2r r/asje,ein<|iiauit,--»ix 
membre»  Science*  morale»  et  politique..  — Analyse  de»  M'tiulion» 
et  de»  iilér»,  morale,  science  sociale  cl  législation  , économie  poli- 
tique, hittoiic,  géographie-  — 3*  classe  , quarante-huit  membre». 
Littérature  el  bcaui-art». — Grammaire,  langue»  ancienne»,  |M>é»ic, 
antiquité»  et  monument»,  pciulurc,  sculpture,  architecture,  musi- 
que et  déclamation 

(2  l.a  première  édition  du  Printemps  d’un  Proscrit  <■*!  de  1793. 

(3;  l<n  théâtre»  étaient  alors  Tort  nouihrcus  ; eu  voici  la  liste 
«lacté  (1790)  : 

Le  Théâtre  des  Arts,  ci-devant  Y Opéra,  rue  de  la  la» , ci-devant 
Richelieu,  au  coin  de  la  rue  de  Louvoi*.  Salle  neuve.  On  y donne 
de»  concerts  dont  le  principal  chanteur  «»t  Rousseau . — L'Udéon  , 
ci-devant  la  salle  du  Théâtre- français  , faubourg  Sainl-Gcrinaiu, 
»|ieclaclc  projeté  par  Dorfcuillr,  |mur  remettre  avec  la  plu»  grande 
magnificence  le»  pièce»  de  l'ancien  répertoire  de*  français.  — l.c 
Théâtre  J*  ta  rut  feydran,  ci-dcvanl  In  Bouffons  Italiens  On  y 
joue  la  comédie  française  H de»  opéra»,  et  l'on  y donne  de»  ronrerl» 


parut  le  poëme  de  la  Pitié  : on  y rappelait  des  sou- 
venirs douloureux,  de  lamentables  histoires;  c’était 
après  le  0 thermidor,  quand  les  esprits  éprouvaient  un 
indicible  besoin  de  douleur;  el  ce  poëme  ne  fut  pas 
seulement  un  caprice  d’art,  mais  un  acte  de  courage 
politique,  un  véritable  pamphlet.  Voici  venir  ensuite 
le  doux  el  calme  récit  du  Printemps  d’un  Proscrit  (2)  : 
le  poêle  qui  dictait  ces  vers  s’était  abrité  , durant  la 
proscription,  sur  les  hautes  montagnes  du  Jura;  il 
avait  assisté  à l’aurore  d’un  printemps,  lorsque  s'épa- 
nouit la  corolle  des  fleurs,  caressée  par  le  veut  de  mai: 
il  avait  vu  la  noce  du  village,  le  vieux  curé  célébrant 
les  mystères  sur  un  autel  de  genêts  odorants  ; quand 
la  mort  était  venue,  le  glas  des  cloches  funèbres 
s’était  mêlé  au  bruissement  des  sapins  dans  la  chaîne 
du  Jura.  Ces  récits  sur  la  campagne  étaient  une  des 
distractions  de  cette  société  : la  ville  avait  assisté  à 
tant  de  scènes  terribles  cl  sanglantes,  qu’on  revotait 
les  champs  avec  joie;  la  poésie  descriptive  jetait  cette 
génération  dans  une  rêverie  indicible  sur  urt  monde 
meilleur  que  celui  dans  lequel  on  vivait.  Dclille, 
Michaud  et  Fonlancs  promenaient  leur  imagination 
dans  les  merveilles  de  la  nature;  chaque  facette  de 
diamant  était  décrite  avec  un  soin  si  minutieux  qu’on 
aurait  dit  un  inventaire;  et  ces  vers  ressemblaient  aux 
sons  doux  el  monotones  d’une  source  lointaine.  Le 
fougueux  l.a  Harpe,  philosophe  repentant,  sc  jetait  à 
corps  perdu  contre  le  xvme  siècle  dans  son  Cours  de 
Littérature  ; il  faut  se  défier  des  jugements  passionnes 
de  ccs  hommes  qui , s’elaul  pousses  tout  d'une  pièce 
dans  un  système,  en  éprouvent  du  repentir  el  du 
remords;  alors  ils  passent  avec  la  même  passion  el  le 
même  entrainement  à une  opiniou  opposée,  sans 
transaction,  sans  ménagement. 

Les  deux  grands  mobiles  qui  agissaient  sur  les 
masses  étaient  le  théâtre  (3 } el  la  presse.  L’opinion 

où  chantent  Garai  cl  Seio.  C'cit  â ce  tbéilrc  que  jouent  Mule, 
Fleury , MU»*  Coulai , Lange  , etc. , etc.  — Le  théâtre  «le  YUpéra- 
Comique  national , ci-devant  les  Italiens  , rue  Favarl.  On  y joue 
l'opéra  comique,  cl  In  pièce»  française»,  comme  eu  1790.  llu- 
gazon  et  Saint-Aubin  , .MM.  l'Iiitippo  çl  Michu  eu  sont  toujours  L-» 
principaux  acteur».  — l.c  Théd're  >'e  la  République , ci -«levant  le» 
Parie  té  s amusantes^  rue  «le  Richelieu  : même»  acteur»  et  même» 
pièce»  qu'eu  I7U2.  Lu  démembrement  de»  Franc  ai»  y joue  loujuiii»; 
Taluia,  M»‘»  Veut  ri»,  Dngarrin»,  etc.  — Le  Théâtre  lyrique  dos 
Amis  de  la  patrie  , ci  devant  le  Théâtre  de  la  rue  do  Louvoi  s.  I.e» 
acteur»  du  Théâtre-français , qui  y jouaient  aulrefuu  la  tragédie , 
vont  te  réunir  à ce  tltcilrc  »uoi  le»  auspices  «le  MH«  Raucourl  , qui 
en  «linge  aujourd'hui  l'entreprise.  — l-«  Théâtre  du  faudertllr  , 
rue  de  Charlrn,  « oruiuc  eu  1792.  — I«e  Théâtre  do  ht  citoyenne 
Montansier,  maison  Egalité,  ri  devaut  le  Théâtre  Beaujolais  . an 
Palais-Royal . — Le  Théâtre  d’Emulution  , < i -devant  Les  Grands 
Danseurs  du  Roi , ou  Théâtre  de  fit  col  et,  au  boulevard  «lu  Temple 
— \.'  Ainbiyu- Comique  ou  Théâtre  d’Audi  mot , nui  boulevard».  — 
Le  Théâtre  de  la  Cité-  fur  tel  et,  ci-devaut  le  Théâtre  d'Henri  If 
vu-i-vie  l'ancien  palais  de  justice. — Le  Théâtre  de  la  rue  Marti » 
cr  «levant  le  Théâtre  de  Molière , dirigé  par  le  représentant  Boni  - 

sault.  — Le  Théâtre  des  jeunes  Artistes , rue  «le  Buiuiy. |^« 

fariétrs  amusante»  , bouh  vanl  «lu  Temple.  — Ombres  ekinoisrn  et 
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avait  considérablement  grandi  l'importance  des  ac- 
teurs : Voltaire  les  appelait  à lui,  et  rf avait-il  pas 
demandé  la  sépulture  des  rois  pour  M11®  Lccouvrcur, 
la  jeune  cl  belle  Zaïre ? Ces  traditions  étaient  de- 
meurées , et  Talma , Dugazon , Baptiste , fraternisaient 
avec  le  général  Bonaparte,  tandis  que  M,,e  Maillard 
promenait  ses  charmes  sous  les  traits  de  la  déesse  de 
la  Liberté,  et  que  Laïs  déployait  sa  belle  voix  pour 
réciter  les  hymnes  patriotiques  ! Quand  il  y avait  tant 
d'histrions  sur  les  tréteaux  politiques, devaient-ils  se 
refuser  l'égalité  entre  eux  ? On  marchait  dans  les 
mêmes  voies , les  uns  sur  le  théâtre  des  assemblées  , 
les  autres  sur  la  scène  : l’Opéra  fut  élevé  jusqu’à  l’In- 
stitut ; les  danseurs  s’égalèrent  aux  doctes  érudits, 
et  le  Conservatoire  de  musique  ne  céda  pas  la  palme 
aux  mathématiciens.  LTn  danseur  était  la  plus  hante 
renommée  , un  faiseur  de  roulades  pouvait  prétendre 
aux  honneurs , et  on  eut  le  projet  de  créer  une  classe 
de  déclamation  même  à l'Institut.  Quand  il  n’y  avait 
plus  de  morale  dans  les  églises,  le  peuple  accourait 
au  théâtre  pour  écouter  et  s’instruire  ; et  ces  imita- 
teurs des  temps  antiques  se  souvenaient  que  les 
chœurs  à Athènes  récitaient  incessamment  les  exem- 
ples de  vertu.  Une  triple  tendance  se  manifestait  au 
théâtre  : comme  genre  d’elude  et  de  méditation  , le 
classique  ; comme  esprit , le  républicanisme  ardent , 
les  pièces  de  circonstance  ; enfin  un  certain  amour  des 
champs,  de  la  campagne , tel  qu’on  le  voit  apparaître 
dans  les  poésies  contemporaines;  on  jouait  ta  Chau- 
mière indienne,  la  Fêle  patriotique  au  village;  toujours 
des  fleurs,  des  bergers,  le  bonheur  champêtre,  au 
milieu  de  la  société  dissolue  du  Luxembourg.  La 
poésie  publique  envahit  même  le  paisible  Almanach 
des  Muses  : les  chants  réactionnaires  contre  le  9 ther- 
midor furent  nombreux , acerbes.  Quand  un  pouvoir 
tombe,  nul  n’oublie  de  lui  jeter  la  pierre. MM.  Yigée, 
de  Fonlancs  , célèbrent  tour  à tour  la  chute  du  dic- 
tateur et  la  république  victorieuse.  On  faisait  des  vers, 
même  sur  la  mort  : « De  quoi  te  plains- tu,  mortel  ? 
au  temps  de  nos  pères,  elle  venait  d’un  pas  lent  ; 
aujourd’hui  sa  faux  bienfaisante,  en  abrégeant  tes 
jours,  abrège  aussi  tes  maux.  » 

C’était  par  la  voie  de  la  presse  que  toutes  les  idées, 
toutes  lesardentes  folies,  pénétraient  dans  les  esprits. 
Il  y avait  eu  trois  périodes  pour  les  journaux.  Jusqu’à 
l’époque  du  comité  de  salut  public,  aucun  frein  ne 
leur  avait  été  imposé,  ni  la  censure, ni  la  répression; 
l'Ami  du  Peuple  de  Marat , le  Père  Duchene  d’Hébert, 
avaient  attaqué  d'une  manière  ignoble  et  fatale  le 

Feux  arabeiqvet,  par  Séraphin  ; maison  Égalité.  — Amphithéâtre 
national  ,011  exercice*  d'cquilalion  cl  d'émulation , par  Francmii , 
rue  du  Faubourg  du  Temple,  salle  d'A*tlcy. 

Principaux  lui». — • Bal  à la  maison  Kirhclicti,  prix  : (rois  livret 
par  cavalier.  On  peut  avec  un  billet  Taire  entrer  deux  citoyennes. 
— Bal,  maison  d’Aligrr,  rue  Orléant-Honorr , par  Rnggirri  ; 


roi , le  pouvoir,  la  convention  ; dans  ce  langage  ordti- 
ricr , on  demandait  des  têtes  par  milliers  , des  exé- 
cutions par  masses,  cl  il  n’y  avait  ni  loi,  ni  pouvoir 
capable  de  réprimer  ces  outrages.  Sous  le  ferme 
comité,  on  ne  fit  pas  de  loi , mais  il  y avait  un  pouvoir 
redoutable,  absolu,  et  quand  on  le  connut,  nul  ne 
bougea;  il  n’existait  pas  de  censure,  mais  un  jour- 
naliste était  saisi , condamne  par  le  tribunal  révolu- 
tionnaire ; et  celte  appréhension  commandait  le  si- 
lence. La  presse  n’est  turbulente  et  redoutable  que 
sous  les  gouvernements  débonnaires  : après  la  chute 
du  comité,  on  la  voit  se  précipiter  dans  de  nouvelles 
licences  ; un  peu  réprimée  par  les  journéesde  prairial 
et  de  vendémiaire,  clic  réparait  bientôt  avec  une  cer- 
taine violence  dans  les  premiers  temps  de  la  consti- 
tution de  l’an  m ; et  ici  clic  sc  manifeste  en  plusieurs 
écoles  : le  directoire,  sorte  de  milieu  modéré , espère 
un  gouvernement  mitoyen  avec  l’appui  des  patriotes  ; 
il  prêche  l’ordre,  l’organisation  contre  les  partis  en 
faCfc  des  cabinets  qu’il  veut  ménager  , de  la  guerre 
qu’il  veut  conduire,  de  la  paix  qu’il  veut  affermir. 
Comme  grande  et  attentive  surveillance,  il  y a les 
jacobins  ; ceux-ci,  gens  d’action  avant  tout , sc  sont 
maintenant  transformés  en  esprits  à doctrines  sous 
Üahœuf,  écrivain  d’énergie  et  de  destruction , qui 
marche  à l’égalité,  à la  répartition  la  plus  large  de  la 
propriété  , à peu  près  comme  les  anabaptistes  lors  de 
la  reforme  ; Babœuf  est  un  prétexte  pour  attaquer  et 
dénoncer  une  secte  entière  d’unitaires  et  de  commu- 
nistes qui  menace  le  directoire  à son  origine.  A l’ex- 
trémité opposée, se  groupent  les  royalistes  spirituels, 
piquants.  Après  les  journées  de  vendémiaire  , on  a 
proscrit  et  les  journalistes  et  les  feuilles,  mais  il  en 
reste  suflisammcnt  pour  accabler  les  cinq  rois,  ainsi 
que  les  écrivains  appellent  les  directeurs  ; l’esprit 
mordant  respire  dans  ccs  petits  écrits;  laissez-les 
marcher  , ils  agiront  sur  le  pays  elles  conseils  : c’est 
la  presse  qui  prépare  le  mouvement  électoral  et  l’es- 
prit public,  à ce  point  que  la  dictature  éclate  une  fois 
encore  avec  violence  au  18  fructidor  pour  comprimer 
tout  cela. 

Los  deux  conseils,  qui  formaient  la  base  du  gou- 
vernement avec  le  directoire,  n’étaient  point  encore  à 
son  origine  un  embarras  : il  est  rare  que  dès  leur 
début  les  institutions  deviennent  des  obstacles  : on  se 
(Aie  d’abord  avant  d’agir.  L’esprit  de  la  convention 
épuré  dominait  dans  les  conseils,  et  le  directoire  ré- 
pondait parfaitement  à ccl  esprit.  Les  Anciens  comp- 
taient un  grand  nombre  de  conventionnels  dirigés 

prix  : Iroix  livre*.  «—  BjI  , maicon de* Toilerie»,  me  Honoré;  on  j 
entant  l'instrument  du  Parnasse,  louché  par  Krau. — Bal  chea 
I. iicquel , rue  Étienne,  deux  livre»  par  léle-  — Bal , maison  Man- 
dait, rue  Poissonnière.  — Bal,  rue  de»  Prouvairea,  (litiLoitraii.  — 
Bal,  rue  de  la  Jussienne,  chci  Maréchal.  — Bal , place  Vendôme  , 
n°  I , rhea  Gnillrl , de.,  de. 
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par  Merlin,  Barrait  Carnot,  et  la  république  fortement 
organisée  était  leur  pensée  dominante.  Les  Cinq 
Cents,  un  peu  rajeunis  par  le  mouvement  électoral, 
n'avaient  encore  aucun  prétexte  pour  éclater.  Le  di- 
rectoire commençait  à peine;  il  fallait  avant  tout 
pénétrer  dans  la  situation.  Aussi  les  premiers  temps 
des  trois  pouvoirs,  directoire  et  conseils,  n’ont  rien 
d’hostile,  et  il  en  résulta  même  une  série  de  lois 
remarquables  de  finances,  d’éducation,  d'organisation 
de  la  guerre.  Sous  l’influence  de  Cambacérès,  on  vola 
un  code  de  législation  civile  et  criminelle,  on  se  fit 
travailleur  de  bien  public.  C'est  la  tendance  de  toute 
assemblée  qui  commence;  elle  a besoin  de  s’étudier 
elle-même  pour  savoir  ses  forces. 

Ces  rapports  entre  le  directoire  et  les  conseils  de- 
meurant fort  réguliers,  il  y eut  peu  de  ces  déclara- 
tions d'urgence  qui  hâtaient  le  vote  des  lois;  on  fit 
plutôt  de  l'administration  que  de  la  politique  en  com- 
plétant le  système  électoral.  La  constitution  organisait 
des  directoires  en  province;  dans  chaque  départe- 
ment tout  fut  institué  sur  ces  bases  pour  la  gestion 
des  intérêts  publics.  On  peut  dire  que  pendant  les  six 
premiers  mois  du  directoire,  il  y eut  une  sorte  de 
trêve  entre  les  partis,  et  comme  symltole,  la  place 
Louis  XV,  qui  avait  pris  le  nom  de  la  Révolution  au 
milieu  des  tourmentes  publiques,  reçut  celui  de  place 
de  la  Concorde;  enfin  l'amnistie  décrétée  par  la 
convention  fut  appliquée  avec  un  certain  oubli  du 
passé.  On  vit  reparaître  les  jacobins,  les  royalistes 
dans  les  salons,  au  milieu  des  places  publiques,  dans 
les  promenades  surtout.  Chacun  se  distinguait  par 
ses  manières  et  sou  costume  ; quelques  vieilles  gra- 
vures de  la  Bibliothèque  du  Roi,  sous  le  titre  de 
Suprême  bon  Ion  (I),  peuvent  donner  une  idée  des 
habitudes  et  de  la  vie  d'alors  : d'abord  le  matin  est 
consacré  aux  affaires  et  au  travail;  les  hommes  por- 
tent de  petits  caricks  chamois  et  à vingt  collets,  de 
petites  bottes,  des  lias  de  soie  chinés;  des  cheveux  à 
repentir»  longs  cl  frisés  sur  les  côtés,  un  énorme 
lorgnon  sur  une  canne  grosse  et  noueuse;  les  femmes 
ont  des  robes  longues  qu’elles  relèvent  jusqu’à  la 
jarretière,  la  taille  courte,  le  sein  débraillé,  et  sur  la 
tète  un  tout  petit  chapeau  en  forme  de  colimaçon. 
A quatre  heures,  c’est  la  promenade  aux  Tuileries  : 
sur  des  milliers  de  chaises , on  voit  un  pêle-mêle 
d’hommes,  de  femmes,  assis  et  se  dandinant  d’une  fa- 
çon à se  renverser.  C’est  un  échange  de  minauderies,  au 
milieu  duquel  on  entend  ces  mots  : Ma  pelile  paole 
d'honneu,  mon  jtelil  cœu , ma  douce  rose.  Les  hommes 
portent  des  habits  à collet  montant  derrière  lequel  ils 
disparaissent;  puis  autour  du  cou  des  cravates  blan- 
ches roulées  à vingt  aunes,  un  peu  comme  les  avait 

(I)  l’oifft  le  rahinel  de  grirnirn.  — Histoire  de  Franee  (an- 
nér  1795-1706). 
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conservées  M.  de  Talleyrand  ; des  culottes  courtes,  le 
claque  sous  le  bras,  des  perruques  blondes  ou  pou- 
drées , des  chaînes,  et  deux  montres  au  moins;  la 
! canne  et  l’énorme  lorgnon  toujours.  Les  dames  onl 
| des  robes  traînantes,  des  châles  en  écharpe  dont  le 
centre  pend  presque  au  dos,  le  ridicule  de  rigueur,  et 
par-dessus  tout  des  minauderies  à n'en  plus  finir.  Le 
soir, c'est  la  danse  à Tivoli,  à Frascali,  où  se  déploient 
les  formes  grecques  décrites  dans  le  Voyage  d'Ana- 
charsis  ou  VAnlénor  de  M.  Lanlier;  ce  sont  les  Athé- 
niennes dans  leur  nudité.  Les  arts,  les  plaisirs,  tout 
a celle  empreinte  de  la  Grèce  et  de  Rome  ; les  études 
I du  collège  d'Harcourt  onl  tourné  la  tète  à toute  cette 
' génération  qui  répudie  le  vieux  passé  de  la  France. 

' __ 

CHAPITRE  XXXVI. 

TKKDAKCF.  DES  CVBIXErS  APRÈS  LA  PAIX  DE  BALE. 

Agitation  de»  peuple».  — Émeute  i Berlin.  — Rapports  de 
la  France  et  de  la  Prusse.  — Envoi  de  M.  Caillant.  — 
M.  le  baron  Sandoz-Rollin  à Paris.  — M.  de  llardcnlrcrg 
en  Allemagne.  — Tentative  pour  une  paix  d’empire.  — 
Émeute  à Munich.  — Autriche.  — Se»  populations.  — Sa 
fermeté.  — Angleterre.  — Terrible  opposition  à M.  Pilt. 
— Troubles  populaire*.  — Mesures  répressives.  — l'ro- 
püsmoiu  de  pa<x  à la  France.  — Bases  d’uoe  pjcilirslioa 
refusées.  — Russie.  — PiOoccup.il ion  sur  la  Pologne.  — 
La  Perse.  — La  Turquie.  — Esprit  des  population».  — 
Mémoire  sur  la  nouvelle  constitution  de  France.  — - Es- 
pérance qu’un  en  conçoit.  — Allécheraient  à l’F.spagne. 
— Négociations  en  Savoie.  — Réception  officielle  d’am- 
bassadeurs. — M.  de  Siaei  au  directoire. 


Septembre  1795 — avril  1796. 

Ce  n'était  pas  seulement  la  guerre  contre  la  répu- 
blique française  qui  avait  produit  une  vive  et  profonde 
agitation  parmi  les  peuples,  mais  encore  celle  paix  de 
Bâle,  première  reconnaissance  de  la  démocratie  triom- 
phante : « Enfin,  disait-on,  par  de  glorieux  efforts, 
un  peuple  conquiert  sa  liberté  contre  l’Europe,  cl  le 
| cabinet  qui  avait  le  premier  commencé  la  guerre  est 
| forcé  de  solliciter  la  paix.  » Exemple  d’une  nature 
bien  contagieuse  au  sein  des  multitudes!  La  répu- 
blique cessait  d’être  violente,  pour  se  faire  modérée, 
régulière;  cl  l’on  s'imagine  dès  lors  combien  celle 
pensée  était  séduisante.  À ce  moment  une  émeute 
j éclata  au  milieu  de  Berlin,  la  ville  si  calme,  si  réflé- 
chie; sans  qu’on  pût  en  deviner  précisément  les 
causes,  le  peuple  prit  les  armes;  la  bourgeoisie,  si 
confiante  pour  son  souverain,  fit  des  barricades  contre 
les  troupes  fortes  et  disciplinées  de  Frédéric,  l/insur- 
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rcclion  commença  par  la  classe  ouvrière  mécontente, 
dont  un  tailleur,  du  nom  de  Schmidt,  s'élait  fait  le 
trihun.  Pendant  quatre  jours,  Berlin  fut  en  proie  à la 
plus  ardente  sédition  ; les  troupes  furent  repoussées  a 
plusieurs  reprises,  et  l’on  fit,  pour  ainsi  dire,  un 
traité  avec  les  séditieux.  Il  y eut  des  punitions  sans 
que  la  peine  de  mort  fût  prononcée;  le  gouvernement 
prussien,  sage  cl  modéré,  ne  voulut  point  jeter  parmi 
le  peuple  ces  irritations  que  laissent  toujours  les 
exécutions  fatales.  Le  calme  une  fois  rétabli  à Berlin 
par  les  proclamations  du  roi,  on  se  demanda  toujours 
qui  avait  produit  cette  agitation  soudaine,  la  cause 
mystérieuse  de  ces  troubles  : n’était-ce  pas  la  révo- 
lution de  France  qui  avait  enseigné  au  peuple  l'insur- 
rection comme  le  plus  saint  des  devoirs?  et  pourtant 
c’était  avec  celle  république  qu’on  venait  de  traiter  à 
Ihile;  on  en  reconnaissait  la  légitimité;  on  sanction- 
nait le  fait  perturbateur  qui  avait  agité  l’Europe  de- 
puis cinq  ans. 

Ces  sourds  murmures  du  parti  de  la  guerre  n’ar- 
rêtaicril  pas  le  développement  pacifique  des  rapports 
entre  les  deux  cours  de  Berlin  et  de  Paris.  Dès  que 
les  relations  d'Étal  à État  curent  été  rétablies,  il  fut 
question  du  choix  des  ministres  plénipotentiaires,  cl 
l’on  s’en  occupa  avec  la  plus  vive,  la  plus  profonde 
sollicitude.  Ce  n’était  pas  assez  d’avoir  signé  la  paix, 
il  fallait  encore  lui  faire  produire  tous  les  résultats 
possibles  et  désirables  pour  l’intérét  des  deux  cabi- 
nets; et,  dans  ce  but,  le  choix  des  ambassadeurs  avait 
de  l’importance.  Le  directoire  avait  fixé  un  moment 
les  yeux  sur  l’abbé  Sieyès  ; celui-ci  ne  crut  pas  les 
choses  assez  avancées  pour  accepter  un  poste  tout 
préparatoire,  et  il  désigna  M.  Gaillard  (1)  h la  confiance  j 
des  directeurs.  Ce  n’était  point  une  tête  de  révolution  i 
comme  Merlin  de  Thionville  et  Rewbell,  improvisés  | 
diplomates  ; M.  Gaillard  avait  ceci  de  commun  avec  ■ 
M.  Barthélemy,  qu'il  appartenait  à la  diplomatie  sé-  . 
rieuse  cl  réfléchie;  depuis  1770,  attaché  aux  légations  . 
par  M.  de  Ycrgcnnes,  secrétaire  à Parme,  k Cassel,  à 
Copenhague,  M.  Gaillard  avait  été  chargé  d’affaires  | 
dans  le  poste  important  de  Pélersbourg  et  ministre  à 
La  Haye  pendant  les  années  qui  avaient  précédé  la 
révolution,  parcourant  ainsi  une  carrière  presque 
identique  à celle  de  M.  Barthélemy.  Aujourd'hui  il 
était  appelé  à développer  le  traité  de  Bâle  h Berlin  ; 
scs  instructions  se  bornaient  jusqu'ici  à un  seul  point 
qui  paraissait  absorber  tous  les  autres  : le  directoire 
voulait  faire  reconnaître  non-seulement  par  la  Prusse, 
mais  encore  par  l’empire  tout  entier,  les  limites  du 
Rhin;  et  celte  condition  acceptée,  on  se  montrerait 
coulant  sur  tout  le  reste,  spécialement  sur  le  rôle  que 

(I)  Antoine-Bernard  Gaillard,  né  à Aignaj , en  Bourgogne,  le 
28  nplcmbre  1737,  fut  de  1770  à 1772  *ccrétaire  de  légation  i 
Parme;  de  1773  i 1774,  i Caaael  ; de  1773  i 1700,  chargé  d affaire* 
à Copenhague,  pui*  4 Saml-Pétembourg , qu'il  quitta  en  1703, 
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la  Prusse  pouvait  désirer  en  Allemagne.  M.  Gaillard 
fut  parfaitement  accueilli  à Berlin;  deux  fois  il  y était 
venu  dans  son  passage  à Pélersbourg;  il  connaissait 
le  terrain  , les  hommes,  les  idées,  et  sa  première  note 
au  comte  de  Ilaugwitz  fut  le  développement  de  tout 
ce  qui  s'était  dit  et  proposé  à Bile  sur  le  double  sys- 
tème des  limites  du  Rhin  et  de  l'alliance  prussienne. 
A son  tour,  le  cabinet  de  Berlin  confia  la  légation  de 
Paris  à un  gentilhomme  ncuchâtclois , sujet  de  la 
Prusse,  au  baron  Sandoz-Rollin , tout  à fait  dans  les 
opinions  modérées  du  baron  de  llardcnbcrg.  Sa  mis- 
sion avait  pour  sujet  d’éloigner,  autant  que  possible, 
tout  traité  qui  reconnaîtrait  les  limites  du  Rhin , en 
proposant  surtout  au  directoire  le  grand  système  de 
la  neutralité  allemande,  sous  la  protection  de  la 
Prusse;  neutralité  qui  amènerait  nécessairement  une 
paix  d'empire. 

Dans  ce  but  d'une  paix  germanique,  si  utile  pour 
la  prépondérance  de  la  Prusse,  le  baron  de  Hardcn- 
herg  parcourait  la  haute  et  basse  Allemagne;  profi- 
tant de  la  position  difficile  où  se  trouvait  l'Autriche, 
le  cabinet  de  Berlin  voulait  conquérir  une  exclusive 
influence , point  de  mire  de  ses  efforts  depuis  un 
siècle.  M.  de  llardcnbcrg  visitait  Munich,  Cassel, 
Dresde,  le  Hanovre,  posant  partout  ce  principe  : «que 
la  guerre  qui  se  continuait  entre  la  France  et  l’Autri- 
che n’intcressail  nullement  la  patrie  allemande , 
épuisée  de  sacrifices:  la  paix  n'élait-ellc  pas  le  pre- 
mier vœu?  Et  la  Prusse  s’oflrait  comme  intermédiaire 
pour  la  préparera  Paris;  s'il  fallait  faire  des  conces- 
sions de  territoire  indispensables,  on  en  trouverait 
facilement  la  compensation  dans  la  faculté  de  sécula- 
riser les  électorats.  » La  Prusse,  puissance  protes- 
tante, poussait  à cette  sorte  de  consécration  des  pil- 
lages de  la  réforme  au  xvr  siècle  : plus  d'évéchét 
sur  les  bords  du  Rhin;  désormais  aucune  de  ces 
vieilles  abbayes  de  Kulde,  de  Mayence,  antiques  comme 
l'époque  carlovingicnnc;  les  hommes  d’armes  enva- 
hiraient une  fois  encore  les  monastères;  de  nouveaux 
Sickingen,  descendus  des  Sept  Montagnes,  briseraient 
les  statues  abbatiales  sur  les  lombes  de  marbre  des 
cathédrales. 

En  même  temps  le  comte  de  Ilaugwitz  s’efforçait 
de  convaincre  M.  Gaillard  que  tous  les  obstacles  à une 
paix  générale  provenaient  des  prétentions  invariables 
de  la  république  française  sur  les  frontières  du  Rhin  : 
cet  ultimatum  amènerait  d’incessantes  guerres,  car  il 
arrachait  k l’Allemagne  un  huitième  de  territoire;  la 
possession  de  Mayence,  aux  mains  des  Français,  était 
une  constante  menace  pour  la  Souabc,  la  Thuringe,  et 
la  Prusse  elle-même.  A tout  cela,  M.  Gaillard  répondait 

ponr  revenir  4 Pari*  ; envoyé  en  Hollande  en  I78S,  il  j fui  charjyâ 
d'affaire*  en  1787  , pa**a  en  1702  ministre  plénipotentiaire 
4 Ratishonne.  BicnlAt  aprè»,  il  reçut  une  nouvelle  miitinn  en 
Hollande. 
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que  scs  instructions  étaient  précises;  que  la  France 
désirait  la  paix , mais  qu’elle  ne  pouvait  la  conclure 
qu’à  la  condition  expresse  qu'elle  aurait  sa  frontière 
naturelle.  N’étail-ce  pas  la  reculer  indéfiniment , bien 
que  sous  main  M.  Gaillard  déclarât  à M.  de  llaugwitz 
que  la  république  reconnaîtrait  tous  les  envahisse- 
ments  de  la  Prusse  sur  la  Saxe  et  le  Hanovre,  comme 
une  compensation  à ses  sacrifices  sur  le  Rhin?  Durant 
ces  négociations,  la  fermentation  fut  extrême  dans 
toute  l’Allemagne;  l'émeute  éclata  bruyante  à Munich, 
comme  naguère  elle  avait  agité  Berlin  ; le  peuple  prit 
les  armes.  Quelle  était  donc  encore  la  cause  mysté- 
rieuse de  cette  soudaine  agitation  dans  celte  ville  si 
paisible  de  la  Bavière?  La  tourmente  allait-elle  com- 
mencer terrible  à l'imitation  des  journées  de  Paris? 
Ces  craintes  arrêtaient  les  cours  germaniques  dans 
leur  tendance  vers  la  neutralité  prussienne  et  la  paix 
avec  la  France. 

Celte  situation  craintive  de  l’Allemagne  à la  face  de 
l’esprit  révolutionnaire,  l’Autriche  l’avait  parfaitement 
comprise  ; s'il  y a toujours  un  peu  de  hardiesse  phi- 
losophique dans  le  cabinet  de  Berlin,  il  domine  au 
contraire  un  esprit  de  modération,  de  sagesse  et  de 
tempérance  dans  la  cour  de  Vienne,  qui  balance  et 
comprime  l’élan  libéral  de  la  Prusse.  Après  avoir 
essaye  la  paix  à Râle,  l’Autriche  s’était  déterminée  à 
la  guerre;  cl  l’on  pouvait  prévoir  qu’avec  son  esprit 
de  réflexion  et  de  patience,  elle  la  pousserait  ferme- 
ment. Un  caractère  particulièrement  remarquable  se 
révèle  dans  la  constitution  de  la  monarchie  autri- 
chienne, c’est  qu’elle  dispose  «les  plus  grandes  forces 
centrales,  tout  en  laissant  à chacun  de  ses  États  une 
sorte  d’indépendance  et  de  personnalité  : la  Hongrie, 
dans  ses  opinions  hardies,  tumultueuses,  n’élail-elle 
pas  la  plus  fidèle,  la  plus  soumise  des  provinces  de  la 
maison  d’Autriche  (1)?  quand  le  danger  était  mena- 
çant, elle  levait  à elle  seule  trente  régiments  de  ces 
fiers  grenadiers  au  costume  national , sa  force  et  sa 
gloire;  puis  dix  régiments  de  hussards,  digne  cavale- 
rie, qui  s’était  si  souvent  essayée  contre  les  Turcs; 


l'infanterie  de  la  Moravie  était  des  plus  solides,  cl 
j celte  province  fournissait  trente  mille  hommes;  rien 
! ne  pouvait  se  comparer  aux  canonniers  bohémiens,  cl 
la  fidelité  de  Prague  pour  la  vieille  maison  d’Autriche 
avait  quelque  chose  de  sacré;  toute  l’ambition  des 
| Bohémiens  était  de  rattacher  a la  maison  d’Autriche 
la  Silésie  qui  en  avait  été  arrachée  au  temps  des  guerres 
du  grand  Frédéric.  Dans  le  camp  de  Piccolomini , si 
magnifiquement  peint  par  Schiller,  dites-nous  si  quel- 
que chose  était  comparable  aux  canonniers  bohémiens? 
Croates,  Esclavons , Serviens,  tout  cela  ne  formait-il 
pas  de  braves  soldats,  nations  demi-ottomanes  pour 
l’obéissance,  enfants  de  la  féodalité  un  peu  tarlarc? 
Les  Esclavons  sont  célèbres  dès  le  temps  de  la  répu- 
blique de  Venise,  de  son  carnaval , de  scs  fêles  cl  de 
ses  gondoles  ( les  Esclavons,  garde  sacrée  de  la  séré- 
nissime  république)  : c’est  le  cimeterre  d*un  de  ces 
fiers  soldats  qui  fil  rouler  la  tête  du  doge  Marino  Fa- 
liero  au  pied  de  l’escalier  des  Géants.  Les  Croates 
formaient  ces  régiments  de  cavalerie  qui  parurent  si 
formidables,  si  parfaitement  organisés  à la  noblesse 
; française,  qu’elle  créa  sous  Louis  XV  ce  corps  de 
Royal-Croate  ou  Cravate,  un  des  plus  fermes,  avec  le 
régiment  de  Berchigni,  dans  les  premières  armées 
républicaines.  Vous  qui  avez  parcouru  le  Tyrol  depuis 
Vérone,  Trente,  Bolzano,  jusqu’à  lnsprück,  dites-nous 
s’il  pouvait  y avoir  une  province  plus  profondément 
dévouée  à la  maison  d’Autriche?  N’csl-ce  pas  lnsprück 
j qui  possède  comme  un  dépôt  sacré  la  tombe  des  archi- 
ducs d’Autriche  depuis  Maximilien,  tous  ranges,  im- 
mobiles comme  le  bronze , autour  du  vaste  sépulcre 
| de  l’empereur?  Le  temps  ne  les  a pas  plus  dérangés 
que  les  révolutions , dans  cette  terre  de  fidélité;  çà  et 
là  éclate  le  témoignage  de  la  ferveur  catholique,  des 
croix,  des  calvaires,  la  vierge  sainte,  le  patron  du  vil- 
lage où  llofer  naquit  pour  défendre  l’indépendance 
| de  sa  province  (Hofer,  le  pauvre  villageois  au  cha- 
peau élégant, à la  veste  brune,  au  gilet  rouge,  éclatant 
i comme  le  corsage  d’une  fille  de  Berne  ou  la  ceinture 
j d’un  toréador  de  Séville  ou  de  Grenade  !).  Le  Tyrol 


(I)  Ariolttlion  Jet  filât*  Je  Hongrie  , présenter  à Sm  Majetlé 
Impériale  (1700). 

• Comme  b pnqiosilion  qur  Sa  Vljerté  litqiérblr,  Royale  et  Apo- 
stolique a fait  remettre  ans  fel.il».,  offre  une  nouvelle  preuve  de  b 
confiance  qu'elle  a toujours  mite  ilim  I'jIIj.  Im  iih  iiI  inviolable  île 
m fidèle  nation  hongroise  ; qu'elle  a daigné  en  notre  rappeler  cl 
confirmer  |Ui  uni  témoignage  le»  exploit*  pat  lesquel»  leur»  ancê- 
tres ont  lonlrnu  l'auguste  maison  d'Autriche  ; si  Sa  Majesté  a aussi 
manifesté  celle  confiance  paternelle,  dan»  rc  mnnirnl  d'une  guerre 
pénible  oit  des  ennemis  dangereux  menaçait  les  royaume»  et  pro- 
vince» licrédil  aires,  en  représentant  aux  magnats  et  felats  assemblé* 
ciiiistilnlioiiiiellemcnl  b grandeur  du  danger;  en  conséquence,  les 
Étal*,  animés  par  te*  exemples  de  leur*  ancêtres,  veulent  convain- 
cre non-tenlcmcnl  les  royaumes  liétéditairrs  de  Sa  Majesté  , mais 
rEuro|ie  entière,  qu’il*  savent  remplir  Ce  que  l'on  attend  d'eux. 
I es  t'.ials  désirant  mareher  sur  les  traces  de  leurs  devanciers  , em- 
ploieront toute*  leur»  foires  et  tout  les  moyen*  qui  sont  en  leur 


pouvoir , pour  éloigner  tout  danger  ultérieur  , cl  forcer  l'cnnr-mi  à 
une  paix  conforme  à b dignité  de  Sa  Majesté  et  i l'hoiiiiesir  de  b 
nation  II  est  flatteur  pour  eux  que  Sa  Majesté  n'ait  iiullcnicnl  douté 
du  trie  el  de  b fidélité  dont  ils  ont  dépoté  en  dernier  lieu  l'assu- 
ra ure  au  pied  du  Irène,  résolu*  coin  me  ils  le  sont  de  sacrifier  jus- 
qu’à b dernière  goutte  de  leur  sang  pour  Sa  Majesté  el  pour  la 
patrie,  la?  même  esprit  belliqueux,  qui  animait  leurs  père*  à lV|»o- 
quede  1741,  le»  aniinr  aujourd'hui,  et  ce  n’est  qu’avec  leur  *ie  qu’il 
pourra  être  anéanti. 

« Pour  remplir  les  dé*ir*  de  Sa  Majesté  et  assurer  la  religion,  U 
dignité  de  la  monarchie,  ainsi  que  les  droits  de  la  noblesse  et  de 
leurs  concitoyen*  que  l'ennemi  voudrait  anéantir,  le»  Étals  ont 
ariélé  d'offrir  i Sa  Majesté,  comme  eonlrihnlion  vnlonla-re,  sait» 
préjudice  toutefois  à l’art.  UO de  l'an  1741,  cinquante  mille  recrues, 
en  nutie,  trois  millions  quatre  renl  mille  mesures  de  grains,  pour 
l'eut retirn  de  cinq  cent  quarante  mille  hommes  pendant  une  an- 
née , quatre  million»  sept  cent  mille  mesures  d'avniuc  pour  quatre- 
vingt  mille  chevaux;  déplu*.  vingt  mille  Ixcufscldix  nulle  chevaux  * 
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devait  fournir  ces  tirailleurs  habiles  que  nul  n'égale 
pour  la  justesse,  car  sur  ses  pics,  comme  sur  la  cime 
des  Alpes,  le  chamois  bondit , et  là  les  légendes  re- 
disent les  faits  des  grands  chasseurs.  La  monarchie 
autrichienne  avait  donc  d’immenses  ressources , 
et  c'est  ce  que  l’Angleterre  avait  parfaitement  com- 
pris. 

M.  Pitl  se  trouvait  alors  dans  la  crise  la  plus  formi- 
dable qu’un  homme  d’État  puisse  subir , celle  d’un 
insuccès  dans  ses  combinaisons  politiques.  Sans  doute 
l’Angleterre  avait  considérablement  accru  ses  posses- 
sions coloniales,  la  puissance  de  ses  escadres,  ce  dorni- 
nium  maris,  objet  de  son  ambition  constante;  mais 
qu'était  devenu  le  projet  de  coalition  conçu  par  M.  Pitl  ? 

Il  avait  prodigué  les  subsides  à la  Prusse,  à la  liesse, 
à plus  d'un  prince  d’Allemagne,  et  en  échange  de  tout 
cela,  on  lui  donnait  la  paix  de  Bêle,  coup  de  hache 
terrible  porté  au  cœur  de  la  coalition.  M.  Pilt  devait 
donc  porter  la  responsabilité  de  tous  les  voles  du  par- 
lement qu’il  avait  provoqués  : quel  thème  immense  et 
puissant  pour  Erskine,  Fox,  Shéridan,  aux  communes, 
et  pour  le  comte  Grey,  le  duc  de  Norfolk , lord  Hol- 
land , h la  chambre  des  pairs  ! « La  vérité  de  leurs  j 
prédictions  ne  s'étail-elle  pas  réalisée?  N’avaienl-ils 
pas  été  les  plus  fortement  opposés  à une  guerre  contre 
la  France?  Tant  de  sang  répandu  avait-il  profité  à la 
Grande-Bretagne?  Ne  valait-il  pas  mieux  la  paix  con- 
seillée par  l’opposition  à l’origine  de  la  guerre?  » 

Dans  cette  position  délicate  d’un  homme  d’Etat  dé- 
bordé par  les  événements,  M.  Pitt  subissait  l’épreuve 
la  plus  cuisante , quand  on  a la  conviction  profonde 
qu'on  fait  le  bien  de  son  pays;  il  était  comme  l'homme 
de  génie  dont  la  pensée  ne  se  réalise  qu'à  travers 
mille  obstacles,  et  à qui  on  vient  dire,  d’un  ton  rail- 
leur, au  milieu  du  découragement  de  chaque  jour- 
née : « Eh  bien  ! tu  ne  réussis  pas  ! tu  es  donc  dans 
l’erreur?  » Que  de  fois  William  Pilt  eut  les  entrailles 
déchirées!  que  de  fois  son  front  s’obscurcit  sous  lès 
chagrins!  Heureusement  il  trouva  des  appuis,  des  sou- 
tiens fermes  et  dévoués  dans  lord  Grcnville,  whig 
conservateur,  à la  parole  ferme  et  décidée,  et  dans  le 
fidèle  Dundas,  l'ami  intime  de  Pitl,  celui  qui  avait 
pénétré  jusqu'aux  derniers  replis  de  son  âme,  lors- 
que, abreuvé  de  vin  de  Porto,  le  grand  ministre 
cherchait  le  courage  et  les  forces  de  la  parole  dans 
les  excès;  mais,  hvlas  ! ces  forces  factices  usent  la  vie 
en  la  tenant  toujours  exaltée , et  l'on  meurt  alors  à 
trente-cinq  ans. 

Ce  qui  soutenait  William  Pitt  dans  la  grande  voie 
de  sa  politique,  c’était  surtout  la  situation  des  esprits 
en  Angleterre  : quand  il  y a crise  sociale,  il  se  forme 
toujours  un  parti  conservateur  qui  entoure  un  homme 
d’Élal  comme  une  espérance;  les  petites  haines,  les 
préventions  s'effacent  ; il  sullit  que  la  société  soit  me- 
nacée pour  que  tous  viennent  à son  aide,  et  telle  était 
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la  crise  que  subissait  l’Angleterre.  Qu’elle  fût  dans 
une  situation  délicate  cl  compromettante,  nul  ne  pou- 
vait en  douter  : les  subsistances  étaient  rares,  ren- 
chéries;  le  travail  abaissé;  le  gouvernement  était 
obligé  de  recourir  à la  violence  pour  recruter  la  flotte 
et  l'armée;  et  au  milieu  de  cette  inquiétude  des  in- 
térêts et  des  opinions,  les  agitateurs  avaient  beau  jeu. 
Depuis  l’origine  de  la  révolution  française,  il  s’etait 
formé  une  société  politique  qui  prenait  le  nom  de 
correspondant  society;  ce  qui  indiquait  ses  rapports 
d’opinions  et  de  principes  avec  la  démocratie  de  Pa- 
ris. Son  but  public,  le  cri  de  scs  pétitions,  c’était  la 
paix  avec  la  France;  secrètement  elle  marchait  au 
radicalisme  le  plus  pur,  le  plus  complet,  au  renverse- 
ment de  la  royauté,  pour  constituer  la  république 
d'Angleterre,  comme  à l’cpoquc  des  saints  de  Crom- 
well. Les  partis  ont  une  bannière  qu'ils  ne  montrent 
pas  entre  toutes  les  bannières  qu'ils  affichent,  cl  c’est 
pourtant  la  réelle;  rien  de  plus  hypocrite  que  les  fac- 
tions jusqu’au  jour  où  elles  prennent  publiquement 
les  armes.  Le  principe  de  cette  correspondant  society , 
c’était  la  réforme  parlementaire;  la  constitution  an- 
glaise donnant  au  peuple  d’immenses  droits,  on  péti- 
tionnait de  toutes  parts:  il  se  fit  même  une  assemblée 
ou  dénombrement  de  la  société,  et  plus  de  cinquante 
mille  ouvriers  défilèrent  dans  les  champs  de  Londres. 
Il  y avait  là  de  quoi  alarmer  le  parti  conservateur. 
Une  circonstance  plus  grave  vint  augmenter  encore 
les  angoisses  du  gouvernement  anglais  : George  III, 
alors  dans  le  moment  lucide  de  sa  folie  étrange,  vou- 
lut lui-méme  ouvrir  son  parlement  (i);  en  traversant 
le  parc,  dans  sa  voilure,  il  fut  assailli  de  coups  de 
pierres;  d’atroces  vociférations  retentirent  autour  de 
lui;  on  menaça  de  dételer  ses  chevaux  ; une  balle  vint 
briser  les  stores  de  son  carrosse.  A son  retour,  môme 
scène  tumultueuse  dissipée  avec  grande  peine  par 
l’escorte  à cheval.  Les  ministres  se  réunirent  en  con- 
seil le  jour  même,  et  il  fut  résolu  que  des  mesures 
énergiques  seraient  prises  cl  que  le  parlement  serait 
provoqué  dans  un  vote  solennel  de  répression. 

Le  discours  du  roi  avait  porté  spécialement  sur  la 
guerre  : il  annonçait  l’heureux  résultat  du  traité  de 
subsides  conclu  avec  l’Autriche  : a Les  armées  impé- 
riales avaient  vaincu  sur  le  Khin;  on  ne  désespérait 
pas  de  la  paix,  mais  pour  la  rendre  possible  cl  utile, 
il  fallait  déployer  de  nouvelles  ressources  et  une  nou- 
velle constance  militaire;  le  roi  proposait  ainsi  une’ 
augmentation  des  forces  de  terre  et  de  mer.  » C’était 
donc  aller  directement  contre  les  clameurs  de  la  foule, 
et  ceci  expliquait  sa  violence.  Le  lendemain,  M.  Pitt, 
retrouvant  toute  son  énergie  d’homme  d'Etat,  fit  pro- 
I poser  un  large  bill  de  répression  par  lord  Grcnville, 
contre  la  licence  de  l’esprit  de  sédition  cl  de  trahi- 

(I)  Le  29  octobre  1705 
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son  (1);  le  statut  d'Édouard  111  paraissait  vague,  in- 
défini. Aux  pairs,  les  ducs  de  Bedford  et  de  Norfolk 
attaquèrent  vigoureusement  ce  bill  attentatoire  à la 
constitution  : « La  déportation  était  appliquée  môme 
aux  paroles  séditieuses;  que  devenait  le  peuple  an- 
glais si  libre,  si  indépendant?  » Lord  Grcnvillc  sou- 
tint que  tout  écrit  séditieux  devait  être  puni  avec  la 
plus  exemplaire  rigueur.  Ce  bill  fut  adopté  par  la 
chambre  haute  à la  presque  unanimité;  sept  voix 
seulement  protestèrent.  Aux  communes,  Sheridan 
en  appela  du  ministère  au  parlement,  et  du  parlement 
au  pays  : « Élail-cc  ainsi  qu'on  traitait  la  malheu- 
reuse Angleterre?  » — « Quoi!  dit  Erskine,  l’acte 
d'Édouard  111  ne  vous  suflil  pas  : il  est  pourtant  l'œuvre 
d’un  roi  absolu  et  méfiant;  soutenons  les  droits  de 
l’humanité  et  de  la  liberté  indignement  sacrifies.  » 

M.  Pill  prit  enfin  la  parole  pour  dénoncer  une  con- 
spiration qui  visait  au  renversement  du  trône  et  de 
l’Église,  a Alors,  s’écria  Fox  (sur  le  second  bill  qui 
posait  des  bornes  aux  assemblées  du  peuple),  si  vous 
consente!  à accepter  le  despotisme  comme  une  fa- 
veur, ne  heurtez  pas  le  bon  sens  et  les  sentiments  de 
la  nature  humaine,  en  publiant  dans  l’univers  entier 
que  vous  ôtes  libres;  appellerez-vous  un  assemblage 
d'hommes  libres  une  réunion  soumise  aux  restric- 
tions que  l’on  propose?  ou  parviendrez-vous  b faire 
croire  au  peuple  que  le  plan  actuel  est  autre  chose  que 
l’anéantissement  de  sa  liberté?  Car,  examinons  un 
peu  la  situation  d’un  Anglais  né  libre  : avant  qu’il  ne 
lui  soit  permis  de  discuter  aucun  sujet  qui  peut  in- 
téresser sa  liberté  ou  ses  droits,  il  doit  recourir  à un 
magistral  chargé  d’assister  à la  discussion.  Ce  magis- 
trat ne  peut,  il  est  vrai,  empêcher  l’assemblée  d’avoir 
lieu,  mais  il  peut  forcer  les  orateurs  à réprimer  leurs 
discours,  en  alléguant  que  ce  qui  a été  dit  tend  h 
troubler  la  paix  du  royaume.  » Ces  déclamations  habi- 
tuelles de  l’opposition  n’eropôchèrcnl  rien  ; ce  second 
bill  fut  adopté  par  le  parlement  tout  entier.  Le  parti 
des  propriétaires  et  des  conservateurs,  justement 
alarmé,  avait  entouré  le  roi  et  la  monarchie  anglaise 
de  toutes  scs  forces;  Pilt  put  dès  lors,  avec  sa  supé- 

(1)  Stance  du  23  novembre  1705. 

M.  Fut  «'clive  contre  cc  bill , disant  qu'il  était  contre  Ici  droit» 
individuel*,  cl  fiour  le  renversement  de  la  constitution. 

■ Je  désire , dit-il , rétablir  correctement  me»  ri  pressions , mai» 
non  rétracter  une  seule  syllabe  de  cc  que  j'ai  dit.  Que  mes  paroles 
soient  consignée»  au  procès-verbal , clics  expriment  les  sentiment» 
d’un  honnête  Anglais.  Cc  sont  ceux  pour  lesquels  le»  ancêtre»  ont 
versé  tant  de  sang,  et  sur  lesquel»  notre  révolution  repose;  mai» 
que  me*  parole*  ne  soient  pas  interprétée».  Cc  que  j'ai  dite»!  que 
re  bill  peut  passer , au  moyen  d'une  majorité  gagnée  dans  le  par- 
lement, contradictoirement  à la  majorité  de  1a  nation.  Si  rette 
majorité  du  pcnplc  approuvait  ce  bill , je  ne  serais  certes  pas  celui 
qui  enflammerait  les  esprit*  pour  1rs  disposer  à la  rébellion.  Mai*, 
•'il  est  reconnu,  au  contraire,  que  cc  bill  attaqnc  la  base  fonda- 
mentale de  notre  constitution  , je  maintien»  que  la  résistance 
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riorité  d’homme  d’État,  préparer  le  budget,  une  de 
ses  grandes  œuvres,  et  le  parlement  fut  ajourné. 

Cependant  l’opinion  de  la  paix  s’était  fortement  fait 
entendre;  tes  amis  de  M.  Pilt,  les  conservateurs  môme 
les  plus  avancés,  avaient  désiré  qu’il  fût  au  moins  con- 
staté aux  yeux  du  pays  qu’on  ne  suivait  pas  capri- 
cieusement et  passionnément  une  guerre  : puisqu'il  y 
avait  un  gouvernement  régulier  en  France,  pourquoi 
ne  point  essayer  une  négociation  avec  lui  ? On  pou- 
vait traiter  d’après  deux  bases  : ou  l’uli  possideti s ou 
le  statu  quo  ante  bellum ; c’est-à-dire  en  restituant  de 
part  cl  d’autre  les  conquêtes,  ou  gardant  l’étal  actuel, 
sauf  h le  régler  et  à le  régulariser.  Dans  la  première 
hypothèse,  le  gouvernement  anglais  pouvait  offrir  des 
compensations  au  moyen  de  scs  conquêtes  coloniales; 
l’Angleterre  s’élait  emparée  de  tous  les  comptoirs 
français  dans  l’Inde,  de  Pondichéry,  de  Calicut,  des 
stations  maritimes.  Depuis  l’alliance  des  deux  répu- 
bliques batave  cl  française,  les  Anglais  avaient  pris 
aux  Hollandais  le  cap  de  Bonne-Espérance,  magnifi- 
que possession,  les  forts  de  celle  lie  de  Ceylan  si  fer- 
tile , Cochin  dans  les  pays  aux  mers  lointaines , cl  la 
plupart  des  lies  à épices  qui  entouraient  Batavia.  Plu- 
sieurs de  nos  colonies  d'Amérique  avaient  également 
subi  le  joug  de  l'Angleterre;  il  était  facultatif  de 
céder  respectivement  ou  de  garder  tes  conquêtes  ; et 
sous  cc  double  point  de  vue  la  situation  était  presque 
égale. 

M.  Pitt,  ne  pouvant  éviter  une  démarche,  pacifique 
au  reste,  dans  les  opinions  du  pays,  avait  expédié,  dès 
le  mois  de  janvier,  son  secrétaire  privé,  M.  Dackson, 
à Vienne,  pour  se  concerter  avec  le  baron  deThugut 
sur  la  possibilité  d'une  paix  commune , démarche  qui 
ne  fut  pas  étrangère  peut-être  à la  suspension  d’armes 
sur  le  Rhin.  Toutefois  les  véritables  ouvertures  sc 
firent  à Bille,  devenu  comme  le  chef-lieu  de  toutes  les 
négociations  sous  l’influence  modérée  de  M.  Barthé- 
lemy. Le  ministre  anglais  à Bâle,  M.  Wickham,  fort 
lié  avec  l’ambassadeur  de  la  république , fut  chargé 
de  lui  présenter  une  série  de  questions  sur  la  pacifi- 
cation générale  (2)  : a Y avait- il  en  France  des  dispo- 

drvicut,  an  lieu  d'une  question  de  moralité,  une  question  de  pru- 
dence. On  pi'iil  dire  que  inc»  cxpi estions  sont  forte»,  mai»  de  forte» 
mesure»  requièrent  de  forte»  expression».  Enfin,  je  ne  me  soumet- 
trai jamais  an  |H>nvoir  arbitraire,  tant  qu'il  inc  restera  uii  seul 
moyeu  de  sauver  ma  liberté.  » 

(2)  .Vole  transmise  à M.  Barthélemy  par  U ickham  , 
le  8 mur*  1798. 

« l.r  soussigné,  ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  Hrilau- 
nique  près  U»  canton»  suiui»,  est  autorisé  â faire  parvenir  à M.  Bar- 
thélemy le  désir  de  ta  cour,  de  savoir,  par  aon  canal,  les  disposition» 
de  la  France  par  rapport  4 l'objet  d'une  pacification  générale.  Il 
demande  en  conséquence  i M.  Barthélemy  de  loi  transmettre  par 
écrit  (et  après  avoir  pris  1rs  informations  nécessaires)  sa  réponse 
ans  questions  suivantes  r 

« 1°  Est-on  disposé  eu  France  â ouvrir  une  négociation  avec  Sa 
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siiions  pour  le  rétablissement  de  la  [*ix,  et  serait-on 
disposé  à l'envoi  de  ministres  à un  congrès  européen, 
dans  un  lieu  neutralisé , pour  discuter  les  bases  d’un 
traité  définitif?  Préliminairement,  la  France  voudrait- 
elle  indiquer  les  conditions  telles  qu’elle  les  propo- 
serait à S.  M.  Britannique  cl  à ses  alliés  ? » Les 
questions  n’étaient  point  ollicicllement  posées  comme 
si  M.  Wickham  avait  eu  de  pleins  pouvoirs;  celui-ci 
déclarait  même  avec  franchise  que  les  ordres  de  son 
gouvernement  ne  dépassaient  pas  les  limites  d’une 
curieuse  investigation. 

Ainsi  avait,  au  reste,  procédé  le  gouvernement  de 
Berlin  avant  les  conférences  de  Bàle;  et  M.  Barthé- 
lemy s’empressa  d’en  faire  une  immédiate  communi- 
cation au  directoire,  tant  ces  ouvertures  de  l’Angle- 
terre lui  paraissaient  décisives  ! La  cour  de  Londres 
était  la  main  puissante  qui  tenait  tous  les  fils  de  la 
coalition;  si  elle  voulait  la  paix,  l’Europe  la  signerait 
de  concert  avec  elle;  mais  la  déclaration  sincère  de 
M.  Wickham  « qu’il  était  sans  pouvoir  » laissait-elle 
l’espérance  de  la  paix  ? N’élait-cc  pas  un  leurre  de 
la  part  de  l’Angleterre,  pour  se  donner  le  mérite 
d’une  démarche  pacifique,  sans  vouloir  la  conduire  à 
bonne  fin?  Un  congrès  de  toutes  les  puissances  était 
une  mesure  presque  impraticable  et  de  nature  à ren- 
dre la  paix  impossible.  Le  directoire  sc  résumait  par 
une  déclaration  qui  ne  permettait  plus  une  négocia- 
tion ultérieure  : invoquant  les  bases  de  la  constitution 
française,  qui  défendait  toute  aliénation  du  territoire 
de  la  république,  il  se  disait  sans  pouvoir  pour  céder 
une  fraction  quelconque  des  départements  actuelle- 
ment réunis;  rupture  nécessaire  de  tout  arrangement, 


car  il  eût  fallu  admettre  la  réunion  definitive  de  la 
Belgique  à la  France. 

Jamais  la  Grande-Bretagne  n’aurait  consenti  h un 
traité  séparé  : sa  force  était  dans  ses  alliés  du  conti- 
nent; elle  ne  pouvait  les  abandonner  sans  trahir  ses 
engagements  et  sa  propre  cause.  Quant  à la  réunion 
définitive  de  la  Belgique,  elle  embrassait  l’Escaut  et 
Anvers,  et  en  gardant  une  telle  position,  la  France 
devait  renoncer  à traiter  avec  l’Angleterre.  Les  ou- 
vertures en  restèrent  donc  là:  néanmoins,  on  put 
remarquer  que  M.  l’Ut  ne  posait  aucune  question  de 
gouvernement  intérieur;  il  ne  s’inquiétait  pas  de  sa- 
voir si  la  forme  d’administration  territoriale  était 
bonne  et  moralement  forte  en  France.  Avec  ses  ha- 
bitudes de  tolérance  et  de  matérialisme  politique , le 
cabinet  de  Londres  réduisait  tout  à des  intérêts  posi- 
tifs; or,  un  traité  séparé.lui  faisait  perdre  sa  force 
continentale,  et  la  réunion  de  la  Belgique  à la  France 
était  trop  menaçante  pour  l'Angleterre  ; tout  parle- 
ment comprendrait  la  nécessité  de  poursuivre  une 
guerre  vigoureuse  pour  éviter  ce  double  malheur. 
Dès  lors,  le  but  politique  de  M.  I*ilt  était  rempli,  et 
le  budget  fut  voté  avec  une  double  augmentation  de 
forces  de  terre  et  de  mer.  Ce  budget  fut  une  œuvre 
immense  de  patience  et  de  régularité  financière  ; 
M.  Pitt  excellait  surtout  dans  la  confection  des  lois  de 
finance  et  de  crédit,  puissante  force  de  l’Angleterre, 
au  milieu  de  la  lutte  vigoureuse  qu’elle  avait  à sou- 
tenir. 

Après  l’Autriche,  la  Russie,  la  plus  intime  alliée  de 
l’Angleterre,  présidait  alors  aux  dernières  opérations 
pour  le  partage  de  la  Pologne.  L’altitude  incertaine 


Majesté  Britannique  et  wi  allie**  [tour  le  rétablissement  «l’une  paix 
générale,  »nr  des  conditions  justes  et  convenaldc*,  en  envoyant 
pour  cet  effet  des  ministres  à on  congrès,  A tel  endroit  dont  ou 
pourra  convenir  ci-après  ? 

a 2»  Serait-on  dispose  à nuiimuniqncr  au  soussigné  les  bases 
générale*  d’une  pacification  telles  que  la  France  voudrait  les  pro- 
poser , afin  que  Sa  Majesté  cl  su  alliés  puissent  ensuite  examiner  , 
de  couccrl , si  elles  sont  de  nature  à pouvoir  servir  de  rondement  i 
une  négociation  pacifique? 

« 3*  Ou  bicu  désirerait-on  «le  pro|>oser  une  autre  voie  quelcon- 
que pour  parvenir  au  même  but  d’une  pacification  generale?  a 

Réponse  Je  X.  Barthélemy  à la  note  Je  M.  Wickham . 

■ Le  soussigné  , ambassadeur  de  la  république  française  près  le 
louable  corps  helvétique,  a transmis  au  directoire  exécutif  la  note 
«jue  M.  Wickham,  ministre  plcni|x«tenliairc  de  Sa  Majesté  Britan- 
nique pri*  les  canton*  suisses,  a bien  voulu  lui  faire  parvenir  en 
«laïc  du  U mars.  Il  a ordre  d'y  répondre  par  l’exposé  des  sentiment* 
et  d«x  dispositions  du  directoire  exécutif. 

« lit  directoire  exécutif  désire  ardemment  de  procurer  i la  répu- 
blique français®  une  paix  juste,  honorable  et  solide  La  démarche 
de  M.  Wickham  lui  eût  causé  une  véritable  satisfaction,  si  la  décla- 
ration même  que  ce  ministre  fait,  de  n’avoir  aucun  mandat,  aucun 
pouvoir  pour  négocier,  ne  donnait  lieu  de  douter  «le  la  sincérité 
des  intentions  pacifiques  de  sa  cour.  En  cITct,  s'il  était  vrai  que 
l’Angleterre  commençât  à connaître  ses  véritables  intérêts,  qu'elle 
désiril  de  rouvrir  pour  cllc-aié«ne  les  source*  de  l'abondance  cl  de 
la  prospérité  ; si  elle  rlicrchait  la  pa*x  de  bonne  foi,  proposcrail- 


ctlc  un  congrès  «lont  le  résultat  nécessaire  serait  de  rendre  toute 
négociation  interminable?  ou  se  bornerait-elle  è demander  vague- 
ment que  le  gouvernement  français  indiquât  «ne  antre  rois  quel- 
conque pour  arriver  an  même  but  J’nne  pacification  générale? 

« Cette  démarche  n'aurait -elle  eu  d'autre  objet  que  d'obtenir 
pour  le  gouvernement  britannique  la  faveur  qui  accompagne  tou- 
jours les  première*  ouvertures  de  paix  ? TCaurait-elle  pas  été  accom- 
pagnée de  l'espoir  qu’elle*  n auraient  aucune  suite? 

• Quoi  qu’il  eu  soit , le  directoire  exécutif,  dont  la  poliliquu 
u'a  jiour  guide  que  la  franchise  et  la  loyauté  , suivra  dans  ves expli- 
cations une  marche  qui  y sera  entièrement  conforme.  Cédant  au 
désir  ardent  qui  l'anime,  de  procurer  la  paix  à la  république  fran- 
çaise cl  à tous  les  peuples,  il  ne  craindra  pas  de  *c  prononcer 
ouvertement.  Chargé  par  la  constitution  «le  l'exécution  des  lois,  il 
ne  peut  faire  nu  enlciulre  aucune  pro|ioiilion  qui  y serait  contraire. 
L’acte  constitutionnel  ne  lui  permet  de  consentir  à aucune  aliéna- 
, lion  de  ce  qui , d'après  les  lois  existantes,  constitue  le  territoire  de 
! la  république. 

« Quint  aux  pays  occupés  par  les  armées  français»,  et  qui  n’ool 
I point  été  réunis,  il*  («cuvent,  ainsi  que  les  autres  intérêt»  politiques 
| ou  commerciaux,  devenir  l'objet  d'une  négociation  qui  présentera 
au  directoire  les  moyens  de  prouver  combien  il  désire  arriver 
I promptement  i une  heorcuse  pacification. 

| « Il  est  prêt  h recevoir  i cet  égard  toutes  les  ouvertures  justes, 

raisonnables  et  conformes  à la  diguilé  «le  la  république. 

| « A Bile,  le  6 germinal,  an  tv«  «le  Ij  république  française 

20  mars  1796) 

« Signé  Busiuilest  a 


Digitized  by  Google 


302  L’EUROPE  PENDANT  LA 

que  la  Prusse  avait  prise  dans  la  coalition , la  signa- 
ture du  traité  de  Bâle,  avaient  engagé  les  deux  cabi- 
nets de  Vienne  et  de  Pétcrsbourg  à se  concerter  pour 
les  conditions  définitives  de  ce  partage;  le  lot  de  la 
Prusse,  quoique  d'une  étendue  de  territoire  assez 
considérable,  fut  pris  dans  la  partie  de  la  Pologne  la 
moins  peuplée,  la  moins  fertile;  toute  remontrance 
fut  désormais  inutile.  La  vieille  Catherine,  fort  mé- 
contente du  traité  de  Bâle,  menaçait  la  Prusse  d’une 
guerre  d’invasion  et  de  conquête,  et  celte  souveraine 
disposait  de  230,000  hommes  sous  un  chef  de  guerre 
audacieux,  le  feld-maréchal  Suwarow,  si  célèbre  par 
la  double  campagne  de  Turquie  et  de  Pologne.  Celle 
prépondérance  de  la  Russie , comment  l’arrêter , de- 
puis surtout  qu'elle  s’clail  unie  à l’Angleterre  pour  la 
question  maritime,  et  à l’Autriche  pour  la  force  con- 
tinentale? Loin  de  glacer  son  imagination  et  scs  sens, 
la  vieillesse  de  Catherine  avait  quelque  chose  de  capri- 
cieux eldc  vifeomme  dans  les  têtes  sanguines;  elle  pou- 
vait finir  par  un  coup  d'apoplexie,  mais  jusqu’à  la  cata- 
strophe elle  conserverait  ce  caractère  de  puissance  et 
d’énergie  qui  imprimait  le  respect  cl  la  terreur.  L’An-  j 
glctcrrc  caressait  les  caprices  de  cette  souveraine  qui 
ouvrait  le  territoire  russe  aux  manufactures  et  au 
commerce  de  la  Grande-Bretagne;  elle  lui  offrait  des 
officiers  pour  sa  flotte  et  des  matelots  instructeurs  : 
l’Angleterre  pouvait-elle  jamais  craindre  une  flotte 
moscovite?  En  l’attirant  même  vers  l’Occident,  elle 
réalisait  une  double  pensée  politique  : il  fallait  éviter 
que  la  Russie  ne  devint  trop  exclusivement  puissance 
asiatique,  de  manière  à menacer  flndoustan;  et  puis, 
cette  force  de  la  Russie,  jetée  à travers  l’Allemagne 
et  l’Italie  sur  les  frontières  de  France,  devait  être  la 
plus  formidable  auxiliaire  de  la  coalition.  De  plus, 
c’était  une  armée  inconnue  à ces  généraux  français, 
qui  n’avaient  eu  affaire  jusqu’ici  qu’à  des  Prussiens  et 
à des  Autrichiens. 

Dans  ce  but,  il  fallait  débarrasser  la  Russie  de  toute 
la  préoccupation  d’une  autre  guerre.  La  question  du 
partage  finie,  l’affaissement  de  la  Pologne  fut  tel, 
qu’il  n’y  avait  pas  à craindre  qu’elle  se  relevât  comme 
corps  de  nation  ; la  Russie  avait,  d’ailleurs,  adopté  un 
admirable  système  d’administration  pour  s’assurer 
le  paisible  gouvernement  de  l'avenir;  la  classe  re- 
muante, glorieuse,  invincible  en  Pologne,  c’était  la 
noblesse;  l’opinion  ardente,  énergique,  patriotique, 
c’était  le  clergé;  or,  en  émancipant  les  serfs,  en  dé- 
clarant l’égalité  de  la  bourgeoisie  , en  favorisant  les 
juifs,  on  pouvait  s’assurer  une  force  contre  les  élé- 
ments généreux  de  la  nationalité  polonaise;  et  ce 
système  fut  également  adopte  par  les  trois  cours  de 
Vienne,  de  Berlin  et  de  Pélersbourg,  opposant  l’é- 
goïsme bourgeois  aux  nobles  palpitations  de  la  no- 
blesse et  du  clergé. 

Ce  n’était  pas  tout  : les  notes  de  l’ambassade  an- 
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glaise  à Téhéran  et  à Constantinople  indiquaient  que 
ces  deux  cours  étaient  travaillées  par  des  émissaires 
français,  d’après  un  plan  diplomatique  repris  dans 
plusieurs  circonstances.  Déjà,  sous  la  convention,  on 
se  rappelle  que  M.  de  Sémonvillc  partit  avec  la  mis- 
sion expresse  de  se  rendre  à Constantinople  comme 
ambassadeur  de  la  république  française , emportant 
avec  lui  de  grandes  valeurs;  le  plan  du  comité  était 
alors  d’engager  le  divan  à déclarer  la  guerre  à l’Au- 
triche et  à la  Russie,  afin  de  détourner  une  partie  des 
forces  de  la  coalition.  M.  de  Sémonville  fut  arrêté 
auprès  du  lac  de  Cùme  par  les  ordres  de  l’Autriche  , 
et  ses  papiers  furent  enlevés.  Depuis,  la  France  n’a- 
vait pas  renoncé  à ce  moyen;  il  y avait  encore  d’opu- 
lentes maisons  commerciales  de  Marseille  aux  échelles 
du  Levant;  cl  le  gouvernement  fil  choix  de  M.  Ver- 
ninhac,  employé  souvent  dans  les  ambassades . pour 
lui  confier  une  mission  secrète  auprès  du  divan.  Le 
but  était  de  l’inviter  à reprendre  les  armes  contre  la 
Russie,  au  moment  où  elle  se  préparait  à la  coalition  ; 
la  France,  tombant  sur  l’Autriche,  marcherait  droit 
par  l’état  de  Venise  en  lilyrie,  et  pourrait  ainsi  prê- 
ter la  main  aux  forces  ottomanes.  Ce  vaste  plan,  com- 
muniqué à l’internonce  d’Autriche  et  à l’ambassadeur 
! de  Russie  par  l’Angleterre,  donna  lieu  à une  négocia- 
tion impérative  ; les  trois  puissances  exigèrent  non- 
seulement  la  rupture  de  tous  rapports  intimes  du 
divan  avec  la  république  française,  mais  encore  le 
renvoi  de  tout  agent  français;  cl  pour  la  première 
fois,  à Constantinople,  on  fil  retentir  les  mosquées  du 
nom  maudit  de  jacobin  : il  fut  curieux  de  voir  les  fils 
du  prophète  expulser  de  Constantinople  quelques-uns 
des  agents  français,  sous  prétexte  qu'ils  étaient  jaco- 
bins. Quel  sens  les  Osmanlis  pouvaient-ils  donner  à 
ce  mol?  en  comprenaient-ils  la  portée?  en  aperce- 
vaient-ils l'énergie  et  la  puissance? 

A Téhéran , tes  hostilités  étaient  plus  avancées  ; 
dans  ces  territoires  qui  séparent  les  vastes  steppes  de 
la  Russie  des  frontières  de  la  Perse,  déjà  étaient 
apparus  ces  groupes  de  cavaliers  au  cimeterre  étin- 
celant, précurseurs  de  la  guerre.  Le  vieil  empire  des 
mages  n’était  plus  que  l’ombre  de  lui-même  ; une 
immense  destruction  semblait  avoir  passé  sur  ces 
villes  en  ruine  et  ces  campagnes  ravagées  ; nul 
empire  n’avait  plus  profondément  changé  d’aspect  : 
qu'claicnl  devenus  ces  cités  aux  mille  colonnes  , ces 
bazars  d’Oricnl  que  visitait  la  caravane  du  désert  ? 
i Partout  des  débris  d’une  splendide  civilisation , se 
révélant  par  les  mille  bas-reliefs  et  les  sculptures  aux 
formes  bizarres,  de  chevaux  , d’hommes  aux  robes 
traînantes,  de  griffons , de  sacrifices  aux  mages  ou  à 
| Mithra  , l’éclatante  lumière. 

La  Perse  , le  pays  de  ruines,  réveillée  par  des  vcl- 
i léités  de  guerre  contre  la  Russie , inc  itait  en  mouve- 
i ment  ses  forces  de  cavalerie,  autrefois  si  redoutables  : 
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qui  la  poussait  à cet  acte  «l'énergie  ? elle , mollement 
enveloppée , comme  une  bayadère  de  Dehly , dans  les 
soyeux  tissus  de  cachemire  , au  milieu  des  bosquets 
de  lilas  et  de  roses  odorantes  d'Ispahan  ! C'étaient  les 
intrigues  françaises  qui , actives,  infatigables  , vou- 
laient que  le  géant  russe  tournât  les  yeux  sur  la  Géorgie 
et  le  Caucase,  pour  ne  pas  s’occuper  des  affaires  de 
l’Europe.  L'Angleterre  intervint  encore  pour  calmer 
la  cour  de  Téhéran  : est-ce  que  la  Perse  voulait  se 
faire  écraser  ? La  Grande-Bretagne  avait  trop  d’in- 
térét  à détourner  la  Russie  d'une  guerre  asiatique , 
pour  ne  pas  apaiser  les  griefs  de  la  Perse  et  exiger 
l'expulsion  immédiate  de  tous  les  agents  français.  En 
imposant  ainsi  la  paix  à Téhéran  et  à Constantinople , 
l'Angleterre  préparait  toutes  les  forces  de  la  Russie 
pour  une  guerre  violente,  acharnée,  contre  la  répu- 
blique française. 

Tout  espoir  de  renouer  la  Prusse  à la  coalition 
était-il  perdu  pour  l'Angleterre  et  la  Russie?  Le  traité 
de  Bâle  était-il  une  convention  tellement  sacrée  que 
nul  intérêt  ne  pût  le  casser , que  nulle  menace  ne  pùt 
le  rompre?  Sir  Charles  Elliol  dut  se  rendre  à Berlin , 
afin  de  bien  éxposer  au  roi  Frédéric-Guillaume  la 
dernière  pensée  de  l’alliance.  Le  crédit , pour  la 
direction  politique  des  affaires  , se  partageait  alors 
entre  le  comtcdcllaugwitzel  le  baron  de  Hardenberg, 
tous  deux  amis  du  système  français  ; et  le  baron  de 
Hardenberg,  avec  d’autant  plus  de  motif,  que,  signa- 
taire du  traité  de  Bâle,  il  voulait  en  maintenir  les 
stipulations.  La  république  directoriale  avait  alors  un 
grand  nombre  de  partisans  en  Allemagne  ; la  consti- 
tution de  l’an  m avait  charmé  beaucoup  d’esprits 
dans  cette  contrée  rêveuse  et  théorique.  Nul  pays  au 
inonde  ne  subit  à un  plus  haut  degré  l'influence  des 
écoles  et  des  idées  philosophiques  ; or , ces  écoles 
avaient  été  considérablement  séduites  par  la  consti- 
tution de  l'an  ni , œuvre  systématique  de  deux  intel- 
ligences. Le  conseil  des  Anciens  parlait  aux  classiques 
habitudes  des  universités  : on  rêvait  déjà  les  sages 
d’Athènes;  le  conseil  des  Cinq-Cents  formait  la  partie 
active  , remuante  , l'esprit  dans  la  sagesse,  l’activité 
dans  l’expérience , la  vie  dans  le  corps  ; et  ces  clas- 

ilj  II  riUlc  sur  la  couslitnliou  de  l'an  m une  noie  en  forme  «le 
dissertation  «le  M.  Sandoi-Rollin  , l'ambassadeur  de  Plusse,  fort 
curieuse  sous  le  rapport  philosophique. 

|2;  L'ambassadeur  d'Espagne,  le  marquis  «Ici  Campo,  avait  «‘té 
nffàriclh  nie  nt  rrçu  par  le  directoire. 

Brceptiem  Je  M . le  marquis  Jri  l'ampo,  ambassadeur  J' Espagne 
pris  le  directoire , le  10  germinal  (30  mars  1790] . 

Di  »cnu  rv  «le  l'ambassadeur  au  «lirrrloire  : 

s I j |«aix  heureusement  conclue  entre  le  roi  «l'Espagne  et  la 
république  française  a été  un  événement  de  la  plus  grande  impor- 
tance pour  les  deux  nations.  Sa  Majesté  Catholique,  animée  du  désir 
le  plu»  sincère  de  la  conserver,  et  consultant  toujours  le  Itonheur 
«le  sc»  peuples,  aura  soin  d’éviter,  de  son  côté,  tout  ce  qui  pourra  le 


sifications-là  ravissent  les  philosophes  germaniques. 
I.c  directoire  était  le  résumé  gouvernemental  de  ces 
deux  pensées,  le  programme  de  ces  deux  facultés  de 
l’esprit.  Ce  n’élail  pas  la  royauté,  mais  quelque  chose 
qui  s’en  approchait  pour  la  centralisation  (1)  ;on  avait 
un  pouvoir  sans  despotisme,  une  représentation  sans 
tumulte;  le  système  électoral  descendait  au  peuple  et 
s'épurait  par  les  deux  degrés  ; tout  se  renouvelait 
progressivement  sans  la  confusion  d’un  nouveau  corps 
et  d’une  assemblée  tumultueuse. 

Des  brochures  étaient  publiées  dans  cet  esprit  à 
lena  , à Berlin , et  les  professeurs  allèrent  même 
jusqu’.!  enseigner  la  constitution  de  l’an  ni,  comme 
un  théorème  de  philosophie,  un  aphorisme  d’univer- 
sité ; car  en  Allemagne  tout  est  préparé  par  cet  esprit 
d'université  , même  la  paix  ou  la  guerre.  On  vil  les 
cours  de  Dresde  et  de  Munich  sc  rapprocher  instinc- 
tivement des  agents  du  directoire , pour  se  séparer  de 
la  cause  de  l'Autriche,  en  sc  plaçant  dans  le  système 
de  neutralité  prussienne  , adopté  depuis  le  traité  de 
Bâle.  Un  intérêt  secret  déterminait  également  la 
Prusse  à maintenir  l'alliance  française;  dans  sa  pensée, 
la  constitution  de  France,  bonne  dans  tous  ses  élé- 
ments , ne  semblait  offrir  qu’un  seul  pouvoir  qui  ne 
fût  pas  en  harmonie  avec  l’ensemble  : c’était  le  direc- 
toire. Evidemment  les  cinq  rois  gardaient  la  place  d'un 
seul,  qu’il  prit  le  litre  de  monarque,  de  protecteur 
ou  de  président.  Or , ne  serait-il  pas  dans  les  prévi- 
sions de  la  famille  de  Brunswick  de  donner  ce  roi , ce 
protecteur  ou  ce  président,  à la  république  française? 
Bien  des  illusions  étaient  ainsi  entretenues , et 
M.  Gaillard , pour  maintenir  la  neutralité  prussienne, 
au  moment  où  elle  était  si  vivement  attaquée , laissait 
tout  dire,  tout  conjecturer,  sans  conlrarier  les  ambi- 
tions, en  les  réunissant  au  contraire  toutes,  ardentes, 
infatigables,  autour  de  celle  couronne  constitution- 
nelle de  France  qui  en  valait  bien  une  autre. 

Ce  qu’il  y a de  plus  surprenant , de  plus  étrange 
encore , c'est  que  ces  illusions  que  la  constitution  de 
< l’an  m faisait  naître  caressaient  même  la  cour  d'Es- 
pagne (4).  Le  malheureux  enfant  de  Louis  XVI  était 
mort , comme  les  fils  d'Édouard,  dans  une  tour  obscure; 

troubler.  Eu  nie  nommant  ton  ambassadeur  pris  de  la  républu|ue 
il  m’a  ordonné  de  me  ren.lre  an  plus  l<H  à relie  nouvelle  «Icslinaiiou 
comme  an  témoignage  de  sa  bonne  foi  cl  «le  «on  empressement. 
Dans  ces  i-ireniislanres,  cl  honoré  de  la  confiance  de  mon  » uvc- 
rain , j'emploierai  loul  mon  «le  pour  obéir  i ses  ordres;  Irév- 
luMircux  si  je  parviens  i remplir  ses  intention»  et  à mériter  la 
bienveillance  de  ce  gouvernement  auquel  j'ai  l'honneur  «le  m'a- 
dresser. ■ 

I/O  président  du  directoire  prit  ensuite  la  parole  et  répondit  i 
l'ambassadeur  : 

s Monsieur  l’ambassadeur  du  roi  d'Espagne, 

« Le  directoire  ctéculif  reçoit  avec  un  vif  intérêt  le  nouveau  gage 
d'union  qne  vous  venex  offrir  i la  république  française , au  nom  de 
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la  révolution  ne  l’avait  pas  étouffe  de  scs  bras  robustes, 
comme  l'oncle  cruel  entre  des  oreillers  de  soie;  l'enfant 
était  mort  de  maladie  morale,  de  consomption;  ses  ge- 
noux osseux  joignaient  ses  coudes  osseux,  et  son  épine 
dorsale  était  tellement  brisée , que  son  front  s’abaissait 
vers  la  terre.  L’ange  pouvait  dire  : « J’ai  bien  souffert!  » 
Dans  l’ordre  des  successions,  la  maison  d'Espagne 
n'avait  certes  aucun  droit  à la  couronne  ; n'y  avait-il 
pas  une  branche  plus  rapprochée  du  trône , repré- 
sentée par  Louis  XVIII  ? Eh  bien  ! les  idées  étaient 
tellement  bouleversées  , qu’on  put  faire  pressentir  à 
Madrid,  ainsi  qu'on  l’avait  dit  à Berlin  , qu’il  serait 
possible  d’appeler  un  infant  à la  couronne  de  France, 
en  maintenant  autour  du  tronc  les  institutions  des 
deux  conseils,  comme  la  monarchie  de  1791  , avec 
l’expérience  de  plus  cl  les  jacobins  de  moins  : il  y 
avait  même  ici  une  sorte  de  légitimité,  car  l’assemblée 
nationale  avait  déclaré  les  princes  émigrés  déchus  du 
trône.  Au  moyen  de  ces  ruses , et  par  la  faiblesse 
insouciante  de  Charles  IV  et  les  espérances  aveugles 
du  prince  de  la  Paix  , l’Espagne  allait  donner  à la 
France  plus  que  sa  neutralité,  c’est-à-dire  son  alliance 
intime,  publique  , avec  la  coopération  de  scs  flottes 
contre  l'Angleterre. 

La  république  française  n’était  pas  seulement  forte, 
mais  encore  adroite, active, pour  tromperies  cabinets 
et  séduire  les  imaginations  : n’agissait-elle  pas  depuis 
longues  années  auprès  du  cabinet  de  Turin  , afin  de 
l’arracher  à l’alliance  autrichienne  ? Le  directoire  se 
plaçait,  par  rapport  à la  royauté  de  Savoie,  au  point 
de  vue  de  la  vieille  diplomatie , promettant  appui , 
alliance  sincère  contre  l’Autriche , et , avec  cet  appui, 
l’espérance  d’un  large  lot  dans  la  conquête  du  Milanais, 
capable  d’entraîner  la  cour  de  Sardaigne.  Certes , 
les  véritables  intentions  du  directoire  n’étaient  pas 
de  grandir  le  roi  du  Piémont  ; mais  il  le  laissait  pres- 
sentir , dans  le  but  de  diviser  les  forces  de  l’Eu- 
rope. 

Cette  activité  de  négociations,  le  directoire  l’avait 
portée  jusque  dans  le  Portugal,  qu’il  essayait  d’arra- 
cher à l'alliance  anglaise,  même  par  la  menace.  Ce 
plan  réalisé,  l’étendue  des  côtes  maritimes  dévouées 
à la  France,  sur  l'Océan,  eût  été  belle,  depuis  Am- 
sterdam jusqu’à  Cadix,  et,  dans  la  Méditerranée, 
depuis  Malaga  jusqu’à  Gênes!  Et  quelle  terrible  lutte 
ne  pouvait-on  pas  engager,  dès  lors,  contre  la  Grande- 
Bretagne,  sa  seule,  sa  véritable  ennemie!  Sous  le 
point  de  vue  exclusivement  financier,  c’était  un  beau 
résultat  que  d’avoir  dans  son  alliance  des  puissances 
aussi  riches  en  numéraire,  avec  la  possibilité  de  réa- 
liser en  Hollande  l’emprunt  de  quelques  millions  de 
florins!  Au  Portugal,  les  richesses  étaient  si  cora- 

»olre  goiirerncmrnl  ; rien  ne  *era  plu*  agréable  au  directoire  qnc 
de  voir  *c  rtMCrrer  de  plu»  en  plu»  le»  lien»  de  Tamilie  entre  dem 
nation»  que  l'estime  ci  Piulciéi  commun  icroldcnl  i approcher  pim- 
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! munes,  que  l’on  comptait  par  groupes  de  quadruples 
j et  de  diamants,  valeurs  trcs-commodes  à transporter 
pour  les  agents  de  la  république.  Quand  l’assignat 
tombait  en  si  grand  discrédit,  l’or  venait  par  les  al- 
liances, el  c’était  un  bénéfice  considérable  pour  les 
agioteurs. 

Celte  nouvelle  altitude  de  la  république  vis-à-vis 
de  l’étranger  avait  donné  une  face  nouvelle  au  corps 
diplomatique  à Paris.  Quand  le  comité  de  salut  public 
soutenait  la  guerre  contre  tous,  il  n’y  avait  pas,  à 
proprement  parler,  un  corps  diplomatique;  les  mi- 
nistres de  Suède  et  de  Danemark  paraissaient  le 
moins  possible,  et  le  baron  de  Staël  avait  même  de- 
mandé un  congé  à sa  cour  vers  la  fin  de  la  terreur. 
Après  les  traités  de  Bâle,  les  choses  changèrent  : la 
convention  rédigea  un  programme  d’étiquette  et  de 
cérémonial  pour  les  ambassadeurs,  qui  obtinrent  des 
fauteuils  au  milieu  de  l'assemblée.  Le  président  du 
directoire,  tout  en  conservant  son  caractère  républi- 
cain, devait  leur  donner  les  litres  de  leurs  lettres  de 
créance,  el  les  appeler  comtes,  marquis  ou  barons, 
avec  la  dignité  d 'excellencet.  Le  premier  qui  reçut  ces 
honneurs,  le  baron  de  Staël,  conduit  presque  avec 
l’ancien  cérémonial  de  Versailles  au  palais  du  Luxem- 
bourg, reçut  l’accolade  fraternelle;  il  ne  manqua  ja- 
mais une  seule  séance  des  Cinq-Cents  ou  des  Anciens, 
avec  son  uniforme  de  tenue,  son  large  sabre  sus- 
pendu à un  riche  ceinturon.  Les  autres  ambassadeurs 
de  Prusse,  d'Espagne,  de  Hollande,  moins  assidus  aux 
séances  du  conseil, venaient  fort  souvenlaux  fêles  et  aux 
pompes  du  Luxembourg  chez  Barras.  Avec  un  instinct 
parfait,  ils  avaient  compris  que  là  ils  ne  seraient  ja- 
mais déplacés;  le  comte  de  Barras,  bon  gentilhomme, 
un  peu  brusque,  était  au  fond  parfaitement  distingué  ; 
si  le  monde  était  fort  mêlé  chez  lui,  on  pouvait  tou- 
jours s’y  faire  un  a-partc  parfaitement  choisi  de 
femmes  bien  nées  et  d’hommes  bien  élevés.  Les  jaco- 
bins étaient  pour  les  jours  d’action,  les  nobles  pour 
le  salon  et  les  intimités.  Tel  était  un  peu  le  caractère 
de  Barras  ; n’oubliant  pas  les  formules  cl  les  éti- 
quettes, il  reprit  même  l’usage  des  cadeaux  diploma- 
tiques; il  envoya  à M.  de  Il.irdenbcrg  un  magnifique 
service  en  porcelaine  de  Sèvres,  destiné  au  cabinet 
de  Louis  XVI;  à M.  Sandoz-Rollin,  une  collection  de 
! classiques  ornée  de  miniatures  des  grands  maîtres,  qui 
avait  servi  à M.  le  dauphin.  Les  dîners  de  Barras  fu- 
rent renommés  par  la  délicatesse  de  leur  menu  ; 
comme  sous  la  vieille  monarchie,  il  eut  scs  chasses  à 
Gros-Rois,  où  le  corps  diplomatique  fut  invité,  ses 
représentations  théâtrales,  scs  concerts,  où  figurait 
I l’Opéra.  Versailles  avec  ses  pompes  était  au  Luxem- 
bourg, et  le  corps  diplomatique  s’y  fût  trompé! 

1 ornaient.  Quant  à vcm  tciilinicnU  iMTimmrli,  momienr  l'jmluiu 
deur,  le  directoire  ofculif  en  a entendu  l\»pri*»ii»ii  arec  |>tai  n, 

■ ci  tou*  pou  ver  coniplcr  *ur  «3  liieuvcillancr.  » 
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PLAN  DE  LA  CAMPAGNE  D'ITALIE  (179G). 
CHAPITRE  XXXVII. 


GUERRE  COXTRE  L*AUrRICIIE;  CAMPAGNE  DU  PIÉMONT 
SOUS  BONAPARTE. 


Plan  «le  la  guerre  arrélé  par  le  «lirectoire.  — Allemagne. 

— Tyrol.  — Italie.  — Marche  «lu  général  Moreau.  — 
Bonaparte  el  l’année  «In  Piémont.  — llul  diplomatique. 

— Séparation  «les  Autrichien*  el  des  Sanies.— Premières 
manœmrei.  — Rencontres  de  Montmoilc,  — de  Vollri. 

— Augereau.  — Les  c<,r6®*  de  Mitlnslmo.  — Atta«|iie  du 
village  de  Dego.  — Importance  de  ces  premiers  succès. 

— Exagération  des  bulletins.  — Les  Piémonlais  à Cc*a. 

— Armistice.  — La  campagne  «le  dix-huit  jours.  — Es- 
prit des  populations  italiennes.  — Traité  avec  la  Sardai- 
gne. — L’armée  autrichienne  isolée.  — Mouvement  de 
l’armée  de  Moreau. 


Avril — mai  1796. 

Les  archives  de  la  guerre,  comme  les  bureaux  du 
département  des  affaires  étrangères,  lous  la  vieille  mo- 
narchie, contenaient  un  grand  nombre  de  mémoires, de 
plans,  sur  les  questions  militaires  et  diplomatiques, 
développement  des  conquêtes  et  des  grandeurs  de  la 
France.  Des  officiers  d'un  mérite  éminent  occupaient 
leurs  veilles  à tracer  des  plans  de  campagne,  ou  à 
exposer  leurs  idées  sur  la  réalisation  de  certains  pro- 
blèmes de  sièges,  de  marches  en  avant  ou  de  retraites. 
Les  travaux  surtout  du  maréchal  de  Belle-Islc  étaient 
immenses,  et  ce  beau  génie  militaire  avait  rêvé  pour 
la  France  des  conquêtes  sur  le  Rhin,  le  Danube,  les 
Apennins,  les  Alpes;  le  petit-fils  de  Fouquct,  heri- 
tier de  l'esprit  aventureux  de  son  aïeul,  s’elait  élancé 
vers  les  conceptions  militaires  les  plus  vastes,  les  plus 
puissantes,  el  dans  sa  captivité  de  jeune  homme,  à la 
Bastille  (1),  il  avait  médité  sur  les  destinées  de  l'Eu- 
rope. Ces  plans  du  maréchal  de  Uclle-lslo,  ses  projets 
de  campagne  et  de  diplomatie  formaient  plus  de  huit 
volumes  manuscrits, du  plus  haut  intérêt,  à côté  des 
masses  de  cartons  sur  les  idées  stratégiques  de  Tu- 
renne,  du  grand  Condé,  des  maréchaux  de  Saxe  ou 
de  Rerwick.  Les  comités  des  assemblées  constituante 
cl  législative  avaient  dédaigné  ce  passé  de  guerre  el 
de  grandeur,  avec  ce  mépris  qui  caractérisait  les  es- 
prits étroits  ou  prévenus;  mais  le  comité  de  salut  pu- 
blic, si  fortement  composé,  n'avait  point  imite  cet 
exemple  : comme  il  avait  à défendre  el  ii  grandir  la 
république,  scs  chefs  de  bureaux,  Clarke  et  Dupont, 
avaient  passé  bien  des  nuits  aux  archives  de  la 
guerre  (2)  ; officier  de  génie  , Carnot , pénétré  des 

(Il  f'oyet  mon  travail  *«r  Louit  XV. 

(1)  MM.  Otto  *■!  Déni»  Benoit  étaient  chef»  dra  relation*  ralé- 
tirarra  an  comité  de  aalnt  public. 
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vastes  ressources  de  la  monarchie  depuis  LouisXIY, 
avait  fouillé  les  cartons,  remué  Jcs  plans,  el  ce  tra- 
vail n’avait  pas  été  inutile  à son  système  de  défense 
et  de  conquête  pour  la  Belgique,  la  Hollande  et  les 
rives  du  Rhin. 

Avec  le  nouvel  aspect  que  prenait  la  guerre, 
Carnot  eut  à réaliser  d’autres  idées  : ce  n’était  plus 
une  coalition  que  la  république  avait  à combattre, 
mais  une  seule  puissance  qu’elle  avait  à presser  de 
scs  armes.  L’Autriche  n’était  pas  frontière  immédiate 
de  la  France;  le  seul  point  vulnérable,  les  Pays-Bas, 
était  déjà  au  pouvoir  de  la  république  ; pour  atteindre 
, l’Autriche,  il  fallait  passera  travers  l’Allemagne  et  le 
Piémont,  territoires  intermédiaires  qui  ne  pouvaient 
s’ouvrir  que  par  la  conquête  ou  les  alliances.  Or  le 
plan  du  maréchal  de  Bcllc-Isle  sc  résumait  par  la 
stratégie  suivante  : « Le  Nord  une  fois  couvert  par 
l'alliance  ou  la  neutralité  de  la  Prusse,  cent  mille 
hommes,  passant  le  Rhin  entre  Râle  et  Strasbourg, 
s'avanceraient  par  la  Forêt-Noire  et  la  Souabc  jus- 
qu’à Augsbourg,  Munich,  tandis  qu'une  armée  égale, 

I franchissant  les  Alpes,  livrerait  bataille  aux  Aulri- 
I chiens  dans  la  Lombardie,  pour  faire  leur  jonction 
par  Inspriick,  Salzhourg,  Lintz  cl  Vienne.  » Ce  plan 
de  campagne,  hardi  comme  les  vastes  idées  du  maré- 
I chai  de  Bcllc-Isle,  fut  entièrement  adopté  par  Carnot, 
qui  vit  dans  son  succès  le  triomphe  absolu  de  la  répu- 
| hlique  sur  l’Autriche.  Les  armées  de  Sambrc-el- 
Meusc  et  du  Rhin  furent  destinées  à la  campagne 
d'Allemagne;  celles  des  Alpes  durent  manœuvrer 
dans  le  Piémont  pour  s’ouvrir  un  passage  en  Lom- 
bardie. L’armée  de  Sambrc-cl-Mcusc  resta  confiée  à 
Jourdan,  el  celle  du  Rhin,  naguère  glorieusement 
dirigée  par  Pichcgru,  dut  passer  sous  le  commande- 
ment de  Moreau  ; les  divisions  des  Alpes  restèrent  aux 
ordres  de  Kellermann,  el  farinée  des  AIpcs-Mariti  - 
mes  fut  donnée  à Bonaparte;  ces  choix  signalaient  la 
haute  intelligence  de  Carnot. 

Bien  de  plus  grave,  de  plus  solide,  de  plus  mili- 
taire que  les divisionsdu  Rhin  et  deSambre-cl-Mease: 
soldats  et  officiers  conservaient  quelque  chose  de  so- 
lennel, digne  des  temps  antiques;  c’étaient  les  lé- 
gions de  Rome,  disciplinées,  sans  désir  ni  volonté  de 
l pillage,  avec  le  sentiment  de  gloire  el  d’honneur  le 
, plus  exalte.  Ainsi  Pichegru  avait  pris  cl  laissé  ces 
demi-brigades,  avec  des  generaux  de  la  noble  trempe 
de  Gouvion  Sainl-Cyr,  de  Dessolcs,  de  Kleber.  Par 
un  merveilleux  instinct,  Carnot  conlia  le  commandc- 
j ment  en  chef  de  l’armée  du  liaul-Rhin  au  général 
! Moreau  (3),  capacité  sérieuse,  esprit  marque  a l’anti- 
| que,  désintéresse,  plein  d'un  noble  sentiment  d’or- 
gueil républicain. 

(3)  Ce  fui  au  moi*  de  mai  1700  que  Moreau  vint  sur  le  Rliiit  pont 
| prendre  la  direction  de  l'armée. 
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L'armée  d’Italie  avait  un  tout  autre  caractère  : 
réunion  de  bandes  et  de  condottieri  plutôt  que  de 
régiments  organises,  elle  résumait  certes  plus  d’élan, 
plus  d’intrépidité  que  l’armée  de  Moreau  ; celte  armée 
d’Italie  se  montrait  avide  de  pillage,  avec  cette  glo- 
rieuse indiscipline,  pardonnéc  à des  hommes  qui 
escaladaient  les  montagnes,  sautaient  les  précipices, 
avec  l’agilité  des  compagnons  du  Moor  de  Schiller , 
sous  des  chefs  renommés  dans  les  jours  des  sans- 
culollides  : Augereau , Masséna , Cervoni , Laharpe , 
intrépides  aventuriers  qui  marchaient  tête  baissée 
aux  périls.  Le  directoire  leur  donnait  pour  chef  un 
homme  tout  à fait  de  leur  trempe  ; Bonaparte,  plus 
Italien  que  Français,  parlait  la  langue  du  pays  avec 
ses  divisionnaires,  Masséna,  Cervoni.  Ces  condottieri 
avaient  désormais  à leur  tête  un  chef  qui  leur  conve- 
nait, maigre  comme  une  chèvre  de  Corse,  ardent 
comme  un  paysan  de  Cortc  ou  d’Ajaccio,  qui  pour- 
suit une  vendetta  sur  la  cime  des  montagnes  ou  dans 
le  fond  des  vallées.  Bonaparte  avait  commencé  sa  vie 
par  des  hardiesses  inouïes,  à Toulon,  dans  les  jour- 
nées de  vendémiaire;  ce  littoral  de  llyèresà  Nice,  et 
de  Nice  à Cènes,  il  l’avait  visité  comme  général  d’ar- 
tillerie avec  Robespierre  jeune  et  Ricord,  scs  amis. 
L’armcc  le  reçut  toutefois  avec  un  peu  de  méfiance  : 
son  teint  jaune  et  bilieux  révélait  son  origine  corse, 
et  il  n’avait  rien  d’extraordinaire  pour  ces  contrées 
méridionales,  pas  même  ses  yeux  pleins  d’éclat  sous 
le  soleil,  comme  les  facettes  d’une  pierre  précieuse  à 
la  lumière  ; la  sueur  qui  couvrait  son  front  pâle  sem- 
blait le  maigrir  encore.  La  plupart  de  ses  demi-bri- 
gades étaient  composées  de  Provençaux,  de  Langue- 
dociens, de  Gascons  ou  de  Sardes;  on  y parlait  italien 
ou  patois,  avec  l’accent  si  prononcé  de  Lannes,  de 
Murat,  de  Masséna  ou  de  Cervoni.  Et  d’ailleurs  ne 
savait-on  pas  Bonaparte  le  protégé  du  citoyen  direc- 
teur Barras?  Commensal  de  son  salon,  il  avait  épousé 
une  de  scs  favorites,  la  plus  gracieuse,  la  plus  aga- 
çante, qui  restait  comme  sa  protectrice  à Paris,  veil- 
lant sur  sa  gloire  et  sa  destinée,  auprès  du  chef  de  la 
république. 

Lorsque  Bonaparte  prit  le  commandement  de  l’ar- 
mée des  Alpes-Maritimes  (l),  elle  n’était  pas,  je  le 
répète  (comme  on  l’a  écrit  pour  la  gloire  exclusive 
de  l’empereur!),  démoralisée,  battue,  sans  organisa- 
tion ; cette  armée,  sous  Schércr,  venait  de  gagner  la 
bataille  de  Loano,  tellement  décisive  qu’elle  avait  ou- 
vert les  deux  roules  de  Gênes  et  de  Turin.  Ces  divi- 
sions étaient  alors  ce  qu’elles  ne  cessèrent  pas  d’élrc 
sous  Bonaparte,  braves,  hardies,  infatigables,  indisci- 
plinées, pillardes  ; et  le  génie  de  Bonaparte  fut  de 

(I)  Bonaparte  arriva  h Nice,  quartier  général  <Ie  l'armée,  le 
27  marv,  *1  *c  10  mil,  Ica  lnMlililüvnimmirnrèirnl. 

(2j  Le  luron  ilr  Col li,  né  eu  1700  .i  Aieiamli  i**,  entra  fort  jeune 
dan*  la  carrière  itn  aruic* , et  parvint,  «le  grade  eu  grade,  jusqu’à 


Il  ÉVOLUTION  FRANÇAISE. 

I comprendre  loul  le  parti  qu’on  pouvait  tirer  de  ces 
bandes  audacieuses.  Carnot  lui  avait  communique  les 
I plans  de  campagne  du  maréchal  de  Maillehois,  dans 
: sa  savante  expédition  du  Milanais;  et  le  personnel  de 
1 l’armée  de  Bonaparte  était  merveilleusement  propre 
, aux  plus  hardies  entreprises  qui  surprennent  et  bri- 
sent l’ennemi  ; avec  le  concours  de  divisionnaires  tels 
que  Laharpe,  Augereau,  Masséna  , Cervoni,  que  ne 
pouvait-on  oser?  Tous  connaissaient  le  plus  petit 
sentier  du  pays,  la  plus  petite  voie  de  la  montagne  ; 
les  chefs  de  brigade , hommes  d’énergie , couraient 
à la  mort  ou  à la  fortune.  Bonaparte  s’était  fait  accom- 
pagner d'aides  de  camp  jeunes  cl  dévoués,  Mnrmnnl. 
Junot,  Lcmarrois,  plus  élégants  que  tous  les  géné- 
raux de  l’armée  d’Italie,  et  qui  devaient  modifier  son 
esprit.  Dans  les  premières  opérations,  Bonaparte 
n’aurait  qu'a  dirigbr  avec  unité  ces  divisions  accou- 
tumées à vaincre  sous  des  généraux,  véritables  chefs 
i de  corps. 

! Le  plan  de  la  campagne  devait  être  à la  fois  diplo- 
matique et  militaire  : on  suivrait,  par  rapport  à la 
' maison  de  Savoie,  la  même  politique  qu’à  l'égard  de 
la  Prusse;  on  chercherait  par  la  force  ou  la  ruse  à la 
séparer  de  l'Autriche,  pour  atteindre  plus  facilement 
les  impériaux  ; il  fallait  donc  diviser,  morceler  inces- 
samment les  deux  armées  autrichienne  et  piémon- 
taisc,  de  manière  à les  vaincre  l’une  après  l’autre,  et 
déterminer  le  cabinet  de  Turin  à la  soumission  et  à la 
paix.  Une  fois  celte  partie  du  plan  accomplie,  rien 
j de  plus  facile  que  de  descendre  dans  les  vastes  plaines 
' du  Milanais,  pour  y réveiller  les  ressentiments  contre 
: la  maison  «l’Autriche. 

L’armcc  austro-sarde  était  sous  les  ordres  de  deux 
généraux  d’une  certaine  intelligence  stratégique  : le 
i général  baron  de  Beaulieu  et  le  baron  de  Colli  (î), 
caractères  tout  à fait  différents  et  en  opposition  com- 
plète par  leur  origine  et  leurs  habitudes  : le  baron  de 
j Beaulieu,  né  dans  le  Brabant,  froid  et  réfléchi  dans 
ses  conceptions  militaires;  le  baron  de  Colli,  ardent 
comme  un  Picmonlais,  mais  facilement  décourage 
j comme  tous  les  caractères  que  le  soleil  brûle.  Ils 
I commandaient  une  armée  qui,  réunie,  s’élevait  à 
1 soixante-huit  mille  hommes,  infanterie  et  artillerie; 

| le  contingent  picmonlais  était  de  trente  cl  un  mille 
hommes,  bonnes  troupes  de  montagnes.  Mais  la  même 
j antipathie  qui  existait  dans  le  Nord  entre  les  Prus- 
-,  siens  et  les  Autrichiens,  se  manifestait  également  ail 
Midi  entre  les  Picmonlais  et  les  impériaux  ; et  cela 
devait  embarrasser  les  généraux  dans  les  plus  vigou- 
reux mouvements  de  campagne;  les  ofliciers  piemon- 
tais  étaient  presque  tous  révolutionnaires,  et  les 

celui  «le  lieulrnant  général;  et  «lé»  1702,  il  commandait  dan»  le* 
BjMt»-AI|ic*  le»  Picmonlai*  cip|>«nc*  à l’armcc  française.  Il  avait 
épouké  la  Kcur  du  |M»ëlc  Alfieri. 
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étals-majors  autrichiens  pratiqués  et  travaillés  avec 
habileté.  En  (nus  cas,  leurs  divisionnaires  ne  pou- 
vaient se  comparer  à ces  hardis  enfants  de  batailles 
qu’ombrageait  le  drapeau  tricolore.  Le  général  autri- 
chien d’Argenteau  était  un  de  ces  ofliciers  de  prédi- 
lection parmi  la  haute  noblesse  et  que  protégeait  le 
conseil  aulique;  Provera  avait  plus  de  capacité  et  une 
activité  incontestable,  sa  bravoure  tenait  à son  origine 
montagnarde;  Wukassowich  retenait  quelque  chose 
de  sauvage  comme  la  Sclavonie  qui  l’avait  vu  naitre. 
Parmi  ces  chefs,  aucune  de  ces  capacités  de  première 
ligne  qui  sauvent  ou  grandissent  les  armées. 

Ces  faiblesses  et  ces  rivalités,  Bonaparte  les  avait 
parfaitement  comprises , lui  entouré  d’un  état-major 
d’élite  et  de  divisionnaires  si  grands,  si  intrépides. 
Déjà  se  révèle  son  ardeur,  sa  puissance  de  comman- 
dement : du  haut  des  Alpes,  à peine  sous  la  tente,  il 
parle  à ses  soldats  un  langage  qui  les  remue;  il  com- 
mande à des  troupes  ^vides  et,  puisqu’il  faut  le  dire, 
impatientes  de  pillage;  or,  dans  celle  proclamation 
éloquente,  que  leur  promet-il?  quelles  sont  les  paro- 
les destinées  à relever  leur  courage?  Il  va  les  conduire 
dans  les  plus  fertiles  terres  du  monde;  de  riches 
provinces,  de  grandes  villes  seront  en  leur  pouvoir; 
ils  y trouveront  des  habits,  s’ils  n'en  ont  pas,  de 
l’argent,  des  vivres  (1).  Détachez  ces  paroles  de  la 
grandeur  du  projet,  elles  ne  sont  que  le  discours  d’un 
chef  de  reitres  et  de  lansquenets  ; c'est  un  grand  pil- 
lage de  l’Italie  qu'il  promet  à ses  glorieuses  légions  ; 
comme  Satan  sur  la  montagne,  il  dit  : « Tout  ce  pays 
est  à vous.  » Le  tambour  sonne,  les  éclats  de  la  trom- 
pette retentissent  parmi  les  échos,  se  renvoyant  les 
airs  du  Chant  du  Départ  et  de  la  Marseillaise.  Le  cri 
de  marche  en  avant!  est  répété  par  ccs  bataillons  de 
méridionaux  intrépides. 

Après  la  bataille  de  Loano,  glorieusement  gagnée 
par  Schcrer,  les  positions  des  deux  armées  ennemies 
s’étendaient  sur  de  longues  lignes  de  rochers;  on  peut 
facilement  visiter  ces  villages  désormais  célèbres, 
lorsque  de  Savonc  on  gagne  la  roule  de  Turin  : Mil- 
lésime, sur  la  Bormida  qui  se  précipite  en  torrents 
ccumeux;  Dcgo,  Ccva  et  Mondovi,  à travers  les  pics, 
d’où  l’on  aperçoit  le  spectacle  majestueux  des  grandes 
Alpes;  tout  est  montagnes,  vallées,  rochers,  dans 
celte  route  coupée  çâ  et  là  par  quelques  verdures 
rares  et  quelques  fertiles  campagnes.  Sur  ce  petit 
théâtre  resserre,  depuis  Savonc  jusqu’à  Acqui  et 
Cherasco,  vont  s’accomplir  les  premières  opérations 
militaires,  qui  décident  la  question  diplomatique  de 
la  séparation  du  Piémont  et  de  l'Autriche , but  pri- 
mordial de  la  campagne  d’Italie. 

(1}  » Soldai*  t vont  jlo  tius,  nul  nourri»  ; le  gouvernement  ynni  I 
«toit  hcaoronp,  il  ne  peut  rien  von»  donner.  Voire  |ulienrr,  le  cou-  I 
rage  que  vouv  m-mlrrr  au  milieu  d«  rocher»  vont  admirable*  ; niai» 
il»  iw  vous  procurent  aucune  glmrr  ; aucun  ftlat  ne  rejaillit  *ur  | 
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Ce  ne  sont  pas  les  Français  qui  les  premiers  sortent 
de  leurs  quartiers  d’hiver  ; le  signal  est  donné  par  les 
Autrichiens  eux-mêmes.  Le  général  Bonaparte,  dans 
sa  position  de  Voltri  et  de  Montenoltc,  avait  deux 
roules  à prendre,  ou  se  porter  sur  Milan  par  Alexan- 
drie, ou  sc  diriger  sur  Turin  par  Alba  et  Asti,  l’autre 
extrémité  de  l’équerre,  line  pointe  sur  Milan  était 
plus  hardie  et  pouvait  soulever  la  population  ita- 
lienne ; une  marche  rapide  sur  Turin  pouvait  détacher 
les  Picmonlais  de  l'alliance  autrichienne,  but  forte- 
ment recommandé  par  les  instructions  du  directoire. 
D’ailleurs,  en  examinant  la  composition  de  son  armée, 
le  personnel  de  ses  divisions,  Bonaparte  dul  parfaite- 
ment comprendre  que  son  premier  besoin  était  de 
séparer  les  Piémontais  afin  d’obtenir  la  supériorité 
du  nombre.  Son  armée,  depuis  sa  jonction  avec  les 
divisions  des  Pyrénées,  s’élevait  à cinquante-deux 
mille  cinq  cents  hommes,  ainsi  répartis  : la  division 
Masséna,  de  sept  demi-brigades  au  complet,  soldats 
des  montagnes,  cavalerie  allobroge;  la  division  Auge* 
rcau,  plus  forte  en  grenadiers  et  en  vieilles  troupes; 
la  division  Laharpe,  composée  de  réfugiés  polonais, 
italiens,  suisses,  et  enfin  le  corps  de  Cervoni,  de  huit 
demi-brigades  et  trente-cinq  escadrons  de  bonne 
cavalerie;  celte  armée  avait  cent  trente-sept  pièces  de 
canon  parfaitement  montées;  ainsi  groupée,  elle  était 
inférieure  aux  Autrichiens  et  aux  Piémontais  réunis, 
mais  si  l’on  parvenait  à les  séparer  par  la  victoire  ou 
par  un  traité,  l’armée  républicaine  prendrait  une  su- 
périorité immense  sur  les  Autrichiens  réduits  à qua- 
rante-sept raille  hommes. 

Le  général  de  Beaulieu , pénétré  de  tout  le  danger 
de  sa  position,  prit  immédiatement  l’initiative,  par 
l’attaque  simultanée  de  Voltri  et  de  Monlenottc,  cou- 
verts de  redoutes  par  les  Français.  A la  tête  des  gre- 
nadiers hongrois,  le  general  en  chef  autrichien  se 
porte  sur  Voltri  avec  vigueur;  la  division  Cervoni  dé- 
fend ce  bourg,  une  des  portes  de  Gènes  ; trop  vivement 
pressé  et  presque  surpris,  Cervoni  bat  en  retraite,  et 
en  même  temps  le  général  d'Argcnteau  attaque  Mon- 
tenotte;  mais  tardivement  arrivé  sur  le  champ  de 
bataille,  il  trouve  le  général  Rampon  retranché  der- 
rière les  rochers;  quatre  fois  il  revient  à la  charge,  il 
est  autant  de  fois  repoussé  par  les  invincibles  demi- 
brigades;  tandis  que  l'infatigable  Masséna  tourne  les 
Autrichiens  cl  vient  tomber  avec  sa  division  sur  les 
derrières  de  leurs  tentes.  La  retraite  sonne,  les  régi- 
ments hongrois  sc  retirent  en  ordre,  laissant  des 
morts  et  des  prisonniers,  et  une  première  victoire 
vient  ainsi  couronner  l’arrivée  de  Bonaparte. 

Ce  succès  pouvait-il  s égaler  à la  bataille  de  Loano 

vau ..  Je  veux  von*  conduire  dan»  le»  pin»  fertile*  plaine*  du  monde , 
de  riche»  province»,  de  grande»  ville*  »cronl  en  voire  pouvoir  - 
vuu»  y Irouvere*  honneur,  {[loue  et  liehrsac.  Soldais  d'Italie!  man- 
quercx-vou»  de  courage  ou  de  cimsUiKr  ? » 
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gagnée  par  Schércr?  Il  était  dù  surtout  h deux  géné- 
raux, depuis  longtemps  habitues  à celte  guerre  de 
précipices , Masséna  et  Hampon.  Certes , c’était  beau 
déjà , et  avec  les  couleurs  brillantes  et  souvent  men- 
songères dont  Bonaparte  enluminait  ses  bulletins,  le 
général  en  chef  amplifia  les  deux  combats  de  Vollri  et 
de  Monlenottc  comme  une  mémorable  bataille  (!}.  I*c 
bulletin  français  présente  le  général  de  Beaulieu  pré- 
sent à Montenotte,  et  il  était  à Vollri;  selon  Bonaparte, 
le  général  d’Argenteau  était  grièvement  blessé,  et  il 
n’avait  pas  reçu  la  moindre  atteinte  de  fer  ou  de 
plomb;  de  plus,  on  portait  le  nombre  des  prisonniers 
et  des  morts  autrichiens  au  triple  des  pertes  réelles. 
Masséna , Augereau  raillèrent  un  peu  ce  bulletin  du 
nouveau  general  qui  commençait  cette  série  de  men- 
songes historiques,  indignes  de  glorieux  soldats  qui 
avaient  assez  de  victoires  pour  ne  pas  recourir  à une 
exagération  inutile.  Dans  la  vérité,  les  Autrichiens 
avaient  voulu  surprendre  les  Français  par  une  forte 
initiative,  et  ils  avaient  été  noblement  cl  fièrement 
repoussés  avec  des  pertes  considérables  : c’était , je  le 
répète,  un  beau  fait  d'armes;  mais  pourquoi  l’exa- 
gérer? 

Augereau  eut  sa  part  des  grandes  choses  : il  faut 
débarrasser  les  gorges  de  Millesimo,  s’ouvrir  un  j»as- 
sage  pour  la  route  du  Piémont;  ces  gorges  sont  con- 
fiées ail  brave  général  Provera  ; attaqué  de  front  avec 
la  plus  grande  intrépidité  par  Augereau,  tourné  par 
le  fougueux  Joubert  (4),  Provera  se  trouve  comme 
entouré  de  droite  et  de  gauche  par  ces  valeureux 
soldats  aux  pantalons  tricolores,  qui  sautent  de  rochers 
en  rochers.  Alors  Provera,  glorieux  et  vieux  soldat 
aussi , avec  sa  petite  colonne  de  mille  cinq  cents 
hommes,  se  retranche  dans  un  de  ces  châteaux  que 
Ton  voit  briller  cl  poindre  à la  cime  des  Alpes , il  s’y 
renferme  comme  le  lier  seigneur  des  ballades  alle- 
mandes. Toute  la  division  d’ Augereau  l’environne,  lui 
perché  sur  la  pointe  d'un  rocher  ainsi  que  l’aigle  dans 
son  aire  ; un  jour  sc  passe  en  infructueuses  attaques  ; 
les  braves  républicains  redoublent  leurs  ciïorts  contre 
le  général  et  les  hommes  d’armes  de  l'antique  châ- 
teau ; des  colonnes  profondes  escaladent  les  rochers. 
Joubert , qui  conduit  la  première,  est  grièvement 
blessé;  le  général  Brunei  est  lue  à la  tète  de  la  se- 
conde; la  troisième  est  brisée,  et  le  général  Qticrin 
également  frappé  à mort.  On  regarde  avec  admiration 
cette  petite  troupe  dont  les  ItaïoiincUcs  brillent  là  où 
les  vieux  châtelains  hissaient  leurs  gon Talons.  Le 
général  Colli  viendra-t-il  la  délivrer?  elle  l’cspcre, 

(I)  1 1 cl  12  avril. 

(2;  Itartln'teniy  Joubert,  né  en  17601  Pnnl-ét-Viui,  ‘'««jugrai 
qniiitr  an*  dan»  un  régiment  d'artillerie  ; mai*  «on  père,  juge 
■Un*  rdle  ville,  le  dcalinant  au  barreau,  l'envoya  à l.ynn  arlirvrr 
mrtudn,  et , à la  révolution,  il  étudiait  ledioil  à Dijon.  Eu  1791, 
il  iVnidli  liant  un  bataillon  <le  volontaires,  devint  liratenant  r| 
fut  fait  prisonnier  en  1703  par  le*  l’iémoutai».  Hmt ré  eu  France, 


car  c’est  la  route  du  Piémont  que  Provera  défend; 
la  nuit  sc  passe , le  jour  vient  après,  et  Colli  ne  parait 
pas;  c’est  que  déjà  l’armée  piémontaisc  est  ébranlée, 
son  antipathie  envers  les  Autrichiens  se  réveille  en 
môme  temps  qu’elle  est  tenue  en  échec  par  Serrurier. 
Le  soir  du  \ 4 avril , Provera,  sans  vivres,  exténué  de 
besoins, capitule  après  celle  vive  et  glorieuse  défense. 
O;  n’était  point  ici  une  bataille , mais  un  véritable 
assaut  d’intrépidité  contre  la  digne  persévérance  de 
Provera.  Tous  les  braves  de  l’armée  étaient  venus 
s’essayer  contre  le  château  de  la  montagne,  et  Lanncs, 
destitué  comme  terroriste , fut  fait  par  Bonaparte  chef 
de  brigade  sur  le  champ  de  bataille. 

Il  y eut  ensuite  un  déploiement  de  manœuvres  ad- 
mirables de  précision , d'audace  et  d'activité.  Masséna 
tourne  le  village  de  Dego;  Laharpe  passe  In  Bormida 
et  tombe  sur  le  liane  droit  de  l’ennemi;  Cervoni 
marche  fièrement  au  centre  : qui  pourrait  résister  à 
ces  glorieux  aventuriers,  jeunes,  intrépides  et  si 
pleins  d’avenir?  Il  y avait  de  quoi  briser  toute  la 
vieille  expérience  des  généraux  méthodiques  et  tac- 
ticiens. Dego  fut  emporté  ; le  general  d’Argcntcaii  (3) 
n’arriva  sur  le  champ  de  bataille  que  pour  être  témoin 
d’une  défaite  exagérée,  sans  doute,  dans  les  bulle- 
tins, mais  qui  fut  très-grave  pour  ses  résultats.  Toutes 
ces  attaques  se  faisaient  par  divisions;  il  régnait  une 
sorte  de  morcellement  et  <lc  désordre  dans  celte  guerre 
de  montagnes.  Il  était  impossible  de  suivre  une  cam- 
pagne par  grandes  masses  : aussi  tout  sc  fait  séparé- 
ment avec  une  extrême  confusion , ne  serait-ce  que 
l’attaque  subite,  imprévue,  du  régiment  de  Croates 
de  \\  ukassowich , qui  porta  le  désordre  dans  tout  le 
camp  français.  Ce  régiment  égaré  se  porte  sur  Dego , 
la  nuit  qui  suit  la  bataille;  un  guide  lui  dit  : et  Mais 
Dego  est  occupé  par  les  Français;  ici,  dans  un  petit 
village , quelques  bataillons  de  ces  Français,  repus  de 
vins  et  de  liqueurs  fortes,  reposent;  vous  pouvez  les 
attaquer.  » Aussitôt  dit,  les  braves  Croates  se  préci- 
pitent sur  celle  avant-garde;  saisie  de  terreur,  elle 
fuit  sur  Dego,  sc  replie  en  désordre,  et  la  confusion 
est  dans  le  camp. 

Ce  régiment  de  Croates  est  pressé  à son  lour;  on 
l'entoure  par  des  masses  de  troupes , comme  le  géné- 
ral Provera  au  vieux  château  de  la  montagne;  on  dirait 
que  la  fureur  des  Croates  s’anime  à mesure  qu’ils  se 
voient  pressés  par  ces  quelques  baïonnettes  : il  leur  faut 
s'ouvrir  un  passage  pour  se  porter  sur  Arqui,  et  uii  ré- 
giment de  deux  mille  trois  cents  hommes, la  baïonnette 
au  bout  du  fusil , le  peut  toujours  quand  il  a de  l’cner- 

il  reçut,  en  1791,  lr  |>rj<le  d'adjudant  general,  puis  celui  «le  géné- 
ral Ht  brigade  i ta  bataille  de  Lnano. 

(3j  l«e  baron  de  Beaulieu,  tri»- irrité  de»  faute»  rommitr»  par  1* 
général  d\\rj;enlrjti,  api  es  l'atoir  suspendu,  le  fil  mettre  au»  fet* 
rl  conduire  i Nantoac,  poor  y Préjugé  par  un  conucil  de  guerre 
4 '.r pendant,  on  «e  borna  à lui  retirer  ton  commandement,  et  il  fut 
bientôt  employé  de  MW4M. 
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gic  el  du  ccrur.  Le  général  Wukassowich  lire  son  épée, 
et  montre  à ses  soldais  le  clocher  d'Acqui  comme  hul 
de  retraite;  le  cornet  des  montagnes  retentit,  et  les 
Croates  se  précipitent  en  poussant  mille  hourras  sur 
un  des  points  les  moins  couverts  par  les  colonnes 
françaises;  de  braves  guerriers  ne  craignent  pas  les 
murailles  d’acier;  on  dirait  des  chevaux  fougueux, 
franchissant  les  haies  aiguës,  où  leur  chair  se  déchire 
en  lambeaux.  Les  Croates  laissèrent  beaucoup  de 
morts , mais  ils  gagnèrent  Acqui , but  de  leurs  efforts 
glorieux  ; la  perte  des  brigades  françaises  fut  consi- 
rable,  quatre  généraux  mordirent  la  poussière  : on 
en  avait  perdu  douze  depuis  l'ouverture  de  la  cam- 
pagne. Il  faut  croire  qu’à  ce  noble  feu  d’une  bravoure 
personnelle  qui  animait  les  généraux  républicains, 
se  joignait  l'impérieuse  nécessité  de  montrer  l'exem- 
ple aux  soldats  : partout  les  généraux  avaient  besoin 
de  se  mettre  au  front  des  colonnes,  de  saisir  un 
mousquet  ou  le  drapeau  pour  guider  les  volontaires. 
Tel  fut  un  peu  le  caractère  de  cette  campagne  d'Italie, 
grande  lutte  où  les  chefs  durent  se  signaler  il  la  tête 
des  grenadiers,  à l'assaul  d’une  redoute,  l’épée  à la 
main. 

Le  résultat  militaire,  prélude  d’un  résultat  politique 
plus  important,  était  enlin  obtenu  : l'armée  autri- 
chienne, sur  tous  les  points  refoulée,  se  séparait  des 
divisions  sardes  qui  se  repliaient  sur  Turin,  il  fallait 
maintenant  attaquer  vigoureusement  ces  divisions, 
leur  montrer  l’énergie  et  la  bravoure  des  soldats  de  la 
république.  Dans  les  cités,  les  villages  où  passait  cette 
digne  armée,  elle  plantait  l’arbre  de  la  liberté  , le 
vieux  chêne  au  ruban  tricolore,  et  souvent  l’esprit 
îles  habitants  correspondait  à ces  sympathies  ; la 
population,  depuis  longtemps  travaillée  par  les  pro- 
clamations italiennes  ou  sardes,  soupirail  après  celle 
liberté  tant  vantée.  Dans  l’armée  de  France,  il  y avait 
des  tataillons  de  déserteurs  piémonlais , et  Masséna 
n'elait-il  pas  de  Nice?  Cette  fraternité  d’opinion , de 
langage,  de  patrie,  favorisait  la  marche  des  troupes; 
les  paysans  se  donnaient  volontiers  pour  guides  aux 
Français,  et  les  haines,  au  contraire,  pour  les  impé- 
riaux, faisaient  égarer  les  divisions  autrichiennes; 
plus  d’un  chevricr,  qui  menait  son  troupeau  dans  les 
montagnes,  indiquait  aux  Français  les  sentiers,  les 
détilcs,  pour  tomber  sur  les  maudits  Allemands.  Cet 
esprit  de  fraternisation  laissait  croire  que  rien  ne 
serait  plus  facile  que  de  faire  du  Piémont  une  répu- 
blique, ou  de  le  réunir  à la  mère  commune,  en  bri- 
sant le  sceptre  de  ce  noble  et  saint  roi  Charles-Emma  - 

(I)  < l.e  directoire  evécutif  a reçu  ira  la  plu*  vire  «atiifaclion, 
nfotrn  [jéiiéral  , la  nouvelle  de  la  «irlwrc  rrmpnrlrc  ni  Italie  aur 
le*  Awti  irliirn».  Il  ri)  «i i.f-maiil  pour  lui  de  voir  joitifirr  par  lr* 
laurier*  que  vous  vrnci  île  cueillir  le  rlioi*  qu'd  a fait  de  tout  pour 
■ oiiduirr  la  rime  d'Italie  k la  victoire.  Recevra  aujourd'hui,  ritojeo 
général,  le  liibul  de  la  iccunoaittaurr  nationale.  Ideiilc*  la  de  plu» 


nuel,  qu’on  dénonçait  dans  les  proclamations  comme 
un  tyran  couronné. 

Les  instructions  du  directoire  n’allaient  pas  si  loin 
encore.  Dès  que  les  premiers  succès  des  armées  répu- 
blicaines étaient  parvenus  au  Luxembourg,  le  prési- 
dent du  directoire  avait  été  chargé  d'adresser  une 
lettre  publique  de  remercimenl  cl  de  gratitude  au 
général  en  chef  de  l’armée  d'Italie  (I),  comme  il  l’avait 
fait  à Schérer  après  la  bataille  de  Loano.  Ces  éloges 
étaient  modérés,  réfléchis,  car  le  directoire  savait  bien 
qu’il  ne  s’agissait  que  de  combats  par  divisions,  et 
qu'une  grande  partie  de  ces  succès  de  montagnes  reve- 
nait a Augcreau  , à Masséna,  à Laharpe  et  â Cervoni. 
Confidentiellement,  le  directoire  indiquait  au  général 
Bonaparte  le  hul  secret  de  celle  campagne  : il  ne 
s’agissait  pas  de  vaincre  dans  des  batailles  glorieuses 
les  Autrichiens  et  les  Sardes;  pour  cela  il  sc  liait  à la 
bravoure  du  general  en  chef  et  de  ses  dignes  soldais  ; 
mais  il  fallait  surtout  séparer  l’ennemi  d’intérêts  et 
d’opinions  : le  temps  n’était  pas  venu  de  travailler  ce 
peuple  pour  l’élever  jusqu’à  la  république  ; ou  devait 
ménager  le  roi  de  Sardaigne,  qui  déjà  faisait  des  ou- 
vertures à Paris  pour  traiter  sans  l'Autriche;  si  l’on 
parvenait  a imposer  l’alliance  de  la  république  à Turin, 
l’armée  d’Italie  pourrait  librement  se  précipiter  dans 
les  plaines  de  la  Lombardie  en  développant  toutes  scs 
forces  contre  les  Autrichiens.  Le  directoire  se  résu- 
mait par  cette  phrase  : « Il  faut  â la  fois  ménager  et 
effrayer  l’armée  sarde.  » 

Eu  conséquence  de  ces  instructions,  Bonaparte  sc 
préoccupa  d’un  seul  hul  ; briser  le  corps  piemontais 
retranché  à Ccva  et  qui  rouvrait  la  route  de  Chcrasco 
et  de  Turin.  L’ennemi  n’a  que  huit  cents  hommes 
retranchés  à travers  des  redoutes  formidables;  c’est 
encore  l'intrépide  Augcreau  qui  les  attaque;  Jouhcrl 
enlève  les  batteries  qui  vomissent  la  mort  ; la  seule 
citadelle  de  Ceva  résiste,  le  camp  retranche  est  évacue. 
Les  Sardes  se  reforment  de  nouveau  a Mondovi,  là  où 
bondit  la  petite  rivière  de  Cursaglia,  grossie  par  la 
fonte  des  neiges,  au  point  où  elle  sc  jette  dans  le 
Tanaro;  des  pics  garnis  de  larges  gueules  de  canons 
protègent  les  Piémuntais.  Masséna  se  charge  de  briser 
l’ennemi;  le  Tanaro  est  franchi;  le  centre,  protégé 
par  un  redoutable  retranchement,  est  force  par  la 
brigade  Guicu,  el  le  soir  même  le  drapeau  tricolore 
flotte  à Mondovi. 

Une  bravoure  extraordinaire  fut  déployée  dans  celle 
guerre;  généraux,  ofliciers  el  soldais  se  couvrirent  de 
gloire.  Bonaparte  était  environné  de  jeunesse,  d’ex- 

tn  plu»,  et  prouve*  2 l'Euro|M>  que  Bejuticn,  pntir  avoir  rlunjjf 
«le  rlunip  «le  bataille,  n'j  pat  changé  dVuin-tiii  ; que,  battu  au 
«ont,  il  le  ter»  r«>ii,taniniriit  par  la  brave  armée  il'Itali*,  et  qn’avrn 
«h*  tel»  «léfemeitr*  ta  liberté  triomphera  du  r (Tort s païuauts  de* 
ennemi*  «le  la  république.  * 


Digitized  by  Google 


510 


L'EUROPE  PENDANT  LA  RÉVOLUTION  FRANÇAISE. 


pericnce  el  de  force;  scs  cinq  aides  de  camp  formaient 
à peine  un  siècle;  les  intrépides  chefs  de  brigade 
n'étaient  pas  plus  âges  : ainsi  Lannes,  élevé  au  grade 
de  général,  n’avait  pas  vingt-sept  ans;  à côté  de  ceux- 
ci,  de  braves  divisionnaires,  qui  avaient  l’instinct  de 
la  guerre,  semblaient  être  la  providence  du  chef  : que 
fallait-il  de  plus  pour  la  victoire?  Dix-huit  jours  avaient 
sufli  pour  accomplir  un  plan  de  campagne  et  de  poli- 
tique parfaitement  conçu  : les  Piémonlais,  séparés  des 
Autrichiens,  étaient  jelcs  à gauche  sur  Turin,  el  les 
impériaux , à droite,  étaient  en  pleine  retraite  sur  la 
Lombardie.  Maintenant,  pour  achever  l’œuvre,  il  ne 
restait  plus  qu’à  séparer  diplomatiquement  ce  qui 
l’était  par  les  batailles,  de  manière  à s’assurer  des 
Alpes,  pour  se  précipiter  sur  la  Lombardie.  Pleins 
d’impatience  el  d’ardeur,  les  républicains, développant 
leurs  colonnes  vers  Turin,  s’élancent  sur  Cherasco  et 
Coni  ; les  Sardes,  les  Piémontais  abandonnent  hâtive- 
ment leurs  lignes;  Cherasco  est  occupe  par  les  Fran- 
çais sans  coup  férir. 

Si  la  valeur  des  braves  divisionnaires,  sous  le  dra- 
peau tricolore,  avait  hâté  ces  glorieux  résultats,  il  faut 
répéter  que  la  haine,  la  jalousie  des  Sardes,  à l’égard 
des  Autrichiens,  avaient  considérablement  aidé  le  suc- 
cès ; ils  ne  s’étaient  jamais  franchement  battus  les  uns 
à côte  des  autres;  les  vieilles  méfiances  s’étaient  ré- 
veillées. Le  général  Beaulieu  avait  demandé,  pour 
appuyer  ses  opérations,  qu’un  corps  autrichien  péné- 
trât dans  Alexandrie  : il  fut  refusé.  Depuis  le  com- 
mencement de  la  campagne,  la  cour  de  Turin  était  en 
pourparlers  avec  le  directoire,  pour  abandonner  l’al- 
liance autrichienne;  et  à Bâle,  M.  Barthélémy  avait 
renouvelé  les  oiïres  d’une  partie  de  la  Lombardie,  en 
échange  de  la  Savoie  el  de  Nice,  ce  qui  était  reprendre 
la  politique  de  l’ancienne  monarchie.  Les  Français, 
maîtres  de  Cherasco,  pouvaient  en  deux  marches  sc 
trouver  à Turin  ; cl  sans  toucher  la  question  politi- 
que, la  cour  sarde  fil  proposer  un  armistice  à Bona- 
parte. Les  ordres  du  directoire  étaient  précis  : le 
général  devait  accepter  toutes  les  ouvertures  de  paci- 
fication qui  viendraient  de  Turin,  parce  qu’il  était  de 
la  plus  haute  importance  de  réserver  les  forces  contre 
les  Autrichiens,  pour  une  expédition  eu  Lombardie. 

(I)  Proclamation  du  général  Bonaparte  du  26  aeril. 

« Suidait?  miiiixi  en  quinze  jour»  remporté  ait  victoire*,  pris 
vingt  et  un  iIii|«jui,  cinquante  pièces  île  canon  , plusieurs  places 
furie*,  conquis  la  plus  riche  partie  du  Piémont;  sous  a vra  fait 
quinze  nulle  prisonniers  , tué  ou  blessé  dit  nulle  hommes.  Dénué*  | 
de  tout,  «uns  a* et  suppléé  4 Innl ; «ont  avez  gagne  dr»  batailles 
sans  canons , passé  des  rivières  sans  |M>nl*  , fait  îles  marche*  forcées 
sans  souliers,  bivouaqué  plusieurs  fois  sans  pain  : les  phalanges 
lépuldiramc»  étaient  u nir*  capables  d'actions  aussi  extraordinaires, 
(•rires  s dut  soient  rendues,  soldais! 

« Le»  de u a armées  qui  naguère  vous  attaquèrent  avec  andace, 
fuient  devant  vous;  les  hommes  pervers  qui  se  réjouissaient  dans 
leur  pensée  du  triomphe  de  rua  rmiemia  sont  confondu*  rl  Irrni- 


Dès  lors,  toute  la  préoccupation  de  Bonaparte  fut  de 
rendre  l'armistice  le  plus  militairement  profitable 
pour  le  développement  de  la  campagne;  et  lorsque 
les  premières  oiïres  lui  vinrent  du  général  Colli,  il 
exigea,  avant  toute  signature  d’armistice,  la  remise  des 
trois  forteresses  de  Ccva,  Coni  el  Tortone;  en  ce  cas, 
une  ligne  de  démarcation  serait  tracée,  et  Turin  pré- 
servé des  Français.  Quant  à la  question  politique  en 
dehors  de  la  guerre , Bonaparte  n’était  pas  assez 
fort  pour  la  trancher  de  son  épée,  comme  il  le  fil 
plus  tard;  il  montra  toute  déférence  pour  le  direc- 
toire, seul  appelé  à terminer  les  questions  diploma- 
tiques. 

Dès  qu’il  fut  question  d’un  armistice  avec  la  Savoie, 
Bonaparte  développa  sa  prévoyance  d’organisation 
pour  l’Italie.  Jusqu’à  présent,  le  général  en  chef  s’est 
à peine  occupé  de  la  discipline,  de  l’ordre,  de  la 
modération  sous  la  tente  ; chef  de  bandes  intrépides , 
il  les  a laissées  se  déployer  dans  leur  sauvage  énergie, 
car  il  faut  pardonner  beaucoup  d’excès  à tant  de 
courage.  La  première  proclamation  du  général  aux 
soldats  sur  les  Alpes  ressemble , je  le  répète,  à l’al- 
locution du  démon  au  Christ  sur  la  montagne  : « Tout 
cela  est  à vous,  u Les  aventuriers  avaient  suivi  les 
paroles  du  chef,  et  l’esprit  de  pillage  el  de  désordre 
avait  marqué  , d’une  façon  sinistre  , leur  marche  à 
travers  les  cités  et  les  villages,  semblable  à la  marche 
de  l’incendie.  Maintenant , il  faut  protéger  les  popu- 
lations, si  l’on  veut  organiser  quelque  chose  eu  Ralic  : 
le  meurtre  cl  le  vol  n’ont  jamais  rien  fondé  ; Satan 
trouble  le  monde  du  bruit  de  scs  ailes  agitées  comme 
les  passions  mauvaises  , mais  il  ne  l’organise  pas. 
Bonaparte  , prêt  à quitter  les  Alpes  pour  le  Milanais, 
adresse  d’autres  paroles  à ses  soldats,  qu'il  invite  à la 
modération  : il  flatte  leur  orgueil  par  des  mots  em- 
preints de  mille  beautés  antiques  ; il  leur  parle 
de  leurs  victoires,  en  énumérant  le  nombre  de 
leurs  prisonniers,  leurs  privations,  leurs  souiïran- 
ces  (I):  les  suidais  de  la  république  étaient  seuls  capa- 
bles d’une  telle  résignation, d'un  si  beau  courage;  ces 
privations  avaient  cessé,  l’abondance  régnait  au  camp; 
il  fallait  conquérir  Turin  , Milan  , humilier  ccs  rois 
orgueilleux  qui  osaient  méditer  de  donner  des  fers 

blanla.  Mai»  il  ne  faut  pas  voua  le  dissimuler,  voua  n'avez  encore  rien 
fait,  p iliaque  beaucoup  de  choaca  voua  restent  encore  à faire.  Ni 
Turin,  ni  Milan  ne  auiil  4 voua;  vos  ennemi*  foulent  enraie  Ica 
cendre*  de*  vainqueurs  de*  Tarquina. 

■ Vous  riiez  dénués  de  (uni  au  rnnitnrnrcmcnl  delà  campagne, 
vous  été»  aujourd’hui  abondamment  |mnrvus.  le*  nupuiit  |ui»  4 
vu*  i-uneniit  sont  nombreux.  L'artillerie  île  siège  rat  arrivée.  La 
patrie  attend  de  vous  de  grandes  choses.  Vous  justifierez  son  attente; 
vous  brûlez  loua  de  porter  au  loin  la  gluirc  du  peuple  français, 

• d'huiuilicr  Ira  toi»  orgueilleux  qui  méditaient  de  nouv  donner 
des  fer»,  de  dicter  une  paix  glorieuse,  qui  indrmniu  la  pairie?  des 
sacrifice*  qu'elle  a faita.  Voua  voudrez,  eu  rentrant  dans  le  sein  de 
vos  f Étudies,  dire  avec  fierté  ; J' étau  de  l’armer  conquérante  de 
l’/tahe.  ié 
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à la  France.  « Amis,  je  vous  la  promets  celte  con-  1 
quête  ; mais  il  est  une  condition  qu’il  faut  que  vous 
juriez  de  remplir,  c’est  de  respecter  les  peuples  que 
vous  délivrez  , c’est  de  réprimer  les  pillages  horribles 
auxquels  se  portent  des  scélérats  suscités  par  nos 
ennemis.  Sans  cela  , vous  ne  seriez  pas  les  libéra- 
teurs des  peuples , vous  en  seriez  les  lléaux.  Vous  ne 
seriez  pas  l’honneur  du  peuple  français,  il  vous  désa- 
vouerait. Quant  à moi  et  aux  généraux  qui  ont  votre  1 
conliancc , nous  rougirions  de  commander  h une 
armée  sans  discipline  , sans  frein , qui  ne  connaîtrait 
que  les  lois  de  la  force.  Mais  je  saurai  faire  respecter  i 
à ce  petit  nombre  d’hommes  les  lois  de  l’humanité  et 
de  l’honneur  qu’ils  foulent  aux  pieds;  je  ne  soufTrirai 
pas  que  des  brigands  souillent  vos  lauriers  , les  pil- 
lards seront  impitoyablement  fusillés  : déjà  plusieurs 
l’ont  été.  J’ai  eu  lieu  de  remarquer  avec  plaisir  l’em- 
pressement avec  lequel  les  bons  soldats  de  l’armée  se  1 
sont  portes  pour  faire  exécuter  les  ordres.  » Pour  que  : 
le  général  se  plaignit  d’un  ton  si  aigre  , si  impérieux, 
il  fallait  que  les  lois  de  la  discipline  eussent  etc  dc- 
plorablement  violées  ; et  que  voulez-vous  ! ces  fiers  j 
compagnons  étaient  si  prodigues  de  leur  vie , si  rési- 
gnés aux  privations , qu’ils  s’en  donnaient  à cœur  • 
joie  quand  venaient  les  jours  de  repos  et  de  victoire  ; | 
le  viol  n'était  pour  eux  qu’une  caresse  d’amour , le  j 
vol  qu’un  acte  de  propriété.  Mais  Bonaparte  possédait 
ce  double  génie  de  la  conquête  et  de  l’organisation  : 
or,  parvenu  aux  Alpes,  il  voulait  préparer  l’occu- 
pation de  la  Lombardie,  en  appelant  les  citoyens  à son 
aide,  et  l’on  n’a  pas  un  peuple  pour  soi , quand  on 
le  pille. 

La  cour  de  Sardaigne  venait  d'apprendre  la  prise 
de  Chcrasco , et  la  première  demande  du  général  Colli 
pour  la  signature  d’un  armistice;  comme  à Berlin  , il 
existait  dans  le  cabinet  sarde  un  parti  de  la  paix  , 1 
puissant  surtout  parmi  la  haute  noblesse  ; l'arche- 
vêque de  Turin  , dessiné  pour  la  démocratie,  poussait 
également  à l'armistice  et  à la  paix  avec  la  république;  j 
et  dès  ce  moment  s'ouvrit  une  double  négociation  , I 
l’une  avec  le  général  Bonaparte  pour  un  armistice  , 
l’autre  avec  les  agents  du  directoire  pour  un  traité 
d’alliance  ou  de  neutralité.  La  cour  de  Turin  se  mon-  . 
trait  vivement  effrayée  de  l’armee  de  Bonaparte  et  de 
son  esprit  si  fortement  empreint  de  jacobinisme  ; 
celte  armée  recelait  dans  son  sein  des  légions  ita- 

(1}  Lettre  Je  Bamnpnrte  un  directoire.  De  CJier*teo,1Q  avril  17ÛG 
(le  lendt-main  de  U signature  de  l'armistice}. 

■ C’e»t  un  roi  qui  u met  absolument  i ma  discrétion  , en  me  i 
donnant  Iroii  de  ir*  plut  fortes  places  et  la  moitié  la  plus  riclir  île 
ses  Etats.  Si  vous  n’acreplex  pas  la  pais  , si  votre  projet  est  île  dé* 
trôner  le  roi  de  Sardaigne,  il  faut  que  vous  l'amusiei  quelques 
semaines  et  que  vous  nie  préveniez  tout  de  suite  : je  m'empare  de 
Torloue  et  je  marrliu  sur  Turin... 

■ J'imposerai,  d'un  autre  côté,  quelques  million*  de  contribution  | 


bennes  qui  ne  demandaient  pas  mieux  que  de  boule- 
verser la  vieille  constitution  du  Piémont  et  d’y 
proclamer  la  république  avec  Masséua  etCervoni  pour 
chefs  : traiter  avec  de  tels  caractères  , c’était  avancer 
l’heure  de  la  chute  pour  la  maison  royale  ; ces  répu- 
blicains , traînant  à leur  suite  l'impiété , la  désolation, 
le  meurtre,  le  pillage,  faisaient  horreur  et  répandaient 
l’effroi.  Il  faut  s’adresser  à Bonaparte  si  l’on  veut 
sauver  Turin;  avec  ce  langage  hautain  que  jette  le 
vainqueur,  il  ordonne,  et  il  faut  qu'on  obéisse!  La 
victoire  l’a  rendu  superbe  ; Attila  n’a  jamais  parlé  plus 
impérativement  aux  rois  agenouillés.  Un  jour  viendra 
où  l’infortune  lui  fera  baisser  la  tète  à son  tour , 
plus  bas  encore , et  il  se  plaindra  que  les  souverains 
ne  l'ont  pas  ménagé  ! 

Dans  les  conférences  de  Cherasco  , entre  le  comte 
de  Latour,  le  marquis  de  In  Costa  et  le  général  Bona- 
parte, des  conditions  inflexibles  sont  arrêtées  : le  roi 
de  Sardaigne  , abandonnant  l’alliance  autrichienne, 
s’engagea  envoyer  un  négociateur  à Paris  pour  traiter 
de  la  paix  définitive;  les  trois  places  indiquées, Ccva, 
Coni , Torloue,  sont  remises  aux  Français  avec  toute 
leur  artillerie,  leurs  magasins  ; les  routes  militaires 
à travers  les  Alpes  ouvertes  aux  républicains;  les 
garnisons  piémontaiscs  disséminées , l’armée  et  la 
milice  dissoutes.  La  maison  de  Savoie,  désormais  dans 
les  mains  de  la  république  implacable,  préparait  sa 
chute  fatale  (I).  Mieux  valait  pour  elle  fortement 
s’unir  à l'Autriche  ; jamais  clic  n’avait  su  le  faire , et 
à bien  prendre,  quand  le  général  Beaulieu  voulait, 
pour  soutenir  sa  ligne  , s’emparer  d'Alexandrie,  de 
Tortonc,  n'était- il  pas  plus  utile  de  les  lui  donner 
que  de  les  livrer  aux  démocrates  ? Mais  un  esprit  de 
vertige  aveuglait  les  grands  et  l’armée  piémonlaisc  ; 
on  allait  (oui  naturellement  aux  Français. 

Qu’elle  était  donc  maintenant  périlleuse  la  position 
du  général  Beaulieu  ! Séparé  des  Piémontais  au  mi- 
lieu d’une  population  hostile,  inferieur  en  forces  au 
moins  de  moitié  à l'armée  républicaine,  maîtresse 
des  places  fortes , quelle  ressource  restait-il  au  géné- 
ral autrichien?  Bonaparte  avait  ses  communications 
libres  avec  les  Alpes  ; l'armée  de  Kcllcrmann  pouvait 
les  franchir  et  se  joindre  à lui;  soixante  cl  dix  mille 
hommes  envahiraient  la  Lombardie,  trouvant  à peine 
devant  eux  cinquante  mille  Autrichiens,  et  dans  sa 
course  rapide,  ce  jeune  général  voy  ait  déjà  par  l’ima- 

■ u (Incite  Parme;  j'enverrai  douze  mille  bornons  mit  Rome,  tori- 
que j'aurai  battu  Beau  lu  u cl  l'aurai  obligé  «le  paner  l'Adijjc,  lors- 
que je  serai  sûr  que  roui  accorder**  la  paix  au  roi  de Saidaignc,  i l 
que  loin  m'enverrez  une  partie  de  l'année  du  Alpes.  Quant  à 
Génci , je  croii  que  «oui  devez  lui  demander  quinze  million!  en 
indemnité.  ■ 

« Si  «oui  ne  voulez  pai  la  paix  avec  la  Sardaigne,  éeril-il  e»  par- 
ticulier £ Carnot,  faite*  en  «orle  que  or  soit  moi  qui  le  lui  apprenne, 
a li ii  que  je  oui*  maître  de  prendre  mou  temps , cl  que  ici  plénipo- 
tentiaire» à Par  il  ne  l'eu  doutent  |»ai.  ■ 
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gination  les  pics  élevés  du  Tyrol  : il  allait  joindre  le 
général  Moreau  par  Salzbourg  et  Munich. 

Il  faut  se  rappeler  que  le  général  Bonaparte  n'exé- 
rulail  qu’une  partie  du  vaste  plan  de  campagne  arrête 
à Paris  et  se  déployant  par  trois  grandes  ailes  : les 
armées  de  Sainbre-et-Meuse,  du  Rhin  et  d'Italie.  Dans 
l'année  qui  venait  de  s’écouler,  l’archiduc  Charles 
avait  pris  une  vigoureuse  initiative  sur  le  Rhin , et 
l’armée  de  Samhre-eHleuse  avait  ressenti  les  premiers 
coups  du  génie  militaire  de  l’archiduc.  L’armée  aile* 
mande,  appelée  à défendre  la  patrie  germanique,  ne 
se  composait  pas  d’une  seule  nation  : les  régiments 
des  cercles  n’avaient  [vas  le  même  esprit  que  les  divi- 
sions autrichiennes  ; on  le  savait  sous  la  lente  de  Mo- 
reau, cl  il  était  important  d’en  profiler  pour  une 
attaque  sur  la  rive  droite.  Les  événements  d'Italie 
appelaient  également  de  fortes  divisions  de  l'armée 
autrichienne  dans  la  l^omhardie , et  c'était  un  vide 
irréparable  que  le  départ  du  maréchal  Wurmser  tra- 
versant les  Alpes  avec  trente  mille  hommes.  Ce  moment 
d'hésitation  et  de  desordre,  le  général  Moreau  le  saisit 
pour  franchir  le  Rhin  : il  le  passe  sur  le  grand  pont 
de  Kchl , enlevé  presque  sans  résistance  aux  troupes 
des  cercles;  de  là  il  se  répand  dans  celte  Souabe , 
peuplée  de  belles  villes,  d'antiques  forêts,  de  châ- 
teaux merveilleux,  poétiques,  souvent  traversés  par  les  I 
armées  victorieuses.  Le  mouvement  en  avant  de  Mo-  I 
reau  appelle  toute  l’attention  de  l'archiduc  Charles  j 
sur  l’Allemagne  méridionale;  il  y porte  scs  forces,  si  ! 
amoindries  depuis  le  départ  de  Wurmser. 

Dès  ce  moment,  ordre  est  donné  au  général  Jour-  | 
dan  de  passer  le  bas  Rhin  avec  l’armée  de Sambre-cl-  * 
Meuse,  vigoureusement  réorganisée,  car  cette  armée  j 
ne  marche  plus  contre  les  Prussiens,  abâtardis  et  neu- 
tres. Libre  dans  ses  mouvements,  elle  opère  par  son  1 
flanc  droit  sur  Mayence  et  Francfort,  refoulant  devant 
elle  quelques  divisions  autrichiennes  qui  s'élèvent  à 
peine  à dix-neuf  mille  hommes.  Il  est  évident  que 
l'archiduc  Charles,  obligé  de  se  dégarnir  pour  porter 
aide  à l'Italie,  n’a  plus  assez  de  troupes;  les  alliances 
s'ébranlent,  la  Prusse  est  hostile,  les  cercles  incer- 
tains. Jourdan  et  la  terrible  armée  de  Sambrc-el- 
Mcuse  convergent  vers  l'armée  de  Moreau  en  s’empa- 
rant de  Francfort,  de  Wurtzhourg;  l'armée  du  Rhin 
elle-même  a vaincu  les  Autrichiens  aux  combats  de 
Rasladt  cl  d’IIeidcnheim.  Voyez  quel  admirable  spec- 
tacle ! au  midi , la  petite  année,  qui  se  dérobait  dans 
les  rochers  du  Piémont,  apparait  resplendissante  et 
victorieuse  à quelques  lieues  de  Turin , ouvrant  les 
Alpes  à Kellcrmann  ; on  voit  descendre  du  haut  des 
pics  trente  mille  hommes  au  son  guerrier  de  la  A/ur- 
xeillaite,  répété  par  les  échos.  Sur  le  Rhin,  des 
opérations  parallèles  s'accomplissent  avec  le  même  j 
bonheur  par  les  vieilles  cl  bonnes  demi-brigades  des  j 
armées  du  Rhin  et  de  Samhre-et-Meusc.  Le  rendez- 


vous  général  de  ces  colonnes  si  magnifiques,  ce  sont 
les  plaines  qui  séparent  Munich  du  Tyrol  : Rona parle 
: y marchera  par  la  Lombardie  à travers  Vérone  et 
; Man  tour;  kellcrmann,  en  côtoyant  la  Suisse;  Moreau, 

! par  les  vieilles  forêts  de  la  Souabe  et  la  Bavière; 

Jourdan,  par  Ulm  cl  Augshourg,  cités  qu’il  espère 
| rançonner  comme  Francfort.  Si  tout  réussit  à souhait, 
le  Danube  verra  deux  cent  dix  mille  baïonnettes,  cl 
ces  colonnes  pourront  s’avancer  sur  Vienne  en  sc 
j tenant  glorieusement  la  main. 

Dans  la  vérité,  l'Autriche,  malgré  ses  efforts,  n’a 
plus  assez  de  troupes  pour  faire  face  à cette  invasion 
j qui  la  presse;  est-ce  que  quarante -cinq  mille  hommes 
! suffisent  pour  arrêter  le  mouvement  de  l’armée  de 
j Samhrc-ct-Meuseî  L’archiduc  Charles  peut  à peine 
opposer  les  deux  tiers  du  nombre  des  soldats  de  Far- 
inée du  Rhin  conduite  par  Moreau.  La  plaie  profonde 
est  en  Italie  et  dans  le  Milanais;  là,  le  général  Beau- 
lieu  n’a  pas  trente  mille  hommes  pour  résister  aux 
I cinquante  mille  baïonnettes  des  courageux  aventu- 
riers commandés  par  Bonaparte.  Il  est  vrai  que 
Wurmser  est  détaché  de  l’armée  d'Allemagne  pour 
seporter  à travers  les  Alpes  jusque  dans  la  Lombar- 
die; mais  l'armée  de  Bonaparte  ne  va-t-elle  pas 
s’agrandir  et  se  fortifier  des  divisions  de  Kellcrmann, 
qui , elles  aussi,  passent  les  Alpes?  Partout  donc  les 
Autrichiens  sont  inferieurs  en  nombre  : sans  doute, 
il  est  merveilleux  de  voir  la  puissante  lactique  du 
jeune  général  républicain,  sa  politique  active,  la 
grandeur  de  ses  vues  ; mais  qui  ne  rendrait  témoi- 
gnage également  de  la  patience,  de  la  résignation,  du 
courage  persévérant  de  l'Autriche,  abandonnée  au 
nord  par  la  Prusse,  au  midi  par  le  Piémont,  et  néan- 
moins continuant  la  guerre,  redoublant  ses  efforts, 
pendant  cos  années  si  périlleuses,  et  j'oserai  dire  si 
grandes  de  courage  pour  la  France  comme  pour  la 
maison  de  Ilapsbourgt 
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LES  DOCTRINES  DE  BABOEÜF  (1796).  SIS 


I.**  fournisseur*.  — Agiotage.  — Administration  direc- 
torial*. — Registre  secret  «les  délibération*. 


Août  1796— mai  1797. 

I.e  caractère  de  tout  pouvoir  nouveau  est  de  se 
montrer  timide,  indulgent  envers  les  partis,  soit  parce 
qu'il  ne  les  connaît  pas  encore,  soit  parce  qu'il  ne  se 
connaît  pas  lui-même,  et  qu’il  tâte  sa  force  avant 
d’agir.  La  constitution  de  l’an  ut,  et  le  gouvernement 
directorial,  sa  base  et  sa  puissance  exécutive,  étaient 
l’œuvre  des  conventionnels  modérés  à la  façon  de 
l'abbé  Sieyès,  de  M.  Daunou,  de  Chénier,  sous  l'in- 
fluence de  madame  de  Staël  et  de  Renjamin  Constant; 
ceux-là  détestaient  aussi  bien  les  jacobins  que  les 
royalistes,  et  même,  à tout  prendre,  comme  les  rené- 
gats d'opinions,  ils  redoutaient  bien  plus  encore  les 
révolutionnaires  francs,  dont  ils  s'étaient  séparés,  que 
les  partisans  du  vieux  régime  généralement  plus 
mous  et  moins  fortement  organisés.  Le  directoire 
avait  été  formé  par  les  deux  mouvements  du  9 ther- 
midor et  du  13  vendémiaire,  c'est-à-dire  par  une 
double  réaction  contre  les  jacobins  de  Robespierre, 
dénoncés  sous  le  nom  d’anarchistes,  et  les  royalistes 
purs  ou  constitutionnels,  qualiliés  de  brigands  (le  pou- 
voir trouve  toujours  de  belles  épithètes  pour  pro- 
scrire ses  ennemis).  Les  commissions  militaires  avaient 
également  frappé  les  uns  et  les  autres;  et  ces  deux 
partis  néanmoins  étaient  debout.  La  réaction  du  9 ther- 
midor contre  les  jacobins  avait  considérablement 
grandi  les  royalistes,  à ce  point  qu’ils  purent  essayer 
une  attaque  ouverte  ; et  d'un  autre  côté,  lorsque  les 
rues  de  Paris  furent  ensanglantées  par  l'artillerie  de 
Bonaparte,  les  plus  fiers,  les  plus  hardis  des  combat- 
tants furent  Rossignol,  Santerrc,  et  les  jacobins  que 
la  convention  avait  appelés  à son  aide.  Or,  tout  parti 
qui  a prêté  aide  à un  pouvoir  demande  naturellement 
récompense,  et  si  on  ne  la  lui  accorde  pas,  il  se  lève 
pour  se  faire  lui-même  sa  part.  Quel  était  donc  ce 
directoire  qui  essayait  de  la  modération  sous  les  lam- 
bris dorés  du  Luxembourg?  A lui  venaient  les  hom- 
mes corrompus  de  tous  les  partis;  si,  par  un  certain 
hommage  à l’énergie,  ou  par  un  souvenir  de  la  con- 
vention, Barras  voyait  lieaucoup  les  jacobins,  ses  an- 
ciens camarades  des  comités,  ceux-ci  n’avaient  ni  une 
position,  ni  une  influence  digne  d'eux,  et  ce  n’est  pas 
ce  rôle  abaissé  qui  leur  convenait. 

(1)  François-Pioêl  Babœuf,  né  i Saint-Quentin  , d'an  ancien 
mililaiic,  lui  d'abord  clerc,  puis  commiMaiic  i terrier,  cl  de»  le 
commencement  de  la  révolution  , l’en  étant  montré  le  plu»  chaud 
parliaan  , on  le  nomma  administrateur  du  district  de  Monldidier. 
Venu  k Paris,  il  rédigea  an  journal  incendiaire  intitulé  le  Tribun 
du  peuple,  par  Gracchui  Babteuf. 

• Ne  crojw  point  que  Babasuf  jette  le  moindre  voile  sur  scs 
opinions  ; il  s'enorgueillit  de  ce  qui  vous  révolte  ; l'action  qui  vous 
parait  affreuse  cal  pour  lui  sublime  ; il  ne  voit  le  génie  et  la  vertu 
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Il  fallait  que  celle  organisation  des  jacobins  fût  une 
chose  bien  puissante,  bien  énergique,  puisqu'elle 
survivait  à toutes  les  fatalités;  toutes  les  fois  que  la 
république  voulait  se  sauver,  elle  avait  besoin  de  se 
retremper  dans  l’esprit  des  jacobins.  A chaque  coup 
qu’elle  leur  portait,  c'était  son  suicide  : sa  destinée 
était  de  vivre  et  de  mourir  avec  eux.  Cet  esprit  du 
directoire  timide  et  modéré  faisait  pitié;  était-ce  pour 
cela  que  tant  de  sang  avait  été  versé  dans  la  révolution  ? 
Il  y avait  deux  choses  qu'on  avait  voulu  changer,  le 
gouvernement  et  la  société  : pour  le  gouvernement, 
on  y était  parvenu  , car  la  royauté  avait  porté  sa  tête 
sur  l’échafaud;  mais  la  société  était -elle  modifiée 
à ce  point  de  régénérer  et  de  grandir  le  peuple?  au- 
cunement : il  y avait  encore  des  riches  et  des  pauvres, 
des  aristocrates  et  des  plébéiens,  des  propriétaires 
riches,  opulents,  cl  des  malheureux  qui  tendaient  la 
main.  La  société  n’était  donc  pas  changée  : le  hut  de 
la  révolution  était  manqué;  il  fallait  la  ramener  à sa 
pureté  primitive,  à la  grandeur  de  ses  destinées.  Tel 
fut  le  vœu  de  ce  ferme  et  puissant  tribun  du  nom  de 
Rabœuf  (I),  un  des  derniers  martyrs  de  l’idée  jaco- 
bine. Que  nul  révolutionnaire  n’insulte  à cette  mé- 
moire, parce  que  là  il  y avait  une  âme  croyante,  sin- 
cère, un  fanatisme  qui  se  jouait  de  la  vie,  se  tatouait 
à coups  de  poignard  ou  bravait  l’échafaud.  Babœuf 
était  conséquent:  une  révolution,  pour  durer,  doit 
aller  à son  tiut , qui  est  quelque  chose  de  plus  large 
qu’une  intrigue  au  profit  de  nouveaux  aristocrates;  or, 
c’est  à ce  point  que  l’avait  réduite  le  directoire.  I.es 
doctrines  de  Babœuf  parlaient  au  cœur  du  peuple, 
auquel  il  rappelait  les  grandes  destinées;  comme  in- 
strument, le  tribun  avait  un  journal  et  un  club,  les 
deux  voix  puissantes  de  toute  révolution;  le  journal, 
intitulé  le  Tribun  du  Peuple , appelait  avec  un  talent 
remarquable  le  règne  du  Itonheur  commun,  comme 
les  saints  de  Cromwell  désiraient  le  royaume  de  Dieu; 
le  club,  réuni  au  Panthéon,  jetait  ses  principes  d’ac- 
tive démocratie,  cl  se  liait  par  des  affiliations  ardentes 
h tous  les  vieux  jacobins  des  départements,  à la  queue 
de  Robespierre.  Le  moyen  actif,  applicable,  c’était 
d’abord  la  constitution  de  1793;  les  instruments,  les 
faubourgs  et  l’armée. 

De  la  théorie,  Babœuf  voulut  passer  à l’applica- 
tion, et  c'est  ici  qu’il  échoua,  parce  que  le  directoire 
bien  informé  transforma  en  intrigue  ce  qui  était  un 
mouvement  d'opinions  énergiques  et  sincères,  comme 

qu'en  Robespierre,  et  ce  Babœuf,  en  dépit  «le  (oui  mn  orgueil  qui 
perce  A Irjren  l'amour  «le  17-galité,  avoue  qu'il  ne  k:ra  jamais  à la 
seconde  place,  quand  il  réussirait  i déposséder  tous  le*  propriétaires 
de  France»  et  même  i le*  exterminer...  Il  faut  lout  dire  : Chrétien, 
Germain , Bodton , qui  correspondent  avec  lui , paraissent  avoir  U 
léle  forte...  Babœuf  «rmble  croire  qu'il  cal  le  restaurateur  annoncé 
par  le  prophète  Diderot.  » 

( Entrait  «/'un  article  de  V.  de  Fontanei  inr  la  conjuration 
de  Babtrvf ). 
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tout  ce  qui  vient  du  peuple,  fl  y eut  évidemment 
beaucoup  de  police  dans  l'attaque  simulée  du  camp 
de  Grenelle  et  dans  ce  système  de  provocations  et  de 
dénonciations,  système  indigne  des  officiers  qui  le 
servaient  avec  une  audace  misérable.  On  prit  alors 
la  triste  habitude  de  se  lier  à un  complot  pour  le  dé- 
noncer  ensuite,  et  ce  rôle  était  ambitionné  par  des 
chefs  de  corps  dévoués  au  directoire,  et  qui  trou- 
vaient récompense: quand  les  gouvernements  ne  sont 
pas  forts,  ils  se  servent  de  moyens  indignes;  ils  cor- 
rompent, même  dans  l’armée,  le  sentiment  d'honneur 
et  de  loyauté. 

La  haute  cour  de  Vendôme  fut  saisie  de  l’affaire 
de  Babœiif,  sorte  de  procès  solennel  fait  à une  opi- 
nion, où  tout  le  parti  jacobin  fut  mis  en  cause.  Deux 
seules  victimes  furent  immolées;  elles  s'étaient  frap- 
pées déjà  du  poignard  à la  manière  antique;  on  porta 
Gracchus  Babceuf  mourant  sur  l’échafaud  (I),  comme 
Robespierre  son  maître,  avec  lequel  pourtant  il  diffé- 
rait sur  le  principe  de  la  loi  agraire.  Il  y eut  la  un 
de  ces  admirables  spectacles  que  les  temps  modernes 
ne  devaient  plus  offrir  : les  femmes,  les  enfants  des 
condamnés  voulurent  les  suivre  au  pied  de  l'écha- 
faud, que  par  une  religieuse  comparaison  ils  appe- 
laient le  Calvaire;  comme  les  saintes  femmes  du 
Christ,  elles  trempèrent  leur  mouchoir  dans  le  sang 
des  supplicies,  et  ce  suaire  devint  une  relique  dont 
elles  se  partagèrent  les  fragments  déchirés.  Le  temps 
égoïste  ne  comprenait  pas  ce  dévouement  et  ces 
croyances  ardentes.  Balxruf  ne  fut  point  une  intelli- 
gence vulgaire,  au  milieu  même  de  cette  opinion  des 
jacobins  qui  produisit  tant  d’hommes  à forte  trempe. 
J'aime  celle  lettre  fière  qu'il  adressa  de  puissance  à 
puissance  au  directoire  (2);  il  croyait  son  tribunal 

(1)  Babeuf  cl  Darlhé  furent  exécuté*  le  23  niai  1707. 

(2)  • Regardiez- tous  au-dessous «le  voua,  citoyen*  directeurs,  de 
traiter  avec  moi  de  pois»ânee  i puissance?  Vous  avez  tii  de  quelle 
vaste  confiance  je  suis  le  centre  ; tou»  lt«  tu  que  mon  parti  peut 
tien  balancer  le  vôtre;  tou»  avez  tu  quelles  immenses  ramification» 
y lien  lient.  Je  suis  convaincu  que  cet  aperçu  vous  a fait  trembler.. . 
Je  ne  sois  qu'un  parti  sage  à prendre  : déclarez  qu'il  n'y  a point  eu 
de  conspiration  sérieuse.  Cinq  homme»,  en  se  montrant  grands  cl 
généreux,  pensent  aujourd'hui  sauver  la  patrie.  Je  tous  répond» 
encore  que  les  patriotes  vous  rouvriront  de  leurs  rorps  ; les  patriotes 
ne  tou»  haïssent  pas,  ils  n'ont  haï  que  tus  actes  impopulaires.  Je 
vous  donnrraî  aussi , pour  mon  compte,  une  garantir  aussi  étendue 
que  l'est  ma  franchise  per|iéliir1le.  « 

(3)  Clijrlcs-llnunré Berlhrlot  de  I J Yillehcnrnoy,  né  i Toulon  Ter» 
173(1,  fut  maître  des  requête»,  ensuite  sous-intendant  de  province. 
Virant  dans  la  retiaitc  après  la  résolution , on  l'emprisonna,  en 
1733,  comme  suspect  , et  le  9 thermidor  loi  ayant  rendu  la  liberté, 
il  devint.  en  1790,  l'un  de»  agents  seerets  et  maladroit»  des  Ronr- 
Iwmtà  Paris. 

(4)  I {apport  officiel  thi  citoyen  Mnlo,  chef  Je  brigade  du  21*  régi- 
ment de  dragon»  , au  minuter  de  ht  police  generale  delà  répi i- 

btiyue.  (C'est  une  triste  pièce.) 

. Depuis  plus  d'un  moi» , je  n'ai  cessé  de  correspondre  arec  tous 
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assez  grand  pour  égaler  le  pouvoir  des  directeurs  ; 
il  sc  disait  assez  fort  pour  braver  leur  force.  Ce  n’é- 
tait pas  fanfaronnade,  mais  croyance  dans  l’avenir 
des  doctrines  communistes  et  égalitaires,  dont  on 
avait  bercé  la  nouvelle  génération. 

Il  arrive  parfois  que  les  gouvernements  frappent 
de  droite  et  de  gauche  pour  montrer  aux  plus  incré- 
dules qu’ils  vivent;  la  popularité  ne  résulte  pas  pour 
le  pouvoir  d’une  situation  impartiale  et  sérieuse  au 
milieu  des  partis,  mais  des  coups  qu’il  porte,  violents, 
sur  une  opinion  en  minorité.  Quand  le  directoire  eut 
proscrit  les  jacobins  et  Babœuf,  il  dut,  pour  recon- 
quérir l’opinion  révolutionnaire,  poursuivre  et  attein- 
dre les  royalistes,  par  une  sorte  de  bascule  politique: 
tel  fut  le  but  de  la  dénonciation  contre  M.  de  La  Yil- 
leheurnoy  (3)  et  l’agence  royaliste  de  Paris.  Depuis 
! longtemps  la  police  savait  l’existence  d'un  comité 
! royaliste,  le  laissant  agir  parce  qu’elle  n’avait  pas  be- 
! soin  de  le  réprimer;  mais  quand  un  coup  décisif  eut 
été  porté  contre  les  jacobins,  il  fallait  bien  que  le  di- 
rectoire montrât  qu’il  ne  voulait  pas  une  restauration; 
j et  alors  on  dénonça  l’agence  de  Louis  XYIII.  Ce  n’é- 
tait pas  chose  difficile,  car,  dans  ce  parti,  il  y a lou- 
| jours  plus  de  caquetages  spirituels  que  de  complots 
! sérieux.  Pour  sc  faire  une  juste  idée  de  la  simplicité 
j de  ces  agents,  il  faut  lire  la  déposition  de  ce  colonel  de 
; l’école  militaire  (4) , révélateur  du  complût  royaliste, 

| comme  un  autre  officier  s’était  fait  dénonciateur  du 
complot  jacobin  , cl  ceci  tout  publiquement.  La 
Yillcbeurnoy  n’avait-il  pas  proposé  k des  soldats 
fanatiques  des  idées  républicaines,  de  reconnaître 
j Louis  XYIIl,ctceci  à l’aide  de  quelques  proclamations 
, et  de  petits  ccus?  El  pour  ce  complot  si  fou,  tel 
était  l’clal  de  la  réaction,  que  La  Yillchrurnoy  ne  fut 

et  «le  Tons  rendre  un  compte  exart  «les  entrerues  que  je  me  suis 
ménager*  arec  les  commissaires  et  agents  principal»  du  prétendu 
tamis  XVIII.  Vous  ne  devez  pas  douter  des  crises  que  j'ai  éprouvées 
dans  des  séances  aussi  pénibles,  ayant  clé  obligé,  pour  leur  inspi- 
rer toute  1a  confiance  i laquelle  je  voulais  parvenir,  d'applaudir  h 
leur  complot  criminel  et  sanguinaire,  et  de  paraître  devenir  un  des 
I principaux  instruments  des  ennemis  de  nia  patrie.  Je  vous  l'avoue, 
I citoyen  ministre,  le  directeur  Carnot  est  le  premier  que  j'aie  instruit 
des  projets  dont  j'étais  le  dépositaire,  et  scs  conseil*,  aussi  sages 
I qu'éclaires,  m'ont  dirigé  dans  la  conduite  épinruse  que  j'ai  eu  à 
| tenir,  cl  m'ont  fait  parvenir  h mon  but.  Aujourd'hui,  Il  pluviôse, 

; comme  je  vous  avais  prévenu  dans  la  nuit,  nn  «le  ces  messieurs  se 
| rendit  4 10  lu  «ires  du  matin  an  rendez-vous  qu'il  m'avait  demandé, 

I cl  que  je  lui  avais  assigné  chez  moi  & l'Ecole  militaire.  Je  dois  vous 
i prévenir  d'abord  , citoyen  ministre,  que  j'avais  disposé  dans  l’ap- 
| parlement  un  cudroil  ou  le  riloyrn  Guillaume,  mon  srcn-lairc , et 
| Dublin  , dragon,  qui  méritent  tous  deux  la  plu»  grande  confiance, 

| devaient  sc  tenir  cachés  pour  entendre  la  conversation  que  j'avais 
avec  eux,  etc.,  etc...  Mous  nous  sommes  enfin  séparé*,  et  après  les 
. avoir  reconduit»  sur  l'escalier  qni  mène  J la  grande  eour  de  l'école 
* militaire,  j'ai  donné  le  signal  i l'officier  et  aux  dragons  que  j'avais 
désignés,  rt  ils  s’en  sont  emparés;  j'ai  ordonné  è l'officier  île  les 
conduire  au  rorps  de  garde,  où  toute»  le»  pièces  dont  il»  étaient 
| porteur» ont  été  saisira,  et  dont  le  procè*>verbal  a été  dressé  par  le 
1 juge  île  paix  des  Tuileries  et  le*  agents  «le  pnliee.  » 
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condamné  qu’à  un  an  de  réclusion  par  le  jury. 

Dans  l'impuissance  de  témoigner  par  les  poursuites 
judiciaires  sa  haine  pour  le  parti  royaliste,  le  direc- 
toire avait  déjà  recouru  aux  moyens  militaires,  et  ce 
qu’on  avait  appelé  la  nouvelle  pacification  de  la  Ven- 
dée ne  fut  que  la  fatale  exécution  des  chefs  naguère 
amnistiés.  La  postérité  dira  ceci  du  général  Hoche  : 
tandis  que  Jourdan,  Moreau,  Bonaparte,  se  couvraient 
de  gloire  dans  une  noble  poursuite  des  ennemis  de  la 
patrie,  lut  jouait  un  rôle  bien  triste  à Quibcron  et 
dans  la  Vendée.  N’étail-ce  pas  assez  de  ton  sang,  noble 
et  jeune  Sorahrcuil?  fallait-il  y mêler  encore  celui  de 
Charelte  et  de  Stofllet  (1),  les  grands  noms  de  la  Ven- 
dée? Ce  sang  fut  versé;  et  qu'importe  l’excuse  du  gé- 
néral Hoche  qui  attribue  à d’autres  qu’à  lui-même 
ces  terribles  exécutions  în’élait-il  pas  général  en  chef 
avec  des  pouvoirs  absolus?  En  pareil  cas,  on  jette  sa 
démission  à la  tète  d’un  pouvoir  qui  vous  fait  servir 
d’instrument  : Sombreuil,  Charelte,  StolTIct  étaient  de 
nobles  cœurs  dignes  de  serrer  la  main  au  général  ! 
Hoche  : il  avait  pactisé  avec  eux,  et  il  les  laisse  froide* 
ment  fusiller  ! 

C'est  qu’alors  l’esprit  militaire  perd  un  peu  de  son 
caractère  d'honneur  pour  trop  se  mêler  à la  police  et 
à l’idée  du  gouvernement.  Hoche  devient  un  véritable 
général  politique  ; ce  n’est  plus  ici  une  armée  noble 
et  glorieuse,  c’est  une  gendarmerie,  car  il  y a des 
conseils  de  guerre  et  des  échafauds  ; on  ne  s'explique  . 
pas  les  généraux  Hédouville,  Travot,  qui  causent  | 
amicalement  avec  StolTIct , Charelte,  leur  serrent  la 
main  en  les  admirant,  et  puis  les  font  fusiller  quel- 
ques heures  après.  George  et  les  chouans,  plus 
tins  (2),  plus  rusés  que  la  police,  ne  se  laissent  pas 
atteindre  encore;  ils  savent  que  ces  serrements  de  ■ 
main  portent  malheur  ; les  images  sanglantes  de  Stof- 
flet  et  de  Charelte  étaient  de  puissants  préservatifs  i 
contre  les  protestations  amicales  de  l'armée  du  direc- 
toire. La  mort  de  Charelte  fut  le  dernier  terme  de  la 
guerre  de  la  Vendée  ; lui  seul  était  une  vaste  capacité 

(C  Stofllet  fui  fatillc  le  23  févi  ier,  ci  Clurvllc  le  29  inan  1790. 
L’éloge  h remarquable  cl  »i  chaleureux  qne  M.  üc  Saint-Albin  a 
publié  du  général  Hoche,  ne  me  |>arall  pu  sufliummrut  le  justifier 
•ur  »a  conduite  rmm  Charelte. 

(2)  J’ai  trouvé  une  proclamation  de  George,  Irès-iiifl  uenl  dèi  j 
celle  époque. 

La  Rtuciox,  ta  Roi,  la  Paix. 

Aux  loiiidAti  Jet  tille» , auj  officier  t et  toi  J ntl  am  terri  ce  do  lu 
ioi-ditant  république. 

« C'eat  au  moment  où  le  monarque  désiré  , que  b Providence  a 
désigné  pour  faire  succéder  le  bonheur  et  la  paii  aux  jours  de  deuil 
et  d'anarchie  qui  ont  désolé  la  France,  vient  de  développer  les 
sentiment»  qui  raniment  dans  rette  déclaration  qui  sera  4 jamais  le  j 
gage  solennel  de  ks  vertu»  et  de  sa  clémence;  c'est  au  moment  où 
les  armées  dites  républicaines,  détruites  presque  en  entier,  ue  peu- 
vent plus  opposer  la  résistance  aui  progrès  des  armées  impériales  ; 
c"e*l  au  moment  où  les  royalistes  obtiennent  dans  l'intérieur  des 
succès  journaliers,  où  des  provinces  entières  semncnl  le  joug  d*  la 


militaire,  bien  digne  de  couronner  sa  vie  par  ce  litre 
de  comte  féodal  de  Nantes,  qu’il  voulait  rétablir  au 
profil  de  sa  race  ! 

Le  directoire,  dans  une  situation  déjà  si  difficile,  à 
son  origine  même,  sc  composait  de  conventionnels 
du  9 thermidor,  tous  pleins  du  désir  de  centraliser 
une  pensée  de  gouvernement  ou  d'administration,  et 
par  nécessité  entrâmes  en  tous  sens  sans  point  d'ar- 
rêt vis-à-vis  les  partis.  Barras  était , comme  le  Janus 
des  anciens , à double  visage  : l'un  tourné  vers  les 
jacobins  qu’il  aimait  par  instinct  de  force,  et  l'autre 
vers  les  royalistes  auprès  desquels  il  sc  trouvait  placé 
à l'aise  par  habitude  de  luxe,  et  je  dirai  presque  de 
royauté.  Il  voyait  beaucoup  Fouché,  Tallien,  Barère, 
ses  anciens  amis  de  la  convention , et  pourtant  il 
n’osait  les  employer  dans  l'action  du  gouvernement; 
il  écoulait  les  émigrés  rentrés,  les  femmes  versées 
dans  la  bonne  et  mauvaise  compagnie , les  gentils- 
hommes admis  dans  son  intimité  du  Luxembourg,  cl 
auprès  de  tous  il  agissait  par  la  corruption.  Les  four- 
nitures étaient  ses  moyens  de  gouvernement  ; quand 
une  grande  compagnie  sc  préparait  pour  les  subsis- 
tances de  l’intérieur  ou  pour  celles  de  l’armée , il  y 
associait  deux  ou  trois  jacobins  avides,  Fouché  même, 
et  des  femmes  qui  l’amusaient  tout  en  écoulant  aux 
portes  pour  dénoncer  les  complots.  Dès  le  premier 
temps.  Barras  fut  tout  le  directoire,  ear  il  le  menait 
par  une  sorte  d'impulsion  secrète  ; on  le  savait 
homme  d'énergie  au  milieu  de  ses  plaisirs  et  de  ses 
insouciances  de  la  vie.  Ce  n’était  pas  impunément 
qu’il  avait  passé  à travers  le  parti  jacobin  : cette  em- 
preinte, on  ne  la  perdait  pas. 

Afin  de  grandir  la  destinée  et  l'apparat  du  pouvoir, 
le  directoire  avait  réveillé  les  pompes  théâtrales;  on 
ne  voyait  que  costumes  dessinés  à l’antique,  dans  les 
séances  solennelles  du  Luxembourg.  Carnot  s’absor- 
bait dans  la  guerre,  Rcwhell  dans  les  finances,  Lctour- 
neur  dans  la  marine , Larévcillère-Lépcaux  dans  la 
religion  théophilanthropique  et  l’Institut.  Barras  seul 

tyrannie;  c’eut  au  moment  où  vu»  prétendu»  représentant»,  dénué» 
de  toute»  ressource»,  »e  proposent  *ur  le»  propriétaire»  un  emprunt 
forcé  qui,  I At  ou  tard,  finira  par  coii*orauicr  la  ruine  de  ceux  que 
l'anéantissement  de»  assignat*  n’a  pa»  encore  entièrement  ruiné»; 
c'etl  au  moment  où  on  exige  de  vous  une  nouvelle  réquisition  d'hom- 
me», qui  sera  sacrifice  comme  tua  première»  ; lorsque  la  division, 
qui,  indiee  prochain  de  la  ilittolulion  d'un  parti,  commence  4 
éclater  parmi  les  loi-disanl  législateur»  de  la  France;  lorsque  no» 
ennemi»,  battu*  de  toute  part , voient  enfin  avec  frayeur  arriver  le 
terme  de  leur»  crime»  et  le  moment  de  leur  chute,  que  le  conseil 
général  civil  et  militaire  de  l'armée  catholique  cl  royale  de  Vannes 
croil  devoir  encore  essayer  de  vous  éclairer  sur  vo*  véritable»  inté- 
rêt», et  tur  le»  disposition*  4 votre  égard  du  peuple  généreux  et 
Gdélc  qui  lui  a donné  sa  confiance...  etc.,  etc. 

a An  quartier  général  de  (‘armée  de  Vanne»,  le  5 janvier  1796  , 
second  de  Louis  X VIII. 

* Sitjnr  : Giuaea.  général;  Mitât»,  dit  la  Vendée,  généra t- 
liculcnant.  a 
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gouvernail  avec  un  incontestable  instinct  des  choses 
de  force  et  de  bonne  administration  ; à lui  les  récep- 
tions, la  demi-royauté,  les  moyens  de  ramener  les 
hommes  et  les  partis  autour  du  pouvoir!  Les  dépar- 
tements étaient  organisés  sur  le  môme  pied  que  le 
directoire,  avec  les  mêmes  conditions  de  gouverne- 
ment, d’administration  publique,  enfin  avec  une  cen- 
tralisation un  peu  plus  puissante  qu'aux  derniers 
temps  de  la  convention  nationale  après  le  9 thermi- 
dor, où  tout  tombait  en  anarchie  et  en  réaction. 
Pourtant  rien  n'allait  à bonne  fin , ni  la  loi  de  l’em- 
prunt, ni  l'impôt  qu’on  ne  payait  pas  ou  que  l’on 
payait  mal  : le  seul  argent  se  lirait  des  contributions 
de  guerre  en  Hollande,  en  Italie,  en  Espagne  ; la 
négociation  des  rcscriplions  hollandaises  et  des 
bons  du  trésor  d’Espagne  formait  les  moyens  de 
crédit. 

Toutefois,  on  ne  pouvait  pas  dire  que  les  deux  con- 
seils de  gouvernement,  les  Anciens  et  les  Cinq-Cents, 
fussent  mal  composés  : il  venait  d’y  entrer,  par  l’clcc- 
tion  d’un  tiers,  des  hommes  considérables,  débris 
des  assemblées  constituante  et  législative.  Il  y avait 
parmi  les  hommes  nouveaux  de  l’instruction  , une 
facile  parole,  des  principes  d’indulgence  et  de  raison  ; 
mais  toutes  ces  conditions,  si  désirables  en  temps 
ordinaire,  si  bonnes,  si  utiles,  quand  l’orage  popu- 
laire ne  gronde  pas,  ne  valent  rien  aux  époques  de 
révolution , quand  l’autorité  doit  marcher  dans  une 
certaine  ligne  tracée  sous  peine  de  périr.  Or,  la  néces- 
sité du  pouvoir  directorial  était  de  rester  révolution- 
naire; le  jour  où  il  cessait  de  l'étrc,  il  allait  vers  la 
royauté;  cl  telle  fut  la  tendance  des  conseils.  A peine 
installes,  ils  lirent  une  guerre  acharnée  aux  idées  et 
aux  mesures  démocratiques  : en  vendémiaire  , la 
bourgeoisie  avait  agi  par  la  garde  nationale , le  vole 
turbulent  des  sections  ; après  la  constitution  de  l’an  ni, 
elle  exerça  son  influence  par  les  conseils  de  gouver- 
nement ; la  tribune,  qui  est  une  démolition  pour  le 
bien  comme  pour  le  mal,  attaqua  tous  les  actes  du 
directoire  sans  épargner  aucun  des  cinq  rois.  La 
bourgeoisie  n’aime  ni  la  violence,  ni  les  mesures  qui 
dépassent  certaines  limites  d'opinion;  quand  on  la 
laisse  s'avancer  seule,  elle  va  tout  naturellement  à la 
monarchie , parce  que  celle-ci  csl  l’image  de  la  famille 
et  d'un  gouvernement  à l'clal  de  repos  et  de  stabilité. 

Les  conseils  des  Anciens  et  des  Ciuq-Ccnts  mar- 
chaient donc  doucement  à la  restauration  de  la  monar- 
chie de  1 79 1 , et  ces  idées  de  royauté  avaient  tellement 
cours,  que  chacun  avait  son  plan  tout  trouve  et  son  roi 
dans  sa  poche.  Merlin  de  Douai,  Rarrère,  travaillaient 
sourdement  pour  le  duc  de  Chartres;  l'abbé  Sieyès, 
pour  un  prince  de  l'russe  ou  le  duc  de  Brunswick; 
tel  autre  pour  un  infant  d'Espagne;  Piclicgru  et  la 
majorité  des  conseils  pour  Louis  XVIII,  roi  constitu- 
tionnel. Une  fois  les  jacobins  détruits,  la  révolution 


HÉVOLliTION  FRANÇAISE, 
n’avait  plus  rien  de  celte  grande  énergie  qui  allait 
droit  à une  rénovation  sociale  : Bahœuf  avait  seul 
le  sens  de  l’énigme  démocratique. 

La  presse  aidait  naturellement  la  tribune  dans  celle 
désorganisation  de  toute  pensée  gouvernementale  : 
depuis  la  législative,  on  n’avait  jamais  vu  une  har- 
diesse comparable  à celle  des  journaux  sous  le  direc- 
toire; comme  il  n’y  avait  pas  de  loi  répressive  et 
qu’on  ne  craignait  pas  le  pouvoir,  comme  sous  le 
comité  de  salut  public,  il  s’ensuivait  que  tout  ce  qui 
passait  par  la  tête  des  écrivains,  ils  pouvaient  le  dire, 
sans  même  s’arrêter  aux  déclarations  de  principes , 
bonnes  pour  les  temps  calmes;  quand  les  imagina- 
| lions  sont  ardentes,  on  va  droit  à l'ennemi  ; les 
phrases  alors  sont  comme  des  balles;  chaque  discus- 
! sion  est  un  duel. 

Les  journaux  n’élaicnt  donc  qu’une  guerre  de  per- 
sonnalités à mort;  ou  gardait  à peine  quelques  ména- 
gements dans  les  vœux  ou  les  espérances  d'avenir,  et 
! quant  aux  personnes , elles  étaient  la  proie  des  écri- 
{ vains  : directoire,  conseils,  ministres,  maîtresses, 
fournisseurs,  tout  était  secoué  d’une  manière  san- 
glante par  l’indignation  et  l’ironie,  et  chacun  frappait 
fort,  car  la  société  entière  était  de  l’opposition;  il  y 
avait  prodigieusement  d’esprit,  cl  comme  on  n’avait 
pas  le  loisir  d’être  sérieux,  on  ne  pouvait  pas  ennuyer: 
le  champ  était  vaste  et  le  ridicule  facile  à saisir  dans 
une  société  où  tout  était  changé,  excepté  le  mordant 

> d’une  moquerie  légère  et  railleuse.  Il  sc  manifestait 

> un  tel  décousu,  un  tel  mélangé  d’opinions,  de  prin- 
cipes dans  ce  inonde , que  c’était  à ne  s’y  plus  recon- 
naître , tant  d’étranges  déplacements  s’elaienl  accom- 
plis! 

Dès  les  premiers  temps  d’indulgence  et  de  repos 
qui  avaient  suivi  la  crise  révolutionnaire,  un  grand 
i nombre  d’émigrés  étaient  rentrés;  on  ne  comptait 
point  parmi  eux  ccs  gentilshommes  lidèleinenl  atta- 
ches à la  royauté  exilée,  mais  quelques-uns  surtout 
de  ccs  caractères  politiques  associés  aux  premières 
impulsions  de  1789  à 1791,  et  que  la  crise  avait  jetés 
loin  de  la  patrie  : les  girondins  d’abord,  les  conslilti- 
lionncls  ensuite  de  la  législative,  les  Portalis,  les 
Paslorel,  les  Vaublanc,  les  Ségur,  abrités  en  Alle- 
magne, en  Suisse,  à Hambourg,  hommes  instruits, 
paisibles  cl  facilement  rallies  à tout  gouvernement 
d'ordre.  A la  suite  de  ceux-ci  s’étaient  placés  les 
hommes  un  peu  plus  compromis,  tels  que  MM.  de 
Narbonne  et  de  Tallcyrand,  commensaux  de  la  coterie 
de  madame  de  Staël,  fort  puissante  à Paris  (I).  La 
première  démarche  de  ces  proscrits  des  temps  diffi- 
ciles, eu  rentrant  en  France,  était  de  se  faire  rayer 
I de  la  liste  des  émigrés,  et  ceci  donnait  occasion  au 

(I)  C'est  | m r Mue  ,1c  Slaël  que  M.  de  Tallevratul  avait  obtenu  m 
radiation  Hc  la  liste  <J«m  ruiigié*.  On  le  considéra  «omnic  toujours 
attarlK'  à un  imite  public. 
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directoire  de  les  voir,  de  les  entendre  et  de  les  rallier 
au  pouvoir.  Leur  seconde  démarche  était  de  demander 
la  restitution  de  leurs  biens  vendus,  ou  des  compensa- 
lions  pour  des  propriétés  qu’ils  avaient  perdues;  et  il 
y avait  ici  un  arbitraire  dans  les  bureaux,  un  désor- 
dre, dont  on  n’a  pas  d’idée  : le  directoire  concédait  des 
propriétés  nationales  à vil  prix  ou  en  pur  don , avec 
plus  de  caprice  que  les  anciens  rois  n’aliénaient  leur 
domaine.  Quand  Bonaparte  se  maria  avec  madame  de 
Beauharnais,  la  Malraaison  fut  assurée  à Joséphine 
avec  cinq  cent  mille  livres , comme  compensation  des 
biens  vendus  appartenant  nu  marquis  de  Bcauhar- 
nais;  et  cette  petite  douceur  vint,  dit-on,  d’une  autre 
cause  plus  tendre  et  moins  réparatrice.  Tel  émigré 
rallié  recevait  un  riche  hôtel , une  terre  d’église  ou  de 
confiscation  , à bas  prix,  lorsqu'il  était  en  faveur;  le 
directoire  exerçait  sur  ce  point  l’autorité  la  plus  illi- 
mitée, et  il  se  fit  autoriser  même  à aliéner  Saint-Cloud, 
Compiègne,  Meudon,  Saint-Germain,  et  d’autres  mai- 
sons royales.  Le  hasard  seul  préserva  ces  débris  de  la 
grandeur  de  nos  rois  ; encore  quelques  années,  on  les 
aurait  démolis,  morcelés,  au  profit  des  avides  déten- 
teurs du  Luxembourg. 

Celte  société  d’émigrés  rentrés  se  divisait  en  trois 
classes  : l’une  était  accourue  dans  les  salons  de  ma- 
dame de  Staël,  assez  bizarrement  composés,  car  on  y 
voyait  quelques  membres  littéraires  de  la  convention, 
Chénier,  Daunou,avcc  le  thermidorien  Tallien  et  sa 
femme,  Fouché  même  quelquefois,  et  à côté  de  ceux- 
ci  , M.  de  Talleyrand,  récemment  arrivé  d’Amérique, 
cl  le  jeune  Benjamin  Constant  (I),  si  modéré  de 
principes,  si  empressé  de  se  rallier,  et  qui  avait  pris 
en  admiration  le  système  directorial  de  fan  m.  Celle 
société  soutenait  le  directoire;  madame  de  Staël  croyait 
le  balancement  des  pouvoirs  le  plus  beau  système; 
n’aimant  ni  les  jacobins,  ni  les  royalistes,  elle  se  ber- 
çait alors  dans  ses  utopies  d'amour  et  dc*poliliquc  avec 
le  même  enthousiasme;  la  république  lui  paraissait 
arrivée  à bon  poil  d'organisation,  cl  victorieuse  des 
partis,  elle  lui  semblait  destinée  désormais  à un  long 
avenir. 

La  seconde  fraction  d’émigrés,  portée  par  ses  sou- 
venirs à la  constitution  de  1791,  croyait  le  directoire 
une  simple  transition  pour  arriver  à la  monarchie 
constitutionnelle.  Tout  était  à sa  place  : deux  cham- 
bres, un  conseil  des  Anciens  (aristocratie),  un  conseil 
des  Cinq-Cents  (démocratie)  (2),  modèles  de  la  cham- 
bre des  lords  cl  des  communes;  il  n’y  manquait  plus 

1 1 ) Benjamin  Cotialanl  ale  Rrbrcquc,  né  à Lausanne  en  1767, 
iTiiu*  famille  française , protestante  ci  réfugiée,  fil  ta  étude*  i 
Strasbourg , voyagea  en  Suive,  rn  Émue-,  en  Hollande,  en  Alle- 
magne , i’l  M fiu  à la  petite  rour  «le  Hrtiimwirk  , qu'il  quitta,  rti 
1703,  |«our  renir  à Pari*  ton»  la  proU-ctiou  «le  IH1»#  île  Staël. 

(2|  Si  a il  «imtii  nu  Ciig-Cuuv 

Dana  le  palaia  «!«•*  Tuilerie* 


qu’un  roi;  les  uns  étaient  liés  à Louis  XVIII,  el  un 
petit  nombre  au  parti  de  M.  le  duc  d’Orléans,  donl  le 
souvenir  restait  populaire  parmi  quelques  jacobins 
conduits  par  Barère  et  Merlin  de  Douai.  Les  consti- 
tutionnels, réunis  dans  le  club  de  Clicliy,  sous  la 
direction  de  Pichegru,  voulaient  réaliser  d'abord  deux 
ou  trois  idées  de  tactique  pour  arriver  à une  restau- 
ration : la  présidence  du  conseil  des  Anciens  aux 
mains  de  Pichegru  et  une  place  de  directeur  pour 
M.  Barthélemy,  l’ambassadeur  en  Suisse,  tout  h fait 
rattaché  aux  monarchiques  constitutionnels.  Enfiu 
une  troisième  fraction  d’émigrés  s'était  condamnée  h 
la  vie  paisible  el  purement  littéraire,  à ce  point  que 
MM.  de  Segur,  autrefois  si  hauts  dans  la  diplomatie, 
faisaient  des  fables,  des  madrigaux  et  des  chansons  : 
la  vie  littéraire  console  des  disgrâces  politiques,  el 
lorsqu’on  n'a  plus  de  grandes  affaires,  on  écrit  dans 
le  Mercure. 

Il  y a toujours  en  France  une  indicible  tendance 
pour  les  habitudes  de  légèreté  el  ce  qu'on  peut  appe- 
ler l’oubli  des  choses  sérieuses;  quand  il  y a un  peu 
de  répit  dans  la  tourmente  el  que  le  ressort  du  gou- 
vernement s’affaiblit,  on  court  aux  distractions,  «à  la 
joie,  aux  plaisirs  avec  frénésie,  el  c’est  ce  qui  était 
arrivé  après  la  chute  du  terrible  comité.  Sous  le 
directoire,  on  pouvait  dire  que  les  mauvaises  mœurs 
avaient  pris  une  certaine  permanence  dans  le  monde 
comme  dans  la  famille;  c’était  un  peu  la  régence  sans 
qu’il  y manquât  même  ces  gentilshommes  impies  et 
usés , réunis  à Grosbois,  chez  Barras,  comme  sous  In 
régence  dans  le  château  de  ITle-Adam  chez  le  prince 
de  Conti.  Les  classes,  partagées  d'une  autre  manière 
que  sous  l'ancien  régime,  commençaient  enlin  à se 
poser  el  à se  distinguer  : les  traîneurs  de  sabre  rem- 
plaçaient les  mousquetaires;  les  officiers  aux  gardes, 
les  cl»e  vau -légers  de  la  reine;  avec  celte  différence 
que  si  les  gentilshommes  ne  pouvaient  se  séparer 
d’une  impertinente  légèreté,  polie  mais  railleuse,  les 
traîneurs  de  sabre  restaient  grossiers,  impératifs, 
dominateurs  au  milieu  de  cette  société,  méprisant  les 
bourgeois  avec  plus  de  hauteur  et  de  dédain  que  la 
féodalité  ne  traitait  les  manants  des  villes;  iis  ne  les 
désignaient  que  par  des  épithètes  injurieuses  et  mé- 
prisantes. Les  traîneurs  de  sabre  inventèrent  ce  mol 
de  pékins  pour  désigner  tous  ceux  qui  n’élaicnt  pas 
militaires,  épithète  qui  inspira  celte  spirituelle  ré- 
ponse, attribuée  à M.  de  Talleyrand  : «Nous,  nous 
appelons  militaire  tout  ce  qui  n’est  pas  civil,  » Cette 

K*l  un  cluniier  lr<-x-appsrcnt , 

Oô  cinq  naît*  Itùdici  bien  rlioitic* 

Sont  & livrer  dan»  rr  moment  ; 

!«c  vrmlrnr  «lit , à qni  l'aborde  : 

« Cinq  «vu  U InVIir*  pour  «ni  louis  ; 

Mai*  bivu  «ilriuln  me»  .uni», 

Qu’on  ne  le*  livre  qn*À  la  rente  » 
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classe  grandit  considérablement  à mesure  que  l'armée 
conquit  de  glorieux  succès,  jusqu’il  ce  qu’elle  s’em- 
parât tout  à fait  de  la  société  par  l’avénement  h la  dic- 
tature du  général  en  chef  des  sabreurs  d'Italie. 

Les  fournisseurs  remplaçaient  les  financiers  d'au- 
trefois, rôle  brillant  de  comédie,  pauvres  amants 
trompés,  généreux  et  magnifiques.  lrn  fermier  géné- 
ral jetait  des  colliers  d'or,  des  billets  de  la  caisse 
d'escompte  à Marton,  h Lisette,  avec  cette  profusion 
oublieuse  qui  ne  calcule  rien  ; son  souper  abritait  les 
gens  de  lettres,  les  artistes  ; Voltaire  était  l’ami  de 
La  Popclinièrc;  le  magnifique  Helvétius  réunissait 
dans  scs  salons  dorés  tous  les  encyclopédistes,  gens 
moqueurs,  spirituels,  quand  le  soir,  sur  la  petite  cau- 
seuse, le  vin  de  Champagne  pétillait  dans  les  ver- 
res (1).  Un  fournisseur,  sous  la  république,  n'était 
point  cela  : ancien  marchand  de  bœufs,  fermier  ou 
paysan,  laquais  ou  suisse,  il  s'était  fait  d’abord  garde-  I 
magasin,  puis  travaillait  pour  son  compte,  attaché 
aux  soldats  comme  un  vampire  qui  suce  le  sang.  La 
république  n'avait  pas  grand  crédit;  et  si  le  marchand 
avait  quelques  milliers  d’écus  de  six  livres,  quelques 
centaines  de  louis  d’or,  il  fournissait  de  la  viande,  de 
la  farine,  des  souliers  avariés , en  échange  des  res- 
criptions  sur  l'Espagne  ou  la  Hollande  régulièrement 
payées.  Ces  services  se  faisaient  souvent  par  compa- 
gnies bientôt  riches  à millions,  cl  devenues  alors  la 
petite  cassette  des  directeurs  ; on  assignait  à des  maî- 
tresses, à des  amis,  des  douceurs  sur  les  fournitures. 
La  classe  réelle  des  fournisseurs  restait  composée  de 
gens  grossiers , durs,  insultants,  dignes  de  leur  ori- 
gine; ils  avaient  du  luxe  sans  élégance,  des  richesses 
sans  dignité,  et  des  amours  sans  grâce. 

La  classe  dos  agioteurs  avait  reparu  après  le  9 ther- 
midor, avec  une  frénésie  indicible,  sur  le  perron  du 
Palais-Royal.  Comme  il  y avait  mille  valeurs  en  cir- 
culation, assignats,  mandats  territoriaux,  rescriptions, 
et  qu'aucun  des  papiers  d’Étal  n’élailcn  rapport  avec 
le  prix  d’argent,  l’agiotage  avait  beau  jeu.  Un  homme 
habile  avec  quelques  centaines  de  louis  devenait  mil- 
lionnaire , et  s’il  avait  la  sagesse  de  les  réaliser  en 
propriétés  nationales,  c'était  bientôt  une  colossale  for- 
tune de  propriétaire.  Ces  beaux  hôtels  du  faubourg 
Saint-Germain,  ornés  des  peintures  de  Waltcau,  des 
trumeaux  à la  Louis  XV,  avec  le  souvenir  des  Morte- 
mart,  des  Duras,  des  La  Châtre,  des  Mole,  étaient 
vendus  pour  trente-cinq  à quarante  millç  livres;  les 
hôtels  plus  récemment  construits,  sous  Louis  XVI, 

(t)  Voytx  mon  Lôuit  XV. 

|2J  J'ai  trouvé  une  gravure  contemporaine  où  crtlc  situation  tic» 
nouveaux  enrichi»  et  des  pauvre»  émigré»  est  reproduite. 

(3}  !.c*  costumes  de»  fonctionnaire»  sont  tlminét  avec  beaucoup 
de  soin  dau*  m.r  gravure  de  la  Hildiolhfqnc  rojjlr. 

(4)  L'exécution  qui  suulcva  la  plut  vive  indignation  fut  relie  de 
ïl  «le  Cbsij.  M.  Micliaud  écrivait  : » On  n*c»i  pas  encore  revenu 
de  l'étonnement  cl  de  l'indignation  qu’a  causée  l'cxccution  de  \ 


dans  le  faubourg  Saint-Honoré,  avec  les  beaux  jar- 
dins des  Charops-Élysées,  les  fantaisies  anglaises,  se 
payaient  un  peu  plus  cher,  et  allaient  jusqu'à  soixante 
et  quinze  mille  livres.  C'était  triste  à voir  que  celle  in- 
vasion des  barbares  dans  les  chefs-d’œuvre  d’élégance 
eide  goût.  Le  pauvre  émigré,  mendiant  au  coin  d'une 
route,  tendait  la  main  aux  passants,  tandis  que  le 
fournisseur  enrichi,  un  laquais  de  ses  écuries  (2), 
promenait  dans  un  équipage  une  femme  de  chambre 
ou  une  fille  entretenue.  On  ne  s’étonne  pas  que,  pour 
échapper  à ces  reproches,  de  temps  a autre  le  direc- 
toire ordonnât  d’arrêter  et  de  faire  fusiller  quelques 
centaines  d’émigrés.  Après  avoir  accompli  la  spolia- 
tion, on  ne  voulait  pas  avoir  sous  les  yeux  le  repro- 
che vivant  et  cruel  : on  tuait  le  propriétaire  pour 
s’assurer  la  propriété,  comme  sous  la  restauration, 
les  nouvelles  fortunes  devaient  briser  le  vieux  trône, 
parce  qu’elles  étaient  mal  à l’aise  avec  lui. 

Au  milieu  de  la  France,  labourée  par  tant  de  partis, 
il  n’y  avait  point  encore  précisément  une  classe  de 
fonctionnaires  ; la  constitution  de  l'an  m,  s'efforçant 
de  relever  l’éclat  des  fonctions  publiques,  avait  imposé 
des  costumes  pour  toutes  (3) , dessinés  sur  les  statues 
de  Pompci  et  du  musée  de  Naples;  ce  n’étaient  que 
loges  et  robes  prétextes;  mais  la  dignité  qui  ne  se  rat- 
tache en  définitive  qu’à  la  considération , n'était  point 
venue  : y avait-il  un  véritable  corps  de  magistrature, 
pur,  noble  et  grand,  comme  les  vieux  parlementaires? 
Les  tribunaux  se  ressentaient  encore  de  l'instabilité 
des  institutions  et  des  choix  tumultueux  des  assem- 
blées primaires;  s'il  existait  de  bons  magistrats, il  n'y 
avait  pas  de  magistrature. 

Les  directoires  de  département,  les  municipalités 
même  épurées,  n’allaient  pas  au  delà  de  la  petite 
bourgeoisie;  ce  qu'on  appelait  les  commissaires  du 
directoire  était  sans  crédit  sur  les  masses  trop  long- 
temps agitées.  De  noblesse,  il  n’en  existait  plus  : de 
temps  en  temps,  on  apprenait  que  tel  émigré,  d’un 
nom  fier  et  glorieux  dans  l’histoire,  arrêté  par  sa 
municipalité  ou  son  district,  venait  d'être  fusillé  sur 
la  simple  reconnaissance  de  son  identité  (4).  A moins 
que  les  nobles  ne  fussent  bien  assouplis,  bien  cor- 
rompus sous  la  main  du  directoire,  il  n’y  avait  pas  de 
pitié  pour  eux  : on  avait  soif  de  leur  sang;  ni  la  ma- 
jesté d’un  beau  front,  ni  la  grâce  du  sourire,  n'cm- 
pécliail  la  terrible  application  des  lois  de  la  convention 
nationale.  El  ces  pauvres  prêtres,  quelle  rage  n’avait-on 
pas  contre  eux?  11  y avait  un  homme,  là,  dans  le 

M.  Marat  rai  de  Cu*»y.  I!  était  écroué  A la  Force,  comme  oonspira- 
Icor  ;on  vînt  le  chercher  dan*  cette  promu  avant-hier , à 0 heures 
du  malin  ; i midi , il  riait  déjà  exécuté  comme  émigré.  La  foudre 
n'csl  pas  plus  prompte  que  noire  justice  criminelle:  ou  fait  assi- 
gner deux  amis  dti  prévenu  ; ils  viennml  pour  témoigner  en  sa 
faveur;  ils  le  reconnaissent  ; ecla  suffit  pour  le  conduire  à la  morl. 

N.  de  Cussy  avait  de»  ennemi»  rnicllcmml  acharné»  à sa  perle  ; 
niais  dussé-jc  attirer  sur  moi  leurs  pnignard» , j’oserai  braver  ici 
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directoire,  plus  tristement  marqué  dans  l’histoire,  | la  terrible  féodalité  du  manufacturier,  pressurant  le 


parce  qu'il  s’attacha  de  sang-froid  et  comme  un  rhéteur 
fanatique  à poursuivre  de  pauvres  vieillards  aux  che- 
veux blancs,  des  pontifes,  des  martyrs;  M.  Larcvcillèrc- 
Lépeaux,  avec  sa  ridicule  manie  de  fonder  un  culte, 
avait  pris  en  haine  la  religion  catholique  qui  soutire 
et  pardonne.  La  déportation  ! tel  fut  son  cri  impitoyable 
pour  les  prêtres,  et  l'on  vit  des  vaisseaux  changés  en 
prisons,  et  des  milliers  de  pontifes  dévorés  par  la 
maladie  et  les  besoins  : quelques-uns  bravaient  la 
mort  au  milieu  de  la  France  même , pour  administrer 
le  baptême  et  les  sacrements  de  l’Église  : est-ce  que 
les  missionnaires  n’allaient  pas  à la  Chine,  au  Japon, 
enseigner  la  foi , sans  baisser  la  tête  pour  échapper 
au  martyre?  et  la  France  était  désormais  un  pays  de 
barbares  ! 

Aucune  église  n'était  ouverte  ; les  théophilanthropes 
dominaient  même  dans  la  vieille  Notre-Dame  et  à 
l’église  de  Saint-Sulpicc  bizarrement  ornée.  Mais  cha- 
que chaumière,  chaque  grange  devenait  un  autel , et 
jamais  l'ardeur  des  fidèles  n’availélé  plus  solliciteuse 
de  sacrements,  car  l'auréole  du  martyre  rayonnait  au 
front  de  chaque  prêtre,  et  en  élevant  le  Dieu  qui  était 
mort  pour  tous,  il  nous  enseignait  à mourir  (1). 

Après  la  journée  du  13  vendémiaire,  la  bourgeoisie 
vil  bien  que  c’en  était  fait  d’elle  : les  traîneurs  de 
sabre  l’avaient  domptée  ; elle  avait  encore  une  action 
dominante  sur  les  conseils  du  gouvernement,  parce 
quelle  agissait  sur  les  élections;  bientôt  ce  dernier 
avantage  lui  fut  enlevé  par  la  violence;  elle  vivait  de 
l’esprit  de  famille,  cl  la  famille  n’existait  plus  que 
comme  un  mol,  puisque  la  femme  passait  légalement 
dans  les  bras  d’un  nouvel  époux  par  le  divorce  volon- 
taire, puisqu'il  n'y  avait  plus  ni  aînesse,  ni  autorité 
paternelle,  ni  minorité?  La  propriété  devenait  aussi 
mobile  que  la  famille;  le  commerce,  sans  garantie, 
sans  aucun  signe  de  valeur  monétaire,  était  anéanti; 
l’industrie  ne  se  soutenait  que  par  les  fournitures  de 
l'armée  ; l'ouvrier , habitué  à la  place  publique , tra- 
vaillait peu,  et  la  corporation  ne  le  protégeant  plus, 
il  passait  sous  le  caprice  du  maître;  et  de  là  naquit 

leur  «fngfanff,  en  recommandant  u mémoire  au  respect  et  i la 
vénération  «Ira  grna  de  birn.  a — « M.  «te  Cussy , diaait  Kacrrtelle 
jeune,  était  prévenu  d'émigration  ; il  était  donc  liort  la  loi  1 Quoi  t 
avant  «le  punir  un  crime,  ne  faut- il  pat  conalaler  ai  le  crime  a clé 
ruromiv?  t.’av>a*sin  qu'on  a trouvé  foulant  ans  pied»  le  corps  sanglant 
de  u victime,  trouve  encore  dca  lnbnnaoi,  un  dérmteur...  Il 
existe  cependant  une  ressource , c'nt  «le  réclamer  devant  le  direc- 
toire. l-e  directoire  est  donc  un  tribunal  qui  prononce  sur  la  vie 
des  hommes?  l<e  directoire  a dune  le  droit  de  » te  et  de  mort  sur 
cinquante  mille  citoyens  inscrits  en  réclamations  ?...  Quand  on 
voudra  flétrir  dans  la  |tfialérité  l'époque  où  nous  vivons,  il  suffira 
de  dire  : Une  telle  lai  existait,  et  elle  était  exécutée.  » 

(I)  M . Lan  rtelle  s’élevait  également  avec  énergie  contre  les  per- 
sécutions des  prêtres  détenus,  a Respect  peur  le  malheur  , reipeet 
pour  la  rrei Urne.  Je  lis  ces  mots  Hans  le  préambule  de  notre  con- 
stitution : Respect  pour  le  mallieurl  Voici  comme  nous  remplissons 


travail  et  la  sueur  des  ouvriers  depuis  l’enfance  jusqu’à 
i la  vieillesse  misérable.  Que  pourrait-on  comparer 
I désormais  à cet  asservissement  matériel  de  l’ouvrier 
j autour  de  la  machine  qui  roule  inflexible  avec  le 
| temps,  les  âges,  jusqu’à  la  mort?  Au  lien  moral  et 
| paternel  de  la  corporation , on  substituait  la  chaîne 
terrible  de  la  nécessité;  aucune  pensée  religieuse  pour 
consoler,  aucune  espérance  d'une  vie  à venir  plus  heu- 
) reuse  et  plus  égale;  cette  morale  chrétienne  si  haute 
et  si  grande,  on  voulut  la  remplacer  par  des  espèces 
d’axiomes  philosophiques,  un  paganisme  d’images  et 
de  représentations  scéniques;  la  morale  républicaine 
fut  professée  par  l'Institut , et  ce  ne  fut  pas  ce  qu’il  y 
i eut  de  moins  bizarre  dans  la  marche  des  idées  philan- 
thropiques , que  cette  mission  de  vertu  et  de  couron- 
nement de  rosières  qu’on  essaya  de  donner  t l’Aca- 
demie. L’Opéra,  le  Conservatoire,  enseignaient  les 
l h) innés  et  les  danses  sacrées:  les  théâtres  révélaient 
i les  maximes  de  républiques  de  patriotisme;  l'Institut 
i rédigeait  les  programmes  en  belles  phrases;  et  c’est 
| toute  l’éducation  morale  qu’on  donnait  au  peuple,  qui 
| a tant  besoin  de  leçons  incessantes  et  de  consolations 
1 pour  scs  misères  et  ses  désespoirs. 

Les  grandes  cités  de  province  sc  relevaient  plus 
diflicilement  que  Paris  de  la  tourmente  révolution- 
naire : ce  vaste  centre  est  le  cœur  de  tout,  et  tant  qu’il 
i y a un  peu  de  sang  dans  les  artères,  il  reflue  là;  mais 
! les  villes  de  province,  atteintes  déjà  par  l’organisa- 
! lion  des  départements,  par  l’énergique  surveillance 
des  comités  et  les  missions  des  représentants,  après 
la  Gironde,  ne  s'étaient  point  restaurées.  Dans  les 
| ports  tels  que  Bordeaux,  Nantes,  Marseille,  il  n’y  avait 
| plus  de  commerce  et  de  ces  colossales  fortunes,  crou- 
lées  sous  le  maximum  et  les  réquisitions;  aucun  na- 
vire ne  pouvait  tenir  la  mer  sans  tomber  aux  mains 
des  Anglais;  les  vaisseaux  verdissaient  dans  les  bas- 
sins,sous  l’algue  marine,  et  s’il  y avait  encore  quelque 
énergie  parmi  les  matelots,  c'était  pour  sc  livrer  à la 
course  sur  les  grands  corsaires  avec  des  équipages 
j choisis  ; cl,  les  voiles  enflées,  quand  la  tempête  gron- 

j ce  devoir  : vingt  mille  individus,  qu’on  dWok  d'aucun  crime, 
sont  retenus  Han*  le*  prisons;  il  devient  impossible  ail  gonverne- 
inenl  de  1rs  y nourrir  ; on  le*  y retient  pourtant.  Respect  pour  ta 
vieillesse!  Voici  comment  on  le  pratique  dans  une  république  nais- 
sante : une  foule  de  sexagénaire* , de  septuagénaires,  d'octogé- 
naires, auxquels  on  ne  rrprochc  qu'une  opinion  de  leur  conscience 
sur  un  objet  entièrement  étranger  i la  |»oliliqiie,  expiicnt  lente- 
ment dans  le»  cachots,  sans  y recevoir  les  consolai  ion»  de  leur 
famille,  ni  les  faibles  secours  que  le  pauvre,  autrefois  nourri  |>ar 
eux  , serait  heureux  de  leur  rendre.  On  n'a  plus  d'aliments  i lenr 
apporlcr...  Qu'ils  attendent , répondent  quelques  législateurs. 
Qu'ils  attendent  ! Mais  la  faim  va  déchirer  leurs  entrailles;  mais 
ce  toit  qui  les  couvre  et  qui  n'est  plus  réparé  , les  livre  J toutes  les 
injures  du  ciel;  mais  l'Iiivcr  qui  s'approche  les  trouvera  sans 
iléfense  cl  va  glacer  leurs  membres  engourdis,..  Qu’ils  attendent  , 
répondent  encore  quelques  législateur*.  » 
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dail,ces  corsaires  échappant  aux  croisières  anglaises, 
parcouraient  les  mers  de  l'Inde  pour  saisir  quelque 
riche  proie.  Il  se  fil  dans  la  course  de  nouvelles  for- 
tunes; les  ports  militaires,  Brest,  Cherbourg,  Toulon, 
conservaient  seuls  une  certaine  activité  factice  pour 
les  armements  en  guerre;  mais  souvent  les  moyens 
d’argent  manquaient,  et  tout  à coup  les  expéditions 
se  trouvaient  suspendues,  et  avec  ce  point  d’arrél 
arrivaient  la  misère  et  le  besoin. 

Dans  les  villes  de  l’intérieur,  que  de  fatalités 
encore I Aux  vieilles  cités  de  magistrature,  antiques 
sièges  de  parlement,  on  cherchait  en  vain  ces  dignes 
familles  de  robe,  ces  grandes  races  de  justice  : à Mou- 
lins, Aix,  Nancy,  Bourges,  Toulouse,  on  ne  voyait 
plus  les  séances  solennelles  du  parlement  pour  déci- 
der les  questions  d’Elat;  l’herbe  croissait  dans  les 
rues  désertes,  autour  du  palais  de  justice,  de  ce 
parvis  naguère  encombre  de  magistrats,  de  députés 
et  de  peuple  pour  tenir  les  états  sous  MM.d’Aiguillon, 
de  Duras  ou  de  La  Châtre.  Etait-ce  une  ville  de  ma- 
nufactures, comme  Lyon,  Grenoble,  Nevers,  Rouen, 
Lille?  la  misère  était  là  plus  profonde  encore;  si 
Lodève,  Carcassonne,  travaillaient  les  gros  draps 
comme  scs  coteaux  produisent  les  gros  vins  et  scs 
cités  les  gros  esprits,  Lyon,  avec  ses  belles  soieries, 
périssait  d’inanition  ; nul  n’était  assez  riche  pour 
acheter  ses  brillants  tissus,  scs  broderies  si  belles  sur 
le  velours,  objets  d’admiration  à Versailles  et  dans  le 
monde,  sorte  de  hautes  lisses  en  miniature  ; et  les  points 
de  broderie  de  Nancy,  et  les  dentelles  de  Flandre,  à 
quoi  pouvaient-elles  servir  sur  les  poitrines  des  rus- 
tres ou  des  barbares  ? Pour  les  manufactures  élégantes, 
il  fallait  des  gens  bien  nés,  des  marquis  aux  nobles 
traits,  aux  vieilles  traditions;  et  tout  cela  n’existait 
plus  dans  cette  révolution  de  mœurs  et  de  manières. 
l)e  là,  décadence  et  misère  pour  l’ouvrier  des  manu- 
factures. 

Dans  les  campagnes,  la  révolution  avait  produit  un 
esprit  général  de  lucre  et  de  travail.  Après  la  grande 
spoliation  des  émigrés,  on  avait  partagé  la  terre;  tout 
un  monde  laborieux  l’avait  envahie  : le  paysan  est 
avare,  et  il  a raison , car  il  sait  le  prix  du  travail,  et 
ce  qu’il  arrose  de  ses  sueurs,  il  veut  le  recueillir;  il 
transforma  donc  tout  en  petite  culture,  de  manière  à 
récolter  beaucoup  et  immédiatement.  Désormais,  plus 
de  ces  vastes  exploitations  autour  du  château  du  sei- 
gneur; plus  de  ces  immenses  fermes  de  cinquante 
mille  livres  de  rente,  avec  trente  paires  de  bœufs  et 
un  haras  de  chevaux  et  de  cavales  bondissantes;  la 
petite  culture  partout,  des  légumes,  des  céréales,  des 
fruits;  le  bœuf  est  trop  long  à clcver,  le  cheval  coûte 
trop,  les  forêts  ne  rapportent  pas  le  tiers  de  la  terre 
cultivée  : ces  troisconditions  de  la  grande  exploita- 
tion furent  négligées , et  cet  aspect  de  belle  et  active 
culture,  que  prit  In  campagne  après  la  révolution 


RÉVOLUTION  FRANÇAISE. 

française,  fut  le  résultat  de  la  cupidité  qui  veut  s'as- 
surer des  revenus  immédiats.  On  eût  dit  une  sorte  de 
serre  chaude  produite  par  le  travail  cl  le  fumier. 
Qu’importe  que  la  race  bovine  s'afTaiblisse  et  se 
perde?  qu’importe  que,  pour  remonter  sa  cava- 
lerie, la  France  doive  un  jour  recourir  à l’étran- 
ger? cet  avenir  est  lointain  encore;  ce  qu’il  faut, 
c’est  le  bénéfice,  et  l’esprit  du  paysan  le  comprenait 
bien. 

Il  restait  peu  de  provinces  où  le  château  fût  habité; 
les  portes  étaient  ouvertes,  le  parc  abandonné;  celte 
verte  pelouse,  où  naguère  dansait  une  jeunesse  rieuse 
sous  le  grand  orme,  à la  face  du  seigneur,  de  sa  noble 
dame  et  de  ses  gracieux  enfants,  est  maintenant  cou- 
| verte  d’herbes  parasites  ; ces  créneaux , où  bruissait 
la  chouette,  sont  brisés,  et  le  hibou  même  n'a  plus  de 
retraite  : plus  de  ces  traditions  d’âge  en  âge  sur  la 
tour  du  nord,  où  le  sceptre  d’un  châtelain  mécréant 
apparaissait  au  coup  de  minuit;  plus  de  souvenirs,  de 
! riantes  images.  Autrefois,  au  presbytère,  on  célébrait 
la  naissance,  le  mariage  et  la  mort;  maintenant,  il  est 
vide;  si  la  cloche  n’a  pas  été  fondue  en  balles  ou  en 
monnaie,  elle  ne  sert  plus  pour  appeler  la  prière; 
c’est  le  tocsin  de  l’émeute  ou  de  l'insurrection,  bef- 
froi du  peuple  plus  terrible  que  le  canon,  car  on  sait 
! que  c’est  la  mort  que  celui-ci  appelle  et  donne  d’une 
manière  prompte  cl  douce,  tandis  que  le  peuple, 
au  son  de  la  cloche  funèbre,  déchire  et  ronge  les  cn- 
: (railles. 

C’était  celte  France  que  le  directoire  avait  à régir 
! et  à gouverner  dans  des  conditions  assez  difficiles, 
car,  d’après  quel  principe  établirait-il  son  administra- 
: lion  politique?  En  révolution,  il  faut  appartenir  à un 
parti , gouverner  avec  lui , sous  peine  d’impuissance 
1 et  de  châtiment;  que,  dans  un  temps  calme,  un  pou- 
' voir  ose  se  dire  et  se  poser  impartial , c’est  une 
; épreuve  difficile  qu’il  peut  tenter;  mais  quand  l'air 
est  enflammé  et  que  tout  se  change  en  détonation 
terrible,  vouloir  gouverner  avec  impartialité,  c’est 
i une  impuissance  qui  se  transforme  tout  simplement 
1 en  un  système  de  bascule,  au  moyen  duquel  on  frappe 
j à droite  et  à gauche,  on  persécute  tout.  La  pensée  du 
I directoire  fut  de  se  servir  des  jacobins  pour  contenir 
j les  royalistes,  et  de  la  bourgeoisie  pour  frapper  les 
I terroristes;  comme  tous  les  pouvoirs  faibles,  il  se 
sauvait  par  une  série  d’actes  de  violence;  il  vécut  par 
les  coups  d’Etat,  comme  les  tempéraments  débiles  qui 
se  donnent  une  vigueur  factice  par  des  drogues  exci- 
tantes. Deux  tendances  de  gouvernement  se  partagent 
j celte  première  époque  de  la  vie  du  directoire  : la 
partie  publique  consignée  au  bulletin  des  lois,  cl  celle- 
là  n’est  que  la  continuation  du  système  conventionnel 
avec  le  même  esprit  de  persécution  révolutionnaire; 
puis  la  partie  cachée  : le  registre  secret  du  directoire 
contient  les  actes  de  police,  les  négociations  avec  les 
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gouvernements  éirangm  cl  les  partis  qui  divisaient 
la  France  (I)  ; là,  l’esprit  particulier  des  directeurs  se 
manifeste  : Narras  est  tout  à la  fois  résolu,  conciliant, 
parce  qu'il  est  fort;  Letourneur  est  une  intelligence 
médiocre;  Laréveillcrc-Lépeaux , un  sectaire  à vue 
coqrle,  un  janséniste  dans  le  panthéisme,  un  jardinier 
fleuriste  en  religion,  persécuteur  de  sa  nature;  Rcw- 
Dell  a des  vues  de  procédures,  de  chicanes  en  diplo- 
matie et  en  administration  ; Carnot,  absorbé  dans  ses 
conceptions  de  guerre,  commence  à éprouver  quel- 
que jalousie  contre  Bonaparte,  car  au  total  Carnot  est 
un  esprit  spécial  et  borné,  cl  le  jeune  élève  deRrienne 
est  un  admirable  génie;  cette  jalousie  se  révèle  dans 
la  correspondance  et  dans  les  registres  du  directoire, 
où  sont  déposées  ses  plus  secrètes  pensées,  ses  am- 
bitions et  ses  petitesses.  En  somme,  nulle  pensée 
religieuse,  beaucoup  de  police,  et  la  force  matérielle 
comme  dernière  raison  du  pouvoir  : telle  est  la  situa- 
tion et  la  tendance  du  gouvernement  directorial  1 

CHAPITRE  XXXIX. 

DF.IJXltjIK  M îtlOOE  UK  LA  CAMPAGNE  IMTaLIK. 


Caractère  de  Ronap.irie,  — Esprit  de  l'Italie.  — Parti  fran- 
çais. — Les  Autrichien».  — Gouvernement  sarde.  — F.a 
Lombardie.  — La  Toscane,  — Gènes.  — Parme.  — Mo- 
dène.  — Venise.  — Rome.  — N.  pies.  — Dévcioppemt  ni 
de  la  campagne.  — Situation  du  général  Beaulieu.  — 
Politique  de  Bonaparte.  — Marche  en  avant.  — Mission 
de  la  division  Laliarpc.  — Bataille  de  Lodi.  — Esprit  de 
la  Lombardie.  — Entrée  à Milan.  — Contribution  de 
guerre  à Modène.  — Pillage  de*  tableaux.  — Orgies  de 
Milan.  — Réaction  pour  la  religion  et  la  patrie  italienne. 
— Projet  de  diviser  le  commandement  de  l'armée  d’I- 
talie. 


Mai  et  juin  1796. 

Le  génie  du  général  en  chef  de  l’armée  d'Italie  ne 
s’élevait  pas  seulement  à la  grandeur,  à la  puissance 
des  conceptions  militaires,  il  possédait  encore  en  lui-  ! 
môme  la  ruse,  la  finesse  de  son  origine  corse.  Ne  dé- 
fi) Il  existe  quelques  copies  4 lj  main  de  ce  registre  secret,  où 
tout  n'est  pat  dit,  au  reste,  car  chaque  directeur  avait  alors  une 
politique  4 lui. 

(2)  Voici  le  précis  du  traité  de  paix  avec  le  roi  de  Sardaigne, 
signé  4 Paris,  le  IS  mai  1790  : 

« I.  Sa  Majesté  sarde  renonce  4 la  coalition  et  4 tout  traite  d'al- 
liance contre  la  France. 

« 2.  Elle  renonce  4 la  Savoie,  an  comté  de  Iticc,  4 Tende. 

• 3.  Les  limite»  , en  Piémont,  seront  filée»  d’une  manière  avan- 
tageuse poor  la  France. 

CtPF.FfGl'E.  — • L’CIROPK. 


3 il 

daignant  aucun  moyen  tle  succès , llonaparte , avant 
d’envahir  l’Italie,  avait 'profondément  étudié  l'esprit, 
les  mœurs  des  populations  et  des  gouvernements,  au 
milieu  desquels  l’armée  républicaine  allait  se  dé- 
ployer. Le  général  s’élait  familiarisé  depuis  l’enfance 
avec  les  mœurs  de  l’ilalie  : étude  d’autant  plus  indis- 
pensable qu’elle  devait  servir  de  base  aux  opérations 
de  cette  campagne.  Son  premier  but  dut  être  de  sé- 
parer l’esprit  italien  de  l’esprit  allemand,  et  de  sou- 
lever les  passions  démocratiques  contre  le  gouverne- 
ment paternel  de  la  maison  d’Autriche.  Ce  résultat 
obtenu,  la  victoire  contre  le  général  Beaulieu  ne 
serait  plus  qu’un  jeu , car  l'armée  républicaine  était 
trois  fois  plus  nombreuse  que  celle  des  Autrichiens, 
depuis  la  diversion  des  Sardes  et  des  Piémonlais. 
M.  de  Beaulieu  devait  nécessairement  se  mettre  en 
retraite  devant  les  intrépides  divisions  de  Masséna,  de 
Cervoni,  d’Augercau,  et  alors  l’esprit  démocratique 
faisant  explosion  pour  seconder  les  patriotes  français, 
le  drapeau  tricolore  pourrait  sc  déployer  sur  les  cités 
italiennes  dans  toute  la  magnificence  de  ses  couleurs. 
Depuis  longtemps  cette  révolution  était  préparée  : la 
propagande  partout  infiltrée  avec  sa  force,  son  éner- 
gie de  désordre,  et  la  fraternisation  des  peuples, 
devait  profondément  seconder  la  marche  militaire  du 
général  Bonaparte  et  ses  succès  en  Lombardie. 

En  jetant  les  yeux  autour  de  lui,  le  chef  de  l’expé- 
dition française  dut  s'apercevoir  qu’il  fallait  agir  en 
Italie  par  le  mémo  moyen  dont  on  s’était  servi  en 
Belgique  et  en  Allemagne,  c’est-à-dire  soulever  les 
populations  et  séparer  les  petits  gouvernements  de  la 
cause  autrichienne  : politique  qui  demandait  des  né- 
gociations actives  et  secrètes.  Qu’avait-on  fait  même 
en  Hollande?  En  réveillant  le  vieil  esprit  républicain, 
on  avait  brisé  le  stalhoudérat  ; le  traité  de  Râle  avait 
séparé  la  Prusse  de  l’Autriche,  et  le  système  de  neu- 
tralité allemande  grandissait  contre  l’influence  autri- 
chienne. Il  fallait  employer  les  mêmes  moyens,  les 
mêmes  ruse*  en  Italie  pour  isoler  l’armée  du  général 
Beaulieu.  On  venait  de  faire  un  heureux  essai  de 
cette  politique  par  le  traité  avec  la  maison  de  Savoie, 
le  plus  utile  pour  les  opérations  militaires.  Charles- 
Emmanuel  avait  consenti  à livrer  ses  meilleures  for- 
teresses, et  par  sou  traité  définitif,  il  dissolvait  son 
armée  et  abdiquait  pour  ainsi  dire  son  pouvoir,  en 
livrant  scs  sujets  à la  propagande  républicaine  (2). 

■ 4.  Le  roi  île  Sardaigne  ne  peut  garder  les  émigré»,  «irrplé 
ceux  do  Mont-Rlanr. 

i 3.  Il  renonce  4 tou»  droit»  et  restitution»  de  la  pari  de  la 
France. 

« 6.  Il  sera  fait  entre  les  deux  puissances  un  traite  de  corn 
mer  ce 

« 7.  Le  roi  de  Sardaigne  accordera  amnistie  à Ion»  les  Sardes 
pour  faits  ou  opinions  révolutionnaires,  et  leur  rendra  les  birns  qui 
leur  avaient  été  saisis. 

| « 8 11  icslilnrra  aux  particuliers  ce  qui  peut  leur  avoir  été  pris. 

fl 
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Une  Tois  débarrasse  des  Autrichiens,  rien  ne  serait 
plus  aisé  que  de  préparer  ufie  révolution  à Turin,  si 
fortement  travaillé  par  les  missionnaires  de  la  démo- 
cratie, désormais  en  pleine  liberté. 

Le  grand-duc  de  Toscane  s’était  déjà  placé  dans  les 
conditions  d’une  neutralité  politique  et  commerciale 
avec  la  république  française  : l'archiduc  Ferdinand, 
frère  de  l’empereur  d’Autriche,  s'était  séparé  du  sys- 
tème belliqueux  pour  faire  jouir  la  Toscane  des  bien- 
faits de  la  paix.  Le  général  Bonaparte  n’avait  point  à 
craindre  que  le  jeune  archiduc  manquât  à la  foi  don- 
née : loyal  de  caractère,  il  s’était  fait  Italien  par  un 
mouvement  spontané  de  son  cœur  généreux  ; il  aimait 
les  arts,  la  culture  des  lettres,  il  ne  voulait  point  expo- 
ser le  beau  sol  de  la  Toscane  à cette  fureur  incessante 
des  combats;  si  le  sang  de  jeune  homme  bouillonnait 
en  son  cœur  pour  la  gloire  comme  celui  de  son  frère 
l’archiduc  Charles,  il  aimait  trop  les  belles  cités  de 
Pise,  de  Florence,  de  Livourne,  de  Sienne,  pour  les 
livrer  aux  coups  de  glorieux  barbares.  La  république 
de  Gènes  avait  également  placé  son  territoire  sous  le 
système  de  la  neutralité;  les  armées  de  la  France, 
dans  la  campagne  du  Piémont,  avaient  plus  d'une  fois 
violé  son  sol  de  montagnes;  Gènes  avait  courbé  la 
tête;  le  directoire  lui  avait  demandé  de  l’argent,  des 
emprunts,  Gènes  avait  tout  cédé  ; il  existait  là,  comme 
dans  le  Piémont,  un  parti  de  démocratie  fatigué  de  la 
domination  des  nobles.  Ce  palais  où  brille  la  statue  de 
Doria,  ces  villas  qui  s'élèvent  en  amphithéâtres  de  ! 
marbre  sur  des  charmilles  de  roses,  d'orangers,  de  j 
caliers  et  de  jasmins  d’Arabie,  espaliers  de  lleurs  où  j 
se  joue  l’agile  salamandre,  l’œil  fixe  au  soleil;  ces  ' 
villas  avaient  vu  plus  d’un  conciliabule  pour  briser 
la  vieille  aristocratie  ; mais,  en  tous  cas,  Gènes  ne  pou- 
vait empêcher  le  déploiemcntdc  l’invasion  française  en 
Italie;  au  besoin  même,  elle  lui  servirait  d'auxiliaire. 

La  Lombardie,  théâtre  de  la  guerre,  se  déployait 
depuis  la  splendide  Plaisance  jusqu’à  Manlouc,  du  lac 
de  Garda  jusqu’à  Bergame  au  pied  des  montagnes. 
Nul  territoire  ne  pouvait  se  comparer  à sa  fertilité  : 
ici,  les  plaines  du  Milanais,  couvertes  de  canaux  et  de 
riantes  campagnes  jusqu’à  Monza,  la  ville  des  jardins 
fleuris,  corbeille  de  roses  autour  de  la  cathédrale,  sa 

« 0.  Les  prisonnier*  seront  échangés. 

« 10.  Coni,  Torlonc,  CMlcau-Daophin,  Valence,  resteront 
cnlrr  1»  mains  de  la  France  jusqu'à  la  paix  générale  cl  le  traite  de 
commerce. 

■ 11.  l-c*  pays  conquit  par  la  France  trront  ton*  raJminisf ra- 
tion civile  de  Sa  Majesté  Sarde;  ruais  ils  cou  lin  lieront  à fournir  drt 
lionimrt  aux  armée*  de  la  république. 

« 12.  Su*,  et  le*  autres  places,  seront  démolit**  aux  frais  do 
Sa  Majesté  Sarde. 

■ 13.  Sa  Majesté  ne  pourra  répanr  aucune  partie  dis  frontières, 

* 14.  Lft  tuuiiiliwu*  trouvées  dau»  les  par»  conquit  appartien- 
nent à la  république. 

■ 15.  Sa  Majesté  donner»  pa luge  aux  armée*  de  b république 
pour  se  |K>rler  dans  l'Italie. 


RÉVOLUTION  FRANÇAISE, 
couronne  de  pierres  de  l’époque  carlovingienne;  là, 
les  cités  puissantes,  telles  que  Milan,  Pavie,  la  ville 
d’université.  L’esprit  de  la  Lombardie  était  un  peu 
agité,  séditieux  : au  moyen  âge,  les  républiques  mu- 
nicipales se  heurtaient  les  unes  contre  les  autres  avec 
leur  couronne  ducale  et  leurs  blasons,  ainsi  que.  les 
chevaliers  dans  les  tournois.  La  domination  des  Au- 
trichiens n’était  point  acceptée  par  une  partie  de  la 
population,  funeslement  travaillée,  comme  dans  la 
Savoie  et  le  Piémont,  par  l’esprit  de  propagande; 
la  bourgeoisie  cl  une  fraction  de  la  noblesse  rêvaient 
des  changements,  des  vieilles  idées  d’indépendance; 
le  clergé  et  le  bas  peuple  seuls  restaient  fidèles  à l’es- 
prit des  institutions  et  au  patriotisme  catholique. 

A quelque  distance  du  duché  de  Milan  était  Modène, 
la  noble  résidence  des  derniers  rejetons  de  la  maison 
d’Est  avec  ce  beau  nom  d'Ilercule , attaché  aux  héri- 
tiers de  celle  race,  comme  celui  de  Béatrix  aux  nobles 
femmes.  Le  Dante,  l’Arioste  et  le  Tasse  nous  ont  fait 
vivre  avec  les  ombres  éplorées  qui  peuplent  Ferrare, 
Modène,  Rcggio,  mélancoliques  cités  où  les  tombes 
redisent  de  si  lamentables  histoires.  Hercule  Renaud  III 
était  alors  duc  de  Modène,  de  Rcggio,  de  la  Miran- 
dolc,  la  cité  qui  vil  naître  la  merveille  du  xv* siècle; 
ce  peuple  était  un  peu  remuant  ; les  nobles,  les 
avocats  , épris  de  la  philosophie  et  de  quelques 
vieux  souvenirs  historiques,  rêvaient  l’indépendance. 
Comme  au  moyeu  âge  de  l'Italie,  tout  fermentait; 
Parme  et  Plaisance  , beau  duché  , étaient  un  apanage 
de  la  maison  d’Espagne  aux  mains  de  l’infant  don 
Ferdinand  , car  chacune  des  grandes  maisons  pos- 
sédait des  fiefs  et  des  apanages  en  Italie,  comme  des 
pavillons  de  plaisir  dans  le  jardin  de  l'Europe  , et  les 
maisons  d’Autriche,  de  France  et  d'Espagne  y avaient 
leur  représentant  couronne. 

Venise  vivait  encore  lors  de  l’invasion  des  Français 
dansla  Lombardie;  nul  ne  pouvait  lui  ravir  scs  lagunes 
et  scs  palais,  ni  la  Rrenla  aux  rives  fleuries,  ni  ses 
fêtes  de  nuit  splendides  aux  mille  lanternes  ; mais  la 
f scrénissime  république  n’était  plus  qu’une  ombre 
| d’elle-mêmc.  Quand  on  parcourt  aujourd'hui  Venise 
et  sa  place  Saint-Marc  , son  escalier  des  Géants  , ses 
plombs  vides  {!)  et  scs  bouches  de  dénonciation  , 

• 16.  1.»  France  accorde  *»  médiation  i Sa  Majesté  Sarde  avec 
Gènes. 

< 17.  Conformément  an  traité  de  b Haye,  fif  république  cal 
comprise  dans  ce  traité. 

* IU.  Sa  Majesté  Sarde  fera  réparation  de  sc*  procédés  envers 
noire  ambassadeur  Sémon ville. 

(I)  Je  n’ai  jamais  conquis  b terreur  qui  s'attachait  aux  plomba 
de  Venise  : je  crois  que  M.  Silvio  Pellico  a écrit  en  poêle,  car  le» 
i plomb*  de  Vrni*e  forment  un  fort  bel  appart<  mrul  du  palais  ducal, 

! une  prison  fort  douce,  d'où  l’on  «oit  le  Canalc -Grande,  b Dogana. 
Il  ne  faut  pas  confondre  l'appartement  qu'occupait  M.  Silvio 
l'rllico  avec  le*  cachots  de  la  scrénissime  république,  son»  le  |>ont 
des  Soupirs;  mais  l'absence  de  liberté  est  si  sensible,  et  vous  rend 
* si  fièrement  indigna  t 
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éternellement  béantes , on  peut  se  faire  une  idée 
exacte  des  derniers  temps  de  la  république  et  d'un 
gouvernement  tracassier  et  sans  force,  usé  même 
dans  scs  tristes  différends  avec  les  papes  cl  osant  un 
schisme  sous  un  patriarche.  L’esprit  de  philosophie 
avait  saisi  le  conseil  des  Dix , et  les  caractères  gravés 
dans  les  cachots  que  couvre  le  pont  des  Soupirs , 
indiquent  que  la  persécution  surtout  s’attachait  aux 
prêtres,  qui  gravaient  avec  leurs  ongles,  sur  l’é- 
paisseur des  cachots:  Vira  la  santa  chitsa  caUolica( I)  ! 
A Venise  donc  la  décadence  et  la  mort.  Et  cependant 
l’entrée  des  Français  en  Italie  n’avait  pas  effrayé  le 
doge,  le  conseilet  le  sénat.  Ce  n’était  pas  la  première 
fois  que  le  Milanais  avait  été  traversé  par  les  armées 
de  France , et  Venise  même  avait  invoqué  le  glorieux 
appui  des  Français  dans  sa  défiance  contre  la  maison 
d’Autriche.  Ce  qui  perd  les  États  , c’est  souvent  le 
système  de  comparaison  et  de  similitude  historique  : 
la  république  française  n’ctail  ni  François  Ier , ni 
Henri  III , qu’on  arrêtait  avec  des  traités  et  des  fêtes  ; 
elle  menait  à sa  suite  la  démocratie  orageuse , l’esprit 
de  sédition  et  de  révolte  contre  les  gouvernements 
établis  ; le  vieux  système  devait  être  brisé  par  cette 
irruption  soudaine  , irrésistible  ; il  n’y  avait  plus  de 
balance  européenne. 

Au  centre  de  l’Italie,  et  comme  pour  rendre  hom- 
mage à la  grandeur  et  à la  majesté  catholique,  l’Eu- 
rope avait  reconnu  la  neutralité  et  l’indépendance 
d’un  État  pontifical  sous  le  gouvernement  temporel 
des  papes.  L’histoire  impartiale  doit  dire  hautement 
que  c’est  aux  souverains  pontifes  que  l'Italie  doit  son 
éclat , sa  gloire,  sa  nationalité  : les  papes  furent  les 
grands  patriotes  de  l'Italie  au  moyen  Age.  Rome  était 
souveraine  sous  la  tiare,  et  avec  Rome  l'influence 
religieuse  règne  sur  le  monde.  Rien  île  plus  paternel 
que  le  gouvernement  des  papes;  sauf  quelques  oppo- 
sitions de  grandes  races  qui  se  prétendaient  issues  de 
Paul  Émile  et  de  Scipion  , sauf  quelques  criailleries 
bourgeoises , tout  le  peuple  considérait  le  souverain 
pontife  comme  quelque  chose  de  plus  grand  que  la 
simple  royauté  politique.  Les  Transtévérins,  si  fiers  , 
si  glorieux  de  leur  origine  révélée  sur  leurs  beaux 
traits , les  Conladini  de  la  campagne  inculte , qui  con- 
duisent les  buffles  sur  l'escalier  du  Capitole  ou  dans 


le  Campo-Vaccino  entre  l’arc  de  triomphe  de  Vespa- 
sien  et  le  Colisée  ; celte  multitude  , enthousiaste  de 
religion  cl  de  patrie  , se  serait  sacrifiée  pour  le  pape  , 
vénérable  pontife , Jean-Ange  Rraschi  de  Césène , qui 
avait  pris  le  nom  de  Pic  VI  (2).  Cet  ardent  amour  du 
peuple  catholique  pour  le  pape,  les  philosophes  ne 
le  comprenaient  pas  : personnifiant  les  haines  du 
xviii*  siècle  contre  le  catholicisme  , ils  étaient  avides 
de  détruire  la  puissance  pontificale  en  Italie.  Quelle 
joie  pour  M.  Laréveillère-Lépeaux  s’il  avait  pu  briser 
cette  tiare  dont  l’éclat  l’importunait  ! Tel  était  aussi 
l’esprit  de  l’armée  , du  gouvernement , des  commis- 
saires : tous  voulaient  frapper  le  catholicisme  dans 
le  pape.  On  allait  trouver  des  prétextes  : l’insulte  aux 
aml>a$sadeurs  , la  vengeance  pour  la  mort  de  M.  de 
Basseville.  Avant  tout  il  fallait  vaincre  les  Autrichiens, 
et  se  taire  jusque-là. 

La  même  politique  était  suivie  à l'égard  du  royaume 
de  Naples,  que  le  général  llonaparlc  avait  alors  inté- 
rêt à ménager  pour  ne  pas  grandir  la  force  des  im- 
périaux. Le  roi  Ferdinand,  si  populaire  dans  ses 
courses  à la  Chiaja,  à Santa-Lucia  (3),  parmi  les 
lazzaroni,  cl  leur  véritable  roi,  avait  un  moment  joint 
ses  troupes  à celles  du  Piémont  et  de  l’Autriche. 
Naples  avait  pour  reine  une  femme  digne  et  forte,  à 
la  hauteur  de  Marie-Thérèse,  sa  mère,  et  de  Marie- 
Antoinette,  sa  sœur;  elle  avait  décidé  le  cabinet  ii 
rompre  avec  la  république  française.  Cette  armée  de 
Naples,  qui  n’avait  pas  une  grande  renommée  de  bra- 
voure sur  le  champ  de  bataille , était  nombreuse , et 
les  Siciliens  faisaient  de  courageux  soldats.  Naples,  si 
riche  d’ailleurs,  entretenait  des  régiments  suisses;  et 
un  auxiliaire  plus  énergique  encore,  c’était  la  popu- 
lation des  lazzaroni  et  des  Calabrais  , si  patriotique- 
ment attachés  au  sol.  Ces  lazzaroni,  brûlés  par  le 
soleil,  qui  s’agitent  autour  des  fritlale , des  /jcici,  des 
nuiccheroni  friands  cl  des  frutti  di  mare , près  de  la 
source  d’eau  sulfureuse  de  Santa-Lucia  ; ces  monta- 
gnards des  Calabres,  à l’aspect  sauvage  des  pAlrcs  pri- 
mitifs, qui  mènent  leurs  chèvres  paître  de  rochers  en 
rochers  jusqu’à  Pouzzoles  ; ces  populations  dévouées  à 
saint  Janvier  ou  à la  Vierge,  devaient  se  lever  en 
armes  aux  paroles  des  religieux  et  des  prêtres,  les 
pères  bien- aimés  : l’idée  catholique  se  mêlait  ici  à la 


(I)  J'ai  visité  ans  flambeaux  Ica  eachoU  du  palais  ducal  ; on  y 
parvient  parle  pont  des  Soupira,  laird  Byron  avait  vu  luule*  Ira 
inscriptions  qui  aont  encore  gravée*  aur  ce»  muraille».  Il  n'esl  paa 
vrai  qu’ils  soient  au-dessous  du  niveau  des  canaux,  pas  plus  que 
les  cabanons  de  nos  prisons  ne  sont  places  au-desanu»  du  niveau  de 
la  rivière.  Lord  Byron  s’est  trompé  lorsqu'il  a dit  que  les  derniers 
prisonniers  étaient  des  impies  qui  avaient  blasphémé  contre  l'église  ; 
c'est , au  contraire,  dans  les  différend»  entre  Venise  et  le  pape  que 
des  ecclesiastiques  fuient  enfermés  dans  ces  cachots,  comme  les 
inscriptions  le  disent.  Je  le  répète,  il  ne  faut  pas  confondre  ces 
cachots  arec  les  plombs  du  palais  ducal  qui  servaient  de  prison 
4 M.  Silti#  Prlliçn  : il  en  est  des  plombs  de  Venise  comme  des 


cachots  de  la  Bastille  , tout  cela  a eu  son  cAté  de  mélodrame. 

|Xj  Pic  VI,  né  4 Césène,  le  27  décembre  1717,  futsucccssivcmcnl 
secrétaire  de  Benoit  XIV,  auditeur,  trésorier  de  la  chambre  aposto- 
lique, cardinal,  puis  élevé  à la  pourpre  romaine  le  13  février  1773. 

(3)  On  agent  écrivait  an  directoire  : 

■ Ferdinand  IV  a les  mœurs  et  le  langage  d'un  lazzarone.  la 
passion  de  la  chasse  lui  fait  oublier  tous  les  devoirs  de  la  royauté. 
I.a  poche  seule  peut  le  distraire  de  la  citasse.  Lui-mémc  vend  le 
poisson  qu'il  a pris,  et  le  vend  le  plus  cher  possible.  Les  Napolitains 
traitent  le  roi,  dans  ccs  occasions,  avec  la  plui  grande  liberté,  et 
lui  disent  des  injures  , comme  si  c'était  un  marchand  de  marée  qui. 
voulût  surfaire.  > 
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défense  de  la  pairie»  et  ce  devint  plus  tard  un  grand 
mobile  d’insurrection  populaire. 

Au  milieu  donc  de  cette  Italie  où  l'armée»  conduite 
par  Bonaparte,  allait  parailre,  et  être  presque  tout 
entourée  de  populations  ardentes,  la  tactique  du 
général  en  chef  était  d'abord  d'apaiser  et  même  de 
tromper  les  cabinets  cl  les  peuples,  de  manière  à sc 
réserver  toute  liberté  de  mouvements  contre  les  Au> 
trichions.  Supposez  que  le  général  Beaulieu  eût  pour 
lui  les  populations  et  les  gouvernements  d'Italie  dans 
sa  lutte  contre  Bonaparte,  l'armée  républicaine,  com- 
promise, menacée,  se  serait  vue  contrainte  de  repasser 
les  Alpes;  tandis  qu'en  divisant  par  l'habileté,  en 
ménageant  par  la  ruse  gouvernements  et  peuples , 
Bonaparte  n’avait  plus  devant  lui  que  le  général 
Beaulieu  et  les  Autrichiens  : des  lors  sa  supériorité 
numérique  était  de  trois  à un,  et  sans  compter  l'appui 
des  propagandes  démocratiques,  il  aurait  infaillible- 
ment la  victoire. 

Les  premiers  succès  des  armées  républicaines,  la 
séparation  des  Piémonlais  et  des  Napolitains,  avaient 
réduit  le  général  de  Beaulieu  à vingt-trois  mille  deux 
cents  hommes,  qui  opéraient  leur  retraite  par  Valenza 
et  Ravie,  jetant  un  corps  de  six  mille  hommes  pour  dé- 
fendre le  passage  du  Pô.  A ce  moment,  les  quatre  divi- 
sions françaises,  Augereau,  Laharpc,Orvoni  et  Mas- 
séna,  présentaient  un  complet  de  ciuquantc-drux  mille 
huit  cents  hommes,  pleins  de  bravoure  et  d'énergie: 
or,  la  situation  du  général  Beaulieu  devant  ces  forces 
n'ctail-cllc  pas  étrangement  compromise?  Fortifié 
dans  une  position  formidable  entre  le  Tcsin  et  la 
Sesia,  il  fut  bientôt  tourné  par  l'actif  Bonaparte  pas- 
sant le  Pô  près  de  Plaisance.  Apres  des  actions  intré- 
pides et  des  revers,  la  division  Liharpe,  surprise  à 
Codagno,  éprouva  un  déplorable  échec,  cl  ce  général 
ardent  cl  brave  fut  lue. 

Les  républicains  reprirent  leur  revanche  à Lodi. 
Bonaparte,  inquiet  déjà , appelait  une  bataille  de  ses 
vœux,  car  il  n’avait  eu  jusqu’alors  que  des  affaires 
d’arrière-garde  : à Lodi , un  capitaine  de  vingt-huit 
ans  allait  sc  trouver  aux  prises  pour  la  première  fois 
avec  le  général  Beaulieu,  vieux  soldat  des  guerres  de  j 
l'Autriche.  Une  division  des  plus  fortes  troupes  im- 
périales avait  pris  position  au  delà  de  l'Adda,  sur  une 
hauteur  qui  commandait  le  pont  garni  de  trente 
pièces  d’artillerie , pont  étroit  et  sous  les  coups  d’un 
feu  meurtrier  : qui  n'a  lu  ce  grand  exploit  chevale- 
resque de  Bcrthicr,  Masscna,  Cervoni,  Dallcmagnc, 
Larmes,  s’élançant  l’épée  au  poing  sur  le  pont  de 
Lodi , tandis  que  la  mitraille  brise  et  fait  hésiter  les 
rangs  ? La  mort  était  partout,  à la  tète , à la  queue  : 
témérité  chèrement  payée  ! Elle  aurait  même  fatale- 
ment échoué  si  la  division  d’Augereau  n’avait  trouvé 
un  gué  un  peu  plus  haut  pour  tourner  les  redoutes 
des  Autrichiens  (1).  Temps  fabuleux  où  les  généraux 


s'exposaient  comme  des  soldats , jouant  leur  vie 
comme  une  chose  indifférente  dans  ce  grand  duel  de 
peuples  et  de  roisl  à chaque  rencontre  quelques-uns 
tombaient  sur  le  champ  de  bataille , comme  Laharpe. 
Nul  de  ces  intrépides  hommes  ne  se  souvint  que  sur 
celle  rivière  de  l’Adda , un  noble  général  aussi , 
le  duc  de  Vendôme , avait  arrêté  en  d'autres  temps  le 
prince  Eugène  et  sauvé  le  Piémont  des  armées  autri- 
chiennes. 

Le  passage  de  l’Adda  ouvrait  la  Lombardie  et  Milan 
à l’armée  républicaine;  le  général  de  Beaulieu  avait 
fait  tout  ce  qu’on  pouvait  espérer  d’un  capitaine  d'ex- 
pcriencc  et  de  valeur,  délaisse  par  les  Piémontais, 
avec  si  peu  de  monde,  devant  une  armée  intrépide  et 
deux  fois  plus  nombreuse.  Lodi  fut  évacué  et  le  Mila- 
nais ainsi  à découvert.  Deux  belles  et  grandes  routes 
mènent  à Milan  par  le  midi  de  l’Italie  : l’une  est  celle 
de  Plaisance,  l’autre  celle  de  Pavic,  incomparable  voie 
par  sa  fertilité,  toute  bordée  de  canaux,  de  palais  et 
di*  riantes  campagnes,  comme  les  rives  de  la  Brenta 
dans  les  États  vénitiens.  Les  soldats  républicains  con- 
templaient avec  ravissement  une  si  magnifique  con- 
trée, en  échangeant  quelques  espérances  de  repos, 
lorsqu’on  vit  arriver  une  troupe  tumultueuse  de 
jeunes  hommes , de  femmes  avec  des  cocardes  cl  des 
rubans  tricolores,  en  un  mot  ce  qu’on  appelait  une 
députation  de  patriotes  italiens.  Dans  toutes  les  villes 
d’Italie , il  existait  de  ces  amis  du  désordre,  avides 
d'un  changement;  les  idées  de  république,  d’indé- 
pendance, fermentaient  dans  quelques  têtes  de  vieux 
Lombards.  S’il  y av  ait  plusieurs  démocrates  de  bonne 
foi,  la  majorité  n'appelait  les  Français  que  pour  ou- 
vrir celte  carrière  des  révolutions,  grand  déplacement 
de  toutes  les  existences,  et  où  chacun  espère  trouver 
son  lot. 

A Milan,  une  certaine  fermentation  s’était  produite 
après  le  départ  des  Autrichiens  et  du  noble  archiduc 
gouverneur;  quelques  avocats  turbulents,  de  nobles 
patriotes,  un  peu  de  peuple , avaient  pris  la  cocarde 
tricolore  et  piaule  des  arbres  de  lilicrtc,  ce  qui  était 
le  signe  d’association  jacobine;  d’autres  s’élaienl 
joints  par  peur  à celte  députation,  car  on  voulait  apai- 
ser Bonaparte,  en  lui  présentant  les  clefs  d’une  ville 
soumise,  comme  autrefois  les  Milanais  à Théodose. 
L'entrée  de  Massena  dans  Milan  précéda  le  véritable 
triomphe  du  général  en  chef;  les  premiers  régiments, 
pénétrant  par  la  Porte  Romaine,  défilèrent  devant  les 
sept  colonnes  du  vieux  temple,  sous  le  péristyle  anti- 
que, jusqu’à  la  place  du  Dôme,  la  merveille  de  l’Italie; 
l’air  retentissait  de  la  Marseillaise  et  du  chant  patrio- 
tique de  la  Victoire  est  à nous!  Masséna,  le  premier, 
planta  l’arbre  de  la  liberté  à la  face  de  la  basilique  ; 
arbre  sans  racine  que  lèvent  devait  abattre  eapricicu- 

( I . I.j  bataille  île  l.o*lt  fui  livrée  le  10  mai  1706 
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moment.  La  réception  de  Masséna  avait  été  toute  mili- 
taire; celle  de  Bonaparte  fut  royale.  Tandis  que  le 
modeste  archiduc  et  sa  jeune  famille  abandonnaient 
le  palais  de  la  résidence,  Bonaparte  en  prenait  auda- 
cieusement possession;  royalement  harangué,  il  ré- 
pondait en  mailre  : spectacles  et  concerts  à la  Scala, 
fêtes  et  réjouissances  magnifiques,  tout  lui  fut  donné 
à profusion,  et  le  nom  du  généralissime  fut  mêlé  aux 
chants  d’amour  et  d’ivresse  des  prime  donne , viles 
courtisanes  qui  vendaient  leur  cœur  et  leur  patrie;  le 
parti  républicain  se  livra  aux  plus  bruyantes  satur- 
nales. 

L’armée  d’Italie  était  jacobine  à la  façon  de  Robes- 
pierre et  du  comité  de  salut  public.  Bonaparte,  alors 
dans  sa  ferveur  de  terroriste,  partageait  ces  opinions  : 
il  laissa  liberté  à toutes  les  orgies;  on  procession  na  la 
Raison  (I),  la  déesse  de  la  Liberté  et  ces  divinités 
puériles  qu'on  avait  fêtccs  a Paris  sous  la  terreur.  La 
liberté,  en  Italie,  se  déployait  sous  l’aspect  le  plus 
étrange,  car  rien  ne  s’y  fait  à demi;  on  se  croyait  aux 
beaux  jours  du  Latium.  Le  réveil  fut  terrible  pour  les 
paisibles  habitants,  les  propriétaires,  les  familles;  la 
veille  il  ne  s’était  agi  que  de  fêtes  et  de  patriotiques 
banquets  où  le  rancio  coulait  à plein  vase;  les  Mila- 
nais , franchement  réunis  à l’armée  républicaine , 
savouraient  toutes  les  proclamations  sur  la  liberté  et 
l’égalité,  saluées  par  ces  imaginations  classiques  rê- 
vant une  république  italienne,  à l'image  de  la  grande 
démocratie  française;  ils  voyaient  déjà  Milan,  avec 
ses  monuments  antiques,  la  capitale  d’une  nouvelle 
république  lombarde,  comme  elle  était  la  capitale  d’un 
royaume  sous  Didier.  Le  lendemain  fut  bien  triste 
pour  la  bourgeoisie!  on  lui  avait  parlé  de  confiance 
réciproque,  de  fraternité  politique,  et  un  ordre  du 
général  en  chef  désarma  la  garde  civique;  la  cité,  si 
ménagée  par  la  garnison  autrichienne,  dut  fournir 
aux  larges  besoins  de  quinze  mille  Français  à raison 
de  cent  cinquante  mille  livres  par  jour.  La  contribu- 
tion de  guerre  qui  dut  être  versée  immédiatement 
danslacaissedu  commissaire  Salicclti  fut  llxécà  vingt 
millions  pour  la  Lombardie,  et  le  général  en  chef,  avec 
un  ton  presque  railleur,  déclara  dans  sa  proclamation 
que  ce  n'était  pas  trop  pour  fournir  aux  besoins  de 
frères  et  amis  (2). 

Ces  exactions  de  guerre  formaient  comme  des  né- 
cessités pour  cette  armée  et  surtout  pour  les  gouver- 
nanlsà  Paris;  dans  la  situation  d’un  crédit  absolument 
épuisé,  le  directoire  devait  lever  sur  l’étranger  des 
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contributions  en  numéraire  pour  soutenir  sa  puissance 
et  sa  vie  de  gouvernement.  A chaque  traité  était  jointe 
une  stipulation  de  subsides  et  de  contributions  : la 
république  batave  avait  souscrit  pour  quarante-sept 
millions  de  florins  en  rescriptions  du  trésor;  l'Es- 
pagne avait  payé  vingt  millions  de  piastres;  l’Italie,  à 
son  tour,  devait  participer  à celte  levée  d’argent  que 
les  Gaulois  vainqueurs  imposaient  aux  vaincus  en- 
chaînés à leur  char.  Or,  rien  n’amene  à un  haut  point 
le  desenchantement  du  peuple  comme  ces  sortes 
d'améliorations  qui  se  résument  en  subsides  de 
guerre,  lourds  et  durement  levés.  Ce  système  d’exac- 
tions s’étendit  à tout  : on  appliqua  au  Milanais  les 
lois  et  les  principes  de  la  législation  française  ; les 
propriétés  de  l’Église  furent  confisquées  et  on  les  dé- 
clara biens  de  l’Étal;  les  trésors  des  cathédrales  fu- 
rent livrés  à la  rapacité  des  commissaires;  à peine 
quelques  saints  prêtres  purent-ils  préserver  les  vases 
antiques  de  la  Monza.  Partout  où  les  vainqueurs 
voyaient  reluire  un  bijou,  rayonner  un  diamant,  une 
émeraude,  sur  un  manuscrit,  autour  d’une  châsse  bé- 
nite, ils  s’en  emparaient  sans  respect  pour  les  tradi- 
tions, les  croyances  , les  nobles  ouvrages  de  l’art,  les 
ciselures  florentines  ou  milanaises.  Dans  les  annales 
grecques  écrites  par  Nicétas,  il  existe  une  magnifique 
description  des  ravages  que  firent  les  croisés  lorsqu'ils 
prirent  Constantinople  : les  statues  d’or,  la  Vénus  de 
Praxitèle,  les  monuments  de  bronze  furent  fondus 
dans  les  brasiers  et  convertis  en  monnaie  (3);  ainsi 
agissaient  les  guerriers  français,  nouveaux  barbares, 
dans  les  vieilles  capitales  des  Lombards  (A)  : la  châsse 
de  saint  Ambroise,  monument  by  zantin,  les  reliquaires 
d’or  de  Charles  Borromée,  le  sauveur  de  Milan,  furent 
brisés  par  ces  iconoclastes. 

Qu’esl-cc  qu’un  peu  d’or  pour  les  populations 
croyantes?  Mais  ce  qui  les  blesse  et  les  excite  au  plus 
haut  point,  c’est  la  profanation  des  choses  qu’elles 
vénèrent,  l’orgueil  de  la  patrie  et  de  la  cité.  Que  des 
philosophes  épicuriens  raillent,  au  cliquetis  des  ver- 
res, la  croyance  des  peuples,  c’est  un  triste  plaisir  de 
l’imagination  épuisée.  Il  se  trouvait  bien  à Milan  et 
dans  la  Lombardie  quelques-uns  de  ces  hommes 
qu’on  appelait  penseurs,  dans  l'orgueil  du  dernier 
siècle;  là,  Altiéri  faisait  école  avec  son  ardent  amour 
de  l’antiquité  républicaine;  mais  la  masse  du  peuple, 
profondément  attachée  à sa  cité,  à son  histoire,  em- 
brassait les  autels  avec  ardeur.  Quand  donc  on  vit  à 
Milan,  à Pavie,  à Plaisance,  les  tristes  saturnales  de  la 


(1)  C'clail  rn  Italie  que  le  jacobinisme  icliil  surtout  réfugié  : 
In  commissaires du  directoire étaient  luiuciifantade  la  wcKté  mère. 

(2)  La  proclamation  «le  Bonaparte  annonçait  : • Que  U nation 
française,  regardant  Ica  peuple»  de  la  Umbarilie  comme  tea  frère», 
avait  'Il oit  d'attendre  d'cui  de»  témoignage»  d'une  amitié  récipro- 
que  ; qu'en  conséquence , elle  jugeait  à propos  de  leur  imposer  une 
c nul libu lion  de  vingt  million,,  qui  nerail également  répartie  entre 
b a divers  district»  de  la  contrée  ; que  cette  Homme  riait  nécessaire 


pour  les  beaoin»  de  l'armée  française , et  que  u'élail  bien  peu  pour 
un  paya  auaai  riche  et  aussi  fertile.  > 

(3j  J'ai  traduit  cet  admirable  morceau  de  Kicctaa  dan,  mou 
Philippe-  A uÿutte. 

(4;  On  aurait  pu  leur  appliquer  Ica  expression»  indignées  de 
Nicolas  A l'occasion  de  l'avarice  cl  de  la  barbarie  dca  Francs  ; 
^ 01  TW  üiiw  àvéjSGtPTOt  VapCapoi-  et  il  ajoute  aur  leur  ignorance 
i que  ces  barbare*  n'avaient  aucune  ronnaiiaance  des  lettres. 
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révolution,  des  courtisanes  promenées  sur  des  chars  j 
ornés  de  drapeaux  tricolores,  avec  l’encens  qui  brû-  j 
lait  dans  les  trépieds  sacrés;  quand  ces  courtisanes 
s’appelaient  du  nom  de  déesses  de  la  Raison  ou  de  la 
Liberté,  il  se  fit  un  murmure  indicible  parmi  le  peu-  j 
pie;  on  blessait  ses  émotions,  sa  croyance;  les  églises 
étaient  fermées;  on  jetait  hors  des  cloîtres  ces  pauvres 
moines  qui  soulageaient  les  misères  du  peuple,  scs 
médecins  dans  la  maladie,  les  capucins,  patriotiques 
citoyens  lors  de  la  peste  de  Milan,  ces  religieuses  si 
douces,  si  résignées,  et  qui  fuyaient,  colombes  éper-  ] 
dues,  la  liberté  qu’on  leur  offrait  en  échange  des 
austérités  du  cloître.  Enfin,  par  l’ordre  de  Salicetli, 
il  fut  représenté  à la  Scala  un  ballet  à grand  specta- 
cle, comme  on  en  avait  dessiné  plusieurs  à l’Opéra  de 
Paris,  au  temps  immonde  de  la  commune.  On  y voyait 
danser  le  pape,  les  cardinaux,  les  évêques,  dans  leurs 
vêtements  de  pontifes;  et  tout  cela  était  jeté  au  peu- 
ple le  plus  ardent  pour  la  foi,  et  qui  mettait  sa  gloire 
dans  le  privilège  de  son  rit  ambroisien. 

En  Italie,  il  est  une  religion  aussi  fervente  que  le 
catholicisme,  c’est  le  culte  des  arts,  qui  se  mêle  et  se 
confond  avec  la  foi  : vous  ne  pouvez  ôterà  l’Italie  ni  son 
soleil , ni  ses  croyances,  ni  son  noble  amour  pour  les 
artistes;  nulle  terre  ne  possède  de  si  puissants  chefs- 
d’œuvre.  Il  se  trouva  qu’une  pensée  classique  du 
général,  qu’un  souvenir  de  collège,  entraîna  le  plus 
horrible  pillage  que  l’bisloire  ail  conservé  (1)  : Bona- 
parte avait  lu  que  les  légions  romaines,  victorieuses 
de  la  Grèce  et  de  la  Syrie  rapportaient  avec  elles  , 
comme  trophée  de  la  victoire,  les  merveilles  de  l’art 
qu’elles  trouvaient  sur  leur  roule  conquérante,  et  les 
bas-reliefs  de  l’arc  de  Titus  à Rome  reproduisaient 
les  traces  du  chandelier  à sept  branches,  enlevé  dans 
le  temple  de  Jérusalem.  Celte  pensée  de  spoliation 
romaine  fut  acceptée  avec  enthousiasme  par  les  com- 
missaires du  directoire;  cl  alors  commence  ce  pillage 
régulier  qui  soulève  une  indignation  si  juste,  si  pro- 
fonde au  cœur  des  Italiens.  Deux  traités  venaient 
d’être  conclus  par  le  général  en  chef,  avec  les  grands- 
ducs  de  Parme  et  de  Modènc  ; parmi  les  stipulations 

(I)  Bonaparte  , en  envoyant  un  uinl  Jérôme  ilu  Coriége,  écri- 
fait  au  directoire:  * Je  niii  fiche  que  ce  aaint  prenne  *i  mal  «on 
truip*  pour  voyager;  nui»  j'i-4|*èrc  que  vou»  lui  orcordcret  le» hon- 
neur* du  Muséum.  » 

(ÎJ  État  de t objet*  Je  teiencct  et  a rit  qui  ont  été  enlerét  pour  être 

transporte!  à Pari* , par  tel  ordre i dn  général  en  chef  de  l'armée 

if  Italie  , et  ceux  du  comrnitiaire  du  gouvernement  prit  ladite 

armée. 

RiBLiorniQUi  amsoisisrae. 

lu  carton  de  l'École  d'Athènes,  par  Raphaël.  — Un  laldoaa  de 
l.uitim,  représentant  une  Vierge.  — ■ ld.  de  lluhrns,  une  Vierge  et 
des  fleurs.  — ld.  du  Giorgiou , représentant  on  Concert.  — ld.  de 
Lucas  <TOUode,  une  Vierge. — ld.,  une  Tète  de  Femme  , de  I -co- 
nard de  Vinci.— Un  Soldat  et  un  Vieillard,  du  Calabrais.  — Un 
Vase  étrusque,  représentant  diverses  figures  avec  ornements.  ■ — Un  1 
manuscrit  écrit  sur  le  papyrus  d'Égypte,  ayant  environ  unie  renia  j 


d’argent,  et  une  conlrihulion  de  guerre  de  sept  mil- 
lions , il  fut  inséré  une  clause  qui  permettait  le 
choix  de  vingt  tableaux  les  plus  précieux  ; on  excu- 
sait cette  clause  par  un  enthousiasme  d’artiste  et 
un  orgueil  de  la  patrie  : on  voulait  que  Paris,  la  ca- 
pitale de  la  république,  devint  l’athénée  des  arts  et  le 
musée  du  monde. 

A Milan,  le  pillage  fut  plus  désordonné,  parce  que 
la  rapacité  des  commissaires  s’en  mêla;  il  n’y  eut 
aucune  règle,  aucune  mesure,  dans  cette  dévastation 
exécutée  par  les  savants  et  les  artistes,  avec  une  avi- 
dité insatiable.  Depuis  plus  d’un  siècle  déjà,  la  biblio- 
thèque Amhroisienne  possédait  le  carlon  de  l’École 
d’Athènes,  par  Raphaël,  chef-d’œuvre  de  dessin, 
premier  jet  du  grand  mailrc  pour  une  grande  œu- 
vre; la  belle  Vierge  de  Rubens  ; une  Têlc  de  Femme 
de  Léonard  de  Vinci,  type  de  grâce  et  de  volupté;  le 
Vieillard  du  Calabrais.  Parmi  scs  plus  riches  manu- 
scrits, on  en  trouvait  un  sur  papyrus;  les  Antiquités 
de  Joseph,  du  ivc  ou  v siècle;  le  Virgile,  propriété 
de  Pétrarque,  avec  les  annotations  de  sa  main  ; tous 
ces  chefs-d’œuvre  précieux  furent  destinés,  par  ordre 
du  général  en  chef,  au  musée  de  Paris  (2).  Sous  un 
ciel  brumeux,  ccs  brillantes  couleurs  perdraient  de 
leur  éclat  : un  cep  de  vigne  de  la  Toscane  qui  entre- 
lace l’ormeau  de  Pise  à Florence,  transporte  sous  le 
froid  climat  du  Nord,  perd  de  sa  saveur  et  de  son 
goût;  il  faut  laisser  à l'Italie  les  chefs-d’œuvre  que 
son  soleil  inspire.  Par  ses  traités  avec  Parme  et 
Modène , on  arrachait  encore  à celle  noble  terre  le 
Couronnement  d’épines,  par  Titien;  un  Christ  et  la 
sainte  Catherine  de  Raphaël;  l’Assomption,  de  Salva- 
tor  Rosa;  le  Saint  Roch,  de  Paul  Véronèse;  et  avec 
ces  belles  toiles  le  Saint  Jérôme  du  Corrégc,  la  plus 
admirable  conception  de  la  nature  muette  et  contem- 
plalive. Ce  pillage  des  musées  s’opérait  avec  confusion  : 
les  tableaux  étaient  ôtés  de  leurs  cadres  antiques  dans 
les  églises  ; des  amateurs  suivaient  l’armée  comme  des 
oiseaux  de  proie  ; les  soldats  raillaient  les  saintes 
images,  et  on  aurait  pu  leur  dire  ceque  Julien  l'Apo- 
stat répétait  aux  chrétiens  dans  les  écoles:  « Puisque 

an*,  «ur  Ica  Antiquité*  «le  Jimph,  par  Ruflin.  — Un  Virgile  mann- 

•crit,  ayant  appartenu  à IV-lrarqiie,  avec  «ici  note*  «le  «a  main.  

C n Man  n «cri  l Irév-cnrieu*  «ur  t'Iiialoirc  «Ira  pape*. 

Dr  il*  Giuii. 

Un  tableau  peint  par  le  Titien  , représentant  un  Couronnement 
d'épine*.  — Un  Saint  Paul  de  Gomlcuio  Ferrari. 

Dilll  Virroau. 

Un  lahU-an  de  Salvator  Rota,  repréventant  une  Awoniption. 

A t'Ar»u«»i*  or  Prisa. 

lu  Vierge  «le  uiut  Jérôme,  par  le  Corrége.  — Un  tableau  de 
Schiilnnc.  — Une  Adoration,  par  Mrjolta. 

An  CinuM. 

lu  Vierge  et  *ainl  Françou,  du  Gocrchin.  — Un  Chien,  du 
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vous  méprisez  les  dieu*  d’Homère,  pourquoi  Usez- 
vous  les  beau*  vers  qu’ils  ont  inspirés?  » Il  se  fit 
d’épouvantables  dégradations;  des  tableau*  furent 
mutilés,  d'autres  coupés  en  morceau*;  la  Dernière 
Cène  du  Chris!,  par  Paul  Véronèse,  servit  de  point  de 
cible  dans  une  caserne,  et  les  belles  tètes  des  apô- 
tres étaient  percées  de  balles.  Plus  d'un  vieu*  céno- 
bite de  Milan  dut  se  rappeler  les  épouvantables 
invasions  des  Huns  et  des  Allemands  sous  Frédéric 
Barbcrousse. 

II  ne  faut  que  connaître  l’ardente  imagination  des 
peuples  d'Italie,  pour  comprendre  l’indignation  pro- 
fonde qu’ils  éprouvèrent  à l’aspect  de  ces  outrages, 
frappant  ce  qu’ils  révéraient  avec  orgueil;  on  les 
privait  de  leur  culte,  des  prêtres , des  églises,  et  des 
chefs-d'œuvre  qui  les  consolaient  de  leur  grandeur 
passée , il  se  fit  donc  un  long  murmure  de  cités  en 
cités.  Les  Lombards  sont  les  moins  énervés  des  peu- 
ples de  l’Italie;  à l’ardente  imagination,  ils  joignent  un 
courage  résolu,  un  esprit  d’indépendance  et  de  natio- 
nalité énergique.  Si  quelques  grands,  attiédis  ou  cor- 
rompus, saluaient  les  Français;  si  la  bourgeoisie 
tremblante  allait  jusqu’à  satisfaire  leurs  moindres 
caprices,  le  peuple,  qui  a le  sentiment  de  ce  qui 
l’outrage,  s’organisa  pour  la  vengeance. 

Les  Autrichiens  étaient  maîtres  encore  de  la  cita- 
delle de  Milan;  le  général  Beaulieu  s’était  retiré  sur 
Mantoue  pour  s’y  protéger  et  attendre  les  renforts  que 
le  conseil  aulique  lui  avait  promis;  Bonaparte  était 
retourné  à Lodi  pour  concentrer  scs  forces,  Augc- 
reau  occupait  Crémone,  Cervoni  Plaisance,  le  général 
Despinoy,  nommé  au  commandement  de  Milan,  cer- 
nait la  forteresse.  Celte  dispersion  des  forces  fran- 
çaises inspira  au*  Lombards  l’héroïque  dessein  de 
se  délivrer  par  l’insurrection  de  leurs  vainqueurs 
insolents.  L’idée  en  partit  du  peuple  spontanément, 
comme  une  noble  chose  qui  vient  au  cœur;  ce  qu’on 
appelait  fanatisme  n’était  qu’un  amour  vif  et  profond 
pour  la  patrie  : l’oppression  commençait  à peser.  On 
se  promit  mutuellement  le  secret,  comme  le  peuple 
de  Sicile  au  temps  des  grandes  Vêpres;  au  son  du 
tocsin  du  Dôme,  les  cloches  de  Pavie,  de  Plaisance, 

Gncrrhin.  — Une  Vierge  cl  pltisicurt  Saint»,  par  le  Carrache. 

Stiar-Pâü, 

Jé*n»-Clin»t , Saint  Panl,  Sainte  Calhciinc,  par  Raphaël. — Une 
Vierge,  d’Aiigiiilin  Carrachc. 

La  Stbsata. 

l/e  Mariage  de  la  Vierge,  par  Proeaccini. 

Sim-Gio. 

Une  Descente  de  croit,  par  le  Corrige. 

Siiir-Sinmi. 

La  Madona  délia  Si  odclla , du  Corrige. 


de  Crémone  devaient  répondre  ; l’insurrection  gagne- 
rait les  campagnes,  les  villages  lombards  prendraient 
les  armes  et  sonneraient  la  révolte  à pleine  volée. 

Mais  celte  levée  du  peuple  ne  réussit  point  à Mi- 
lan : dénoncée  par  un  des  conjurés,  les  troupes  répu- 
blicaines eurent  le  temps  de  se  mettre  en  mesure. 
Toutefois  la  campagne  prit  les  armes,  le  drapeau  tri- 
colore fut  déchiré,  les  arbres  de  la  liberté  ne  résistèrent 
pas  à cet  ouragan,  ils  tombèrent  sous  la  hache.  Pavie 
proclama  l’insurrection,  et  l'armée  républicaine  se 
trouva  pressée  par  une  inondation  de  multitude  ter- 
rible, comme  par  les  (lots  de  la  mer.  Le  combat  dura 
trois  jours  avec  un  acharnement  indicible;  les  rues 
de  Pavie  furent  prises  et  reprises  à la  baïonnette  ; le 
sang  coula  à grands  flots.  Pour  faire  cesser  ce  carnage, 
Bonaparte  vint  en  toute  bâte  auprès  du  vénérable 
archevêque  de  Milan  ; il  savait  le  respect  que  partout 
il  imposait;  l’emmenant  avec  lui  dans  sa  voiture, 
revêtu  de  ces  habits  pontificaux  que  naguère  on  avait 
insultés  sur  le  théâtre,  il  le  conduisit  à Pavie.  La  pré- 
sence du  pontife  vénéré  suspendit  le  combat  acharne 
entre  le  peuple  et  la  troupe;  l’archevêque  bénit  la 
multitude  agenouillée  qui  consentit  à une  trêve.  Bo- 
naparte comprit  dès  lors  toute  la  puissance  du  clergé 
dans  la  conquête  de  l’Italie.  Il  s’était  admirablement 
conduit  : à Milan,  ce  fut  aux  prêtres  qu’on  dut  le  calme 
dans  la  cité  ; on  les  avait  dépouillés,  proscrits,  cl,  comme 
dans  la  Vendee,  ils  arrêtaient  la  fatale  vengeance. 

Le  sang  coula  néanmoins  encore  par  de  terribles 
exécutions  militaires.  Pavie  n’avait  point  voulu  se 
soumettre;  elle  se  rappelait  que,  sous  le  roi  de  Lom- 
bardie Didier,  elle  avait  soutenu  neuf  mois  de  siège 
contre  Charlemagne  lui-même,  et  qu’elle  avait  vu  des 
hommes  de  fer,  sous  des  vêtements  de  fer,  comme  le 
dit  le  moine  de  Sainl-Gall.  Bonaparte  se  présente 
devant  Pavie , toujours  accompagné  du  pieu*  arche- 
vêque, le  père  du  peuple,  le  médiateur  entre  les  con- 
quérants et  les  vaincus.  On  dirait  une  de  ces  belles 
scènes  de  l’invasion  des  Barbares,  quand  les  évêques 
accouraient  à la  tente  des  vainqueurs  pour  apaiser  et 
civiliser  leur  terrible  chef.  Les  habitants  de  Pavie, 
fiers  enfants  de  la  patrie,  ne  voulaient  rien  ccouler  : 

Saut-Roc». 

Un  tableau  de  l'Eapagnolet , représentant  divers  uittU.  — - On  de 
Paul  Véronéae,  représentant  uinl  Rorh. 

SAmr-QrtSTiiio. 

Un  Baptême,  par  l'iamingn.—  One  Assomption  , par  l'F.vpagno- 
let.  — Saint  Benoit , par  I .anlïanc. 

Saiivy— Apdic. 

Un  tableau  de  UEapagnnlet. 

Sai*t-Miccbi. 

One  Vierge  , par  nn  élève  du  Corrige. 

Au  bAii  pc  Plaiiapci. 

Deux  tableaux  de  Louii  ('arrache.  — Un  de  Proeaccini. 
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le  canon  tonne,  on  sc  bal  de  rue  à rue,  de  maison  à 
maison,  le  pillage  est  horrible  : un  torrent  de  feu 
passe  sur  les  campagnes.  Au  milieu  de  ces  scènes 
d’horreur,  les  villages  furent  mis  en  cendres,  six 
cents  personnes  tombèrent  égorgées  à Milan.  On  revit 
les  executions  révolutionnaires  dans  cequ’ellesavaient 
déplus  épouvantable.  La  Lombardie  ne  fut  plus  qu’un 
lieu  de  désolation  et  de  massacres;  les  noms  de 
Rusca,  de  Lannes,  de  Honaparlc,  se  mêlèrent  à d’hor- 
ribles souvenirs. 

Dans  scs  dépêches  au  directoire,  le  général  en  chef 
avoue  qu’il  a fait  mettre  le  feu  aux  villages  qui  envi- 
ronnent Pavic  et  Milan  (1).  S’il  parle  aux  habitants, 
il  annonce  qu'il  sera  terrible  comme  la  foudre  du  ciel  : 
il  fera  fusiller  ceux  qui  seront  trouvés  les  armes  a la 
main.  Tout  village  où  le  tocsin  sera  sonné,  toute  mai- 
son où  l’on  trouvera  un  fusil,  doit  être  brûlée  sur-le- 
champ  (2).  Le  commissaire  Salicelti  fut  encore  plus 
farouche  dans  ses  menaces ;les  têtes  de  celte  armée, 
toutes  jacobines , agissaient  d'après  les  traditions  de 
Lyon,  de  Toulon  et  de  la  Vendée. 

D’ailleurs,  il  y avait  peut-être  dans  celle  violence 
le  résultat  d’une  nécessité  fatale  : l’esprit  de  la  guerre 
changeait.  En  envahissant  la  Lombardie,  les  républi- 
cains avaient  devant  eux  des  sympathies  : on  les  con- 
sidéraitcommedes  libérateurs  et  des  frères;  l’Allemand 
n’était  point  aimé;  on  venait  aux  Français  par  goût, 

(I)  « J'ai  fait  mettre  le  feu  aux  village»,  écrit  Bonaparte  an  direc- 
toire. Ce  spectacle,  quoique  n-  eewaire,  n’en  était  |iu  moiut  hor- 
rible. J'cn  ai  été  douloureusement  affrété.  ■ 

(3)  Proclamation  dm  général  Bonaparte. 

a Le*  noble*,  1rs  prêtre»,  le*  agents  de  l'autorité  égarent  le* 
peuples  de  rcife  belle  contrée  L'armée  , aussi  généreuse  que  forte, 
traitera  avec  fraternité  le»  habitant*  paisibles  et  tranquille*.  Clic 
sera  terrible  comme  le  feu  du  ciel  pour  le*  rebelle*  et  le*  ville*  qui 
le*  protégeraient;  lr*  généraux  fri  ont  marrbrr  contre  le*  tillages 
le*  force*  nécessaire*  pour  le*  réprimer  , y mettre  le  fen  , et  fuiiller 
tou»  ceux  qu'il*  tritureront  le*  armes  à la  main.  Ton*  les  prêtre*  et 
le*  noble*  qui  seront  arrêtés  dan»  lr*  commune»  rebelle» , seront 
arrêtés  comme  otage*  et  envoyés  en  France. 

• Tou*  le»  rillagr*  où  l’on  sonnera  le  tocsin  feront  brûlé»  sur- 
le-champ  ; tout  homme  trouré  avec  un  Tuait  ou  de»  munition»  de 
guerre  sera  fusillé  de  suite;  tonte  maison  où  l’on  irniitera  un  fusil 
sera  brûlée,  i moins  que  le  propriétaire  ne  dise  à qui  il  appartient. 
Le»  nobles,  le»  riches,  qui  seront  convaincu*  d’avoir  ririlé  le  prn- 
ple  à la  révolte,  soit  par  de*  propos  rotilrc  le*  Français,  soit  en 
congédiant  leur»  domestique* , seront  transféré*  en  France  comme 
otages;  cl  la  moitié  de  leur»  revenu*  confisquée.  * 

(3,  Voici,  au  reste,  la  cnrre*|iondancc  secrète  et  authentique. 

Dépêche  du  directoire  à Bonaparte  [10  mai  ITOGj. 

v Vous  rommanderei  l'armée  qui  doit  s'assurer  de  toute  l'Italie, 
rl  le  général  Kcllrriiiann  celle  du  Milanais.  Le  direcluire  vous  a 
réservé  la  conduite  de*  colonues  qui  doivent  aller  châtier  le» 
Angtais  dan»  Livourne;  elle  fera  trembler  Londres;  le  fort  del'tle 
de  Corse  d'ailleurs  en  dépend...  Le  directoire  attache  à l’exécution 
immédiate  de  ce  plan  un  inléiél  bien  plus  grand  qu'à  l'expédition 
dangereuse  du  Tyrol.  En  l'exécutant , vous  fera  chanceler  la  tiare 
au  front  du  prétendu  chef  de  l’Église  universelle  ; vous  imposerrx 
au  roi  de  tapirs  de*  condition»  de  paix  aussi  avantageuse*  à la 


par  tendance  d’opinions  : qui  avait  donc  changé  si 
rapidement  ces  imaginations  et  ces  coeurs?  Il  faut  le 
dire,  c’étaient  les  Français  eux-mêmes,  leur  carac- 
tère désordonné,  ce  pillage,  ccs  railleries  de  la  foi  du 
peuple,  ces  persécutions  contre  les  prêtres  et  les 
églises,  ccs  vols  des  reliquaires  d’or,  celte  dispersion 
des  monuments  de  l’art,  ces  outrages  à la  madone, 
protectrice  des  cités.  I*cs  Français  avaient  cessé  ainsi 
d’être  aimés,  ils  ne  pouvaient  plus  qu’être  redoutés, 
comme  des  hommes  de  force  physique;  c’était  donc 
par  la  terreur  et  la  victoire  qu’il  fallait  maintenir  la 
Lombardie;  et  voilà  pourquoi  Bonaparte  imprimait 
lin  respect  craintif  aux  peuples,  et  par-dessus  tout  il 
devait  vaincre  les  Autrichiens. 

Jusqu’ici,  le  général  en  chef  avait  exercé  une  sorte 
de  dictature  sur  l’expédition  d’Italie  que  ses  succès 
éclatants  avaient  justifiée,  et,  vainqueur  des  Austro- 
Sardes  , n’avait-il  pas  conduit  les  armées  victorieuses 
à Milan?  Masscna  , Augereau,  Orvoni,  Lannes,  scs 
divisionnaires,  ploj aient  désormais  sous  lui  sans  mur- 
murer; et  certes  c’étaient  d’admirables  chefs.  Main- 
tenant, de  nouvelles  troupes  allaient  descendre  les 
Alpes  à travers  le  Piémont,  pour  se  joindrez  l’armée 
d’Italie  dans  le  Milanais  (5);  cette  armée,  sous  les 
ordres  de?  K «'Hermann,  était  entièrement  à part , et  le 
directoire  ne  l'avait  point  placée  dans  la  dépendance 
de  Bonaparte,  par  ce  motif,  tout  politique,  de  ne  pas 

France  qu'elle*  seront  désastreuses  pour  le*  prrfidn  Anglais  ri 
leur*  allié*.  I-a  marche  que  vou*  propose*  ver*  le  Tyrol  est  grande 
•ans  doute;  mai*  elle  r*l  environnée  d'obvlacles  diffu  ilc*  à sur- 
monter. * 

Lettre  de  Bonaparte  au  directoire. 

• Je  crois  Ircft-impolitique  de  diviser  en  deux  l'armée  d'Italie. 
J'ai  fait  la  campagne  sans  consulter  |ier%oane;  je  n’eusse  rien  fait 
de  bon  *’il  eût  fallu  me  concilier  avec  la  manière  de  voir  d’un 
autre.  Persuadé  que  votre  confiance  te  re|>o*ail  sur  moi , ma  marche 
a clé  aussi  prompte  que  ma  pensée.  Si  vous  m'impose*  de*  entrave» 
de  tonte  espèce,  *’il  faut  que  je  léfère  de  tou*  me*  pa»  au*  com- 
missaire* du  gouvernement  ; a’il»  ont  te  droit  de  changer  me* 
mouvements,  de  m'dlcr  ou  de  m'envoyer  de*  troupes,  n'attendra 
plus  tien  de  bon  : si  vou» affaiblisse!  «os  moyen»  en  partageant  «os 
forces,  si  vous  rompt-x  en  Italie  l'unité  de  la  pensée  militaire,  je 
vous  le  Hit  avec  douleur,  vous  aurra  perdu  la  plus  lielle  occasion 
d'imposer  de*  loi*  â l'Italie.  Lr  parti  que  vou»  prendre*  dans  cette  cir- 
constance  est  plu*  décisif  pour  le»  opérai  ion«  de  campagne  quequinac 
mille  hommes  de  renfort  que  l'Empereur  enverrait  è Beaulieu.  * 

Lettre  de  Carnot  n Bonaparte. 

« Vou*  |»araissex  désirer  , citoyen  général , de  continuer  à con- 
duire toute  la  suite  de*  opération»  militaires  de  la  campagne  actuelle 
d'Italie.  Le  directoire  a mûrement  réfléchi  sur  celle  imposition,  et 
la  ciuifiaitrr  qu’il  a dans  vos  talent*  et  vnlre  xète  républicain  a 
décidé  celle  question  en  faveur  de  l'affirmative.  Le  général  en  chef 
itrllerniaun  restera  à Chambéry.  Ajourne!,  jusqu'au  moment  que 
vous  croire!  favorable,  l'expédition  *ur  Livourne,  Rome  et  tapies; 
mais  faites  qu'rlle  suit  rapide,  lac  reste  de»  o|iérations  militaire* 
vers  l'Allemagne  et  dan»  le  Manlouan  est  absolument  dépendant 
de  vo*  succès  contrr  Beaulieu.  Le  directoire  sent  combien  il  serait 
difficile  de  le»  diriger  de  Paria  : il  vou»  laisse,  à cet  égard,  la  plu* 
grande  latitude,  en  von»  m ornmanrlaol  la  plus  extrême  prudence.» 
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résumer  trop  de  pouvoir  dans  d’exclusives  mains. 
Déjà  Carnot  était  vivement  frappé  des  manières  har- 
dies cl  tranchantes  du  jeune  général.  Bonaparte  avait 
improvisé  un  plan  de  campagne  dans  les  proportions 
de  son  génie,  et  bien  que  Carnot  cachât  sa  jalousie 
sous  des  compliments,  et  qu'il  exaltât  ce  général 
comme  un  héros , ses  dépits  éclatèrent  en  murmures  : 
partout  Bonaparte  commandait  en  maître;  que  fe- 
rait-on  de  lui  après  qu'il  aurait  pris  un  indicible 
ascendant  sur  les  troupes?  pourrait-on  toujours  le 
contenir?  Si  Bonaparte  trouvait  un  protecteur  dans 
Barras  par -Joséphine,  Carnot  et  scs  collègues  minaient 
son  crédit , cl  le  directoire  arrêta  que  l’armée  d'Italie 
serait  divisée  en  deux  commandements  : l’un , laissé 
à Bonaparte,  sc  déploierait  dans  l’Italie  autour  de 
.Maritime  ; l'autre,  réservé  au  général  Kellermann, 
serait  destiné  à s'opposer  au  corps  du  fcld-maréchal 
Wurmscr,  alors  détaché  de  l’armée  du  Hhin. 

On  partageait  l'influence  de  la  conquête,  afin  de  ne 
pas  tout  laisser  à la  dictature  du  jeune  et  ambitieux 
général.  Bonaparte  comprit  la  portée  de  cet  acte,  et 
dans  sa  correspondance  avec  le  directoire,  il  s’en 
plaint  avec  une  amère  vivacité  : a Diviser  l'armée 
d’Italie  en  plusieurs  commandements,  c’est  la  briser, 
c’est  commettre  la  même  faute  qui  a perdu  les  Autri- 
chiens. C’est  par  l’unité  dans  la  pensée  comme  dans  le 
commandement , qu’on  obtiendra  des  résultats  d'une 
certaine  importance  militaire,  lia  brisé  les  impériaux, 
maintenant  il  lui  est  réservé  de  détacher  le  faisceau 
des  petites  souverainetés  italiennes.  Il  respecte  la  capa- 
cité de  Kellermann , mais  il  lui  faut  des  bras  et  non 
pas  une  pensée  à part.  » Cette  théorie,  il  la  fait  sou- 
tenir par  ses  deux  aides  de  camp,  Junot  et  Marmont, 
jeunes  et  brillants  ofliciers  qu’il  a envoyés  à Paris 
porter  l'armistice  deCherasco  ; elle  a pour  défenseurs 
Barras  et  Joséphine;  puis  les  dépouilles  de  l’Italie 
partent  pour  Paris,  cl  deux  millions  d’écus  sont  desti- 
nés au  directoire.  Carnot , chargé  en  son  nom  de 
répondre  au  général , lui  donne  les  pouvoirs  les  plus 
étendus;  Kellermann  restera  h Chambéry  avec  son 
armée  d'observation  ; avant  tout  il  faut  vaincre  cl 
briser  Beaulieu.  Bonaparte  a raison  de  soutenir  la 
nécessité  d’une  dictature,  force  d’unité  en  face  de 
l’armée  autrichienne  et  des  nouvelles  combinaisons 
stratégiques,  molles,  décousues,  qui  se  préparent 
dans  le  conseil  antique,  à Vienne. 

CHAPITRE  XL. 

DÉVELOPPEUR  NT  DIPLOMATIQUE  ET  MILITAIRE  DE  LA 

CAMPAGNE  D’iTALIE. 

Terreur  qu'inspirent  le*  Français.  — Leur*  pillages.  — 

Leurs  impiété.*,  — Organisation  démocratique  du  Mila- 
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nai*.  — Répression  militaire.  — Négociation*.  — Venise. 
— Marche  sur  Vérone.  — Louis  XVIII.  — Le  pape.  — 
Rome.  — Négociation*.  — Neutralité.  — Naples.  — 
Traité.  — Gènes.  — Contriliulions.  — Emprunt*.  — 
Toscane.  — Florence.  ~ Livourne.  ■—  Le»  Anglais.  — 
Affaissement  du  Piémont.  — Campagne  militaire.  — 
Siège  de  la  forlere«se  «le  Milan.  — Mantoue.  — Poursuite 
de  Beaulieu.  — Disgrâce  du  général  autrichien.  — Le 
conseil  au|u|ue.  — Marche  de  Wurmser.  — Retraite  de* 
Français.  — Bataille  de  Cjiligtionc.  — Bonaparte  et  ?cs 
projets  sur  l'Italie. 


Juin  — septembre  1796. 

A plusieurs  époques  de  notre  grande  histoire, 
les  Français  avaient  traversé  l’Italie  en  conquérants. 
Charles  VIH  avait  porté  ses  armes  victorieuses  jusqu’à 
Borne,  Naples  et  la  Sirilc;  rien  de  pins  chevaleresque 
et  de  plus  héroïque  que  cette  noble  expédition  de 
paladins  sous  le  plus  hardi  des  monarques;  ou  avait 
vu  le  gonfalon  fleurdelisé  s’agiter  même  aux  mon- 
tagnes de  la  Calabre.  Louis  XII  avait  écartelé  le  blason 
de  France  des  armoiries  du  duché  de  Milan  et  de  la 
république  de  Gênes;  el  François  Ier,  malgré  ses 
revers  de  Pavie  contre  le  grand  Empereur,  avait 
gloriüé  les  lances  françaises  dans  le  Milanais.  Sous 
Louis  XIV  et  Louis  XV,  le  duc  de  Vendôme  et  le 
maréchal  de  Maillcbois  avaient  eu  de  glorieux  succès 
dans  le  Piémont  et  le  Milanais  avec  leurs  braves  gen- 
tilshommes. 

Mais,  dans  aucun  temps,  la  terreur  inspirée  par  le* 
armées  tf avait  été  plus  vive,  plus  profonde;  cela 
tenait  sans  doute  à la  marche  rapide,  prodigieuse,  de 
celte  armée,  sous  un  jeune  cl  grand  capitaine,  et  sur- 
tout à celte  terreur  épouvantable  que  jetaient  devant 
elle  l’armée  républicaine  et  ses  divisionnaires  impi- 
toyables. Si  les  inflexibles  nécessités  de  la  guerre 
imposent  des  cruautés  douloureuses  aux  conquérants, 
nul  n’avait  poussé  plus  loin  l’application  de  ces  ter- 
ribles lois  : celte  armée,  qui  avait  tourné  les  Alpes, 
appartenait,  comme  je  l’ai  dit,  à l’école  jacobine,  et 
jamais  celle-ci  ne  s’était  arrêtée  devant  la  terreur.  Le 
général  Latines  présida  sans  pitié  à la  plupart  de  ces 
fatales  exécutions;  les  flammes  de  l’incendie,  le  pil- 
lage, signalèrent  le  passage  de  ces  tiers  soldats.  Lors- 
qu’on lit  aujourd'hui  ces  proclamations,  ces  arrêtés, 
ces  ordres  du  jour,  on  est  saisi  d’un  frissonnement 
d’horreur  : « Tel  paysan  sera  fusillé;  tel  village  incen- 
dié. » Ainsi  disent  les  arrêtés  signés  dunomdeLaniics 
ou  de  Bonaparte;  de  sorte  qu’un  sentiment  d’horreur 
s'étendit  au  loin  par  toute  l’Italie;  les  Français  ne  pa- 
rurent désormais  que  comme  les  Barbares  qui,  sous 
Attila  ou  à l'époque  des  Lombards,  avaient  passé  les 
Alpes  traînant  a leur  suite  la  mort  ou  la  destruction. 

Cependant  il  était  une  fraction  de  peuple  que  Bo- 
naparte voulait  élever  pour  comprimer  l'autre  : dans 
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Imite*  le*  contrées  où  s’étendait  la  conquête  de* 
Français»  il  y avait  toujours  une  portion  de  prolé- 
taires , de  noblesse  ou  de  bourgeoisie  mécontente,  qui 
appelait  un  changement  dans  les  formes  et  les  prin- 
cipes de  la  société.  La  démocratie,  impatiente  du  vieux 
joug,  courait  vers  les  nouveautés  républicaines.  Nul, 
mieux  que  le  commissaire  Salicetti  (l),ne  parlait  plus 
profondément  «à  ces  sympathies  : démocrate  ardent, 
régicide,  orgueilleux  de  son  vote  de  mort,  il  récitait 
avec  enthousiasme  à la  foule  enivrée  les  vers  de 
Métastase  sur  Rrutus  ou  les  stances  d’Alfiéri  sur  la 
liberté  humaine;  il  assemblait  la  foule  sur  les  places 
publiques,  l’invitant  a organiser  un  gouvernement 
démocratique.  Bonaparte  le  laissait  agir  avec  la  plus 
entière  indépendance;  lui,  le  front  radieux,  se  con- 
tentait de  paraître  h la  Scala  pour  recevoir  des  cou- 
ronnes tressées,  et,  après  le  massacre  de  Pavie,  on 
lui  jeta  des  fleurs,  car,  en  tout  semblable  aux  terribles 
représentants  du  peuple,  on  s'agenouillait  devant  lui 
pour  l’apaiser.  Les  dames  de  Milan  s’ornaient  de  leurs 
plus  belles  parures  de  corail  ou  de  perles  de  Venise 
scintillantes  dans  leurs  cheveux  noirs,  elles  dansaient 
autour  de  lui  les  pas  les  plus  gracieux,  comme  au 
temps  de  la  république  , lorsque  Joseph  le  Bon , 
Fouché,  Carrier  arrivaient  dans  les  cités,  on  multi- 
pliait les  bals  et  les  fêtes  pour  dérider  un  peu  ces 
fronts  sauvages  et  ces  yeux  ardents;  le  lendemain, 
rien  n’était  changé  : les  tristes  baisers,  donnés  pour 
sauver  un  père,  une  mère,  une  famille,  étaient  ou- 
bliés devant  l’inflexible  terreur.  A Milan,  on  entendait 
les  doux  sons  de  la  musique,  les  chœurs  des  virtuo- 
ses, tandis  que  le  massacre  retentissait  dans  les  rues, 
que  Pavie  voyait  ses  maisons  en  cendres,  et  que 
Bonaparte  continuait  à dépouiller  la  Lombardie  de  ses 
richesses , même  les  plus  populaires. 

Depuis  saint  Charles  Borromée,  il  existait  deux 
pieuses  fondations  à Milan,  réellement  dotées  pour 

(I)  Christophe  Salieelti,  né  à Bastia  en  1737 , d'une  ancienne 
famille  «le  Plaisance  réfugiée  en  Corse , fut  avocat  ail  contrit  supé- 
rieur «te  cette  île  , après  avoir  fait  ton  droit  à l'université  de  Pi«. 
Eu  17U9,  le  lier» état  l'envoya  ani  était  généraux,  ptii»  il  fut 
«lépulé  à la  convention.  Représentant  en  Cortc  en  1793  , il  passa 
ensuite  à l'année  du  Midi.  Après  le  9 thermidor  , il  fut  rappelé 
rnmmc  terroriste,  puis  employ<:  de  nouveau  à l'armée  d'Italie  «ou» 
Bonaparte,  en  qualité  de  cninmÎMairc  du  gouvernement. 

(*2j  « La  noblesse  est  abolie  pour  toujours. — Tou»  1rs  nobles  sont 
tenu»,  dan«  l'espace  «le  huit  jour*,  «le  remettre  leurs  litres  de  nu- 
blette  à la  maitoii  commune,  pour  y être  biftlés.  — Tout  droit 
féodal  est  aboli,  ainsi  que  erlui  de  cImmc. — Qui  quccc  soit  ne  pourra 
porter  de*  dénomination»  de  noblesse.  Chacun  sera  appelé  «'gaie- 
ment do  nom  de  citoyen  , nu  de  celui  «le  sa  profession  on  de  ta 
charge.  — Toute*  les  aruioiiirs,  toutes  les  livrées,  toute  marque 
distinctive  de  noblesse,  disparaîtront  sous  huit  jour».  Toute  cor- 
poration qui  exige  «les  preuves  de  noblesse  est  abolie  — Quiconque 
contreviendra  au  présent  «:«|it , sera  réputé  tenir  au  parti  «le  l'aris- 
tocratie , et  déclaré  ennemi  du  peuple,  v 

1.3,/  Ici  pourraient  encore  s'appliquer  les  paroles  méprisante»  «le 
SWtli  sur  le»  barbare»  «l’Occident  qui  pillèrent  Constantinople  : 
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■ 1rs  pauvres  clans  un  noble  but  de  charité  : le  mont- 
! de-piclé  et  la  caisse  des  hôpitaux.  Charles  Borromce, 
le  grand  archevêque  , avait  fait  les  premiers  frais  du 
mont-de-piété  au  profit  des  pauvres,  cl  il  dit  aux 
riches  : « Tous  les  cinq  ans,  je  ferai  un  appel  k la 
charité  des  fidèles,  et,  par  ce  moyen,  nous  dégagerons 
les  efTcts  des  indigents.  » A celle  admirable  fondation, 
il  fallait  ajouter  la  caisse  des  hospices , enrichie  éga- 
lement , par  les  bienfaits  des  archevêques,  de  plus  de 
cinq  millions  de  rente.  Un  ordre  de  Bonaparte  suffit 
pour  autoriser  le  pillage  de  ces  deux  sources  de  bien- 
faisance: dix  millions  furent  k la  disposition  du  général 
en  chef.  En  échange  de  ce  vol  fait  aux  pauvres,  il 
donna  un  gouvernement  démocratique  h Milan  (2)  ; 
il  abolit  la  noblesse,  le  privilège  du  clergé,  les  corpo- 
rations qui  exigeaient  des  droits  de  naissance  et  d’ori- 
gine; plus  de  blason , plus  de  féodalité , plus  de  titre. 
Le  nouveau  gouvernement  du  Milanais  devait  frater- 
niser avec  la  république  française;  tout  fut  soumis  à 
la  verge  des  commandants  et  des  commissaires  de 
l’armée  de  Bonaparte;  on  fouillait  les  couvents,  on 
portait  sans  crainte  scs  mains  sur  le  reliquaire  ; comme 
le  juif  du  moyen  Age,  ils  pesaient  l’or  et  («liaient  si  les 
pierreries  étaient  de  lin  aloi ; le  diamant,  la  verte 
émeraude,  la  topaze  des  missels  byzantins,  étaient 
arrachés  par  les  commissaires,  et  l’or  était  fondu  dans 
le  creuset  pour  que  toute  trace  disparût.  Aujourd’hui, 
parcourez  l'Italie  : quelles  paroles  vous  sont  dites 
dans  les  cathédrales?  S’il  n’existe  plus  de  trésors,  si 
les  ciboires , les  reliquaires , travaillés  par  les  artistes 
florentins,  sont  si  rares,  où  en  est  la  cause?  On  vous 
dira  partout  : Les  armées  de  Lanncs,  de  Masséna, 
d'Augereau,  occupèrent  celte  ville,  et  tout  disparut 
sous  ces  nouveaux  conquérants  illettrés  (3). 

Celle  terreur  du  nom  français  était  parvenue  aux 
Étals  de  Venise;  la  vieille  république  ne  possédait  pas 
seulement  la  belle  cité,  fille  des  mers  (4),  clic  avait 

itbp'  ttypxjujiàreti  fiacGapolt  ttal  ré)tsv  àv»Jÿa6/,T0«$. 

(4)  Voici  !«  cnrirusc  correspondance  qui  précéda  la  chute  de 
Venise  ; c'csl  le  langage  cynique  «lu  temps. 

lettre  de  Bonaparte  an  directoire  (7  juin  !79Cj. 

« Si  votre  projet  est  «le  tirer  cinq  on  six  millions  de  Venise,  tous 
pourries  le»  «lemandcr  en  indemnité  du  combat  de  Hnrgbcll»,  que 
j’ai  été  obligé  de  livrer  pour  prendre  Prschicrâ.  Si  vont  avez  «le» 
intentions  plut  prononcer»,  je  crois  qu’il  faudrait  continuer  ce 
sujet  de  brouilteric , m'instruire  de  ce  que  vont  voulri  faire,  et 
attendre  le  moment  favorable  que  je  saisit  ai  suivant  les  circonstan- 
ces; car  il  ne  faut  pas  avoir  aflairei  tout  le  monde  à ta  fois,  s 
l.e  directoire  lui  répond  [I I juin)  : < Quant  au  sénat  «le  Venise , 
il  n'y  a pas  d'inconvéniml  à en  agir  avec  fermeté  à son  égard.  » 

Dépêche  de  Bonaparte  au  Directoire  ;20  juillet  1796). 

■ Messieurs  du  sénat  de  Venise  voulaient  no«is  faire  comme  ils 
firent  à Charles  VIII.  Ils  r.ilculai«'iit  que,  c mine  lui,  min»  nous 
enfoncerions  dans  le  fond  de  l'Italie  , rt  il»  nous  annulaient  pro- 
bablement au  retour.  Je  me  suis  sur-le-champ  empare  de  l«  cita- 
delle «le  Vérone  que  j'ai  armée  avec  leurs  canons,  et  en  même 
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encore  (les  villes  opulentes  en  terre  ferme  : son  ter- 
ritoire s'étendait  par  le  lac  de  Guarda  jusqu’à  Brescia, 
et  au  nord  presque  au  pied  des  montagnes  duTyrol,  h 
Trcvise  , Concgliano  et  Bassanu.  Au  temps  de  gran- 
deur cl  d'énergie,  clic  aurait  pu,  au  premier  signal, 
lever  cinquante  mille  hommes  armés;  et  sans  recourir 
à ces  moyens  extrêmes,  trente  régiments  d’Esclavons, 
bonnes  troupes,  pouvaient,  en  s'unissant  aux  Au- 
trichiens, donner  de  nouveaux  ennemis  aux  Fran- 
çais. 

Les  gouvernements  et  les  nationalités  ne  périssent 
jamais  parce  que  les  forces  matérielles  manquent; 
c’est  l'absence  de  la  volonté  morale  qui  les  tue , et 
ainsi  en  était-il  pour  Venise.  Le  sénat,  d’ailleurs, 
gardait  ses  traditions  et  ses  préjugés  historiques;  il 
avait  des  méfiances  traditionnelles  contre  l’Autriche, 
et  un  souvenir  des  traités  avec  la  France;  en  tous  les 
cas,  il  croyait  que  la  neutralité  militaire  de  scs  États 
pourrait  être  maintenue  au  milieu  des  conflits,  sans 
remarquer  qu'en  temps  de  passions  et  de  vifs  inté- 
rêts , la  neutralité  n'est  qu’un  mol,  et  le  droit  public 
qu'un  résumé  de  principes  stériles.  Le  territoire  de 
Venise  venait  d’être  simultanément  violé  par  les 
Autrichiens  maîtres  de  Peschicra  et  par  les  Français 
qui  marchaient  sur  Brescia. Cet  attentat  simultané  des 

temps  j'ui  envoyé  un  courrier  à noire  ministre  1 Venise  pour  lui 
dire  d'cujoiudrc  au  sénat  de  cesser  scs  arm  r ment  s.  Venise  nous  s 
déjà  fourni  trois  millions  pour  la  nourriture  de  l'armée.  Pour  en 
tirer  davantage , je  suis  obligé  de  nie  ficher  contre  te  provédilcnr  , 
d'exagérer  les  assassinais  qui  se  commet  lent  contre  nos  troupe»,  de 
me  plaindre  amèrement  de  l'armement , et  par  li  , je  1rs  oblige  i 
nous  fournir,  |«oui  m'apaiser,  tout  cc  qu'on  voudra.  Voilà  comme 
il  faut  traiter  avec  ccv  gem-ci.  tl  n'y  a pas  an  monde  de  gouverne- 
ment pins  traître  et  plus  lâche.  * 

£ j trait  d'une  lettre  confidentielle  du  mimitre  de  France  à Peniif, 
ri  Bonafiartr  (26  juillet  1700], 

a ...  Apres  avoir  ainsi  exposé  les  motifs  de  set  alarmes,  le  procu- 
rateur entra  dans  d'asses  longs  détails  justificatif*  ; il  me  représenta 
que,  depuis  que  l'armée  française  était  entrée  dans  les  États  de 
Venise,  sou  gouvernement  s'était  fait  un  devoir  et  un  plaisir  de  se 
prêter  aux  arrangement*  et  aux  demandes  du  général  en  chef  : s'il 
n'avait  pas  fait  davantage,  c'était  ou  |>ar  défaut  de  moyens,  ou  par 
la  nécessité  dans  laquelle  il  se  trouvait  d'éviter  de  se  compromettre 
i l'égard  des  autres  puissances,  de  qni  cependant  il  ne  ressail  pas 
de  recevoir  de  très-vifs  rcpruclie»,  cl  qui  uc  demandaient  pas  mieux 
qm>  Je  brouiller  Venise  avec  la  France,  et  de  la  punir  ainsi  de  sa 
révi'lancc  à se  joindre  à la  coalition  ; que,  d'autre  part,  leguuvcrnc- 
meut  de  Venise  n 'oubliait  rien  de  tout  ce  qu'il  pouvait  faire  sans 
périls,  pour  changer  les  dispositions  du  peuple  i l'égard  des  Fran- 
çais, cl  de  tout  ce  qui  pouvait  contenir  la  licence  de  leurs  ennemis  ; 
qu'il  avait  même  commencé  cl  qu'il  continuait  d'éloigner  peu  à 
peu  les  ardents  , c'est-à-dire  les  émigrés  , et  que  déjà  ce»  précau- 
tions avaient  produit  des  effets  également  heureux  et  sensibles;  que 
quant  à l'armement  qui  paraissait  occasionner  lu  défiance  du  gêner  al 
en  chef,  il  n'avait  pas  eu  dans  son  principe  d'antres  motifs  que  ceux 
qui  avaient  été  exposés  dans  la  répousc  écrite  donnée  par  le  séuat , 
qu'on  ne  Continuait  les  préparatifsde  défense  que  par  snile  des  mena* 
ce»  sérieuses  faite»  à Vcnivcet  par  l'Angleterre  cl  parla  Russie  ; enfin 
qnc  le  iciial  croyait  avoir  prouvé  de  toutes  In  manières  la  sincérité 
et  la  coiivlanccde  indispositions  amicales  envers  la  France  * 


armées  belligérantes  semblait  indiquer  la  destinée 
future  de  Venise  : morte  comme  puissance,  elle  devait 
être  absorbée  ou  par  la  France  ou  par  l’Autriche.  Des 
que  la  senénissime  république  eut  appris  la  violation 
de  son  territoire,  elle  avait  deux  partis  à prendre  : 
ou  se  résigner  devant  un  vainqueur  audacieux , ou  sc 
jeter  vaillamment  dans  la  guerre  ; mais  les  nations  en 
décadence  n’ont  jamais  ces  pensées  d’énergie.  Au 
temps  de  la  ligue  de  Cambrai , Venise  sc  leva  contre 
l’Europe  entière:  aujourd'hui  dix  régiments  sufll- 
saienl  pour  lui  faire  peur;  les  jeunes  sénateurs  avaient 
encore  quelque  noble  feu  de  gloire  : ils  voulaient 
échanger  le  poignard  du  bravo  contre  l’épcc  glo- 
rieuse: mais  les  glaces  de  l’àge  avaient  engourdi  le 
conseil  des  Dix.  La  peur  retenait  ces  âmes. 

Venise  voulait  le  repos , comme  une  courtisane 
vieillie  ; elle  avait  encore  ses  pierreries,  scs  colliers 
d’or  , mais  ni  les  feux  d’amour  , ni  les  feux  de  gloire 
ne  brillaient  à son  front.  Elle  fut  faible  à ce  point 
d’expulser  des  murs  de  Vérone  le  roi  de  France , 
Louis  Wlll , sur  le  premier  ordre  des  républicains. 

1 La  royauté  était  partout  refoulée  : quel  asile  lui 
resterait-il?  Ce  ne  fut  pas  Louis  XVIII  qui  manqua 
de  dignité , mais  la  sérénissime  république.  Quand 
le  roi  dut  quitter  les  Étals  de  Venise  sur  l’ordre  du 

l.’atnbasxadeiir  Lallemand  terminait  aiitai  : ■ Pour  ccqni  cal  du 
gouvernement  de  Veni*e,  il  n’e.*l  que  Irop  vrai  encore  que  dèa 
]nn-jtrni|i*  accoutumé  à trembler  devant  celui  d'Autriche,  il  s’est 
livré  pin*  qu'il  ne  devait  à son  influence.  Mai*  cc  qni  ne  me  parait 
pas  nioin*  vrai  dxna  cc  moment  , c'e»t  qu'il  e«t  de  lionne  foi  dana 
ne*  protestations  de  neutralité  et  de  lionne  intelligence  envers  la 
Francejc'cst  que  tesprévrnlions, faisant  enfin  place  à la  considération 
de  scs  vrais  intérêt*,  il  souhaite  franchement  voir  briser  le  joug  uulri* 
chien  sons  lequel  il  pliait,  ainsi  qne  tonte  l'Italie.  Je  ne  compte  pas 
Irop,  à la  vérité,  qu'on  paisse  l'amener  à s’aider  de  scs  propres 
maint;  il  y a encore  Irop  de  craintes,  trop  de  préjugés  dans  un 
grand  nombre  d'esprits,  et  de  plus,  tous  tout  engourdis  par  la  lon- 
gue habitude  de  l'indolence,  s 

Voici  comment  le  prov  edi  leur  général  rendit  compte  au  sénat  de 
Venise  du  résultat  de  sa  mission  : 

« J'ai  rempli  le  devoir  de  citoyen.  Je  suis  allé  à Peschicra  ; je 
me  suis  trouvé  entre  les  mains  des  Français;  j'ai  traverse  les  lon- 
gue* colonnes  de  ces  farouches  soldais;  j’ai  vu  le  général  Bona- 
parte. 

« Il  tu'a  dit  que  la  république  de  Venise  avait  mal  répondu  aux 
dispositions  amicales  de  sa  nation  ; que  les  faits  se  liouvaicul  fort 
différents  des  promesses;  que  nous  avions  trahi  la  France  en  lais- 
sant les  Allemands  occuper  Peschicra,  ce  qui  lui  avait  fait  perdre 
quinte  cents  hommes  dont  le  sang  demandait  vengeance  ; que,  pour 
garder  la  ueulralité , il  aurait  fallu  résister  aux  Autrichiens;  que 
si  on  eût  craint  de  n'avoir  pas  des  forces  suffisantes,  il  fallait  le  lui 
déclarer;  qu'il  serait  venu  à notre  secours;  que  si,  comme  je  le  lui 
disais,  les  Autrichiens  avaient  abusé  de  notre  bonne  foi , il  fallait 
non  pas  protester,  mai*  leur  déclarrr  la  guerre  Ensuite,  après 
avoir  rappelé  tous  les  griefs  que  la  France  avait  contre  la  républi- 
que, il  ajouta  qu’il  avait  reçu  «le  son  gouvernement  l'ordre  de  brû- 
ler Vérone,  cc  qui  allait  être  exécuté  celle  nuit  même  par  la  colonne 
du  général  Masséna,  qui  était  en  marche  avec  des  canons  et  des 
mortiers,  et  que  peut-être  dans  ce  moment  le  feu  était  déjà  com- 
mencé, etc.  Il  a bien  fallu  consentir  à recevoir  les  Français  dans 
Vérone  plutôt  en  amis  qu'en  ennemis.  * 
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sénat,  il  envoya  demander  l'épée  dont  Henri  IV  lui 
avait  fait  présent  et  fît  effacer  son  nom  royal  du  Livre 
d'or.  Louis  X VIII  proscrit  donnait  une  leçon  d'hon- 
neur et  de  fierté  au  sénat. 

11  est  rare  que  les  lâchetés  sauvent  un  gouverne- 
ment ou  un  peuple  : à quoi  tant  de  concessions  ser- 
virent-elles à la  sérénissime  république?  Louis  XVIII 
quitta  sa  nouvelle  terre  d'exil  un  bâton  blanc  à la 
main,  et  le  sénat  fut  obligé  à toutes  les  plus  basses 
soumissions  envers  l'armée  d'Italie.  Ronaparlc  s’était 
exprimé  avec  la  plus  hautaine  fierté  sur  la  ville  qui 
avait  osé  servir  de  capitale  à celui  qui  se  prétendait 
roi  de  France  ; rien  de  plus  impitoyable  que  les  ex- 
pressions que  le  vainqueur  jeta  sur  le  proscrit,  comme 
si  le  talion  n’arrivait  pas  pour  châtiment  à tous.  Il 
menaça  d'incendier  Vérone,  la  ville  romaine,  et  le 
sénat  consentit  aux  plus  dures  conditions.  Dans  la 
correspondance  de  Bonaparte  et  du  directoire , on 
voit  dominer  l’idée  politique  des  ménagements  : on 
n’est  pas  assez  fort  contre  les  Autrichiens  pour  sou- 
lever tous  les  gouvernements  d'Italie  ; il  faut  les  ran- 
çonner, les  épuiser,  sans  les  réduire  au  désespoir, 
car  alors  ils  se  jetteraient  aux  bras  des  Autrichiens. 
Il  faut  donc  imposer  des  places  de  sûreté , des  con- 
tributions et  des  emprunts  à Venise;  les  Esclavons 
inspirent  des  craintes,  on  les  désarmera  ; la  république 
a besoin  d’argent , Venise  lui  donnera  ses  sequins. 

Bonaparte  a profondément  étudié  l’histoire  de 
Rome  : le  grand  peuple  cul  pour  maxime  de  faire  la 
guerre  par  les  forces  de  ses  ennemis  ; il  se  servait 
d’une  nation  vaincue  pour  en  dompter  une  autre;  et 
c’est  là  le  résumé  de  sa  politique  : tous  ces  exemples 
le  frappent,  les  grandeurs  classiques  rayonnent  devant 
lui  ; à Vérone,  il  s’arrête  en  contemplation  en  face  de 
cet  amphithéâtre  ou  le  peuple  roi  venait  s’asseoir;  là  se 
tenaient  quarante  mille  spectateurs  à l’aise  devant  les 
mimes  et  les  acteurs.  Ces  souvenirs  émeuvent  vive- 
ment l’imagination  du  général  ; il  ne  regarde  ni  la 
vieille  église  de  Saint-Zénon  , édifice  bizarre  de  l’é- 
poquede  Pépin , roi  d’Italie , ni  le  tombeau  de  Juliette, 
lamentable  et  mélancolique  monument.  Bonaparte 
méprise  la  littérature  de  Shakspearc  : Rotnéo  et 
Juliette  , les  Montecchi  et  les  Capputetti , ces  petites 
guerres  civiles  dans  les  petites  familles  ne  le  préoc- 
cupent point.  Il  ne  voit  que  Rome  et  scs  chefs-d’œuvre  : 
la  vie  républicaine  en  Fronce  n’est-elle  pas  un  plagiat 
de  Rome?  Venise  fit  donc  sa  paix  avec  la  république 
française  ; elle  fut  signée  à Vérone  ; mais  la  force  ne 
trouverait-elle  pas  toujours  un  prétexte  pour  la  violer, 
quand  la  victoire  serait  complète  sur  l’armée  autri- 
chienne? Jusqu’à  ce  terrible  réveil,  Venise  buvait  la 
large  coupe  d’opium  qui  plaît  tant  aux  corps  paresseux 
ou  affaiblis. 

Du  palais  ducal , Bonaparte  jette  les  yeux  sur  Rome  : 
ce  gouvernement  pontifical , ne  serait-il  pas  facile  de 


le  renverser?  Venise  était  la  force  du  xvr  siècle  , la 
papauté  celle  du  moyen  âge  ; l’une  devait  périr  comme 
l’autre,  dans  la  pensée  du  directoire.  Les  griefs  ne 
manqueraient  pas,  car  l’audace  victorieuse  en  a contre 
tous,  et  ici  on  n’avait  à combattre  qu'un  faible  vieil- 
lard, et  un  État  soutenu  par  sa  seule  force  morale. 
Dans  le  système  de  pillage  adopté  par  l'armée  d’Italie, 
Bologne  présentait  une  proie  réellement  facile  : Bo- 
logne, la  ville  des  distractions  et  des  plaisirs,  la  plus 
rieuse , la  plus  opulente  des  légations , où  le  peuple 
répétait  les  mille  lazzi  de  Marforio  ; Bologne,  la  cité 
de  Polichinelle , comme  Bergame  est  ccllcd’ Arlequin. 
Marforio  avait  dit  à Pasquin  : « Si  dice  che  Mti  i 
u Franceti  sono  ladroni , » et  Pasquin  avait  répondu  : 
« Tutti ? no;  ma  buona  parte.  » Le  général  en  chef 
savait  trop  bien  l’italien  pour  ne  pas  comprendre  le 
sens  de  celte  épigramme  moqueuse.  Augcrcau  dut  se 
porter  sur  Bologne. 

Les  États  romains  qui  n’étaient  point  en  guerre 
avec  la  république  ne  s’attendaient  à rien  ; mais  Bo- 
naparte avait  besoin  d’artillerie  pour  le  siégé  de  Man- 
loue,  et  il  fil  piller  Bologne  et  Ferrare;  on  eut  désor- 
mais de  fortes  pièces  de  siège  aux  dépens  du  pape. 
Pasquin  avait  donc  réellement  defini  les  Français  de 
l’armée  républicaine  : tous  pillaient,  et  la  commission 
des  savants,  justement  odieuse  à l'Italie,  enleva  cin- 
quante tableaux  à Bologne;  et  vous,  sainte  Cécile  de 
Raphaël,  vous  fûtes  le  trophée  des  vainqueurs  impies! 
Maitrc  Sanzio  était  pourtant  d’Urbino,  la  ville  ponti- 
ficale; un  pontife  l’avait  élevé,  un  autre  noble  pontife 
lui  ferma  les  yeux;  et  des  barbares  pillaient  votre 
chef-d’œuvre,  maitrc  Sanzio,  comme  les  Romains 
arrachaient  à la  Grèce  les  statues  en  ivoire,  aux  yeux 
de  perles,  de  Praxitèle  et  de  Phidias! 

L’entrce  des  Français  à Bologne  avait  produit  la 
plus  vive,  la  plus  profonde  impression  dans  Rome.  Le 
saint-père  venait  d'apprendre  que  d’autres  colonnes 
républicaines  s’avançaient  de  Sienne  vers  la  capitale 
du  monde  chrétien.  Quelque  énergie  s’etait  montrée  : 
noblesse,  clergé,  avaient  sacrifié  leurs  richesses,  leur 
argenterie  fondue  à la  monnaie;  mais  la  terreur  suc- 
céda. Le  récit  qu’on  faisait  de  la  marche  sanglante 
des  colonnes  républicaines  jetait  partout  l’épouvante; 
il  semblait  à ces  imaginations  classiques  que  les  Gau- 
lois de  Brcnuus  accouraient  de  nouveau  pour  sacca- 
ger Rome.  Dans  cette  extrémité,  le  sainl-pères’adressc, 
pour  une  médiation,  au  ministre  d'Espagne,  le  che- 
valier d’Azara , qui  déjà  plusieurs  fois  avait  vu  Bo- 
naparte. Une  députation  des  prélats  et  des  nobles 
romains  accourt  à Milan,  où  sc  trouve  le  quartier 
général;  on  sc  prosterne  devant  le  général.  Bonaparte 
les  injurie  et  les  raille  en  parfait  italien  ; n’esl-il  pas 
Italien  comme  eux?  Il  ne  demande  pas  mieux  que  de 
respecter  le  saint-père  ; mais  sa  situation  de  guerre 
exige  qu’on  lui  rède  ces  deux  légations  de  Bologne  et 
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de  Fcrrarc  (1);  il  impose  une  trêve,  mais  il  lui  faut 
de  l’or,  des  objets  d'art,  des  tableaux  et  de  vieux  ma- 
nuscrits. Les  savants  sont  avides  de  dévorer  l'Italie  et 
de  dévaster  mémo  les  archives  du  Vatican. 

Ceux  qui  ont  visité  Home  peuvent-ils  jamais  la 
supposer  veuve  de  ses  chefs-d'œuvre,  des  toiles  de 
Raphaël,  des  magnifiques  academies  de  Michel-Ange, 
des  statues  antiques,  du  Laocoon , de  scs  vases  étrus- 
ques! Que  deviendraient  les  villas  Pamphili,Adriana  et 
Borghèsc,  vides  de  leurs  monuments  antiques  et  de 
leurs  bas-reliefs!  El  pourtant  les  mains  cupides  et 
profanes  des  Français  ravagent  même  les  archives  et 
la  bibliothèque  du  Vatican.  Vous,  qui  touchez  à ces 
vieux  papyrus  du  Capitole,  à ces  bulles  des  premiers 
papes  revêtues  de  l'anneau  de  saint  Pierre,  craignez 
un  jour  les  représailles  cl  qu’on  ne  brûle  vos  parche- 
mins de  gloire!  Vous  avez  méprisé  le  droit  des  gens, 
on  le  méconnaîtra  contre  vous!  Ce  pillage,  on  .vous 
le  rendra  dans  les  jours  de  revers;  vous  avez  violé  la 
neutralité,  et  on  la  violera  à votre  égard;  vous  avez 
raillé  la  vieillesse,  et  l'on  vous  raillera,  car  vous  serez 
vieux;  vous  avez  implacablement  poursuivi  le  mal- 
heur et  l’exil,  et  vous  serez  exilé,  malheureux.  Vous 
auriez  fait  fusiller  Louis  X VIII  à Vérone,  et  l'Europe 
vous  jettera  à Sainte-IIelènc.  Dieu  a toujours  sa  loi  du 
talion  ; il  met  le  châtiment  dans  le  malheur. 

11  en  est  de  la  terreur  comme  de  l’enthousiasme;  le 
mal  est  contagieux.  La  inarche  est  longue  de  Milan  à 
Naples  à travers  les  terres;  par  la  mer,  sous  la  pro- 
tection des  Anglais,  Naples  n'avait  rien  à redouter;  et 
pourtant  le  roi  Ferdinand,  à la  première  nouvelle  de 
Kentree  des  Français  à Bologne,  s’empressa  d’envoyer 
des  commissaires  pour  traiter.  Le  pouvoir  de  la  reine 
était  alTaibli  avec  l'influence  du  ministre  Acton;  le 
mauvais  succès  de  la  campagne  de  Beaulieu  laissait 
croire  que  l’Autriche  allait  perdre  désormais  tout  as- 
cendant en  Italie.  Le  rusé  Bonaparte  laissait  s’accrédi- 
ter ces  bruits,  à ce  point  de  dire  qu’il  ne  venait  là  que 
pour  délivrer  l’Italie  de  deux  oppressions  : les  Autri- 
chiens sur  la  terre  ferme,  les  Anglais  sur  la  mer;  déjà 
il  avait  fait  bon  marche  des  premiers,  car  ils  étaient 
refoulés  presque  dans  le  Tyrol  ; le  Milanais  serait 

(I)  Par  t'arnmlicc  signé  le  24  juin  , le  pape  céilail  le*  légations 
de  Bologne  et  de  Ferrarc,  n-mctlail  Ij  ville  rl  U cilailcllcil’tn<  Anr, 
»>•  soumettait  à jajtr  vingt  million*,  abandonnait  cnil  nbjdt  «l’art 
clwiùi  dan*  le*  mutct*  de  llomc,  cl  cinq  cnil*  manuscrits  de  la 
l<iMiuilii(|uc du  Vatican. 

Lettre  dm  directoire  à Bonnyartc  (0  juillet  1708,'. 

■ .>on»  «onium  satisfaits  de  l'armistice  conclu  avec  le  pape; 
in. i»  nous  ne  lieu*  pressons  pas  de  conclure,  persuadés  que  l'armée 
d'Italie,  en  maintenant  scs  glorieuses  conquêtes,  nous  donnera 
toute  la  latitude  nécrMaire  pour  imposer  à l'Italie  Ica  conditions  de 
pais  lis  plus  favorables  à la  république.  11  sera  bien  intéiessaol 
pour  ri  mis  de  savoir  quelle  opinion  nous  devons  attacher  aux  ouver- 
ture* que  von»  a faite»  le  prince  Piguatclli  relativement  a Vienne, 
et  «ou*  en  a*c*  agi  sagement  en  toi  prescrivant  de  se  rendre  san» 


donné  par  compensation  au  Piémont,  cl  le  reste  for- 
merait un  État  indépendant.  Dans  ce  nouveau  partage 
de  rilalic,  est-ce  que  Naples  n’avait  pas  son  lot?  La 
puissance  temporelle  des  papes  allant  à sa  lin , et 
devant  disparaître  du  milieu  de  l'Italie,  alors  le  roi  de 
Naples  pouvait  satisfaire  sa  vieille  ambition  de  s’em- 
parer de  tout  ou  partie  des  États  romains,  jusqu’à 
Palcstriua  et  Vellclri;  le  sort  de  Borne  serait  posté- 
rieurement décidé.  Que  fallait-il  pour  cela?  s’unir  à 
la  republique  française  par  uucalliancc  intime,  comme 
l’avait  lait  l’Espagne,  sa  branche  aînée,  et  chasser  les 
Anglais  des  ports  du  royaume.  Celte  proposition  avait 
quelque  chose  de  séduisant  : le  roi  de  Naples  n’aimait 
pas  le  pape  ; il  y avait  entre  eux  une  sorte  de  rivalité 
inspirée  par  les  philosophes  à l’occasion  du  vieil  hom- 
mage de  vassalité  par  la  haquencc.  Ferdinand,  si 
lazzarone  de  mœurs  et  d’habitudes  paresseuses,  signa 
un  traité  de  paix.  Bonaparte  exigea  moins  de  lui  parce 
que  le  roi  avait  une  armée  nombreuse  cl  qu’on  crai- 
gnait qu’elle  n’aidât  les  Autrichiens  (2).  Si  l’on  eût 
mis  à profit  l’insurrection  des  peuples,  on  aurait  pu 
faire  agir  trente  mille  Esclavons  de  Venise,  quarante 
mille  Napolitains,  trente  mille  Piéinonlais,  quinze 
mille  Romains  ou  Toscans;  et  l’armée  française,  prise 
en  face  par  les  Autrichiens,  aurait  été  exterminée  ; il 
fallut  les  ruses  de  Bonaparte,  les  divisions  qu’il  sut 
semer,  et  la  terreur  qu’il  inspira  à tous,  pour  mener 
cette  campagne  aussi  fortement  et  aussi  habilement 
contre  l’Autriche.  Napoléon  lit  plus  dans  sa  vie  par  la 
finesse  diplomatique  que  par  les  armes. 

Rien  n’arrétail  l’armce  républicaine.  Le  directoire 
était  en  paix  avec  la  Toscane;  une  convention  politi- 
que de  neutralité  avait  été  signée  au  moment  même 
où  la  guerre  était  generale,  universelle;  le  frère  de 
l’empereur  d’Allemagne,  afin  de  préserver  ses  sujets 
du  terrible  ravage,  avait  placé  les  terres  de  Toscane 
sous  la  protection  de  l'antique  droit  des  gens  : prin- 
cipes, au  reste,  foulés  aux  pieds  dans  cette  invasion 
violente.  Livourne,  le  port  de  la  Toscane, cité  de  com- 
merce et  de  juif  crie,  fut  dés  gué  du  doigt  par  Bona- 
parte à ses  soldais,  comme  un  dépôt  de  richesses  et 
de  merveilleuses  ressources.  Le  prétexte  d’une  inva- 

dclai  j Pari».  En  diplomatie  mutine  en  guerre , le»  moment»  sont 
toujours  citer*.. , * 

(2)  Lettre  de  Ho» aparté  an  directoire  (7  juiu  1706, , 

* Von»  trouverez  ri-joint  copie  «le  l'armistice  cou  «lu  mire  le» 
«leux  armée*  française  cl  napolitaine  (dira  étaient  à pré»  de  vingt 
lieue»  l'uuc  de  l'autre).  1*  Non»  ôtouv  deux  mille  quatre  ecnf»  hom- 
me» de  cavalerie  i l'armée  autrichienne  ; 2-j  noua  61  on»  aux  Anglai* 
cinq  vanneaux  de  guerre  et  plusieurs  frégate»;  3®  nou»  continuons 
à mettre  le»  coalition»  en  dérnulr.  Moyennant  cel  a uni,  tire  avec 
tapies,  nou»  tonnur»  i même  de  dicter  d Rome  toute»  le»  condi- 
tion» qu'il  nous  plaira.  Par  la  conversation  que  j'ai  eue  ce  maliu 
avec  M.  d'Axara,  mini, lie  d'E*pagne  envoyé  par  le  pape,  il  m'a 
paru  qu'il  avait  ordre  de  noua  offrir  de*  contribution*.  Voulez-vous 
que  j'accepte,  pour  arcorder  un  armistice  au  pape,  vingl-rinq  mil- 
lion» de  rontriliiilion»  en  argent,  cinq  million,  en  denrée»,  etc  ? « 
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sion  fut  vile  trouvé,  car  la  force  colore  facilement  ses 
plus  capricieuses,  ses  plus  injustes  entreprises.  Le 
général  en  chef  déclara  que  Livourne  était  plein  de 
marchandises  anglaises  : scs  commercants  n'étaient 
que  les  prèlc-noms  des  grandes  maisons  de  Liverpool 
ou  de  Londres  ; la  république  avait  donc  le  droit  de 
s’emparer  des  marchandises  et  de  l’argent  de  l’en- 
nemi ; cl  bientôt  de  fortes  colonnes  se  dirigèrent  sur 
Livourne.  Les  Français  y pénétrèrent  sans  trouver  de 
résistance,  et  le  commissaire  Salicelti  renouvela  à 
Livourne  les  excès  de  réquisition  et  de  maximum  qui 
avaient  ruiné  bordeaux,  Marseille,  sous  la  terreur. 
On  mit  le  séquestre  sur  toutes  les  caisses,  on  imposa 
souverainement  les  banquiers;  les  entreprises  de 
commerce  furent  confisquées  au  profil  de  la  républi- 
que, et  cette  violation  de  tous  les  principes  produisit 
vingt-cinq  millions  pour  le  trésor  de  l'armée.  Bona- 
parte écrivit  au  grand-duc  de  Toscane  pour  motiver  la 
présence  d'une  division  française  à Livourne  (!}, 
comme  il  avait  écrit  à la  sérénissime  république  de 
Venise  pour  justifier  l’occupation  de  Vérone.  Il  vint 
lui-même  à Florence,  la  cité  des  arts,  la  résidence  du 
grand-duc,  et  là  il  fut  enivré  d’honneurs,  au  milieu 
des  fêtes  du  palais  Pitti.  Le  général  sc  trouva  entouré 
de  flatteries,  et  le  frère  de  l’empereur  lui  donna  la 
droite  dans  toutes  les  cérémonies;  lui,  le  front  tou- 
jours sérieux,  le  regard  hautain,  répondit  presque 
par  des  insolences  aux  gracieuses  manières  du 
grand-duc. 


RÉVOLUTION  FRANÇAISE. 

Ce  furent  les  mêmes  empressements  pour  le  com- 
! missairc  Salicelti,  la  pensée  vivante  du  directoire.  Fier 
républicain  appelé  à démocratiser  l’Italie,  il  ne  voulut 
point  répondre  à l’invitation  d’un  banquclque  le  grand- 
duc  lui  envoya  : qu’avait-il  de  commun  avec  les  sou- 
verains, lui  qui  avait  jeté  Louis  XVI  à l'échafaud?  Le 
peuple  de  Florence,  à l’imagination  si  profondément 
artistique,  remarqua  avec  une  sorte  d'inquiétude  la 
présence  de  la  commission  sacrilège  dans  la  noble 
i cité;  c’était  l’annonce  d’un  ravage  : la  belle  colleclioo 
; florentine  allait  subir  la  destinée  des  musées  de 
Parme,  de  Modène,  de  Rome;  la  Vénus  aux  formes 
divines,  l’Apollon  du  Belvédère  aux  magnifiques  traits, 
les  chefs-d’œuvre  des  peintres  depuis  Giotto  jusqu'à 
Raphaël,  seraient-ils  enlevés  de  celte  ville  en  deuil? 
Rien  ne  fut  plus  odieux  à l’Italie  que  cette  commission 
de  savants,  rapace,  impie  et  sans  enthousiasme  : les 
richesses  se  retrouvent,  les  contributions  se  payent, 
mais  comment  remplacer  jamais  pour  l’Italie  les  chefs- 
d’œuvre  de  peinture  et  de  sculpture  qui  font  sa  fierté 
et  sa  gloire?  La  femme  noble  et  belle  qu’on  dépouille 
de  sa  parure  n'éprouve  pas  une  douleur  plus  profonde, 
que  l'Italie  privée  de  sa  radieuse  couronne  artistique. 

A Gènes , ce  système  de  confiscation  contre  les 
marchandises  anglaises  fournit  des  prétextes  à toute 
espèce  d’exigences  : quand  la  révolte  des  fiefs  impé- 
riaux eut  été  réprimée  par  le  fer  et  le  feu;  quand  la 
tète  du  marquis  de  Spinola  eut  été  mise  à prix  et  son 
palais  incendié , des  commissaires  français  vinrent  à 


(I)  Lettre  <le  Bonaparte  an  granJ-Jmc  Je  Toteane- 

« U pavillon  «te  la  république  française  est  constamment  insulté 
Uant  le  port  tic  Livourne.  Les  propriétés  des  négociants  français 
y sont  violées;  le  directoire  ciécntif  a porté  plusieurs  fui*  ses 
plaintesau  uiinislrr  de  Votre  Altesse  Royale  à Pari»,  qui  a été  obligé 
d’avouer  l'impossibilité  où  se  trouvait  Votre  Altesse  (loyale  de 
réprimer  les  Anglais,  rt  de  maintenir  la  neutralité  dan»  le  port  de 
l.miornc- 

i Le  directoire  a senti  alors  qu'il  était  de  son  devoir  tic  repousser 
la  force  par  la  force,  et  de  faire  respecter  son  commerce.  Il  m'a 
ordonné  de  faire  marcher  une  division  de  l'armée  que  je  commande, 
pour  prendre  possession  de  Livourne.  Le  pavillon  , la  garnison,  les 
piupriélcsdc  Votre  Altesse  Royale  seront  scrupuleusement  respecté*. 
Votre  Altesse  Royale  applaudira  sans  doute  aux  mesures  justes , 
utiles  et  nécessaires  qu'a  prises  le  directoire.  • 

Bonaparte  , general  en  chef  Je  l'armée  d'Italie  , à Son  AUette 
Rogale  le  granJ-Jue  Je  Toteant. 

• Au  quartier  général  de  Lisourne,  le  1 1 messidor  |'29  juin  1796). 

« Altesse  Royale  (cette  formule , Bonaparte  parait  l'aimer  de 
prédilection  : il  la  donne  au  prinre  régent  dans  sa  lettre  à bord  du 
Bellérophon , en  1111 3|. 

a Une  heure  avant  que  nous  entrions  dans  Livourne,  une  frégate 
anglaise  a enlevé  deux  bâtiment»  français  valant  cinq  rent  mille 
livres.  I.e  gouverneur  le»  a laissé  enlever  sou»  le  feu  de  ses  batte- 
ries, ce  qui  est  contraire  i l'intention  de  Votre  Allesrc  Royale,  et 
à la  nenlralitc  du  port  de  Livourne.  Je  («orte  plainte  i Votre  Altesse 
Royale  contre  ce  gouverneur  qui,  par  toutes  scs  démarche»,  montre 
une  haine  prononcée  contre  les  Fiançais  : il  a cbcrclvé  hier,  au 
moment  de  notre  arrivée,  i ameuter  le  [peuple  contre  noua;  il  n'est 
•"rtc  de  mauvais  traitements  qu’il  n'ait  fait  essuyer  è notre  avant- 


I 


garde,  l'aurais  été  autorisé , mus  doute,  à le  faire  juger  par  une 
commission  militaire;  mais,  par  respect  pour  Votre  Altesse  Royale, 
intimement  persuadé  de  l’esprit  de  justice  qui  caractérise  toute 
sp*  actions,  j'ai  préféré  de  l’envoyer  à Florence,  convaincu  qu'elle 
donnera  des  ordre-  pour  le  faire  punir  sé* ci  cuvent. 

s Je  dois  en  même  temps  faire  me*  renvoi  ciim  nls  i Sun  Altesse 
Royale  de  la  bonté  qu’elle  a enc  do  proposer  le  général  Strarahl© 
pour  faire  procurer  a l'armée  ce  qui  lui  était  nécessaire;  il  n»t 
acquitté  desnrdics  ,lc  Voire  Allrsac  Royale  avec  autant  de  iclc  que 
de  succès. 

« Signé  : Boimin  • 


Hé  pou  ic  Jh  tjrand-Juc  Je  Toteane  au  générât  Bonaparte. 


b Général, 


« Le  général  Spannodvi , arrêté  par  votre  ordre,  a été  transporté 
| ici  ; il  est  de  ma  délicatesse  que  je  le  retienne  eu  arrestation  , jus- 
I qu'à  ce  que  les  mutifa  de  celle  arrestation  (que  je  présume  être 
i justes)  me  soient  cumins  , afin  «le  vous  donner,  ainsi  qu'à  la  répit- 
! bliipir  française  et  à toute  l'Europe,  le  plus  gtatid  témoignage  de 
celle  équité  conforme  aux  lois  de  mon  pays,  auxquelles  je  me  suis 
j toujours  fait  uu  devoir  d'élrc  soumis  moiniêmc. 

s Je  charge  de  celle  lettre  le  marquis  Manfrcdino,  mou  major- 
dome, à qui  je  vous  prie  de  dire  ni  quoi  le  susdit  Spaniiochi  s'est 
rendu  cou  (table  Vous  pouvci,  en  outre , avoir  toute  confiance  en 
lui  pour  tou»  le*  objets  qui  (teuvent  intéresser  le  repos  de  me* 
sujets. 

« Je  désire  vivement  recevoir  un  écrit  de  votre  main,  qui , dans 
les  circonvlance»  présente»,  puisse  me  tranquilliser  complètement 
et  assurer  en  même  temps  le  repos  de  toute  la  Toscane 
• le  suis  avec  une  parfaite  estime  , rie. 

« Signé  : Fibdisssp.  » 
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Gènes  pour  demander  un  emprunt,  une  contribution 
de  guerre  et  le  séquestre  sur  les  marchandises  brilan  • 
niques.  Une  sorte  de  vertige  avait  saisi  les  âmes  molles 
et  craintives  de  ces  sénateurs  plus  froids  pour  la  chose 
publique  que  leurs  palais  de  marbre,  plus  tremblants 
que  les  grandes  feuilles  des  pins  qui  s'agitent  au  vent 
du  riroceo:  on  céda  tout  sur  une  injonction  du  terrible 
Bonaparte.  A Turin  même,  on  baissa  la  tête  devant 
les  ordres  d'un  ministre  français  insolent  b la  face  de 
cette  noble  maison  de  Savoie,  race  de  héros  qui  comp- 
tait le  prince  Eugène  pour  ancêtre.  Ainsi  à Borne, 
Parme,  Modene,  Naples,  Florence,  Venise,  Gênes,  Tu- 
rin, Milan,  partout  l'abaissement  devant  les  Français; 
non  pas  celle  obéissance  que  le  respect  et  l’amour 
inspirent , mais  celle  soumission  à la  violence  qui  fré- 
mit sous  le  joug. 

Celte  domination  des  républicains  sur  l’Italie  tenait 
donc  b la  condition  essentielle  de  vaincre  les  Autri- 
chiens toujours  sans  relâche,  car,  au  premier  revers, 
les  villes  et  les  campagnes , les  gouvernements  et  les 
peuples  se  lèveraient  comme  un  seul  homme  qui 
n’aspire  qu’à  une  seule  vengeance.  Telle  était  aussi  la 
préoccupation  du  général  Bonaparte,  si  admirable 
improvisateur  de  merveilleuses  combinaisons  pour 
assurer  la  victoire  à scs  magnifiques  drapeaux.  Après 
le  passage  du.Mincio,  on  pouvait  considérer  la  retraite 
des  Autrichiens  comme  un  fait  accompli  : l’invincible 
armée  de  la  république  les  avait  poursuivis  sans  ré- 
pit, et  l’on  doit  dire,  b l’éloge  du  général  de  Beaulieu, 
que  jamais  chef  de  guerre  n’avait  mieux  dispute  le 
terrain,  avec  une  armée  trois  fois  inférieure  à celle 
des  Français;  chaque  position  était  défendue  avec  un 
indicible  acharnement;  aucun  poste  n'était  abandonne 
qu’après  avoir  soutenu  une  attaque  de  vive  force, 
avec  perle  de  deux  ou  trois  mille  hommes.  l.a  cita- 
delle de  Milan  ne  s’etait  point  rendue,  et  Mantouc 
avait  une  garnison  considérable,  sorte  de  jalons  jetés 
pour  reprendre  l'offensive  cl  reconquérir  le  Milanais. 
L’esprit  d’insurrection  qui  se  manifestait  en  Italie 
devait  aider  les  Autrichiens  ; il  fallait  laisser  la  furie 
française  s’épuiser.  Cependant  la  conduite  du  général 
de  Beaulieu  fut  sévèrement  jugée  b Vienne  : quand 
on  n'a  pas  été  heureux  dans  la  guerre,  les  accusations 
ne  manquent  pas.  Il  résigna  son  commandement , 
remis  au  général  Mêlas , en  attendant  le  vieux  feld- 
marcchal  Wurmscr,  que  le  prince  Charles  détachait 
d’Allemagne.  Quel  vertige  avait  saisi  le  conseil  auli- 
que!  Quoi  I opposer  un  vieillard  de  80  ans  (serait-il 
Rodrigue  lui-même , le  père  du  Cid)  au  génie  jeune 
et  aventureux  du  plus  habile  capitaine  î L’armée  au- 
trichienne se  concentra  au  pied  des  hautes  montagnes 
du  T)  roi  ; l’Italie  était  au  pouvoir  des  Français  ; mais 
en  examinant  la  situation  de  leur  armée,  on  devait 
voir  qu’une  grande  faute  avait  été  commise  par  Bona- 
parte : saurait-on  en  profiter  ? 


JTAIRES  (1796). 

En  stratégie,  un  des  dangers  considérables,  c’est 
de  trop  éparpiller  ses  forces  de  manière  b ce  qu’elles 
puissent  être  brisées  séparément.  Si  l’on  suit  le  mou- 
vement militaire  de  Bonaparte  depuis  la  prise  de 
Mdan,  on  voit  que  ses  divisions  se  morcellent  comme 
des  corps  expéditionnaires  de  droite  et  de  guiirhc  , 
sans  unité;  le  quartier  général  était  b Milan  , où  la 
citadelle  tenait  encore,  et  il  fallait  en  faire  l’investis- 
sement. Bonaparte  s’était  porté  en  personne  b Man- 
toue  pour  en  suivre  le  siège  : Mantouc , la  patrie  de 
Virgile,  sur  le  vaste  lac  que  forment  les  eaux  sta- 
gnantes du  Mincio.  Dans  ces  vertes  campagnes,  sous 
les  saules  qui  pleurent,  mélancolique  pays  de  l’idyilc 
et  de  Téglogue,  les  républicains  avaient  placé  leurs 
tentes.  Mantouc  n’était  pas  une  de  ccs  places  qu’on 
enlève  b la  baïonnette;  deux  intrépides  généraux  la 
défendaient;  il  fallait  en  suivre  le  siège  régulier,  et 
la  division  Augcreau  y était  destinée.  Pouvait-on  éga- 
lement laisser  les  Autrichiens  opérer  librement?  Le 
général  de  Beaulieu  n’avait  que  quinze  mille  hommes 
au  pied  du  Tyrol;  ondevait  les  poursuivre,  les  harce- 
ler ; la  division  Masscna  vint  s’épuiser  dans  des  atta- 
ques sur  l’Adige  contre  les  Autrichiens,  défendant  la 
position  avec  acharnement.  Jamais  si  grand  carnage! 
les  eaux  de  l'Adige,  rouges  de  sang,  roulaient  des 
cadavres.  Un  troisième  corps  d’Italie  occupait  Bologne 
pour  de  la  menacer  les  États  du  pape;  lin  autre, 
Vérone;  le  général  Lamies  brûlait,  ravageait  les  fiefs 
impériaux , et  le  général  Murat  pillait  Livourne.  Un 
si  grand  éparpillement  de  forces,  au  milieu  des  fiefs 
insurges,  était  commandé  par  la  nécessité  impérieuse 
de  comprimer  la  révolte  et  de  procurer  des  ressources 
b l’armée  ; est-ce  qu’on  aurait  eu  cent  millions  b par- 
tager sans  ces  ravages?  Mais  en  même  temps  il  suffit 
d’avoir  la  carte  sous  ses  yeux  , pour  reconnaître 
qu’une  forte  armée  autrichienne  paraissant  tout  b 
coup  sur  le  théâtre  de  la  guerre , appuyée  sur  Man- 
toue,  secondée  par  l’insurrection,  devait  compromet- 
tre la  destinée  des  Français,  séparés,  morcelés,  corps 
par  corps,  b des  distances  de  cinquante  lieues,  et  sans 
communication  b travers  des  pays  insurgés.  Heureu- 
sement les  Autrichiens  ne  marchaient  pas  avec  une 
si  puissante  activité,  et  les  résolutions  n’étaient  pas 
aussi  hâtivement  accomplies. 

Ce  qui  perd  les  opérations  stratégiques,  ce  n’est  pas 
autant  une  défaite  que  les  hésitations,  les  craintes 
qu'elle  jette  dans  l’armée  vaincue  ou  parmi  les  con- 
seils qui  la  dirigent.  Les  événements  d’Italie  avaient 
excité  autant  d’étonnement  que  d’effroi  b Vienne  : 
quarante-cinq  jours  avaient  suffi  pour  décider  du 
sort  de  l’Italie.  La  monarchie  autrichienne  a cela 
de  remarquable,  qu’elle  ne  désespère  jamais  de 
sa  fortune , même  aux  plus  tristes  jours  : on  avait 
vu  les  Turcs  aux  portes  de  Vienne;  Marie-Thérèse 
élevait  bien  liant  sa  couronne  quand  tout  l'abandon- 
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nail.  Eh  bien  ! la  persévérance,  la  résignation,  le  cou- 
rage avaient  réparé  les  malheurs;  le  désespoir  n’était 
pas  dans  la  vieille  devise  de  la  maison  de  Bourgogne, 
et  ne  se  peignait  jamais  sur  ce  front  de  bronze  des 
vieux  ducs  d'Autriche,  qui  font  cortège  au  tombeau 
de  Maximilien  à Insprück.  Le  conseil  aulique  avait 
placé  toute  la  confiance  des  opérations  militaires  dans 
le  maréchal  Wurmser,  capacité  incontestée,  mais 
vieillie;  on  avait  arrêté  deux  plans  : le  premier  con- 
sistait à descendre  du  Tyrol  pour  délivrer  Mantoue; 
le  second,  plus  simple,  était  de  marcher  droit  sur 
Milan  pour  prendre  les  Français  à dos,  en  insurgeant 
les  populations. 

Le  premier  projet  fut  préféré  comme  plus  militaire 
et  moins  soumis  aux  caprices  des  événements.  Les 
troupes  que  commandait  le  fcld-maréchal  Wurmser 
étaient  solides,  et  il  se  trouvait  à la  tête  de  quarante- 
sept  mille  hommes  effectifs,  appuyés  sur  l’insurrec- 
tion tyrolienne.  Le  29  juillet,  l’armée  autrichienne  sc 
déploie  en  deux  colonnes  : l'une  prend  la  droite  du 
lac  de  Garda  par  Riva,  Salo,  Brescia;  clic  est  com- 
mandée par  le  brave  général  Quasdanowich;  la  se- 
conde, que  se  réserve  Wurmser,  descend  par  la 
gauche  du  lac  sur  Caprino  et  Rivoli.  Il  fallait  que  le 
général  autrichien  comptât  sur  la  dispersion  des 
forces  républicaines,  sur  la  rapidité  de  sa  marche, 
pour  adopter  une  marche  aussi  vicieuse.  Le  lac  de 
Garda,  avec  ses  eaux  si  belles,  se  plonge  depuis  Riva 
jusqu'à  Pcschiera  sur  un  littoral  de  vingt  lieues, 
magnifique  mer  aux  rives  montagneuses  (1).  Ces  deux 
formidables  colonnes  balayent  tout  devant  elles  : sur 
la  rive  droite,  Quasdanowich  refoule  la  division 
Saureten  pleine  retraite;  Wurmser,  sur  la  rive  gau- 
che, brise  Masséna  à Rivoli,  au  pied  du  lac.  La  jonc- 
tion est  prête  à s’opérer;  mais  tout  à coup  Bonaparte 
parait  : son  génie  militaire  se  réveille  avec  un 
éclat  éblouissant;  les  soldats  le  croyaient  absorbe 
dans  le  siège  de  Mantoue;  aussitôt  il  ordonne  qu’on 
enclouc  les  canons  et  qu’on  abandonne  les  redoutes. 

Que  va-t-il  faire?  Un  esprit  vulgaire  en  stratégie 
aurait  pressé  plus  violemment  le  siège  et  attendu  le 
fcld-maréchal  Wurmser  dans  les  retranchements. 
Cette  idée  commune,  Bonaparte  la  dédaigne,  et  il 
calcule  par  ce  simple  raisonnement  : si  le  feld-maré- 
chal  Wurmser  est  vainqueur,  le  siège  de  Mantoue 

(I)  J'ai  visite,  en  10i2,  lou»  le*  champs  «le  bataille  si  fameux  dn 
borda  du  lac  de  Carda;  à PescWcrs , il  rente  encore  de*  souvenirs 
lamentable*  du  paxMgc  de*  républicains , et  l’on  pourrait  appliquer 
ce  virus  jra  de  mol*  populaire  à Mantoue  : ('lie  ti  dite  di  guetta 
tfuerra ? Si  dite  eh’  e un  flagella  di  Dio,  matoprendiamo  Ja  buona 
parte. 

(2)  Lettre  de  Bonaparte  au  eommittaire  Salieelli  Brescia, 

2 août  J79G). 

• I*  fortune  a paru  nous  être  contraire  un  moment,  mai*  enfin, 
qrlrc  h la  virloirr  de  Lonxlo  'rrnipwlrr  «or  le  ror|»  dr  Qw.-ttda- 
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sera  nécessairement  levé,  et  les  Français  ne  pour- 
ront plus  tenir  cette  position;  s’il  est  vaincu,  le 
siège  sera  très- facilement  repris  après  l'expédition. 
Voilà  pourquoi  il  arrive  au  pas  de  course  sur  le 
champ  de  bataille.  Ce  n’est  pas  contre  le  maréchal 
Wurmser  qu'il  marche  d'abord,  il  se  précipite  sur 
son  lieutenant  Quasdanowich  par  Brescia  (2);  si 
l'attaque  est  heureuse,  In  défense  est  héroïque  : les 
Croates,  les  Tyroliens,  les  Hongrois  se  battent  avec  la 
même  ardeur  que  les  républicains  ; six  combats 
terribles  sont  livrés  en  (rois  jours,  avant  que  les 
Autrichiens  soient  forcés  de  regagner  les  montagnes 
par  la  rive  droite.  Alors  Bonaparte  revient  rapide- 
ment sur  l'autre  face  du  lac  où  le  fcld-mnrechal 
Wurmser  effectue  son  mouvement  pour  ravitailler 
Mantoue:  les  Autrichiens  ont  attaqué  Augereau  à 
Castiglione,  il  les  a contenus  jusqu’à  ce  que  Bonaparte 
apparaisse  de  nouveau  sur  le  champ  de  bataille.  Ici 
recommencent  les  combats  à outrance,  les  engage- 
ments de  tous  les  jours,  de  toutes  les  heures.  On  se 
bal  pour  l’Italie.  Wurmser  est  parvenu  à jeter  des 
troupes,  des  provisions  dans  Mantoue;  le  but  de  sa 
marche  eu  avant  est  atteint;  il  effectue  alors  sa  re- 
traite sur  le  Tyrol,  où  des  forces  puissantes  l’atten- 
dent. Le  Tyrol  devient  le  magasin,  le  grand  arsenal 
de  l’Autriche  : c’est  dans  cette  noble  et  fidèle  pro- 
vince que  ses  armées  d’Italie  vont  sc  recruter;  là  tout 
est  amour  pour  les  vieux  ducs  d’Autriche;  le  peuple 
entier  est  soldat,  la  génération  se  prépare  pour  les 
héros  à la  taille  de  Hofer. 

C’est  sous  un  aspect  poétique  que  sc  présente  dé- 
sormais cette  guerre.  Tout  sc  concentre  en  une  seule 
pensée  : prendre  ou  délivrer  Mantoue.  Homère,  sorti 
du  tombeau,  pourrait  chanter  ce  siège  de  la  cité  de 
Virgile,  nouvelle  llion.  Là  s’essayent  et  sc  succèdent 
de  grandes  armées.  Quand  le  feld-maréchal  fut 
refoulé  dans  le  Tyrol,  Bonaparte  vint  reprendre  le 
blocus  de  Mantoue,  sans  artillerie  de  siège,  sans  mu- 
nitions, presque  sans  tentes,  sous  les  feux  du  soleil 
d’Italie,  au  mois  d’août;  et  là  pourtant  il  conçoit 
déjà  les  plus  vastes  projets  pour  sa  destinée.  Au 
siégé  de  Mantoue,  dans  les  loisirs  de  ce  long  blocus, 
il  rêve  d'immenses  conquêtes  et  une  principauté 
pour  lui  et  sa  famille  au  milieu  même  de  cette  Italie: 
maître  pour  ainsi  dire  de  choisir  la  position,  sa  cor- 

nowicli)  cl  a oi  mesures  vigoureuse*  que  j’ai  priori,  le»  choir* 
prendront  une  tournure  Ml itfai*anlC-  J’ai  troc  le  mrge  (le  Mantoue; 
je  ouii  ici  avec  preoque  toute  mon  armé*.  Je  aaioirai  l’occatioa  de 
picsetilcr  bataille  à l'ennemi  : elle  décidera  du  oorl  de  l'Italie. 
Ratio,  je  nie  retirerai  derrière  l'Adda  ; ballant , je  ne  m’arrêterai 
pat  aui  marai*  de  Mantoue.  A«turn-vous  que  le*  r hit  eaux  de  Milan, 
Ti >r loue,  Alexandrie  , Pavie,  ion!  approvisionné».  Pion*  *omuic*  ici 
extrêmement  fatigue*;  cinq  de  me*  chevaux  unit  crevé*  de  fatigue. 
Je  lie  puis  écrire  au  directoire;  je  vouo  charge  de  loi  annoncer  en 
peu  de  mot*  ce  que  je  vous  marque  et  ce  que  mon  frère  Louis  vous 
dira  de  bouche  * 

la  hataillr  de  f.  istigliune  c*(  du  S loAl  I7VÜ. 
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rcspondancc  ave*  le  directoire  rcvclc  un  esprit  de 
dictature  et  de  supériorité  qui  n'aime  point  à obéir;  I 
il  a déjà  repoussé  la  coopération  de  Kellermann,  le  ; 
partage  de  son  autorité;  maintenant  il  commande  non- 
seulement  aux  divisionnaires  pour  les  grandes  opé- 
rations, mais  encore  aux  commissaires,  aux  envoyés 
du  directoire,  aux  conseils,  aux  gouvernements,  à 
Gènes,  Rome,  Naples,  Venise,  Florence. 

Celte  correspondance  intime  avec  le  directoire, 
fort  curieuse  au  reste,  commence  à l’époque  des  né- 
gociations avec  les  puissances  d’Italie,  qu’il  règle  en 
mailre.  A-t-il  traité  avec  Naples  ? Bonaparte  explique 
celte  convention  qui  ôle  aux  Anglais  cinq  vaisseaux 
et  aux  Autrichiens  trois  cent  mille  auxiliaires.  Le 
pape  propose-t-il  un  armistice?  Il  donne  pour  cela 
vingt-cinq  millions;  mais  le  directoire  veut-il  égale- 
ment l'accepter?  Tout  en  soumettant  ses  actes  au 
directoire,  Bonaparte  n’en  garde  pas  moins  le  pouvoir 
le  plus  absolu.  Salicclli  est  jacobin,  mais  admirateur 
de  Bonaparte,  il  ne  s'oppose  jamais  à ses  desseins; 
un  autre  montagnard  est  avec  lui,  c’est  Garreau  (I), 
cl  celui-là  est  inquiet  : il  craint  que  le  pouvoir  su- 
prême du  général  n’absorbe  celui  du  directoire,  et  il 
s’en  plaint  : « Vous  me  croycx  donc  un  Dumouricz? 
lui  dit  Bonaparte;  parce  qu’un  général  veut  comman- 
der lui-même  les  operations  militaires  dont  il  est 
responsable,  est-ce  trop  pour  sa  volonté  ? » 

Le  directoire  ne  perd  jamais  de  vue  l’Autriche  ; il 
a écrit  au  général  pour  savoir  quelle  espèce  d’ouver- 
ture lui  a faite  le  prince  napolitain  Pignatelli  au  sujet 
de  la  cour  de  Vienne  : des  bruits  ont  circulé  sur  la 
santé  chancelante  de  l'empereur  François  11  (2)  ; il 
faut  savoir  ce  qui  en  est;  l’héritier  présomptif  de  cc  j 
trône  est  le  grand-duc  de  Toscane;  si  la  mort  frappait 
l’empereur,  il  faudrait,  par  un  coup  demain,  enlever 
le  grand-duc  : cela  mettrait  la  monarchie  autrichienne 
dans  le  veuvage  de  son  souverain.  Le  directoire  n'est 
pas  d’avis  non  plus  que  Bonaparte  engage  scs  troupes 
dans  le  Tyrol,  avant  qu'il  puisse  donner  la  main  aux 
armées  d’Allemagne  : telle  est  la  pensée  du  général 
lui  même,  mais  par  des  motifs  différents;  il  craint 
l’insurrection  derrière  lui;  il  lève,  il  impose  des  con- 
tributions de  tous  côtés;  il  maintient  l’Italie  : Gênes 
paye  dix  millions  au  ministre  Faypoull;  Venise  achève 
sa  rançon  ; c’est  là  tout  cc  qu’on  peut  tirer  de  l'Italie  à 
celle  heure.  Il  faut  prendre  Manloue  avant  d'organi- 
ser ces  populations. 

La  volonté  de  Bonaparte  est  puissante  partout  : on 

1 1)  Bonaparte  écrit , le  23  juillet  17UG , i Garreau  , commissaire 
«lu  directoire  prèa  l'armée  «l'Italie  : • Je  sais  bien  que  vous  rt|>élc- 
rti  le  prop«M,  que  je  ferai  comme  Dumouricz;  il  est  clair  qu'un 
général  qui  a la  présomption  de  commander  t'armée  que  le  gou- 
vernement lui  a confier , et  «le  donner  de*  ordre*  tans  un  arrêté  des 
commissaires,  ne  peut  être  qu'on  conspirateur,  s 
(2)  Dèpfcke  dm  directoire  à Sou  aparté  (25  juillet  1706]. 

■ Des  bruits  circulent  que  l'Empereur , d'après  la  probabilité 
CVrr.FIGLE.  — L'EUROPE. 
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ne  sait  pas  s’il  y a un  directoire,  en  Italie;  on  ne  con- 
naît que  le  general.  De  cette  époque  date  cc  dévoue- 
ment militaire  du  soldat  absorbant  son  amour  dans 
son  chef,  sans  s’inquiéter  de  la  patrie  civile.  Bona- 
parte fait  tout  pour  ses  compagnons  d’Italie,  armée 
à part  qui  ne  ressemble  en  rien  aux  graves  soldats  du 
Rhin  ou  de  Sambre-et-Meusc ; ceux-là,  comme  les 
! vieux  légionnaires  romains,  n’ont  en  vue  que  la  répu- 
1 blique.  Aussi  Bonaparte,  avide  de  paraître  en  souve- 
j rain,  appelle  Joséphine  auprès  de  lui  ; c’est  son  inler- 
I médiaire  auprès  du  directoire;  elle  lui  portera  les 
paroles  de  Barras,  et  lui,  à son  tour,  pourra  lui  révé- 
ler ses  desseins  d’avenir,  vastes  déjà  comme  le 
monde  I 

CHAPITRE  XL1. 

TENDANCE  PACIFIQUE  DE  l'f.UROPE  ; QUESTIONS 
D’ALLEMAGNE. 

L'Angleterre.  — Se«  inquiétude*  sur  une  paix  séparée  avec 
l'Autriche.  — Négociations  avec  la  Prusse.  — Ouvertures 
indirectes  à la  France.  — La  Hollande.  — Le  Portugal. 
— L*F>  pagne.  — Alliance  et  traité  de  Sainl-lldefonse.  — 
La  Pru>*e.  — Attitude  de  la  cour  de  Berlin.  — Neutralité 
armée  et  sécularisation.  — Paix  séparée  avec  les  princes 
allemands.  — Contributions.  — SI  arche  de  Jourdan.  — 
L'anhiduc  Charles.  — Armée  du  Rhin.  — Moreau.  — 
Premières  ouvertures  à l'Autriche.  — Tendance  du  di- 
rectoire vers  la  paix. 


Juin — novembre  1796. 

C’était  surtout  en  Angleterre  que  les  victoires  si 
rapides,  si  merveilleuses  de  Bonaparte  en  Italie, 
avaient  produit  une  sensation  profonde.  Lorsqu’un 
homme  d’État  de  la  valeur,  de  la  puissance  de  M.  Pilt. 
éprouve  un  douloureux  démenti  à ses  prévisions,  les 
ennemis  alors  se  multiplient  autour  de  lui;  les  médio- 
crités, qui  n’atteudent  rien  d’clles-mémcs,  espèrent 
souvent  de  la  fortune,  et  lorsque  celle  fortune  leur 
! sourit,  clics  en  font  un  argument  contre  le  génie. 
Telle  était  la  situation  de  M.  Pilt  dans  ses  combinai- 
sons sur  le  continent;  à voir  cependant  l’aspect  géné- 
ral de  l’Angleterre,  on  pouvait  dire  que,  seule  des 
puissances  européennes,  elle  avait  acquis  des  com- 

d'unr  unie  toujours  cluucclante  , touche  au  lcrnte  de  t»  vie.  Pour 
i profiler  «le  ccl  événement,  il  ni  utile  que  vous  rn  soyez  instruit 
avec  la  plus  grande  célérité  lorsqu'il  aura  lien.  Entretenez  A cel 
effet  des  intelligence»  dans  Vienne.  Le  grand -duc  de  Toscane,  héri- 
tier du  Irène  impérial , n'hêsilcra  pas  à se  rrndre  sur-le  champ 
«lans  u capitale  après  la  mort  de  son  frère.  Il  a'agil  dès  lors  de  le 
prévenir,  «le  l'enlever  comme  ennemi  de  la  république,  et  d'occu- 
per militairement  la  Toacauc.  a 

43 


Digitized  by  Google 


338  l/EUROPE  PENDANT  LA  RÉVOLITION  FRANÇAISE. 


pcnsalions  effectives  pour  les  perles  que  toutes  avaicnl 
éprouvées  depuis  trois  ans  : l’Inde,  les  colonies  fran- 
çaises, hollandaises,  le  cap  de  Bonne-Espcrance, 
Ccylan  étaient  de  belles  conquêtes,  et  son  commerce 
avait  pris  un  essor  inouï  dans  les  fastes  du  monde.  Il 
n’en  était  pas  moins  vrai  que  le  dessein  de  M.  Pitt  de 
soulever  le  continent  contre  la  révolution  française 
avait  échoué  ; ses  subsides  avaient  été  dévorés  par  la 
Prusse,  sans  que  le  cabinet  de  Berlin  eût  localement 
coopéré;  le  traite  de  Râle  brisait  la  coalition;  l’Autri- 
che, dignement  entrée  en  lice,  éprouvait  en  Italie  des 
échecs  d’une  nature  fatale , depuis  la  défection  du 
Piémont;  maître  du  Milanais,  Bonaparte  était  aux 
bouches  du  Tvrol.  Dans  ces  circonstances,  ce  qu’avait 
de  plus  à craindre  M.  Pitt,  c’est  que  l’Autriche,  à son 
tour  épuisée  comme  la  Prusse,  ne  traitât  séparément 
avec  la  république.  La  politique  des  traités  distincts 
lui  paraissait  mauvaise,  en  ce  quelle  laissait  la  France 
plus  maîtresse  de  ses  stipulations.  Si  l’Autriche, 
l’Angleterre  et  la  Russie  étaient  venues  négocier 
simultanément  avec  la  république  française,  celte 
masse  immense  de  forces  aurait  obtenu  des  condi- 
tions meilleures,  et  c’est  précisément  ce  que  le  direc- 
toire repoussait,  en  proclamant  la  maxime  des  traités 
séparés  avec  chacun  des  ennemis  de  la  république. 

A l'effet  de  renouer  les  liens  brisés  des  puissances 
continentales,  M.  Pitt  désigna,  pour  une  mission  sur 
le  continent,  M.  Hammond  (1),  ancien  ministre  aux 
États-Unis,  alors  chef  des  affaires  étrangères  sous 
lord  Grenville.  Des  renseignements,  puisés  à une 
source  irrécusable,  venaient  de  signaler  à la  Grande- 
Bretagne  que  la  Prusse,  de  concert  avec  la  républi- 
que française,  préparait  des  changements  notables 
dans  la  constitution  germanique.  Ce  rapprochement 
entre  Paris  et  Berlin  indiquait  la  tendance  vers  un 
traité  intime  que  les  deux  cabinets  désiraient  égale- 
ment. M.  Hammond  avait  mission  de  s’opposer  à ces 
velléités  d’alliance  défensive  ou  offensive,  eld’offrir,  au 
nom  de  sa  cour,  tous  les  subsides  que  le  roi  de  Prusse 
pouvait  désirer,  s’il  voulait  rentrer  dans  une  lutte 
essentielle  à la  grandeur  et  h la  liberté  du  continent. 


Le  négociateur  anglais  trouva  des  cœurs  trcs-froids 
autour  de  lui  et  des  ministres  entièrement  engagés 
dans  les  idées  françaises.  Le  baron  de  llardenberg 
n’était-il  pas  le  signataire  du  traité  de  Bâle  et  l’actif 
négociateur  pour  les  questions  de  la  neutralité  alle- 
mande? Lecomte  de  llaugwitz,  tout  entier  dévoué  à 
la  France,  n'etait-il  pas  parfaitement  secondé  par  le 
secrétaire,  M.  Lombard,  si  flatté  de  faire  des  vers  fran- 
çais et  de  mériter  un  prix  à l’Institut?  Lorsque 
M.  Hammond  s’adressa  directement  au  roi,  il  put  ren- 
contrer plus  de  bienveillance,  quelque  chaleur  pour 
les  vieux  souvenirs  des  intimités  entre  les  cours  de 
Londres  et  de  Berlin;  mais,  une  fois  sur  le  terrain 
des  intérêts  positifs,  le  roi  rentra  complètement  dans 
les  opinions  de  scs  ministres  : « Il  nous  faut,  disait-il, 
la  paix  à tout  prix;  la  Prusse  a besoin  de  repos;  l’An- 
gleterre trouvera  toujours  l’Allemagne  parfaitement 
disposée  pour  établir  les  plus  larges  relations  com- 
merciales; mais,  fatiguée  d’une  longue  lutte,  elle 
souhaite  le  calme  pour  voir  se  développer  les  arts  et 
l’industrie.  » De  Berlin , M.  Hammond  sc  rendit  à 
Vienne,  pour  révéler  au  cabinet  autrichien  les  inten- 
tionsde  la  Prusse,  qui  visailalorsâla  grande  souverai- 
neté allemande,  l'ar  ce  inojen,  le  négociateur  réveil- 
lait une  vieille  et  profonde  inimitié  entre  les  deux  cours. 

Ce  qui  inquiétait  l'Angleterre  surtout,  c'est  que  ce 
système  d’alliance  et  d'intimile  entre  la  France  et  les 
États  naguère  scs  ennemis , s’étendait  avec  une  habi- 
leté remarquable  : la  Hollande  ne  faisait  plus  qu’une 
même  personnalité  avec  la  république  française,  et 
l'on  venait  d’apprendre  que  l’Espagne,  par  l'inter- 
médiaire du  prince  de  la  Paix , .Manuel  Godoï,  négo- 
ciait un  traité  d’alliance  sur  les  bases  de  la  confiance 
la  plus  absolue;  le  directoire  sc  substituait  aux  vieux 
droits  des  Bourbons  dans  le  pacte  de  famille;  résultat 
sans  doute  étrange,  cl  néanmoins  fait  désormais  ac- 
compli. La  négociation,  conduite  avec  bonheur  par 
M.  de  Perignon,  ambassadeur  à Madrid,  avait  produit 
la  convention  de  Saint-lldcfonsc,  qui  renouvelait  les 
stipulations  du  traite  de  Louis  XV  pour  l'alliance  of- 
fensive et  défensive  (2);  cl  à ce  traité  étaient  joiuts 


(I)  SI  Pitl  convoqua  «tant  loi  premiers  jour»  d'août  (1790)  «•  11 
conseil  privé  où  av.ivtèronl  loin  Ici  miniilm.  Là  , il  Fut  révolu 
que  le  nuui-feccrôuire  d'Etat , SI.  Hammond , sc  rendrait  iiniuiS- 
dialcnu'iil  à [Ici lui,  avec  la  iniuiun  ripresse  d'amener  le  lui  ; 
de  Prusse,  soit  par  l'offre  diicclc  d’un  subside , wil  par  tout  autre  j 
moyeu  diplomatique , à sc  déclarer  médiateur  aruié  entre  In  allié»  j 
et  la  république  française,  e‘»-»l-à-diro  l'ai  bit re  de  la  paix  ou  delà 
guerre,  dan»  la  vue  de  préserver  non  seulement  le  nord  dr.  k' Allema- 
gne, niai»  son  iulégiifé  i litière,  en  » 'interpolant  dan» le*  négociation» 
qui  seraient  ouvertes  sur-lc-rhamp  avec  la  France  dan»  un  intéiél  ( 
«ou ilium,  et  jouir  arriver  plus  sûrement  i une  pacification  générale.  ; 
N.  Hammond,  jadiv  ministre  pics  tes  États-Unis  d'Auiciique,  em- 
ployé ensuite  dans  Hn  négociations  à Paris,  était  alors  clscf  du 
département  des  affaires  étrangère*  sou*  lord  Grcnville.  Ou  le  | 
regardait  généralement  ranime  un  des  négociateur»  1rs  plus  habile*  [ 
de  la  Grands-Bretagne,  et  très- capable,  »ou»  tous  les  rapports,  de  j 


remplir  dans  celte  circonstance  délicate  les  vues  de  son  cabinet. 

(’Jj  l.e  traité  de  Sainl-lld<fon»c , signé:  le  IU  août  I7U0,  par  le 
général  Perignon  cl  Manuel  Gvdui,  prince  de  la  Paix,  fut  faillie  en 
cc*  termes,  de  la  main  de  Charles  IV.  ■ Pur  lanto  liavicudo  vislo 
y ixaimnado  lu»  r«  fendus  du  » y iiurvc  ailirulu»,  lie  teuido  en 
approbar  y ratificar  quaulo  continu  n,  coiuo  eu  virlud  de  la  pré- 
sente lu*  approebo  y raidît o eu  la  major  y mas  amplij  forma  que 
puedo,  pioiuelicmlo  en  fé  y palabra  de  r«-y  euinplirlo  y obvervarlu, 
bacer  que  ae  cunqdc  y observe  culeraiurute  coino  si  vu  tuisuio  lus 
liuwése  forinadu.  Eu  fé  de  lo  quai , mandé  dr*|iacliar  la  présente 
firmada  de  mi  luauo  , scllada  c»u  mi  scllo  real , y refrendada  |K»r 
el  infra  cserito,  mi  cuusejero  y primer  serrclario  de  etlado  y de! 
dcspacho.  ttada  en  San  Lorctuo,  calorce  de  octubre  de  me!  »cic- 
eieutos  ouvrais  y scia. 

« Signé  : Yo  si  Ilir.  » 
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des  articles  secret*  qui  menaient  une  partie  de  la  (loi  te 
espagnole  et  des  subsides  considérables  «h  la  disposi- 
tion de  la  république;  il  n’était  qu’un  pas  à faire  pour 
que  l'Espagne  déclarât  la  guerre  h l’Angleterre;  et 
pour  s’y  essayer,  elle  attaquait  le  Portugal. 

Le  cabinet  de  Lisbonne  était  dans  la  plus  vive  per- 
plexité; ses  intérêts,  ses  affections,  étaient  pour  le  i 
commerce  anglais,  la  source  de  sa  forl  une  ; l’A  nglelerre 
absorbait  ses  vins  de  Porto;  le  Portugal  se  trouvait 
sous  sa  dépendance , parce  qu’elle  était  son  seul  dé- 
bouché, cl  les  liens  que  crée  le  commerce  sont  les 
plus  puissants  : il  n’y  a pas  de  domination  plus  tyran- 
nique que  celle  du  besoin,  qui  est  pour  les  Étals  ce 
que  la  faim  est  pour  les  individus.  Cependant  le  mi- 
nistre de  France  le  pressait  de  fermer  le  Tage  aux 
Anglais  ; Lisbonne  et  Porto  devaient  repousser  le 
pavillon  britannique.  Il  arrivait  par  tous  les  côtés  des 
bruilsalarmnnts  à la  cour  de  Lisbonne  : on  disait  que  les 
Francaisavaientdemandépassagepourporlerquaranto 
mille  hommes  sur  le  Portugal,  et  qu’aidés  des  secours 
de  l'Espagne , ils  marcheraient  droit  au  Tage.  Sur  ces  ! 
renseignements,  le  régent  désigna  le  marquis  de 
Pomhal  pour  une  ambassade  extraordinaire  à Lon- 
dres (I) , à l’effet  de  s’enquérir  s’il  y avait  quelque  | 
vérité  dans  ces  bruits , et  quel  concours  la  Grande-  j 
Bretagne  prêterait , au  cas  d’une  guerre  avec  la  répu- 
blique française.  M.  Pitt  répondit  à ces  ouvertures, 

« qu’en  effet , quelque  chose  avait  été  dit  de  ce  des-  j 
sein,  mais  vaguement;  que  la  France  avait  désormais  ! 
pour  système  d’exploiter  la  terreur,  afin  d’augmenter 
son  influence  cl  grandir  scs  ressources  d’argent  ; 
qu’entre  le  projet  d’attaquer  le  Portugal  et  le  fait 
matériel  de  la  conquête,  il  y avait  loin,  cl  que  quatre  j 
cents  lieues  n’élaient  pas  facilement  franchies,  ira 
lot  munies;  que  quant  à la  mer,  la  («rande-lircta-  j 
gne  garantissait  de  scs  (lottes  les  côtes  du  Poilu-  j 
gai , et  que  la  France  les  respecterait.  » 1æ  marquis 
de  Pomhal  revint  n Lisbonne  avec  ces  assurances, 
qui  calmèrent  un  moment  les  alarmes  du  cabinet. 

Dans  ces  circonstances  difficiles,  M.  Pitt,  plein  de 
crainte  sur  la  fatale  tendance  des  cabinets  à signer 
des  paix  séparées,  voulut  lui-même  essayer,  une  fois  ! 


encore,  d’amener  un  traité  avec  la  république  fran- 
çaise. Aucune  démarche  ne  fut  faile  publiquement 
avec  un  caractère  officiel  : lorsqu’il  existe  de  longues 
inimitiés  entre  deux  gouvernements,  fiers,  puissants, 
il  est  rare  qu'à  moins  de  grands  malheurs,  l’un  d’eux 
fasse  le  premier  pas.  M.  Pitt , avant  d’engager  aucune 
négociation  directe,  se  servit,  pour  1.11er  le  terrain, 
du  ministre  danois  à Londres,  le  comte  de  Jarlsbcrg  ( i }. 
Le  Danemark,  on  sc  le  rappelle,  avait  maintenu  sa 
neutralité  même  dans  les  temps  les  plus  difficiles;  le 
chargé  d’affaires  à Paris,  M.  Kirneinann,  jouissait  de 
quelque  faveur  auprès  du  directoire,  et  l’on  voulait 
essayer  par  son  concours  une  sorte  de  préparation  à la 
démarche  officielle,  fil.  Pitt  s’était  avancé  jusqu’à  diri- 
ger une  note  de  cabinet , vague,  il  est  vrai , mais  assez 
significative  pourtant,  sur  le  désir  d’une  pacification 
générale.  Il  demandait  au  Conseil  exécutif  (il  ne  disait 
pas  le  directoire)  « un  passe  port  pour  une  personne 
chargée  de  la  confiance  du  cabinet  britannique,  afin 
d’arriver  au  résultat  désiré  d’une  négociation.  » Celle 
note,  communiquée  au  directoire  par  M.  Charles 
Delacroix,  ministre  des  affaires  étrangères,  n’obtint 
d’abord  aucune  réponse.  Les  directeurs  furent  blesses 
de  ce  que  l’Angleterre  ne  s’était  pas  adressée  officiel- 
lement à eux  : si  clic  voulait  réellement  une  négocia- 
tion , qu’etait-il  besoin  de  recourir  h une  puissance 
neutre,  quand  il  suffisait  d’un  pavillon  parlementaire 
pour  ouvrir  les  ports  de  la  république  à un  plénipo- 
tentiaire anglais?  Le  directoire  ne  remarquait  pas  que 
cette  habitude  n’élait  point  nouvelle  : c’élail  presque 
toujours  par  les  neutres  que  les  rapprochements  s’opé- 
raient entre  les  parties  belligérantes.  La  réponse  ver- 
bale de  M.  Charles  Delacroix  sc  ressentit  de  cette 
aigreur  (3)  ; on  n’y  gardait  même  pas  les  formes 
mesurées;  le  chargé  d’affaires  du  Danemark  la  trans- 
mit à M.  Pitt,  et  pour  le  moment  les  choses  en  res- 
tèrent à ce  point.  Le  directoire  avait  son  dessein  en 
repoussant  ces  premières  communicalionsde  paix  avec 
l’Angleterre  : au  moment  où  il  essayait  des  négocia- 
tions à Vienne,  il  refusait  l’intervention  de  la  Grande- 
Bretagne,  espérant  avoir  meilleure  condition  des  deux 
cabinets  sépares,  que  reunis  dans  un  traité  commun. 


(1)  La  cour  de  Lisbonne,  regardant  Ica  démonstration»  du  gou- 
vernement français  •un*  un  |*>int  de  «ne  très-sérieux,  rntoyail  i 
cri  rlï.'l  deux  ministre,  extraordinaires,  l’un  pré*  la  cour  de  Lui- 
dm,  l'jolrc  pré»  la  ronr  de  Madrid.  marquis  de  Bombai , qui 
deTail  air  rendre  à larndrc*.  é-tail  charge  de  représenter  au  princi- 
pal ministre  que  le  Portugal  étant  hors  d'rlul  dYppusrr  teul  et  par 
lui-mémc  nue  résrstance  eflieare  à un  ennemi  puiuanl  qu'aucune 
difficulté  tt'arrélail , il  venait  concerter  le,  mesures  i prendre,  cl 
réclamer  de*  secours  proportionnés  au  danger  , afin  de  mettre  le 
Purltig.il  en  «Arelé  roulrc  loutc  entreprise  qui  nirnartrail  son  ter- 
ritoire d'une  i nvasion, 

(2  Note  de  lord  Grenville  i 1 If.  le  romte  dr  Jnrltbery,  ambnnnileur 
danoit  <i  tondra  (0  arplcnilirc  I TUG) 

■ Sa  Majesté  Britannique,  loujnuri  animée  du  désir  qu’elle  a du 


mettre  fin  à une  guerre  qui  s'est  propagée  dam  toutes  les  partie» 
du  monde,  par  une  paix  juste,  honorable  cl  solide,  ne  négligera 
rien  de  sou  côté  de  tout  ce  qui  pnutra  lui  faire  atteindre  son  but. 
Sa  Majesté,  eu  conséquence , a jugé  à propos  d'avoir  recours  à l'en- 
tremise d'une  cour  neutre  pour  demander  au  conseil  exécutif  nu 
passe -|it>r(  pour  une  personne  que  Sa  Majesté  est  intentionnée  d'en- 
voyer i Paris,  pour  négorler  avec  r»Jniini%tralinn  française  sur  tous 
b * mot  eus  qui  |K>urraicut  faire  obtenir  un  bnl  si  désiré.  Sa  Majesté 
est  Kim  amené  qu'elle  ne  p>-r<lro  point  le  lcni|»s  i lui  faire  rrmnai- 
Ire,  par  l'cnlit'inisc  qu'elle  a choisir,  nue  réponse  satisfaisante,  i 
IVflcl  de  lui  prouver  évidemment  les  sruliuient»  de  justice  cl  de 
paix  qui  l'animeul , ainsi  que  set  alliés.  » 

(3}  Le  minislrc  Charles  Delacroix  répondit  verbalement  é 
M.  kœneruann  qui  luiavail  rtwisla  noie  de  lord  (trcnvillr , que  sic 
dii  reluire  exécutif  de  la  république  française  ne  recevrait  i l’avenir 
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3(0  L’EUROPE  PENDANT  LA 

M.  Hammond  acconrail  à Vienne,  alors  qu’il  clait 
fortement  question  de  l’arrivée  des  Russes  en  ligne  de 
bataille;  si,  à Pélersbourg,  les  choses  étaient  allées 
lentement,  on  pouvait  affirmer  qu’à  la  campagne  pro- 
chaine, soixante  mille  Russes  seraient  envoyés  sur  les 
frontières  allemandes  à travers  la  Pologne.  Ces  retards 
étaient  moins  le  fait  du  cabinet  de  Pélersbourg,  que 
des  craintes  de  l’Autriche,  n’appelant  qu'à  la  dernière 
extrémité  ces  auxiliaires  redoutables;  il  y avait  anti- 
pathie entre  les  Allemands  et  les  Moscovites;  tant  que 
l’Autriche  avait  gardé  l'espoir  du  succès,  pourquoi 
aurait-elle  pressé  ces  armements  qui  mêlaient  le  ca- 
binet de  Pélersbourg  aux  affaires  d’Allemagne?  Au- 
jourd'hui tout  était  dit  : l’Italie  paraissait  perdue,  et 
comment  refaire  une  armée  considérable,  pour  la 
reconquérir? 

Catherine  avait  parlé  un  langage  bien  hautain  à 
Berlin  par  son  ministre  : « 11  lui  paraissait  presque 
étrange  que  la  Prusse  eût  traité  à part,  et  qu'aujour- 
d’bui , elle  essayât  de  bouleverser  tout  le  droit  public 
de  l’Allemagne.  » Ces  menaces  seraient-elles  suivies 
d’effet?  Est-ce  que  la  Prusse  aurait  à se  défendre, 
comme  au  temps  du  grand  Frédéric,  contre  les  armées 
moscovites?  Les  bulletins  venus  de  Pélersbourg  annon- 
çaient une  décadence  visible  dans  la  santé  de  la  vieille 
souveraine  : des  bouffées  de  sang  lui  montaient  au  cer- 
veau, comme  signe  avant-coureur  d’une  grande  crise; 
colère,  ardente  dans  tous  ses  désirs,  il  était  à craindre 
qu’elle  ne  fût  brisée  par  un  coup  d’apoplexie;  cl  alors 
le  ctarowitz  Paul  était  appelé  à lui  succéder.  Paul, 
trop  longtemps  comprime  par  sa  mère,  prendrait  sans 
doute  un  sjslèmc  tout  opposé  à scs  idées;  ce  qu’elle 
avait  fait,  le  czar  le  détruirait;  ce  qu’elle  avait  pro- 

cl  ne  ré|>oiiürail  & aucun  îles  vœux  que  1rs  ennemis  de  la  rfjiultli- 
qoe  pourraient  iwdlrt  pour  b paix,  lorsqu'il»  le  (traient  connaître 
par  nn  canal  intermédiaire;  que  si  toutefois  ils  voulaient  envoyer 
îles  négociateurs , avec  des  pleins  pouvoirs  cl  «les  papiers  en  régie  , 
cci  négociateur»  pouvaient  demander  des  passe-port»  à la  frontière, 
et  de  U sc  rendre  à Paris  ; que  dans  le  cas  oh  le  gouvernement 
anglais  aurait  quelque  affaire  i traiter  avec  le  gouvernement  fran- 
çais, il  ne  devait  pas  ignorer  que  c'était  an  directoire  qu'il  devait 
s'adresser  , et  qu'il  savait  également  la  manière  dont  il  pouvait  y 
parvenir,  e'est-â-dire  qu'un  pavillon  de  trêve  était  le  moyen  le  plus 
sûr  et  le  plus  direct  de  faire  connaître  an  gouvernement  français 
ses  vieux  sur  quelque  objet  que  ce  fût.  » Le  ministre  danois,  en 
rapportant  relie  réponse,  ajouta:  s Tel  est  le  résultat  de  la  démar. 
rhe  que  j'ai  faite  i votre  réquisition.  Je  souhaite,  pour  l'amour  rie 
l'humanité  , obtenir  dans  un  autre  temps  un  nirillenr  succès  ; ruais 
je  crains  que  ce  temps  ne  soit  encore  bien  éloigne.  • 

(I)  If  nie  de  H.  CaillarJ  ri  I.  de  Hattyieili  (juillet  I70U). 

« Le  directoire  rlcla  république  française  n'a  d'antre  désir,  et  ce  désir 
est  conforme  aux  stipulations  rie  Bile,  que  rie  pourvoir  i la  sûreté 
future  des  domaines  de  la  république rn  leur  donnant  une  frontière 
que  la  nature  et  l’art  rendent  propre  i être  défendue  militairement. 
Il  est  temps  que  le  cabinet  de  Prusse  y concoure,  en  mettant  enfin 
de  cûté  îles  rnn*iilératinnt  iirtem|>esiiscs  sur  l'intégrité  «lu  territoire 
ri  l'inviolabilité  de*  ancienne*  contl  i lut  ions  de  l’Empire.  Les  cir- 
constances actuelles  ne  les  admettent  plut.  Quel  avantage  la  Prusse 
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mis , peut-être  le  nouvel  empereur  ne  le  tiendrait-il 
pas;  et  la  mort  prêterait  encore  son  aide  a l’heureuse 
république.  La  vieillesse  de  Catherine  paralysait  le 
mouvement  militaire,  et  l’on  ne  savait  encore  à Pélers- 
bourg les  intentions  de  guerre  que  par  l’ukase  qui 
ordonnait  la  levée  de  cent  trente  mille  soldats. 

La  cour  de  Berlin  demeurait  impassible  dans  l'ac- 
complissement de  ses  deux  projets  : la  neutralité  de 
l’Allemagne,  étendue  au  plus  grand  nombre  d’États 
possible,  et  la  sécularisation  des  villes  et  des  électorats 
ecclésiastiques,  pour  trouver  des  compensations  aux 
sacrifices  que  pouvait  occasionner  la  cession  de  la  rive 
gauche  du  Rhin  à la  France.  Le  premier  système  était 
entièrement  dirigé  contre  l'Autriche,  par  une  sorte  de 
morcellement  de  l’Allemagne  sous  la  couronne  impé- 
riale brisée,  et  le  baron  de  Ilardcnherg  elendail  chaque 
jour  celle  ligne  de  neutralité.  Le  second  projet,  renou- 
velé du  temps  de  Luther,  grandissait  considérablement 
la  prépondérance  réelle  de  la  Prusse  ; car  les  évêchés 
étaient  nombreux  ainsi  que  1rs  villes  libres,  et  quel 
beau  lot  que  Bamberg  ou  Nuremberg,  la  relique  alle- 
mande! Le  ministre  de  France , M.  Gaillard,  poussait 
fortement  à ces  deux  idées,  parce  que  la  Prusse,  en 
échange  de  ces  acquisitions  nouvelles  d'influence  et 
de  propriétés,  reconnaîtrait  enfin  la  ligne  territoriale 
de  la  France  sur  la  rive  gauche  du  Rhin. 

La  note  que  remit  M.  Gaillard  (1),  au  nom  du  di- 
rectoire, parfaitement  rédigée,  exposait  au  comte  de 
Haugwifz  : « que  le  véritable  intérêt  qu’avait  la 
Prusse  à reconnaître  les  frontières  naturelles  de  la 
France,  était  un  fait  acquis  que  nulle  puissance  ne  pou- 
vait nier;  que  si  la  Prusse  prenait  l’initiative  pour  le 
sanctionner,  la  France,  son  alliée  la  plus  intime,  la 

eapère-t>*lle  recueillir  en  lardant  j prendre  un  parti  à rrl  égard  , 
qui  rriurllc  pour  ainsi  dire  entre  ne»  mains  l'acrompliwmenl  de 
*r*  désir*  7 Pourquoi,  lorsqu'une  »i  Im'IIc  oorasiou  lui  est  offerte  du 
se  soustraire  aux  contrariété»  de  la  fortune,  b 'userait -cl  le  pin» 
longtemps  ses  Intérêt»  i b nierri  de»  chance»  de  b guerre?  Que  la 
Prusse  prenne  un  parti,  et  alors  elle  «erra  que  l'attachement  de 
b république  pour  cette  puissance  ne  se  bornera  point  i drs  parole», 
la?  roi  peut  attendre  beaucoup  de  b France  , lorsqu'une  foi»  la 
décision  prise  de  convertir  toute»  le»  souveraineté»  ccrlésta»lk|»e» 
de  l'empire  en  principauté»  séculière»,  on  pourra  délibérer  en 
même  Iruipt  sur  l'indemnité  i régler  pour  la  [icrlc  de»  province» 
située*  au  drlà  du  !\liiu.  Il  rai  évident  qu'un  pareil  dessein  réunit 
à l'utilité  présente  b certitude  d'ajouter  de  nouvelle»  base»  i la 
pnissonce  que  Frédéric  11  a fondée  par  l'autorité  acquise  mr  les 
pririi  es  de  l'Empire,  et  particulièrement  sur  le»  Etal»  protestant». 
Ce  grand  monarque  , après  avoir  , d'abord  par  »n  arme»  , ensuite 
par  sa  prudence,  conservé  deux  fois  au  Pabtinal  l'antique  |>airi- 
moine  de  b Ibvièrc,  n'a-t  il  pat,  en  descendant  an  tombeau  , laissé 
en  héritage  à son  successeur  b dignité  «le  chef  et  de  protecteur  «le 
la  ligue  de»  pliure»  allemand»,  de  rrtle  ligue  «i  courageusement 
formée  et  »i  sagement  conduite  par  lui  dans  le»  derniers  leui|»a  de 
sa  glorieuse  carrière?  Aujourd'hui  l'alliance  delà  république  fran- 
çaise aplanit  à Frédéric-Guillaume  les  moyens  de  se  maintenir  i la 
tète  du  parti  que  la  différence  de  croyance  et  b rivalité  de  pouvoir 
rendent  opposé  eu  Allcmagnrâ  l'autorité  de  l'Empereur,  cl  rie  »'r 
maintenir  en  faisant  le  bonheur  des  Étals  qui  voudront  profiter  de 
sa  médiation.  • 
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seconderait  pour  tous  ses  projets  sur  T Allemagne; 
que  ces  projets,  vieux  déjà,  avaient  clé  indiqués  par 
la  réforme  et  en  partie  réalisés  par  le  grand  Frédéric; 
que  la  sécularisation  des  États  ecclésiastiques  accom- 
plirait pour  la  Prusse  l’œuvre  protestante  du  xvi*  siè- 
cle; que  désormais  plus  forte  que  l'Autriche,  elle 
dominerait  l'Allemagne  par  son  intelligence  cl  sa 
philosophie  avancée.  » Ces  insinuations  allaient  droit 
à la  pensée  politique  de  la  Prusse;  on  avait  saisi  le 
côté  de  ses  faiblesses  : se  dire  le  chef  de  la  confédé- 
ration protestante,  grandir  celle  confédération  au  pré- 
judice du  catholicisme,  détruire  la  couronne  impé- 
riale ou  la  partager  en  deux  fleurons,  l’un  protestant, 
l'autre  catholique,  (détail  l'ancien  plan  de  Frédéric  II, 
el  la  république  française  oflrail  au  roi  de  Prusse  les 
moyens  de  le  réaliser.  M.  Caillard  disait  au  comte  de 
llaugwitz  : a Prenez  Nuremberg,  Francfort,  que  nous 
importe  ? plus  vous  grandirez  en  Allemagne,  mieux 
cela  vaudra  pour  nous  qui  sommes  vos  alliés  des 
bords  du  Rhin;  fortifiés  dans  Mayence,  nous  vous 
servirons  de  point  d’appui.  » 

Ces  conférences  eurent  pour  résultat  deux  traités  : 
l'un  qui  fixait  les  limites  de  la  neutralité  prussienne 
depuis  Wesel,  sur  le  Rhin,  jusqu’à  l’extrémité  nord 
de  l’Allemagne;  l’autre,  convention  toute  secrète, 
concédait  enfin  a la  république  le  plus  cher  de  ses 
vœux,  les  limites  du  Rhin,  moyennant  indemnité; 
la  Prusse  recevait  l'évêché  de  Munster  et  le  pays  de 
Recklinghausen,  el  comme  la  maison  d 'Orange  lui 
était  unie  par  des  liens  de  la  plus  étroite  parenté , 
comme  elle  avait  tout  à la  fois  perdu  son  pays  héré- 
ditaire cl  le  slalhouderat,  un  dernier  article  de  la 
convention  secrète  promettait  au  prince  d'Orange  les 
bons  ofliccs  de  la  Prusse  el  de  la  France,  pour  lui  as- 
surer une  principauté  formée  des  évêchés  de  Rainberg 
et  de  Würlzbourg  à titre  de  souvera inclé  (I). 

Ces  conventions  si  intimes  avec  la  Prusse  ( qui 
créaient  pour  la  république  une  influence  au  nord  , 
comme  le  traité  avec  l'Espagne  constituait  une  alliance 
au  midi  ) ramenèrent  les  négociations  de  la  France 
au  plus  haut  degre.de  splendeur  où  la  politique  de 
Richelieu  et  de  Louis  XIV  les  eut  portées.  Les  Pays- 
Ras  conquis,  c'était  le  plan  de  Henri  IV  développé  par 
scs  successeurs  ; la  prépondérance  en  Allemagne  , 
c'était  une  idée  vaste  du  cardinal  de  Richelieu,  pro- 

(I)  Ce*  iléus  convention*  furent  tijnrn  S Berlin  le  5 ao6l , par 
Clir  lirti- Henri  «le  ILiigvtili  «l’une  pari  , cl  par  Antoine-Bernard 
Caillard  de  l’aulre.  I.a  prt-niièir  modifiait,  à raison  de*  cil cousl ju- 
re*, le*  condition*  imposée*  par  les  article*  «igné*  à Itile  le  S art  il 
et  le  17  mai  1793,  (mai  I observai inu  de  la  neutralité  dan»  le*  pro- 
vince* septentrionales  de  l'Allemagne,  tant  que  la  gucriese  pro- 
longerait dm*  la  partie  méridionale.  On  délermii  ait  une  ligne  de 
démarcation  qui,  en  partant  de  Wracl  Mir  le  Itliin , suivrait  les 
frontière»  des  montagne*  de  !a  Tlionngc,  s'étendrait  ensuite  le  long 
«le*  «-Ale»  de  la  mer  du  Nord,  en  y comprenant  les  embouchures  de 
l'ElU,  du  Wcscr  et  de  I" Km* , et , contournant  les  frontières  de 
U Hollande,  retiendrait  abuulir  à Wcscl.  la  république  française 
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lecteur  de  la  Prusse  et  des  États  protestants;  l’intime 
alliance  avec  l’Espagne , c’était  le  pacte  de  famille 
renouvelé.  Louis  XIV  avait  également  visé  à la  supré- 
matie en  Hollande,  en  Portugal,  en  Italie,  et  l’on  y 
arrivait  avec  la  république  ; tant  le  cours  des  âges  se 
manifeste  dans  les  mêmes  proportions  pour  les  choses 
grandes  comme  pour  les  petites  I El  quant  à la  rivalité 
avec  l’Angleterre  , développée  dans  son  plus  haut 
paroxysme,  cl  comme  dernier  mot  de  la  situation  , 
c’clail  la  plus  vieille  idée  de  la  monarchie  française  : 
la  république  en  héritait  de  Louis  XVI. 

Le  directoire  traitait  avec  le  duc  de  Wurtemberg  , 
le  margrave  de  Rade,  cl  successivement  avec  tous  les 
petits  princes  de  Souahc,  de  Ilesse-Cassel.  La  France 
reprenait  ainsi  son  antique  prépondérance  sur  la  Ger- 
manie, avec  celte  différence  neanmoins  que  sous  la 
vieille  monarchie,  les  alliances,  les  traites,  étaient 
libres,  spontanés,  résultaient  de  deux  intérêts  pro- 
fondément d’accord , cl  voilà  pourquoi  elles  duraient 
à travers  les  siècles,  tandis  que  dans  celte  nouvelle 
période,  il  n’en  était  pas  ainsi  : la  force  était  le  lien, 
la  victoire,  le  commandement,  et  la  violence  le  ré- 
sultat. Le  système  de  spoliation  qui  dominait  l’Italie 
était  également  imposé  à l’Allemagne  : ainsi  le  Wur- 
temberg , Rade,  payèrent  vingt-cinq  millions  d’argent 
! et  livraient  en  outre  douze  mille  chevaux, douze  mille 
bœufsel  deu  x cent  mille  pairesde  souliers.  Que  devait-il 
arriver  de  là?  C’est  que  ces  liens,  formes  par  la  force , 
devaient  se  dissoudre,  se  briser,  quand  cette  capri- 
cieuse souveraine,  qu’on  appelle  la  victoire,  cesserait 
de  nous  combler  de  ses  faveurs. Ce  n’etait  pas  un  sys- 
tème, mais  une  certaine  usurpation  politique , qui 
poussait  devant  eux  ces  gouvernements  dans  notre 
voie;  on  rree  plus  d’alliances  en  payant  des  subsides, 
comme  le  cardinal  de  Richelieu  , qu’en  dépouillant 
les  nations  comme  l’ordonnait  la  république. 

Il  n'est  pas  besoin  de  dire  que  la  plupart  de  ces 
traités  avec  l’Allemagne  (2)  étaient  amenés  par  la 
marche  militaire  des  généraux  Jourdan  et  Moreau  , 
comme  les  traites  avec  les  Étals  d’Italie  étaient  com- 
mandés par  les  conquêtes  de  Bonaparte.  Jourdan , 
général  en  chef  de  l’armée  de  Samhre-et- Meuse,  sui- 
vait une  ligne  parallèle  à celle  de  Moreau , general  en 
chef  de  l’armée  du  Rhin.  Moreau  devait  couper  droit 
par  Ulm  sur  la  Bavière  ; Jourdan  y descendait  par 

l’Mfi'riil  3 reconnaître  rom  me  neutre*  tous  le*  pays  situé* derrière 
celle  lijnc.  Par  I*  seconde  convention,  le  mi  de  l'eusse  drnit  rece- 
voir, eu  dédouinugriiirnt  de  «es  province*  Iransihénanc*  , l'évéché 
de  Miauler  et  le  pays  de  Herkliiighaiisen.  Par  le  Sa  article  de  celle 
convention  «ecrète,  1a  France  cl  Ij  Proue  s'engageaient  4 interpo- 
ser leur  médialioii  pour  amener  nn  arrangement  cuire  la  république, 
bjtave  et  le  prince  «l'Orange,  et  à cri  effet , la  république  fran- 
çaise prnmrllait  d'employer  su  bonsollice»  pour  ojiércr,  rn  faveur 
du  ptinee  d*Orange,  la  sécularisation  de*  évéebés  de  Bamberg  et 
de  Wüilibourg  , »anf  pour  ce  prince  i renoncer  an  slalboudrr.it. 

(2)  Ij*  traité*  avec  le  duc  de  Wurtemberg  rl  le  margrave  do 
liade  furent  signés  à Paris  le  7 et  le  22  août  ITiW. 
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Wttrtzbourg  et  Ratisbunne,  tandis  que  Ronaparlc , 
remontant  le  Tyrol , devait  faire  sa  jonction  avec  ces 
deux  grands  corps  d’armée  à Insprück , pour  marcher 
tous  trois  glorieusement,  en  sc  tenant  les  mains,  sur 
Vienne , la  capitale  de  la  maison  d’Autriche.  Ce  plan, 
pour  aller  a ses  fins,  exigeait  plusieurs  conditions, 
et  la  première  de  toutes , la  victoire  complète  , sou- 
tenue , invariablement  lixéc  sous  notre  drapeau.  Un 
seul  échec  important  éprouvé  sur  l'une  des  trois 
envergures  de  ce  grand  aigle  qui  volait  aux  trois  hautes 
montagnes  de  Bohême,  de  Souahc  et  du  Tyrol,  tout 
était  compromis.  C’est  un  peu  l’inconvénient  des  plans 
militaires  conçus  sur  des  proportions  trop  vastes  : il 
est  rare  qu’ils  réussissent  sur  toute  la  ligne,  et  alors 
le  moindre  insuccès  sur  une  colonne  les  ramène  toutes 
au  point  d’où  elles  sont  parties,  par  la  nécessité  d’une 
retraite  dangereuse.  L’avantage  d’un  corps  compacte 
et  fort  sc  dirigeant  partout  où  la  nécessité  l’appelle, 
est  ici  incontestable  ; c'est  l’idée  qui  (il  triompher 
l'archiduc  Charles  ; elle  le  porta,  par  un  instinct  de 
génie,  à marcher  droit  sur  l’une  des  colonnes  pour  la 
briser. 

L’armée  de  Sambre-et-Meuse , sous  la  conduite  du  ; 
général  Jourdan , se  déployait  en  masse  par  Würlz-  ; 
bourg,  Arispach  , Halle,  pour  faire  sa  jonction  avec 
l'armée  de  Khin-ct-MoscIlc  , sous  la  glorieuse  épée 
de  Moreau.  Il  y avait  dans  cette  armée  de  Sambre-ct-  , 
Meuse  un  vernis  de  gloire , une  grandeur  de  dessein , 
une  fanfaronnade  de  succès  ,qui  tenait  d’une  confiance 
excessive  en  elle-même.  Les  souvenirs  étaient  nobles, 
fiers  et  grandioses;  le  général  Jourdan , fort  médiocre 
capitaine  , avait  au  reste  les  traditions  des  premiers 
temps  de  la  république  ; la  discipline  n'elait  pas  exac- 
tement gardée;  on  s’avancait  un  peu  confusément, 
précédé  decetlc  avant-garde  de  dix  mille  grenadiers, 
sorte  de  colonne  infernale  qui  brisait  tout , comme  la 
trombe  des  tempêtes.  L’armée  du  général  Moreau , 
plus  sévère  et  plus  ferme,  marchait  par  Donawerth 
sur  Munich  ; dans  scs  rangs  pressés  et  maintenus  par 
la  discipline , dominait  un  caractère  marqué  à l’an-  j 
tique , comme  le  général  lui-même  ; là , point  d’autres 
jeux  que  la  guerre,  point  d'autres  distractions  que  ! 
la  victoire  cl  l'élude.  Munich  était  le  rendez-vous  des 
deux  armées  de  Sambre-et-Meuse  et  du  Rhin,  comme  ; 
Insprück  et  Salzbourg  le  centre  d’opérations  pour  | 
marcher  sur  Vienne.  A mesure  qu’on  s’avancait  dans 
l'Allemagne  , la  politique  du  directoire  était  de  delà- 
cher  successivement  de  l’Autriche  les  contingents  ! 
fédéraux  ; les  Saxons  avaient  déjà  opéré  leur  defec- 

(1)  Guillaunie-Lnui*-Gv*ton  «le  Warteiiilcbcn  , né  en  1720,  Cil 
m première*  irnin  dan*  la  {pierre  de  *cpl  an*,  pmi*  ali*  combattre  | 
te*  Turc*  comme  général  major.  Emploie  «ou*  Clairlajl  in  1795, 

il  Tut  créé  fcld-marcctial , cl  ensuite  fcld-icngnicUlcr  (général  \ 
d'artillerie). 

(2)  Kaillrl  , comte  de  !.a  Tour,  né  dam  la  province  du  l.utem-  ! 
bourg  , ver*  I7B0  , d’une  ancienne  et  noble  famille  d'origine  fran-  ! 


lion  pour  passer  sous  l’égide  de  la  neutralité  prus- 
sienne ; la  marche  de  Moreau  en  sépara  également  les 
Bavarois  , qui  abandonnèrent  les  drapeaux  de  l’ar- 
chiduc, de  manière  que  les  républicains  n’avaient 
devant  eux  que  les  troupes  purement  autrichiennes. 
Celte  monarchie  sc  troiivaitdans  les  plus  grands  périls, 
ainsi  délaissée  de  tous  et  fatalement  trahie  par  la 
Prusse  et  le  corps  fédéral  de  l'Allemagne.  Souvent , 
dans  la  vie  des  Étals  , un  homme  de  génie  les  sauve 
en  jetant  son  épée  dans  la  balance;  et  presque  toujours 
cet  homme  se  rencontre  , car  la  nécessité,  celte  puis- 
sante impulsion  de  l’intelligence,  enfante  des  prodiges. 

A la  face  des  deux  armées  françaises,  pleines  d’ar- 
deur pour  la  victoire  et  la  conquête,  l'archiduc  ne 
pouvait  opposer  que  des  forces  inferieures,  mais  so- 
lides, comme  les  grenadiers  hongrois,  l'artillerie 
bohémienne,  l'infanterie  carinthienne  et  croate,  les 
chasseurs  tyroliens  et  les  cuirassiers  de  Moravie,  sous 
cet  uniforme  blanc  cl  gris,  couleurs  de  la  monarchie 
autrichienne.  Mais  l’avantage  de  l’archiduc  consistait 
surtout  à centraliser  ses  troupes  pour  les  porter  de 
droite  ou  de  gauche,  scion  l’occurrence:  à l'armée  de 
Jourdan,  l'archiduc,  si  jeune,  si  brillant,  avait  opposé 
le  vieux  feld-maréchal  Warlcnsleben  (4) , repoussé 
presque  aux  frontières  de  la  Bohême;  à la  face  de 
.Moreau,  l’archiduc  plaçait  le  général  de  La  Tour  (i), 
sc  réservant  à lui  la  direction  suprême  de  l’un  eide 
l’autre  corps.  A Donawerth,  il  sc  donna  une  première 
bataille  disputée  pendant  tout  un  jour;  l'archiduc 
opéra  sa  retraite  sur  l'inn.  Tout  à coup  on  apprend 
qu’il  a quitté  celle  direction,  et  que,  par  un  mouve- 
ment vigoureux  à droite,  il  a fait  sa  jonction  avec  le 
maréchal  Warlenslcben , et  qu'ainsi  c’est  sur  l’armée 
de  Samhrc-ct-Mcusc  que  l'archiduc  va  porter  ses 
coups  : qui  l'attire  donc  sur  ce  nouveau  terrain  ? 
comment  est-il  appelé  à changer  tout  son  plan  de 
campagne,  qui  consiste  à défendre  pied  à pied  la  Ba- 
vière et  après  la  Bavière  les  Etals  héréditaires  ? 

Ceci  tient  à la  marche  un  peu  fanfaronne  de  l’armée 
de  Sambre-et-Meuse  : rien  ne  peut  arrêter  le  courage 
du  soldat,  quand  il  bouillonne,  cl  le  feu  de  la  gloire 
quand  il  brûle  le  front  ! Le  général  Jourdan  veut  en- 
tamer la  Bohême , et  marcher  le  premier  sur  Vienne 
par  Drague  ; au  lieu  de  hâter  sa  marche  par  Ingolstadt 
sur  Munich,  ce  qui  est  rationnel,  afin  de  donner  la 
main  à Moreau,  le  général  Jourdan,  poussé  par  la 
merveilleuse  bravoure  de  ses  troupes , donne  l’ordre 
de  s’avancer  en  avant  vers  Amherg  et  la  Bohême. 
Warlenslcben  développe  sa  retraite , et  prévient 

çai»e,  cuir*  for!  jrnne  dim  b rarriim  mililnirr,  rl  fil  le*  cam- 
pagne* contre  le*  Turc*  Mm*  Ijict  cl  l^nidoti.  Nomme  colonel 
•lu  ri'jinifiil  <te  dragon*  de  «on  nom,  puis  général  major,  il 
contribua , en  I7ÛD,  à aoomellre  le*  Payv-H.i»  revoit#*.  Il  prit  nue 
pail  active  dam  la  guerre  ronlre  la  révolution  Transite,  rl  apiê* 
la  halaillc  de  Ncerwindcn,  il  fut  nommé  fcld-nuréclul  lieutenant, 
puis  général  d’artillerie. 
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l’archiduc  de  celte  faulc  des  Français  : la  présomp- 
tion coûtera  cher  aux  glorieux  enfants  de  Sambre- 
et-Meuse , car  l’archiduc  Charles,  sans  balancer, 
amène  avec  lui  six  forlcs  divisions,  une  magnifique 
cavalerie,  et  vient  ainsi  joindre  Warlensleben.  Ce 
ne  sont  plus  là  les  manœuvres  lentes  et  méthodiques 
des  Autrichiens;  c’est  l’improvisation  d’une  jeune  et 
forte  intelligence  militaire.  Les  hostilités  changent  de 
caractère  ; il  y a désormais  de  la  chaleur  dans  les 
mouvements  de  l’ennemi  qui  prend  l’initiative,  et 
l’archiduc  Charles  tombe  sur  l’armée  de  Jourdan. 

Aux  bords  de  l’AUmuhl,  la  réunion  des  forces  au- 
trichiennes s'effectue  sur  une  assez  large  échelle  pour 
forcer  le  général  Jourdan  à opérer  sa  retraite  sur 
Amherg;  vigoureusement  attaqué  sur  toute  sa  ligne, 
débordé  de  tous  côtés , il  se  retire  toujours  harcelé 
jusqu'à  Salzhach,  laissant  des  prisonniers,  des  morts, 
des  bagages.  En  vain,  à Würlzbourg,  cherchant  à 
rétablir  sa  ligne  rompue  par  l’ennemi , il  engage  une 
bataille  nouvelle  (1),  brillante  mais  malheureuse  pour 
les  vieux  soldats  de  Sambrc-cl -Meuse,  pris  en  flanc 
par  quatre  mille  cuirassiers  et  quinze  mille  grena- 
diers hongrois.  La  retraite  devient  alors  une  déroute, 
on  fuit  jusque  sur  la  Sicg  et  le  Rhin  : point  d’ordre, 
aucune  fixité  dans  la  retraite,  des  désertions  partout; 
autant  on  était  allé  en  avant  le  front  haut  et  radieux, 
autant  la  désorganisation  se  met  dans  les  rangs  pen- 
dant la  retraite  (2).  Derrière  le  Rhin,  il  n’y  avait  plus 
qu’une  multitude;  l'année  s’était  dissoute  cl  les  vieux 
soldats  reconnaissaient  à peine  les  drapeaux  de  leur 
demi-brigade. 

Le  jour  même  où  l’archiduc  Charles  quittait  le 
Danube  et  la  défense  de  la  Bavière  pour  tomber  sur 
l’armée  de  Sambre-cl-Meuse , Moreau  marchait  en 
avant  sur  Munich  ; il  n’avait  plus  à sa  face  que  la 
moitié  de  l’armée  autrichienne  sous  le  général  de  La 
Tour.  Moreau  sait  bien  que  l’archiduc  s’avance  contre 
Jourdan,  mais  il  connaît  la  bravoure  de  l’armec  de 
Sambrc-et-Meuse  : elle  saura  résister.  11  est  d’ailleurs 
impossible  qu’une  marche  hardie  sur  Munich  n’allirc 
pas  l'attention  de  l’archiduc  qui  voit  ses  flancs  me- 
naces. Moreau  refoule  devant  lui  le  comte  de  La 

(1)  Le  3 septembre  1700. 

(2)  Lettre  île  Carnot  an  général  Bonaparte  (septembre  1706). 

■ No*  e*|M'rancp»  ont  été  surpassée»  par  la  victoire  de  Baoino. 
Quelle  gloire  pour  voir»,  immortel  BoiupatlcS  Quel  roup  tcrnldc 
porte  i l'orgue  illeu»c  Autriche!  Elle  nes’en  relèverait  pas  m toutes 
no»  armée»  rossent  eu  le  iuéuie  vuecê»  que  celle  d'Italie  ; mai»  la 
misérable  reculade  de  Jourdan  déconrcrlr  Ion»  no*  projet».  I.'airuée 
de  Rbiii>et-Mokclle,  qui  allait  vous  donner  lu  main,  *’c»t  trouvée 
compromise , presque  cernée,  obligée  de  rétrograder  avec  préci- 
pitation pour  défendre  son  flanc,  el  il  faudra  toute  l'habileté  de 
Mori-ati  pour  nurlir  d'cmbaria*.  U n'en  résulte ra  ps*  moins  que  nouv 
serons  privés  des  ressource»  de  la  Bavière,  que  votre  gauche  ifnl 
plus  apposée,  el  que  noos  aurons  beaucoup  de  peine  i vous  faire 
liarvcuir  un  secourt  équivalent  à la  colonne  qui  devait  t'unir  i vous 


Tour  et  prépare  la  défection  de  la  Bavière  dans  un 
pays  riche  , où  les  blés  ondoient  à hauteur  d’homme, 
ou  le  houblon  s’élève  comme  la  vigne  de  Toscane  , 
entrelace  dans  les  pommiers  et  les  cerisiers  sauvages. 
Tandis  qu’il  opère  ce  hardi  mouvement,  tout  à coup 
une  triste  nouvelle  vient  à lui  : l’armée  de  Sambrc- 
et-Meuse  brisée  est  en  pleine  retraite  de  Wfirtz- 
bourgsur  le  Rhin  ; l'archiduc  Charles  fait  lever  le  siège 
de  Mayence;  cl  tel  est  le  miserahle  état  des  soldats  de 
Jourdan  que  l’archiduc  ne  s'en  inquiète  plus  cl 
ramène  avec  lui  cinquante-deux  mille  hommes  [mur 
prendre  Moreau  en  flanc  el  lui  couper  la  retraite  sur 
le  Rhin. 

Celle  belle  manœuvre  de  l’ennemi  nécessitait  au 
plus  vite  un  mouvement  rétrograde  de  l'armée  du 
Rhin  (3),  dès  lors  si  aventureusement  engagée  dans 
la  Bavière  : Moreau  l'ordonna.  Avec  son  énergie 
grave  cl  méthodique , il  voulut  qu’il  fût  digne  de 
véritables  soldats,  et  un  souvenir  de  cette  autre  re- 
traite de  braves  gentilshommes  qui  de  Drague  ga- 
gnèrent le  Rhin  pendant  la  guerre  de  sept  ans.  (1 
marche  donc  au  milieu  de  ces  defdes,  de  ces  belles 
plaines,  de  ces  sites  si  variés,  si  magnifiques,  qui  bor- 
dent le  lac  de  Constance  ; à gauche,  il  doit  respecter 
la  neutralité  suisse;  à droite,  il  est  pressé  par  des 
corps  autrichiens  qui  tourmentent  sa  retraite,  et  il 
doit  rétrograder  vite,  bien  vile,  car  l'archiduc  Charles 
le  devancera  peut-être  sur  le  Rhin  pour  le  prendre  à 
revers.  On  va  donc  nuit  el  jour,  à travers  les  forêts 
séculaires,  les  vastes  plaines,  les  châteaux  en  ruine, 
les  villes  florissantes,  toujours  pressé,  attaqué.  Le  49 
octobre,  à Etnmcndingen,  Moreau  fut  atteint  par 
l'avant-gardc  de  l’archiduc,  sous  les  ordres  de  cet 
actif  vieillard  Warlensleben  qui  le  pousse  derrière 
l’Elx  ; le  feld-maréchal  chargeait  Moreau  l’épée  à la 
main,  lorsqu’un  boulet  lui  emporia  le  bras,  et  cet 
événement  donna  un  peu  de  répit  à l'armee  de  Rhin- 
et-Mosellc.  Cinq  jours  après,  attaqué  par  l'archiduc  en 
personne  à Schlingcn,  ce  fut  encore  une  grande  ba- 
taille. Moreau  la  livra  vigoureusement  pour  mettre  le 
Rhin  entre  lui  et  l’ennemi;  il  repassa  le  grand  fleuve 
à ürisach  et  à Kcbl,  gardant  les  deux  têtes  de  pont, 

p.»r  lusprück.  C'cat  donc  dan»  *otre  énergie  que  non»  trouverons  de 
nouveau k moyen*.  .Yntibli*  * pa»  qu*.iu»»ilôl  le»  quartier»  d'hivt  r 
pria  *iir  le  Rliin  , l'Empereur  va  avoir  beaucoup  de  force»  dispo- 
nibles, qu'il  ne  manquera  pat  d'employer  contre  tou»,  el  que 
cY»t  une  rai*ou  pour  ne  pa»  tou»  enfourner  »an»  être  certain  des 
gorge»  du  Ty roi.  • 

(3j  Lettre  Jti  général  Moreau  nu  général  Bonaparte 
(0  septembre  I7î)6j. 

« J'étais  prêt  à tenter  l'attaque  de»  gorgr*  du  Tyrol  ; le  Lee  b et 
Viser  étaient  forcé»  , ce  qui  nous  donnait  desrcîlcnt»  ilcbvscU» 
*ur  IiMprùrk  ; niai*  l'armée  de  Sambre-el-Meu*c , pré»  d'arriver  J 
Hatikbounc,  a etc  repoussée  successivement  jntqu'à  Itambcig,  ou 
dit  même  jusqu'i  Win  labour- ; ce  qui  me  forte  À changer  de 
direction.  ■ 
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sorte  de  menace  lancée  sur  l'Allemagne  ; semblable  à 
ces  héros  de  l’Arioste,  qui,  obligés  comme  Uodomonl 
de  fuir  devant  des  masses  d'hommes,  lançaient  leurs 
regards  flamboyants  derrière  eux,  comme  pour  dire  : 
« Je  reviendrai.  » 

La  retraite  des  Français  sur  une  grande  partie  du 
territoire  germanique  avait  révélé  plusieurs'  faits 
d'une  nature  sérieuse,  et  particulièrement  l'esprit 
d'irritation  des  peuples  contre  les  armées  envahis- 
santes. Nulle  nature  n’csl  meilleure  que  celle  du  pay- 
san allemand  : il  est  doux,  bon,  cordial  même  avec 
l'ennemi;  mais  quand  on  le  trompe  ou  qu’on  l’outrage, 
quand  l'indiscipline  jette  le  pillage  autour  de  lui, 
alors  il  se  monte  la  tète,  il  s'anime  cl  ne  connaît  plus 
rien  ; il  prend  tes  armes,  la  fourche  pour  combattre 
en  partisan.  Cela  s'était  vu  déjà,  et  dans  la  retraite 
de  Jourdan  comme  dans  celle  de  Moreau,  l’on  aperçut 
des  corps  francs  organisés  et  composés  des  paysans 
de  la  campagne  ; sorte  de  jaqueric  qui  témoignait 
qu'une  réaction  éclatait  partout  contre  le  système  de 
ravage  adopté  par  les  Français  en  Italie  comme  cri 
Allemagne.  Ces  insurrections  apparaissent  terribles 
surtout  aux  époques  de  revers,  alors  qu’une  armee  se 
retire;  les  partisansqui  souvent  fatiguent  uneexpédition 
victorieuse, deviennent  bien  terribles  dans  les  revers! 

L’esprit  de  l’Allemagne  se  faisait  anlifrançais,  cl 
c’était  un  danger  pour  la  cause  républicaine.  On  ne 
pouvait  plus  sc  faire  d'illusions  : cette  démocratie, 
qu'on  présentait  naguère  aux  peuples  comme  l’espé- 
rance brillante  et  colorée,  n'elait  à vrai  dire  qu’une 
grande  pillarde  dévalisant  les  cités  sur  sa  route.  L’ar- 
chiduc Charles  fut  considéré  comme  le  véritable  litté- 
rateur de  l’Allemagne;  il  s’elait  noblement  sacrilié 
pour  la  cause  commune,  à la  différence  de  la  Prusse 
cgoïsle,  froide,  travaillant  sous  main  à son  idée  de 
sécularisation  cl  de  neutralité.  Toute  l’Allemagne  re- 
tentissait alors  de  l’occupation  de  Nuremberg  par  les 
Prussiens  (I),  un  des  vieux  souhaits  de  la  monarchie 
de  Frédéric.  Qui  ne  le  désire,  ô Nuremberg!  la  ville 
du  moyen  âge,  avec  ton  hôtel  de  ville,  les  fontaines,  (es 
métiers,  les  belles  églises  de  Sainl-Sébatd,  tes  ta- 
bleaux d’Albert  Dürerl  O Nuremberg,  la  Cordouc  do 
l’Allemagne,  sœurs  du  Nord  cl  du  Midi,  qui  toutes 
deux  portent  au  front  l’empreinte  du  xiv*  siècle! 

(I)  Extrait  d'urne  déclaration  du  miuiitre  llardenberg. 

• Le»  prier»  «le  po**e*>.iiiii  «le  Sa  Majitlé  lJt muticnne  rn  Franconie 
oui  été  rapportée»  avec  urn-ii  grande  in<-xa<titnde,  qu'il  r»l  ind««- 
p entaille  d'établir  la  fauMeté  dis  fait»  public*  à cri  éjprd,  fait» 
ronlruuvc»  d'al«ur«i  i destt  in  , cl  reflétés  entoile  lmp  li-jjèrcuicut. 
Il  est  faux  qu«!  le»  armées  prussienne»  aient  pii»  |hi*»i  »\ion  «le  la 
préfecture  nurenilM-rgeuiae  , «le  llip«d*leini , ri  même  «le  l'éitdié 
«l'Eiclitladl,  de  Comt-oui  j[,  de  la  cntnmanderie  «l'Elliii|;en  , calimée 
«l'une  manière  rrrrnn’e  A trente  million».  Il  est  faux  également  «pie 
<Je*  canton»  entier*  de  la  noblesse  immédiate  de  Franconie  *e 
«oient  tournis  au  sceptre  de  Sa  Majesté  Prussienne  , ainsi  qur  plu- 
sieur»  aille*  impériale*,  y compris  HinlteUbulil  rl  Schwclnfsrt. 
la  vérité  ot  que  la  «nd.oii  de  brandebourg  n'a  fait  valoir  sértcu- 


J'aimais  autant  saluer  ton  marché  que  les  alcazars  de 
Valence  et  de  Séville,  la  tour  de  Sainl-Schald  que  la 
cathédrale  de  Cordoue,  ton  hôtel  de  ville  que  l’Alham- 
bra,  et  les  tableaux  sur  or  du  vieux  siècle  allemand 
que  les  versets  du  Coran  entrelacés  d’arabesques 
écrits  sur  la  fontaine  des  Lions  ! La  Prusse  désirait 
donc  Nuremberg,  cité  municipale,  et  ses  troupes 
l'occupaient  déjà  sur  l’invitation  des  bourgeois.  A 
l'aide  ainsi  de  son  système  de  neutralité  égoïste, 
la  Prusse  grandissait  scs  propres  Étals  sans  aucun  sa- 
crifice d'hommes  ni  d’argent.  Combien  était  plus 
noble  et  plus  haut  le  rôle  de  l’Autriche  si  persévé- 
rante, si  habile!  Aussi  sa  prépondérance  devait  s’ac- 
croître, parce  qu'il  y a (.liez  le  peuple  un  sentiment 
de  reconnaissance  pour  qui  se  sacrifie  à sa  cause  : 
l'archiduc  Charles  fut  le  héros  de  l’Allemagne;  il  n’y 
eut  de  grandeurs  que  pour  lui. 

Si  l'on  sc  rappelle  le  plan  de  campagne  dressé  par 
le  directoire,  les  operations  de  l’armee  républicaine 
sc  déroulaient  par  (rois  puissantes  colonnes  doul  le 
rendez-vous  solennel  était  Vienne.  Par  suite  de  la  re- 
traite précipitée  de  Jourdan,  Moreau  avait  été  obligé 
d'opérer  son  mouvement  rétrograde  jusqu'au  Rhin. 
De  ces  trois  colonnes  si  formidables,  il  ne  restait  plus 
que  l’armée  de  Bonaparte,  et  encore  elle  n’osait  s’a- 
vancer au  pied  du  Tyrol  insurgé,  redoutable  barrière. 
Le  plan  était  donc  manqué  pour  celte  année  au  moins, 
et  lu  directoire,  qui  avait  repoussé  d’abord  les  com- 
munications confidentielles  du  prince  Pignatelfi  pour 
les  conditions  d’une  paix  avec  l’Autriche,  se  montra 
très-décidé  à négocier  au  plus  vile,  afin  d’obtenir  un 
traité  séparé,  avant  que  l’Angleterre  ne  s’emparât  des 
événements  cl  des  négociations. 

Déjà,  dans  la  correspondance  intime  du  directoire 
avec  Bonaparte,  on  voit  scs  craintes,  ses  désirs  d’en 
finir  avec  une  situation  qui  est  toute  précaire  : a L’Au- 
triche a eu  des  Succès  et  des  revers,  dit-il,  et  l’on 
sait  qu’elle  est  loin  d’être  épuisée  ou  découragée;  il 
existe  dans  les  Étals  héréditaires  un  sentiment  de 
loyauté  féodale  envers  l’empereur;  ce  serait  en  vain 
qu’on  espérerait  le  détruire.  Une  paix  honorable  peut 
donc  s'essayer.  » Quelques  démarches  avaient  clé 
faites  par  Bonaparte  en  personne  (2),  d’après  les  or- 
dres du  directoire,  alors  mal  informé  des  succès  de 

Kniriit  ln  droit  * légitime»  de  ta  supéi  imité  territoriale  tur  le» 
wijiirunn  enclavée*  dan»  le*  margraviats  d'Atnpacb  el  de  Bireolh, 
qu'apiê»  atoir  e»»ayé  en  train,  depuis  l'avénement  du  roi  i la 
rrgmirc,  d'en  venir  i nn  arrang'iiicnt  avec  le»  propriétaires  de 
terre» qui,  ni  [unie,  avait' ni  u*ur|«é  illégalement  de»  droit» scigncti- 
riaui  en  faveur  de  leur»  potsctiiout  lilutct  dans  ce»  principau- 
té», etc.  • 

(2j  A Sa  Majetlé  l’empereur  d' Allemagne , roi  Je  Hongrie  et  de 
Bohême , archiduc  d’ Autriche  , etc. , etc. 

• Sire,  l'Europe  veut  la  paix.  Cette  guerre  détaslrcnie  dure 
depui»  trop  loiigttnip*. 

■ J'ai  l'bonneur  de  prévenir  Voire  Majesté  que  ai  elle  n'envoie 
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l'archiduc  Charles;  elles  élaienl  insolentes  comme 
une  menace  : si  l’on  ne  se  hâtait  de  traiter  à Vienne, 
les  républicains  combleraient  le  port  de  Trieste,  et  ce 
n'elait  que  pour  éviter  un  triste  sort  à des  sujets  fidè- 
les qu’on  voulait  bien  jeter  quelques  propositions 
de  paix.  Bonaparte  écrivit  directement  à l'empereur 
François  11,  d’un  ton  sec,  saccadé,  presque  déjà 
comme  un  vainqueur;  l’adjudant  général  Chauscl, 
habillé  en  brillant  coureur,  portant  les  signes  de  la 
république  sur  la  poitrine  et  une  large  cocarde  trico- 
lore, fut  envoyé  à Vienne,  avec  des  instructions  fort 
étendues,  portant  toutes  sur  l’utilité  d’un  traité  en  de- 
hors de  l’Angleterre.  Le  conseil  délibéra  deux  jours 
en  présence  de  l’empereur,  et  il  faut  dire,  à l’honneur 
du  cabinet,  qu’à  l’exception  du  comte  de  Collowrath, 
tous  les  ministres  pensèrent  alors  que  l’Autriche  ne 
pouvait  pas  séparer  ses  intérêts  de  ceux  de  l’Angle- 
terre, avec  laquelle  on  était  loyalement  engagé. 

Depuis  ces  négociations  premières,  le  langage  du 
directoire  s’était  bien  adouci  : les  revers  de  Jourdan 
et  de  Moreau  plaçaient  la  cour  de  Vienne  dans  une 
magnifique  situation,  et  dès  lors  les  mêmes  négocia- 
tions durent  être  reprises,  mais  par  un  homme  qui 
déjà  avait  joué  un  rôle  important,  le  général  Clarke. 
Nul  officier  ne  possédait  au  plus  haut  degré  la 

pi«  de  plénipotentiaires  à Parie  pour  entamer  tes  n/jAriiliom  Je 
paix,  le  directoire  exécutif  m'ordonne  de  combler  le  port  de.  Trieste, 
el  de  ruiner  tou*  le»  établissement*  de  Voire  Majesté  sur  l'Adriati- 
que. Jiirqu'ici  j’ai  été  retenu  dan»  l'ntralion  de  ce  plan  par  P es- 
pérance de  ne  pa*  accroître  le  nombre  de»  victime*  innocentes  de 
la  guerre,  le  désire  que  Votre  Majesté  aoit  sensible  aux  malheur» 
qui  menacent  «ci  sujet* , et  rende  le  repo»  et  la  tranquillité  au 
monde. 

» Je  tais  avec  respect , de  Votre  Majesté,  etc.,  etc. 

■ Signe  : BiMkPtlU. 

« De  mou  quartier  général  de  Milan  , le  2 octobre  1796.  » 

(I]  Elirait  det  instruction»  donner»  à Clarke  par  le  miniitre 
Delacroix  , datée i du  14  novembre  1790. 

* ...  Je  vous  suppose  maintenant  arrivé  A Vienne,  observant  tons 
1rs  grands  personnages  qui  figurent  sur  ce  llvéilre,  et  traçant  leurs 
portraits  d'une  touche  aussi  ferme  que  facile.  Votre  voyage  serait 
suffisamment  nlile  quand  il  n'aboutirait  qu'à  nous  faire  connaître 
le»  passions  qui  les  animent  , et  le*  moyens  rie  le*  faire  tourner  an 
profit  de  la  république  cl  de  l'humanité. 

■ Sans  être  »|téc-alrnicr<t  chargé  de  négocier  la  paix,  vous  pouvez 
la  préparer  dans  le»  entretien»  que  vous  aurez  avec  les  personnage» 
influent»,  ftous  y arriverions  sans  contredit  beaucoup  pins  aisément 
si  nous  pouvions  offrir  A l'Autriche  des  rompcnsal ion»  convenables. 
Ce  système  des  compensations  admet  une  multitude  de  combinai- 
son* que  von»  pourrez  effleurer  dans  vos  conversation» , afin  de 
démêler  celle»  qui  plairaient  davantage.  Essayons  d'esquisser  le» 
principale»  : 

• Ie  Restituer  A l’Autriche  ce  qu'elle  possédait  en  Italie  ; lui 
donner  en  Allemagne  l'évêrbé  de  Sallzhonrg,  la  prévôté  de  Bcrch- 
loldtgabrn,  l'évêché  «le  Passau,  A l'exception  de  la  ville  de  ce  nom, 
le  haut  Palatin»!  jusqu'à  la  Kaali  ; dédotunisgrr  l'électeur  palatin 
jusqu'au  Rhin.  Voilà  sans  contredit  la  plu*  facile,  celle  qui  plairait 
davantage  à la  maison  d'Aulrirhe  el  A toute  l'Allemagne,  maiselle 
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science  d'organisation  el  l’habileté  des  moyens;  sim- 
ple colonel,  Clarke  avait  été  chef  de  la  guerre  au  co- 
mité de  salut  public,  cl  on  lui  devait,  peut-être  autant 
qu’à  Carnot,  les  quatorze  armées  de  la  république. 
Clarke  dut  partir  pour  l’Italie  avec  des  instructions 
précises,  écrites  par  le  ministre  des  relations  exté- 
rieures Charles  Delacroix  (l).Cos  propositions  se  résu- 
maient en  une  série  d’éventualités  : la  rive  du  Rhin 
étant  prise  pour  limite  de  la  république,  il  fallait 
oiïrir  à l’Autriche  des  compensations  pour  les  Pays- 
Bas.  Un  premier  plan  se  présentait  : proposer  à l’Au- 
triche de  lui  restituer  ce  qu’elle  possédait  en  Italie,  et 
j avec  cela  les  évêchés  de  Saltzbourg,  de  Passau  et  le 
haut  Palalinat  : ne  serait-il  pas  préférable  de  lui  don- 
| ner,  en  échange  du  Milanais,  la  Romagne,  la  marche 
d’Ancône,  le  duché  d'Urbin?  On  transférerait  le  duc 
de  Toscane  à Borne  avec  le  titre  de  roi  des  Romains; 
le  pape  invariablement  détrôné,  on  donnerait  Flo- 
rence au  duc  de  Parme,  puis  au  roi  de  Naples  Réno- 
vent el  Pontc-Corvo,  en  échange  de  l’Ile  d’Elbe.  En- 
fin, par  un  troisième  projet,  on  offrait  à l’Autriche  la 
Bavière,  le  haut  Palalinat,  Saltzbourg,  Passau,  de 
manière  à la  satisfaire  en  Allemagne  pour  les  perles 
qu’elle  faisait  sur  le  Rhin.  Ces  notes,  parfaitement 
écrites  par  Charles  Delacroix,  ne  présentaient  pas 

sacrifierait  no»  nouveaux  ami»  ro  Italie;  elle  non»  priverait  «le» 
avantage»  que  non*  «Irvou»  allemlre  de  eetle  belle  contrée , *i  non 
parvenons  à la  soustraire  à l'influence  autrichienne. 

« 2°  Modifier  le  premier  projet , en  substituant  aux  État»  de 
Milan  partielle»  Etal»  du  pape,  la  Romagne,  la  marche  d'Ancône  , 
le  duché  d’Urbin;  transférer  le  duc  «le  Toscane  A Rome;  lui  donner 
leturpln»  de»  Etal»  du  papa;  lui  réserver  le  Sicnnoi»;  consentir  A 
le  nommer  rui  «le  Rome  ; donner  Florence  au  duc  de  Parme  ; ména- 
ger un  ér lia nge  de  partie  de  *e»  État*  avec  la  Sardaigne;  nous 
réserver  Plie  d'Elbe,  dont  le  roi  «le  ftaplrs  *erail  dédommagé  par 
Béoévriil,  Pontc-Corvo  et  la  marche  de  Fermo  ; nous  faire  payer 
en  Amérique  de  coque  nou*  lainierions  prendre  en  Italie. 

« 3°  Céder  A l'Autriche  la  Bavière,  le  haut  Palalinat,  Saltzbourg, 
Passau , et  autre»  souveraineté»  eccléviastique»  qui  y ton!  enclavées , 
A la  rharge  par  la  maison  d'Aulrirhe  de  renoncer  A tout  ce  qu'elle 
possède  au  midi  de  la  chaîne  de»  Alpes  et  danv  le  eerrlc  de  Souabc  ; 
dédommager  le  duc  de  Modêneet  apanager  le  grand-duc  de  Toscane, 
donner  A l'électeur  palatin  le*  Etal»  du  pape,  A l'rxcrplion  de  la 
marche  de  Fermo,  de  Bénévent , de  Pontc-Corvo , de  Bologne  et  de 
Frrrare;  y ajouter  le  Sicnnnis,  cl  lui  donner  le  litre  de  roi  de» 
Romain*.  Ce  projet  serait  ti «s-agréable  en  Italie,  y mettrait  no» 
intérêt»  A rouvert  ; mai»  il  pourrait  déplaire  A l'Allenugne.  I.» 
moyen  de  le  faire  adopter  serait  de  fournir  an  roi  de  Pru»»e  un 
ample  dédommagement  : lui  satisfait , tout  le  rrtle  serait  réduit 
au  silence. 

■ Il  est  une  multitude  d'antres  combinaisons  que  vont  formerez 
beaucoup  mieux  que  moi  ; celles-ci  pourraient  suffire  pour  sonder 
le  terrain,  mettre  les  ministres  et  rein  qui  les  entourent  dans  le 
cas  de  s’expliquer  el  de  développer  leur*  sentiments  à cel  égard. 

s Le  point  capital  qnc  vous  chercherez  4 atteindre  , eVst  do 
persuader  à l’Autriche  que.  nialgié  l'avantage  que  lui  offre  l’An- 
gleterre pour  des  compensai  ion»  , Cette  dernière  puissance,  qui  a 
des  intérêt»  opposes  aux  tiens  , ne  peut  qu'entraver  la  niarcho 
des  négociation»;  que  la  maison  d'Aulrirhe  obtiendra  «lavanlage  et 
plu»  promptement  en  traitant  avec  la  république  seule. 

a Signé  : C.  Dsucsfttx.  » 
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des  propositions  positives  ponctuellement  stipulées 
comme  dans  le  pouvoir  d'un  plénipotentiaire;  c’étaient 
simplement  des  éventualités  au  cas  d’une  négocia- 
tion entamée.  On  voulait  la  paix;  si  l’Autriche  avait 
le  même  désir,  elle  se  séparerait  de  l’Angleterre  et  de 
la  Russie,  et  l’on  enverrait  comme  plénipotentiaires, 
dans  un  lieu  neutralisé,  M.  Charles  Delacroix  lui- 
nn’me,  AL  Barthélemy,  le  plénipotentiaire  de  Râle,  ou 
le  général  Clarke.  Dans  ce  congrès,  on  pourrait  rema- 
nier l’Allemagne  et  l’Italie  : la  souveraineté  du  pape 
n’est  déjà  plus  comptée  par  le  directoire;  on  en  fera 
bon  marché  à l’Autriche,  à Naples  cl  à la  Toscane; 
la  Bavière  deviendra  comme  Rome  un  objet  de  com- 
pensation. Il  y avait  là  de  quoi  a’t tirer  vers  la  paix  la 
maison  d’Autriche,  si  habile  à grandir  patiemment 
mais  sûrement  ses  domaines , par  les  chances  de  la 
guerre  et  de  la  paix. 

CHAPITRE  XLII. 

LES  POUVOIRS  ET  LA  SOCIÉTÉ. 

Tendance  vers  la  dictature  militaire.  — I.ulte  du  pouvoir 
civil.  — Le  directoire.  — Le  ministère.  — Les  conseils. 

— Propositions  d'assemblées.  — Ministres.  — La  guerre. 

— Les  finances.  — La  police.  — Les  royalistes  à l’inté- 
rieur. — Les  jacobins.  — Les  chouans.  — Les  élections. 

— Paris.  — La  presse.  — Attaque  contre  l'autorité.  — 
Situation  difficile.  — Recours  au  pouvoir  militaire. 


Septembre  179G — mars  1797. 

L’immense  action  des  armées  dans  les  événements 
accomplis  depuis  trois  ans,  devait  (6l  ou  lard  créer  la 
dictature  militaire  : Bonaparte  venait  d’imprimer  une 
tendance  souveraine  à toutes  scs  opérations  d’Ilalie,  et 
c’était  là  le  premier  symptôme  d’une  nouvelle  situa- 
tion. Nul  exemple,  cri  histoire,  n’est  comparable  à la 
suprême  puissance  que  la  convention  nationale  exer- 
çait par  son  comité  de  salut  public  sur  les  généraux, 
aux  temps  d’énergie  : ces  hommes  de  guerre  si  fiers 
devant  l’ennemi  abaissaient  leur  front  tremblant  de- 
vant la  parole  d’un  représentant  du  peuple,  action 
puissante,  invincible  du  pouvoir  civil  sur  les  armées; 
peu  d’observations  étaient  admises;  le  général  en 
chef,  couvert  des  lauriers  de  la  victoire,  frappé,  des- 
titué plus  capricieusement  que  sous  l’ancienne  mo- 
narchie par  une  favorite,  n’élevait  jamais  la  voix  pour 
se  plaindre,  heureux  quand  l’échafaud  ne  se  dressait 
pas  pour  lui!  Toute  action  venait  du  centre  aux  cxlré- 

(t)  Bonaparte  avait  écrit  personnellement  i Carnot  ( 12  niai 
1700 ) : 

■ IU unir  KclUrmann  cl  moi  rit  Italie,  e'esl  vouloir  tout  perdre. 


mités;  le  plan  de  campagne  était  arrêté  par  le  comité 
de  salut  public,  étape  par  étape,  et  malheur  à l'officier 
qui  s’en  écartait! 

Combien  les  choses  étaient  changées  depuis  la  chute 
du  grand  pouvoir  de  la  convention  ! Il  se  formait  des 
armées  assouplies  à leur  chef,  et  plus  dévouées  à leur 
personne  qu’à  la  chose  publique.  En  Italie  surtout,  le 
caractère  de  puissance  et  de  grandeur  se  révélait  au 
front  de  Bonaparte  : indépendamment  de  l’immense 
relief  de  ses  victoires,  de  ses  conquêtes,  maître  d’im- 
.poser  partout  des  contributions  de  guerre,  le  général 
envoyait  de  l’argent  à Paris  et  alimentait  le  trésor  de 
scs  grands  pillages.  Ses  compagnons  d’armes  deve- 
naient pour  lui  plus  que  des  amis,  des  séides  ; ses  aides 
de  camp  contemplaient  bien  plus  son  regard  méditatif 
pour  y lire  ses  pensées,  qu’ils  ne  regardaient  les  tables 
de  la  loi  et  le  livre  des  constitutions  pour  y étudier 
leur  devoir.  Déjà  on  raillait  le  gouvernement  des  par- 
leurs et  des  avocats;  si  autrefois  le  terrible  représen- 
tant faisait  frémir  à sa  voix  les  soldats  vieillis  dans 
cent  batailles,  les  membres  des  deux  conseils  étaient 
maintenant  l’objet  des  moqueries  des  légions  sous  le 
nouveau  César;  situation  toute  particulière  qui  allait 
se  développer  dans  de  vastes  proportions.  Le  gou- 
vernement ne  peut  rester  longtemps  par  terre  : il 
s'élève  toujours  quelqu’un  pour  le  relever  de  l’abais- 
sement; quand  ce  n’est  pas  une  assemblée,  c’est  un 
homme. 

Le  directoire  contemplait  en  tremblant  celte  situa- 
tion où  la  force  des  choses  l’entraînait;  il  n'était  pas 
un  seul  des  directeurs,  sans  en  excepter  Barras  même, 
qui  ne  vit  l’inévitable  développement  de  l’esprit  des 
camps  et  la  marche  irrésistible  vers  la  dictature  d’un 
général  : Bonaparte  déjà  lui  faisait  peur.  La  création 
de  grandes  armées,  exigeant  de  vastes  plans  de  guerre, 
mettait  irrévocablement  le  pouvoir  dans  les  mains  des 
généraux;  en  vain  on  avait  voulu  les  diviser,  opposer 
Kellermann  à Bonaparte,  le  directoire  avait  été  forcé 
de  céder  devant  une  sorte  d'opinion  soldatesque  qui 
s’élail  manifestée  énergiquement  (I),  et  à laquelle  le 
cedant  arma  togœ  ne  paraissait  plus  qu'un  axiome  de 
procureur.  Les  légions  de  Rome,  au  temps  de  la  déca- 
dence, étaient  ainsi  retrouvées;  et  cependant  telle 
était  la  position  du  directoire,  qu'il  avait  besoin  de  se 
servir  de  l'armée  pour  s’opposer  aux  progrès  d’une 
opinion  publique  peu  favorable  à la  forme  actuelle  du 
gouvernement.  Il  fallait  sur  ce  point  constater  un  fait 
immense  : c'est  que  l’esprit  républicain  s'élail  con- 
servé aux  armées  comme  dans  un  sanctuaire;  soit  que 
les  services  rendus  à la  chose  publique  y rattachassent 
les  nobles  «âmes,  soit  que  l’éducation  première  dût 
entraîner  l'officier  cl  le  soldat  aux  souvenirs  de  1 794, 

Jr>  ne  pui*  pin  tenir  volontiers  avec  nn  homme  qui  te  croit  le  pre- 
mier général  «le  l'Europe,  et  d'ailleurs,  jr  pente  qu'il  faut  plutôt 
un  mauvais  général  que  «tau»  bons,  a 
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l'armée  aimait  le  système  conventionnel  avec  exalta-  j 
lion.  Là,  s’était  réfugiée  la  force  des  idées  républicaines, 
jeunes  et  enthousiastes;  on  détestait  le  royalisme,  et 
la  bourgeoisie  peut-être  à l’égal  du  royalisme;  et  il  se 
trouvait  que  le  directoire  était  précisément  menace  par 
ces  deux  oppositions  dans  les  conseils  et  au  dehors. 

La  composition  du  directoire  ne  s’était  point  modi- 
fiée dans  son  personnel  : Barras  et  Carnot  le  domi- 
naient toujours  par  leur  caractère  et  leur  activité. 
Barras,  assez  porté  pour  l’armée  d’Italie,  avait  un 
faible  indicible  pour  Bonaparte  et  les  pillages  en  grand 
de  Milan , Parme,  Florence,  Modène,  Vérone,  dont  il 
lui  revenait  toujours  quelque  chose.  Carnot,  plus 
austère,  était  jaloux  surtout  que  ses  plans  fussent  con- 
trariés par  le  génie  jeune  et  vaste  qui  s’élancait  dans 
la  gloire  en  écartant  toute  combinaison  méditée.  Rew- 
bell , Lctourncur  et  Larévcillèrc-Lépeaux , esprits 
médiocres,  se  dessinaient  selon  la  circonstance;  mais 
jusqu’ici  Barras  avait  la  majorité  dans  le  directoire. 
Or,  cet  esprit  était  un  mélange  d’énergie  et  d’insou- 
ciance, de  résolution  et  de  légèreté.  Barras  aimait  la 
révolution , et  le  pouvoir  un  peu  plus  que  la  révolu- 
tion ; il  délestait  Carnot,  parce  que  les  caractères  faciles 
ont  d’indicibles  répugnances  pour  les  esprits  entiers  : 
ils  ne  comprennent  pas  qu’on  se  cramponne  avec  or- 
gueil à une  idée,  comme  à une  colonne  de  granit; 
l’esprit  de  Barras  était  essentiellement  celui  d’un  gen- 
tilhomme sensualistc  du  xviii*  siècle;  l’Encyclopédie 
lui  faisait  proscrire  les  prêtres,  le  bonheur  de  trôner 
parmi  les  cinq  rois  lui  faisait  proscrire  la  royauté,  et 
avec  tout  cela,  il  aimait  les  mœurs  de  l’ancien  régime, 
les  maitresscs,  les  meutes,  les  gardes-chasses.  II  avait 
un  instinct  de  police  merveilleux  pour  deviner  les 
complots  et  suivre  le  mouvement  des  opinions;  nul 
ne  savait  mieux  corrompre  avec  largesse,  parce  qu’il 
était  corrompu  lui-même.  Barras  représentait  la  partie 
des  nobles  du  vieux  régime,  adonné  aux  tripots,  aux 
filles  de  joie  et  au  sensualisme  grossier  d’un  garde- 
marine  qui  revient  d’un  voyage  lointain. 

La  constitution  plaçait  au-dessous  du  directoire  des 
ministres  responsables,  et  le  premier  choix  s’était 
porté,  pour  la  justice,  sur  Merlin  de  Douai,  légiste 
procédurier,  jacobin  de  la  Montagne,  auteur  de  la  loi 
des  suspects,  dont  la  renommée  de  capacité  était  fort 
étendue.  M.  Charles  Delacroix  (I)  avait  le  départe- 
ment des  relations  extérieures  : esprit  au  reste  fort 
modéré,  calme,  méthodique.  Ramcl  gouvernait  les 
finances,  Pcliet  la  guerre,  Cochon  (2)  la  police,  et 

\1  ; Charles  Delacroix  de  Coudant  , ne  rn  173-1  en  Champagne  , 
était  en  1709  chef  de  bureau  au  contrôle  général  des  finances. 
Député  à la  contention,  il  y rota  ta  mort  de  Louis  XVI,  rl  lit 
partie  'avril  1793)  du  comité  de  salut  public.  Après  le  9 IlirrmiJor, 
il  »c  montra  acharné  contre  les  terroristes,  cl  à la  réélection  des 
deux  tiers  de  la  convention,  il  fut  élu  membre  du  conseil  des 
Anciens. 

(*>  Cochon  , ne  h-  SX  janvier  1719,  conseiller  au  pié.idiat  de  j 
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j Renczcch  (3)  l’intérieur;  tous  doublures  du  directoire, 
commis  à déparlements,  car  les  grandes  affaires  pas- 
saient par  le  conseil  du  Luxembourg.  Est-ce  que  Barras 
eût  jamais  abandonné  à d’autres  mains  le  soin  des 
relations  extérieures  et  le  gouvernement  de  la  police, 
objets  de  sa  prédilection?  Carnot,  de  son  côté,  n’eùt 
jamais  délaissé  la  direction  de  la  guerre,  et  Peliet 
n’était  que  son  agent.  Si  le  conseil  des  ministres  pré- 
parait les  rapports , répondait  à ce  qu’on  appelait  les 
détails  du  service  public , le  gouvernement  était  véri- 
tablement aux  mains  des  directeurs.  La  constitution 
établissait  en  principe,  que  le  directoire  communi- 
querait avec  les  conseils  par  la  voie  des  messages , et 
le  travail  des  ministres  était  surtout  la  rédaction  de 
ccs  documents,  travaux  médiocres  et  fort  prolixes, 
car  à mesure  qu’on  arrivait  aux  faiblesses  du  gouver- 
nement , au  décousu  des  pensées , on  se  remettait  h 
parler  de  plus  belle  comme  à la  constituante  et  à la 
législative. 

La  majorité  des  deux  conseils  était  parfaitement  en 
harmonie  avec  celle  tendance  pour  les  discussions  de 
tribune;  l’esprit  de  la  convention,  tout  entier  gouver- 
nemental, s'effacait  de  plus  en  plus  pour  faire  place 
aux  dissertations;  le  directoire , souvent  en  minorité 
dans  les  conseils,  voyait  ses  messages  dépecés  au  mi- 
lieu de  débats  vifs  et  injurieux.  Un  fait  considérable 
sc  révélait  une  fois  encore  aux  esprits  méditatifs;  c'csl 
que  la  France  n’ctail  pas  révolutionnaire  : toutes  les 
fois  qu'on  lui  laissait  une  issue  libre,  spontanée,  elle 
revenait  à l’ordre , à l’esprit  de  paix,  et,  l’on  pouvait 
dire,  au  gouvernement  monarchique.  Les  sacrifices 
qu’impose  une  révolution  lui  faisaient  peur; cet  esprit 
de  sauvage  énergie  du  comité  de  salut  public  se  re- 
produisant à elle  comme  un  rêve  pénible , elle  eu 
craignait  la  réalité.  I.a  France  désirait  une  monarchie 
pondérée,  cl  c’est  ce  qui  créait  la  popularité  des  dé- 
putés Camille  Jordan,  Pastoret,  Portalis,  Viennot- 
Yanblanc,  Barbé-Marbois,  Lafon-Ladebat,  Quai  réméré 
de  Quincy.  On  aurait  dit  le  côté  droit  de  la  législative 
aux  affaires,  avec  cette  différence  dans  les  deux  situa- 
tions, qu’en  4792  les  idées  révolutionnaires,  dans 
toute  leur  ferveur,  poussaient  aux  désordres , tandis 
qu'après  tant  de  secousses  et  de  crises  violentes,  on 
revenait  à l’ordre  par  un  instinct  irrésistible. 

On  pouvait  compter  quatre  nuances  dans  les  con- 
seils législatifs  rd’abord,  le  véritable  parti  convention- 
nel, révolutionnaire,  qui  correspondait  aux  jacobins 
et  aux  thermidoriens  réunis,  s’appuyant  au  directoire 

Poitiers,  lorsde  la  révolution , fui  député  aux  état*  généraux,  cl  ne 
reparut  qu'eu  1792  i la  convention  , ob  il  vola  la  mort  du  roi,  puis 
il  entra  au  comité  de  salut  public  (septembre  1794].  Après  la  dis- 
solution de  la  convention , il  prit  place  dans  le  conseil  drs  Cinq- 

CenU. 

(3,  Pierre  Hcnexeeh,  né  i Montpellier  en  1745,  directeur  d’un 
bureau  d’affaires,  propriétaire  des  Pttitet  /4/pchfi  4*  /'«rts,  devint 

I chef  de  la  commission  d<*a  arme*  s -ns  la  i évolution. 
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sur  Rcwbell,  Barras,  Laréveillère ; une  seconde  opi- 
nion plus  modérée,  représentée  par  Daunou,  Chénier, 
liée  à Mme  de  Staël , et  qui  aurait  soutenu  la  républi- 
que plutôt  que  reconstitué  la  monarchie,  môme  pon- 
dérée; puis  les  royalistes  constitutionnels,  tels  que 
MM.  de  Vaublanc,  Pastoret;  enfin  les  royalistes  purs, 
tels  qu'Imbert  Colomès,  Henri  Larivière,  en  corres- 
pondance intime  avec  Louis  XVIII.  Dans  une  lutte 
décisive,  ces  quatre  nuances  devaient  nécessairement 
se  fondre  en  deux  grands  partis  très-dessincs,  quand 
il  s'agirait  surtout  de  la  vie  et  de  la  force  du  gouver- 
nement. Les  conventionnels  modérés  voteraient  avec 
les  montagnards,  et  les  royalistes  constitutionnels  avec 
les  royalistes  purs. 

Cet  esprit  des  conseils  devait  encore  se  modifier 
par  les  élections  prochaines  : les  assemblées  primaires 
étaient  dans  le  sens  de  la  monarchie;  la  bourgeoisie, 
avec  sa  peur  de  la  révolution , s’était  naturellement 
placée  sous  la  protection  de  l’idée  royaliste,  et,  après 
tant  d'épreuves,  on  souhaitait  le  retour  de  Louis  XVIII, 
avec  des  garanties  de  constitutionnalité  : il  paraissait  à 
la  bourgeoisie  que  ce  rappel  d'un  gouvernement  mo- 
narchique était  le  seul  élément  de  repos  et  de  sécurité. 
Les  élections  s’accomplirent  dans  ce  sens,  sous  fac- 
tion d’une  presse  entièrement  dévouée  aux  royalistes, 
ardente,  jeune,  spirituelle;  jamais  peut-être  l’opinion 
publique  n’avait  été  plus  fortement  prononcée  pour  la 
restauration  de  la  vieille  société.  Mais  en  révolution  il 
ne  s'agit  pas  des  idées,  des  intérêts,  des  opinions  du 
grand  nombre,  mais  de  la  volonté  énergique  de  quel- 
ques esprits  vigoureux  qui  savent  dominer  les  événe- 
ments et  agir  à temps  et  avec  force. 

A cet  effet,  le  directoire  portait  des  yeux  attentifs 
sur  l’armee,  qui  avait  conservé  des  traditions  répu- 
blicaines dans  leur  jeune  et  noble  pureté.  Quelle  force 
le  gouvernement  avait-il  pour  lutter  avec  l’intérieur 
sans  cette  armée  victorieuse?  Et  ici , nouveau  danger  : 
un  appel  à l'épée,  c’était  établir  sa  domination , favo- 
riser une  dictature  de  soldat  ; à droite  donc  les  con- 
seils , la  presse,  qui  poussaient  invariablement  a la 
monarchie  des  Bourbons;  à gauche , l’armée  qui  prê- 
terait appui,  mais  en  échange  d'u  ne  dictature  militaire  : 
d'où  la  vive,  l’incessante  inquiétude  du  directoire  ; sa 
politique  est  désormais  de  diviser  les  généraux,  de 
créer  parmi  eux  des  jalousies , des  rivalités  sur  une 
grande  échelle  : Moreau  peut  être  placé  à l’égal  de 
Bonaparte  et  bien  au-dessus  de  Hoche,  le  général  de 
la  police  politique  du  directoire  ; Joubcrt  est  le  jeune 
protégé  de  Sieyès  ; dans  l'armée  d’Italie,  on  sait 
qu’Augereau  est  le  plus  démocratique  , le  plus  con- 
ventionnel, qu’il  est  plein  de  jalousie  contre  Bona- 
parte ; ou  s’adresse  à lui  dans  l’intimité.  Affaiblir  les 

(I)  On  Huit  dan*  le*  journaux  1 

■ Un  juif  arrivé  «l' Alloua,  il  y a environ  aepl  moi*,  avec  déni 
ccula  loin»,  occupe  aujourd'hui,  faubourg  Sain  (-Honoré,  un  magni- 
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I unes  par  les  autres  les  grandes  renommées,  et  par- 
dessus tout  amener  peu  à peu  un  désarmement  par 
la  paix  : telle  est  la  politique  du  directoire  en  face  des 
nécessités  d’une  situation  complexe  et  souvent  com- 
promise. 

Toute  la  puissance  de  la  révolution  est  maintenant 
dans  ses  armes , car  les  autres  ressorts  sont  bien 
faibles , bien  usés  : où  en  sont  ses  finances  ? c’est  un 
des  plus  curieux  phénomènes  de  la  probité  et  du 
crédit  que  de  voir  l’Angleterre , qui  prêle  de  l’argent 
à tous  les  peuples,  à tous  les  rois,  se  conservant  riche, 
opulente  , splendide  jusque  dans  sa  dette  publique  , 
tandis  que  la  France  , qui  prend  de  l’argent  partout 
par  des  pillages  publics  , répétés,  est  couverte  de  mi- 
sère cl  ne  trouve  pas  un  sou  à emprunter.  Cela  vient 
de  ce  grand  axiome , que  la  richesse  ne  consiste  pas 
dans  la  masse  des  moyens , mais  dans  l’activité  de  la 
circulation  et  la  loyauté  pour  l'acquittement  des 
charges.  Or,  la  France  n’clail  pas  dans  cette  condition  : 
les  assignats  démonétisés  avaient  été  remplacés  par 
les  mandats  territoriaux , et  ceux-ci  étaient  tombés 
rapidement.  Pouvait-on  creer  encore  des  signes  mo- 
nétaires ? Tout  devait  sc  payer  au  comptant  ou  par 
des  valeurs  de  trésorerie  à courtes  échéances,  es- 
comptées à 15  ou  30  pour  100.  De  là  résultait  un 
exhaussement  dans  le  prix  de  toutes  choses,  sans  en 
excepter  même  les  fournitures  accomplies  pour  le 
gouvernement,  car  nul  no  veut  perdre  dans  les  spé- 

- dilations;  on  avait  l'emprunt  en  rentes,  dont  le  (aux 
variait  de  13  à 18  francs  pour  une  rente  5 pour  100, 
ce  qui  mettait  l’emprunt  à 33  pour  100;  et  l’opération 
de  réduction  et  de  remboursement  des  deux  tiers,  en 
valeur  dépréciée , venait  de  frapper  de  mort  les  fonds 
consolides.  Oii  avait  déguisé  sous  le  titre  d'emprunt 
forcé  un  impôt  sur  les  riches,  qui  n’avait  produit 
qu’un  cinquième;  cl  la  valeur  des  signes  monétaires 
était  si  mobile,  si  variable,  qu’on  venait  d’étre  obligé 
de  régler  le  payement  des  salaires  cl  des  traitements 
en  hectolitres  de  blé.  Le  génie  de  l’impôt,  réveillé 
avec  toute  la  fiscalité  ardente  , préparait  une  loi  sur 
les  enregistrements,  les  hypothèques,  l'impôt  du  sel 
et  du  tabac  ; 1rs  patentes  étaient  soumises  à un  fort 
droit  ; cl  l’on  imposait  un  dixième  en  sus  , destine  à 
une  subvention  de  guerre.  Ainsi,  en  France,  désordre, 
pillage  cl  pauvreté  ; en  Angleterre,  crédit , scrupu- 
leux acquittement  des  dettes  , abondance  du  numé- 
raire et  des  signes  en  circulation.  Singulier  rappro- 
chement qui  fait  voir  que  la  probité  pour  les  Étals , 
comme  pour  les  individus,  c’est  la  fortune  ! De  celte 
incessante  mobilité  du  numéraire  étaient  nées  des 
existences  inouïes  cl  d’étranges  jeux  de  hasard  (1). 

Si  les  finances  inquiétaient  vivement  le  directoire , 

Cque  l*dtel  île  condamné,  dont  il  a payé  le  mobilier  lroi«<*ei«t  niitto 
lino»  en  numéraire.  Sa  fortune  etl  évaluée  à drus  ernt  cinquante 
uiilliom  en  luignili,  le  tout  acquit  en  icpl  moi*,  lirai  nomme  un 
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il  prêtait  en  ce  moment  une  plus  spéciale  attention  à 
la  police.  C’est  un  peu  la  nécessité  des  gouvernements 
qui  n’ont  pas  une  situation  parfaitement  nette , que 
de  surveiller  de  droite  et  de  gauche  , et  le  directoire 
eu  était  lia.  Ilarras  avait  d'ailleurs  ce  goût  de  s’en- 
quérir, et  il  faut  dire  qu’il  le  faisait  bien  : autour  de 
lui  s'elait  reuni  un  certain  cercle  d’ancien  régime,  au 
moyen  duquel  il  savait  tout  ce  qui  se  passait  à la  cour 
de  Louis  XVIII  et  parmi  les  émigrés.  Beaucoup  de  ces 
gentilshommes,  pauvres,  ruinés,  revenus  de  l'é- 
tranger , avaient  conservé  le  goût  des  plaisirs , des 
orgies,  du  jeu,  des  femmes , et  pour  cela , ils  u’avaient 
pas  dix  louis  d’or  ; Barras  les  intéressait  aux  fourni- 
tures pour  leur  ouvrir  une  mine  intarissable.  Celui-ci, 
d'un  noble  nom  (honte  à lui!  ),  venait  vendre  le 
secret  de  la  conspiration  royaliste  dans  le  conseil  des 
Anciens  et  des  Cinq-Cents  au  18  fructidor  (I);  celui- 
là,  intrigant  actif,  lui  révélait  les  négociations  de 
Pichegru  avec  le  prince  de  Condé  , négociations  que 
Moreau,  par  une  faiblesse  indicible,  avait  déjà  dé- 
noncées au  directoire.  Barras  achetait  des  pièces  de 
conviction,  des  moyens  de  proscrire  et  de  frapper 
des  coups  d'Etat.  Avec  les  jacobins,  le  directeur  avait 
aussi  des  moyens  de  police  fort  actifs  : il  n’avait  jamais 
rompu  avec  Fouché,  richement  intéresse  dans  les 
fournitures , et  celui-ci  appréciait  le  personnel  des 
conspirations  jacobines  avec  un  tact  très-remarquahle, 
de  manière  que  la  police  du  Luxembourg  était  parfai- 
tement éclairée,  même  dans  ses  rapports  avec  les 
partis  les  plus  hostiles  à son  système. 

La  diplomatie  d’agents  secrets  à l’extérieur,  le 
directoire  la  connaissait  aussi  ; gouvernement  cor- 
rompu lui-même,  il  savait  toute  la  puissance  de  ces 
pensions  secrètes  qui  avaient  créé  la  forte  action  de 
la  France  à l’extérieur  depuis  Richelieu;  presque 
dans  toutes  les  cours,  il  y avait  des  pensionnaires  du 
directoire,  à Berlin,  à Vienne,  à Londres  même,  et  le 
registre  secret  en  fait  foi  : la  police  était  auprès  de 
Louis  XVIII,  auprès  du  prince  de  Condé,  en  Vendée, 
en  Bretagne,  partout  où  il  existait  un  intérêt  à sur- 
veiller. Il  y avait  des  ctats-majors  entiers  de  l’ennemi, 
achetés  par  le  directoire;  et  ici,  je  dois  le  dire,  le  per- 
sonnel de  l’armée  autrichienne  surtout  comptait  plus 
d’un  pensionné  de  la  république.  En  Allemagne,  les 
juifs  servaient  d'intermédiaires  pour  ces  saletés.  Sous 
la  convention,  c’était  la  propagande  de  principes, 

certain  Carnlu,  qui  *Y»t  fait  ni  ardu  mi  «le  dentelle*,  et  qui  possède 
aujourd'hui  lo  bel  hôtel  de  Richelieu,  un  côté  de  la  belle  rue  A 
colonnes  pré*  le  théâtre  Frytle.m  , huit  A dis  magnifique*  maisons 
dans  Paris,  ci  la  fameuse  radinerie  située  A quelque»  lieues,  sur  les 
bonis  de  la  Seine,  s 

24  juillet  1700  * l.e  citoyen  Bourannlt , dit  Malherbe,  ci-dé]iuté 
conventionnel,  a soumissionné,  pour  Iroiaeenl  mille  livres  en  man- 
data, le  chAleau  de  Groshoi*,  que  Montieur  avait  acheté  trois  mil- 
lions en  numéraire,  du  président  Gilbert  de  Voisins.  » 

(I)  D'autres  beaus  noms  savaient  mourir  dans  la  miser*. 


sous  le  directoire  ce  fut  la  police  des  écus,  qui  se  con- 
tinua sous  Napoléon,  mais  le  résultat  fut  le  même.  A 
Paris,  le  corps  diplomatique  commençait  à prendre 
une  certaine  consistance,  et  l'on  y comptait  un  minis- 
tre de  Prusse,  de  Suède,  de  Danemark,  un  ambassa- 
deur d’Espagne,  des  envoyés  de  Naples,  de  Toscane, 
des  électorats  d’Allemagne  (Saxe,  Bavière,  Wurtem- 
berg, Bade).  Ceci  donnait  lieu  aux  réceptions  d'.ippa- 
rat,  aux  négociations  régulières,  comme  au  temps  de 
la  monarchie;  la  cour  du  Luxembourg  s'emplissait 
des  belles  voilures  des  ambassadeurs,  des  splendides 
équipages  d’Andalousie  ou  de  Mer klernbuurg.  On  fai- 
sait audience  chez  le  directeur  Barras  : il  avait  son 
lever,  ses  chasses,  ses  galas  où  il  invitait,  comme  les 
vieux  rois,  tel  ambassadeur  ou  tel  envoyé;  et  il  se 
complaisait  à se  faire  appeler  citoyen,  lui  qui  pouvait 
montrer  scs  vieux  titres  du  x"  siècle  avec  le  nom  de 
Barras  ayant  fief  en  Provence. 

Séparé  de  la  police  et  des  finances,  le  ministère  de 
l’intérieur  avait  peu  d’importance,  se  bornant  à fac- 
tion purement  administrative,  et  pour  ainsi  dire  à 
l’impulsion  donnée  aux  administrations  départemen- 
tales. La  justice,  aux  mains  de  Merlin  de  Douai,  s'était 
généralement  composée  de  jacobins  en  retraite  qui 
échangeaient  la  vie  active  des  clubs  contre  une  posi- 
tion de  magistrature.  On  avait  institue  une  haute  cour 
nationale  à Vendôme,  pour  juger  les  crimes  d’Etat,  les 
conspirations  de  partis  et  les  actes  en  dehors  de  la 
constitution,  sorte  de  tribunal  révolutionnaire  affran- 
chi des  clubs  de  Paris,  tout  à la  fois  cour  judiciaire  et 
tribunal  politique  : devant  la  cour  de  Vendôme,  Ba- 
btt'uf  avait  été  traduit  avec  scs  complices  du  parti 
communiste,  et  Cuflinhal,  nom  bien  célébré  déjà  sous 
le  tribunal  révolutionnaire,  avait  interrogé  ces  vieux 
camarades  en  jacobinisme.  Le  directoire  se  trouvait, 
sous  ce  point  de  vue,  déplorablcment  placé  : par  ses 
instincts,  ses  goûts,  ses  antécédents,  il  était  monta- 
gnard, et  cependant  il  sc  voyait  dans  la  nécessité  de 
frapper  la  seule  force  qui  pouvait  le  soutenir;  c’est  ce 
que  Balxeuf  avait  parfaitement  compris,  lorsqu'il  trai- 
tait le  directoire  de  puissance  à puissance.  Tous  les 
actes,  toutes  les  pensees  du  directoire  étaient  révolu- 
tionnaires au  plus  haut  point  : pourquoi  dès  lors  per- 
sécuter ceux  qui  seuls  pouvaient  fermement  l’appuyer 
dans  sa  lutte  contre  les  conseils  et  l’esprit  général  do 
Paris  cl  de  la  France? 

■ Mb*  la  niarécluilc  «le  Dura*,  qui,  par  l'émigration  de  toute  a* 
famille  , cal  restée  bolée  au  milieu  de*  Français,  aient  de  inouï  ir 
«fan»  un  liospicc  au  faubourg  Saint-Antoine , où  clic  s'était  retiré* 
ponr  y jouir  de*  «oint  paternel*  du  ritnycn  Grandvin,  «lunt  l'Ain* 
généreuse  et  compatissante  a' est  livrée  tout  entière  au  secourt  de* 
malhcureui  avec  un  aèlc  digne  de*  plu*  grand*  éloge».  Auaailôt  que 
le  minialre  de  la  police  a été  instruit  de  la  délreaac  de  M®*  la  ma- 
réchale «le  Dura»,  il  s’est  ctuprc**é  de  lui  envoyer  «lii  loui*  en 
numéraire.  La  maréchale  n'en  a pas  profilé,  vu  qu'elle  cal  mortel* 
lendemain,  a (Etirait  de  Y Ami  Jet  leit,  du  S juillet  I7M  ) 
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Les  autres  tribunaux  étaient  organisés  avec  assez 
de  négligence  : lorsque  le  pouvoir  est  préoccupé  de 
certaines  idées  qui  l'absorbent,  il  néglige  le  cours 
ordinaire  des  choses;  la  justice  est  alors  pour  lui 
moins  importante  que  la  force  et  le  succès.  Les  tribu- 
naux étaient  encore  le  produit  de  l'élection,  même  la 
cour  suprême  de  cassation.  On  se  raillait  beaucoup  de 
Merlin,  le  ministre  de  la  justice;  nul  if  était  plus  vio- 
lemment en  bulle  aux  sarcasmes,  aux  accusations  des 
conseils  et  des  journaux. 

La  presse  n’avait  alors  aucun  de  ces  ménagements 
de  formes  et  de  mots  qui  sont  le  sentiment  et  le  fruit 
de  la  bonne  compagnie  dans  l'écrivain  : que  ne  disait- 
on  sur  Merlin,  Rcwbcll,  sur  leurs  amis  et  leurs  pa- 
rents, qui  grandissaient  démesurément  leur  fortune?  ; 
Les  journaux  comptaient  des  littérateurs  d’un  remar-  j 
quablc  (aient  et  d’une  énergie  turbulente  : Lacrctcllc  [ 
jeune,  journaliste  de  verve  et  d'esprit;  Laharpe,  tout 
à coup  converti  aux  doctrines  royalistes  et  toujours 
déclamaleur  pour  ou  contre  la  cause  de  l’ordre,  sorte 
d’esprit  qui  ne  sait  pas  garder  de  mesure;  Michaud, 
de  la  Quotidienne , spirituel,  piquant,  élève  de  l'abbé 
Dclillc,  qui  venait  d’acquérir  une  juste  renommée  par 
la  publication  du  Printemps  d'un  Proscrit , au  moment 
où  les  vers  de  la  Pitié  étaient  dans  toutes  les  mémoi- 
res; Ficvée,  penseur  systématique,  trop  gâté  par 
l’excessive  prétention  de  sa  personnalité,  mais  jour- 
naliste mordant  et  fort  lu;  Fontanes,  dont  les  beaux 
vers  et  la  prose  cadencée  faisaient  les  délices  des  sa- 
lons un  peu  élevés;  enfin  Quatremère  de  Quincy , 
homme  de  science,  de  remarquable  critique,  expres- 
sion de  la  haute  bourgeoisie  de  Paris,  et  qui  s’était 
jeté  avec  un  grand  dévouement  dans  la  cause  roya- 
liste. Chaque  matin,  une  polémique  active,  ardente, 
s’élevait  contre  le  directoire;  on  pouvait  dire  qu’il 
y avait  une  conjuration  des  conseils  législatifs,  des  i 
élections  et  de  la  presse  contre  l’esprit  révolution-  j 
nairc. 

La  société  paraissait  fort  disposée  pour  une  restau- 
ration de  la  monarchie,  mais  avec  des  nuances  diffé- 
rentes. Louis  XVIII  n’avait  pas  cessé  un  seul  moment 
d’espérer  le  rétablissement  de  la  couronne  à son  pro- 
fit. Je  ne  sache  pas  d'esprit  plus  persévérant,  plus 
actif  cl  en  même  temps  plus  résigné  que  celui  du  roi  ; 
certes,  il  venait  d’éprouver  tout  ce  que  la  fortune  ré 

(I)  Louis  XVIII  |urlil  <lc  Vérone,  1c  21  avril  1706,  areompagné 
«tu  comte  d’Avaray,  «In  tietmlc  d' Argon t et  d'un  Mit!  dotnealiqnc  ; 
il  pril  la  roule  «lu  Brisgaw  dan»  le  plus  strict  incognito , et  vint 
rejoindre  l'armée  de  Cnndé  4 Ricgcl  («lucliéde  itade).  li  il  adressa 
une  proclamation  à l’armée  royale  : « I)c»  circonstance*  impérirute» 
nou»  retenaient  «Icpuii  trop  longtemps  éloigne  de  tou»,  lorsqu'une 
insulte,  aussi  imprévue  que  favorable  i nos  v«xus  , ne  nous  a plus 
laissé  «l'asile  ; mais  on  ne  peut  nous  ravir  celui  de  l'honneur.  Le 
sénat  de  Venise  nous  a fait  signifier  de  sortir,  dans  le  plus  court  ■ 
délai,  des  Etais  de  ta  république.  A celle démarche , non  moins 
olffiiMüls  (roui  l'honneur  «lu  nom  fiançais  que  pour  noire  personne  1 


serve  de  plus  pénible  dans  l’exil  : l’ingratitude  et  le 
mépris  (1)  ; la  république  de  Venise  aflaiblie,  désho- 
norée, sur  la  première  injonction  de  Bonaparte  avait 
ordonne  au  roi  de  France  de  quitter  sur-le-champ  le 
territoire  vénitien,  où  Henri  111  avait  été  accueilli 
avec  tant  d’enthousiasme  par  le  doge,  sur  le  Bucen- 
taure  pavoisé.  Oh  ! qu’elle  était  loin  de  ces  Lâchetés, 
la  Venise  de  la  ligue  de  Cambrai  cl  la  grande  alliée  de 
Henri  IV  et  de  Louis  XIV.  Bonaparte  se  montra  sans 
dignité,  sans  respect  pour  le  malheur  : quoi!  lui, 
jeune  officier  élevé  aux  frais  du  roi  de  France  dans 
un  collège  de  gentilshommes,  proscrire  le  frère  de 
Louis  XVI , et  punir  Vérone  de  ce  qu’elle  lui  avait 
donné  asile!  Dieu  lui  réserva  plus  tard  à lui-même 
toutes  les  amertumes  de  l’exil  et  de  la  proscription, 
car  il  faut  que  justice  vienne. 

Louis  XVIII,  toujours  digne,  toujours  ferme,  reprit 
son  bâton  de  voyage  sans  désespérer  de  la  fortune. 
Autour  de  lui  sc  ralliaient  deux  partis  : les  constitu- 
tionnels de  1791,  en  majorité  dans  les  conseils,  et  les 
royalistes  purs  qui,  n’aimant  pas  sa  personne,  respec- 
tueux observateurs  des  coutumes  monarchiques,  le 
saluaient  neanmoins  comme  l’héritier  naturel  de  la 
couronne.  Louis  XVIII,  à la  tête  d’une  opinion  puis- 
sante en  France,  négociait  avec  tous,  généraux , con- 
seils, administrateurs,  afin  de  stipuler  les  conditions 
d’un  avènement  si  difficile  alors,  au  milieu  de  l’agita- 
tion des  partis.  Il  faut  suivre  avec  quelque  attention  la 
pensée  du  roi  pour  comprendre  combien  il  était  im- 
possible d’accomplir  une  restauration.  De  deux  choses 
l'une  : ou  cet  avènement  aurait  pris  pour  base  la 
constitution  de  l’an  m,  c’est-à-dire  les  deux  conseils; 
en  ce  cas,  la  royauté  u’aurait  pas  été  de  force  à lutter 
contre  le  parti  jacobin  ; ou  Louis  X VIII  aurait  restaure 
l’ancien  régime  cl  rhabillé  la  monarchie,  comme  ccs 
morts  de  Sicile  qu’on  couvre  des  plus  riches  vêlements 
pour  les  jours  de  funérailles  ; et  alors  le  roi  aurait 
soulevé  contre  lui  le  parti  bourgeois  et  les  constitu- 
tionnels de  1791  qui  formaient  son  principal  appui; 
la  restauration  royaliste  n’aurait  pas  duré  trois  mois. 

Une  position  plus  nette  donnait  au  parti  de  M.  le 
duc  d’ürlcans  bien  plus  de  chances  en  présence  de 
la  révolution.  Il  y avait  eu  France  un  sentiment  pro- 
fond de  l’impossibilité  d’une  république  : on  eu  avait 
fait  l’essai,  et  pour  les  hommes  un  peu  habiles,  la 

mémo,  n«»t«»  avons  répondu  : » Je  partirai,  nuit  jViigf  deux  condi- 
tion» : la  première,  qu'on  me  présente  le  livre  d'or  où  ma  famille 
ni  inacrile,  afin  que  j'en  raye  le  nom  de  ma  main;  la  accoude, 
qu'on  me  rende  l'armure  dont  l'amitié  de  mon  aïeul  Henri  IV  a fait 
présent  à la  républi«|ur.  « Nous  Tenons  nous  rallier  au  dra|xu>M 
blanc  pii*  «lu  héros  qui  tous  commande  cl  que  nous  chérissons  loua. 
Notre  pré»cnce  contribuera  uns  doute  , autant  que  votre  valeur,  A 
bâter  la  fin  des  malheur»  «le  la  France,  en  montrant  i des  sujet» 
égaré»,  encore  armé»  contre  non»,  la  différence  de  leur  sort  sou» 
le*  tyran»  qui  le*  oppriment  , avec  celui  dont  jouissent  des  enfants 
qui  «ntutiicnl  un  bon  père.  « Signé  : Lotis,  a 
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constitution  de  l'an  m était  comme  une  transition 
pour  arriver  à l'ordre  monarchique.  Une  fois  ce  point 
admis,  les  esprits  avancés  ou  compromis  dans  les 
voies  révolutionnaires  balançaient  toutes  les  éventua- 
lités de  la  situation.  Louis  XVIII,  hélas  ! plaisait  parce 
qu'il  était  le  représentant  d’un  principe  opposé  à la 
souveraineté  du  peuple;  un  parti  voulait  appeler  un 
prince  étranger,  le  duc  d’York , le  duc  de  Brunswick 
et  même  un  infant  d'Espagne,  leurre  qu’on  jetait  au 
roi  Charles  IV  ; mais  ce  projet  purement  spéculatif 
aurait-il  de  la  durée  en  France?  On  en  revenait  donc 
tout  naturellement  à l'idée  anglaise,  base  de  bien  des 
espérances;  les  partisans  d’une  révolution  de  1688 
avaient  compté  parmi  eux  les  plus  ardents  monta- 
gnards, et  leur  opinion  s’élail  transmise  cl  maintenue; 
le  duc  d’Orléans  mort  sur  l’échafaud  n'avait  pas  la 
main  assez  forte,  ni  la  réputation  assez  pure  pour  ac- 
complir cette  révolution  ; mais  il  laissait  un  fils,  par- 
faitement élevé,  éprouvé  par  le  malheur,  et  sa  royauté 
n’étail-ellc  pas  une  garantie  plus  puissante  que  celle 
des  cinq  monarques  du  Luxembourg?  Détesté  par  les 
émigrés,  M.  le  duc  d’Orléans  n’aurait  pas  besoin  de 
subir  leurs  exigences  ; roi  en  vertu  d’un  vote  du  par- 
lement , on  u’aurait  pas  à craindre  l’ancien  régime 
avec  lui,  et  surtout  on  accomplirait  un  changement 
de  ligne  à laquelle  la  constitution  de  l'an  m servirait 
de  base. 

Les  choses  paraissaient  fort  avancées  pour  ce  parti, 
à ce  point  que  iesjournaux  royalistes  commencèrent 
à vivement  attaquer  la  faction  d’Orléans,  et  Mme  de 
Genlis,  alors  liée  aux  Bourbons  de  la  branche  aînée, 
écrivit  celle  ridicule  lettre  h son  jeune  élè\c,  pour  lui 
dire,  avec  une  impertinence  de  pédadoguc  « qu’il 
n'aurait  jamais  aucune  des  qualités  pour  faire  un 
grand  roi.  » Si  le  jeune  prince,  avide  de  s'instruire, 
exilé  du  territoire,  visitait  la  Laponie  et  les  froides 
régions  du  Nord,  il  avait  laissé  dans  la  patrie  de 
chauds  amis,  et  sa  mcrc  si  vénérée  , que  la  proscrip- 
tion de  fructidor  n’avait  pas  osé  la  contraindre  à quit- 
ter la  France.  Enfin,  il  y avait  à Paris  la  duchesse  de 
Bourbon,  la  mère  du  duc  d'Enghien,  caractère  un  peu 
singulier  dont  la  mémoire  s’est  trop  eiïacée.  Louise 
d’Orléans  avait  épousé  a vingt  ans  le  duc  do  Bourbon, 
l’héritier  de  Condé,  qui  n’en  avait  que  seize;  cet  en- 
fant s’était  épris  comme  un  fou  de  sa  cousine,  admi- 
rable de  grâce,  d’esprit,  dessinant  comme Creuzc  et 
composant  comme  Grélry.  Louis  XV  avait  un  peu 
raille  ce  mariage,  mais  enfin  il  fut  fait,  et  le  duc  d'En- 
ghien naquit,  si  chétif,  si  frêle  (le  pauvre  enfant!), 
que,  sans  de  grands  soins,  les  balles  meurtrières  de 

(I)  Amédéc  Willol,  ne  à Saiiil-Gcrmaiii-en-|.ajf , en  1737, 
•l'une  famille  noble,  entra  oflieirr  dau»  la  lésion  de  Mailleboi»,  cl 
Al  la  guerre  de  Corse  en  1700  Colonel  en  1702,  il  servi!  à l'armée 
dr*  Pyrénées-Orienlalcs , on  il  rc^ol  le  grade  de  général  de  brigade. 
Prslilné  el  emprisonné  l’anné# suivante,  il  recouvra  «a  liberté 4 la 


Yincenncs  n’auraient  jamais  atteint  son  cœur  : la 
mort  aurait  prévenu  un  crime.  De  l’amour,  on  en 
vint  à la  froideur,  presque  à la  haine;  Mm*  de  Bourbon» 
qui  n’avait  point  émigré,  poussait  deux  sentiments 
bien  loin,  le  mysticisme  et  l’amour  de  l’égalité  : clic 
s’était  liée  avec  dom  Gerle,  l’ex-charlreux,  et  avec 
Catherine  Théos,  la  visionnaire,  que  Robespierre  mé- 
nageait tant  : que  sc  passait-il  entre  eux?  On  l’ignore. 
Quel  était  leur  dessein?  Ce  secret  est  mort  avec  dom 
Gerle.  Quoi  qu’il  en  soit,  la  duchesse  de  Bourbon,  un 
moment  proscrite  avec  son  frère,  avait  repris  quelque 
ascendant  après  le  9 thermidor.  Sa  pieté  était  exaltée, 
et  avec  cela  des  principes  sur  la  grâce  et  l’amour  de 
Dieu,  un  peu  en  dehors  de  l’orthodoxie  catholique; 
puis  par-dessus  tout  la  maxime  d’égalilc  absolue  et 
de  communauté  de  biens.  Sa  vie,  comme  une  grande 
charité,  s’absorbait  dans  le  soin  des  malades  et  des 
infirmes;  ce  noble  instinct  lui  donnait  une  belle  po- 
pularité qu’elle  pouvait  mettre  au  service  de  son 
neveu,  le  duc  d’Orléans.  Puisqu’on  reconnaissait  que 
la  république  était  impossible,  il  fallait  aller  droit  ou 
j à la  restauration  de  Louis  XVIII,  ou  à une  révolution 
de  1088.  Le  parti  d’un  prince  étranger,  soutenu  par 
! l’abbé  Sieyès  au  prolit  d’un  Brunswick,  n’avait  pas  de 
chances;  or  Louis  XVIII  opérait  un  changement  trop 
complet  dans  l’étal  politique  ; avec  le  duc  d’Orléans 
tout  restait  en  place,  la  révolution  était  consacrée,  et 
le  directoire  se  transformait  eu  une  royauté  constitu- 
tionnelle. 

De  tous  les  vieux  clubs  si  forts,  si  énergiques  à 
l’époque  de  la  convention,  il  ne  survivait  plus  que 
trois  débris,  cl  encore  le  plus  remarquable  d’entre 
eux,  le  seul  qui  eût  gardé  une  forme  républicaine, 
réuni  au  Panthéon,  avait  été  dissous  par  le  directoire 
après  la  conspiration  de  Bahœuf.  Le  jacobinisme  était 
universellement  réprouvé;  partout  où  il  montrait  la 
tête,  on  le  proscrivait  sans  pitié.  Le  second  club  était 
celui  des  clichicns,  dévoués  à la  constitution  de  1791, 
et  sous  l’influence  des  deux  conseils,  avec  les  géné- 
raux Pichcgru  et  Willol  (I)  pour  directeurs.  On  n’y 
cachait  pas  scs  haines  contre  le  directoire;  au  club  de 
Clieliy  se  préparaient  de  vives  attaques  contre  les  ac- 
tes et  les  mesures  concertés  par  Barras,  Rcwbcll  ou 
Laréveillère.  C’est  par  ce  club,  soutenu  de  la  bour- 
geoisie, de  la  garde  nationale,  qu’on  espérait  rétablir 
une  monarchie  de  1791  avec  Louis  XVIII,  but  de 
i l’agence  royaliste. 

Comme  opposition  à ce  club,  le  directoire  avait 
j constitué  une  réunion  à l’hôtel  de  Salm.  Ce  n’était 
point  un  club  de  jacobins,  on  en  avait  trop  peur; 

mite  du  0 thermidor,  el  envoyé  combattre  le*  Espagnol»,  *011» 
Mnneey,  il  mérita  d'élre  nommé  général  dediviiion.  Aptè»  la  paix 
de  Bile,  il  ncrvil  en  Vendée,  puis  alla  commander  la  divifion  mili- 
laire  de  Maraeille  , où  u conduite  énergique  le  fit  élire  dépoté  dea 
Rnochrs-do  HliAno  an  contril  de*  Ciuq-Criitl. 
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mais  un  mélange  de  thermidoriens,  de  corrompus,  de 
fatigués,  de  théoriciens,  avec  Chénier,  Gingucné, 
M""*  de  Staël,  M.  de  Talleyrand,  Daunou,  Benjamin 
Constant.  Chénier,  grande  renommée  d'alors,  suivait 
le  char  du  directoire  et  de  Barras;  il  y trouvait 
aisance,  fortune,  pouvoir;  Ginguéné,  si  médiocre  po- 
litique, avait  la  manie  des  constitutions  républicaines 
qu'il  porta  partout  dans  ses  missions  d'Italie;  Daunou 
était  une  de  ces  austérités  scientifiques  qui  s'accom- 
modent parfaitement  des  situations  bonnes  et  des 
places  tranquilles  ; M"*  de  Staël  s'était  placée  là 
par  besoin  d’agir,  de  dominer  cl  de  conduire;  elle 
menait  en  laisse  Benjamin  Constant,  ce  jeune  Adol- 
phe, enthousiaste  admirateur  de  celle  qui  devait 
chanter  Rome  et  la  Corinne  du  Capitole.  Quant  à 
M.  de  Talleyrand,  il  s’était  rapproche  du  club  de 
Salm , par  amitié  d’abord  pour  quelques  membres  , 
puis  par  cet  instinct  qui  lui  faisait  pressentir  la  vic- 
toire. M.  de  Talleyrand  devinait  juste  à quel  drapeau 
elle  viendrait;  il  voyait  -à  Clichy  beaucoup  de  paroles 
cl  nulle  action  ; chez  Barras,  beaucoup  d’action  cl 
peu  de  paroles,  il  se  dessina  pour  lui  ; de  même  que 
lorsqu’il  vit  la  lutte  engagée  entre  le  directoire  et  le 
parti  militaire,  il  sc  tourna  vers  Bonaparte,  comme 
vers  l’énergique  solution  à une  difficulté  d’anarchie. 
Le  club  de  Salm  prêtait  appui  à Barras,  à Rcwbcll,  à 
Laréveillère,  pour  défendre  la  constitution  de  l’an  m, 
son  esprit  s’y  révélait.  De  cette  réunion,  il  ne  fallait 
pas  attendre  des  mesures  d’indulgence  et  de  pardon  : 
la  philosophie  y demeurait  implacable  contre  les 
prêtres,  les  églises,  le  catholicisme  cl  la  liberté  d'en- 
seignement. Vingt  mille  prêtres  étaient  dans  les 
prisons  entassés  pêle-mêle,  et  Chénier,  Gingucné, 
Daunou,  chantaient  la  liberté.  La  seule  concession 
qu’on  eût  faite  à la  philanthropie,  c’était  de  ne  plus 
désormais  prodiguer  l’inflexible  peine  de  mort,  si  fré- 
quente partout,  dans  les  codes,  dans  les  moindres 
actes  de  la  convention.  Le  directoire  caressa  la  dé- 
portation ; cela  faisait  moins  de  bruit  et  laissait  moins 
de  trace;  on  ne  voyait  pas  le  sang.  Les  pouvoirs 

(I)  On  lisait  d»ni  le*  journaux  : 

• A l'hAtel  d’Aligre,  talon  «te  la  Munian  , rned'Oiléans-Saiiil- 
llonoré,  c’e»1  là  que  le»  productions  de  la  nature  et  de*  arU  sont 
mise*  i contribution  pour  faire  couler  d'heureux  jour»  et  de  [du* 
heureuse*  nuits  i nos  moderne*  Sjbarilc*.  C'exl  là  que  le  Pérou, 
l'Europe  cl  l’Asie,  * initient  élalir  leurs  riclimn  cl  sc  disputent  i 
l'envi  la  gloire  de  paier  nos  belle* , et  de  iclcver  le  mérite  de  nos 
petits  maîtres.  Jamais  le  bal  d*  Allgre  n'offrit  un  plus  bran  specta- 
cle que  nonidi  dernier.  Entre  toutes  les  aimables  de  ce  jour , on  y 
remarquait  une  femme  naguère  recommandable  jwir  sa  ligurr , et 
qui  sc  dédommage  aujourd'hui  des  ravage»  du  temps  par  le*  agré- 
ments de  la  toilette  Tollicn).  Oh  ! combien  sa  robe,  de  mousse- 

line brodée  en  or,  »es  bracelets,  scs  chaînes,  *e*  col  lins , ses 
millions  de  diamant»,  désrsjiéraiprit  de  prétendantes  I combien 
elle  faisait  d'envieuses!  combien  on  la  déchirait  i voix  basse  !...  s 

(Extrait  du  journal  Le  Gardien.) 

« Depuis  que  nos  belles  ont  reconnu  l'inutilité  et  même  les 


faibles,  dans  une  société  fatiguée,  redoutent  la  peine 
de  mort;  ils  n’aimcnl  pas  à jouer  avec  les  (êtes, 
parce  qu’ils  craignent  pour  la  leur,  comme  aux  terri- 
bles journées  de  la  démocratie. 

Le  directoire  se  mit  donc  à proscrire  tout  douce- 
ment et  sans  bruit  ; à Paris,  il  s’en  prit  même  aux 
modes;  il  défendit  la  cadcnelle,  certaine  forme  d’ha- 
bit, donnant  pour  motif  à cette  ridicule  persécution, 
que  cette  jeunesse  élégante  ne  se  composait  que  de 
chouans  déguisés.  Les  chouans,  en  effet,  commen- 
çaient à remuer  dans  le  Morbihan  et  le  Calvados;  dès 
qu’il  y avait  eu  espérance  d’un  mouvement. royaliste 
par  les  conseils  legislatifs,  les  ordres  avaient  etc  en- 
voyés de  nouveau  par  les  capitaines  de  paroisses,  afin 
de  reprendre  les  armes.  On  ne  devait  plus  oser  la 
grande  guerre  dans  la  Vendée,  le  Maine  ou  la  basse 
.Normandie,  mais  agir  en  partisans,  la  carabine  sur 
l’épaule,  pour  rançonner  les  acquéreurs  de  biens  na- 
tionaux, enlever  les  caisses  publiques,  désorganiser 
enlin  tous  les  ressorts  du  gouvernement. Hommes  intré- 
pides, les  chouans,  sans  craindre  le  danger,  accouraient 
même  à Paris  pour  le  jour  d’un  mouvement  royaliste. 

Le  désordre  était  grand  dans  les  provinces  : nulle 
route  n’élait  sûre  ; comme  dans  les  sierras  d’Espagne, 
sous  des  touffes  de  lauriers-roses,  au  pied  d’un  arbre, 
dans  le  creux  d’un  rocher,  une  troupe  se  cachait  pour 
dévaliser  les  courriers,  voler  les  dépêches.  11  fallait 
des  escortes  à quelques  lieues  des  villes;  les  chouans 
n’en  voulaient  qu’aux  autorités  républicaines,  aux 
caisses  publiques,  aux  acquéreurs  de  biens  nationaux, 
à ceux  qui  changeaient  en  ccuric  la  vieille  chapelle 
du  manoir.  Après  toutes  les  guerres  civiles,  le  même 
phénomène  de  desordre  se  produit  : qui  peut  ar- 
rêter le  bras  levé  pour  se  venger?  A Paris,  plein 
de  terreur,  les  vols  sc  multipliaient  sans  qu’il  fût  pos- 
sible d’en  découvrir  la  source.  El  quelles  mœurs  I des 
filles  partout  avec  de  somptueuses  toilettes,  le  vice 
hautement  protégé,  les  maisons  de  jeu  ouvertes  à 
toute  heure  de  nuit;  vingt-sept  théâtres,  des  bals, 
des  orgies  (1),  comme  sous  la  régence,  avec  celte 

inconvénients  de  la  chemise  qui  gro»»il  la  (aille,  qui  ic  drape  nul, 
qui  fait  de  vilain*  pli»,  elle*  j ont  renoncé.  Pins  ttrllci  et  mieux 
avisée» , elle*  ne  placent  plu*  entre  leur*  charme*  secrets  et  le*dé»ir* 
de  leur*  admirateur*,  qn'nn  rare  taffetas,  une  gaxe  transparente, 
un  linon  léger  qui  dca»inent  parfaitement  la  taille,  et  arrondissent 
toute*  le*  forme*.  Noua  nous  empressons  de  donner  cet  avis  aux 
damrs  du  Murais  et  des  province»,  qui,  en  arrivant  i Pari*,  «erairnt 
curicmcs  d’aller  aux  bal»  de  Surnuet , de  l'Ad/W  de  Richelieu , de 
ITrntiel , de  Trarert  , de  la  rue  de  Paradii  , et  de  paraître  vélo  es 
à la  dernière  «nodr...  Elle*  viennent  au  bal  sans  bas  et  sans  souliers, 
seulement  avec  une  légère  semelle  allie liée  en  forme  de  luodrqiiit,  : 
encore  *i  à la  jambe  fine  elle*  joignaient  le  pied  mignon,  le  piol 
chinois,  ce  serait  fort  joli  ; mai*  de*  pieds  de  roi,  de*  pieds  Itrgi'* 
comme  vu*  deux  maint,  aux  doigt»  desquels  je  vit  de*  anneaux  I 
— de*  anneaux  aux  pieds!  Oui  monsieur  ; et  si  vous  ne  voulci  (va* 
me  croire  , allée  aux  bal»  de  If  entiel  et  de  Uiehrlieu  , vous  verrez 
des  anneaux  aux  pied»,  des  pied*  de  roi  et  de*  jambe»  d’éléphant. 
01. 1 ma  fui , la  mode  c*t  délicieuse  ! » 
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différence  que  sous  la  régence  c’étaient  les  maîtres  et 
qu’aujourd’hui  arrivait  le  tour  des  laquais.  I.c  gou- 
vernement se  trouvait  en  lutte  avec  les  partis  armés, 
les  journaux,  les  conseils  législatifs;  chaque  mesure 
était  discutée  avec  une  vivacité  telle,  qu’elle  tombait 
frappée  de  mort  avant  son  exécution.  Les  plus  sim- 
ples propositions  devenaient  une  lutte,  comme  il  arrive 
toujours  lorsque  l'esprit  des  institutions  est  hostile 
aux  mœurs  d’un  peuple  et  les  heurte  confusément. 

En  pareil  cas,  la  révolution  avait  eu  constamment 
recours  à la  force  populaire,  aux  faubourgs  qui  sc 
levaient  armés  de  piques;  mais  le  directoire  n'avait 
plus  en  main  cette  puissance  : la  peur  lui  avait  fait 
désarmer  les  masses,  frapper  ses  chefs,  dans  l’arrêt 
rendu  par  la  cour  de  Vendôme  contre  Üabœuf;  les 
faubourgs, hors  de  cause  depuis  prairial,  ne  pouvaient 
plus  effrayer  la  bourgeoisie  et  venir  battre,  comme 
des  vagues  mugissantes,  les  murs  des  Tuileries.  Que 
restait-il  donc  au  directoire  pour  résister  aux  conseils, 
au  mouvement  bourgeois  de  l’opinion,  à celte  active 
force  de  la  presse?  11  ne  lui  restait  que  l’armée,  et 
ici  venait  pour  lui  l’autre  danger  dont  j'ai  parlé  : les 
légions  de  l’armée  étaient  appelées  à prononcer  sur 
la  destinée  du  gouvernement  ; avec  cette  force  nou- 
velle et  un  chef  audacieux,  on  marchait  nécessairement 
au  protectorat  d'un  Cromwell.  L’habileté  donc  était 
de  se  servir  de  ces  forces  en  les  divisant  : le  directoire 
avait  son  généra)  de  police.  Hoche,  et  il  lui  donnait 
le  commandement  de  l’armée  de  Sambre-et  Meuse, 
en  remplacement  de  Jourdan  ; Moreau  gardait  l’armée 
de  itliin-el-.MoscIlc:  on  pouvait  moins  compter  sur 
lui.  parce  qu’il  avait  des  idées  de  constitutionnalité 
et  une  sorte  de  respect  pour  les  pouvoirs,  üonapartc 
était  assez  ambitieux  pour  jouer  le  rôle  de  vendé- 
miaire, mais  on  méditait  un  vendémiaire  sans  canons, 
par  voie  d’arrestation  et  de  police,  et  Augereau  était 
l’homme  trouvé;  on  pourrait  opposer  sa  renommée 
à celle  dcltonaparle;  des  régiments  d’Italie,  une  divi- 
sion de  Sambrc-cl-Mcusc  suffiraient  pour  mettre  à la 
raison  les  conseils  : serait-ce  légal  ou  illégal,  consti- 
tutionnel ou  arbitraire?  Toutes  ces  questions  sont  de 
bien  petits  empêchements  quand  on  a la  volonté 
énergique  de  sauver  une  cause  ou  de  faire  triompher 
un  parti.  Des  ce  moment  on  voit  le  directoire  se 
préoccuper  de  ce  qu’il  appelle  une  journée,  le  grand 
mot  des  révolutions  ; une  journée  I contre  qui?  contre 
les  faubourgs?  ils  sont  domptés;  contre  la  bourgeoisie 
ci  la  garde  nationale  armée  ? cela  s’est  fait  jusque 

(I)  l.e  directoire  faiiiil  alori  démentir  loua  Ica  lirait*  d'une  né- 
gociation anglaise  : a Lra  annonces  faite»  dana  Ica  papier*  anglais 
de  l'raaoi  d’un  miimlrr  i Paria,  pour  y traiter  de  la  paix  , rappel- 
lent le*  ouverture*  de  H.  Wickham  à l'ambassadeur  de  la  répu- 
blique à Hile,  et  lea  bruila  te  nié»  sur  la  mission  de  M.  Ilanirnond  i 
la  cour  de  Pruato.  On  n'a  pas  oublié  rintiguifiaiilenu  plutôt  l'astu- 
cieuse duplicité,  le  aljlc  pnnique  de  la  note  de  M.  Wickham. 
Scion  le»  pat  lisait»  du  ministère  anglais  r'éfait  à Pari»  que  M llatn- 

cirr.FiGUE.  — i.’curopc. 


sur  les  marches  de  Saint-Roch.  Il  ne  reste  donc  plus 
d’autres  forces  à réprimer  que  les  pouvoirs  et  les 
droits,  c’est-à-dire  les  conseils,  les  élections  et  la 
presse  : là  est  la  cause  du  1 8 fructidor. 


CHAPITRE  XLIII. 

TENDANCE  GÉNÉRALE  VERS  LA  PAIX. 


Situation  de  M.  Pitt.  — Propositions  au  directoire.  — Lettre 
de  créance  de  lord  Malmeaburr.  — Son  arrivée  à Pari*. 

— Conférence»  arec  le  mmi'tre  Charle*  Delacroix.  — 

— Baies  de  la  paix.  — Discussions  au  parlement.  — Fin 
de  la  mission.  — Menace  de  l'expédition  d'Irlande.  — 
Autriche.  — Fnvoi  de  Clarke.  — Lettre  du  directoire.  — : 
Réponse  du  cabinet  de  Vienne.  — Opération*  militaires 
en  Italie.  — Wurmser.  — Alvinxi.  — B «tailles  meurtrières. 

— t.a  Prusse.  — I.* Allemagne.  — Mort  de  Catherine  II. 

— Avènement  de  Paul  l*r.  — Composition  dit  cabinet 
de  Péiersbourf.  — Suspension  de  ses  promesses.  — 
Nouvelle  proposition  à l’Autriche  jusqu'à  la  prise  de 
Manloue. 


Octobre — décembre  1706. 

Avant  que  le  parlement  se  réunit  celle  année  tique 
des  sacrifices  nouveaux  fussent  demandés  au  pays, 
M.  Pill  crut  essentiel  de  témoigner  son  vif  désir  d’en 
finir  par  une  paix  honorable  avec  ce  violent  , état  de 
guerre  qui  sc  continuait  depuis  trois  ans.  Si  l’Angle- 
terre, admirable  de  volonté  et  d’énergie,  n’avait  rien 
négligé  pour  préparer  sa  grandeur  et  les  succès  de 
son  drapeau,  on  commentait  à se  demander  à Lon- 
dres si  la  lutte  serait  éternelle  et  sans  répit  : devait-on 
s’occuper  de  la  forme  de  gouvernement  qui  dominait 
en  France,  à ce  point  de  faire  la  guerre  pour  le  chan- 
ger? C’était  là  une  question  toute  d’intérieur  à 
laquelle  le  cabinet  britanniquedevail  peu  s’intéresser. 
D’ailleurs,  la  constitution  de  l’an  m tendait  à monar- 
chiscr  le  pouvoir;  si  des  conditions  de  paix  raison- 
nables étaient  impartialement  proposées,  pourquoi 
les  refuserai l-on  ? 

Dans  ce  but,  M.  Pitt  avait  essaye  un  commencement 
de  négociations,  repoussé  d’abord  à Paris,  parce  que 
la  démarche  n’était  pas  directe;  on  avait  soulevé  di- 
vers prétextes  (I)  pour  mettre  en  doute  la  sincérité 

moud  venait  parler  de  paix;  pni»  u destina  lion  fut  publique  rl 
l'un  «ut  qu'il  allait  en  Prusse.  La  cour  de  Berlin,  fidèle  A *•»  enga- 
gement», a repno»»é  ce»  perfide*  proposition*;  mai»  en  faisant  de 
cette  intrigue  une  mixtion  île  paix,  le  ministère  anglais  joignait  à 
l'espoir  de  donner  un  nouvel  ennemi  à la  France,  relui  de  justifier 
la  continuation  de  la  guerre  aux  yeux  de  U nation  anglaise , et  d'en 
rejeter  tout  l'odieux  »ur  le  gouvernement  français.  Tel  fut  aussi  le 
but  de  la  note  de  \l.  Wirkham;  tel  e*l  encore  celui  de*  annonce* 
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des  intentions  de  l’Angleterre;  rappelant  les  propo- 
sitions de  M.  Wiekham  en  Suisse , on  niait  que 
.M.  Hammond  même  eût  des  instructions  pour  signer 
la  paix,  car  sa  mission  était  toute  prussienne.  Mais 
les  derniers  revers  de  l’armée  du  Rhin  sous  Jourdan 
cl  Moreau,  la  situation  du  crédit,  l'état  de  l’intérieur, 
inspirèrent  mieux  le  directoire  , et  des  passe-ports 
furent  expédiés  par  le  ministre  Charles  Delacroix  à 
Londres.  M.  Pilt,  en  ouvrant  le  parlement,  annonça 
celte  bonne  nouvelle  aux  lords  et  aux  communes  , 
sans  dissimuler  pourtant  que  de  nouveaux  sacrifices 
seraient  imposés  à la  vieille  Angleterre,  pour  conti- 
nuer avec  vigueur  les  opérations.  M.  Pilt  répéta 
l'axiome  tant  de  foi*  dit  : k 11  faut  se  préparer  à la 
guerre,  si  l’on  veut  la  paix.  » L’opposition  des  lords 
Holland  et  Grey,  à la  chambre  haute,  de  Fox  et  de 
Shéridan  aux  communes,  approuva  celte  démarche 
pacifique , seulement  trop  tardive  ; les  whigs  n’atta- 
quèrent M.  Pill  que  pour  ne  s’étre  résolu  qu’apres  de 
fatales  cl  de  cruelles  expériences.  On  vil  alors  se 
former  dans  le  parlement  l'opposition  ultra-tory, 
toujours  belliqueuse,  et  qui  désapprouva  toute  propo- 
sition de  paix  : « Le  gouvernement  français  n’oflrail 
aucune  garantie  : est-ce  qu’il  ne  révolutionnait  pas 
l’Italie,  l’Allemagne?  et  maintenant  quels  étaient  scs 
desseins  sur  l’Irlande?  » Lord  Fitz- Williams  se  posa 
le  chef  de  ce  parti , soutenu  par  une  minorité  assez 
imposante  de  tous  les  noms  de  l’antique  Angleterre; 
celle  opposition,  admirable  de  constance,  se  person- 
nifia plus  tard  dans  lord  Casllcreagh. 


fjitc»  aujourd'hui  dan*  le»  |iapn  r*  anglai».  Ce  luit  paraîtra  évident 
v l'on  rrflithil  i-<unlm;ii  il  r«l  diflicilc  que  l'ambitieux  j[«n»rru«* 
ment  de  l'Angleterre  veuille  ainrèr rment  une  paii  qui  lui  ravirait 
u pré|»on«léianrr  maritime  , rétablirai!  la  liberté  de»  mrn , donne- 
rait lVw-ir  ans  marine»  rtpagnulc,  hnlbnilatRC  et  fouraiac , et 
porterait  au  plut  liaul  degré  de  ptntpériié  l'indu»lric  et  la  rom* 
inercc  de  cet  nation»,  dan»  bftquellr»  il  a lotijmir»  trouvé  d<» 
rivale», cl  vu  Ici  ennemie»  de  la  tienne,  quand  elle»  *e  »ont  Uué*» 
d’étrr  *r»  dupe». 

■ Mai»  mi  restera  de  croire  ans  pacifique»  intention»  du  uaiui»- 
t ère  anglai» , quand  on  »aura  que  «on  or  cl  m intrigue»,  »c»  mener» 
ouverte»  cl  »e»  intimialiun»  nbvèdcul  plu»  que  jamai»  le  caLiinel  dr 
Viriiue  , et  mal  l'uu  de»  principaux  obtlarlc»  ans  négociai  ion»  que 
te  cabinet  terail  porté  de  lui-méinc  i entamer  »ur  la  pan.  On 
rc**cra  d’jr  croire  enfin  , quand  on  considérera  le  moiiirnt  où  l'uu 
lépand  le  bruit  de  ce»  ouverture».  La  nation  anglaise  suppôt  le 
impalirniuicnl  la  runtifioitiou  de  b guerre  ; il  faut  répondre  S m-» 
plainte»,  i v»  rrptorbes  : le  parlement  va  rouvrir  ta  session  ; il 
faut  fermer  b bout  lie  aux  orateur»  qui  s'élèveront  contre  b guerre  ; 
il  faut  j mil fii r b demande  dr  nouvelle»  laies  ; et  pour  obtenir  €■-* 
résultat» , il  but  pouvoir  avancer  que  le  gouvernement  fonçai»  »c 
icfuse  à toute  projimiliun  de  pais  raisonnable.  » 

(1)  l.e»  lettre»  de  créance  de  lord  Matninbury  étaient  fort  déve- 
loppée» ; en  voici  te  Inlv  : . 


■ (tcorgitis  res. 


« («i-mgiu»  lertiu»,  Dri  gralii,  Magna;  ttritannia? , Francia- rt 
llibernia'  rei,  fidei  dcfmior,  etc.  Cùm  bclli  incendio  jam  uinn» 
H lia  diverti»  orbi»  Icrrarnm  partibu»  flagrante,  in  id  quant  maxime 


Pour  une  si  grande  cl  si  difficile  mission  auprès 
de  la  république,  M.  Pilt  parcourut  toute  l’écltclle  du 
corps  diplomatique,  et  s’arrêta  sur  sir  James  Harris  , 
créé  lord  Malmesbury  après  de  longs  services  rendus 
à la  nation  anglaise.  C’était  un  diplomate  habile, 
raisonnable,  sans  préjudice , ayant  traité  à Pélers- 
bourg,  dans  l’Inde,  à Constantinople,  accoutumé,  par 
conséquent,  aux  délais,  aux  retards,  aux  incidents,  à 
tout  ce  qui  constitue  la  plus  difficile»  négociation. 

M.  Pilt  lui  donna  pour  secrétaires  deux  jeunes 
hommes,  également  d’une  grande  intelligence,  lord 
Lcwison  Gower,  Paine  des  fils  du  marquis  de  Straf- 
ford,  et  M.  Ellis,  le  dernier  secrétaire  de  lord  Sainl- 
Helens,  ambassadeur  aux  Pays-Ras.  M.  Pilt  avait  jugé 
que  la  légation  tout  entière  devait  oITrir  une  réunion 
imposante.  Lord  M.dmesbury  avait  cinquante-cinq 
ans,  une  taille  élevée,  le  front  ombragé  de  quelques 
cheveux  blancs;  ses  sourcils  noirs  faisaient  ressortir 
l’éclat  de  scs  yeux;  froid,  poli,  il  était  la  véritable 
expression  de  celle  diplomatie  anglaise,  si  habile  et 
si  forte  dans  les  plus  hautes  questions.  Il  vint  tout 
d’un  trait  à Paris  avec  un  faste  royal,  de  magnifiques 
chevaux,  une  suite  nombreuse.  M.  Pilt  lui  avait  ou- 
vert un  crédit  de  dix  mille  livres  sterling  par  mois 
pour  les  besoins  de  sa  légation;  il  était  porteur  des 
pouvoirs  les  plus  absolus,  niaitrc  de  stipuler  séparé- 
ment cl  de  concert  avec  les  puissances  de  l’Europe  (!)» 
M.  Pilt  savait  bien  à quel  esprit  capable  il  se  confiait. 
Lord  Malmesbury  dut  sc  montrer  partout , et  il  fut 
accueilli  avec  des  fêtes,  des  transports  : on  avait  soif 

iucuuihainu» , ut  Iranquillila»  public»,  lot  litibu»  coulroveroiaquo 
litc  ouipmili» ,j redtiri  et  «lahiliii  p"»»il  ; «unique,  ri  «le  cauaA  , 
virum  qiieimbni  lanlo  uegolio  |iamn  nn»lri  c»  parle,  plcni  aueto- 
ritalr  ad  lioc  lam  magnum  npu»  mnfiririuluin  niiinirr  drrmintu,  , 
triai i»  igilurqund  nu»  Bile,  imlmlrii,  ingrnio,  pcrspiraril  et  rcrum 
utii,  liilcl» et  dilerli  ronriliarii  nmtri  Jaoibi  bariHiitile  Maltimburv, 
Imiioral  i»»imi  ordiui»  Ibliu-i  equilit  |ilutii»iiim  cou  lin  , cuuidmi 
iiouiinavitnii»,  fceiiiiii»  ri  cuuvtiluiniu»,  notlruui  vrruui,  ccrlum  rl 
indubiiatum  r-uiniiiiuatinui  et  pb-tii|Kitrtilbruni,  «bute»  et  comx- 
«Irnie»  cidrm  umneni  et  omnimodam  polrtialcm,  facnllatcm,  aurlo* 
rilatciuquc  lire  lion  mandatant  generale  pariler  ac  »|M-cialc  pli 
lanteti  ul  générale  ipcciali  non  drrogel  nccè  conlr.il  , |»ro  nobi»  et 
no»lr»  iioiuinc  cum  ntiuivlrn  vel  uiinittri»  , ni  i oamiiuMiii»  n-ipu- 
blirx  Gallir*,  pari  auclorilate  viilficienlcr  inilrurlu  vel  întlritcli*, 
conique  nunulri»,  cnimniatarii»  vel  plctii|K>U-iiliani» alunuin  prin- 
cipnm  cl  Maliium  , quorum  iulerrM  (Milrrit,  «uflirienli  ilidcui 
aoclorilai»  inilrucli»,  lam  ■ungiibliin  ar  diviaiin,  quant,  aggrrga- 
lim  ar  eonjiinclim . congi-edirndi  et  c-dloqiicmli,  alque  cum  ipM«<lc 
parc  Grmi  et  Ntabili,  siiicctiqnc  aiuirilii  et  concordü  quaiiiolic* 
reslilneudit,  cunvrnicmli  et  cnnclmlendi,  caque  oninia  quae  iti  coït* 
veilla  et  coitcluia  fuci  iut,  pi -o  uobivet  in  no»lro  nomiiie  tultvignamli: 
»upei  qiiccuneluvik  Iradaliim  Iractaliiftvc  vel  alb  iiiklruim-nta  quul- 
qnol  et  qualia  m-cckkari.i  furriul,  conficiemli , iiiuliu  que  Iraileudi, 
rrcitecmliqiic,  omniaque  alia  qiix.idoruiituprà  diclnm  fclicilcr  rxe* 
qucniluni pcrliuenl  panier, ac  un»  »i  inlerctarmii»,  farcrr,ct  pne»lalc 
|xmeiiiUR,  »|uiiiil(rn|c<  et  in  verbo  régit»  prutntUcnlc*  no»  ouinia  et 
imgub  , quascuniquc  i dicta  im»tro  plmipolculiario  Ir.mtigi  et 
rnueludi  mnligciiiit  , grala,  rata  rt  accepta  omiii  nicliori  modo 
liabiluro»,  orque  pamiro*  iimpiim  ut  iu  loin,  vel  in  parle  i qno- 
main  violciilur,  aul  ul  ii»  iu  euiiliariuui  ratur,  etc.  ■ 
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d<’  In  paix  : 1r  commerce  Inngiiistant  désirait  la  fin  de 
ers  fatales  hostilités  qui  épuisaient  la  France  depuis 
quatre  ans  ; et  puis  ce  parti  d’aristocratie,  cette  repré-  j 
sentation  splendide  d'une  grande  royauté  plaisait  aux 
esprits  alors  très-disposés  à une  restauration  du  vieil 
ordre  de  choses.  I.cs  premières  dépêches  de  lord  Mal- 
mesbury  à sa  cour  témoignent  de  celle  impression 
répandue  sur  tous  les  points  de  la  France,  et  d’un  si 
hou  augure  pour  la  paix.  L’ambassadeur  écrit  qu’il 
est  fort  content  de  l’esprit  général  des  conseils  : « Le 
directoire,  dit-il,  est  plus  avancé  que  l'opinion  publi- 
que et  les  pouvoirs  dans  l'esprit  des  révolutions  : la 
tendance  générale  de  la  nation  est  encore  monarchi- 
que. Je  me  suis  enquis  de  la  majorité  des  conseils,  de 
la  force  de  chaque  parti  et  des  chefs  de  majorité  : le 
parti  jacobin  me  parait  hors  de  cause.  » 

Ia*  directoire,  immédiatement  après  la  réception  de 
lord  Malmesbury,  désigna  pour  négocier  avec  lui  le 
ministre  des  relations  extérieures,  M.  Charles  Dela- 
croix, esprit  doux,  conciliant,  mais  évidemment  infé- 
rieur en  capacité  à lord  .Malmeshury.  L’échange  des 
pleins  pouvoirs  se  fil  dès  la  première  entrevue,  et  les 
conférences  s'établirent  sur  les  bases  d’un  traité  défi- 
nitif. M.  Charles  Delacroix  demanda  la  minute  d’une 
série  de  propositions  qui  serviraient  de  bases  aux 
contre-propositions  de  son  gouvernement.  Lord  Mal- 
mesbury  répondit  que  ces  bases  embrassaient  natu- 
rellement l’état  présent  de  l’Furopc,  et  par  conséquent 
la  Dclgique,  la  Hollande,  l'Italie,  l’Allemagne;  et  sur 
ceci  M.  Charles  Delacroix  répliqua  : « Le  cabinet  an- 
glais a-t-il  des  pouvoirs  de  l’Autriche  et  des  princes 
d’Italie,  au  nom  desquels  il  veut  traiter?  » L’ambas- 
sadeur répondit  que,  sans  avoir  de  pleins  pouvoirs, 


lié  par  des  traités  avec  l'Autriche,  il  pourrait  engager 
en  son  nom  une  négociation  diplomatique  ; et  de  plus, 
que  s’agissant  d’un  remaniement  complet  de  souve- 
rainetés, l’Angleterre  pouvait  bien  offrir  la  paix  nu 
prix  de  certaines  concessions  territoriales  à ses  alliés; 
puisqu'elle  cédait  beaucoup,  la  république  française 
devait  accorder  quelque  chose  a son  tour.  Ces  difii- 
cultés  premières  indiquaient  le  véritable  esprit  de  la 
négociation  : la  politique  du  directoire  était  de  traiter 
séparément,  afin  d’obtenir  de  meilleures  conditions; 
la  lactique  du  cabinet  anglais  était,  au  contraire,  de 
grouper  les  intérêts  autour  de  lui  pour  traiter  com- 
munément à des  conditions  meilleures  (1). 

D’ailleurs,  F Autriche  était  restée  fidèle  à l’alliance, 
l’archiduc  Charles  venait  de  sauver  l’Allemagne,  le 
parlement  entier  lui  volait  des  remercimcnls,  et  dans 
ces  circonstances  l’Angleterre  ne  voulait  pas  séparer 
sa  cause  de  la  sienne.  Lord  Malmesbury  dépêcha  un 
courrier  à sir  Morton  Kdcn  à Vienne,  pour  qu’il  eût  à 
demander  des  pleins  pouvoirs,  afin  de  négocier  sur 
des  hases  larges  et  générales;  pleins  pouvoirs  qui 
devaient  être  refusés.  Jamais  M.  de  Thugul  n’aurait 
confié  une  négociation  autrichienne  n l’ambassadeur 
d’Angleterre;  il  y avait  sans  doute  des  liens  intimes 
entre  les  deux  gouvernements,  mais  il  était  en  dehors 
de  tous  les  principes  qu’un  cabinet  stipulât  au  nom 
d'un  autre  pour  des  intérêts  de  territoire  et  de  mo- 
narchie. M.  de  Thugul  répondit  que  la  cour  de 
Vienne  ne  demandait  pas  mieux  que  d’envoyer  un 
plénipotentiaire  autrichien  à Paris  pour  s'entendre 
avec  lord  Malmeshury  dans  une  négociation  com- 
mune. 

Cependant  M.  Charles  Delacroix  insistait,  au  nom 


(lj  Mémoire  remit  au  mi  ait  Ire  des  rein  dont  extérieures  de  lu 
république  française  , par  lord  Mnlmesburxj . 

«Sa  Majesté  Ri  itanniqiie  désirant,  comme  clic  l'a  déjà  déclaré,  de 
rontribiu-r  en  autant  i|uc  cria  pourra  dépendre  d'cllr,  à rétablir  la 
tranquillité  publique,  et  à assurer  par  des  conditions  de  paix  justes, 
honorables  et  solides , le  repos  futur  de  l'Europe  ; Sa  Majrslé  pense 
que  le  meilleur  moyen  de  parvenir  le  pins  tAt  possible  à ce  but 
salutaire  sera  de  convenir,  dès  le  commencement  delà  négociation, 
du  principe  général  qui  devra  servir  de  base  aua  arrangements  dé- 
finitif*. 

■ Le  premier  objet  des  négociai  ion*  de  paix  te  rapporte  ordi- 
nairement aux  restitution*  et  aux  cessions  que  les  parties  respectives 
nul  à se  lirnutulcr  mutuellement , en  conséquence  des  événements 
tle  la  guerre. 

• La  Grande-Bretagne,  d'après  le  ancres  non  interrompu  de  sa 
guerre  maritime,  se  voit  dans  le  cas  de  n'avoir  aucune  restitution 
à demander  à la  France,  sur  laquelle,  au  contraire,  elle  a conquis 
«les  établissement*  et  «le*  colonies  «le  la  plus  liante  iiiijhii  lance , cl 
d’une  valeur  presque  incalrulable. 

« Mais  eu  revanche,  cri  le  dernière  a fait,  sur  te  continent  «le 
rEiuopc,«les  conquêtes  auxquelles  Sa  Majesté  peut  «raillant  moins 
être  indifférente,  que  les  intérêts  In  plus  importants  «le  ses  peu- 
ples, et  1rs  nijijrmtnU  le*  plus  sacrés  de  sa  couronne  s'y  trouvent 
essentiellement  impliqués. 

s lai  magnanimité  du  roi , sa  Imiimic  foi  inviolable,  et  son  désir  ! 
de  rendre  le  9 tant  de  nation»,  lui  fout  envisager  dans  est  ; 


étal  de  choses  le  moyen  d'arriver  à des  conditions  de  paix  juste*  et 
équitables  pour  toutes  1rs  parties  belligérantes,  cl  propres  à assu- 
rer, pour  l'avenir,  la  tranquillité  générale. 

■ C’est  donc  sur  ce  pied  qu'elle  pirqn.se  «le  négocier,  en  offrant 
«le  compenser  à la  France,  par  des  restitutions  proportionnelles  , 
les  arrangement*  auxquels  celte  puissance  sera  ap|tclêc  i consentir, 
pour  satisfaire  aux  justes  demandes  des  alliés  du  roi , cl  pour  con- 
server la  balance  politique  de  l'Europe. 

s En  faisant  relie  première  ouverture.  Sa  Majesté  *e  réserve  à 
sVxpliqnrr,  dan*  la  suite,  d'nne  manière  plus  étendue,  sur  l'appli- 
cation «le  ce  principe  aux  différents  objets  dont  il  pourra  être  ques- 
tion entre  les  |>arliei  respectives. 

■ C'est  cette  application  «|ui  fera  la  matière  des  discussions  dans 
lesquelle»  elle  a autorisé  «on  ministre  «l'entrer,  «tès  que  l'un  tri  a 
convenu  do  principe  à adopter  jHjur  base  générale  de  la  négocia  - 
tion. 

« Mais  Sa  Majesté  ne  peut  se  dispenser  «te  déclarer  que  si  celte 
offre  généreuse  et  équitable  n'était  pas  acceptée,  nu  si  maUieureu- 
semeut  le*  déçussions  qni  s'ensuivraient  venaient  à manquer  de 
l'effet  désiré,  ni  refte  pi  «position  générale,  ni  celle*  pin*  détaillées 
qui  en  seraient  résultées , ne  pourraient  plus  être  regardée*,  dans 
aucun  cas , comme  «les  point»  convenus  ou  accordés  par  Sa  Majesté. 

A Pari»,  ce  11  octobre  17041. 

* Signé  : Musinm,  ntinistiv  pléuipnteni un.  de  Sa  Ma- 
jesté Rvilanniqne.  * 
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du  directoire  pour  obtenir  dans  une  note  précise  les 
bases  d’une  proposition  discutable  : qu’offrait  la 
Grande-Bretagne  à la  république  ? et  quel  sacrifice 
exigeait-elle  en  réciprocité  ? Là  était  précisément  le 
siège  de  toute  discussion , et  ce  n’était  qu’en  déses- 
poir de  cause  que  lord  Malmesbury  pouvait  marcher 
si  nettement  à une  solution  diplomatique.  En  général» 
les  négociations  commencent  par  établir  certains 
principes  dont  on  discute  ensuite  les  conséquences 
naturelles  : or  les  points  que  voulait  faire  admettre 
lord  Malmesbury  étaient  ceux-ci  : « I"  l’Angleterre 
peut  exiger  certaines  cessions  au  profit  de  ses  alliés 
en  échange  des  abandons  qu’elle  fera  elle-même  à la 
France,  à l’Espagne,  à la  Hollande;  2* ces  rétroces- 
sions de  territoire  seront  combinées  de  manière  à se 
rapprocher  le  plus  possible  de  l’état  respectif  des 
puissances  avant  la  guerre.  » L’admission  de  ces 
deux  bases  aurait  facilité  toutes  les  autres  négocia- 
tions subséquentes.  Le  directoire  les  trouva  trop 
vagues,  et  M.  Charles  Delacroix  insista  pour  qu’on 
eût  à s’expliquer  clairement.  Alors  Malmesbury, 
apres  avoir  consulté  M.  Pitt,  répondit  que  ceci  devait 
s’entendre  de  la  rétrocession  des  Pays-Bas  et  de 
l’Italie  à l’Autriche,  de  Nice  et  de  la  Savoie  à la  Sar- 
daigne, et  qu’en  échange  l’Angleterre  offrait  les  colo- 
nies conquises  sur  la  France  et  la  Hollande. 

Le  directoire  manifesta  un  étonnement  presque 
indigne  de  ces  propositions  qui  lui  paraissaient 
étranges  : en  aucun  cas  la  Belgique  ne  serait  séparée 
de  la  France;  c’était  désormais  un  territoire  inhérent 
à la  république;  la  constitution  ne  permettait  pas  de 
l’en  détacher;  si  l’Angleterre  n’avait  pas  d’autres  pro- 
positions à offrir,  toute  négociation  ultérieure  serait 
inutile,  et  lord  Malmesbury  pourrait  quitter  Paris. 
C’était  une  évidente  rupture  : en  aucune  hypothèse, 
l’Angleterre  n’aurait  admis  la  domination  française 
définitive  et  prépondérante  sur  les  côtes  de  la  Belgi- 
que, à Oslcnde,  à Anvers;  plutôt  la  guerre  continue, 
éternelle,  que  de  souffrir  qu'une  longue  ceinture  de 
côtes  pût  l'envelopper  du  nord  au  midi.  La  Belgique, 
d’ailleurs,  était  la  porte  de  son  commerce  avec  l'Alle- 
magne; est-ce  que  la  France  en  aurait  les  clefs  dans 
sa  poche?  Cela  ne  pouvait  être.  Après  quelques  nou- 
velles tentatives  pour  stipuler  un  traite  commercial 
avec  la  Hollande,  lord  Malmesbury  dut  quitter  Paris 

(1)  Voici  on  échantillon  de  la  manière  «tout  traitait  le  direc- 
toire. 

Extrait  det  registres  des  délibérât iont  du  directoire  exécutif , du 
2tt  frimaire  an  * (1(5  décembre  1700.) 

« Le  directoire  exécutif,  après  aroir  entendu  la  lecture  de  la 
note  officielle  signée  du  lord  Dalninburj,  «l  deux  mémoires  confi- 
dentiel* non  signés  qui  y étaient  joints  et  oui  été  par  lui  remis  au 
ministre  des  relations  extérieures; 

■ Arrête  cc  qui  suit: 

a |,r  uiinislrr  des  relations  extérieures  est  chargé  H#  déclarer  an 


subitement,  d’après  les  ordres  du  directoire,  dans  les 
quarante-huit  heures;  cc  qui  laissait  croire  que  le 
négociateur  anglais  s’était  mis  en  rapport  avec  quel- 
ques chefs  de  la  majorité  parlementaire  des  conseils , 
pour  un  autre  dessein  qu’une  négociation  purement 
diplomatique. 

A aucune  de  ses  phases  celte  négociation  n’avait 
offert  l’espérance  d’un  rapprochement  entre  les  deux 
cours  ; il  suffisait  même  de  lire  le*  aigres  paroles  du 
journal  officiel  du  directoire  pour  apercevoir  qu'il  ne 
prenait  pas  au  sérieux  les  démarches  de  lord  Malmes- 
bury;  c’était  incessamment  de  la  raillerie  et  de  l’in- 
sulte. Le  directoire  gardait  un  ton  de  supériorité  qui 
ne  réussit  jamais  entre  deux  gouvernements  d’égale 
force  et  d’egalc  indépendance  (I)  ; on  faisait  appel  au 
peuple  anglais  contre  son  gouvernement  ; on  dénon- 
çait M.  Pitt,  et,  chose  étrange!  pendant  que  lord  Mal- 
meshtiry  négociait  à Paris,  le  directoire  redoublait 
l'ardeur  de  ses  préparatifs  pour  l’expedilion  d’Irlande 
sous  le  général  Hoche  : elail-ce  là  le  moyen  de  rétablir 
la  Itonne  harmonie?  De  son  côté,  je  ne  crois  pas  que 
M.  Pitt  fût  plus  sincère  dans  ses  propositions  :1e  vague 
et  la  grandeur  même  des  hases  de  la  paix  la  rendaient 
impossible;  on  appelait  le  concours  d’inlercts  et  de 
volontés  trop  opposes.  Cc  qu’cspcrait  M.  Pitt  était 
simple  : constater  aux  yeux  du  parlement  et  de  la 
nation  qu’il  avait  désiré  la  paix , et  par  ce  moyen  oIh 
tenir  des  subsides  de  guerre  ; montrer  ensuite , par  la 
publicité  même  des  dépêches,  que  les  propositions  de 
la  France  étaient  exorbitantes,  et  que  nul  Anglais  ne 
pouvait  les  accepter  ; établir  aux  yeux  de  l’Autriche 
et  des  alliés  de  la  Grande-Bretagne  que  jamais  cette 
puissance  amie  ne  les  délaisserait  quand  il  s’agirait  de 
la  paix  ; enfin , témoigner  à tous  que  la  France  n’avait 
abandonne  aucun  de  ses  instincts  de  révolution , 
puisque,  avec  des  négociations  engagées , elle  tic  dis- 
continuait pas  ses  préparatifs  pour  soulever  l'Irlande. 
M.  Pitt  obtint  le  résultat  qu'il  souhaitait  au  parlement; 
il  fut  soutenu  par  tout  le  parti  propriétai  réel  les  torys; 
la  minorité  aux  communes  sc  réduisit  à vingt-sept 
voix  ; et  l’on  continua  violemment  la  guerre. 

Le  dessein  du  directoire  était  d'obtenir  des  traités 
séparés,  et  c’est  dans  celte  vue  que  le  général  Clarke 
avait  reçu  la  mission  de  sc  rendre  à Vienne , en  tra- 
versant l’Italie  ; le  négociateur  portait  une  lettre  du 

lord  !W  jlmeolmr»  que  le  directoire  ne  peut  écouter  aucune  note  con- 
fidentielle non  signée,  et  qu'il  est  requis  de  donner  ofTicirlIrnicut, 
dan»  les  sinjjt  quatre  heure»,  «on  ultimatum  , signé  de  lui . 

« l,c  ministre  de»  relation»  extérieures  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté. 

• Pour  expédition  conforme, 

« Le  président  du  directoire  exécutif, 

« P.  Ilam. 

« Par  le  directoire  exécutif , 

« Le  secrétaire  général, 

a I.ABiSOI.  a 
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président  du  directoire  adressé  à l’empereur  Fran- 
çois 11  (fl).  11  faut  se  rappeler  que  déjà  une  démarche 
première  avait  été  essayée  par  Bonaparte  dans  le 
dessein  de  préparer  la  paix  avec  l’Autriche.  Or,  c’est 
une  remarque  à faire  que  ces  négociations  successives  j 
de  la  république  auprès  de  l’Empereur  : il  fallait  bien 
que  les  affaires  de  la  guerre  ne  fussent  pas  dans  une  1 
situation  si  brillante  pour  qu'on  sollicitât  incessam- 
ment la  paix.  Quand  on  litlcshisloircsde  la  révolution, 
on  croit  à des  victoires  incontestées  , aux  merveilles 
éternelles  de  nos  guerriers,  à d'immenses  lâchetés 
des  armées  étrangères  : la  vérité  n'est  pas  là;  et  l'on 
verraque  Bonaparte  lui-même,  étrangement  compro- 
mis en  Italie,  avait  besoin,  pour  se  sauver, de  toutes  les 
ressources  de  son  génie.  Le  directoire  écrivit  donc  à 
l'Empereur , lui  demandant  de  mettre  un  terme  aux 
calamités  d’une  guerre  si  longue , si  désastreuse.  Cette 
lettre,  écrite  en  style  d’avocat,  était  un  plaidoyer 
philanthropique  : a Le  sang  des  hommes  verse  à 
grands  Ilots  serait  le  seul  fruit  qu'on  pourrait  tirer  de 
la  guerre  ; presque  toutes  les  puissances,  naguère  f 
engagées  dans  la  coalition,  avaient  pris  le  sage  parti 
de  la  neutralité;  les  deux  gouvernements  pouvaient 

(I)  ht  dirrctoirt  executif  à Sa  Majesté  1‘ Empereur  rt  Roi. 

■ L«  directoire  exécutif  ne  saurait  présunur  que  Votre  Majesté 
»oit  a»ec  indiflérrurc  Im  niant  qui  affligent  rEiifopc;  il  ne  |icnl 
%e  persuader  qu'elle  veuille  se  refuser  à ta  i, il  l'espoir  qu'il  conçoit 
et  qu’il  lui  offre  «le  mettre  rnlîii.uu  (crue  au»  calamité»  d'une  guerre 
•i  longue  et  si  Ji'iuIrcUM. 

« Si  Votre  Maji-slé  considère  quel»  ont  été  U»  résultats  iln  cam- 
pagne* |irécéileutr» , et  qu  elle  rn»i»Jje  dan»  l'asmir  quelh-s 
«'■raient  les  soilc»  probable»  d’une  campagne  nouvelle,  elle  sera 
|K»rtéc  i eoiM-lure  que,  dan»  la  supposition  U plus  favorable  pour 
elle,  le»  sucrés  seraient  cncnrc  au  moins  balancé»,  cl  qu'après 
beanruop  de  virisailtidcsil  d'alternatives,  d*a  va  otage»  et  de  revers, 
l'état  des  rliose»  ne  aérait  pa»  plu*  tléridé  qu’en  ce  moment,  puis- 
que  la  situation  respect i«e  de»  deux  puissances,  i quelque»  change  • 
nient»  prè*  peut-être  dan»  le»  limite*  du  thrilrc  de  la  gin  rie,  *e 
rouverait  vraisemblablement  peu  dilléreulv  de  ce  quVIIc  est  au- 
jourd’hui. l-e  sang  de*  lioumie»,  versé  de  nouveau,  et  l'épuisement 
de»  rcsKonree»  si  raient  donc  le  seul  Iruit  qu'elle  pourrait  recueillir 
de  sa  tentative. 

a Nous  ne  parlons  pa*  de  l'influence  que  pourraient  avoir  le» 
allié»  sur  le  résultat  de  cette  campagne,  puisque  Votre  Majesté  Mil 
qur  la  plupart  de  ceux  qui  étaient  engagé»  dau»  la  coahliuii  oui 
iNibianc  riieureux  et  sage  parti  de  la  neutralité. 

« U mouienl  est  «lune  vrnu  où  il  oe  peut  y avoir  aiirun  intérêt 
réel  i courir  de  nouvelle»  rhanre»  ; uù  une  rixe  fatale  plus  longtemps 
prolungéc  lerail  «lésoimai»  salis  objet  ; « h,  quel»  «pie  puis*4-ut  être 
d'ailleurs  le»  grief»  réciproque»  et  la  diversité  de*  principes  poli- 
tique* dr»  lieux  gouvi-riiemenls,  leur*  intérêt»  coinriilent  en  ec 
|Nnnl  que  tout  les  presse  de  se  rappi-oelier  pour  le  suulagi-meul  «le» 
peuple»  et  le  rrlour  de  la  paix. 

■ Le  directoire  exécutif  propose  doue  à Votre  Majesté  cette  paix 
ai  nécessaire;  il  l’iuvite  i accélérer  de  tousses  moyen»  une  époque 
ai  désirée  et  ai  importante  |x»ur  l’humanité  entière. 

« Ce|»rtidanl  le  directoire  sent  qu'une  paix  solide  et  convenable 
aux  deux  puisaanrea , doit  être  le  résultat  d'une  nrgurialion  faile 
avec  maturité  et  qui  pouriait  entraîner  dr»  lenleuis,  puisque  la 
lovante  exige  que,  de  part  et  d’autre,  ica  puissances  alliéea  soient 
engagée»  à y intervenir,  et  que  leor*  iutéréts  respectif»  soient  slipn 
lé»,  »i  clic*  te  désirent. 


être  hostiles,  leurs  intérêts  au  contraire  sc  trouvaient 
rapprochés,  o Le  directoire  proposait  la  paix,  cl  pour 
la  préparer,  une  trêve,  un  armistice  général  l>asé  sur 
le  statu  quo  cl  la  convocation  de  ministres  plénipo- 
tentiaires pour  négocier  la  paix  definitive  entre  les 
deux  gouvernements  cl  les  deux  peuples.  Celte  pro- 
position pour  un  armistice  immédiat  venait  surtout  de 
l'épuisement  où  se  trouvait  la  France  d’hommes  cl  de 
subsides  ; elle  avait  besoin  de  repos.  La  mission  du 
général  Clarke  , d’intime  confiance  , était  surtout 
l'œuvre  de  Carnot,  qui  voyait  avec  effroi  la  situation 
périlleuse  de  Bonaparte  en  Italie. 

Wurmser  avait  pleinement  réussi  dans  son  mouve- 
ment pour  ravitailler  Mantoue , et  en  faire  désormais 
le  centre  de  toutes  les  opérations  militaires  des  Autri- 
chiens ; lui-même  s’élail  concentre  là  pour  défendre 
cette  forte  place  de  son  expérience  et  de  son  corps 
d’armec.  Carnot,  stratégicicnsi  précautionneux, avait 
calcule  que  la  position  de  Bonaparte  était  désormais 
Irès-avcnlurcc  en  face  des  Autrichiens  : Mantoue  avait 
une  garnison  de  dix-sept  mille  hommes;  l'insurrection 
était  partout,  et  une  nouvelle  armée  impériale,  re- 
crutée au  Tyrol,  pouvait  sc  réfugier  sans  cesse  dans 

■ Mai»  faudra-t-il  pendant  cet  intervalle  que  le  sang  continue  i 
roui»- r ; rl , s’il  est  possible  ilVn  arrêter  l'effusion  , ne  «levons-nous 
pas  rroire  que  Votre  Majesté  s'empresser*  «l’en  adopter  le  moyen , 
surtout  s'il  peut  étrcaiinn*  parle*  deux  partie»  belligérantes,  sans 
nuire  aux  intérêt»  ni  même  aux  prétentions  d’aucune? 

« Ce  moyen  existe,  c'est  celui  du  statu  <juo  on  d'un  armistice 
général  mire  clic». 

s Cet  armistice  est  «l'aiilant  plus  nécessaire  que,  îtiilé|M>iidam- 
mrnt  de  ce  qu’il  fait  cesser  le*  hostilité*  inutiles  et  diminue  l'exas- 
pération réciproque  en  portant  l’e»|»oir  «lans  tvn»  1rs  rieurs , il 
réunit  l'avantage  aie  fariiiter  et  de  héler  h-a  conclusion»  «|r  la  («ail, 
par  la  suppression  do  lusai  ils  et  des  événements  qui,  tantôt  favo- 
rable» et  tantôt  contraire',  liJUMriil  alternativement  b»  prétention* 
de»  puissance»  contractantes,  font  varier  sans  crise  la  négociation 
et  en  éloignent  le  résultat. 

• Les  deux  propositions  que  le  directoire  exécutif  fait  i Votre 
Majesté  sont  donc  celles-ci  ; 

s I*  Suspension  «l'arme»  simultanée  sur  Ionie»  1rs  parties  du 
(In’-ôlre  de  la  guerre  entre  les  troiqics  française*  cl  les  troupes  au- 
trichienne* ; 

■ 2»  Convocation  de  ministres  plénipotentiaire*  pour  traiter  de 
la  paix  dclinilivc  entre  les  deux  puissance*,  et  leurs  allies  resper- 
lir»,  en  tant  que  reux-ci  s'empresseront  d'accéder  à l'invitation 
qui  leur  ru  sera  faite, 

■ Déjà  une  négociation  est  entamée  en  cc  moment  entre  le  gou- 
vernement français  et  l’un  de  vos  allié*  principaux  , le  roi  de  la 
Graiide-ltrctagne  , et  la  démarche  que  fait  aujourd'hui  auprès  de 
Votre  Majesté  le  directoire  exécutif,  loin  «l'être  opposée  à rts  pre- 
mière» ouvertures  , est  une  manifestation  de  sou  ardent  désir  d'en 
accélérer  l'effet , de  presser  le*  réunion*  nécessaires,  et  surtout  de 
sn*|M'iulre , dès  cet  instant,  le  cours  des  malheur»  delà  guerre 
entre  la  république  et  Votre  Majesté,  en  prononçant  de  suite  sur 
la  mesure  provisoire  et  importante  de  l'armistice  proposé. 

■ Nous  iiitressons  i Votre  Majesté  le*  présente,  prtqiosi lions  par 
un  envoyé  revêtu  de  notre  confiance , chargé  d instruction*  et  de 
pouvoir*  ni  disant,  pour  statuer,  sur-le-champ,  tant  sur  le  mn.lc 
d’armistice  que  sur  le  lieu  et  le  mode  de  réunion  «les  plénipoten- 
tiaire*. » 

• Snjmé  : IIsrssI,  président.  » 
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te»  montagnes  pour  y trouver  de  nouvelles  forces.  ] 
A col  efTel,  Carnot  avait  invité  Clarke,  avant  de  se 
rendre  à Vienne , à passer  par  l’Italie  afin  de  bien 
étudier  la  situation  du  général  en  chef  et  de  lui  en 
rendre  compte.  Clarke  en  avait  conféré  avec  Bonaparte, 
et  le  général  ne  dissimula  pas  les  périls  de  sa  position  : 
le  fcld-maréchal  Alvinzi  marchait  contre  lui  avec  une 
nouvelle  armée  de  Tyroliens,  de  Hongrois  et  de 
Croates;  la  division  Vaubois  venait  d’élre  brisée  par 
Dadidowick,  qui  avait  poussé  les  Français  jusqu'à 
Rivoli  ; Alvinzi , secondant  la  marche  de  Dadidowick , 
avait  forcé  le  passage  de  la  Rrenta  et  prenait  position 
à Rassano.  Il  était  facile  de  voir  que  les  deux  généraux  ; 
voulaient  se  donner  la  main  par  Vérone  et  se  porter 
ainsi  en  masse  sur  Mantouc  pour  dégager  le  maréchal 
W urmser.  Bonaparte  devait  à tout  prix  empêcher  ce  j 
mouvement  : aussitôt  il  se  porte  de  Vicence  à Rivoli  j 
sur  Dadidowick,  pour  l’arrêter  dans  sa  marche  vic- 
torieuse. A Rivoli  donc , près  du  magnifique  lac  de 
Garda,  en  face  de  l’Adigc  qui  coule  comme  un  beau 
torrent  sur  toutes  les  montagnes  du  Tyrol,  Bonaparte 
prit  position;  dès  lors  Dadidowick  arrêta  son  mouve- 
ment. Alvinzi  déploya  lésion  par  Vicence  et  Monlchcllo. 

Voyez-vous  ces  belles  tours  du  moyen  âge,  ce  châ- 
teau des  féeries  de  l’Arioslc?  c’est  Vérone;  et  les 
Autrichiens  marchent  à pas  redoublés  sur  Caldiero, 
la  plus  belle  position  militaire  et  le  plus  magnifique 
point  de  vue  de  l'Italie.  C’est  dans  la  position  de  Cal- 
diero, flanquée  par  les  marais  d’Arcole,  qu’Alvinzi 
s’était  retranché,  quand  Bonaparte  arrivant  tout  à | 
coup  pour  défendre  Vérone  , ordonna  d’enlever  ce 
haut  village  de  Caldiero.  Toute  une  fatale  et  sanglante 
journée  se  passa  dans  l'exécution  de  cet  ordre;  le 
terrain  déjà  si  humide  par  les  pluies  fut  détrempé  j 
du  sang;  Bonaparte  fit  sonner  la  retraite,  la  journée  1 
fut  perdue.  On  délibéra  dans  le  camp  autrichien  pour 
savoir  si  l’on  marcherait  droit  sur  Vérone  ; si  celte 
resolution  eût  été  prise,  Bonaparte  était  perdu.  Sa 
terreur  sc  manifeste  dans  sa  correspondance  avec  le 
directoire  : « Peut-être , écrit  le  général , sommes-nous 
à la  veille  de  perdre  lTlalie;  mon  âme  est  déchirée, 
mais  ma  conscience  est  en  repos  ; des  secours,  envoyez- 
nous  des  secours  (I J î » Bonaparte  a le  desespoir  dans  ' 
faine  : que  deviendra  cette  fortune  déjà  si  fragile,  si 
jalousée,  s'il  lui  survient  un  revers?  C'est  son  avenir, 
sa  vie,  sa  grandeur  qu'il  joue  ; hardi  et  rusé  comme  j 

il  J Lettre  Je  Bonaparte  nu  Jtreetoirt  (14  novembre  1790].  I 

« Si  le  compte  n*e»t  pas  satisfaisant  , ton*  n’m  attribuen  t ' 

pi*  la  faute  à l'armée;  wn  infériorité  et  lYpuivcnirnl  où  clic  est 
d u bouillir*  1rs  plot  bmn  nie  font  tout  craindre  (tour  elle.  Toute  , 
l ariiicir  ■ «I  rircdrc  de  fatigue  et  un»  souliers;  je  l'ai  conduite  à 
Vérone,  où  elle  vient  d'arriver.  Peut-être  lORimes-iinus  à la  veille 
de  perdre  l'Italie.  Aucun  d*s  secours  attendus  n'est  arrivé...  Je  fai» 
mon  devoir,  t'armée  fait  le  sien;  mon  4mc  cal  déchirée,  nui»  ma 
.'oiisciciice  ot  en  repo».  De»  secours?  cnvojei  moi  des  recourt! 


un  Corse , il  a devant  lui  des  hommes  d’une  grande 
simplicité  de  cœur  cl  d’intelligence,  des  généraux 
presque  naïfs,  et  son  génie  en  profite. 

Ce  fut  une  tristesse  indicible  dans  les  vieilles  demi- 
brigades,  lorsqu’on  pleine  nuit  de  novembre,  officiers 
et  soldats  reçurent  l’ordre  de  se  tenir  prêts.  Le  camp 
de  Vérone  est  levé.  Bonaparte,  le  front  soucieux  mais 
calme,  ordonne  de  passer  le  pont  de  l’Adigc;  et  l’on 
se  disait  partout  : a Nous  sommes  donc  en  pleine  re- 
traite ! » On  marcha  silencieusement  toute  la  nuit , 
et  lorsque  l’aurore  parut  tardive , à travers  les  brouil- 
lards , l’armée  fut  étonnée  de  voir  le  mouvement  hardi 
commandé  par  le  général  ; la  position  de  Caldiero 
était  tournée  et  l’armée  se  trouvait  resserrée  dans  les 
rhamps  que  trempent  les  eaux  de  l’Adige.  Celte  po- 
sition était  tellement  hasardée  qu’avec  un  général 
ennemi  de  capacité,  l’armée  pouvait  être  refoulée 
dans  l'Adigc  et  forcée  ainsi  de  mettre  bas  les  armes  : 
mais  Bonaparte  sait  bien  le  caractère  lent,  méthodique 
des  Allemands. 

Puis  il  vient  d’apprendreque  l’on  traite  d’un  armis- 
tice à Paris  et  à Vienne  ; que  lui  faut-il?  du  temps.  Il 
envoie  un  de  ses  officiers  à Alvinzi  pour  lui  dire  : a A 
quoi  lion  une  nouvelle  effusion  de  sang  ? on  traite  à 
Paris.  » Sous  la  tente  autrichienne  on  l'entend , on 
l’écoule  soit  par  trahison,  soit  par  fatigue,  et  Bona- 
parte accomplit  son  mouvement  sans  être  troublé.  Ces 
drapeaux  qui  se  déploient  dans  le  delta  que  forme 
l'Adige  sont  ceux  de  la  division  d’Augereau;  if  marche 
droit  sur  le  petit  village  d* Arcole;  deux  divisions  au- 
trichiennes le  défendent;  il  faut  passer  un  pont  étroit, 
et  ici  vont  sc  renouveler  les  prouesses  de  chevalerie 
comme  à Lodi.  Les  colonnes  sont  arrêtées  par  les 
coups  retentissants  d'une  formidable  artillerie  ; les 
!h)u1cIs  rebondissent  au  milieu  de  ces  masses  pressées, 
ainsi  qu'un  disque  lancé  d’une  main  vigoureuse;  les 
généraux  sont  encore  à la  tête  des  demi-brigades  pour 
l’exemple;  le  feu  ne  les  épargne  pas , les  boulets  frisent 
leurs  panaches,  cinq  des  plus  braves  sont  blessés,  el 
Bonaparte  lui-même , renversé  de  cheval  dans  la  fange 
noire  d'un  marais , allait  être  pris,  si  la  brave  52rdemi- 
hrigade  n'était  venue  le  délivrer , la  baïonnette  au 
bout  du  fusil.  Ce  fut  un  combat  de  géants,  mais  l’at- 
taque d’Arcole  fut  impuissante;  les  héroïques  répu- 
blicains furent  repoussés. 

Deux  jours  après,  nouveaux  combats,  immense  hc- 

mji»  il  ne  fllll  pas  s*en  faire  un  jeu...  Ce  qui  me  reste  «le  brave» 
voient  la  riinrl  inf.iillible  au  milieu  île*  chance»  *i  continuelle»  et 
avec  «le»  fore»  *i  inferieur»  1 Peut-être  l'heure  du  brave  Augerau, 
île  l'intrépide  Nasséna,  de  Iterlliier,  de....,  col  prête  i tonner  ; 
alor»  ! alors!  que  deviendront  ce*  brave»  gêna?  Celte  idée  me  rend 
réservé;  je  n'uM  pli»  affronter  1*  mort  qui  RTaèl  nu  sujet  de  dé- 
couragement et  de  malheur  pour  qui  e<l  l'objet  de  inr»  sollici- 
tude*-.. Soi»  peu  de  jours,  non»  essayerons  un  dernier  cflnrl  ; u 
la  foitunc  non»  sourit , Uauluue  sera  pris,  cl  avec  lui  toute  l’Ita- 
lie... . 
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roïsmc!  On  sc  mêle,  on  sc  presse  corps  à corps,  et 
toujours  Bonaparte  envoie  son  émissaire  Pico  pour 
répéter  à Alvinzi  : « Pourquoi  tant  de  sang?  les  ar- 
mées continueraient-elles  le  combat,  lorsqu’on  traite 
de  la  pain  et  qu’un  armistice  est  prêt  à être  signé?  » 
Ces  pourparlers  contiennent  les  Autrichiens  et  jettent 
de  l’incertitude  et  du  doute  dans  les  mouvements  de 
leurs  colonnes.  Le  général  Bonaparte  se  multiplie; 
rusé,  brave,  admirable  dans  ses  manœuvres,  il  sc 
porte  tantôt  sur  Dadidowick,  tantôt  sur  Alvinzi,  tour 
à tour  vainqueur,  battu,  laissant  de  longues  emprein- 
tes de  sang,  mais  arrivant  à son  résultat,  qui  est  de 
refouler  l'ennemi  dans  le  Tyrul  et  d'empêcher  la  déli- 
vrance de  Manlouc. 

Les  résultats  de  cette  campagne  si  active,  si  mer- 
veilleuse, avaient  partout  retenti;  s’ils  étaient  glo- 
rieux pour  la  France  et  pour  le  jeune  général  qui 
conduisait  ses  légions , ils  témoignaient  aussi  des 
efforts  persévérants  de  l'Autriche,  des  ténacités  de  sa 
résistance  : le  cabinet  de  Vienne  était  accoutume  à ces 
sortes  de  sacrifices,  et  dans  leur  longue  lutte  contre 
les  Turcs,  les  Autrichiens  avaient  montré  la  grandeur  : 
de  leur  courage  et  leur  ferme  résolution  de  sauver  la  1 
patrie.  Mais  ce  qui  paraissait  d’un  égoïsme  incxplica- 
ble,  c’était  l’altitude  de  la  Prusse  se  réjouissant,  pour  , 
ainsi  dire,  de  cet  affaiblissement  de  l’Autriche,  na-  , 
guère  son  alliée.  Taudis  que  le  cabinet  de  Vienne 
déployait  toutes  scs  forces  militaires  sur  le  champ  de 
bataille  de  l’Italie,  la  cour  de  Berlin  s'efforcait  de  bri- 
ser la  souveraineté  impériale  en  Allemagne,  eu  grau-  ' 
(lissant  le  système  de  neutralité  sous  sou  protectorat. 
L'archiduc  Charles  venait  de  sauver  l’indépendance 
allemande,  et  la  Prusse  en  témoignait  presque  du  mé- 
contentement; toutes  scs  négociations  tendaient  à 
amoindrir  les  effets  de  ces  succès  remarquables.  Le 
ministre  de  France,  M.  Gaillard,  secondait  la  vieille 
ambition  d’un  empire  protestant  qui  contrc-balanrait 
au  nord  l’empire  catholique  du  Midi.  Partout  les  liefs 
ecclésiastiques  étaient  sécularisés  : la  Prusse  achevait 
l’œuvre  de  Luther  avec  joie;  on  aurait  dit  que  telle 
était  sa  destinée;  à chaque  victoire  de  Bonaparte  elle 
applaudissait,  car  l’archiduc  Charles  était  obligé  de 
conduire  scs  meilleures  troupes  en  Italie,  cl  l'influence 

(I)  « L*iai|«’ralriec  Je  Russie  est  morte  i Péferihourg,  le  17  no- 
vembre, d'une  apoplexie  Joui  elle  a été  frappée  le  IG,  dans  son 
cabinet  où  elle  *c  trouvait  seule.  Ccl  accident  était  absolument 
ignoré  des  personnes  allacltérs  à ion  service.  Ou  apercevait  seule- 
ment que  Sa  Majeslc  restait  enfermée  beaucoup  plu*  lunglemps 
qu'à  son  ordinaire;  niais  personne  n'osait  ouvrir  la  porte  dans  la 
crainte  de  l'interrompre.  Quatre  heures  *e  passèrent  dans  celte 
incertitude,  après  quoi  l'inquiétude  faisant  surmonter  les  craintes, 
on  ouvrit , et  on  trouva  l'impératrice  étendue  sur  le  parquet  , la 
face  tournée  en  haut  et  les  pieds  presque  appuyés  contre  Is 
|>orlr,  ce  qui  indique  qu'elle  avait  été  fiappé-e  au  montent  où 
elle  allait  sortir.  Elle  était  privée  de  toute  connaissance  cl  de  tou* 
mouvements  extérieurs,  mais  le  pouls  te  faisait  encore  seul ir,  et 
continua  srs  pulsations  encore  vingt-quatre  lieiirca,  après  quoi 


de  l’Autriche  s’en  affaiblissait  d’autant  en  Allemagne. 

C’était  ainsi  une  lutte  singulièrement  égoïste  que 
celle  qui  sc  poursuivait  dans  la  patrie  germanique  : 
chaque  Etat  visait  à quelque  usurpation:  l’Autriche  se 
croyait  appelée  à absorber  la  Bavière  ;*la  Prusse  con- 
voitait la  Saxe,  comme  un  accroissement  nécessaire 
pour  arrondir  son  territoire;  cl  les  États  de  second 
ordre,  le  Wurtemberg,  Bade,  le  Hanovre,  espéraient 
eux-mêmes  grandir  leur  force  par  la  sécularisation 
des  fiefs  ecclesiastiques;  il  semblait  que  l'époque  fût 
dominée  par  le  double  mépris  île  la  souveraineté  et 
de  la  propriété.  La  révolution  française  avait  propagé 
la  raillerie  du  fort  contre  le  faillie,  de  l’usurpation 
contre  le  droit;  et  les  traditions  les  plus  vieilles 
n’étaient  plus  respectées.  A quoi  bon  les  charlres  an- 
tiques? Pourquoi  désormais  invoquer  la  crosse  épis- 
copale tles  archevêques  de  Mayence  avec  leur  chape 
d'or,  la  mitre  resplendissante,  riche  comme  le  sceptre 
de  Charlemagne?  Hérauts  d’armes,  ne  convoquez  plus, 
sous  les  vieilles  murailles  du  palais  de  Francfort,  les 
évêques  de  Worms,  de  Spire,  primats  ou  coadjuteurs; 
des  chevaliers  discourtois  se  sont  emparés  de  leurs 
villes,  comme  au  temps  de  Sickingen;  les  créneaux 
des  tours,  sur  les  sept  montagnes  brisées  par  les 
âges,  n'entendent  plus  depuis  deux  siècles  que  les  cris 
des  oiseaux  de  nuit;  les  vieux  palais  archiépiscopaux 
bientôt  tomberont  eux-mêmes.  Ne  le  vante  donc  plus 
de  ton  respect  pour  les  légendes,  vieille  Allemagne  ! 
le  protestantisme  a desséché  ton  imagination  cl  ton 
cœur. 

Depuis  la  révolution  française,  la  constitution  ger- 
manique était  semblable  h ces  châteaux  qui  sc  mirent 
aux  eaux  du  Hhin,  depuis  Mayence  jusqu'à  Cologne, 
et  que  badigeonne  le  caprice  du  mailrc:ici  une  vieille 
tour  couverte  de  lierre,  là  un  kiosque  moderne,  à côte 
des  franges  de  murailles  du  xp  siècle,  et  pour  com- 
bler la  mesure,  des  mannequins  couverts  de  fer  dans 
les  salles  d'armes  qui  n'enlcndenl  plus  le  pas  lourd  et 
bruyant  des  chevaliers. 

Quand  l’Italie  et  l’Allemagne  retentissaient  du  cri 
des  batailles,  Catherine  II,  tout  à coup  frappce  d’apo- 
plexie, cessait  de  vivre  (I);  femme  singulièrement 
forte,  elle  avait  réalise  les  projets  de  Pierre  l*r,  La 

l'impératrice  expira,  «au*  avoir  repris  connaissance  un  seul  instant. 

« Le  grand-duc,  devenu  empereur,  ext  moulé  immédiatement 
mu  le  trône.  De*  le  lendemain,  il  a ordonné  un  service  solennel 
pmn  sa  mère  ; et  ce  qui  eut  ti à-remarquable  , un  autre  pour  um 
|»èrc  , Pierre  lit , mort  , comme  ou  «ait , il  j a vingt  -quatre  au»  «t 
quelque*  moi* , et  qui  avait  été  enterré  fort  cavalièrement,  tau* 
aucune  espèce  «le  cérémonie. 

■ Le  nouvel  empereur  a créé  Iroi*  fcld- maréchaux  qui  avaient 
essuyé  nu  pauc-dioit  non  mérité  à la  dernière  promotion;  Sol- 
(ikofT  rit  du  nombre.  Il  a appelé  auprès  de  lui  le  prince  Repnin, 
neveu  du  sage  et  vertueux  comte  l'auin  , qui  a fait  son  éducation  , 
qu’il  chérissait  tendrement  et  dont  il  adure  la  mémoire.  Le  vh-»- 
cltancclirr , comte  Ostermann,  est  fait  chancelier.  llrdhiinuMu» 
reste  romme*ministrc  d'Elal  : il  ii'rsl  pas  question  deMaiLolT.  Il 
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physionomie  de  Catherine  me  parait  immense,  parce 
qu’elle  cul  un  vaste  dessein  etqu’eHe  l'accomplit  : un 
empire  n’est  pas  seulement  formidable  par  ses  propres 
forces,  niais  par  l’emploi  qu’il  en  fait.  Catherine  II 
se  servit  de  tous  les  sentiments , de  toutes  les  influen- 
ces, pour  grandir  la  couronne  qui  lui  était  confiée; 
le  xviii®  siècle  philosophique  venait  à elle  pour  jeter  ! 
son  encens  il  ses  pieds;  elle  lui  tendit  la  main  pour 
s’en  servir  dans  ses  desseins.  La  Russie  était  à peine 
connue  au  dehors,  Catherine  en  répandit  la  vie  et  la 
puissance  active;  on  se  fil  désormais  une  haute  idée 
de  la  cour  de  Saint-Pétersbourg;  rien  ne  s'accomplit 
en  Europe  sans  la  Russie  ; on  recherclia  son  alliance, 
et  l’appui  de  ses  formidables  armées.  Au  moment  de 
la  mort  de  l’impératrice,  soixante  mille  hommes 
étaient  prêts  à se  mettre  en  marche  pour  appuyer  les 
Autrichiens  dans  la  guerre  contre  la  France.  Ces  auxi- 
liaires pouvaient  changer  la  face  de  la  campagne; 
trente  mille  Russes  en  Italie,  et  Ronaparte  était  perdu. 

Mais  la  mort  servit  une  fois  encore  l’heureuse  répu- 
blique; les  premières  émotions  d’un  avènement  ne 
permettent  pas  le  développement  de  toutes  les  forces 
des  empires;  il  se  fait  une  suspension,  un  interrègne, 
et  Paul  Ier  ne  partageait  pas  toutes  les  opinions  de  sa 
mère  sur  les  alliances,  les  tendances  de  la  paix  et  de 
la  guerre.  Paul  Pélrowitch  avait  été  trop  éloigné  des 
affaires  pendant  le  règne  de  Catherine,  pour  que  l’ar- 
deur de  manier  un  sceptre  ne  l’cnlrainâl  pas  à suivre 
un  système  opposé.  Cependant  on  remarqua  que  le 
ministère  n'etait  pas  changé.  Les  affaires  étrangères 
furent  laissées  au  comte  d’Ostermann  ; le  feld-marechal 
comte  de  Bcdborodsko  continua  de  lui  être  adjoint,  et 
ces  deux  ministres  avaient  toute  la  confiance  de  Cathe- 
rine. Lorsqu’un  nouveau  règne  arrive,  il  y a d’abord  . 
un  premier  besoin  de  changement,  une  entraînante 
ardeur  pour  tout  modifier;  puis  le  souverain  s’arrête; 
il  touche  les  affaires,  il  voit  que  tout  n'a  pas  etc  mal, 
que  l’expérience  est  une  grande  conseillère;  et  les 
hommes  qu’il  devait  briser  demeurent  encore  à la  tète 
du  cabinet. 

Ainsi  fut  l’avénemenl  de  Paul  Ier  : le  nouvel  empe- 
reur avait  clé  trompé  sur  la  politique  de  sa  mère;  \ 
quand  il  cul  vu  et  touché  celte  politique,  il  la  trouva 
grande  ; cl  chef  d’un  puissant  empire,  pouvait-il  arrê- 
ter sa  destinée? Quelques  amis  personnels,  qui  parta- 
geaient sa  disgrâce , furent  élevés  à scs  côtes  : si  le 

y a tonte  apparence  que  le  prince  Repnin  e»l  destiné  1 jouer  un  ' 
très-grand  rote,  et  c’c*t  après  *on  arrivée  qu'il  faut  attendre  de» 
changf- ment»  qui  influeront  pcnt-ilie  d une  mniiirr  lr(«-Mimltle  j 
»ur  le»  affaire»  générale»  de  l'Europe  fa  mort  île  l'impératrice  | 
mlcrruinpl  un  truité  dciubiitlir , au  imuuh-iiI  qu'il  allait  être  conclu  | 
atec  le»  Anglais. 

• La  rétulnlion  français  n'avait  pa»  de  plu»  fougueuse  ennemie  I 
que  Catlieiinc.  Au  défaut  de  tes  ai  met»,  qu'elle  réwmil , lorsque  j 
le»  puissance»  rivale»  ac  seraient  épuisée»,  pour  de»  conquête»  plu»  , 
dir>  clruirnt  utile»  i h»  vue»,  elle  était  prodigue  dé  menace» , de  ! 


comte  de  MarkolT et  Kalilcheff  furent  écartés,  le  comte 
Nicolas  Soltikoff  fut  nommé  président  du  conseil  de 
la  guerre  ; le  comte  Schorcmcloff,  grand  maréchal  de 
la  cour.  Paul  Ier  se  distingua  surtout  par  un  système 
de  concessions  et  de  bienveillance  envers  la  Pologne  ; 
il  fit  cesser  l’oppression  de  ce  peuple  qu'il  voulait  rat- 
tacher à la  Russie  par  le  lien  de  la  reconnaissance; 
les  Romanzoff  surtout  jouirent  d’un  grand  crédit  au 
ministère  des  affaires  étrangères:  position  importante 
dans  l’elat  difficile  et  compliqué  où  se  trouvait  l'Eu- 
rope en  armes. 

La  Russie  n’avait  eu  jusqu'ici  aucun  rapport  avec  la 
république  française  : la  superhe  Catherine  avait  con- 
stamment dédaigné  le  gouvernement  de  rebelles  qui 
dominait  la  monarchie  de  Louis  XIV  ; son  successeur 
partageait  les  mêmes  répugnances.  Paul  I",  plein  de 
souvenir  de  la  noble  hospilalité  que  le  comte  du  Nord 
avait  reçue  à Paris,  s’empressa  d'offrir  un  asile  à 
Louis  X VIII  à Millau.  Sous  ce  point  de  vue,  la  situa- 
tion n’avait  point  changé;  en  serait-il  de  même  à 
l’égard  de  l’Angleterre,  de  l’Autriche  cl  de  la  Prusse? 
Avec  l’Angleterre,  les  rapports  de  commerce  étaient 
trop  intimes,  trop  resserrés,  l’alliance  trop  profondé- 
ment commandée  par  l’esprit  général  de  la  Russie, 
pour  que  le  suzerain  pût  la  briser;  aussi  le  comte  de 
\\  oronzoff,  ambassadeur  à Londres , y fut  maintenu 
avec  l’assurance  la  plus  parfaite  que  toutes  les  condi- 
tions de  la  triple  alliance  seraient  exactement  obser- 
vées. A Vienne  également,  le  comte  Rasumowsky  fut 
confirme  dans  son  poste  d'ambassadeur,  et  le  prince 
Galitzin,  envoyé  extraordinaire,  chargé  d'annoncer 
l'avénemcnt  de  Paul  Ier,  dut  assurer  à la  cour  de  Vienne 
que  le  nouvel  empereur  observerait  avec  exactitude 
les  engagements  stipules  entre  l’Autriche  et  la  Russie: 
était-ce  dire  que  le  contingent  promis  à la  cour  de 
Vienne  serait  fourni  aux  termes  des  conventions  signées 
avec  Catherine?  Sur  ce  point  surtout  la  politique  pa- 
raissait changée. 

Dans  les  derniers  jours  de  la  czarine,  elle  avait 
conçu  un  profond  dépit  contre  la  Prusse;  car  elle  ne 
s’expliquait  ni  l'étrange  campagne  de  1 792,  ni  le  traité 
de  Râle , et  encore  moins  la  conduite  récente  de  la 
Prusse  en  Allemagne.  Ses  plaintes  étaient  devenues  si 
vives  à l'occasion  des  engagements  du  cabinet  de  Ber- 
lin avec  la  France,  que  la  Russie  menaçait  de  la  guerre, 
et  il  n’aurait  pas  été  étonnant  de  voir  la  czarine  atla- 

drfUiuliont  unlmln  confie  la  république,  cl  de  |iromc«Ms  ton- 
jour»  vainc»  pour  le»  cinigiéa  cl  no»  autre»  ennemi»  Sa  mort  arri- 
vée au  moment  même  où,  en  exécution  de  la  tripla  alliance, 
l'Angleterre  demandait  l'intervention  de  la  Ruuie  dau»  Ir»  nrgo- 
cialinns,  doit  avoir  la  plu*  grande  influence  wir  fa  siluation 
politique  de  l'Europe.  La  Turquie,  le  Danemark  et  la  Suède, 
|M-u«enl  suivie  une  autre  impulsion,  puisqu'ils  n'ont  plu»  i trem- 
bler devant  l'audacîi’us  génie  de  Catherine.  Ce»  dru*  derniers 
rahinel»  tmloul  |icuvcnl  songer  i sortir  de  leur  servitude  politi- 
que. » 
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quer  les  frontières  nord  de  la  Prusse , comme  cela 
s’était  vu  au  temps  du  grand  Frédéric. 

La  mort  de  Catherine  mit  fin  à celte  situation  me- 
naçante pour  le  cabinet  prussien;  et  tout  à coup  les 
deux  cours  se  manifestèrent  une  indicible  bienveil- 
lance. Paul  1er  était  Allemand  par  éducation,  par  sou- 
venir de  son  père  Pierre  III,  et  par  un  peu  d’opposition 
à sa  mère.  Le  vice-chancelier,  comte  de  Kournkin, 
homme  de  sa  confiance,  fort  lié  avec  M.  de  Haugwitz, 
était  dans  ce  même  sentiment  à l’égard  de  la  Prusse. 
A peine  couronné,  Paul  envoya  le  comte  Narischkin, 
son  secrétaire  de  confiance,  au  roi  Frédéric-Guil- 
laume, pour  renouveler  toutes  les  assurances  d’amitic 
et  les  ofTres  d'une  alliance  intime.  U fut  accueilli  avec 
enthousiasme  à Berlin.  On  venait  d’y  recevoir  une 
dépêche  fort  importante  du  comte  du  Taucnzien,  am- 
bassadeur extraordinaire  à Pétersbourg,  annonçant 
que  Paul  1er  l’avait  comblé  de  prévenances;  le  premier 
de  tout*  le  corps  diplomatique  appelé  auprès  du  czar, 
il  avait  entendu  de  sa  bouche  les  paroles  les  moins 
équivoques  sur  sa  volonté  d'entretenir  avec  la  plus 
exacte  fidelité  les  liens  étroits  qui  subsistaient  entre 
la  Prusse  et  la  Russie.  La  joie  fut  vive  à Berlin.  Le 
comte  de  Haugwitz  s’en  félicita  auprès  de  M.  Gaillard, 
le  ministre  français;  dans  une  dépêche  de  ce  ministre 
au  directoire,  celui-ci  donne  textuellement  une  de 
ses  conversations  avec  le  comte  de  Haugwitz  : « Le 
chefdu  cabinet  prussien  s’est  flatté  d’amener  Paul  Ier 
à reconnaître  la  république  française  par  opposition  à 
l’esprit  de  Catherine  H,  sa  mère.  » Véritable  illusion  ! 
l'opinion  en  Hussic  était  entièrement  opposée  à une 
telle  condescendance , et  à ce  qu’on  eût  appelé  une 
lâcheté.  Paul  pouvait  bien  se  rapprocher  de  la  Prusse 
par  goût,  par  caprice  allemand,  mais  en  aucun  cas 
l’ascendant  personnel  de  Frédéric-Guillaume  même 
n’cùt  entraîné  le  cabinet  de  Pétersbourg  à un  fait  aussi 
important  que  la  reconnaissance  delà  république  fran- 
çaise. Pour  cela  il  fallait  des  batailles  et  du  sang 
répandu  à flots  : triste  destinée  des  sociétés  humaines! 
les  Étals  ne  s’élèvent  que  par  d’immenses  hécatombes, 
et  pour  qu’une  idée  marche,  il  faut  des  siècles. 

Le  cabinet  de  Vienne  était  assez  habile  pour  re- 
connaître que  la  mort  de  Catherine  changeait  entière- 
ment la  situation  ; les  assurances,  que  répétaient  sans 
cesse  le  comte  Rasumowsky  et  le  prince  de  Galitzin, 

(I)  Lettre  du  feld-maréchal  Aleinti  au  général  Bonaparte. 

■ Trente,  le  IC  décembre  1700. 

« Ab  général  en  chef  Bonaparte. 

■ Je  Tien»  de  recevoir  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  ordres  rela- 
tif» à la  lettre  que  M.  le  général  de  division  Clarke  lui  a adressée, 
et  que  je  lui  ai  fait  passer  le  0 de  ce  moi».  Sa  Majesté  désirant 
que  le  baron  de  Vincent,  l'un  de  ses  adjudants  généraui , puisse 
s'aboucher  avec  le  général  Clarke  , et  «‘expliquer  avec  lui  «nr  diffé- 
rents objets  de  sa  lettre  1 Sa  Majesté,  j'ai  l'honneur  de  vous  prier, 
monsieur  le  général , de  me  faire  passer  un  sauf-conduit  pour  te 
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que  tout  serait  maintenu,  même  les  stipulations  mili- 
taires, n’étaient  i»as  suffisantes  pour  le  rassurer.  Il 
était  évident  que  les  soixante  mille  Russes  promis 
n’entreraient  pas  en  ligne  au  printemps;  et  que  dès 
lors  tout  le  faix  de  la  guerre  allait  tomber  encore  sur 
elle.  L’Angleterre  ne  pouvait  lui  prêter  sur  le  conti- 
nent un  concours  effectif,  et  si  la  Russie  ne  venait  à 
son  aide,  pouvait-elle  seule  résister  aux  forces  im- 
menses de  la  république  française? 

Jusqu’à  la  mort  de  Catherine  II  le  cabinet  de 
Vienne  s’etait  abstenu  de  répondre  à la  lettre  paci- 
fique du  directoire,  que  le  général  Clarke  avait  en- 
voyée de  Milan  avec  une  dépêche  fort  pressante  au 
baron  de  Tliugut.  Après  la  catastrophe  de  Pétersbourg, 
et  alors  dans  une  situation  nouvelle,  le  cabinet  de 
Vienne  sc  montra  plus  conciliant,  et  des  montagnes 
du  Tyrol,  au  milieu  des  neiges  de  décembre,  le  gé- 
néral Bonaparte  reçut  du  feld-maréchal  Alvinzi  une 
lettre  courte  (I),  mais  fort  significative  : S.  M.  l’em- 
pereur ordonnait  au  feld-maréchal  de  demander  un 
sauf-conduit  pour  que  le  général  baron  de  Vincent 
pût  sc  rendre  auprès  du  général  Clarke  cl  s’aboucher 
avec  lui  sur  des  communications  importantes.  Le 
feld-maréchal  indiquait  Viccnce  comme  le  lieu  le 
mieux  approprié  pour  les  conférences. 

IjC  choix  du  baron  de  Vincent  pour  négociateur 
paraissait  d’un  bon  augure,  et  ce  nom  d’origine  fran- 
çaise était  comme  un  gage  d’amitié  et  de  paix.  Bona- 
parte, qui  avait  le  dessein  de  conduire  personnelle- 
ment cette  négociation,  insista  pour  que  ces  premières 
ouvertures  fussent  repoussées,  et  alors  le  général 
Clarke,  oubliant  les  ordres  pressants  du  directoire  qui 
le  désignait  comme  négociateur  indépendant,  se  mit 
sous  l'influence  du  général  en  chef,  et  fut  entièrement 
subjugué  par  cet  ascendant  merveilleux.  Il  y eut  donc 
deux  périodes  dans  celle  mission  du  général  Clarke 
qui  avait  pour  but  la  paix  : à son  départ  de  Paris,  il 
est  l’homme  de  Carnot  cl  des  deux  conseils  qui  veu- 
lent traiter  avec  l’Autriche;  à peine  a-t-il  touché  la 
tente  de  Bonaparte  qu’il  se  fait,  pour  ainsi  dire,  l’aide 
de  camp  de  sa  volonté,  contrairement  à la  mission 
qu’il  a reçue;  la  puissance  du  génie  le  subjugue, 
l’enlralne.  Les  plans  de  Bonaparte  sont  vastes,  et 
Clarke  est  aussi  un  esprit  à théories,  à combinaisons 
stratégiques  d'une  large  portée. 

baron  île  Vincent,  pour  lui,  son  aide  de  camp  et  un  domesliqae, 
pour  autant  que  celte  entrevue  serait  consentie  et  pourrait  avoir 
lieu.  Dans  ce  dernier  cas,  je  proposerais  Viccnce  comme  l'endroit 
le  plu»  4 portée  de» deux  armées , et  qui , d'ailleurs,  n'e»t  occupé  4 
poste  fixe  par  aucune  d'elle».  Je  prierais  aussi  monsieur  le  général 
de  me  faire  savoir  le  jour  où  M.  le  général  Clarke  pourra  «c  rendre 
dans  cette  ville,  afin  que  le  baron  de  Vincent  paisse  régler  sa 
marche  en  conséquence. 

« J'ai  l'honneur  d'étre , etc.,  etc. 

« Signé  : Aivmi.  » 
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Or,  l’opinion  fixe  de  Bonaparte,  c’est  que  tout  ar- 
mistice, toute  suspension  d'armcsdoil  sauver  Mantouc 
d’une  inévitable  capitulation,  et  que  sauver  Manloue 
c’est  perdre  l'Italie.  Ce  point  de  vue  résulte  de  la 
connaissance  parfaite  de  la  situation  : par  le  Tyrol, 
Trieste,  Laybach,  une  armée  peut  incessamment  pé- 
nétrer dans  l’Italie,  cl  Mantouc  sera  toujours  son  point 
de  réunion;  trois  fois  déjà  l'armée  républicaine  a été 
exposée  à une  entière  destruction, et  tout  cela  est  venu  de 
ce  que  celte  place  forte  était  au  pouvoir  des  Autrichiens. 

Que  faut-il  faire  alors?  D'après  Bonaparte,  presser 
Manloue,  la  forcer  à se  rendre,  et  pendant  ce  temps 
détruire  une  à une  les  armées  que  l'Autriche  enverra 
du  Tyrol  pour  ravitailler  et  sauver  la  place;  si  le 
siège  continue  encore,  et  qu'on  n’ait  plus  à combattre 
d'armées,  ch  bien  S il  faudra  démocratiquement  orga- 
niser l’Italie.  Borne  est  riche;  le  pape  est  indirecte- 
ment l’allié  de  l’empereur;  le  directoire  veut  le  ran- 
çonner, le  détrôner  au  besoin  ; pour  cela  quelques 
mille  hommes  suffiront,  et  l’on  aura  des  secours  pour 
nourrir  et  entretenir  l’armée.  Venise  aussi,  la  ville 
opulente,  penche  pour  l'Autriche;  son  aristocratie  si 
riche  n’obéit  qu’en  murmurant  à la  république  fran- 
çaise; il  sera  facile  de  faire  naître  un  incident  pour 
renverser  le  vieil  édifice  de  Saint-Marc;  les  demi- 
brigades  victorieuses,  traversant  les  lagunes,  pourront 
camper  sur  le  quai  des  Esclavons,  au  Biallo,  à la 
piazzetta  de  la  noble  reine  de  l'Adriatique.  Dès  lors 
le  peuple  serait  déchaîné  contre  les  sénateurs;  une 
démocratie  de  bourgeois  remplacerait  le  sénat,  Gènes 
aussi  ferait  sa  révolution,  et  la  Lombardie  prépare- 
rait cllc-méme  une  organisation  républicaine  pour 
constituer  la  grandeur  de  la  patrie  italienne.  Avec  la 
Toscane  on  suivra  un  autre  système  : n'a-t-on  pas 
l’opulente  Livourne,  toute  remplie  de  marchandises 
anglaises,  et  Florence  avec  ses  galeries,  scs  palais , 
ses  églises,  ses  dômes  à dépouiller? 

Le  siège  de  Mantoue  servirait  donc  à deux  fins 
pendant  l’hiver  : enrichir  l’armée,  appuyer  le  drapeau 
tricolore  sur  les  couleurs  républicaines  de  Borne,  de 
Gènes,  de  Venise  et  de  Milan  ! Une  fois  que  ce  pillage 
et  cette  désorganisation  des  vieux  gouvernements  se- 
raient accomplis,  on  jetterait  toutes  les  forces  de  la 
démocratie  contre  l’Autriche.  Qui  sait  même  si  Naples 
ne  serait  pas  destinée  à former  une  république  par- 
thénopéenne ? 

CHAPITRE  XLIV. 

SITUATION  DE  L’iTALIE  JTISQü’a  LA  SIGNATURE  DES 
PRÉLIMINAIRES  DE  LÉOBEN. 

Projets  du  directoire  sur  Rome.  — Haine  qu'inspire  le 

pape.  — Marche  des  Français.  — Expulsion  des  corps 


religieux.  — Railleries.  — Pillage  de  ftolre-Dame-de- 
Loretic.  — Correspondance  de  Bonaparte  avec  le  pape. 

— Situation  de  Venise.  — Esprit  de  la  Terre-Ferme.  — 
Négociations. — Desseins  de  la  cour  de  Vienne.  — Marche 
militaire  de  Bonaparte  après  la  prise  de  Mantoue.  — 
Situation  de  l’armée  dans  le  Tyrol  et  les  Al|>es  Noriques. 

— L’arrhiduc  Charles  à la  tête  des  Autrichiens.  — Idée 
aventureuse  de  Bonaparte.  — Ses  dangers.  — Insurrec- 
tions populaires.  — Les  Tyroliens.  — Les  E«ctavons.  — 
L'armée  de  Bonaparte  compromise.  — Négociations  du 
marquis  de  Gallo. — Préliminaires  de  Léohen. 


Janvier— avril  1797. 

Dans  les  actes  de  la  force  victorieuse,  il  se  révèle 
toujours  un  sentiment  de  violence  et  de  persécution 
qui  atteint  le  faible  et  se  joue  de  lui.  Il  était  difficile 
à la  révolution  française  (le  triomphe  le  plus  absolu 
de  la  force)  de  respecter  les  droits  anciens,  la  souve- 
raineté antique;  et  le  pouvoir  d’un  vieillard  devait 
nécessairement  inspirer  du  mépris  à tous  ces  soldats 
de  la  fortune  et  de  la  victoire.  Le  directoire,  d’ail- 
leurs, par  son  esprit,  sa  tendance  philosophique, 
avait  pris  en  dédain  le  pontifical.  Ce  gouvernement, 
qui  proscrivait  les  prêtres  par  milliers  en  les  dépor- 
tant, ce  ridicule  Larévcillcrc-Lépeaux,  tout  rempli  de 
sa  religion  puérile,  revêtu  de  scs  habits  de  lin,  rê- 
vaient la  chute  de  ce  magnifique  édifice  de  l’Église, 
pour  lui  substituer  le  culte  des  théophilanlhropes. 
En  privant  le  saint-père  de  la  ville  éternelle,  en  sé- 
paranl  le  pontifical  de  Borne,  ils  espéraient  mar- 
cher à cette  vaste  destruction.  Barras,  Carnot,  sans 
croyance  religieuse,  avaient  des  idées  plus  diploma- 
tiques sur  les  États  de  l’Église;  s’ils  voulaient  en  dé- 
pouiller le  pape,  c’élait  moins  pour  outrager  la  reli- 
ligion  (qui  leur  importait  peu)  que  pour  faire  servir 
ces  Étals  de  compensation  territoriale  au  prolit  de 
l’Autriche,  de  Naples  ou  même  de  l’Espagne.  Si  l’on 
demandait  le  Milanais  à l’Autriche,  on  pourrait  lui 
céder  en  échange  les  légations,  Ferrare,  Bologne; 
Naples  pouvait  étendre  ses  frontières  jusqu’aux  Ma- 
rais-Poulins,  et  le  roi  d'Espagne  , fidèle  allié  de  la 
république,  recevrait  Borne,  la  ville  éternelle.  Quant 
au  pape,  pauvre  exilé,  il  chercherait  asile  de  cité  en 
cité,  comme  les  prêtres  catholiques  proscrits  par  le 
directoire,  ou  bien  on  lui  donnerait  un  monastère 
pour  prison  comme  au  temps  des  Barbares.  Le  der- 
nier mot  du  xviii*  siècle  serait  accompli  et  sa  pensée 
de  mort  réalisée  contre  le  catholicisme  : insensés  que 
la  victoire  enivrait  à ce  point  de  les  faire  mécon- 
naître la  force  de  l’idée  chrétienne  ! 

Cependant  le  pape  PieVI  était  sous  la  protection  d’un 
armistice  récemment  conclu  avec  le  général  en  chef 
de  la  république.  Bonaparte  avait  imposé  d’immenses 
sacrifices  au  saint-père;  le  Vatican  s’était  dépouillé 
de  scs  tableaux  les  plus  précieux,  de  ses  musées  anli- 
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ques,  noble  trésor  jeté  pour  ainsi  dire  k l’avidité  des 
commissaires  français;  et  tout  cela  pourtant  ne  suffi- 
sait pas  pour  satisfaire  l'insatiable  république.  La 
haine  qu’on  portait  au  saint-père  était  implacable  et 
se  révélait  par  les  dépêches  du  directoire  (1);  Laré- 
veillère-Lépeaux  établissait,  dans  son  orgueil  ponti- 
fical, que  l’existence  du  pape  était  incompatible  avec 
la  philosophie  et  la  république,  pour  en  conclure 
qu’on  devait  détrôner  le  vénérable  Pic  VI.  Bien  que 
M.  de  Cacaull,  homme  d’intelligence  et  de  modération, 
adoucit  autant  qu’il  le  pouvait  les  instructions  du  di- 
rectoire, il  n’en  paraissait  pas  moins  évident  au 
saint-siège  que  sa  perte  était  décidée  à Paris,  cl  que 
les  esprits  forts  du  xvm®  siècle  tenteraient  quelque 
œuvre  d’iniquité  contre  la  chaire  de  saint  Pierre. 

Les  avis  lui  venaient  à la  fois  de  Vienne  et  de  Na- 
ples, et  dans  son  désespoir  le  saint-siège  s’était  adresse 
à l’empereur  pour  se  mettre  en  quelque  sorte  sous 
sa  protection.  Bonaparte  le  laissa  silencieusement 
s’engager  dans  celte  voie,  car  il  ne  cherchait  qu’un 
prétexte  d’invasion  pour  se  précipiter  sur  ses  Etals 
romains;  soit  qu’il  dût  soumettre  Rome,  comme 
Charlemagne  et  Charlcs-Quint,  soit  qu’il  traitât  avec 
le  saint- père,  Bonaparte  savait  bien  que  toute  stipu- 
lation lui  serait  profitable,  et  qu’on  en  retirerait  en- 
core de  nouvelles  contributions  pour  la  fortune  de 
son  armée.  Parfaitement  instmit  par  M.  de  Cacault,  il 
fit  enlever  les  dépêches  d’un  courrierqui  se  rendait  à 
Vienne,  et  là  on  eut  la  preuve  des  négociations  de  la 
cour  de  Rome  avec  l’Empereur.  C’est  précisément  ce 
que  l’on  recherchait, et  ces  pièces,  publiées  dans  la 


Gazelle  de  Milan , servirent  de  base  à l’invasion  des 
États  romains,  violente  et  rapide,  à la  manière  des 
Français  : ils  s’emparèrent  sans  coup  férir  de  la  Ro- 
magne,  du  duché  d’IIrbin  et  de  la  marche  d’Ancône, 
les  cités  fortes  de  l’Adriatique  (2). 

Cette  conquête  si  rapide,  si  merveilleuse,  fut  ac- 
compagnée de  ce  pillage  militaire,  de  ces  excès  de  la 
victoire,  signalant  le  passage  des  hommes  d’armes 
au  moyen  âge  : devant  les  légions  républicaines 
fuyaient  éperdus  les  vierges  des  monastères,  les 
pauvres  religieux  que  la  raillerie  proscrivait;  tous 
ces  sensualisles  du  xviii"  siècle,  armés  par  la  vio- 
lence, ces  hommes  tout  chair  et  tout  sang  ne  com- 
prenaient pas  une  vocation  à Dieu;  ils  ne  savaient 
pas  que  ces  franciscains  couverts  de  bure,  ces  mi- 
nimes, ces  carmes  étaient  les  médecins  du  peuple,  scs 
instructeurs,  ses  amis.  Et  pourquoi  ces  sarcasmes 
contre  ces  âmes  d’élite  qui  se  privaient  de  quelques 
joies  amères,  goûtées  dans  l’ivresse  et  la  débauche? 
Quel  était  leur  crime?  ils  ne  vous  imitaient  pas  quand 
vous  portiez  à vos  lèvres  la  coupe  toujours  vide, 
toujours  flétrie  du  vice,  fatal  breuvage  qui  nous  ré- 
duit en  cendres.  Laissez  aux  solitaires,  aux  saintes 
filles,  aux  hommes  de  foi,  la  retraite,  les  méditations 
sur  une  vie  de  passage  : vous  les  disiez  des  fanatiques! 
mais  qu’étiez-vous  vous-mêmes,  si  ce  n’est  des  fana- 
tiques de  liberté  et  de  république?  et  comment  faisiez- 
vous  de  si  grandes  choses,  si  ce  n’est  par  fanatisme? 
car  il  n’y  a de  grandes  choses  que  dans  les  énergiques 
croyances.  Aux  temps  de  mollesse  et  de  sensualisme, 
quelle  est  l’idcc  ou  l’action  un  peu  haute  qui  surgit 


(l)  Lettre  du  directoire  à Bonaparte. 

■ Vous  dtp»  trop  habitue  A réfléchir,  citoyen  général,  pour 
n'avoir  pu»  senti  aussi  bien  que  nom  que  la  religion  romaine  sera 
toujours  l'cnuemic  irréconciliable  de  la  république,  «l'abord  par 
ion  euenrr  , rl  en  second  lien  parce  «|ue  ici  sectateurs  et  scs  minis- 
tres ne  lui  pardonneront  jamais  les  coup»  qu'elle  a porté*  à la  for- 
tune et  au  crédit  des  premiers,  aux  préjugé»  et  aux  liabiludcs  «le» 
autre»...  I.c  directoire  exécutif  «ou»  invite  doue  à faire  tout  ce  qui 
«oui  »cr a possible  pour  délruirc  l'autorité  du  pape,  et  rendre  mé- 
prisable et  odieux  le  gouvernement  de»  prêtre»  ; agisses  de  manière 
que  le  pape  et  le  sacré  collège  ne  puissent  concevoir  l’espoir  de 
jamais  siéger  à Home,  et  aillent  chercher  un  asile  dan*  quelque 
lieu  que  ce  soit , ou  au  moins  qn'il  n'y  ait  pins  de  puissance  tem- 
porelle. (le  n'est  point,  au  surplus,  un  ordre  qne  donne  le«lircctoiro 
exécutif , c'est  un  vœu  qu'il  forme  : il  est  trop  éloigné  du  lien  de 
la  scène  pour  juger  du  véritable  état  des  choses,  il  s'en  rapporte 
sur  cela  au  zèle  et  A la  prudence  qui  vous  ont  constamment  dirigé 
dans  one  carrière  aussi  glorieuse  pour  vous  que  pour  la  république 
que  vous  servez.  » 

(2)  Voici  l’admirable  lettre  que  le  cardinal  Mattel  adresse  A 
Bonaparte  ; c’est  une  grande  protestation  du  droit  contre  la  force  ; 
on  dirait  un  évéqoe  s'adressant  A Attila. 

t J’ai  mis  aux  piedsdeSaSainlctéb  lettre  que  vont  avez  pris  la 
peine  de  m'écrire,  monsieur  le  général , en  date  du  21  octobre 
dernier. 

« Le  souverain  pontife,  dépositaire  snr  la  terre  de*  maximes 
dont  Jésus-Christ  a donné  l'exemple  A ses  fidèle*  disciples  et  au 
monde  entier,  a toujours  cherché  le»  moyens  d'entretenir  la  paix 
cl  l’Itarioonie  dans  la  chrétienté,  et  il  s'est  pot  lé  de  lui-même  A tous 


lest  sacrifices  que  la  modération  la  plia  entière  a pu  lui  permettre. 
Ixmique  la  France,  bouleversée  par  les  malheureux  événements  qui 
l'affligent  depuis  sept  ans,  a contristé  son. Ame  cl  son  cœur,  il  s'est 
souvenu  qu'il  était  par  état  le  pcrc  de*  chrétien»,  cl  lorsqu'il  a vn 
que  de*  enfants  de  l'Église  se  plongeaient  «laus  les  plu»  affreux 
égarements,  il  a pensé  que  les  voies  de  douceur  étaicut  les  seules 
qu'il  dAl  employer,  espérant  qu'il  plairait  A Dieu  de  les  guérir  «le 
leur  aveuglement  et  de  le»  ramener  A des  maximes  justes  et  raison- 
nables. C'est  par  suite  de  ces  principes  que  Sa  Sainteté  , faisant 
abdication  de  tout  ce  qui  est  mondain,  s'etait  prêtée  à des  sacri- 
fices bien  considérables  pour  ménager  la  paix  de  lÉlaldc  l'Eglise 
avec  la  France.  Le»  succès  de  votre  armée  d'Italie  ont  aveuglé  voire 
gouvernement,  qui,  per  uu  abus  intolérable  de  prospérité,  non 
content  d’avoir  tondu  la  brebis  jiis«|u*au  vif,  a rus«iiie  voulu  la 
dévorer,  et  il  exigeait  encore  que  le  pape  fil  le  sacrifice  de  son  Auie 
cl  de  celle  des  peuples  dont  l'ailmimslralion  est  confiée  à srs  soins, 
eu  exigeant  de  lui  le  renversement  et  la  destruction  totale  des  bases 
qui  constituent  les  principes  d«i  la  religion  chrétienne,  de  l'Evan- 
gile, de  la  morale  et  de  la  «liocipline  de  l'Église- 

c Sa  Sainteté,  consternée  de  ces  prétentions  i u toléra  b I es , s'est 
reeucillie  dans  le  sein  de  Dieu  pour  demander  au  Seigneur  qu'il 
lui  plût  de  l'éclairer  sur  ce  qu'elle  devait  faire  «laus  une  si  fielleuse 
conjoncture.  G’est  sans  doute  l*e*prit  saint  qui  l’a  inspirée  en  b 
faisant  souvenir  de  l’exemple  des  martyrs  , et  après  avoir  sollicité 
vainement  que  le  dirtretoire  se  prétil  A de*  conditions  «aisonnabln, 
la  cour  de  Home  a dé  *c  préparer  A la  guerre;  c'est  A l'Europe 
entière  A décider  qui  l*a  provoquée.  La  mort  dont  vous  voudriez 
nous  effrayer,  monsieur  le  général,  commence  le  lioubeur  de  la 
vie  éternelle  des  gens  «le  bien;  elle  est  aussi  le  t«Tme  des  |>ros|>«- 
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et  domine  le  cœur  Humain?  Ces  armées  victorieuses 
chassaient  devant  elles  les  religieux  des  tiers  ordres, 
les  pauvres  filles  des  monastères,  et,  comme  le  Satan 
de  l’Écriture,  les  soldats  faisaient  entendre  un  rica- 
nement horrible  et  répété  en  longs  éclats,  ainsi  qu’on 
le  lit  dans  les  légendes. 

Dans  cette  campagne  de  Rarbares,  aux  Étals  pon- 
tificaux , le  complément  de  l’impiété  fut  l’affreux 
pillage  de  Nolre-Damc-dc-Loretle,  saint  lieu  des  pèle- 
rinages en  Italie.  Sur  ces  bords  de  l’Adriatique,  si 
riches  en  souvenirs,  là  où  se  voient  Ravenne,  la  cité 
lombarde,  dont  les  ruines  rappellent  Charlemagne  et 
l’Exarchat;  Rimini,  que  les  lugubres  chants  du  Dante 
ont  rendu  célèbre,  et  où  la  noble  dame  Françoise 
lisait  à son  doux  ami  les  vieilles  histoires  dans  des 
manuscrits  aux  fermoirs  d’or  et  de  topazes;  sur  cette 
côte  si  poétique,  tout  près  d’Ancône,  s’élève  un  petit 
village  avec  d’antiques  murailles  qui  u’a  rien  de  re- 
marquable que  sa  Vierge  de  Irais  : quelle  puissance 
a donc  cette  Vierge  qui  protège  le  matelot  quand  la 
tempête  gronde  sur  l’Adriatique?  On  lit  dans  le  Rituel 
que  les  anges,  sur  leurs  ailes  bleues  comme  le  ciel , 
portèrent  celle  madone  tout  enveloppée  de  langes 
jusqu’à  l'oratoire  de  Lorctte. 

laissez -nous  ces  croyances  naïves,  respectez  ce  qui 
fait  la  joie  de  la  mcrc  et  de  la  fdlc  : cet  ex  voto  sus- 
pendu à l’autel  a clé  offert  par  une  pauvre  femme 
qui  a sauvé  son  enfant;  ce  vaisseau  qui  se  mire  dans 
le  cristal  du  reliquaire,  c'est  la  reconnaissance  d’un 
matelot  qui  l’a  voue  à la  reine  de  toute  miséricorde. 
11  n’est  pas  un  petit  tableau  qui  ne  soit  un  souvenir, 
et  la  plupart  des  belles  toiles  de  l’Italie  ne  furent  aux 
xv*  cl  XVIe  siècles  que  des  ex  voto  de  confréries  don- 

ri Les  apparente»  de»  mêclianls  cl  le  commencement  de  leur  supplice, 
ci  le»  remords  drji  ne  l'onl  commencé. 

■ Voire  armée  ni  foi  mutable,  mai»  von*  savez  par  vous-même 
qu’elle  n*nt  pa*  invincible;  non*  lui  opposerons  no*  moyen*, 
noire  constance,  la  confiance  que  donne  la  bonne  cau«e,  cl  par- 
de**m  tout , l'aide  de  Dieu , que  nous  espérons  obtenir.  Soui  savon* 
bien  que  le*  incrédule»  el  le»  philosophes  moderne»  loiirnenl  en 
ridicule  les  armr»  spirituelle*  ; mai»,  »'il  plaisait  au  Seigneur  que 
l'on  fût  dan*  le  ca*  de  les  déployer,  vos  phalanges  feraient  sans 
doute  duc  funeste  ex|périeure  de  leur  efficacité.  Je  conviens  avec 
vous  que  la  guerre  que  vous  feriez  au  pape  serait  peu  glorieuse 
pour  vous.  Quant  au  péril  que  vou»  ne  cioiries  pat  y rencontrer, 
notre  confiance  en  Dieu  ne  iiou*  permet  pas  de  croire  qu'il  y c» 
côl  d’autre  que  pour  vou*  el  pour  le»  vôtre». 

« Maintenant , j en  revient  A l’objet  qui  fait  celui  de  votre  let- 
tre. Vous  dédrci  la  paix  , non»  la  aonhailon*  plu»  que  vou».  Arcor- 
dri-uou»  de»  condition»  raisonnable»  et  qui  puincnl  servir  A nos 
fidèle»  allié»;  cl  vou»  trouver»  le»  un»  el  le»  autre»  disposés  A y 
souscrire.  De  sou  côté,  Sa  Sainteté  fera,  pour  l'obtenir,  tou»  le» 
sacrifices  qui  ne  seront  pas  contraires  à son  devoir. 

« nous  osons  croire,  monsieur  le  général , qu'en  voire  particu- 
lier, vou»  inclinez  (tour  les  principes  que  la  justice  el  l'humanité 
inspirent  aux  hommes  estimables  , el  je  serai  toujours  enchanté  de 
pouvoir  concourir  avec  vous  A l'œuvre  salutaire  de  la  paix. 

« Si  y ne  : le  cardinal  Mattii. 

# Roms,  le  2 décembre  1706.  s 


RÉVOLUTION  FRANÇAISE, 
né»  aux  églises  par  les  corporations  de  métiers  ! C’est 
parce  qu’ils  furent  dévots  au  Christ,  à la  madone, 
que  Sanzio  et  Buouarolti  conçurent  leurs  merveil- 
leuses créations  ; et  quel  artiste  peut  produire  une 
œuvre  sans  dévotion  à un  culte , à un  sentiment , à 
line  idée?  C’est  cependant  sur  le  trésor  de  Nolre- 
Dame-dc-Loreltc  qu’ils  |>ortèrcnt  leurs  mains,  ces 
soldats  moqueurs;  c’est  dans  ce  sanctuaire  qu’ils 
commirent  des  profanations  inouïes  et  des  impiétés 
odieuses;  à l’imitation  de  la  commune  de  Paris,  qui 
brisa  la  châsse  de  sainte  Geneviève,  les  généraux  de 
la  république  dispersèrent  les  ossements  el  pillèrent 
le  reliquaire.  Ce  trésor,  qui  l’avait  donné?  n’étail-ce 
pas  le  peuple?  et  vous  le  priviez  de  ses  joies , de  scs 
entrailles,  de  ses  souvenirs I Rien  ne  fut  épargné;  et 
les  religieux  dans  les  monastères , comme  ati  moyen 
âge,  purent  écrire  ce  que  les  ancêtres  consignaient 
aux  antiques  chroniques,  quand  les  Barbares  avaient 
ravagé  les  couvents  : « I a:  jour  de  la  fête  des  apôtres 
Pierre  et  Paul , les  Normands  et  les  Hongres  dévas- 
tèrent la  cité  et  le  monastère,  ils  en  pillèrent  les  reli- 
ques; ces  Barbares  emportèrent  avec  eux  les  vases 
sacrés  et  les  ornements  des  autels.  » Ces  flétrissures-là 
restent  sur  une  armée  et  sur  ses  chefs,  quand  les 
[tassions  politiques  sont  éteintes , et  les  morts  froids 
dans  le  tombeau. 

La  prise  d’Ancône  et  de  Notre -Dame-de-Lorette 
avait  jeté  la  plus  profonde  terreur  au  milieu  de  la 
cour  pontificale.  Bonaparte  victorieux  s’avancait  sur 
Macéra  ta  el  Foligno;  les  Apennins  franchis,  Rome 
était  perdue  : que  pouvait  opposer  le  saint-père  à ce 
torrent  dévastateur  descendu  de  la  montagne?  Les 
souvenirs  d’Attila  se  reproduisaient  à tous  les  esprits; 

Le  général  Bonaparte  au  cardinal  Mattéi. 

• Vérone,  le  I«f  pluviôse  an  v (20  janvier  I7*J7). 

■ Le»  étranger»  qui  influencent  la  cour  de  Romo ont  voulu  ci 
veulent  encore  perdre  ce  bran  paya.  Le»  paroles  de  paix,  que  je 
voua  nvaii  chargé  de  porter  au  saiul-|>ère  , oui  élu  clouflët-a  par  ce» 
homme»  pour  qui  la  gloire  de  Rome  n’rsl  rien,  mais  qui  »ont 
entièrement  vendu»  aux  cours  qui  le»  emploient.  Non»  louchons  au 
dénoômenl  de  cette  ridicule  comédie  : vous  êtes  témoin  du  prix 
qnc  j'attachai»  à la  paix  et  du  ilé»ir  que  j’avai»  de  vou»  épargner 
le»  horreur»  de  ta  guerre.  Le»  lettre»  ci-jointes  que  je  vou»  envoie, 
et  dont  j’ai  le»  originaux  entre  le»  nuin»  vou»  cou  vaincront  delà 
perfidie,  de  l'aveuglement  cl  de  l'étourderie  de  ceux  qui  dirigeai 
actuellement  la  cour  de  Rome.  Quelque  chose  qui  puisse  arriver, 
je  vous  prie,  monsieur  le  cardinal , d'assurer  Sa  Sainteté  qu'elle 
peut  rester  A Home,  tans  aucune  espèce  d’inquictude.  Premier 
ministre  de  la  religion,  il  trouvera  A ce  litre  protection  pour  loi  et 
l'Église.  Assurez  également  tou*  le»  habitants  de  Rome  qu'il*  trou- 
veront dans  l'année  française  des  ainis  qui  ne  se  féliciteront  de  la 
victoire  qu’autaut  qu’elle  ponrra  améliorer  le  sort  du  peuple,  et 
affranchir  l'Italie  de  la  domination  de»  étranger».  Mou  soin  parti- 
culier sera  de  ne  pat  souffrir  qu'un  apporte  aucun  changement  A la 
religion  de  no*  père*. 

« Je  vous  prie,  monsieur  lecardiual,  d'étre  assuré  que,  dan» 
mon  particulier,  je  me  ferai  un  devoir  de  vou»  donner,  dans  toute* 
les  circonstance* , des  marques  de  l'estime  et  de  l'attachement  avis 
lequel  je  suis  , « Bfloaarasrs.  • 
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mais  Altila  lui-méme  n'avait  il  pas  passé  comme  un 
torrent?  Ce  Bonaparte,  contempteur  du  Christ  et  des 
hommes,  ne  s'apaiserait-il  pas?  La  colère  de  Dieu 
serait-elle  inflexible  ? 

Déjà  les  archives  de  Rome  étaient  évacuées,  lorsque 
le  saint-père,  sur  le  conseil  du  cardinal  Mattéi,  écrivit 
directement  au  général  une  lettre  aussi  digne  que 
ferme  : donnant  son  salut  et  sa  bénédiction  aposto- 
lique à son  cher  fils  Bonaparte,  et  désirant  terminer 
les  différends  avec  la  république  française , le  sou- 
verain pontife  députait  auprès  du  général  les  cardi- 
naux Mattéi.  Galeppi,  le  duc  Ilraschi,  son  neveu,  et 
le  marquis  Camille  Massimi , charges  de  ses  pleins 
pouvoirs,  afin  de  conclure  un  arrangement  de  justice 
et  de  convenance  ; et  telle  était  la  foi  que  le  saint- 
père  avait  dans  le  général  en  chef,  qu’il  ne  quittait 
même  pas  Rome,  menacée  par  les  Français  (I).  Con- 
fiance sainte  et  modeste  que  le  pontilicat  avait  en  lui- 
méme!  La  papauté,  vieille  institution,  avait  passé  à 
travers  mille  secousses  infinies;  le  pape  savait  bien 
que  l’orage  se  calmerait,  et  que  ces  hommes,  un  jour 
accables  par  l’age  cl  les  remords,  s'agenouilleraient  à 
ses  pieds  pour  demander  l’absolution.  Charlemagne 
les  valait  tous,  et  le  grand  empereur  avait  baisé  de 
ses  lèvres  le  marbre  de  la  basilique  de  Saint-Pierre, 
comme  Charles-Quint,  le  maître  du  monde , après  le 
sac  de  Rome,  était  allé  cacher  scs  remords  dans  la 
solitude  d’un  cloître. 

Bonaparte  accueillit  avec  une  convenance  extrême 
les  ouvertures  du  saint-père;  il  y avait  au  fond  de 

(1)  Lettre  da  pape  à Bonaparte. 

Pic  P.  P.  VI. 

e Cher  fil», 

« Salut  cl  bénédiction  apostolique. 

■ Désirant  terminer  à l'amiable  nos  différent!*  actuels  arec  la 
république  française,  par  la  retraite  des  troupes  que  tous  comman- 
de!, noos  envoyons  et  députons  vers  tous,  romme  no*  plénipoten- 
tiaires, deux  ccc!ésias(iqur| , M.  le  cardinal  Mattel , parfaitement 
connu  de  sou»,  et  Monseigneur  Galeppi , et  deux  séculiers,  le  duc 
don  Louis  Rrasclii,  notre  neveu,  et  le  marquis  Camille  Massiiui , 
lesquel»  sont  revêtus  de  nos  plein*  pouvoirs  pour  concerter  avec 
vous,  promettre  cl  souscrire  telles  Conditions  que  nous  espérons 
justes  et  raisonnables , nous  obligeant  , sous  notre  foi  et  parole , de 
les  approuver  et  ratifier  en  forme  spéciale,  afin  qu'elles  soient 
valides  et  inviolables  en  tout  temps.  Assuré  des  sentiments  de  bien- 
veillance que  vous  ave/  manifestés,  nous  nous  tommes  abstenus 
de  tout  déplacement  de  Rome,  et  par  là  vous  acre!  persuadé  com- 
bien grande  est  notre  confiance  en  vous.  Nous  finissons  eu  vous 
assurant  de  notre  plu»  grande  estime  , et  en  vou»  donnant  la  pater- 
nelle bénédiction  a|to*io!iqua. 

■ Donné  i Saint-Pierre  de  Rome  , le  12  février  1737,  l*an  vingt- 
deuxième  de  notre  pontificat. 

■ SipnJ  : Pia  P.  P.  VI.  • 

(2)  La  paix  fut  signée  le  19  février  1797,  à Tolenlino.  Le  pape 
la  ratifia  de  ta  main  en  ces  termes:  e ...  Lo  abbiamo  arcettalo, 
approvito,  ralificato  et  eonfermato,  corne  in  cffclto  lo  aceelliamo, 
approviamo , ralificbiamo  e eon ferra iaino , promet leudo , snlla  nos- 
tra  fede  e parola  , di  cscgoirlo  e di  ostcrvarlo,  e di  farlo  inviola- 
bilimole  cseguirs  ed  osservare  in  ogui  punlo  cd  articolo,  e di 


son  àmc  un  principe  profondément  religieux  : on 
n’accomplit  pas  de  larges  desseins  sans  qu'une  pensée 
de  religion  ne  vienne  vous  illuminer  soudainement. 
L’ambassadeur  de  Naples  avait  voulu  intervenir; 
Bonaparte  repoussa  cet  intermédiaire  en  termes  fer- 
mes, impératifs;  lui  seul  voulait  dicter  les  conditions, 
dures,  impératives  (3),  et  dans  le  traité  de  Tolenlino 
le  pape  reconnaissait  le  comtal  d'Avignon  comme 
partie  intégrante  de  la  république  française,  et  de 
plus  il  cédait  à la  France  Bologne,  Fcrrare  et  la 
Roniagne.  Ancône  restait  au  pouvoir  des  républicains 
jusqu’à  la  paix  générale,  comme  le  point  le  plus  con- 
venablement situé  pour  défendre  l’Italie  méridionale 
contre  les  projets  de  l'Autriche:  Ancône,  sorte  de 
phare  jeté  sur  l'Adriatique,  devait  surveiller  à la  fois 
les  projets  de  l’Angleterre  et  de  la  cour  de  Vienne. 
On  stipulait  une  contribution  de  guerre  de  trente  rail- 
lions, payables  de  mois  en  mois  dans  le  trésor  de 
l'armée,  et  les  six  premiers  douzièmes  immédiate- 
ment exigibles. 

Ce  traité  conclu,  le  général  Bonaparte  se  hâta 
d’écrire  à la  façon  des  rois  au  souverain  . pontife.  Le 
général  remerciait  Pie  VI  de  ses  expressions  bienveil- 
lantes; il  se  félicitait,  à son  tour,  d’avoir  fait  quelque 
chose  pour  le  repos  particulier  de  sa  Sainteté,  l’en- 
gageant a sc  délier  de  quelques  ennemis  de  la  répu- 
blique alors  à Rome,  ajoutant  enlin  qu'il  envoyait  son 
aide  de  camp  pour  lui  exprimer  sa  vénération  pro- 
fonde et  son  respect  lilial  (3).  Dans  ces  rapports  pleins 
de  convenance  on  reconnaît  l’intelligence  haute  et 

giammai  eontrawenirvi  ,e  uon  permet lere  cbe  dirctlamcnte  o indi- 
rcltamcnle  vi  si  conlravvenga  in  maniera  alcuna  , prrsuasi  chu 
ugualmcntc  sari  eseguilo  cd  osscrvalo  ndlo  slcssn  modo  dalla  re- 
pubblica  franrese  c dal  generale  cd  agente  di  sopra  nominato.  In 
fede  di  cbe,  abbiamo  firmata  di  imslra  nu  no  la  présente  appro- 
vaxione  , acccltaxionc,  ratifier,  cou  ferma  , e cowandalo  cbe  vi  si 
ap|Mnga  il  nustru  ponlificio  sigdlo.  Dato  dal  Vaticano , qoeslo 
di  23  febraro  1797. 

c Firmato  : Pus  P.  P.  VI.  » 

(3)  Lettre  Je  Bonaparte  au  pape. 

• Très-Saini-Pcre, 

« Je  dois  remercier  Votre  Sainteté  des  chose»  obligeante»  conte- 
nue» dans  la  lettre  qu'elle  s'est  donnée  la  peine  de  ni 'écrire. 

« La  paix  entre  la  république  française  et  Votre  Sainteté  vient 
d'élre  signée.  Je  me  félicite  d'avoir  pu  contribuer  i ion  repos  par- 
ticulier. 

» J'engage  Votre  Sainteté  i te  méfier  de»  personne»  qui  sont  i 
Rome  , vendues  an*  cour»  ennemie»  de  la  France,  ou  qui  »e  laissent 
exclusivement  guider  par  le»  passion»  haineuses  qui  entraînent 
toujours  la  perte  des  Étals. 

« Toute  l'Korope  connaît  les  inclinations  pacifique»  et  les  vertus 
conciliatrices  de  Votre  Sainteté.  La  république  française  sera , 
j'espère,  une  de*  amies  1rs  plus  vraies  de  Rome. 

« J’envoie  mou  aide  de  camp  chef  brigade  pour  exprimer  i 
Votre  Sainteté  l'estime  et  la  vénération  parfaite  que  j’ai  pour  sa 
personne,  et  je  la  prie  de  croire  au  désir  que  j'ai  de  lui  donner  dans 
toutes  le»  occasion»  les  preuves  de  respect  et  de  vénération  ares 
lesquelles  j'ai  l'honneur  d'être , 

s Sqs«  : Benniri.  » 
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vaste  qui  ne  se  lie  que  passagèrement  à la  démocratie, 
pour  la  dumpter  ensuite  violemment.  Bonaparte  de- 
vait son  éducation  à un  oncle  archidiacre;  sa  science, 
à de  pauvres  minimes;  dans  sa  famille  on  s’honorait 
de  compter  un  sain!.  Peut-être  aussi  l'image  de  Char- 
lemagne lui  apparut-elle  dans  un  de  ses  rêves  d'arn- 
biliun.  et  le  pontife , avec  sa  grande  etole,  sa  chape 
et  sa  mitre  d'or,  se  révéla  placé  à ses  côtes  dans  Notre- 
Dame,  pour  lui  ceindre  la  couronne,  bonaparle,  jeune 
et  victorieux,  épargna  le  vieillard  à cheveux  blancs; 
aux  jours  d'exil,  ce  fut  Rome  qui  accueillit  sa  famille 
cl  lui  donna  la  dernière  bénédiction.  Ces  respects-là, 
voyez-vous,  portent  bonheur  à tous. 

Venise  avait  fait  sa  soumission  à la  république  fran- 
çaise ; ses  lagunes  étaient  également  fermées  aux  vais- 
seaux de  l'Autriche  et  de  l’Angleterre;  dans  le  grand 
canal,  devant  la  Dogana  et  à la  Giudecca , on  ne  voyait 
cingler  que  scs  propres  galères  et  les  navires  au  pa- 
villon tricolore.  Ce  n’était  point  assez  pour  apaiser 
l’armée  française.  Deux  choses  paraissaient  indispen- 
sables à Bonaparte,  dans  la  double  préoccupation  do 
la  guerre  ou  de  la  paix  avec  l’Autriche  : la  guerre 
exigeait  de  l’argent  et  l’on  devait  suivre  ce  système  de 
contributions  adopte  à l’égard  du  pape,  de  la  Toscane 
et  de  Modène;  les  millions  devaient  s'engouffrer  dans 
les  trésors  de  l’armée  et  des  généraux  ravageant  les 
cités  comme  au  moyen  âge.  Le  second  système  sc  rat- 
tachait à l'hypothèse  d’une  paix  définitive  avec  l'Au- 
triche, et  ici  venait  tout  naturellement  la  pensée  d’une 
compensation  territoriale.  Si  l’Autriche  cédait  la  Bel- 
gique, consentait  à l'organisation  du  .Milanais  en  répu- 
blique, il  lui  fallait  de  toute  nécessité  des  terres , des 
villes  en  échange  : où  les  chercher,  si  ce  n’est  dans 
les  États  pontificaux,  dans  les  légations  de  Bologne  ou 
de  Fer  rare,  ou  sur  le  territoire  de  la  terre-ferme  de 
Venise?  Cette  uéeessite  était  parfaitement  comprise 
par  le  directoire  défendant  au  général  de  prendre  à 
l’égard  de  ces  gouvernements  aucune  résolution  défi- 
nitive. 

L’Autriche  elle-même  profilait  des  événements  avec 
une  haute  habileté  : les  compensations  sur  l'Adria- 
tique allaient  admirablement  à ses  desseins  d’avenir, 
et  dès  lors  elle  laissait  faussement  s’engager  la  répu- 
blique de  Venise.  Cette  république,  toute  désorientée 
par  les  orages  qui  grondaient  en  Italie,  ne  savait  ni 
les  résolutions  à prendre,  ni  la  marche  qu’elle  devait 
suivre.  Ce  n’était  pas  la  première  fois  dans  son  his- 
toire qu’elle  voyait  l’ennemi  à la  face  de  ses  lagunes  ; 
les  Allemands,  les  Turcs,  les  Français  eux-mêmes, 
avaient  menace  scs  possessions  continentales;  mais 
alors  Venise  était  dans  sa  force,  et  en  ce  temps  on  se 

(I)  Dépfehe  confidentielle  du  minutée  à kenue , Lallemand , a 
Bonaparle  (17  mari  1707). 

« \j  gxniicriH-uiciit  «le  Venue  rit  lUni  la  («lui  grimlr  consterna. 
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sauve  toujours,  car  la  force,  c’est  la  jeunesse  des  États. 
Aujourd’hui  quelle  serait  sa  résolution  à la  (ace  des 
projets  de  l’armée  française?  Ainsique  Rome,  Venise 
avait  été  parfaitement  renseignée  sur  les  desseins  du 
directoire  à son  égard  ; elle  savait  aussi  que  l’Autriche 
désirait  l'absorber  comme  compensation,  et  que, pour 
tout  cela,  on  ne  cherchait  qu’un  prétexte. 

Dans  le  dessein  de  détourner  la  tempête,  elle  ouvrit 
partout  des  négociations;  son  trésor  était  riche,  on 
devait  savoir  l’employer  pour  éviter  la  ruine.  A Paris, 
l’envoyé  de  Venise,  le  sénateur  Querini  fil  pressentir 
Barras  : que  désirait-il  pour  sauver  cette  république 
antique,  reconnaissante  et  dévouée? Le  directoire  exé- 
cutif exigeait  au  préalable  six  millions  en  sequins, 
dont  il  avait  besoin  pour  le  mouvement  militaire  pré- 
paré au  18  fructidor,  et  la  négociation  en  resta  là. 
Dans  ce  victorieux  essor  que  donnait  Bonaparte  aux 
événements , c’était  sous  la  lente  que  sc  décidait  la 
destinée  des  États  d’Italie;  pénétré  de  cctlc  pensée, 
le  sénat  de  Venise  députa  auprès  du  général  en  chef 
le  sénateur  Batlaglia,  les  mains  pleines  d’or  et  de  pro- 
messes. Bonaparte  l’accueillit  bien,  mais  avant  tout, 
il  exigea  que  la  république  se  prononçât  immédiate- 
ment contre  l’Autriche,  « Les  Turcs  et  les  Vénitiens, 
dit-il,  me  paraissent  les  deux  instruments  appelés  à 
détruire  la  maison  impériale.  » Était-il  de  bonne  foi 
en  scs  paroles , ou  bien  ne  voulait-il  que  neutraliser 
les  efforts  des  Vénitiens  dans  la  guerre  actuelle? 

On  négociait , et  un  mouvement  plus  grave , plus 
sérieux , éclatait  tout  à coup  dans  les  États  de  terre- 
ferme  de  Venise.  L’organisaliond’une  république  lom- 
barde avait  donné  une  force  considérable,  une  puis- 
sance immense  à la  démocratie  italienne  s’exprimant 
par  la  parole  des  clubs,  et  ces  clubs  s’étaient  mis  en 
correspondance  avec  d’autres  sociétés  politiques  qui 
dominaient  le  Véronais,  le  Bergame  et  tout  le  territoire 
voisin.  Le  projet  était  donc  de  préparer  un  soulève- 
ment démocratique  contre  la  vieille  constitution  pour 
bouleverser  le  gouvernement  du  sénat;  une  fois  le 
conseil  des  Dix  brisé,  la  France  pourrait  disposer  des 
riches  lambeaux  de  la  robe  ducale  au  profil  de  l’Au- 
triche dans  un  traité  définitif,  et  les  faire  servir  de 
compensation.  Ce  plan  machiavélique  fut  rais  à exécu- 
tion avec  ensemble  : le  parti  démocratique  éclata; 
l’clendard  de  Saint-Marc  fut  renversé  par  quelques 
réfugiés  du  Milanais, du  Véronais;  les  patriotes  comme 
partout  perdaient  la  patrie. 

Le  général  Bonaparte  laissait  cette  ivresse  sc  gran- 
dir en  orgie  : il  avait  ses  desseins  (i).  Quand  le  sénat 
vint  se  plaindre  auprès  de  lui  de  ce  que  les  Lombards, 
les  Milanais,  unis  à des  républicains  français,  avec 

lion  : il  a eapétlié , hier  au  aoir,  un  courrier  i Pana,  cl  Bt.  Pexaro 
cal  charge  «t'aller  roua  |>orlcr  lui-même  te*  reprêaeiitalkm».  Ce 
député  lient  à ton  paya  cl  i la  forme  de  «on  gouvernement  : bon  de 
là,  voua  le  liuuvrrri,  mon  général,  loujovrt  port*  à faire  pour 
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Landrieux  à leur  tète,  soulevaient  les  sujets  de  Venise, 
le  général  répondit  qu'il  ne  pouvait  rien;  que  c’était 
une  question  d’État  à Étal,  des  Lombards  contre  les 
Vénitiens,  comme  cela  s’était  toujours  vu;  que, du 
reste,  le  sénat  était  parfaitement  maître  de  réprimer 
la  sédition  violente  ; qu’il  avait  ses  Esclavons  dévoués, 
et  pouvait  les  envoyer  contre  Vérone.  En  résumé,  le 
résultat  désiré  par  Bonaparte  était  obtenu  : il  avait 
peur  que  Venise  ne  se  liguât  étroitement  avec  le  cabi- 
net de  Vienne,  et  il  jetait  le  désordre  dans  la  popula- 
tion , de  manière  à absorber  les  forces  de  Venise  ; et 
celte  guerre  civile  préparait  ensuite  la  décadence  et 
la  ruine  des  institutions  de  la  république;  de  sorte 
que  cet  État  morcelé  pourrait  être  cédé  en  tout  ou  en 
partie  à l’Autriche  comme  compensation.  Venise  ainsi 
que  Rome  paraissait  à Bonaparte  une  chose  morte,  et 
qui  ne  pouvait  plus  servir  que  d’indemnité  dans  un 
partage.  Celte  situation  a besoin  d’étre  parfaitement 
appréciée  au  moment  où  le  général  en  chef  développe 
son  plan  de  campagne  contre  les  Autrichiens. 

Depuis  la  dernière  retraite  de  l’armée  du  fcld-ma- 
réchal  Alvinzi,  Mantouc  ne  pouvait  plus  résister  à une 
armée  si  fière,  si  considérable  que  celle  de  France, 
conduite  par  un  général  de  la  grandeur  et  de  la  téna- 
cité de  Bonaparte.  Deux  choses  paraissent  plus  spé- 
cialement dramatiques  dans  celle  période  de  la  cam- 
pagne d’Italie  : c’est  le  caractère  de  Wurmser  et  celte 
longue  résistance  de  Mantoue  pendant  presque  toute 
une  année.  Autour  de  cette  place  les  grands  coups  se 
donnent,  et  la  cité  immobile  au  milieu  de  son  lac  de- 
vient, comme  l’Ilion  d’Homère,  le  but  de  tous  les 
efTorls  dans  des  combats  de  géants.  Les  Autrichiens 
s’agitent  pour  sauver  Mantouc,  c'est  leur  but  unique, 
toute  la  préoccupation  de  leurs  manœuvres  (1).  Bona- 
parte également  dans  toute  sa  stratégie  u’a  d’autre 
pensée  que  de  s’emparer  de  Mantoue;  s’il  y parvient, 
l’objet  de  la  guerre  est  réalisé;  on  pourra  dicter  les 

von»  tout  cc  que  »oui  exigerez  qui  ne  ruin  promet  Ira  ni  ce  qu’il 
appelle  »e»  sujets,  ni  leur  tranquillité.  Au  rc*tc^  la  léptthlique  «le 
Venise  louche  â sa  fin  : le  gouvernement  n’a  pas  plu»  «le  ressorts; 
le*  peuples  sont  arrivés  au  mépris,  et  il  ne  faut  plu*  qu’me  étincelle 
pour  allumer  l'incendie.  On  ne  nous  aime  pas  ; nuis  le  moi  de 
liberté  que  nous  prononçons  avec  enthousiasme  retentit  partout,  et 
les  vieux  aristocrate*  ont  beau  proclamer  leur»  vieilles  habitudes, 
iU  ne  Tout  que  précipiter  le  moment  de  leur  chute,  s 

(1)  Lcttn  aJretiée  au  maréchal  IF urmter  à Mantoue,  interceptée 
par  Bonaparte. 

« Trente,  13  décembre  1706. 

■ Je  m’empresse  d’avoir  l’honnenr  de  transmettre  i Votre  Exrel- 
lence,  littéralement  cl  dans  la  même  langue  que  je  lésai  reçus,  les 
ordres  de  Sa  Majesté  en  «late  du  S decc  mois. 


« Vous  aurez  soin  «l’avertir  sur  le-champ  le  maréchal  de  Wnrm- 
*er...  pour  ne  pas  discontinuer  scs  opérations.  Vou*  lui  ferea  savoir 
que  j’attends  de  sa  valeur  et  «le  von  zèle  qu’il  défendra  Manlooe 
jusqu’à  toute  extrémité  ; que  je  le  connais  trop,  ainsi  que  les  braves 
officiers  généraux  qui  sont  avec  loi , pour  craindre  qu’il  se  rende 
prisonnier , surtout  s’il  «'agissait  «le  transporter  la  garnison  en 
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conditions  de  la  paix.  « A quand  la  reddition  de 
Mantouc?  » c’est  cc  que  le  directoire  écrit  au  général 
en  chef,  car  Bonaparte  renvoie  ses  desseins  définitifs 
sur  ntalic  après  cet  événement  décisif. 

Ce  caractère  de  Wurmser,  je  le  répète,  a de  la  gran- 
deur : voyez  cc  vieux  général , qui  a commencé  au 
service  de  France  pendant  la  guerre  de  Sepl-Ans;  il 
a conduit  de  fortes  armées,  il  est  aimé  des  soldats; 
les  grenadiers  hongrois,  les  chasseurs  tyroliens,  le 
considèrent  comme  leur  père  ; la  fortune  le  jette  dans 
Mantouc  sans  qu’il  ail  été  précisément  vaincu;  il  s’y 
défend  héroïquement,  et  cc  n’est  que  parce  que  la 
famine  le  ronge,  qu’il  rend  celte  place,  puissant  bou- 
levard du  Tyrol.  Aussi  jeunes  hommes  de  l’armée 
d’Italie,  officiers  de  vingt-cinq  ans,  respectez  ce  noble 
vieillard;  qui  sait  ce  que  vous  réserve  la  fortune  à 
quelques  dix  années  de  là?  vous  aurez  aussi  vos  jours 
de  défaites  cl  de  capitulations,  vos  infortunes  de 
guerre;  et  alors  vos  fronts  seront  chauves , sillonnés 
par  le  malheur!  oh!  ne  raillez  pas  les  vieillards! 

La  prise  de  Mantoue  laissait  au  général  en  chef 
Bonaparte  le  développement  de  toutes  les  manœuvres, 
et  il  n’hésila  point  à fortement  tracer  son  plan  de 
campagne,  en  sc  portant  en  droite  ligne  sur  Vienne. 
A cet  ciïet,  deux  routes  lui  étaient  ouvertes  : l’une  par 
le  Tyrol  en  longeant  le  lac  de  Garda  par  Trente,  Ins- 
prück,  Salzbourg  et  Linlz;  la  seconde  par  les  Alpes 
Noriques,  Trieste,  Gorilz  et  Laybach.  La  première 
voie,  plus  directe  et  plus  militaire  pour  assurer  scs 
communications  par  Munich  sur  le  Rhin,  offrait  la 
difficulté  d’une  route  taillée  à pic  dans  des  défilés, 
au  milieu  de  cette  population  des  Tyroliens  si  pro- 
fondément dévoués  à la  maison  d’Autriche  ; la  voie 
des  Alpes  Noriques  paraissait  à Bonaparte  moins  se- 
mée de  dangers,  au  milieu  de  la  grasse  Styric  et  de  la 
Carinlhic,  pays  pleins  de  ressources.  Quant  aux  com- 
munications, le  général  si  hardi,  si  téméraire,  en  pre- 

F rance  au  lieu  «le  la  renvoyer  dans  me*  État»  ; je  désire  que  «fan*  le 
cas  qu'il  fût  réduit  à toute  extrémité  cl  qu’il  *c  trouvât  sans  res- 
source pour  fa  subsistance , il  trouvât  Ica  moyens,  en  détruisant 
autant  que  possible  ce  qui , «fans  Mantoue,  serait  de  préférence  utile 
à l'ennemi  cl  en  emmenant  fa  partie  des  troupe»  qui  sera  eu  étal  de 
le  suivre,  de  gagner  cl  de  passer  fa  Pô  , «le  se  |»o»lcr  â Ferrare  et  à 
Bologne,  et  de  sc  rendre,  en  cas  de  liesoiii,  vers  Borne  ou  en  Toscane. 
Il  trouvera  decc  côté  Ircs-pcu  d'ennemi*,  delà  lionne  volonté  pour 
l'approvisionnement  «le  se»  troupes,  pour  lc«|ut'1,  au  besoin,  il  fera 
usage  «le  la  forer,  ainsi  que  pour  surmonter  tout  autre  obstarlc.  » 

■ Si  y né  : Fxtsçni».  s 

« Un  homme  »ftr,  cadet  du  régiment  «te...,  remettra  ectlr  dépé- 
che  importante  â Votre  Excellence.  J’ajoulcrai  que  la  situation 
actuelle  et  le  besoin  de  l’aimée  ne  permettent  pas  de  lentrr  de  nou- 
velles opérations  avant  trois  semaines  ou  un  mois,  «ans  s'exposer  au 
danger  de  ne  point  réussir.  Je  ne  puis  trop  insister  près  de  Votre 
Excellence,  afin  qu’elle  tienne  le  plus  longtemps  possible  â Man- 
touc.  . l'ordre  de  Sa  Majesté  lui  servant  d'ailleurs  «le  direction 
générale.  Dans  tous  les  cas,  je  prie  Votre  Excellence  de  m'envoyer 
de  ses  nouvelle*  par  des  moyens  sftrsdont  je  puisse  me  servir  pour 
c«irrrspondre  avec  elle. 

h Signé  : AtviSZi.  s 
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nait  peu  desoin  ; ne  s’inquiétant  que  de  l’ennemi  qu’il 
avait  en  face,  il  croyait  avoir  fixé  la  victoire  et  la  for- 
tune capricieuse  ; pour  lui,  chaque  campagne  fut  un 
jeu  de  hasard  jusqu’à  l’irréparable  désastre  de  Mos- 
cou. Bonaparte  s’inquiétait  peu  de  scs  derrières  ; il 
croyait  lâche  et  indigne  de  détourner  la  tète,  marchant 
toujours  sur  les  capitales  pour  en  finir. 

Après  la  prise  de  Mantoue  (4),  la  belle  armée  répu- 
blicaine toute  disponible,  animée  par  une  de  ces  pro- 
clamations antiques,  un  peu  fanfaronne,  mensongère 
et  insultante  pour  l’empereur,  se  déploya  dans  l’ordre 
suivant  : toutes  les  troupes  placées  sous  les  ordres  de 
Bonaparte  depuis  l’arrivée  des  divisions  Bernadotte, 
Delmas  et Baraguay-d'IIi Hiers,  formaient  un  complet 
de  quatre- vingt- deux  mille  hommes  d'excellents  sol- 
dats; les  dcini-hrigndcs  présentaient  un  effectif  de 
deux  mille  sept  cents  à trois  mille  hommes  pleins  d’e- 
ncrgic.  Le  plan  d’invasion  conçu  par  le  général  en 
chef  reposait  sur  de  vastes  proportions  : trois  grands 
corps  devaient  simultanément  agir;  lui,  avec  les 
vieilles  divisions  Masséna,  Bernadotte,  Serrurier  et 
Augereau.  fort  de  quarante-deux  mille  hommes,  de- 
vait déboucher  par  le  Frioul  et  se  porter  sur  la  route 
de  Layhach;  Jouhert . à la  tête  de  trois  autres  divi- 
sions, devait  balayer  le  T y roi.  puis,  à travers  les  mon- 
tagnes, joindre  le  corps  principal  à Klagcnfurlh  pour 
rentrer  dans  la  marche  commune.  Enfin,  un  troisième 
corps,  destiné  à former  la  base  d’opération , devait 
être  placé  sous  le  général  Victor,  pour  observer  Ve- 
nise et  les  insurrections  murmurantes.  De  plan  était 
hardi,  et  jamais  expédition  ne  fut  plus  exposée  à de 
plus  irréparables  revers  ; mais  le  général  avait  foi 
dans  sa  fortune 

A Vienne,  la  prise  de  Manlouc  avait  produit  la  plus 
funeste  impression  : on  avait  tout  fait  pour  éviter  ce 
fatal  événement , désormais  irrévocablement  accom- 
pli ! Comme  il  arrive  toujours,  le  conseil  auliquc  re- 
chercha après  coup  les  causes  des  tristes  revers  du 
feld-marcchal  Alvinzi  : que  de  fautes,  de  lâchetés,  de 
trahisons  d’etat-major,  on  aperçut,  hélas  ! trop  tard  ! 
Le  conseil  destitua,  exila  des  officiers  ; on  ne  mit  pas 
en  doute  que  le  plan  de  campagne  du  fcld-moréchal 

(1)  Mantoue  ae  rendit  te  2 terrier  1797.  1.»  ea  pi  lutation  portait 
■ que  la  garnison  sortirait  arec  loua  In  honneurs  de  la  guerre,  M 
consignerait  prisonnière,  mais  i condition  de  se  rendre  dans  te 
Frioul  pour  y être  échangée  contre  un  pareil  nombre  «te  soldais 
français,  la;  murer  lu)  Wurmier  et  sa  suite,  la  officiers  généraux, 
ceux  de  l'état-major,  deux  cents  homme»  de  caralrricet  cinq  renia 
hommes  su  choix  du  fi-hl-maréchal  resteraient  libres;  le  général 
français  accorderait  an  général  autrichien  ccnl  chariots  qui  ne 
seraient  pas  «isités.  » Bonaparte  trouva  à Mantoue  cinq  ccuU  bou- 
ches à feu,  dix-sept  mille  fusiU,  cinq  cent  vingt-neuf  mille  livre» 
de  pondre,  cent  quatre-vingt-sept  mille  boulets,  quatoiie mille  bom- 
bes , nnc  quantité  considérable  d'olnisiem  , de  pièces  de  campagne , 
sic  chariots,  de  caissons  et  de»  artifice»  de  lou»  le»  genre». 

(2)  Dans  un  rapport  confidentiel  du  conseil  auliquc  à l'Empe- 
reur, on  lisait  : 


RÉVOLUTION  FRANÇAISE. 

Alvinzi  n’cftt  etc  vendu  à Bonaparte  (2).  A quoi  ser- 
vaient toutes  ces  dissertations,  quand  l'événement 
était  si  parfaitement  fini?  Le  mieux  était  de  prendre 
des  précautions  pour  l’avenir  et  d’organiser  un  éner- 
gique plan  de  défense,  et,  dans  ce  dessein,  l’archiduc 
Charles  fut  placé  a la  tête  du  corps  d’armée  destiné  à 
défendre  la  monarchie  autrichienne  contre  la  terrible 
invasion  de  Bonaparte. 

L’archiduc  n’avait  pas  d’armée  quand  il  vint  à fns- 
prück  arrêter  scs  bases  d’une  campagne  ; il  comptait 
à peine  sous  les  drapeaux  trente-cinq  mille  hommes; 
mais  il  attendait  de  grands  renforts  : la  Hongrie,  le 
Tyrol,  se  levaient  en  masse;  trente  bataillons  arri- 
vaient du  Ithin  par  la  Bavière.  Immédiatement  l’ar- 
chiduc Charles  conçut  un  magnifique  dessein;  il  con- 
naissait le  génie  intrépide  de  l’adversaire  qu’il  avait 
à combattre,  marchant  toujours  en  avant,  parce  qu’il 
était  trop  fier  pour  regarder  en  arrière;  dès  lors  l’ar- 
chiduc l’attirerait  au  centre  même  de  la  monarchie; 
chaque  pas  que  Bonaparte  ferait  en  avant  serait  une 
cause  de  faiblesse  pour  lui  et  un  motif  de  force  pour 
l’Autriche  activant  les  recrues  et  les  levées  en  masse; 
on  opposerait  quatre-vingt  mille  hommes  devant 
Vienne  aux  Français,  et  derrière  eux  se  dresseraient 
formidables  les  insurrections  armées  du  Frioul,  de 
Venise,  de  Vérone  et  du  Tyrol.  Pour  délivrer  les  sol- 
dats d’Italie  de  cette  fatale  situation,  il  aurait  fallu 
que  les  armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle  vinssent  join- 
dre Bonaparte,  et  elles  n’avaient  pas  fait  un  seul  mou- 
vement depuis  leur  retraite  précipitée.  Je  ne  pense 
pas  que  jusqu’à  la  campagne  de  Moscou,  Bonaparte 
sc  soit  jamais  trouvé  dans  une  position  plus  précaire 
et  plus  compromise  que  durant  sa  marche  à travers 
la  Carinlhie. 

On  le  vit  bientôt  par  l’échec  du  corps  expédition- 
naire de  Joubcrt  destiné  à traverser  le  Tyrol  pour 
former  l’aile  gauche  de  Bonaparte  : il  avait  poussé 
devant  lui  les  Autrichiens  du  général  Laudon  qui, 
simulant  une  retraite,  l’attirèrent  jusqu’à  Brixen;  là, 
tous  les  pics  parurent  hérissés  de  montagnards  à la 
longue  carabine,  défendant  à outrance  chaque  pas- 
sage étroit,  chaque  défilé.  Joubcrt,  officier  intrépide, 

c K Arm  h le  malheureusement  qu'il  y ail  une  «père  «le  fata- 

lité attachée  à no»  opération*  en  Italie...  Mai»  cette  fatalité  consiste 
principalement  en  ce  que  tou*  le»  plan»  «le  nos  généraux  conçu» 
pour  y réunir,  sont  constamment  connu»  rlr  l'ennemi  avant  leur 
exécution.  C’c*t  la  trahison  qui  a fait  manquer  l'année  dernière  le» 
conihinaimn»  du  maréchal  Wnrm»cr;  c'eut  encore  la  trahison  qui 
jurait  avoir  plongé  le  général  Alvitui  dan»  le  même  malheur.  Une 
estafette  arrivée  ici  de  sa  part  l'annonce.  De»  «lé»ertcurs  ont  trahi 
le»  opération»  projetées.  !«e  général  Bonaparte  dit  lui-même  dan» 
son  rapport  que  v différent»  indice»  lui  firent  connaître  le  véritable 
projet  de  l'ennemi,  a Quant  aux  dernier»  événement»,  il  e*i  de  fait 
qucrc  ne  fut  que  le  4 janvier  que  le  général  Alvinri  reçut  de  Vienne 
l'ordre  pour  exécuter  le  plan  d'attaque  conçu  dan»  la  vue  de  déli- 
vrer Mantoue,  et  que,  «le»  le  2 janvier,  tout  te  plan  se  trouvait,  par 
l'ordre  du  général  Bonaparte,  dan»  la  Gmtelt « </«  Milan.  • 
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dul  néanmoins  s’ouvrir  une  roule  pour  marcher  sur 
Rlagenfurth;  il  y arriva  tardivement,  après  avoir  es- 
suyé d’immenses  pertes,  el  celle  marche  sur  sa  droite 
laissa  Laudon  cl  scs  Tyroliens  maîtres  du  terrain;  ils 
descendirent  comme  un  torrent  jusqu’à  Vérone,  insur- 
geant tout  le  pays;  les  cloches  sonnèrenl  le  tocsin,  les 
cris  de  mort  aux  Français!  se  firent  entendre,  cl  le 
corps  de  Victor  fut  fort  étonne  d’être  pris  en  flanc 
par  quinze  mille  hommes  de  troupes  régulières  et 
par  une  population  entière  soulevée. 

Sur  l’aile  droite,  la  crise  était  plus  violente  encore. 
Les  Croates , les  Esclavons , marchaient  sous  la  ban- 
nière  de  l'Autriche  avec  un  indicible  enthousiasme. 
Jamais  mouvement  de  peuple  n’avait  été  plus  unanime 
contre  des  etrangers  qui  venaient  souiller  son  terri- 
toire. Par  celte  terrible  insurrection,  le  corps  de  Vic- 
tor fut  complètement  annule  cl  la  terre  trembla  sous 
les  pas  de  Bonaparte.  U s'avançait  avec  son  génie 
aventureux , toujours  sùr  de  la  victoire,  sa  maîtresse 
fidèle;  il  salua  l’antique  Aquilée,  Trieste  fut  occupé, 
puis  après  Trieste,  Laybach  : à Rlagenfurth,  joint  par 
Joubert  épuise  de  fatigue,  il  jeta  les  yeux  sur  sa  pro- 
pre situation  : son  génie  habile  et  puissant  avait  de- 
viné le  plan  de  l’archiduc,  le  même  que  celui  qui 
avait  brisé  l’armée  de  Samhrc-el-Mcusc  sous  Jourdan. 
Bonaparte  était  au  milieu  des  Étals  autrichiens  avec 
une  armée  de  quarante  mille  hommes,  et  l’archiduc 
venait  de  recevoir  ses  renforts;  à chaque  pas  en  avant 

(I)  Lettre  Je  Bonaparte  h VarchiJnt  Charles  (de  Klagenfurth , 
31  mars  1707;. 

« ....La  directoire  executif  de  la  république  fiançai, c avait  fait 
connaître  à Sa  Majesté  l'Empereur  le  désir  de  mettre  fin  h la  guerre 
qui  désole  Ira  deux  peuple*  ; l'intervention  de  la  cour  de  Londrea 
s’y  est  opposée  ; n'y  a-t-il  donc  aucun  espoir  de  nous  entendre  ? et 
faut-il  , pour  les  intérêt,  ou  le»  passions  d'une  nation  étrangère  aux 
maux  de  la  guerre,  que  nous  continuions  1 nous  entr'égorger  ? 
Vous,  monsieur  le  général  en  chef,  qui , par  votre  naissance,  ap- 
prochez si  près  du  trône,  et  êtes  au-dessus  de  toutes  les  passions 
qui  animent  souvent  les  ministres  et  le»  gouvernements,  êtes-vous 
décidé  è mériter  le  titre  de  bienfaiteur  de  l'humanité  et  de  vrai 
sauveur  de  l'Allemagne  7 Ne  croy et  pa*  , monsieur  le  général , que 
jVntendc  par  là  qu'il  ne  vous  soit  pas  possible  de  la  sauver  par  la 
force  des  armes;  mais,  dans  la  supposition  que  le»  chances  delà 
goerre  vous  deviennent  favorables  , l'Allemagne  n'en  sera  pas 
moins  ravagée.  Quant  â moi , monsieur  le  général  en  chef , si  l'ou- 
verture que  j'ai  l'honneur  de  von»  faire  peut  sauver  la  vie  à un  seul 
homme,  je  m'estimerai  plus  fier  de  la  couronne  civique  que  je 
croirai  avoir  méritée,  que  de  la  triste  gluirequi  peut  revenir  de* 
succès  militaires.  » 

Réponse  Je  l' archiduc  Charles. 

m Assurément  tout  en  faisant  la  guerre,  monsieur  le  générsl,  et 
en  suivant  la  vocation  de  l'honneur  el  du  devoir,  je  désire  ainsi 
que  vous  la  paix  pour  le  bonheur  des  peuples  et  de  l'humanité. 
Comme  néanmoins, dans  le  poste  qui  m'est  confié,  il  ne  m'appar- 
tient pas  de  scruter  ni  de  terminer  la  qoerrlle  de*  nations  belli- 
gérantes, et  que  je  ne  suis  muni,  de  la  part  de  Sa  Majesté  l'Empereur, 
d'aucuns  pleins  pouvoir*  pour  traiter,  vous  trouverez  naturel, 
monsieur  le  général,  qne  je  n'entre  avec  vous  en  aucune  négociation, 
et  que  j'attende  de*  ordres  supérieurs  pour  un  objet  d'une  aussi 

CAprrtccft.  — l’iürope. 


des  Français , l’Autriche  grandissait  son  armée , car 
elle  se  recrutait  par  les  États  héréditaires;  ce  n’cslpas 
toujours  parce  qu’on  marche  en  avant  qu’on  est  le 
plus  fort.  Bonaparte  était  entouré  par  ses  flancs,  à sa 
tète,  sur  ses  derrières,  et  avant  d’arriver  au  Danube 
il  était  perdu,  car  il  fallait  à Moreau  au  moins  un  mois 
pour  lui  porter  secours.  Après  l’examen  de  cette  si- 
tuation si  menacée,  si  périlleuse,  il  résolut  d’écrire 
directement  à l’archiduc  Charles,  comme  le  directoire 
avait  écrit  à l’empereur  pour  lui  demander  une  sus- 
pension d’armes  et  un  traité  de  paix  (1).  Lui  naguère 
si  arrogant , si  fier  envers  l’empereur  et  la  maison 
d’Autriche  dans  scs  proclamations,  parle  dans  cette 
lettre  un  langage  digne  des  adversaires  auxquels  il 
s’adresse  : c’est  de  la  grandeur  cl  de  la  modestie. 
Bonaparte  sent  qu’il  est  compromis  ; il  a voulu  éton- 
ner en  marchant  sur  Vienne,  c'est  son  système,  sans 
savoir  que  souvent  dans  cet  éclat  delà  reddition  d’une 
capitale  se  trouve  le  péril.  A cette  démarche  pour  la 
paix,  l’archiduc  Charles  répondit  modestement  qu'il 
partageait  le  désir  d’une  pacification  exprimée  par  le 
général  Bonaparte,  et  qu’il  allait  transmettre  sa  lettre 
à la  cour  de  Vienne.  A la  suite  de  ces  premiers  pour- 
parlers, un  armistice  de  dix  jours  fut  convenu,  et  les 
deux  armées  purent  se  reposer  de  leurs  fatigues,  avec 
le  dessein  peut-être  de  se  préparer  toutes  deux  à de 
nouvelles  hostilités. 

U faut  rappeler  que  plusieurs  tentatives  de  pacifi- 

haulc  importance,  H qui  n'est  pas  foncièrement  de  mon  ressort...* 

L'armistice  fut  signé  le  7 avril. 

■ Inib-mbourg,  7 avril  1797. 

« Sa  Majesté  l'empereur  et  roi  n'ayant  rien  plus  à cour  que  de 
concourir  su  repos  de  l'Europe  et  de  terminer  une  guerre  qui  dé- 
sole les  deux  nations  ; 

« Eu  conséquence  de  l'ouverture  qua  vont  avez  faite  à Son  Al- 
tesse Royale  par  votre  lettre  datée  de  Klagenfurth,  Sa  Majesté  l'em- 
pereur nous  a envoyés  vers  vous  pour  s'entendre  sur  cet  objet  d'une 
si  haute  importance. 

« Après  la  conversation  que  nous  venons  d’avoir  avec  vous,  et 
persuadé»  de  la  bonne  volonté  comme  de  l'intention  des  deux  pais- 
sance* de  finir  le  plus  promptement  possible  cette  guerre  désastreuse. 
Son  Altesse  Royale  délire  une  suspension  d'arme*  de  dix  jours,  afin 
de  pouvoir  aTrc  plu»  de  célérité  parvenir  à ce  but  désiré,  et  afin  que 
tonies  le»  longueurs  et  les  obstacles  que  la  continuation  des  hosti- 
lités porterait  aux  négociation,  soient  levés,  et  que  tout  concoure  A 
établir  la  paix  entre  les  deux  grandes  natioii». 

« Signe  : Le  comte  dr  Biuuirn,  lieutenant  général; 

MiiariLDt,  général  major.  ■ 

Réponse  Je  Bonaparte  (datée  du  même  jour). 

* Dam  la  position  militaire  des  deux  années,  une  suspension 
d'armes  est  toute  contraire  à l’armée  française  ; mais  ai  elle  doit 
être  un  acheminement  à la  paix  tant  désirée  cl  si  utile  aux  deux  peu- 
ples, je  consens  tans  peine  A vos  désirs. 

• t.a  république  française  a manifesté  souvent  A Sa  Majesté  le 
désir  de  mettre  fin  A celle  lutte  cruelle  ; elle  persiste  dans  les  mê- 
me, sentiments,  cl  je  ne  doute  pas,  après  la  conférence  que  j'ai  eu 
l'honneur  d'avoir  avec  vous,  que  sou»  peu  île  jour*  la  paix  ne  soit 
enfin  rétablie  entre  la  république  française  et  Sa  Majesté. 

• Signé  : Rsnriiii.  » 
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cation  avaient  été  faites  dès  le  commencement  de  la 
campagne;  la  Prusse,  toujours  impatiente  de  grandir 
son  importance,  s’elait  posée  comme  intermédiaire  à 
diverses  reprises,  et  même  le  marquis  de  Lucchesini, 
sous  prétexte  d'un  voyage  à Lucques  pour  y visiter  sa 
famille,  s'était  rendu  au  quartier  général  de  Bona- 
parte afin  d’y  essayer  quelques  négociations  intimes. 
A cette  époque  d’orgueil  et  de  victoire , le  général  lui 
répondit  en  souriant  qu’il  croyait  que  la  Prusse  se 
contentait  d’étre  neutre , sans  témoigner  la  bien- 
veillance d’un  allié  à la  république,  et  tout  fut  ainsi 
rompu. 

Le  jour  des  périls  étant  arrivé,  le  général  dut  se 
montrer  plus  traitable.  Il  y avait  à Vienne  deux  opi- 
nions bien  marquées  : l’une  qui  tendait  à la  paix 
immédiate,  et  le  baron  de  Thugut  était  venu  à celte 
opinion;  l’autre  qui,  fidèle  à l’alliance  anglaise,  ne 
voulait  pas  se  séparer  de  cette  puissance  dans  les  né- 
gociations de  la  paix  ou  de  la  guerre;  et  sir  Morton 
Edcn  avait  ordre  de  son  gouvernement  d’appuyer 
cette  opinion  par  tous  les  sacrifices.  Mais  après  tant 
d’ciïorts  violents,  le  parti  de  la  paix  avait  pris  le  des- 
sus, et  M.  de  Thugut  jeta  quelques  idées  susceptibles 
de  vivement  frapper  le  cabinet  de  l’Empereur.  « Les 
Pays-Bas,  dit-il,  sont  depuis  trois  ans  réunis  de  fait  à 
la  république  française;  quel  espoir  reste-t-il  de  les 
recouvrer  ? et  même  dans  cette  hypothèse , serait-il 
bien  utile  à l’Autriche  de  les  obtenir  de  nouveau , 
éloignés  comme  ils  sont  de  son  centre , et  toujours 
portés  à la  sédition  et  à la  révolte  ? Chaque  fois  que 
la  France  sera  forte,  elle  pourra  conquérir  ces  terres 
qui  forment  comme  la  limite  naturelle  du  Bhin.  Le 
Milanais  est  également  occupé  par  les  Français,  mais 
d’une  manière  plus  précaire;  qu’ils  le  constituent  en 
république,  en  État  libre,  peu  importe,  ils  ne  le  gar- 
deront que  par  la  victoire  ; à leurs  premiers  revers , 
l’Autriche  reprendra  scs  droits  comme  après  les  cam- 
pagnes de  Louis  XII , de  François  1",  et  du  maréchal 
de  Maillcbois  dans  les  temps  plus  modernes.  Le  , 
principe  de  l’indemnité  pour  l’Autriche  une  fois  ad- 
mis, il  faut  l’appliquer  à des  territoires  qui  désormais 
ne  puissent  plus  en  être  séparés.  Venise  est  un  gou- 
vernement mort , les  Fronçais  le  brisent  eux-mémes , I 
et  pourquoi  ne  céderaient-ils  pas  à l’Autriche  comme  ; 
indemnité  la  terre  ferme  de  Venise,  l’Islrie,  la  Dal-  ! 
malic,  qui  lui  donneraient  une  si  belle  frontière  j 

(1)  Le  marqni*  Marzio  Mattrilli  de  Gallo,  ne  rn  Sicile,  à Pa- 
ïenne, en  1753,  vint  fort  jeune  4 la  mur  de  Naples,  et  parvint  aux 
premier*  poste*  de  la  diplomatie;  il  avait  amené  à Vienne  la  prin- 
cesse napolitaine,  devenue  impératrice,  et  U y résidait  depuis 
comme  ambassadeur  du  roi  de  Naple*. 

(2)  • A Léoben,  le  15  avril,  cul  lieu  la  première  entrevue  do 
marquis  de  Gallo  avec  Bouapartc,  qui,  bien  au  fait  de  toute*  Ica 
rircootfanccs  secrètes  de  la  négociation,  et  se  promettant  d’en  tirer 
h®»  parti  en  recevant  M.  de  Gallo,  lui  demanda  d'abord  qui  il  était. 
Le  courtisan  fjrori  lui  répondit  qu’il  était  l«  marquis  de  Gjllo, 


I sur  l’Adriatique  ? Ces  terres  invariablement  réunies 
à la  monarchie  autrichienne , la  victoire  pourra  lui 
rendre  le  Milanais  dans  une  ou  deux  campagnes.  » 
Ce  plan  remarquablement  expose  fut  admis  par 
le  cabinet  de  l’Empereur  comme  base  des  négocia- 
tions. 

En  conséquence  des  ouvertures  de  Bonaparte  et  de 
l’armistice  qui  en  avait  été  la  suite,  l’Autriche  témoi- 
gna le  désir  de  préparer  des  conférences.  11  venait 
d’arriver  de  Naples  un  homme  tout  entier  dans  la 
confiance  de  l'impératrice,  au  reste  fort  habile,  le 
marquis  de  Gallo  (1);  et  comme  si  c’était  par  hasard 
qu’il  traversait  le  quartier  général  des  Français  , il 
demanda  une  audience  au  général  en  chef.  Bien  ac- 
cueilli par  Bonaparte  qui  voulait  alors  ménager  Na- 
ples, il  ne  dissimula  pas  la  mission  pacifique  dont  il 
élait  charge.  En  peu  blessé  d’abord  de  ce  qu’on  ne  lui 
avait  pas  envoyé  un  ministre  autrichien  (2) , M.  de 
Cobcntzl,  le  comte  de  Lcrbach  ou  le  baron  de  Thugut 
même,  Bonaparte  témoigna  quelque  mécontentement; 
mais  il  fut  bientôt  calmé  quand  le  marquis  de  Gallo 
lui  dit  que , diplomate  de  confiance  de  l’Empereur  et 
de  l'impératrice , il  avait  les  pouvoirs  les  plus  éten- 
dus : « D’abord,  les  rives  du  Rhin  à nous,  n’cst-ce 
pas , carissimo  marchcse  ? — Siguro,  répondit  M.  de 
Gallo,  ma,  illustrusimo  generale,  chc  compcnsasione ?» 

Ici  le  marquis  de  Gallo  développa  son  plan  sur  la 
possession  de  la  terre  ferme  de  Venise , partagée  par 
le  lac  de  Garda,  Mantoue  et  Vérone  à l’Autriche.  «Quel 
est  votre  intérêt,  général?  Évidemment  de  nous  éloi- 
gner le  plus  possible  de  votre  contact;  en  nous  cedant 
ces  terres,  vous  faites  de  l’Autriche  presque  une  puis- 
sance orientale.  — Marquis,  c’est  un  beau  lot,  ré- 
pliqua Bonaparte,  cl  je  pense  comme  vous  que  Venise 
est  morte;  d’ailleurs,  elle  nous  a insultés,  menacés;  le 
Milanais  aux  Cisalpins,  n’est-ce  pas? — Aux  Lombards, 
c’est-à-dire  à vous , répliqua  le  rusé  marquis  ; ch  bien, 
oui  ! jusqu’à  ce  que  fatigué  de  votre  démocratie , vous 
vous  ressouveniez,  général,  qu’il  y eut  en  Italie  une 
seigneurie  des  Bonaparte;  et  l'Autriche  aimerait  à le 
reconnaître.  » Cette  parole  n’etait  pas  jetée  en  vain 
parl'habilc  négociateur:  ellcallaitau  cœur  de  Napoléon. 
De  conférence  en  conférence  on  en  vint  à signer  secrè- 
tement et  presque  aussitôt  les  préliminaires  de  Léo- 
ben (3)  : l'Autriche  reconnaissait  les  frontières  de  la 
république  française  dans  les  limites  fixées  par  l'acte 

chargé  de  la  part  de  l'empereur  d'Autriche  de  lui  faire  quelque* 
ouverture*.  « Mai*,  dit  le  jeune  général,  votre  nom  nVst  point  alle- 
mand 7 »— « Il  r*l  vrai,  répond  M.  de  Gallo,  je  *ui*  ambassadeur  de 
Naple*.  » — « Et  dejiiii*  quand,  réplique  tfcbcamt  Bonaparte, 
ai-je  à traiter  avec  Naple*?  L'Empereur  n'a-t-il  donc  plu*  chez  lui 
aucun  de*  négociateur*  de  la  vieille  roche?  Toute  l'arivlocratie  de 
Yicunc  c*l -cl le  éteinte?  * 

(3)  Le  17  avril,  le  général  Bonaparte  cL  le  marquis  de  Gallo  *i- 
pnèrent  à Léoben  le*  préliminaire*  de  la  paix,  portant  pour  condi- 
tion* principales  : !•  Renonciation  de  la  pail  de  l'Autriche  à tou* 
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constitutionnel , c’est-à-dire  le  Rhin  ; on  laissait  à un 
congrès  le  soin  de  décider  le  sort  de  l’Allemagne,  les 
questions  d’indemnités,  de  sécularisations  et  de  üefs; 
on  cédait  à l’Autriche  tous  IcsÉtats  de  Venise  depuis 
l’embouchure  du  Pô  jusqu’à  la  mer  Adriatique , avec 
l’Istric  et  la  Dalmatie.  Après  la  ratification  du  traité  , 
les  Français  remettraient  Manloue,  Nova  et  Peschiera 
à l’Autriche,  qui  reconnaîtrait  en  échange  la  répu- 
blique cisalpine. 

Je  ne  sache  pas  dans  l’histoire  de  conventions  plus 
utiles  à l’Autriche  que  les  articles  de  Léoben  : que 
cédait-elle  en  effet?  les  Pays-Bas?  ils  n'étaient  plus 
en  son  pouvoir  depuis  trois  ans;  le  Milanais?  il  était 
conquis.  En  échange,  elle  recevait  une  population  de 
trois  millions  d’Ames,  de  magnifiques  ports  de  mer, 
la  possession,  pour  ainsi  dire,  de  l'Adriatique;  et  il 
fallait  que  Bonaparte  fût  dans  une  position  militaire 
bien  désespérée  pour  signer  de  tels  préliminaires,  ou 
que  la  diplomatie  autrichienne  eût  déployé  d’admi- 
rables facultés  d'esprit. 

Aussi  voit-on  Bonaparte  fort  embarrassé  d’expliquer 
ce  traité  au  directoire  dans  scs  dépêches  confiden- 
tielles (1)  : il  n'a  point  dicté  les  conditions  ; si  sa 
position  était  brillante , elle  n’avait  rien  de  solide  ; 
on  se  levait  en  masse  autour  de  lui  ; il  a signé  ces 
articles  forcement  ; il  ne  veut  plus  rester  en  Italie,  il 
demande  à retourner  à Paris.  D’où  vient  celte  anxiété 
de  Bonaparte?  C’est  qu'en  effet  les  articles  prélimi- 
naires lui  ont  été  imposés  par  des  circonstances  im- 
périeuses , par  une  position  militaire  compromise  ; on 
va  jusqu’à  dire  qu’il  était  perdu  sans  cela. 

En  outre,  le  marquis  de  Gallo  s’est  ouvert  à lui  avec 
toute  la  chaleur  italienne  ; il  lui  répète  avec  cet  accent 
de  Naples  qui  tient  du  lazzaronc  : « 3fa  , illustriisimo 
generale , non  è j>iù  il  tempo  del  guelfo  et  dei  gibellini  ; 
pourquoi  tant  haïr  l’Autriche?  l’Imper  a tore  fai  fcodali, 
et  vous  ôtes  digne  de  porter  une  belle  couronne  du- 
cale. » Les  allèchcments  et  les  craintes  ont  donc  dé- 
termine Bonaparte  à la  signature  des  préliminaires  de 
Léoben  ; le  cabinet  de  Vienne  savait  bien  que  ces 

droits  snr  Ica  provinces  belgiques  réunies  à la  France,  cl  reconnais- 
sance des  frontières  rie  ta  république,  filées  par  tes  lois  constitu- 
tionnelles; 2°  réunion  d’un  congrès  pour  traiter  rie  la  paix  avec 
l'empire  d’Allemagne,  en  prenant  son  intégralité  pour  base;  9«  re- 
nonciation de  l'Autriche  è ses  possessions  en  deçà  rie  l'Oglio,  et 
cession,  en  échange,  de  la  partie  des  État*  vénitiens  située  entre 
cette  rivière,  le  Pô  et  la  mer  Adriatique,  et  déplus  la  Dalmatie  vé- 
nitienne et  l'Istrie;  4®  cession  inasi  à l'Autriche,  après  la  ratifica- 
tion du  traite  définitif,  des  forteresses  de  l'alma-Nova,  de  üfantouc, 
de  Peschiera  ; 5*  la  Romagnr,  Bologne  et  Ferrarc,  destinées  à in- 
demniser la  république  de  Venise;  C°  reconnaissance  par  l'Autri- 
che de  la  république  cisalpine,  formée  des  provinces  qui  lui  ont  été 
enlevées. 

(I)  Dèpfcht  de  Benaparte  au  directoire  (10  avril}. 

s ...D'ailleurs  rions  ne  devons  pas  noos  dissimuler  que,  quoique 
•mire  position  militaire  soit  brillante , noos  n'avons  pas  dicté  les  , 
conditions  I .a  cour  avait  évacué  Vienne;  le  prince  Charles  et  son  j 


préliminaires  ne  résolvaient  qu’une  chose  , l’échange 
de  la  Belgique  dont  il  ne  voulait  plus,  contre  les  terres 
de  Venise  si  admirables  pour  la  monarchie  autri- 
chienne. Sur  tout  le  reste,  rien  n’csl  décidé  , la  répu- 
blique cisalpine  sera  brisée  comme  une  chose  puérile 
a la  première  campagne  heureuse  ; dans  le  congrès 
d’Allemagne  on  pourra  tout  brouiller  et  recommencer 
la  guerre.  Léoben  n’est  au  fond  qu’une  trêve  riche- 
ment payée  par  le  don  de  l’Adriatique.  La  république 
française  n’aura-t-clle  pas  ses  revers  à l’extérieur , 
comme  elle  a ses  crises  intérieures  ? 


CHAPITRE  XLV. 

LUTTE  DU  ROYALISME  ET  DE  l'eSPIUT  RÉVOLUTIONNAIRE. 
JOURNÉE  DU  18  FRUCTIDOR. 


Situation  des  jacobins  aux  armées,  — à l'intérieur.  — Le 
directoire.  — Renouvellement  électoral.  — Majorité 
royaliste.  — Picbegru.  — Willot.  — Changement  de  mi- 
nistère. — Parti  de  M*»  de  Staél.  — M.  de  Tallcyrand 
aux  relations  extérieures.  — Opinion  de  Fouché.  — Rap- 
ports du  directoire  avec  l'armée.  — Jacobins  à Paris.  — 
Les  royalistes.  — Faute  de  leur  organisation.  — Médio- 
crité de  leurs  moyens.  — Le  géoéral  Augereau.  — Con- 
fidence. — Préparatifs  du  18  fructidor.  — Les  deux  cou- 
seils  épurés.  — Violences.  — Esprit  du  jacobinisme.  — 
Proscription.  — Effets  de  celle  journée  sur  l'année.  — 
Dictature  de  Bonaparte. 


Mai — septembre  1797. 

La  tendance  invincible  de  tout  gouvernement  est  de 
revenir  à son  principe  et  de  se  retremper  dans  sa 
nature;  un  moment  s’il  peut  s’en  écarter  par  des  causes 
extraordinaires  , par  des  nécessités  instantanées  , il 
retourne  aussitôt  à la  force  qui  l’a  produit  ; or  , les 
principes  du  gouvernement  directorial,  c était  larévo- 

arméc  *c  repliaient  tor  celle  du  Rhin  ; le  peuple  de  la  Hongrie  et  de 
toute*  les  partiel  des  Etats  héréditaires  se  levait  en  masse,  et  même 
dans  ce  moment-ci,  leur  tête  est  déjà  sur  no»  flancs...  Dès  l'instant 
que  j’ai  prévu  que  lea  négociations  l'ouvriraient  sérieusement,  j'ai 
expédié  un  courrier  au  général  Clarke,  qui,  chargé  plu»  sjiéciale- 
ment  de  vos  instruction»  dan»  nn  objet  aussi  essentiel,  s'en  serait 
mieux  acquitté  que  moi  ; mais  lorsque  après  dix  jours  j'ai  vu  qu'il 
n'élail  pas  arrivé,  et  que  le  moment  commençait  à presser,  j'ai  dû 
laisser  tout  scrupule  cl  j'ai  signé.  Vous  m'avez  donné  pleins  pou- 
voirs sur  toute»  les  operations  diplomatiques;  et  dans  la  position 
des  choses,  les  préliminaires  de  la  paix,  mémo  avec  l'Empereur, 
■ont  devenus  une  opération  militaire...  La  calomnie  s'efforcera  en 
vain  de  me  prêter  des  intentions  perfides  ; ma  carrière  civile  sera, 
comme  ma  carrière  militaire,  une  et  simple.  Cependant,  vous  de- 
vez sentir  que  je  dois  partir  de  l'Italie,  et  je  vous  demande  avec 
instance  de  renvoyer,  avec  la  ratification  de»  préliminaires  de  paij, 
des  ordres  sur  la  première  direction  à donner  aus  affaires  d’Italie, 
et  un  congé  pour  me  rendre  eti  France  ..  » 
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lution  ; vouloir  lui  donner  une  autre  empreinte,  c'était 
une  folie;  nous  portons  tous  dans  notre  cœur  la  cause 
qui  nous  fait  vivre  et  mourir.  L’esprit  du  jacobinisme 
constituait  donc  la  force  du  directoire,  et  cet  esprit , 
je  l’ai  dit,  ce  n’était  pas  la  liberté,  mais  une  certaine 
énergie  de  volonté  susceptible  de  briser  tous  les 
obstacles.  Les  jacobins,  fortement  frappés  avec  Babœu  f, 
avaient  cependant  un  secret  penchant  pour  Barras  , 
Rcwbell,  Merlin  de  Douai.  Quand  on  a vécu  dans  la 
même  atmosphère,  on  s’en  souvient  ; si  la  Montagne 
s’était  divisée  au  9 thermidor,  elle  retrouvait  son 
unité  quand  il  s’agissait  de  lutter  contre  les  royalistes. 
Les  vieux  amis  de  Robespierre,  ulcérés  sans  doute 
de  ce  qu’on  avait  tué  l’incorruptible,  ne  voulaient  pas 
pour  cela  accepter  le  retour  du  royalisme;  il  suffisait 
qu’on  leur  murmurât  h l’oreille  le  nom  du  roi , des 
Bourbons  , pour  les  retrouver  dans  leur  haine  native 
et  puissante. 

Cet  esprit  était  particulièrement  dans  l’armée 
d’Italie  ; était-ce  en  vain  qu’elle  avait  jacobinisc  le 
Milanais,  le  Piémont,  le  Mantouan  ? Tous  ces  géné- 
raux , Masséna  , Augereau , Lannes , étaient  sans- 
culottes  dans  la  plus  large  expression  du  mot , et  les 
adresses , les  toasts  révélaient  la  nature  jacobine  des 
clubs  de  Paris.  Le  directoire,  tant  il  sentait  le  besoin 
de  se  retremper  dans  cet  esprit  de  la  Montagne , avait 
rappelé  autour  de  lui  tous  les  vieux  éléments  de  l’ar- 
mée révolutionnaire,  Sanlerre,  Tunck,  Rossignol  fl), 
Pujcl-Barbantane , Fournier  (2).  Ceux-ci  corres- 
pondaient parfaitement  à l’esprit  des  proclamations 
de  Lannes,  s’écriant  : « Tremblez,  vils  soutiens 
du  despotisme,  prêtres  infâmes,  sacrilèges  si ca ires 
royalistes,  demandez  à la  terre  qu’elle  vous  englou- 
tisse (3).  » Telles  étaient  les  aménités  des  généraux 
d’armée  de  ce  temps  et  leur  élégante  forme  de  langage. 

Le  directoire,  dans  ses  éléments  mitoyens,  n’aurait 
certes  pas  voulu  aller  aussi  loin  ; mais  la  force  des 
choses  l’y  poussait.  Les  principes  de  sa  politique  repo- 
saient sur  deux  bases  : les  jacobins  énergiques,  im- 

(1)  Jean- Antoine  Rossignol,  né  S Pari*  en  1759,  était  ouvrier 
orfèvre  , lorsqu'il  figura  parmi  ceux  appelé*  depuis  lr*  héros  de  la 
Bastille.  Dès  ce  jonr,  il  devint  l'un  de*  chefs  de*  insurrections 
pupillaires  ; après  le  2 juiu  1793  , il  reçnt  le  grade  de  colonel  de 
la  33*  division  de  gendarmerie,  établie  à Niort-  Il  fut  ensuite 
général  en  chef  de  l'armce  de  la  Vendée,  puis  de  celle  de*  cèle* 
de  Brest  et  de  Cherbourg.  A la  suite  du  9 thermidor,  destitué  et 
décrété  d'accusal ion , il  fut  amnistié  le  20  octobre  1795  (quelque 
temps  avant  le  13  vendémiaire).  Compris  dans  la  conspiration  de 
Baboruf,  il  fut  acquitté  par  la  haute  cour  de  Vendôme. 

(2)  Charles  Fournier,  dit  l'Américain  , né  en  Auvergne  en  1745, 
révolutionnaire  exalté,  prit  part  a toutes  les  journées  sanglantes 
de  la  révolution  : au  10  août , il  commandait  une  compagnie  de 
Marseillais  ; cl  le  9 septembre  1793 , chargé  de  conduire  à Paris 
Ica  prisonniers  d'Orléans , il  les  laissa  tous  massacrer  4 Versailles. 

(3)  Adrette  nu  directoire  exécutif , par  la  29*  demi- brigade 
d'infanterie  légère. 

» Citoyen*  directeurs , de  tous  le*  animaux  produits  par  le  ca- 
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| placables , et  le  juste  milieu  révolutionnaire  appuy  é 

j sur  la  coterie  de  Chénier , Ginguené  , Daunou  , 
M"*"  de  Staël , Benjamin  Constant.  Ceux-ci  avaient 
peur  des  montagnards,  et  certainement, si  les  hommes 
de  la  trempe  de  Bossignol , de  Sanlerre,  étaient  re- 
venus aux  afTaircs,  ils  se  seraient  cachés  ou  exiles  ; 
mais  ils  avaient  aussi  des  haines  profondes  contre  les 
royalistes,  et  généralement  on  pactise  plus  facilement 
avec  ceux  qu’on  redoute  qu’avec  ceux  qu’on  déleste  ; 

j il  est  rare  qu’un  parti  ne  s’arrange  pas  tôt  ou  tard  avec 
ceux  qui  ne  font  qu’exagérer  son  principe  ; avec  ceux 
qui  le  nient  ou  qui  le  combattent,  la  transaction  est 
impossible.  La  majorité  du  directoire,  toute  dans  le 
sens  révolutionnaire, était  en  continuelles  conférences 
avec  les  diverses  nuances  de  son  parti,  avec  les  jaco- 
bins par  Fouché  et  Tallicn.  Fouché , au  mieux  avec 
Barras,  lui  conseillait  de  sortir  d’une  position  si  fausse; 
il  aurait  pour  cela  l’appui  de  tous  les  patriotes  : n’é- 
tait-il pas  déplorable  et  niais  que  ceux  qui  avaient 
fait  la  révolution  se  trouvassent  par  le  fait  exilés  de 
scs  bénéfices  ? Tallicn  poussait  le  directoire  à des 
mesures  violentes  comme  son  caractère , et  par  sa 
femme , il  s’était  très-lié  avec  la  coterie  de  M“*  de 
Staël  fort  avancée  dans  le  mouvement.  Cette  coterie 
voulait  le  pouvoir  cl  visait  à gouverner  la  république 
en  se  servant  à la  fois  de  tous  les  partis;  cite  ne  desi- 
rait pas  d’abord  la  violence,  elle  y fut  poussée  par 
les  événements.  M"®  de  Staël , avec  son  besoin  de 
direction,  d’activité  et  d'affaires,  résumait  autour 
d’elle  l’école  genevoise  de  M.  Neckcr.  Enfin  restait 
l’armée,  et  l’on  voyait  avec  douleur  qu’on  ne  pouvait 
pas  se  passer  de  son  concours;  là  était  le  foyer  de  la 
force  jacobine,  les  clubs  s’y  étaient  organisés;  chaque 
demi-hrigade  dissertait  sur  les  affaires  publiques  : on 
jugeait  le  directoire,  les  conseils, et  l’époque  des  pré- 
toriens arrivait  avec  ses  désordres  inévitables. 

Les  conseils  des  Anciens  et  des  Cinq-Ccnls  venaient 
de  recevoir  le  nouveau  tiers  de  ses  membres  élus  sous 
l’iiiQucncc  des  idées  réactionnaires  ; la  puissance  de 

priée  de  la  n.iture , le  plu»  vil  est  un  roi,  te  ptu»  Ucbc  un  courti- 
san , et  le  pire  de  tous  un  prêtre. 

« Quel  sentiment  a dô  animer  la  29*  demi-hrigade  d'infanterie 
légère,  lorsque  son  oreille  a clé  frappée  des  cri*  de  la  patrie?... 
Celui  d'une  vengeance  terrible...  Quoi  5 des  scélérat*  ni  arc  hamlent, 
négocient,  niellent  b prix  notre  liberté!  Il  faut  un  roi,  disent-ils; 
eh  bien  ! ta  , cours  , tn  en  trouvera*  en  Allemagne  et  ailleurs.  Tu 
désires  un  maître  ; nou»  n’en  «ooloni  d'autre»  que  la  loi...  Si  les 
coquin*  qui  troublent  noire  chère  France  ne  sont  p»  bientôt 
écrasé*  par  le*  moyen*  que  von*  posséder  , appelés  l'armée  d'Italie, 
appelez  la  29*  légère  ; elle  aura  bientôt,  i eoups  de  tiaïormcllc, 
chassé,  balaye  ekouant  , earralittet , Anglaù,  et  tout  fuira  dc«ant 
leur*  fronts  redoutable*.  Armés  par  la  justice  , notre  victoire  est 
certaine.  Oui,  citoyens  directeurs,  oui,  nou*  jurons  de  pour- 
suivre ces  faux  frère*,  ce*  assassin*  jusque  dan»  la  garde-robe  de 
leur  digne  patron  lîeorgc  lit , et  nou*  finissons  par  vous  assurer 
que  le  club  de  Ctiebg  subira  le  même  sort  que  celui  du  Binet 
Vive  ta  république!  » Tri  était  le  beau  langage  de  l’armée 
d'Ilal». 
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la  presse  et  des  assemblées  primaires  avait  agi  dans 
tout  son  essor,  et  en  majorité  les  révolutionnaires 
étaient  exclus  des  scrutins  nouveaux.  Ce  résultat  d'une 
si  grande  netteté  avait  réveillé  au  cœur  des  jacobins 
leurs  idées  de  coups  d’Élat  et  de  journées  violentes; 
ils  sentirent  tous  unanimement  la  nécessité  d’en  finir  ! 
avec  une  situation  qui  les  tuait  à petit  feu,  et  pour 
un  parti  c'est  la  mort  la  plus  humiliante. 

Les  nuances  qui  dominaient  dans  les  conseils  se 
résumaient  en  deux  couleurs  : les  royalistes  purs  et 
les  constitutionnels  de  1791;  les  uns,  bavards,  fanfa- 
rons comme  toujours,  illusionnés,  disant  leurs  pro- 
jets, croyant  triompher  du  jour  au  lendemain , à ce 
point  que  M.  de  La  Yillchcurnuy  ne  demandait  que 
cent  cinquante  mille  francs  pour  faire  proclamer  le 
roi  à Paris;  les  autres,  timides,  temporisateurs,  ne 
voulant  rien  faire,  rien  brusquer  contre  la  constitu- 
tion; et  c'est  ce  double  caractère  de  parti,  faible, 
décousu,  qui  donnait  tant  d'avantage  aux  révolution- 
naires. Quand  il  ne  s’agissait  que  de  sarcasmes  amers, 
de  mots  spirituels  pour  blesser  les  hommes  et  les  ca- 
ractères politiques,  les  royalistes  étaient  parfaits;  les 
journaux  chaque  malin  aiguisaient  les  haines  contre  j 
la  tyrannie  du  directoire;  Barras,  Merlin  surtout 
étaient  accablés  sous  les  traits  les  plus  satiriques; 
les  armées  et  Bonaparte  même  dans  leur  gloire  n’é- 
taient pas  épargnés,  ce  qui  était  évidemment  fort 
maladroit.  Mais  le  parti  royaliste  a plus  de  répu- 
gnances et  de  haines  que  d’habileté;  il  blesse  les 
hommes  cl  ne  les  attire  jamais  à lui  ; à force  de  dire 
qu'il  ne  lui  faut  que  des  purs,  il  ne  lui  reste  que  des 
incapables.  Chaque  jour,  c’était  une  espérance  nou- 
velle, une  illusion,  tellement  qu’en  s'éveillant,  tout 
royaliste  croyait  Louis  XVIII  aux  portes  de  la  capitale. 
La  première  opération  du  conseil  des  Cinq-Cents  fut 
de  porter  le  général  Pichcgru  à la  présidence,  le  gé- 
néral Willul  à la  tête  des  inspecteurs  de  la  salle,  et 
l’adjudant  général  Ramel  (1)  au  commandement  de  la 
garde  du  conseil.  Pichcgru  était  un  peu  démoralisé 
depuis  que  ses  négociations  avec  le  prince  de  Condé 
avaient  été  révélées;  Willul,  chef  des  réactionnaires 
du  Midi,  était  délesté  des  jacobins  qu’il  avait  destitués, 

(1)  Jean-Pierre  Ramel , uc  à C.iliur*  en  1770,  partit  «impie  toi- 
ilat  ilè*  le  commencement  de  la  révolution  , cl  en  1792  , il  était 
adjudant  général  j il  servit,  en  1794,  J l'armée  de*  Pyrénécs- 
Uricnlales,  et  en  1790,  à celle  de  Rlii»-cl-Mosclle , «ou»  Moreau  ; 
pui«  il  Tut  appelé,  en  janvier  1797  , au  commandement  de  la  garde 
do  conseils. 

(2)  Lettre  de  Barthélemy  au  directoire  [juin  1797). 

u Citoyens  directeurs,  le  courrier  extraordinaire  porteur  de  la 
lettre  dont  vous  m'aves  honoré  le  7,  est  arrivé  ici  ce  malin  au  point 
du  jour. 

« J'obéis  à l’acte  du  corps  législatif  qui  m'appelle  parmi  vous. 
Je  ne  dois,  saus  doute,  qu'à  l'cxtréme  indulgence  des  représentants 
de  la  nation  cri  éclatant  témoignage  île  leur  confiance.  Absent  de 
ma  patrie  depuis  trente  ans,  peu  instruit  de  son  administration 


proscrits,  exilés.  Jamais  conjuration  n’avait  été  con- 
duite d’une  manière  plus  inconséquente,  plus  ba- 
varde, plus  fanfaronne  cl  en  même  temps  plus  faible. 
C’était  du  Fiesque  sans  énergie,  sans  grandeur;  une 
vraie  parade  représentative. 

Cependant  un  premier  résultat  avait  été  obtenu  par 
les  royalistes  et  les  constitutionnels  : ils  avaient  porte 
au  directoire,  à la  place  de  Letourneur,  M.  Barthé- 
lemy (2),  le  signataire  du  traité  de  Bàlo,  alors  encore 
ambassadeur  en  Suisse.  On  n’avait  pas  d’objection 
positive  contre  M.  Barthélemy, agent  de  la  république, 
et  qui  l’avait  parfaitement  servie;  seulement,  le  di- 
rectoire le  savait  au  fond  partisan  d’une  restauration 
royaliste;  trop  faible  pour  prendre  l’initiative,  il  l’ai- 
derait de  son  concours.  Carnot,  par  jalousie  de  Barras, 
pourrait  bien  soutenir  Barthélemy  ; on  avait  la  mino- 
rité au  directoire,  la  majorité  dans  les  conseils,  la 
force  de  la  presse,  cl  pour  compléter  ces  positions, 
on  avait  besoin  du  ministère.  Les  conseils  n’atta- 
quaient si  vivement  le  directoire  que  pour  avoir  les 
portefeuilles;  on  voulait  d’abord  que  Merlin  n’eùt 
plus  la  justice,  mais  que  la  justice  eût  Merlin  (c’était 
le  mol  spirituel  des  royalistes).  Charles  Delacroix  ne 
paraissait  pascomplélement  dans  les  opinions  deM.  Bar- 
thélemy, auquel  on  désirait  laisser  la  dictature  des  né- 
gociations. Ramel,  aux  finances,  leur  paraissait  déplacé. 

Loin  de  céder  à ces  clameurs,  le  directoire,  on  l’a 
dit  déjà,  porta  au  ministère  des  esprits  plus  profon- 
dément dévoués  à la  révolution,  plus  compromis  avec 
elle,  et  des  lors  la  lutte  devint  vive;  les  jacobins  re- 
çurent des  promesses  cl  des  positions.  C’est  ainsi 
qu'on  attire  à soi  les  partis.  Barras  écrivit  à Bonaparte, 
à Hoche , le  général  de  la  police  : a Peut-uii  compter 
sur  l’armée?  » Il  fut  répondu  : « Oui  certainement, 
contre  les  royalistes,  les  émigrés  et  les  prêtres;  elle 
aura  toujours  un  coup  de  sabre  à donner  en  souvenir 
du  vieil  esprit  de  1795.  » Aussitôt  on  rappela  de 
l’armée  d’Italie  Augcreau,  sahreur  aux  grandes  mous- 
taches, terroriste  à la  façon  de  Lannes,  un  peu  jaloux 
de  Bonaparte.  Quand  une  fois  on  se  fut  confié  à 
! l’esprit  soldatesque,  tout  fut  dit  (3)  : est-ce  que  la 
j constitution  était  encore  quelque  chose?  On  avait  rois 

j intérieure,  combien  je  iuis  effrayé  île  ta  tâche  qui  m’est  imposée  t 
| Mai*  je  ne  crois  |u«  que,  dans  une  semblable  circonstance,  un  bon 
i citoyen  mit  libre  de  «c  refuser  à l'honoi ablc  marque  «le  bienvail- 
i lance  dont  je  mil  l'objet. 

a Quelque*  arrangement»  nécessaires  et  quelques  soins  qu'exige 
nia  santé,  souvent  altérée,  ne  me  permet  iront  ^le  partir  que 
i dans  quatre  ou  cinq  jour*.  Je  me  mettrai  alors  en  route,  citoyens 
; directeurs,  pour  aller  m'at«ocier  aux  importante»  fonctions  que  la 
constitution  von*  attribue. 

« Salut  et  respect, 

« Uisrsniar.  » 

(3)  Lettre  tecrèle  Je  In  majorité  Ju  directoire  <i  Bonaparte 

s Nous  avons  vu,  citoyen  général,  avec  une  extrême  satisfaction, 
les  tcmoignogesirattachi-rucnt  que  vous  ne  cesse*  de  donner  à la  cause 
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dans  la  belle  pancarte  de  MM.  Sieyès  et  Daunou,  que 
les  troupes  ne  pourraient  jamais  s’approcher  de  Paris 
au  delà  du  rayon  constitutionnel  déterminé  par  la  loi; 
mais  est-ce  que  les  soldats  respectent  ces  choses-là  ? 
est-ce  que  les  pouvoirs  et  les  partis  Torts  ne  se  raillent 
pas  des  constitutions,  feuilles  mortes  que  disperse 
le  vent? 

11  fut  donc  convenu  qu’il  y aurait  une  journée  con- 
trôles conseils,  cl  on  arrêta  trois  choses  : 1°  que  la 
légalité  du  mouvement  serait  confiée  à la  coterie 
de  M“e  de  Staël , et  aux  faiseurs  de  phrases  qui  s’y 
trouvaient  en  majorité;  2°  que  l’on  rendrait  toute 
faveur,  par  des  positions  secondaires,  aux  jacobins; 
3°  que  l’on  se  sen irait  du  parti  militaire,  de  sa  force, 
pour  accomplir  ce  coup  d’Élat,  comme  autrefois  les 
jacobins  s’étaient  servis  du  peuple. 

Dans  la  crise  qui  se  préparait,  M.  de  Tallcyrand 
était  venu  vers  H"'  de  Staël , par  reconnaissance 
d’abord,  puis  parce  qu’il  ne  trouvait  pas  de  place 
parmi  les  royalistes,  et  qu’il  n’avait  pas  confiance 
dans  leur  agitation  factice;  ce  que  voulait  M.  deTal- 
leyrand,  c’était  le  pouvoir,  et  il  remplaça  presque  aus- 
sitôt Charles  Delacroix  aux  relations  extérieures. 
Comme  un  grand  seigneur  criblé  de  dettes,  il  s’était 
rapproché  tout  naturellement  du  comte  de  barras, 
grand  seigneur  dépensier;  une  fois  là,  il  conseilla  la 
force  avec  celte  nonchalance  qu’on  lui  savait,  car  il 
connaissait  la  nature  molle  du  parti  royaliste  et  le 
décousu  des  majorités  parlementaires.  Les  hommes 
de  légalité,  Daunou , Chcnier,  Bailleul,  benjamin 
Constant,  devaient  trouver  les  meilleures  raisons  du 
monde  pour  justifier  une  mesure  de  proscription  : 
c’étaient  de  très-ingénieux  coloristes  pour  violer  la 
constitution,  au  nom  de  la  constitution;  on  n’aurait  l 
plus  ensuite  qu'à  compter  avec  le  parti  jacobin  et  la 
force  armée,  ces  deux  auxiliaires  qui  seconderaient 
le  mouvement  : aux  uns,  on  ferait  un  pont  d’or,  on 
donnerait  des  places  de  finances,  des  directions  lu- 
cratives, et  ils  s’étaient  assouplisdéjà  sous  ces  chaînes 
brillantes;  les  soldats,  on  les  enivrerait  d’éloges  dans 
les  proclamations;  et  puis,  comme  il  y avait  des  ja- 
lousies extrêmes  entre  les  chefs  des  armées,  on  les 
opposerait  les  uns  aux  autres,  en  souvenir  des  temps 
des  prétoriens  : Moreau  et  Hoche  à Bonaparte,  Augc- 
reau  à Joubcrt,  de  manière  à imiter  les  divisions  de 
Rome  entre  les  consuls;  ce  qui  paraissait  admirahleaux 
classiques  oratoriens  cl  aux  beaux  parleurs  de  latinité! 

de  ta  liberté  cl  à la  constitution  «le  l'an  m.  Vous  pouvez  compter  »nr 
l’cnticre  réciprocité  de  notre  part.  Nous  acceptons  avec  plaisir  toute* 
Ica  offici  que  «ou*  nous  ave*  faites  pour  venir  au  scrour*  de  la 
république.  Elles  sont  une  nouvelle  preuve  de  votre  sincère  amour 
pour  la  patrie.  Vous  ne  dcvci  pas  douter  qu'au  besoin  nous 
n'en  feront  usage  que  pour  sa  tranquillité,  son  bonheur  et  sa 
gloire.  » 

Cette  lettre  était  de  l'écriture  de  I.aré«tillêrc-l.*q«cau».  qui  l’avait 
signée,  ainsi  que  Dirrn  et  tlevshcll. 


Il  n’y  avait  jamais  eu  de  journées,  de  coups  d’État 
dans  la  révolution,  sans  que  l’on  supposât  à côté  une 
conjuration,  comme  la  formule,  le  prétexte,  la  néces- 
sité impérieuse,  et  ici  le  directoire  avait  obtenu  de 
très-faciles  preuves.  Depuis  que  le  terrible  comité  de 
Robespierre  n’existait  plus  pour  tout  comprimer,  les 
partis  respiraient  tout  haut,  et  les  royalistes  surtout, 
avec  celte  légèreté  de  propos  et  de  caractère  qui  les 
domine.  Je  ne  crois  pas  qu’un  parti  ait  jamais  confié 
sa  destinée  à des  esprits  plus  frivoles , plus  compro- 
mettants : vraiment  l’abbé  brotticr,  La  Yillehcurnoy, 
Duverne  de  Preste  étaient-ils  des  hommes  de  taille  à 
mener  un  mouvement  dans  des  proportions  larges  et 
fortes?  Mais  ce  parti,  si  probe  au  reste,  si  relevé  de 
doctrine,  a toujours  eu  peur  des  hautes  intelligences 
pour  le  conduire  ; il  s’en  méfie  et  les  repousse;  ce 
qu’il  aime,  ce  sont  les  intrigants  et  les  intrigues,  les 
gens  d’esprit  et  à bons  mots.  Le  directoire  obtint  donc 
des  révélations  aisées  : comme  on  correspondait  par 
écrit  sur  les  frontières , la  police  ne  se  faisait  pas 
; faute  d’enlever  les  papiers.  Barras,  avec  quelques 
sacs  de  louis  d’or,  quelques  douceurs  de  fournitures, 
une  table  toujours  ouverte  cl  parfaitement  servie,  avait 
obtenu  bien  des  aveux  des  émigres , qui  s'associaient 
à la  police  sans  le  savoir  et  le  vouloir  peut-être,  mais 
par  bavardage  et  besoin  d’argent.  Le  directoire  avait 
dans  ses  mains  (et  ici^loreau  avait  manqué  à une 
vieille  amitié)  (I)  la  correspondance  de  Pichegru  avec 
le  prince  de  Condé,  les  plans  de  contre-révolution  à 
Paris  par  les  conseils;  il  trouvait  en  cela  des  motifs 
suffisants  pour  frapper  en  grand  contre  la  majorité. 
C’était  illégal  sans  doute;  mais  les  partis  s'inquiètent- 
ils  jamais  de  la  légalité  quand  ils  ont  le  pouvoir?  La 
popularité  des  gouvernements,  je  le  répète,  ne  résulte 
pas  de  ce  qu’ils  sont  impartiaux  et  justes,  mais  de  ce 
qu’ils  frappent  impitoyablement  sur  les  adversaires 
de  l’opinion  victorieuse  : proscrire  les  royalistes, 
c’était  s’assurer  les  applaudissements  des  jacobins. 

Ce  fut  la  coterie  de  M“®de  Staël  (le  club  de  Salm), 
joiulc  aux  amis  du  directoire,  Chénier,  Daunou, 
Merlin,  Roulav,  Railleul,  qui  s’empressa  de  dresser 
les  listes  et  de  désigner  les  proscrits;  cela  sc  fit  d’une 
manière  assez  arbitraire,  comme  toutes  ces  sortes 
d'affaires  si  précipitées.  Chacun  demanda  non  point 
la  tête  de  son  ennemi , on  n'en  était  ni  à ce  courage 
ni  à celte  cruauté  de  1793,  mais  l’exil,  la  déportation; 
si  l’on  comprit  parmi  les  listes  quelques  républicains 

(1)  Leltr e du  général  Moreau  au  directeur  Barthélemy , du 
17  fructidor  an  v (3  septembre  !707j . 

u ...J'avoue,  citoyen  directeur,  qu'il  m’en  coûte  infiniment  de 
vous  instruire  d’une  pareille  trahison,  d'autant  plus  que  relui  que 
je  vous  fais  connaître  a été  mou  ami,  et  le  serait  encore,  s'il  ne  m'était 
connu;  je  veux  parler  du  représentant  du  peuple  Pichegru.  Iln'y  a que 
Ij  grande  confiance  que  j'ai  eu  votre  patriotisme  et  en  votre  sagesse 
qui  m'a  délcnuiiicû  vous  donner  rcl  avis,  le»  preuve»  en  sont  plu* 
claires  que  le  jour,  mais  je  doute  qu'elles  puissent  être  judiciaire».  • 
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compromis,  tels  que  Carnot  qui  déplaisait  h Barras, 
la  grande  majorité  se  composa  de  députés  clichicns, 
et  le  cliih  de  Salin  conduit  par  Benjamin  Constant, 
si  ardemment  épris  de  Mm*  de  Staël , proscrivit  le 
club  de  Clichy,  qui  faisait  des  épigrammes  contre  elle. 

Depuis  le  15  fructidor  tout  était  prêt.  Les  régiments 
se  déployèrent  dans  Paris;  Augereau  (1)  y avait  établi 
son  quartier  général,  contrairement  à la  constitution; 
on  murmurait  tout  haut  les  mots  d'insurrection  et 
de  journée  alors  si  familiers  aux  masses;  on  voyait 
reparaître  dans  les  rues  ces  figures  basanées  des  gé- 
néraux et  des  officiers  républicains,  comme  à la  veille 
du  13  vendémiaire,  oiseaux  sinistres  prêts  à se  jeter 
sur  la  proie  qui  leur  serait  désignée.  L'imprimerie  du 
directoire  travaillait  incessamment  ; ses  bureaux  de 
police  étaient  encombrés;  et  pendant  ce  temps  les 
royalistes,  au  lieu  d’agir,  jetaient  des  mots  spirituels, 

(1}  Je  donne  ici  une  curieuse  correspondance  qui  précède  le 
10  fructidor.  1 

Extrait  d'une  lettre  chiffrée  de  LaraU-tte  n Bonaparte 

(3  a<>ùt  1797). 

• Augereau  cal  attendu  re  soir  ; Barra* , «I  m'annonçant  cette 
nouvelle,  nie  dit:  « Sa  préience  en  fera  pâlir  plat  d'un  , surtout 
quand  non*  lui  auront  donné  un  nouveau  litre  qui  donnera  plu*  de 
poids  J ica  discourt  cl  action*.  * 

Lettre  confidentielle  d‘ Augereau  à Bonaparte  (9  août). 

■ Je  soi*  arrivé  le  5 août  en  bonne  santé.  Je  iloii  aux  circonstan- 
ce* dont  j'ai  profilé,  l'occasion  d'avoir  pu  convafncre  le  directoire 
par  de*  preuve*  materielles,  que  I*  contre-révolution  s’opérait  dau* 
la  réputiliquc  par  les  administrations  civiles  et  militaires,  par  le* 
agent»  de  l'ctran^er  et  par  les  réfractaire*  qu'on  laisse  paisiblement 
dans  leurs  foyers.  Ce  n'est  pas  que  le  nombre  des  amis  de  la  liberté 
ne  loil  considérable.  Chambéry  m’en  a offert  un  exemple  bien  doux, 
quoique  le  général  Kcllcrmann  ail  donné  des  signes  d'unprobalioo 
i la  uiatse  des  |tstriotrs  qui  axaient  donné  des  lignes  d'empresse- 
ment pour  tenir  su -devant  de  moi.  Le*  diverse*  plainte»  qui  oui 
éclate  contre  le  général  Kcllcrmann  et  les  officiers  de  son  étal-major, 
me  sont  un  sûr  garant  qu'il  fait  beaucoup  de  mal  en  sa  qualité  de 
général  en  chef.  Le  directoire,  frappé  du  récit  vrai  que  mon  hon- 
neur et  l'amour  de  mon  pays  m'ont  dicté,  va  arrêter  la  suppression 
de  l'armée  des  Alpes,  et  la  réunir  A celle  d'Italie. 

■ Le  directoire  m'a  accueilli  avec  des  témoignage»  d'estime  et 
de  considération  ; il  a exigé  que  je  lui  fisse  part  de  mon  opinion 
sur  l'état  actuel  où  sc  trouve  la  France;  je  l'ai  fait  avec  la  fran- 
chise et  l'énergie  que  vous  me  connaisses.  Le  directoire  a pris  tar- 
ie rlianip  un  arrêté  qui  me  nomme  commandant  de  la  17*  division 
militaire  (Paris). 

« Pari*  Botte  entre  la  crainte  et  l'espérance  ; les  factieux  sont 
en  petit  nombre,  et  les  émigrés,  leur  espoir,  décampent  à toutes 
jambes  depuis  que  les  journaux  ont  annoncé  nia  promotion  A la 
17*  division.  Il  restera  aux  royalistes  la  bonté  d’avoir  conçu  des 
projets  vains  et  infructueux,  aux  républicains  une  énergie  solide 
qui  montrera  A l'Europe  qu'on  peut  comprimer  un  instant  les  amis 
de  la  liberté,  mais  non  pas  les  détruire.  Les  adresses  de  l'armée 
d'Italie  ont  produit  le  meilleur  effet  : déjà  votre  proclamation  avait 
arrêté  la  secousse  de  Clichy,  qui  ne  tendait  A rien  maint  qu'à 
mettre  trois  membres  du  directoire  en  accusation  ; leur  ton  a 
Laissé. 

« Paris  fourmille  de  pamphlrts  cl  de  placards  plot  inconséquents 
1rs  uns  que  les  autres.  L'armée  d'Italie  aura  sauvé  la  patrie.  Il  est 
définitivement  arrête  de  renouveler  les  généraux  qui  commandent  I 
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dos  sarcasmes  dans  les  journaux , des  inverti  vos  pleines 
d’iridignalion,  h la  manière  antique.  I.a  tribune  ne 
cessait  de  retentir  contre  le  directoire  : aujourd’hui 
l’ardent  et  jeune  Camille  Jordan  demandait  la  liberté 
des  cloches  et  les  solennités  du  culte;  ou  le  (lésant 
i Boissy-d’Anglas,  dans  ses  convictions  protestantes, 
s’élevait  contre  le  désordre  et  l’anarchie;  le  lende- 
main, le  savant  Quai  remère  de  Quincy,  à la  raison 
artistique  et  sévère,  plaidait  pour  l’Ilalie  dépouillée; 
Vaublanc,  si  vif  de  paroles,  Portalis,  le  plus  élégant 
des  légistes  et  le  plus  légiste  des  orateurs,  attaquaient 
tout  le  système  du  directoire  et  ses  juridictions  illé- 
gales ; Barbé-Marbois , Lafond-Ladcbat , présentaient 
la  monarchie  de  1701  comme  le  meilleur  système  de 
gouvernement;  et  la  tribune  ne  suffisait  plus  à cette 
multiplicité  de  propositions  qui  sc  croisaient  journel- 
lement de  droite  et  de  gauche,  et  tout  cela  sans  aliou- 

dans  l'intérieur,  ainsi  que  le*  autorité*  constituées,  tous  dévoues 
au  système  royal  de  Clichy.  Pnnr  cct  effet,  général,  il  faut  vota» 
biter  de  recueillir  et  d'envoyer  par  nn  officier  de  confiance  tonte* 
les  pièces  trouvées  i Venise,  Vérone  et  autres  lieux;  elles  donneront 
lien  de  démasquer  le*  traîtres  et  de  provoquer  leur  supplice  : c'est 
au  directeur  Barras  qu'il  faut  les  adresser...  » 

Dépêche  chiffrée  de  Laralrtte  à Bonaparte  (16  août). 

« ...  Voici  mut  pour  mol  ce  que  m'a  dit  Barra*  avant-hier  , après 
dîner  :*  Enfin  j'ai  déchiré  le  voile  ce  matin  au  directoire.  » Il  était 
question  de*  négociations  d'Italie.  Carnot  prétendait  que  Bonaparte 
était  dans  une  situation  iua  avantageuse,  quand  il  signa  le»  préli- 
minaires, pour  ne  souscrire  qu'à  des  conditions  qu'il  pût  tenir  par 
la  suite.  J'ai  défendu  Bonaparte.  J'ai  dit  A Carnot  : « Tn  n'es  qu'un 
vil  scélérat,  lu  as  vendu  la  république,  et  tu  veux  égorger  ceux  qui 
la  défendent,  infime  brigand  !...  s Carnot  me  répondit  d’nn  air 
embarrassé  : « Je  méprise  vos  provocations;  mais  un  jour  j'y  ré- 
pondrai. ■ 

(34  août.) 

• Le  mouvement  que  je  vous  avais  annoncé  si  positivement  de  la 
part  de  Barras,  est  ajourné;  ce  qui  le  recule, c'est  l°le  peu  d’ac- 
cord sur  le*  moyens  d'exécution  ; 2°  la  crainte  d'engager  un  com- 
bat dont  le  sucer*  n'est  pas  douteux,  mais  dont  les  suites  effrayent  ; 
3«  rembarras  que  causerait  leconseil  des  Anciens,  déterminé  A n'op- 
poser anenne  résistance,  et  le»  Cinq-CenU  qu'on  veut  cliassrr,  déter- 
minés A ne  pas  fuir  ; 4°  l'appréhension  d'une  réaction  de  démago- 
gues babouvistes  ; 3»  l'impossibilité  d'empêcher  les  Anciens  de 
quitter  Paris,  et  la  nécessité  où  sc  trouve  le  directoire  de  le* 
suivre...  » 

Lettre  de  Barras  à Bonaparte  (B  septembre). 

■ Termine  la  paix,  mais  une  paix  hoftnrablc;  que  le  Rhin  soit 
nos  limites;  que  Mantonc  soit  A la  république  cisalpine,  et  que 
Venise  ne  soit  pas  A la  maison  d'Autriche.  Voilà  le  vécu  du  direc- 
toire épuré,  voilà  celui  de  tous  les  républicain*  ; voilà  ce  que  veut 
l'intérêt  de  la  république  et  la  gloire  bien  méritée  du  général  et  de 
l'immortelle  armée  qu’il  commande.  » 

Deux  jours  après,  il  lui  écrit  encore  : « Ton  silence  est  bien 
étrange,  mon  cher  général.  Augereau  te  conduit  on  ne  peut  mieux  ; 
il  a la  confiance  des  deux  partis  ; elle  est  bien  méi  ilée.  > 

Lavaletle  lui  écrit  : « Il  est  essentiel  que  vousaye*  ici  constam- 
ment quelqu'un  qui  vous  soit  dévoué  : il  existe  une  cabale  Contic 
vous  ; elle  est  composée  de  gens  exagérés  ; ils  vous  reprochent  d'a- 
voir laissé  égorger  les  patriote*  du  Piémont,  et  de  n'avoir  pat  rrçu 
ceux  du  Midi  avec  1a  distinction  convenable.  Augereau  est  pour 
beaucoup  dans  tout  ceci...  * 
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tir  à une  seule  action  , à une  seule  force  politique. 

Il  fut  ridicule  de  voir  une  assemblée  grave  poser 
des  poteaux  pour  que  les  soldats  ne  pussent  franchir 
le  cercle  constitutionnel,  et  le  lendemain  les  grena-  I 
diers  vinrent  faire  des  ordures  tout  autour  de  ces  po-  . 
teaux.  On  créait  des  commissions  d’inspecteurs,  des  j 
comités  de  police  ; on  délibérait  nuit  et  jour,  et  pas  j 
une  résolution  énergique  ne  surgissait  contre  le  i 
Luxembourg,  même  au  cœur  des  généraux  Pichegru 
et  Willot!  Quand  on  veut  marcher  droit  à un  but,  on  ; 
ne  parle  pas,  on  agit  : la  légalité,  c’est  sottise  dans  les  1 
temps  de  révolution,  car  la  dictature  est  à celui  qui 
sait  la  prendre,  et  celui-là  agit  légitimement  qui  a le 
courage  d’agir.  Puisque  la  guerre  était  déclarée,  ne  : 
valait-il  pas  mieux  s’emparer  des  trois  directeurs  ja- 
cobins cl  les  destituer,  comme  ayant  porté  atteinte  à ! 
la  souveraineté  nationale;  puis  armant  la  garde  natio- 
nale, les  régiments  dévoués,  destituer  Augereau,.  et 
livrer  ainsi  une  véritable  bataille  au  parti  jacobin.  Il 
fallait  pour  cela  de  l’énergie,  et  il  n’y  en  avait  pas  | 
dans  ces  conseils  institués  par  une  constitution  morte 
déjà,  sous  la  violente  action  du  parti  militaire. 

La  nuit  du  18  fructidor,  six  demi-brigades  avec 
quarante  pièces  d'artillerie,  les  canonniers  républi- 
cains, la  mèche  allumée,  se  distribuèrent  les  postes 
militaires  de  Paris;  on  occupa  les  ponts;  les  bataillons 
sacrés  des  sans-culottes,  conduits  par  Rossignol  et 
Santerre,  vinrent  fraterniser  avec  Augereau,  comme 
ils  avaient  fraternisé  avec  Bonaparte  au  13  vendé- 
miaire; on  se  communiqua  les  ordres  d’arrestation; 
arrestation  ! mot  si  populaire  au  temps  du  comité  et 
de  la  terreur.  L’exécution  des  arrêtés  du  directoire 
s’accomplit  d’abord  contre  Pichegru,  Willot,  les  têtes 
militaires;  le  directeur  Barthélémy  fut  également 
arrêté;  Carnot,  prévenu  à temps,  avait  pris  la  fuite; 
Pichegru,  fort  candidement,  invoqua  le  respect  dû 
aux  représentants,  sans  songer  à sa  glorieuse  épée. 
Augereau,  toujours  à la  parole  brutale  et  mal  apprise, 
l’insulta,  lui,  le  conquérant  de  la  Hollande  I Willot 
eut  plus  de  coeur,  il  se  défendit;  Augereau  lui  arracha 
son  épée  et  ses  épaulettes.  Les  troupes  déployées  autour 
des  Tuileries  arrêtèrent  successivement  les  députes 
à mesure  qu’ils  se  rendaient  au  lieu  de  leurs  séances. 

Tout  cela  se  lit  fort  tranquillement,  sans  murmu- 
res; le  peuple  ne  s’inquiéta  pas  plus  de  cette  que- 

(I)  Liste  des  condamnés  à la  déportation. 

Membres  de»  Cinq-Cents.  — 'IM.  Aubry,  Aimé,  Bayant,  Boitsy 
d’Anglai,  Borne,  Bourdon  de  l'Oise,  Cadroye,  Couchery,  Delahaye, 
Delarue,  Doumcrc,  Dumolard,  Diiptantier,  Dtipr.il,  Gilbcrt-Dcs- 
molièrc*,  Henri  tamiiie,  Imbert  Colomèt,  Camille  Jordan,  Jour- 
dan des  Buucliei-dit-BbSue,  Gau,  I.ar arriére,  Lrnia reliant  de  Goini- 
rourl,  J.erinrrr,  de  Mcrvau,  Nodier,  Maillant,  No  till'  s,  André  de 
la  I.0/1' rc,  Mac-Curtin,  Paire,  Pastorrl,  Pichegru,  Polissart,  Praire- 
Monlaull,  Quatremércde  Qniney,  Saladin,  Simëun,  Vativilliers,  de 
Vanblane,  Villarct  de  Joyeuse  et  Willot.  — Membres  des  Anciens. 
— MM.  Bar  lié  dcMarboi»,  Dumas,  Ferrant  de  Vaillant,  Lifonti-La- 


rellc  du  directoire  et  des  conseils  que  sous  l’ancien 
régime  il  ne  se  mêlait  aux  disgrâces  des  courtisans , 
comme  s’il  était  hors  de  cause.  Le  soir,  on  vit  avec 
étonnement  que  la  république  avait  été  sauvée  d’un 
grand  péril,  sans  que  nul  s’eu  doutât;  comme  le  coup 
d’État  qu’on  frappait  était  la  chose  du  monde  la  plus 
incomprise,  la  plus  inconstitutionnelle,  on  imprima 
de  larges  placards,  des  proclamations,  des  adresses, 
pour  prouver  que  le  peuple  avait  été  préservé  d’une 
conspiration  immense,  et  la  constitution  naturelle- 
ment garantie  de  sa  ruine.  Il  n’y  avait  plus  de 
conseils,  qu’importe?  on  en  réunit  un  fragment  à 
l’Odéon,  à l’École  de  médecine,  tout  à côté  du  Luxem- 
bourg, et  la  journée  militaire  fut  sanctionnée  par  la 
législature. 

Les  vainqueurs  frappèrent  tout  à la  fois  la  tribune 
et  la  presse,  les  deux  causes  qui  avaient  inquiété  le 
directoire,  et  il  se  trouva  une  presse,  une  tribune  qui 
applaudirent.  Les  membres  des  Cinq-Cents  et  des 
Anciens  furent  condamnés  à la  déportation  (1),  et 
cela  sur  des  listes  fournies  avec  la  même  complai- 
sance que  l’insurrection  avait  trouvée  dans  la  conven- 
tion, au  31  mai  et  au  2 juin,  contre  les  girondins; 
mais  il  y eut  cette  différence  que,  dans  la  journée 
du  2 juin,  on  eut  de  part  et  d’autre  le  courage  de  la 
mort,  etqu’ici  tout  se  borna,  dans  le  directoire  et  les 
conseils,  à une  proscription  sournoise  cl  lâche.  Il  sc 
dit  à la  tribpnc  des  choses  étranges,  impitoyables 
contre  les  proscrits  : MM.  Berlier,  Boulay  de  la 
Mcurlhe  cl  Bailleul  se  montrèrent  les  plus  ardents 
défenseurs  du  18  fructidor,  les  adversaires  les  plus 
impitoyables  de  la  presse  qui  eut  également  sa  pro- 
scription. Entre  les  journaux  cl  le  directoire,  c’était 
une  vieille  querelle  qu’il  fallait  vider.  En  général  il  y 
a toujours  des  répugnances  secrètes  qui  divisent  la 
tribune  de  la  presse  : l’une  a des  rancunes  et  la  puis- 
sance de  les  satisfaire,  l’autre  a de  l’esprit  et  un  be- 
soin de  l’aiguiser  et  de  le  faire  valoir;  les  journaux 
raillent,  les  législateurs  proscrivent;  têt  ou  tard  la 
bataille  se  donne  et  les  pouvoirs  n’y  vont  pas  de 
main  morte  : ils  se  vengent  en  un  seul  jour  de  tout 
ce  que  l’esprit  leur  a fait  souffrir.  Un  acte  législatif 
suflil  pour  supprimer  quarante-deux  journaux  (2). 
A 1’cpoquc  de  tous  les  gouvernements  faibles,  il  y 
a un  dévergondage  de  presse  : on  ne  peut  dire  le 

dubjl,  buoionl,  Munir*,  Muriuaiv,  Paradis,  Portalis,  Howc, 
Tronçon-Ducnudray  et  Blain. 

Ix»  directeurs  Carnnt  et  Barthélemy  ; Brut  lier,  la  Villeheornoy, 
Du  veine  de  Preste;  Cochon,  ministre  de  la  police;  Dossonvillr, 
inspecteur  de  la  police;  les  généraux  Miranda  et  Morgan;  Suant, 
journaliste;  Maillir,  conventionnel,  cl. Hamel,  commandant  de  gre- 
nadiers du  corps  législatif. 

(2;  Les  journaux  supprimés  étaient  : le  Mémorial,  le  Messager 
du  Soir,  lu  Miroir,  le*  Nouvelle*  politiques,  l'Observateur  de  l'Eu- 
ropr,  Pcrlet,  le  Petit  G/ulbier,  le  Postillon  des  Années,  la  Quoti- 
dienne, les  Bapsodies,  le  Spectateur  du  Nord,  le  Tableau  de  Paris, 
le  Thé,  la  Tribune  publique,  le  Véridique,  l'Argus,  le»  Annales 
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nombre  des  journaux  qui  existaient  à la  première 
époque  du  directoire;  on  l'attaquait  par  tous  les 
côtés;  la  liberté  n'avait  rien  de  sérieux,  les  discus- 
sions rien  de  grave;  c’étaient  des  coups  d'épingles 
donnés  avec  esprit  par  MM.  de  La  Harpe,  Fontancs, 
l'abbé  de  Boulogne,  Micliaud,  Bicher-Serizy,  sous  les 
litres  bizarres  du  Petit  Gauthier,  du  Postillon  des  Ar- 
mées, des  Hapsodics,  du  Thé , de  V Argus , des  Actes 
des  Apôtres,  du  Déjeuner.  Alors  il  n’y  avait  ni  cau- 
tionnement, ni  timbre;  pourvu  qu'on  sût  écrire 
quelques  lignes,  qu’on  fit  les  frais  d'impression, 
c’étaient  là  les  seules  garanties,  et  tout  ceci  avec  un 
esprit  ardent,  acéré,  provocateur, qui  devait  entraîner 
nécessairement  le  pouvoir  à la  violence,  comme  le 
taureau  que  le  picador  excite  dans  les  brûlantes 
arènes  de  Séville  ou  de  Jaen. 

Le  coup  d'Étal  du  18  fructidor  fut  appuyé  par  le 
parti  jacobin  et  l’armée  ; dès  lors  il  dut  se  ressentir 
de  celte  double  force.  Si  l’on  avait  consulté  l’opinion 
personnelle  de  Barras,  du  directoire  entier  et  des 
conseils  même  épurés,  ils  s’en  fussent  tous  tenus  à 
l’acte  qui  les  débarrassait  de  l'ennemi,  sans  aller  plus 
loin  : et  que  pouvaient-ils  désirer  au  delà  de  l’ar- 
gent, du  pouvoir  et  des  places?  Ce  n’est  pas  ainsi 
qu'on  compte  avec  les  opinions;  quand  elles  vous  ont 
aidé,  il  faut  marcher  avec  elles  et  leur  faire  des  con- 
cessions; or  les  jacobins  exigèrent  une  sorte  de  re- 
tour aux  idées  et  aux  mesures  de  1795,  des  violences 
et  des  proscriptions  de  toute  nature;  il  fallut  leur 
céder  : ainsi  la  mort  fut  prononcée  contre  tous  ceux 
qui  tenteraient  de  rétablir  la  royauté  en  France  (I), 
décret  dirigé  surtout  contre  le  parti  de  1688  : une 
fraction  des  conseils  le  considérait  comme  une  solu- 
tion politique  désirable,  et  on  voulut  éteindre  cet 
espoir.  La  proscription  dut  s’étendre  à tous  les  mem- 
bres d'une  noble  lignée,  aux  mères,  aux  tantes,  aux 
sœurs  qui  portaient  le  nom  glorieux  de  Bourbon.  On 
exigea  même,  pour  rassurer  le  triumvirat  du  direc- 
toire, que  M.  le  duc  d’Orléans,  jeune  prince  studieux, 
qui  visitait  alors  la  Suède  et  la  Laponie,  quittât  l’Eu- 
rope pour  les  Etats-Unis;  à cette  condition  d’habiter 
l’Amérique,  on  rendit  à sa  mère,  déportée  en  Espa- 
gne, un  peu  de  fortune,  cl  la  liberté  à ses  frères 
Monlpensier  et  Beaujolais.  Il  règne  quelque  chose  de 
touchant,  et  j’oserai  dire  d'une  gaieté  mélancolique, 
dans  cet  intéressant  récit  que  le  duc  de  Monlpensier 
a retracé  lui-même  sur  scs  quarante-trois  mois  de  cap- 
tivité au  fort  Saint-Jean,  récit  insouciant  comme  l’ima- 
gination de  la  jeunesse  qui  tapisse  de  fleurs  même  les 

catholiques,  les  Acte*  de*  ApAtre*,  PAceusalcur  publie  , PAnli- 
Trrrori.tr,  l'Aurore,  le  Censeur  de*  Jouriiau*,  le  Courrier  île  l.fon, 
le  Courrier’  ealraordinaire  , le  Courrier  républicain  , le  Cri  pu- 
blie, le  Défenseur  de*  vieille*  institutions  , le  Déjeuner  , l'Echo, 
l'Éclair,  l'Europe  littéraire,  la  Gasclte  française,  la  Gatc-tle 
unitrrtellc,  le  Grondeur,  l'impartial  Braarllois,  l'imparlul  Eu- 
ropéen, riiiTaiialdc,  le  Journal  des  Joui  nam,  le  Journal  drs 
GArrriGUE.  — LEUf.OPF.. 
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cachots  ; puis  cela  devient  triste  comme  le  désespoir 
d’un  fils  séparé  de  sa  mère,  de  son  frère,  de  son  pcrc 
qui  lui  dit  un  éternel  adieu  sur  l’échafaud. 

L’esprit  jacobin  en  voulut  surtoutaux  nobles  etaux 
prêtres,  et  en  cela  il  était  compris  à merveille  par  les 
gens  du  18  fructidor;  une  loi  bannit,  déporta  les  uns 
cl  les  autres  du  territoire  de  la  république.  Chose 
assez  bizarre  de  ce  temps,  le  président  du  directoire 
était  un  des  plus  antiques  gentilshommes  de  Pro- 
vence ; le  conseiller  du  18  fructidor  était  M.  de  Talley- 
rand,  issu  des  Boson  de  l’époque  carlovingicnne; 
l’écrivain  qui  défendit  le  plus  chaudement  les  mesures 
fut  Benjamin  Constant  de  Rcbccque,  d’une  illustre 
famille  réfugiée  en  Suisse;  et  les  plus  grands  insti- 
gateurs des  proscriptions  contre  les  prêtres,  ce  furent 
aussi  l’abbé  Sieyès,  Passai  et  l’oratorien  Pau  non.  Si 
les  ancêtres  s’étaient  réveillés  de  la  tombe,  qu’au- 
raicnl-ils  dit  d’un  si  étrange  spectacle,  d’un  oubli 
si  profond  du  passé? 

On  fut  impitoyable  : les  déportés  du  18  fructidor 
furent  conduits  dans  des  cages  de  Ter  par  une  armée 
révolutionnaire,  commandée  par  Sanlcrre,  Rossignol 
et  Fournier  l’Américain,  c’est-à-dire  tout  ce  que  le 
parti  jacobin  avait  de  plus  exalté.  On  renouvela  le 
régime  des  prisons;  les  prêtres  y furent  amoncelés 
pêle-mêle  par  ordrede  Laréveillère-Lépeaux,  le  doux, 
l’indulgent  philanthrope  ! Partout  on  répéta  le  ser- 
ment de  haine  à la  royauté;  tout  émigré  rentré  en 
France  dut  en  sortir  dans  le  mois,  et  s’il  s’y  trouvait 
encore,  on  le  traduisait  devant  une  commission  mili- 
taire, et  sur  sa  seule  identité,  il  était  fusillé.  On  crut 
un  moment  que  cette  atroce  mesure  était  une  menace, 
et  qu’on  n’oserait  pas  la  mettre  à exécution;  quel- 
ques émigrés  étaient  restés  dans  les  villes,  ils  furent 
saisis,  confrontés  et  punis  de  mort;  à chaque  pas  une 
détonation  d’armes  annonçait  une  exécution  militaire, 
et  le  Moniteur  disait  froidement  le  lendemain  : « Tel 
émigré,  traduit  devant  une  commission  militaire,  a 
subi  sa  peine,  » On  répéta  les  épithètes  de  brigands, 
de  chauffeurs,  appliquées  à la  noble  et  chevaleresque 
opinion  des  royalistes;  car  il  ne  suflil  pas  qu’un 
pouvoir  violent  vous  tue,  il  veut  vous  insulter  encore 
et  vous  déshonorer. 

Le  parti  jacobin , satisfait  par  ces  poursuites,  dut 
l’être  également  par  les  positions  : il  entrait  par  frac- 
tions dans  les  deux  conseils,  on  lui  donna  pour  l'as- 
souplir des  places  lucratives.  Il  est  deux  phases  d’exis- 
tence à travers  lesquelles  passe  toujours  un  parti  : dans 
sa  jeunesse  et  sa  violence,  il  dédaigne  l’argent  et  le 

Colonie*  , le  Journal  général  de  France,  l'Abrévialcur  universel. 

(1)  Le  directoire  rsécul  if  arrête  ce  qui  nuit  i 

Aar.  I.  Tout  individu  qui  se  permettrait  de  rappeler  la  royauté, 
la  constitution  de  1703,  on  d'Orléans,  *era  fusillé!  l'imitant,  con- 
formement à la  loi. 

U.  Le*  personne*  et  le*  propriété*  ternnt  rc*pcrlé«*.  Tout  pil- 
lard fera  fusillé  sur-le-champ,  scion  la  loi. 
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lucre;  on  lui  en  oiTrirait  en  vain;  il  préfère  la  lutte, 
le  combat  acharné;  puis,  viennent  les  jours  de  fatigue 
et  de  décrépitude;  alors  donnez-lui  des  places,  des 
faveurs,  il  les  accepte,  et  c’est  ainsi  que  le  directoire 
démoralisa,  affaiblit  le  parti  jacobin  : on  fit  de  ses  prin- 
cipaux coryphées  des  directeurs  de  departement,  des 
conservateurs  d’hypothèques,  des  receveurs  de  finan- 
ces ou  de  douanes,  des  commissaires  du  directoire  à 
l’extérieur,  des  ministres  plénipotentiaires  ou  des 
agents  de  police.  Vient  un  temps  où  tous  ces  petits 
abris  sont  fort  goûtés,  parce  qu’ils  sont  très-commo- 
des,  et  qu’on  ne  grelotte  plus  volontiers  de  froid  et  de 
faim , même  en  demandant  du  pain  et  la  constitution 
de  1193. 

Il  restait  encore  à satisfaire  le  parti  des  soldats  qui  ‘ 
avait  puissamment  aidé  la  révolution  du  18  fructidor.  ; 
Le  résultat  d’un  tel  mouvement  devait  être  de  pousser  ! 
un  général  homme  de  guerre  considérable  à la  tête  du 
gouvernement;  et  loin  de  là,  c'était  un  petit  conseil 
d'avocats  qui  triomphait  par  le  sabre  d’Augereau.  De 
là  cette  hostilité  immédiatement  déclarée  entre  le  direc- 
toire et  l’armce  après  que  la  mesure  révolutionnaire 
est  accomplie.  Le  peuple  ne  s’est  point  mêlé  de  cela  ; 
il  n’y  a pas  eu  d’insurrection,  de  tocsin  : tout  s’est  fait 
régulièrement  par  des  évolutions  militaires , comme 
dans  une  parade.  L’armée  forme  un  gouvernement, 
car  elle  a ses  clubs,  scs  adresses,  ses  délibérations  cl 
par-dessus  tout  une  dictature;  est-ce  qu’on  s’imagine 
que  ces  hommes  au  front  sillonné  par  les  batailles  vont 
s’agenouiller  devant  ces  quelques  parleurs  en  robes 
prétextes  et  en  cothurnes?  Ce  n’est  pas  pour  rien 
qu’ils  ont  porte  la  main  sur  les  légistes;  ils  s’en  sou- 
viendront une  autre  fois  : pour  eux  la  révolution  n’est 
qu’à  moitié  accomplie;  ils  ont  frappé  les  royalistes, 
les  nobles,  les  prêtres,  avec  une  joie  sauvage;  ils  bri- 
seront plus  tard  le  gouvernement  civil  au  profit  du 
gouvernement  militaire  avec  une  indicible  ardeur; 
c’est  dans  la  logique  des  idées.  Dès  ce  moment  la  lutte 
commence  : la  pensée  du  directoire  consiste  à diviser 
les  armées  et  les  généraux,  à les  opposer  les  uns  aux 
autres,  afin  de  les  affaiblir,  comme  dans  le  bas-em- 
pire la  politique  des  empereurs  était  de  diviser  les 
barbares  qui  les  menaçaient.  Le  directoire  va  inces- 
samment opposer  l'année  du  Rhin  à celle  d’Italie; 
Augereau  a saisi  au  collet  Pichcgru,  c’est  un  souvenir 
d'armée,  une  jalousie  de  commandement  ; Bonaparte 
a désigné  Aubry  pour  la  proscription  avec  Kulhièrcs 
et  Willot  : entretenir  cette  discorde  entre  les  chefs, 
changer,  bouleverser  les  commandements,  telle  sera 
désormais  la  tactique  du  gouvernement,  et  il  espère 
tout  dominer  par  ces  jalousies. 

Au  fond,  parmi  le  peuple,  rien  ne  (U moins  d’im- 
pression que  le  18  fructidor;  depuis  le  désarmement 
des  faubourgs,  les  masses  étaient  en  dehors  de  ces 
mouvements  qui  se  résumaient  en  petites  proscrip- 


tions de  partis.  On  lisait  le  malin  sur  tous  les  murs 
des  affiches  qui  annonçaient  la  découverte  de  la  con- 
spiration, cl  cela  sans  s’émouvoir,  sans  qu’une  douleur 
vint  au  cœur  ou  un  regret  à l’imagination,  et  l’on  ne 
s'aperçut  qu’il  s’était  passé  quelque  chose  qu’à  la  sup- 
pression des  journaux  dans  les  cafés,  lorsque  vint 
l’heure  du  déjeuner.  Cette  indifférence  du  peuple 
venait  de  ce  qu’on  l’avait  tant  de  fois  déçu  dans  ses 
espérances!  Ce  qu’on  avait  appelé  une  révolution 
n’avait  rien  produit  pour  son  bien-être;  l’ouvrier  n’en 
était  pas  plus  heureux,  parce  que  des  intrigants 
avaient  remplacé  les  gentilshommes,  les  fournisseurs 
et  les  agioteurs,  les  fermiers  généraux  et  les  finan- 
ciers. Le  directoire  avait  sa  cour,  ses  somptuosités, 
plus  fastueuses  peut-être  que  sous  la  monarchie,  avec 
celte  différence  qu’elles  étaient  sans  dignité,  sans 
conscience  de  son  passe  et  sans  responsabilité  de 
l’avenir.  Il  n’y  avait  qu’une  seule  chose  à laquelle  le 
peuple  s’associât,  c’était  la  gloire  militaire  des  armées, 
et  celle-là  grandirait  plus  la  force  d’un  dictateur  sorti 
des  rangs  des  soldats  que  la  popularité  et  l’énergie 
politique  du  directoire.  Si  le  bas  peuple  s’inquiétait 
peu  du  coup  d’Élat,  la  bourgeoisie  avait  considéré  cet 
événement  comme  un  échec,  car  on  ne  l’avait  pas 
aussi  profondément  irritée  contre  les  nobles  et  les 
prêtres;  avec  les  masses  démoralisées,  le  directoire 
avait  une  certaine  tactique  qui  lui  faisait  proscrire 
ceux  qu’on  appelait  alors  les  calotins  et  les  brigands; 
avec  la  bourgeoisie  cela  ne  réussissait  pas  si  bien , et 
par  une  certaine  alliance  de  principes  et  d’intérêts,  fa 
classe  moyenne  et  les  conseils  se  tenaient  étroitement: 
le  coup  qui  frappait  les  uns  atteignait  les  autres,  et 
l’on  remarquera  même  que  la  plupart  des  noms  de 
proscrits  appartenaient  à la  bonne  bourgeoisie  et  aux 
classes  qui  exercent  sur  elle  une  incontestable  in- 
fluence. [.a  société,  paisible  d’ailleurs,  avait  un  besoin 
indicible  d’en  finir;  toute  nouvelle  commotion  lui  fai- 
sait peur,  et  voilà  pourquoi  elle  se  jeta  passionnément 
sous  l’épée  de  Bonaparte  au  18  brumaire. 

En  province,  le  mouvement  fut  plus  profondément 
senti  : les  députés  proscrits  appartenaient  presque  tous 
aux  départements;  ils  en  résumaient  les  sentiments  et 
les  opinions;  et  quand  on  apprit  qu’un  simple  coup 
de  violence  les  envoyait  à Sinnamary,  il  se  fil  un  cri 
d’indignation.  Mais  le  souvenir  des  atroces  exécutions 
qui  suivirent  le  mouvement  provincial  des  girondins 
était  présent  à toutes  les  mémoires;  le  directoire 
n'épargnerait  pas  plus  les  cités  que  ne  l’avait  fait  la 
convention,  et  le  proconsul  Barras  n’était-il  pas  à la 
lêtede  la  journée?  A la  nouvelledu  coup  d’État  direc- 
torial, tous  les  vieux  jacobins,  un  moment  effacés  dans 
les  villes,  reparurent,  favorisés  par  le  parti  triom- 
phant; maîtres  des  places  et  des  positions,  ils  dispo- 
seraient désormais  de  tout,  se  montrant  implacables 
dans  l’exécution  des  lois  contre  les  prêtres  cl  les  cmi- 
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grés;  ils  inspirèrent  la  terreur  sur  tous  les  points  du 
territoire.  Le  Midi  et  les  provinces  du  centre  avaient 
fait  quelques  réclamations,  on  leur  lança  des  batail- 
lons de  rcvolutionnaircsqui  tinrent  en  respect  la  bour- 
geoisie effrayée  ; sous  le  nom  de  patriotes,  les  jacobins 
furent  préférés  à tous  pour  les  places  des  tribunaux  et 
de  l’administration.  On  avait  cru  un  moment  que  les 
provinces  dont  les  élections  avaient  été  cassées,  se 
soulèveraient  pour  défendre  les  opérations  des  collè- 
ges; il  n’en  fut  rien;  le  peuple  murmure  moins  quand 
on  l’opprime  que  quand  on  le  caresse  ; il  ne  s’inquiéta 
même  plus  des  élections  parce  que  c’était  en  dehors 
de  ses  habitudes  et  de  scs  mœurs  : se  déranger  pour 
un  député,  cela  n’en  valait  pas  la  peine;  le  temps  des 
représentants  du  peuple  à la  grande  mission  était 
passé.  On  ne  fait  pas  tant  de  frais  pour  grandir  et  glo- 
rifier quelques  orateurs. 

A l’extérieur,  le  18  fructidor  produisit  une  impres- 
sion vive  et  profonde  (1).  Depuis  la  prise  de  la  Bastille 
on  était  accoutumé  aux  changements;  chaque  semestre 
amenait  son  coup  d'État  avec  ses  violences;  mais  celte 
nouvelle  crise  fut  considérée  comme  un  retour  falal 
vers  les  idées  révolutionnaires.  Le  corps  diplomatique 
avait  suivi  avec  une  grande  attention  la  marche  des 
idées  depuis  deux  ans,  et  certes  il  y avait  tendance, 
sinon  à la  reconstruction  pleine  et  entière  de  la  vieille 
monarchie,  au  moins  à des  idées  de  gouvernement  et 
d’ordre;  on  croyait  que  la  religion,  la  morale  allaient 
renaître  au  sein  de  celte  société,  et  avec  cela  une  plus 
noble  bienveillance  pour  les  idées  modérées  cl  chré- 
tiennes. Quelques  gouvernements  s'étalent  fait  d’au- 
tres illusions  : à Berlin  on  croyait  que  la  France  mar- 
chait à la  royauté;  en  Espagne  même,  l’aveuglement 
était  si  profond,  qu'on  était  parvenu  à persuadera 
Charles  IV  que  l’on  travaillait  pour  assurer  un  trône 
à un  infant,  comme,  sous  la  Ligue,  les  maîtres  des 
halles  appelaient  l’infante  à la  couronne.  En  somme, 
il  était  dit  que  le  gouvernement  directorial  ne  pou- 
vant durer,  on  marchait  vers  la  dictature  d’un  seul. 

Après  le  18  fructidor,  ces  dispositions  changent; 
il  se  fait  un  redoublement  de  déclamations  haineuses 
contre  la  royauté  ; l’armée  d’Italie  avait  donné  l’exem- 
ple en  jetant  aux  gémonies  les  noms  et  les  attributs 
des  couronnes;  cette  opinion  fut  applaudie  et  triom- 
phante. I>a  république , qui  avait  pour  alliés  les  rois 
de  Piémont  et  d'Espagne,  faisait  déclarer  et  chanter 
que  les  rois  étaient  des  monstres,  et  les  peuples  stu- 
pides d’obéir  à la  tyrannie;  on  voulait  se  réserver  la 

(I)  Es  trait  d'une  circulaire  diplomatique  de  M.  do  Talleyrand  , 
au  s légations  françaises. 

• ...  Enfin,  pour  confondre  à la  foi*  et  le*  espérance*  et  le* 
calomnie*  de  ton*  cens  qui  auraient  tant  déciré  on  qui  méditeraient 
rnéutr  la  ruine  de  eetle  constitution  (celle  de  l’an  m),  une  mort 
prompte  a été  prononcée,  de»  le  prrmirr  jour,  contre  quiconque 
rappellerait  la  royauté,  la  eonalitntion  de  1703,  ou  d’Orléans;  et 


neutralité  du  roi  de  Prusse,  et  l’on  appelait  le  renver- 
sement des  trônes  en  Allemagne.  Le  18  fructidor  fît 
revivre  l’esprit  de  la  convention , mais  seulement  la 
partie  bavarde  de  cet  esprit,  sans  rien  emprunter  à sa 
grandeur  et  à sa  majestueuse  puissance! 


CHAPITRE  XLVI. 

i 

NÉGOCIATIONS  AVEC  L ANGLETERRE  ET  TRAITÉ  b£ 
CIMPO-FORMIO  AVEC  L’AUTRICHE. 



L’Angleterre,  à la  nouvelle  de»  préliminaire*  de  Léoben, 
j — Tentative  d’une  descente  eu  Irlande.  — Insurrection 
de  la  flotte.  — Deuxième  mission  de  lord  Malmesbury  A 
Lille.  — Conférences.  — Bases  d’un  traité.  — Change- 
ment du  personnel  de  la  légation  française.  — Rupture. 
— Formation  d’une  armée  d’Angleterre.  — Situation  de 
Bonaparte  en  Italie  après  la  convention  de  Léoben.  — 
Les  républiques  Cispadane,  Transpadane.  — Guerre 
contre  Venise.  — Révolution.  — Fin  de  la  vieille  répu- 
blique. — Motif  réel  de  ce  mouvement.  — Discussion 
sur  les  préliminaires  de  Léoben  entre  le  directoire  et 
Bonaparte.  — Venise  substituée  A Mantouc.  — Traité  de 
[ Campo-Formio.  — Résultats  du  passage  des  Français  en 
; Italie.  — Souvenirs  qu’ils  y laissent. 

Mai  — octobre  1 797. 

Tour  le»  efforts  de  l’Angleterre  avaient  tendu  au 
; résultat,  immense  pour  elle,  de  traiter  simultanément 
avec  l’Autriche , afin  d’ohtenir  de  la  république  fran- 
çaise des  conditions  plus  générales  de  paix  euro- 
péenne; cet  espoir  fut  complètement  déçu  par  les 
dépêches  de  sir  Morton  Eden,  annonçant  la  signature 
des  prélimiuaires  de  Léoben  entre  le  général  Bona- 
parte et  l'archiduc  Charles.  C'ctail  au  moment,  pour 
ainsi  dire,  où  M.  Pitt,  en  plein  parlement,  venait  de 
demander  un  nouveau  subside  de  deux  millions  de 
livres  sterl.  pour  l’Autriche,  au  milieu  des  moqueries 
railleuses  de  Shéridan , et  de  la  vive  opposition  de 
M.  Fox.  Sur-le-champ  le  sous  secrétaire  d'État  M.  Ham- 
mond, le  confident,  l’ami  de  Pitt,  fut  envoyé  à Vienne, 
pour  empêcher , s’il  était  possible  encore,  la  signature 
j d’un  traité  définitif  au  préjudice  de  l'Angleterre, 
j M.  Hammond  demanda  immédiatement  une  entrevue 
au  baron  de  Tliugut.  Les  paroles  de  l’ambassadeur 

c’e*l  ainsi  que  la  conciliation  de  l’an  m s’eat  rcforlifiée  par  celle 
secousse  même...  Voilà  ce  que  voue  dires  t tout  dires  que  le  direc- 
toire, par  «on  courage,  retendue  de  «e*  rue*  rl  ce  secret  impé- 
nétrable qui  en  a préparé  le  succès  , a montré,  au  plu*  haut  degré, 
qu'il  possédait  l’art  de  gouverner  dan*  le*  moment»  le*  plu»  diffi- 
cile*, et  que  la  république  française  pourra  déployer  désormais 
au  dedau*  et  an  dehors  les  pin*  fécondé*  et  les  plus  énergique» 
rnMUiirrcs. . . s 
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anglais,  sir  Morton  Edcn,  avaient  été  si  hautaines,  qu’il 
y avait  un  refroidissement  de  rapports  entre  lui  et  le 
ministre  autrichien:  M.  Hammond  et  le  colonel  Cra- 
ham  s’entremirent  pour  les  réconcilier.  Tout  en  obte- 
nant ce  résultat , ils  durent  remarquer  l’impossibilité 
de  ramener  l’Autriche  à l’intime  alliance  de  l’Angle- 
terre. M.  de  Thugul  ne  dissimula  pas  que  son  cabinet 
était  engagé  d’une  manière  assez  nette  avec  la  France 
pour  ne  plus  hésiter  ; l’Autriche  n’avait  résisté  ni  de- 
vant les  cfTorts,  ni  devant  les  sacrifices,  et  si  elle  trai- 
tait à la  dernière  extrémité,  il  ne  fallait  s’en  prendre 
qu’à  la  force  des  choses.  Ces  dépêches  deM.  Hammond 
jetèrent  M.  Pitt  dans  la  plus  extrême  anxiété. 

Jamais,  en  effet,  la  situation  de  l’Angleterre  n’avait 
été  plus  fatalement  menacée , et  la  grandeur  de 
M.  Pitt  fut  précisément  de  ne  point  désespérer  de  la 
situation.  L’Irlande  était  entièrement  soulevée;  la 
société  des  Irlandais  unis  avait  pris  les  armes  contre 
Je  parti  anglican;  la  guerre  civile  allait  s'alimenter 
par  les  rapports  des  clubs  catholiques  avec  la  révolu- 
tion française;  O’Connor,  lord  Fiiz-Gérald,  Mac- 
Ncwin,  étaient  en  pleine  correspondance  avec  les 
révolutionnaires  du  directoire,  et  si  l’on  venait  d'ap- 
prendre le  mauvais  succès  du  général  Hoche  dans 
l'expédition  d’Irlande,  cette  tentative  n’était-elle  pas 
elle-même  une  menace  qu’on  pouvait  réaliser  encore? 
On  avait  vu  sur  l’Océan  une  flotte  et  une  armée  d’in- 
vasion conduites  par  le  confident  du  directoire,  le 
général  Hoche  ; l’incapacité  des  chefs  de  la  marine 
française,  une  certaine  terreur  panique,  plus  encore 
que  la  tempête,  avaient  délivré  l’Irlande;  la  mer 
n’était  pas  l’elémenl  de  la  république,  et  les  fanfa- 
ronnades de  Hoche , étendu  sur  sa  peau  d’ours  blanc, 
à bord  de  la  frégate  la  Fraternité,  s’étaient  perdues 
au  milieu  des  sifflements  de  la  manœuvre.  Cependant 
l’expédition  qui  avait  échoué  une  fois  pouvait  réussir 
une  seconde  ; on  parlait  même  de  créer  une  armée 
d’Angleterre,  avec  Londres  pour  destination , et  les 
projets  les  plus  insensés  faisaient  peur  : qui  le  croi- 

(I)  Tantôt  la  folie  et  tantôt  le  charlatanisme  militaient  pour 
celle  descente  en  Angleterre. 

Extrait  il’wii  lettre  du  citoyen  Thiluritr  au  Journal 
de  Parii. 

« Employons  au  service  de  la  patrie  tou»  le»  genre»  de  courage; 
formons  à la  foi»  tirai  armée»,  l'une  d'arconaule*  et  l'antre  de 
plongeur»!  Qae  l'Angleterre  frémi»»e  en  apprenant  que  se»  force» 
navale»  ne  peuvent  la  soustraire  à notre  vengeance  I Reculons  le» 
borne»  do  possible,  et  prouvons  mathématiquement  que  trois  ar- 
mée» peuvent  »e  rencontrer  dan»  la  même  verticale. 

« On  peut , san»  beaucoup  de  danger  ni  de  dépense»,  faire  mar- 
cher une  armée  en  ordre  de  bataille,  des  côtes  de  France i celle» 
d’Angleterre;  celle  armée  traînera  avec  elle,  sous  les  eaux , scs 
chevaux,  tout  son  bagage,  un  magasin  de  vivre»,  un  parc  d'artil- 
lerie formidable  et  une  flotte  invisible  qui  peut,  en  tout  événement, 
sortir  en  un  clin  d'œil  du  fond  de  la  mer,  et  ramener  l'armée  en 
Fiance...  » 


rail  ? on  menaçait  la  Grande-Bretagne  d’une  double 
armée  d’aérostats  et  de  plongeurs  (1)1 

Les  Irlandais  unis  appelaient  incessamment  les  se- 
cours du  directoire,  et  si  déjà  seuls  ils  menaçaient  la 
puissance  anglaise,  qu’arriverail-il  lorsque  la  rébel- 
lion serait  soutenue  par  le  concours  d’une  armée 
française  ? A cette  cause  de  vive  et  ardente  inquié- 
tude était  venue  se  joindre  la  révolte  de  la  flotte  : la 
force  de  l’Angleterre  repose  sur  sa  marine;  supposez 
maintenait  l’insurrection  des  escadres,  la  désobéis- 
sance des  matelots,  et  Londres  même  bloqué  par  les 
vaisseaux  aux  couleurs  britanniques  ! 

M.  Pitt  cl  le  parlement  montrèrent  une  admirable 
prévoyance  (2),  une  fermeté  mêlée  d’intelligence  qui 
entraina  les  matelots  à se  punir  eux-mêmes.  Les 
cours  martiales  frappèrent  seulement  les  chefs.  Tout 
dans  l’insurrection  s’était  fait  avec  un  certain  ordre, 
un  orgueil  patriotique , à ce  point  que  les  matelots 
avaient  déclaré  qu’ils  brûleraient  le  premier  vaisseau 
français  osant  se  mêler  à leur  querelle.  Un  mouve- 
ment national  éclata  au  milieu  de  celte  flotte , qui 
rappela  le  repentir  des  vieilles  légions  romaines  après 
la  révolte  calmée  par  Germanicus  : on  se  précipita 
sur  l’ennemi.  L’Angleterre  put  s’enorgueillir  de 
belles  victoires  navales  : 19  vaisseaux  de  ligne  espa- 
' gnols  venaient  d’être  battus  par  15  vaisseaux  de 
, l’amiral  Jervis;  la  flotte  de  Brest  était  dispersée,  et 
l’escadre  hollandaise  bloquée  n’avait  pu  sauver  ses 
colonies  si  riches,  si  puissantes,  qui  s’étendaient  jus- 
qu’en Chine. 

C’était  dans  ces  circonstances,  difficiles  et  glo- 
rieuses à la  fois , qu’on  apprenait  à Londres  la  signa- 
ture des  préliminaires  de  Léoben  et  des  stipulations 
particulières  entre  l'Autriche  cl  la  république  fran- 
çaise. M.  Pitt  mettait  une  grande  importance  à éviter 
ce  traité  à part,  et  cela  s’explique,  car  dans  une  paix 
- générale  les  conditions  nécessairement  plus  larges 
et  plus  complètes  auraient  consacré  d’ailleurs  l’in- 
fluence de  l’Angleterre  à Vienne.  Les  dépêches  de 

(2)  Sits»  oo  2 ms  1787.  — ■ Menaye  de  Sa  Majetté. 

• Georges,  etc. , «le. 

« C'est  avec  la  plut  grande  douleur  que  nous  informons  noire 
chambre  de»  communes  que  la  conduite  de  quelque»  équipage»  de 
la  flotte  cil  ce  momrnt  au  nord  , en  s'abandonnant  i tous  les  excès 
de  la  désobéissance  et  de  l'insurrection,  malgré  l’offre  de  pardon 
cl  d’amnistie  faite  à ceux  qui  rentreraient  dan»  l'ordre,  nom  en- 
gage à réclamer  de  no»  fidèle»  sujet»  la  plut  prompte  xsiistancc 
pour  nou»  aider  1 rétablir  le  calme  et  la  discipline. 

■ fioui  avons  ordonné  que  la  copie  de  notre  proclamation  fût 
dé|K>sée  sur  le  bureau  de  la  cliambrc  Nou*  ne  pouvons  pat  douter 
que  notre  parlement  ne  soit  disposé  à prendre  tonte»  les  mesure» 
convenables  pour  réprimer  le  mal  qui  existe,  et  pour  assurer  la 
tranquillité  publique. 

« Nou»  lui  recommandons  de  prendre  des  mesures  pour  qu’il  noas 
soit  possible  de  faire  artétrr  et  traduire  tonte  |>er*onne  convaincue 
d'enrourager  ccl  esprit  d'insurrection  dans  la  marine,  afin  d’y  réta- 
blir lasubordination  et  l'ordre  qu’il  est  si  essentiel  d’y  maintenir  n 
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NÉGOCIATIONS  AVEC 

M.  Hammond  vinrent  désabuser  le  ministre  anglais  : 
il  paraissait  évident  que  l'Autriche  traiterait  seule,  et 
que  les  préliminaires  de  Léoben  seraient  transformés 
en  traite  définitif;  dès  lors  M.  Pitt  résolut  de  reprendre 
spécialement  les  négociations  commencées  à Paris  par 
lord  Malmesbury  et  si  brusquement  rompues  par  un 
envoi  depasse-port  dans  les  vingt-quatre  heures;  il  n’y 
avait  pas  d'exemple  d’une  diplomatie  si  malapprise. 
H.  Pitt  faisait  celte  concession  à l’opinion  publique  en 
Angleterre  ; la  nation  avait  subi  tant  de  sacrifices  pour 
la  guerre,  qu’il  fallait  une  fois  encore  convaincre  l’op- 
position des  efforts  inutiles  de  la  Grande-Bretagne 
pour  amener  un  traité  de  paix  raisonnable  avec  celle 
impérieuse  république.  Le  même  négociateur,  lord 
Malmesbury,  fut  choisi  afin  de  bien  constater  l’cx- 
tréme  désir  de  finir  par  la  paix  cette  longue  suite  de 
sacrifices  imposés  dans  une  guerre  de  quatre  ans. 

Le  lieu  des  conférences  fut  fixé  à Lille,  point  inter- 
médiaire entre  Londres  et  Paris;  le  télégraphe  pou- 
vait transmettre  les  nouvelles  dans  une  heure  du  palais 
du  Luxembourg  à la  frontière  extrême.  Ces  négocia- 
tions s’engageaient  avant  la  révolution  du  18  fructidor, 

(I)  J'ai  prii^  qu'il  était  important  de  faire  connaître  toute*  le* 
pièces  de  celle  curieuse  négociation  anglaise.  On  remarquera  que 
toutes  les  noti-s  des  plénipotentiaires  français  ont  un  caractère  de 
hauteur  et  de  fierté  indicible. 

Note  des  plénipotentiaire!  français,  <i  lord  Malmesbury 

(10  juillet  1707). 

« Les  ministres  plénipotentiaire*  de  la  république  française  ont 
l'ordre  positif  d'exiger  la  renonriation  au  titre  de  roi  de  France  que 
porte  Sa  Majesté  Ui  ilaunique. 

« Le  lord  Malmesbury  est  prié  d'observer  qu’il  ne  s'agit  pas  seu- 
lement ici  d'une  renonciation  aux  droit*  que  Fou  pourrait  préten- 
dre devoir  résulter  de  cotte  qualification,  niai*  encore  et  positive- 
ment de  la  qualification  ellc-méinc.  L'établissement  de  la  république 
française  et  la  reconnaissance  de  celte  forme  de  gouvernement  par 
le  roi  d'Angleterre,  ne  lui  permettraient  pas  de  conserver  un  litre 
qui  supposerait  en  France  l'existence  d’un  ordre  de  choses  qui 
n’est  plut. 

« t-c*  ministre»  plénipotentiaires  do  la  république  sont  chargés 
de  demander  la  restitution  de*  vaisseaux  pris  on  détruits  à Toulon. 

■ L'Angleterre  a déclaré  hautement  et  formellement  qu'elle  pre- 
nait les  vaisseaux  en  dépôt  pour  le  roi  de  Franre.  Ce  dépAI  est 
•••cré.  Il  appartient  incontestablement  à la  république,  qui  exerce 
les  droits  cl  la  souveraineté  que  l'Angleterre  attribuait  i Louis  XVII, 
ô l'époque  de  la  prise  de  Toulon.  Sa  Majesté  Britannique  ne  saurait 
donc,  en  reconnaissant  la  république  française,  méconnaître  son 
droit  i la  restitution  dont  il  s’agit,  ou  refuser  de  le  faire  ou  d'en 
oflrir  l'équivalent.  » 

Extrait  d'une  note  des  plénipotentiaires  français  (13  juillet). 

« ...  Il  existe  dan*  les  traités  patent»  et  secrets  qui  tient  la  répu- 
blique française  à ses  alliés,  l'Espagne  et  la  république  ha  lave,  des 
articles  portant  garantie  respective  de»  territoires  que  les  trois 
puissances  possédaient  avant  la  guerre.  las  gouvernement  français, 
ne  pouvant  pas  te  délier  des  engagements  qu’il  a contracté»  par 
ces  traités,  établit  comme  préliminaire  indispensable  de  la  négoria- 
lion  pour  la  paix  avec  l’Angleterre,  le  consentement  de  Sa  Majesté 
Britannique  i la  restitution  de  toutes  les  possessions  qu'elle  occupe, 
non-seulement  sur  la  république  française,  mais  encore  et  formel- 
lement sur  l'Espagne  et  la  république  halavc. 


L’ANGLETERRE  (1797). 

cl  au  moment  où  M.  Barthélemy,  naguère  ambassadeur 
en  Suisse,  prenait  une  certaine  importance  dans  le  di- 
rectoire. La  France  et  les  conseils  désiraient  vivement 
la  paix  générale;  l’opinion  de  M.  Barthélemy  était  bien 
fixée  sur  ce  point  qu’il  n’y  aurait  de  paix  stable,  du- 
rable pour  l’Europe  qu’après  un  traité  avec  la  Grande- 
Bretagne.  Le  choix  des  négociateurs  se  ressentit  de 
son  influence;  si  Barras  insista  pour  que  M.  Letour- 
neur  fût  chef  de  la  légation  française,  M.  Barthélemy 
obtint  que  MM.  Marcl,  Plcvillc  le  Peley,  brave  marin , 
si  estime  en  Angleterre,  lui  fussent  adjoints,  et  avec 
eux  M.  Colchen,  esprit  très-lucide  et  très-modéré,  qui 
prit  le  titre  de  secrétaire  général  de  la  légation.  Lord 
Malmesbury  fut  accompagne  à Lille  par  M.  Charles 
Ellis,  qui  l'avait  déjà  suivi  à Paris  comme  secrétaire, 
et  M.  Pitt  lui  adjoignit  les  trois  jeunes  lords  Pera- 
brockc,  Lcwison-Gowcr  et  Morpolh,  afin  d’environner 
la  légation  d'un  certain  éclat  aristocratique. 

Jamais,  à aucune  époque,  l’Angleterre  n’avait  mani- 
festé un  plus  haut  désir  de  traiter,  et  cela  résulta  de 
la  franchise  cl  de  la  loyauté  de  sa  première  note  (1)  : 
« La  Grande-Bretagne  devait  rendre  à la  France  toutes 

s En  conséquence,  les  ministres  plénipotentiaires  soussignés  in- 
vitent lord  Malmesbury  à s'expliquer  sur  cette  restitution,  et  i y 
consentir,  s'il  y est  suffisamment  autorisé;  sinon,  et  dans  le  cas 
contraire,  à envoyer  un  courrier  i sa  cour  pour  eu  obtenir  les  pou- 
voirs Dcrnuirei.  » 

Extrait  d'une  dépêche  Je  lord  Grenville  à lord  Malmesbury 
(20  juillet). 

a Milord , je  suis  entièrement  affligé  d'être  dan»  la  nécessité  de 
remarquer  que  la  réclamation  faite  dan»  la  note  transmise  i Votre 
Seigneurie  par  les  plénipotentiaires  français,  est  en  ellc-mêuic  si 
extravagante,  cl  s'accorde  si  peu  avec  les  premières  déclarations  de 
ce»  ministres,  ou  avec  leur  conduite  dans  les  commencement*  de  la 
négociation  qu'elle  fait  naître  la  plus  forte  présomption  d’une  dé- 
termination d’empêcher  tous  moyen»  d'accommodement.  Si  telle 
est  réellement  la  détermination  «lu  directoire,  il  ne  peut  rester  pour 
ce  pays  qu'à  persévérer  à s'opposer,  avec  nue  énergie  et  un  courage 
proportionné»  il  la  difficulté  des  circonstances,  h un  système  qui 
doit  tendre  i perpétuer  un  état  de  guerre  ou  de  trouble  civil  dans 
toutes  les  [«artir»  de  l'Europe. 

■ I.a  démarche  naturelle  à faire  dans  l'occasion  présente  (6t  été 
conséquemment  d'ordonner  à Votre  Seigneurie  de  terminer  sur- 
le-champ  une  négociation,  qui,  sur  la  base  actuellement  proposée 
par  l'ennemi,  ne  donne  ni  l'espoir,  ni  les  moyens  d'arriver  i quel- 
que conclusion  favorable,  etc.  » 

Dépêche  de  lord  Malmesbuiy  à lord  Grenville 
(de  Lille,  Il  septembre.) 

■ Milord, 

t En  me  rendant  ce  malin  à la  conférence,  tes  plénipotentiaires 
français  m'ont  informé  que  la  légation  française  en  entier  était 
rappel»'*,  et  que  MM  Trciliurd  et  Bonnier  d'Arco  étaient  nommés 
à leur  place.  Il*  m'ont  dit  qu’ils  avaient  ordre  de  me  communiquer 
immédiatement  cel  événement,  et  d'ajouter  en  même  temps,  au  nom 
du  gouvernement  français,  que  ce  changement  dan*  le  choix  des 
négociateurs  n'en  produirait  aucun  dans  les  disposition*  du  direc- 
toire i amener  ia  négociation  i une  heureuse  issue. 

« Je  les  assurai  que  j'étais  entièrement  affligé  d'apprendre  qu’ils 
étaient  rappelés  ; que  jusqu'ici  nous  avions  agi  ensemble  si  cordia- 
lement, qu'il  était  à regretter  qu’il  fàt  survenu  des  circonstances 
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ses  conquêtes  : la  France  garderait  les  siennes;  et 
quant  aux  deux  alliées  de  la  république,  l’Espagne  et 
la  Hollande,  l'Angleterre  leur  restituerait  tout,  excepté 
la  Trinité , le  cap  de  Bonne-Espérance  et  la  forteresse 
deTrinqueraalcdansriledeCeylan. «C’était  bien  large 
de  la  part  de  M.  Pitt,  et  l’on  a quelque  peine  à conce- 
voir comment  ces  propositions  furent  refusées. Cepen- 
dant la  légation  française  exigea  que  tout  fût  rendu 
aux  alliés  de  la  république  et  que  l’Angleterre  restituât 
tout  sans  compensation  : car  les  plénipotentiaires  pou- 
vaient-ils consentir  à lui  céder  ce  qui  ne  leur  appar- 
tenait point?  La  légation  française  ajouta  que,  pour 
accepter  des  conditions  semblables,  il  lui  fallait  néces- 
sairement consulter  les  cours  de  Madrid  et  de  La  Haye. 
Ainsi  on  gagnait  du  temps,  de  manière  à brusquer  les 
négociations  de  Lille  par  la  paix  définitive  avec  l’Au- 
triche; alors,  une  fois  la  paix  signée  par  Bona- 
parte, on  aurait  dit  k l'Angleterre:  « Vous  n’avez 

qui  euwiit  fait  penser  au  gouvernement  français  qu’il  convenait 
de  mettre  In  négociation»  en  d'autre»  mains; 

« Que  je  r renais  avec  satisfaction  ce  qu'il  me  disait  sur  les  sen- 
timents manifesté»  par  le  directoire,  relativement  à la  négociation, 
et  que  je  pouvais  les  assurer  que  tels  étaient  certainement  ceux  qui 
existaient  ilati»  le  cccur  du  roi,  mon  mailrr. 

a Je  regarde  cet  événement  comme  si  important , que  je  ne  perds 
pas  un  moment  à dépêcher  un  de  mes  gens  en  Angleterre,  n’aysnt 
pour  le  présent  aucun  messager  mec  moi. 

■ J'ai  riionncor  d’élre,  etc. 

■ Signé  ; SttiustnT.  s 

Extrait  d'une  dépêche  de  lord  Malmetbury  ù lord  Greneillo 
(17  septembre). 

I«  nouveaux  plénipotentiaires  français,  MM.  Trrilhardet  Bon- 
nier d’Arco,  avec  leur  premier  secrétaire,  M.  Derclsé,  et  deui 
secrétaires  particuliers,  arrivèrent  ici  i cinq  heures  du  malin, 
mercredi,  13  du  courant.  A onie  heures,  ils  envoyèrent  M.  Dcrché 
pour  me  faire  part  de  leur  arrivée,  et  savoir  à quelle  heure  jo 
voulais  recevoir  leur  visite.  Je  répondis  que  ce  serait  quand  il  leur 
conviendrait;  alors  ils  vinrent  immédiatement,  accompagnés  par 
NX.  Letourneur,  Marel  et  Golchcn. 

« En  prenant  congé,  M.  Letourneur  s'avança  et  me  dit,  en  son 
nom  et  celui  de  ses  collègues,  qu'il*  ne  pouvaient  terminer  leur 
mission  sans  exprimer  la  satisfaction  qu'ils  avaient  éprouvée , de 
la  loyauté  et  de  la  franchise  avec  lesquelles  j'avais  agi  pendant  toute 
la  négociation  , ni  prendre  conge  de  moi  sans  me  témoigner  leur» 
sincères  regrets  personnels;  que  le  souvenir  de  nia  conduite  leur 
serait  toujours  agréable,  et  qu'elle  m'avait  donné  les  litres  les 
mieux  fondés  è leur  estime  et  i leurs  bons  souhaits. 

* Je  saisis  l'occasion  de  rendre  à M.  letourneur  le  compliment 
qu'il  m'avait  fait,  cl  je  dois  en  toute  justice  , répéter,  milord  , ce 
que  j'ai  déjà  dit,  que  sa  conduite  cl  celle  de  scs  collègue»,  a,  dm* 
tout  ce  qui  a dépendu  d'eux,  été  parfaitement  loyale  et  Imnoralde, 
et  n'a  dans  aucun  cas  été  runlrairc  aux  princi|>ct  qu'ils  ont  énon- 
cés, et  aux  déclarations  qu'ils  Ont  faites.  Il  m'est  conséquemment 
impossible  de  ne  point  regretter,  et  de  ne  point  regarder  le  chan- 
gement de  négociateurs,  sinon  comme  un  inrideot  trcs-malbcurcux, 
au  moins  comme  un  incident  fort  désagréable,  s 

Dépêche  de  tord  Grtnville  n lord  Malmethurg  (23  septembre.) 

• Milord, 

• J'ai  eu  l'honneur  de  mettre  sous  les  yeux  de  Sa  Majesté  les 
dépêches  de  Votre  Seigneurie,  dans  lesquelles  vous  avr*  rendu 
compte  de  U conduite  extraordinaire  des  nouveaux  plénipotentiaires 
delà  république  française,  de»  réponses  faites  par  Votre  Seigneurie 


RÉVOLUTION  FRANÇAISE. 

plus  d’alliés  ; acceptez  sans  retard  nos  conditions.  » 

Toute  la  politique  du  directoire  consistait  dans  ces 
temporisations,  car  par  le  fait  n’ctait-il  pas  maître  en 
Espagne  et  en  Hollande,  et  ne  pouvait-il  pas  stipuler 
pour  scs  allies?  S’il  avait  voulu,  tout  aurait  été  fini 
sur-le-champ;  mais  chaque  jour  amenait  nouvelle 
difficulté  : la  république  exigeait  d'abord  que  le  roi 
d’Angleterre  renonçât  à son  titre  de  roi  de  France, 
vieux  comme  Édouard,  négociation  puérile  de  part  et 
d’autre;  puis  clic  demandait  une  indemnité  exorbi- 
tante pour  la  flotte  de  Toulon , parce  que  le  peuple 
était  substitué  à Louis  XVII.  A ces  difficultés  lord  Mal- 
mesbury  répondait  qu’il  était  sans  instructions  sur  ces 
objets  de  détail,  et  que  l’important  était  d’adopter  les 
bases  générales  d’une  négociation  definitive.  Dès  lors 
le  plénipotentiaire  commence  à écrire  à lord  Grenville 
qu’il  est  sans  espoir  de  traiter,  et  qu’on  ne  peut  pas  né- 
gocier avec  une  république  sans  loyauté  et  sans  forme. 

i lenr  demande  injustifiable,  et  de  votre  départ  de  Lille  en  consé- 
quente. 

« J'ai  la  satisfaction  de  pouvoir  assurer  Votre  Seigneurie  que 
Sa  Majesté  a bien  voulu  exprimer  son  entière  approbation  de  la  con- 
duite judicieuse  et  modérée  île  Votre  Seigneurie  dans  la  situation 
sans  exemple  dan»  laquelle  tous  étiez  placé,  cl  de  la  manière  dont 
vous  vous  êtes  exprimé  soit  dans  vos  note*  officielle»,  soit  dan*  vos 
conversations  avec  le»  plénipotentiaire*  français,  ainsi  que  delà  con- 
duite que  vous  avez  tenue  pendant  tout  le  cours  de  la  négociation, 
qui  trop  vraisemblablement  semble  aujourd'hui  terminée. 

a Signé  : Gsuvius.  s 
Lettre  de  MM.  Treilhard  et  Bonnier , à lord Malmethurg . 

• Lille,  le  10  vendémiaire  an  vi. 

• Les  ministres  plénipotentiaire»  de  la  république  française, 
chargé»  de  traiter  de  la  paix  avec  l’Angleterre,  ont  l'honneur  de 
faire  savoir  i lord  Malmcsbury  , qu'ayant  adressé  copie  de  sa  der- 
nière note,  du  23  septembre  1797,  à leur  gouvernement , le  direc- 
toire exécutif  leur  a prescrit  de  déclarer,  en  sou  nom,  qu'il  n'a  pal 
cessé  de  vouloir  la  paix  ; qu'il  a donné  une  preuve  mm  équivoque  du 
sentiment  qui  l'anime,  lorsqu’il  a ordonné  aoa  ministres  plénipo- 
tentiaires de  1a  république  de  réclamer  une  explication  catégorique 
sur  1rs  pouvoir»  donnés  par  le  gouvernement  anglais  à son  ministre 
plénipotentiaire  ; que  cette  démarche  n'avait  et  ne  ponvail  avoir 
d'autre  objet  que  d'amener  enfin  à une  issnc  prompte  et  heureuse. 

■ Que  l'ordre  donné  aux  ministres  plénipotentiaires  de  la  répu- 
blique de  rester  à Lille  après  le  départ  de  lord  Malmrshury,  est  uns 
nouvelle  preuve  que  le  directoire  avait  désiré  et  présu  son  retour 
avec  des  pouvoirs  qui  ne  seraient  pas  illusoires  et  dont  la  limitation 
ne  serait  plus  un  prétexte  pour  retarder  la  conclusion  delà  paix. 

« Que  telles  sont  toujours  les  intentions  et  1rs  espérance»  du 
directoire  exécutif,  qui  enjoint  aux  ministres  plénipotentiaires  de 
la  république  de  ne  quitter  Lille  qu'au  moment  où  l'atisence  pro- 
longée du  négociaient  ne  laisaera  plus  de  doute  sur  l'intention  de 
Sa  Majesté  Britannique  de  rompre  toute  négociation. 

■ Qu'c»  conséquence,  le  23  vendémiaire  courant  i 10  octobre 
est  le  terme  fixé  pour  le  rappel  des  ministres  plénipotentiaires  de  la 
république  française,  dans  le  cas  où,  à celle  éjxjquc,  le  ministre 
plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  Britannique  ne  serait  pas  rendu  i 
Lille. 

• Le  directoire  exécutif  éprousera  un  vif  regret  qu'un  rappro- 
chement, déjà  entamé  deux  fois,  n'ait  pu  être  consommé;  mai»  sa 
conscience  cl  l'Europe  entière  lui  rendront  ce  témoignage,  que  le 
gouvernement  anglais  seul  aura  fait  peser  le  fléau  de  la  guerre  snr 
Ica  deux  nation». 

■ Signé*  : Tamaris,  Bossus,  s 
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Les  journées  se  passaient  ainsi  en  discussions  de 
détail  : M.  de  Talleyrand  avait  remplacé  Charles  Dela- 
croix aux  affaires  étrangères.  Certes  il  y avait  dans 
l’esprit  du  nouveau  ministre  des  ressources  et  des  sou- 
plesses infinies;  sa  carrière  diplomatique,  commencée 
à Londres , lui  donnait  ccrlainc  tendance  anglaise  ; 
maisM.de  Talleyrand  aux  relations  extérieures  n'était 
pas  lui-méme;  organe  de  la  coterie  de  Mme  de  Staël,  il 
appartenait  essentiellement  aux  opinions  qui  prépa- 
raient le  1 8 fructidor.  Quand  ce  coup  d'Élat  eut  été 
accompli,  les  négociations  de  Lille  prirent  une  singu- 
lière tournure  : la  légation  française  fut  complètement 
renouvelée;  le  directoire  révolutionnaire  envoya  deux 
régicides  pour  remplacer  les  hommes  polis  et  modérés 
qui  avaient  été  primitivement  chargés  de  traiter  avec 
l’Angleterre;  Treilbard  et  Bonnier,  caractères  rudes 
et  durs,  vinrent  à Lille,  et  leur  premier  pas  dans  la 
négociation  fut  significatif. Trcilhard  posa  devant  lord 
Malmesbury  la  question  suivante  : a Avez-vous  des 
pouvoirs  pour  signer  un  traité  qui  restitue  à la  France 
et  à ses  alliés  tout  ce  que  l’Angleterre  a conquis?  » 
El  comme  lord  Malmesbury  répondit  que  ses  pouvoirs 
n’étaient  pas  si  étendus,  Treilhard  lui  dit  avec  une  in- 
solence malapprise  : a Eh  bien  ! allez  les  chercher.  » 
Et  les  envoyés  notifièrent  au  plénipotentiaire  anglais 
un  arrêté  du  directoire  qui  l'invitait  à quitter  le  terri- 
toire de  la  république  dans  les  vingt-quatre  heures. 
C’était  un  peu  la  manie  de  singer  les  ambassades  de 
Rome  déclarant  la  guerre  aux  Tarquins  : on  aimait  à 
secouer  les  plis  de  la  robe  prétexte. 

Le  véritable  motif  du  directoire,  c’est  qu’il  croyait 
le  moment  arrivé  pour  tenter  une  expédition  contre 
l’Angleterre.  Les  nouvelles  qu’on  recevait  de  l’Irlande 
étaient  bien  favorables  pour  l’insurrection  : la  société 
des  Irlandais  unis  était  soulevée,  et  lord  Fitz-Gérald 
promettait  cinquante  mille  hommes  en  armes.  Sur  les 
côtes  de  l’Occan,  dans  les  environs  de  Cherbourg,  il  se 
préparait  une  armée  d’Angleterre,  déjà  portée  à trente- 
cinq  mille  hommes,  et  destinée  à républicaniscr  les 
trois  royaumes.  Au  milieu  de  ces  illusions  du  parti 
démocratique,  comment  continuer  encore  des  négo- 
ciations sérieuses  et  traiter  avec  un  gouvernement 
qu’on  espérait  renverser?  C’est  ce  qui  a fait  prendre 
ce  ton  impératif  au  directoire  et  à M.  Treilhard  son 
organe;  on  en  revenait  à la  convention  sans  ses 
moyens,  son  énergie,  sa  volonté.  Il  était  dit  en  outre 
que  lord  Malmesbury,  lié  d’opinion  avec  le  parti  qui 
avait  été  renversé  au  18  fructidor,  avait  mêlé  sa  mis- 
sion aux  menées  des  deux  conseils  et  particulièrement 
de  M.  Barthélémy,  que  la  tourmente  jetaità  la  Guyane. 
Aucune  trace  n’en  reste,  mais  on  peut  justement  dire 
qu’à  aucune  époque  l’Angleterre,  je  le  répète,  n’avait 
été  plus  profondément  pénétrée  du  désir  et  du  besoin 
de  la  paix  ; les  bases  qu’elle  proposait  étaient  très- 
larges;  elle  disait  à la  république  : « Gardez  la 


Belgique,  la  rivé  du  Rhin,  je  vous  rends  tout  et 
ne  vous  demande  rien  , sauf  quelques  indemnités 
coloniales  que  j’impose  à vos  alliés.  » Et  néanmoins 
ce  traité  fut  repoussé.  Le  directoire  avait  alors  l’espé- 
rancc  de  renverser  le  gouvernement  de  la  vieille 
Angleterre  en  tournant  sur  elle  tous  ses  efforts  d'in- 
surrection. 

Si  les  négociations  avec  la  Grande-Bretagne  étaient 
brusquement  rompues,  l’exécution  des  articles  de 
Léoben  éprouvait  d’immenses  difficultés.  Nul  ne  con- 
naissait mieux  que  Bonaparte  la  cause  militaire  qui 
lui  avait  fait  si  subitement  accepter  les  clauses  de  ces 
préliminaires  avantageux  pour  l’Autriche  : avancé 
témérairement  dans  les  États  héréditaires,  entouré 
d’insurrections,  il  était  perdu  si  la  signature  des  pré- 
liminaires n’avait  préparé  sur  tous  les  points  une  sus- 
pension d’armes.  Mais  dans  l’éloignement  on  ne  savait 
pas  au  juste  les  détails  de  ces  périls  de  Bonaparte,  et 
l’on  ne  s’expliquait  pas  comment  une  telle  signature 
avait  été  donnée.  Quoi  l on  cédait  à l’Autriche  tous  les 
États  de  terre  ferme  de  la  république  de  Venise,  on 
lui  rendait  Manloue  après  un  long  siège,  et  Peschicra 
qui  la  laissait  maîtresse  encore  du  lac  de  Garda!  Et 
que  donnait-elle  en  échange?  Les  Pays-Bas,  acquis 
depuis  quatre  ans  à la  France,  et  l’accession  à la  ré- 
publique éphémère  du  Milanais  que  l'Autriche  pour- 
rait encore  rattacher  à sa  monarchie  par  une  campa- 
gne heureuse.  Si  Carnot , alors  encore  membre  du 
directoire,  avait  compris  ce  traité  , parce  qu'il  avait 
deviné  les  dangers  de  Bonaparte,  Barras  cl  Rcwbcll 
ne  pouvaient  pas  revenir  de  leur  étonnement.  Barras, 
au  reste,  se  trouvait  dans  une  position  fort  compliquée 
avec  le  général  en  chef  de  l'armée  d’Italie,  son  pro- 
tégé, qui  ouvrait  devant  lui  des  mines  d’or.  A chaque 
traité,  Bonaparte  envoyait  à Paris  quelques  millions, 
et  Barras,  qui  préparait  le  18  fructidor,  en  était  fort 
avide;  cela  le  rendait  plus  facile  sur  les  clauses  poli- 
tiques. Néanmoins,  le  directoire  faisait  publier  dans 
le  A/om'fcur  même  des  articles  contrôles  préliminaites 
de  Léoben  et  spécialement  sur  la  reddition  de  Man- 
(oue  : o Jamais  avec  celle  clause,  disait-il,  le  traité  ne 
serait  ratifié;  Mantoue  à l’Autriche,  cl  l’Italie  pou- 
vait être  conquise  et  envahie  au  premier  effort  du 
cabinet  de  Vienne.  » Bonaparte  répondit  en  vain  que 
Mantoue  n’était  plus  une  place  aussi  formidable; 
le  directoire  insistait  pourque  celte  cession  fût  effacée 
des  préliminaires  de  Léoben  , en  négociant  pour 
une  compensation  qu’on  devait  chercher  en  Italie 
même. 

Il  se  trouvait  précisément  que  des  révolutions  nou- 
velles en  Italie  allaient  offrira  l’Autriche  une  com- 
pensation brillante  pour  celte  Mantoue  tant  souhaitée 
par  le  directoire  pour  protéger  la  démocratie  dans  le 
Milanais.  Une  des  causes  qui  avaient  hâté  la  signature 
des  préliminaires  de  Léoben,  c’était  l’insurrection 
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des  terres  fermes  de  Venise.  Quand  la  paix  fut  assu- 
rée par  un  armistice,  Bonaparte  fit  châtier  d’une  ma- 
nière sanglante  les  cités  insurgées  et  les  campagnes 
en  armes;  elles  furent  remplies  de  désolations  et  de 
sang;  les  ruines  de  Vérone  attestent  encore  les  excès 
effroyables  de  celle  armée  républicaine.  L’Autriche 
ne  dit  rien,  laissa  faire,  car  les  articles  de  Léoben  lui 
laissaient  la  disposition  de  ces  contrées,  cl  plus  les 
Français  seraient  odieux,  plus  la  domination  aile-  j 
mande  deviendrait  facile. 

Mais  Venise,  la  ville  des  lagunes,  restait  encore 
libre  et  maîtresse  de  son  administration,  au  moins 
pour  les  apparences;  comme  au  vieux  temps,  elle 
conservait  son  doge,  son  conseil  des  dix,  son  sénat  et 


son  Buccnlaurc,  sa  garde  d'Esclavons  à la  magnifique 
place  Saint-Marc;  cl  ce  fut  précisément  dans  celte 
cité  de  Venise  que,  par  une  combinaison  ténébreuse, 
Bonaparte  chercha  une  indemnité  pour  Mantoue.  Les 
prétextes  ne  manqueraient  pas  : Venise  avait  armé 
contre  les  Français;  le  peuple  les  avait  menacés  dans 
une  insurrection.  Le  ministre  de  France  à Venise, 
nommé  Lalkmaud  (1),  était  un  esprit  actif,  remuant, 
et  lié  avec  le  parti  démocratique  qui  partout  existait 
dans  les  villes  d'Italie.  Rien  n’était  plus  simple,  à 
l’aide  de  ce  parti,  que  de  préparer  une  insurrection 
contre  le  gouvernement  aristocratique  du  doge  et  du 
sénat.  Naturellement  l’intervention  française  serait 
réclamée;  le  général  en  chef  prendrait  possession 


(1)  Voici  le*  pièce*  qui  concernent  celle  grande  catastrophe  de 
Venue. 

Imlructiom  Je  Bonaparte  au  ministre  A Venise  Lallemand 
{Indetuhoorg  , 9 avril  1797). 

■ Enfin  , non»  n"en  pouvons  plus  douter  , citoyen  ministre,  le 
but  de  l'armement  de*  Vénitien»  est  de  couper  le*  derrière*  de 
l’armée  française...  Tou»  les  procès-verbaux  qui  ont  été  faits  par 
le*  différent*  provéditeurs  de  Brescia,  de  Bergame  et  de  Coma,  où 
il*  attribuent  l’insurrection  de  ces  pays  aux  Français,  sont  une  série 
d'impostures  dont  le  but  serait  inexplicable,  si  ce  n'était  de  justi- 
fier aux  yeux  de  l'Europe  la  perfidie  du  sénat  de  Venise...  Le  génie 
de  la  république  française,  qui  a lutté  contre  l'Europe  entière, 
serait -il  venu  échouer  dan»  le*  lagunes  ? » 

Ici  Bonaparte,  établissant  se*  grief*,  ajonlait  : « Vous  deman- 
derez au  sénat  de  Venise,  1»  que  tous  le*  buiurac*  arrêtes  ponr 
opinion  et  qui  ne  sont  nullement  coupable»,  si  ce  n’est  d’avoir 
montré  do  rattachement  pour  la  France,  soient  sur-le-cbamp  mis 
en  liberté  ; 

« 2°  Que  toutes  le*  troupes , hormis  1rs  garnisons  ordinaires  qui 
existaient  il  y a cinq  moi»  dans  le*  places  de  la  terre  ferme , é va  - 
cuent  la  terre  ferme; 

3°  Que  tons  les  paysans  soient  désarmes  comme  ils  l’étaient  il  y 
a un  moi*  ; 

« 4®  Que  le  sénat  prenne  des  mesures  pour  maintenir  la  tran- 
quillité dans  la  terre  ferme,  et  ne  pat  concentrer  tonte  sa  sollici- 
tude dans  les  lagunes  ; 

« 5®  Quant  aux  troiiblrs  de  Bcrgame  et  de  Brescia,  j'offre, 
comme  je  Fai  déjà  fait,  la  médiation  de  la  rcpuhliqne  française 
pour  tout  faire  rentrer  dans  l’état  habituel.  » 

Lettre  de  Bonaparte  an  doge  de  t enue  Louis  Marini . 

• Indcmbourg , 9 avril  1797. 

« Au  scrénissime  doge  de  la  république  de  Venise. 

n Toute  la  terre  ferme  de  la  scrénissime  république  de  Venise  est 
en  armes  De  Ions  côté*  le  cri  de  ralliement  des  paysans  que  vous 
avez  armés  est  : Mort  aux  Français!  Plusieurs  centaines  de  snblal» 
de  l’armée  d'Italie  en  ont  déjà  été  victimes.  Vous  désavouez  vaine- 
ment des  rassemblements  que  vous  avez  organisés;  croiriez-vous 
que  dans  nn  moment  où  je  suis  au  coeur  de  l'Allemagne,  je  sois 
impuissant  pour  faire  respecter  le  premier  peuple  de  l'univers  ? 
Croyez-vous  que  tes  légion»  «l'Italie  souffriront  le  massacre  que  «nus 
excitez?  Le  sang  de  mes  frère»  d’arme*  sera  vengé,  et  il  n’est  aucun 
des  bataillons  français  qui,  rhargé  d'un  si  noble  ministère , ne 
sente  doubler  son  courage  et  tripler  se*  moyens.  Le  sénat  de  Venise 
a répondu  par  U perfidie  la  plus  noire  aux  procédé»  généreux  que 
irons  avons  toujours  eus  avec  lui.  Je  vous  envoie  mon  premier  aide 
de  camp  pour  porteur  de  la  présente  lettre.  La  guerre  ou  la  paix! 
Si  vous  ue  prenez  pas  »ur>lr-ebamp  Ira  moyens  de  dissiper  les  ras- 
semblements, si  vous  ne  faite»  pas  arrêter  et  livrer  en  mes  mains 


les  auteurs  des  assassinats  qui  viennent  de  se  commettre,  la  guerre 
est  déclarée.  Le  Turc  n’est  pas  sur  vos  frontières,  aucun  ennemi  ne 
vous  menace;  vous  avez  fait  à dessein  naître  de*  prétextes  pour 
avoir  l’air  de  justifier  un  rassemblement  dirigé  contre  l'armée  ; il 
sera  dissous  dan*  vingt-quatre  heures.  flou»  ne  somme*  plus  au 
temps  de  Charles  VIII.  Si  contre  le  voeu  bien  manifesté  du  gouver- 
nement français,  vous  me  réduisez  au  parti  de  faire  la  guerre,  ne 
pensez  pas  cependant  qu’à  l'exemple  des  soldats  que  tou»  avez 
armés,  les  soldats  français  ravagent  le*  eani|iagnet  du  peuple  inno- 
cent et  infortuné  de  la  terre  ferme;  je  le  protégerai,  et  il  bénira 
nn  jour  jusqu'aux  crimes  qui  auront  obligé  l’armcc  française  à le 
soustraire  à votre  gouvernement  tyrannique. 

> Signé  : BossestTi . * 

Bonaparte  écrit  an  directoire  : « M.  Quiriui  cherche  à intriguer 
à Paris,  mai*  le*  faitset  la  trahison  infime  des  Vénitien*,  qui  vou- 
laient ss»a*«iiicr  no»  soldat*  sur  le*  derrière*  de  l'armée , pendant 
que  nous  étions  en  Allemagne,  sont  trop  notoires...  » 

Le  directoire  lui  répond  aussitôt  (4  mai)  : « Prenez  envers  le  gon- 
• vernement  vénitien  toute*  les  mesures  de  *ûreté  qu'autorise  l'insnr- 
1 rcction  qni  vient  «le  se  manifester;  allez,  s'il  le  faut,  jusqu'à 
Venise,  et  icndcz-uons  compte  de  vos  dispositions  afin  d'inslritirc  te 
roi  p»  législatif  de  la  nécessité  où  vous  avez  été  d'agir  hostilement  à 
l’égard  de  celte  puissance,  a 

Dépêche  confidentielle  de  Bonaparte  an  directoire  (3  mai  1797). 

« Dès  l’instant  que  j'eus  passé  les  gorge*  de  la  Carinlbic,  les 
Véuilicns  crurent  que  j'étais  enfourné  en  Allemagne,  et  cc  lâche 
gouvernement  médita  contre  l’armée  française  de»  Vêpres  sicilien- 
nes. » Bonaparte  expose  ensuite  tout  ses  griefs  contre  Venise,  et 
termine  ainsi  : « Je  ne  vois  plus  d'autre  parti  que  celui  d'effarer  le 
nom  des  Vénitien*  de  dessus  la  aorfacc  du  globe,  apres  une  trahison 
aussi  horrible.  Il  faut  le  sang  de  tous  les  nobles  vénitiens  pour 
apaiser  les  mines  des  Français  qu’ils  ont  fait  égorger.  » 

Lettre  du  directoire  à Bonaparte  (19  mai). 

* Lasingnlarité  des  circonstances  qui  accompagnent  la  rhutede 
ce  perfide  gouvernement,  est  remarquable  , et  il  ne  nous  reste  déjà 
plu»  qu'à  recueillir  de  cet  événement  tous  le»  avantages  qu'il  pré- 
sente au  profil  de  la  république  française  et  rie  la  liberté  italique... 
Prenez  les  mc*urc*  le»  plus  salutaire»  pour  en  tirer  parti...  la*  pas- 
sage spontané  de  Venise  à une  nouvelle  forme  de  gouvernement 
étonnera  surtout  le*  puissance*  de  l'Europe , et  répandra  parmi  le* 
peuples  la  plu*  haute  considération  pour  les  armes  et  la  constitu- 
tion française...  > 

Bonaparte  écrit  au  directoire  le  14  mai  : ■ Je  crains  bien  que 
cette  pauvre  ville  de  Venise  ne  soit  en  partie  pillée  par  le*  Escla- 
«ons,  à l'heure  où  je  vous  écris.  Demain  je  conclurai  nn  traité 
j avec  les  députés  vénitiens.  J’espère  que  celte  affaire  s'achèvera 
heureusement , et  qnc  si  nous  ne  somme*  pa«  à l'heure  qu’il  est 
. dan*  Venise,  nous  ne  taidcrous  pas  â y être.  ■ 
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de  Venise,  cl  brisant  enfin  cette  vieille  république. 
In  belle  cite  de  l'Adriatique  Reviendrait  In  compensa- 
tion de  Mantoue  au  profil  de  la  cour  de  Vienne. 

Rien  de  plus  machiavélique  dès  ce  moment  que  la 
conduite  de  Ronaparte  pour  donner  Venise  à l'Autri- 
che : il  envoie  au  sénat,  à la  suite  des  troubles  de 
terre  ferme,  un  manifeste  impératif  sous  peine  de  la 
guerre.  En  même  temps,  l’insurrection  de  la  bour- 
geoisie, favorisée  par  le  ministre  Lallemand  , éclate 
violente  sur  tous  les  points  de  la  ville;  on  renverse  le 
lion  de  Saint-Marc;  l’étendard  de  la  seigneurie,  levé 
si  longtemps  contre  les  Turcs,  est  abaissé;  le  sang 
coule,  le  vieux  sénat,  le  doge,  le  conseil  sont  défen- 
dus par  les  gondoliers  hardis  et  les  Esclavons  intré- 
pides ; mais  ils  succombent  sous  le  nombre  ; les  enfants 
de  Venise  brisent  eux-mêmes  leurs  palais,  leurs  ar- 
chives, comme  s'ils  prévoyaient  déjà  la  ruine  de  leur 
république.  Pendant  que  tout  ce  peuple  s’agite,  des 
soldats  arrivent  sous  le  drapeau  tricolore;  ce  sont  les 
Français  de  la  division  Raraguay-d'Hilliers,  chantant 
des  hymnes  patriotiques;  les  citoyens  dégénérés  de 
Venise  vont  au-devant  de  ces  troupes  dans  de  vastes 
gondoles;  on  les  accueille  fraternellement  partout,  à 
Saint-Marc,  à la  Giudecca,  sur  les  quais  des  Escla- 
vons. 

Le  lendemain  le  pillage  régulier  commence;  si  la 
foule  émue  recherche  dans  les  plombs  de  Venise  quel- 
ques prisonniers  oubliés  pour  les  porter  en  triomphe, 
les  commissaires  français  ne  s'abstiennent  pas  des 
profanations  sacrilèges  et  du  pillage.  Magnifique 
église  de  Saint-Marc,  dis-nous  comment  ton  trésor 
byzantin  a disparudans  celle  tempête  révolutionnaire? 
L’étendard  du  doge,  suspendu  sur  ton  mallre-aulel 
d’argent  massif,  ne  te  préserva  pas!  Les  châsses  de 
tes  saints,  ton  évangéliaire  d’or  orné  de  grosses  éme- 
raudes de  Syrie , furent  brises  par  ces  contempteurs 
de  croyances.  Ob  ! que  de  belles  choses  furent  anéan- 
ties sous  la  main  des  iconoclastes  I Respect  aux  chefs- 
d’œuvre  du  Titien  et  du  Tintorct!  respect  au  vieux 
doge  Dandolo,  beau  nom  du  moyen  âge!  respect  à ces 
archives  sacrées  du  temps  ! Il  n’y  avait  donc  là  ni 
grandes  imaginations,  ni  âmes  profondément  émues 
par  l’histoire  du  passé;  et  cependant  ces  soldats  fai- 
saient de  l'histoire  t 

Le  gouvernement  de  Venise  par  le  fait  n’existait 
plus,  il  tombait  irrévocablement,  et  il  fut  dès  lors 
|Kj$siblc  de  parler  d’une  compensation  pour  Mantoue 
au  profil  de  l’Autriche.  Ainsi  la  démocratie  turbu- 
lente ne  savait  pas  l’œuvre  de  destruction  qu'on  lui 
destinait  : quand  Venise  eut  abdiqué  scs  poétiques 
souvenirs,  quand  elle  se  fut  découronuéc,  alors  reine 
déchue,  on  put  la  jeter  aux  bras  d’un  maître.  Ceux 
qui  avaient  tant  déclamé  contre  le  partage  de  la  Polo- 
gne préparèrent  un  nouvel  acte  plus  odieux  encore  : 
la  démocratie  mil  Venise  en  lambeaux  ; on  peut 

CAPKFICUt:.  — L’tÜXOPE. 


dire  qu’elle  fut  en  ce  moment  le  ver  rongeur  de 
l'Italie! 

Il  y avait  encore  sur  la  Méditerranée  une  vieille  ré- 
publique, puissante  et  riche  comme  Venise;  elle  auss 
avait  ses  doges,  son  sénat,  ses  palais  de  marbre.  Gêne* 
et  son  gouvernement  de  patriciens  s’étaient  hâtés  de 
faire  toute  espèce  de  soumission  à la  France,  même 
sous  le  terrible  gouvernement  du  comité  de  salut  pu- 
blic. On  avait  mis  Gênes  à contribution  ; sa  banque 
fournil  plus  d’un  emprunt  aux  avides  directeurs;  ce 
n’était  point  assez  de  soumission  et  de  condescen- 
dance. Le  directoire  avait  choisi  pour  son  corps  diplo- 
matique et  ses  consulats  des  patriotes  à idées  tracas- 
sières,  de  petits  proconsuls  insolents,  dont  la  mission 
était  de  favoriser  les  rapines,  et  de  grouper  autour  du 
drapeau  tricolore  un  certain  parti  de  renversement. 
Ce  n’étaient  pas  les  véritables  peuples  d’Italie  qui  ve- 
naient à eux  : ces  peuples  dévoués  à leurs  antiques 
lois,  à leurs  émotions  religieuses,  à leur  madone  ma- 
gnifiquement reproduite  par  Raphaël,  au  Christ  que 
Michel-Ange  avait  taillé  dans  le  marbre,  aux  Vierges 
du  Corrége,  au  saint  Antoine  de  Padouc;  ces  peuples 
se  groupaient  avec  patriotisme  autour  du  vieil  éten- 
dard du  moyen  âge.  Ceux  qui  désiraient  le  renverse- 
ment composaient  la  petite  bourgeoisie,  les  avocats, 
les  clercs  séculiers,  les  limonadiers,  les  barbieri  sur- 
tout, qui  jouaient  un  si  grand  rôle  à Bologne,  à Venise, 
comme  en  Espagne,  dans  tous  les  pays  d’oisiveté,  de 
sieste  et  de  bavardage  politique.  En  relation  avec  celte 
partie  turbulente  de  la  population  (qui  n’était  pas  le 
peuple),  il  n’était  pas  difficile  aux  agents  français  de 
susciter  des  querelles,  des  divisions  entre  les  classes, 
les  métiers,  et  quand  le  (rouble  élait  jeté,  lorsque  le 
peuple  saisissait  les  armes,  alors  l’agent  français  in- 
tervenait pour  prendre  sous  sa  protection  les  patriotes 
persécutés;  il  les  recevait  sous  l’inviolabilité  de  son 
consulat,  à l’abri  de  son  palais  diplomatique,  et  comme 
il  était  fort  rare  que  dans  ce  tumulte  le  pavillon  con- 
sulaire ne  fût  atteint,  cl  qu’on  ne  saisit  quelques  fac- 
tieux autour,  c’était  un  grief  suffisant  pour  appeler  le 
concours  de  l’armée  républicaine , et  alors  un  vieux 
gouvernement  cessait  d’exister  par  la  seule  volonté  de 
Bonaparte. 

Ainsi  les  choses  sc  passèrent  à Gènes  sous  l'in- 
fluence de  l'agent  Faypoull.  Le  glorieux  patricial  du 
Doria  avait  été  défendu  par  le  peuple  du  port,  par  la 
démocratie  robuste  de  ces  femmes  génoises  aux  (rails 
antiques,  qui  portent  sur  leur  tête  des  poids  im- 
menses, semblables  aux  cariatides  des  vieux  monu- 
ments, et  l'agent  Faypoull,  elfrayc  devant  cette  dé- 
monstration, avait  appelé  à son  aide  une  division  de 
l'annce  d’Italie.  Le  langage  de  Bonaparte  au  sénat  de 
Gênes  fut  le  même  que  celui  qui  prépara  la  destruc- 
tion du  gouvernement  de  Venise;  les  choses  étaient 
avancées  à ce  point  que  les  Français  purent  organiser 
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à Gt'nes  cc  qu’ils  appelèrent  la  république  Ligu- 
rienne : plus  de  souvenirs,  plus  de  vieilles  images  des 
ancêtres,  plus  de  palais  de  marbre  où  les  doges  de  la 
maison  I)oria  rayonnent  depuis  des  siècles , plus  de 
ces  églises  qui  rappellent  les  jours  de  gloire,  cl  que 
décorent  les  pierres  d’Orient,  de  Syrie,  et  les  colonnes 
de  porphyre  et  de  granit  ; on  eut  une  démocratie 
faible,  bourgeoise,  agenouillée  devant  l’agent  fran- 
çais, et  changeant  sa  constitution , ses  lois,  sur  un 
mol  du  général  en  chef  de  l’armée  d’Italie  (1). 

Ce  terrible  passage  des  Français  fut  marqué  encore 
par  le  bouleversement  et  le  pillage;  Bonaparte  jeta 
partout  des  républiques  Transpadatic,  Cispadanc, 
Cisalpine,  Ligurienne,  avec  des  directeurs,  des  con- 
seils , le  tout  modelé  sur  la  constitution  de  l’an  m,  si 
magnifique  en  France.  Cela  flattait  l'orgueil  des 
Lycurgucs  ou  des  Solonsdc  la  coterie  deMmc  de  Staël, 
Ginguené,  Daiinou,  Chénier  qui  miraient  leur  génie 
dans  ces  contrefaçons.  Que  pouvaient  être  ces  répu- 
bliques éphémères?  sur  quelles  bases  antiques  étaient- 
elles  fondées,  et  quel  avenir  pouvait-on  leur  promet- 
tre ? Joujoux  donnés  à de  grands  enfants,  à quelques 
abbés  classiques,  à des  avocats  turbulents  ou  à quel- 
ques bourgeois  oisifs  , elles  n’avaient  pour  elles 
ni  le  peuple  ni  les  intérêts.  Bonaparte  tailla  au  vif 
dans  toutes  ces  constitutions,  afin  de  se  faire  décerner 
le  titre  de  vainqueur,  législateur  et  pacificateur,  et  la 
flatterie  n'épargna  rien.  11  ne  resta  de  tout  cela  que 

(1)  Extrait  d’une  dépêche  confidentielle  de  Faypoult  à Bonaparte 

eut  G inet. 

■ Vous  savea  que  rien  n'rgalc  l'ardeur  du  peuple  et  la  rapidité 
de»  ineau  rca  qui  tiennent  am  progrès  révolutionnaire*.  Le»  ilatiira 
de  Doria,  fondateur  de  l'aristocratie  , viennent  d’étre  brisée»  au 
palai».  Le  fameux  Litre  d'or  vient  d'être  déchiré  et  Iji  ûIc  aur  la 
place  d' .-f/jua-rertlr.  Knlin  , Gène*  fait  pin»  de  chemin  en  douie 
licnrca,  que  les  Milanais  n’en  feront  en  dôme  moi».  » 

(2)  Contributions , réquisitions  , réactions  erercèet  sur  le t ville s 

d'Italie  pendant  let  campagnes  de  Bonaparte. 

Lomhardicet  julreadiilriclade  la  république  cisalpine.  02.000.000 
M de  Parme.  3.00,000 

— de  Modène.  10,000,000 

Venise,  par  le  traité  du  IC  mai  1797.  0,000,000 

l.ci  trois  légation»,  Bologne,  Ha  venue  et  Feriarc.  1 2,000,0»  Kl 
Rni  de  Naples.  13.000.000 

lié  ne».  4,000.000 

Rome.  30,001), Ot.O 

Toscane.  0,000,000 

Argenterie  , mobilier  de»  églises  de  ta  Lombardie,  de» 
trois  légation*  , de  l'État  vénitien,  du  Modénois,  de 
l'État  romain.  05,000,000 

Mont-de-piété  de  Milan,  enlevé  |iar  le  général....,  snr 
l'ordre  de  Bonaparte.  19,000,000 

Monts-de-piété  «le  Bologne,  Ra renne,  Modènc,  Venise, 

Roinc,ctc.  37,000,000 

Caisses  de*  hôpitaux  A Milan  et  plusieurs  autre*  villes.  8,000,000 
1/  mobilier  de  l'archiduc  Ferdinand,  à Milan  et  A Monta, 
et  100  ballots  d'cflcls  précieux  saisis  A Bergame, 

A reporter.  270,030,000 


deux  faits  dominants  : un  pillage  public  et  effronté  du 
pays , et  le  dépouillement  des  villes  pour  Paris , la 
nouvelle  Rome  conquérante.  Combien  n’esl-il  pas 
effrayant  de  voir  le  tableau  des  sommes  arrachées  par 
l’armée  d’Italie  (2)!  Rome,  la  Toscane,  Parme  et 
Modènc  furent  imposées  par  masses  de  millions,  in- 
dépendamment du  pillage  des  monts-de-piété  de 
Milan,  de  Bologne,  de  Venise,  de  Ravenne.  Cc  fut 
épouvantable  de  prendre  ainsi  l’argenl  des  pauvres  ; 
mais  cela  se  fit  : à Milan  même,  je  le  répète,  la  caisse 
des  hôpitaux,  évaluée  à cinq  millions,  fut  enlevée. 

Maintenant  on  dépouille  l'antique  Monza,  ou  bien 
on  s'empare  du  nécessaire  précieux  donne  par  Marie- 
Antoinette  à sa  sœur,  et  que  le  général  en  chef  ré- 
serve pour  M“e  Bonaparte.  Cinquante-deux  caisses 
d'argenterie  furent  confiées  au  maître  d’hêtel  du  géné- 
ral ; on  vendit  les  rançons  des  otages,  le  droit  d'habi- 
ter la  campagne  pour  se  délivrer  du  tumulte  des  villes, 
le  trésor  de  Saint-Marc,  le  pillage  de  Vérone  ; mais 
cc  qui  laissa  des  empreintes  bien  plus  profondes  au 
cœur  des  peuples , ce  fut  l’enlèvement  des  tableaux  : 
l’Italie,  comme  un  noble  artiste,  se  console  de  sa 
pauvreté , jamais  de  l’humiliation. 

Que  de  nobles  choses  furent  conquises  par  ces  im- 
pitoyables vainqueurs  à l’Italie  éplorée!  Voyez  ces 
immortelles  sculptures,  l’Apollon  du  Belvédère  aux 
formes  divines,  ce  torse  si  parfait  dans  ses  débris, 
Hercule  Commode , l’expression  de  la  force  inuxcu- 

Rejwrt.  270,030,000 

ville  neutre , par  ordre  de  Bonaparte,  cl  vendu»  h 
l'enchère.  2,000,000 

(On  vrndil  jusqu'aux  parquet»,  aux  chambranle»  de 
marbre,  aux  rldws  de»  croiser»). 

Nécessaire  précieux  donné  par  la  feoe  reine  de  France  k 
l'archiduchesse,  pri»  à Bergame  cl  puaé  à M««  Bo- 
naparte. 00,000 

Mobilier,  bibliothèque,  effets  appartenant  anx  conseil- 
ler» de  conférence  fugitif».  1 ,000,000 

Vaisselle,  mobilier,  clfclsdc  l’évêque  de  Tarente,  enle- 
vé» eu  présence  du  maili o-d  hôtel  de  Bonaparte  , et 
cm  lia  Ih-s  en  52  * ai»*c*.  700,000 

Supplément  de  contribution*  levé  à Milan  et  dan*  ta 

laimbardie.  28,000,000 

Rançon  desdécurioni  et  autre»  otages  envoyé»  en  France.  1,500,000 
Vente  de  permission»  d'habiter  leur»  campagne»,  aux 
propriétaires  nommé»,  par  ordonnance,  de  rentrer  à 
Milan.  2,200,000 

Saccagcnienl  de*  villa»  vénitienne*  et  de»  palais  lur  la 
Brcnla,  meuble»,  dorure»,  tableaux  , chevaux,  voi- 
turr*,ctc.  0,300,000 

Enlevé  au  duc  de  Modènc  A Vcni»c  cnn  Ire  la  foi  des  traité*.  2,030,000 
Spoliation»  à Vérone,  Padwoc,  Venise,  caisse»  publi- 
ques, contribution»  en  argent,  partie  du  trésor  de 
Saint-Marc,  ctTcl»  de  l'arsenal,  broute»  , statues  , 
tableaux.  27,355,000 

Gratification»  reçues  par  Bonaparte  et  son  année,  des 
républiques  de  Gène»  et  de  Venise,  depuis  le  moi»  de 
mai  jusqu'au  tuoi»  de  décembre  1799,  par  forme  de 
sauvegaidc.  2,300,000 

Total.  351,345,000 
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Inin*,  cl  1rs  deux  AntinoOs  du  Capilole  et  du  Vatican  ! 
Tu  brilles  d’un  celai  merveilleux,  ô Venus  pudique 
au  sein  naissant,  aux  moelleux  contours!  A les  côtes 
se  placent  la  Junon  sévère,  Gérés,  Flore,  Ariane,  ce 
gracieux  berger  s’arrachant  l’opine  du  pied,  cl  celle 
Vénus  accroupie,  si  belle,  et  le  Laocoon  empreint 
d’une  si  noble  douleur  I Puis  le  Jupiter  Sérapis  si 
majestueux,  le  Sphinx  terrible  à côté  du  Tibre,  sym- 
bole de  Rome  ! Epargnez  au  moins  l’œuvre  de  ce 
Raphaël  Sanzio,  si  profondément  italien,  le  créateur 
de  la  Madone  : quelle  merveille  comparable  à sa 
Transfiguration,  à ses  tètes  virginales  qui  tiennent 
tout  à la  fois  à la  naïveté  du  moyen  âge  et  au  génie 
de  la  renaissance!  Après  Sanzio  ce  sonl  les  chefs- 
d’œuvre  de  l’Albanc  qu'on  arrache  aux  cités  : ici  sa 
Vierge,  là  son  saint  François;  c’est  le  Martyre  de 
saint  Pierre  du  Guide  ; la  Circoncision  du  Guerchin; 
le  saint  Jerome,  chef-d’œuvre  du  Dominiquin;  la 
Vierge  à l’écuclle  du  Corrége  ! Nulle  merveille  n’é- 
chappait à ces  fils  des  Gaulois;  et  comme  dernier 
sacrifice,  Bonaparte  allait  livrera  l'Autriche  l’anti- 
que république  de  Venise  dans  le  traité  de  Campo- 
Formio  (1). 

Depuis  l’occupation  de  Venise,  les  difficultés  sou- 
levées par  le  directoire  à la  suite  des  articles  de 
Léoben , s’étaient  bien  affaiblies  : dans  sa  correspon- 
dance avec  Barras , Bonaparte  présentait  Venise 
comme  la  compensation  de  Mantouc  offerte  à l’Au- 

(I)  Résumé  des  objets  d'art  et  Je  sciences  enlevé»  d'Italie  par  les 

Français. 

Sourirai. 

Apollon  , le  Mélcagte,  le  Torvc,  l'Antinous  («lu  Vatican),  Adonis, 
Hercule  Commode,  l'Apollon  iliiHuu-»,  le  Discuholr,  le  Faune 
fldlrur,  le  Toi»-  de  Cnpidon,  Péri»,  le  Zénmi , le  Dhcubiilc  [î*|, 
Julce  (,rur,  Auguste,  le  Tibère  en  loge,  le  Pliodoi»,  Adrien,  Démos- 
Ihénr,  Sardanipalc , Scitiiv-Hippcricus,  l'Antinuü,  [du  Capilole), 
«leu a Mdponiène  , don*  Uranie,  Vénus,  Junon,  Flore,  Ariane, 
Vestale , Gérés,  l'Aiuamne,  Minerve,  la  Santé,  Terpvirhnrc , 
l'ol  jnime,  Thalic,  Clio,  Calliope,  Kutrrpe,  Erato,Trajan,  le  Posi- 
doppc,  le  Ménandre  , le  Bercer  s'arrachant  une  épipedu  pied  , le 
Gladiateur  mourant,  la  Vénn» areroupie,  la  ClcopJtrr,  le  laocoon, 
l'Ainuiir  rl  Psyché , Jupiter,  Homère,  Alexandre,  Jupiter  Sérapi», 
.Vléiiélaa,  Jtiniu*  lirntu»,  VI arma  Rrutui,  l'Océan,  Calun  cl  Porcic, 
.leu*  sphinx,  Irai*  candélabre*,  trois  autel»,  le  lotnbcau  de*  Mute*, 
te  Tibre  rl  divers  autre*  morceaux. 

Pci*  u il. 

De  Hapbaêl  Sjii/io. — la  Transfiguration  , l'Assomption,  le 
Couronnent-  ni  de  la  Vierge,  la  Vierge,  rAunonciatinn,  l'Aduraljun 
de»  Mages,  le  Baptême  île  Jé*u*-(‘.l»n»l , la  Foi,  l'Espérance  cl  la 
Charité,  la  Résurrection  de  Jàut-Chritl. 

Du  IVrogin.  — La  Résurrection  , la  Sainte  Famille,  Saint  Augnc* 
lin  et  la  Vierge,  Mariage  de  la  Vierge,  la  Vierge  et  Saint  de  Pérouse, 
les  Prophète»,  Saint  Itrnoll,  Sainte  Plaride,  Sainte  Scolastique,  le 
Pcrc  éternel,  Saint  Sébastien,  Saint  AnguMiu,  Saint  Barthélemy, 
Saint  Paul,  Saint  Jean,  la  Wrge,  Déposition  «le  la  Croix,  une 
Vierge. 

Du  Guerchin. — la  Circoncision,  Sainte  Pétronille,  Saint 
Thomas. 

Du  Dotuiui«|uin.  — Saint  Jci6mc,  Martyre  de  sainte  Agnès. 


triche;  cl  il  n’était  pa*  douteux  que  le  cabinet  de 
Vienne  n’acceplàl  celle  modification  avec  empresse- 
ment. Mantouc  n’élait  qu’un  point  mililairc  qu’on 
pourrait  toujours  disputer,  tandis  que  Venise  était  la 
plus  belle  acquisition  de  la  monarchie  autrichienne, 
le  complément  de  son  système  sur  l’Adriatique.  ta 
pensée  du  directoire  était  de  donner  Manloue  comme 
forteresse  à la  république  Cisalpine;  on  démocratisait 
la  place  forte  de  l’Adige,  et  l’on  vit  les  commissaires 
du  directoire , dans  leur  zèle  classique , souvenir  du 
collège  d’Harcourt,  célébrer  au  milieu  de  Mantouc  la 
fêle  de  Virgile,  avec  des  couronnes  de  lierre,  des  pi- 
peaux champêtres  et  les  brebis  de  l’cglogue.  Mantouc 
resterait  donc  à la  Cisalpine,  et  Venise  à l' Autriche,  qui 
échangeait  le  lac  de  Garda  contre  l’Adriatique.  Telle 
était  la  pensée  de  Bonaparte,  très-empressé  de  finir 
les  négociations  avec  le  cabinet  de  Vienne  par  un 
traité  définitif.  Ceci  tenait  d’abord,  comme  je  l'ai  dit, 
à sa  position  militaire  si  compromise,  et  puis  à la 
marche  des  deux  armées  de  Sambre-el-Meuse  et  dtt 
Bliin,  qui  pouvaient  en  entrant  en  ligne  compromet- 
tre son  rôle  d'arbitre  souverain  de  la  paix  ou  de  la 
guerre,  cl  ce  rôle  Bonaparte  ne  le  voulait  pas  parla- 
ger.  Il  savait  tous  les  événements  de  Paris,  l’esprit  du 
18  fructidor,  la  mort  de  Hoche,  la  disgrâce  de  Mo- 
reau , et  à qui  donnait-on  le  commandement  de  ces 
armées  apparaissant  de  nouveau  en  Allemagne  ? à 
Augcrcau  , l’exécuteur  du  18  fructidor,  jaloux  de 

l)c  Caravagc.  — Descente  de  Croix. 

D'Annihal  Carrache.  — la  Piété,  la  Nativité. 

D'Amlré  Sacclii.  — Saint  Roinuald,  un  Miracle. 

D'Albani*  — Une  Vierge,  Saint  François. 

Du  Guide.  — l.a  Fortune,  Martyre  de  saint  Pierre. 

Du  Gaiofaldo.  — la  Vierge. 

Du  Poutsin.  — Martyre  de  saint  Érasme 

Du  Valentin.  — Martyre  «le  saint  Grrvais. 

Du  Corrége.  — la  Vierge  de  saint  Jérôme,  la  Vierge  à l’écucllc. 

Du  Titien.  — Le  Couronnement. 

Du  Proraeeini.  — Saint  Sébaaticu. 

Objets  destinés  au  misée  d'histoire  naturelle 

l.’llerbier  de  Haller.  — Collection*  de  inbslances  volcaniques  , 
par  Spallantani.  — Minéraux  du  P.  Pini  à Milan.  — Minéraux  de 
l'institut  de  Bologne.  — L’Herbier  d’Ahlrovande,  en  IG  volumes. 

— Collection  de  marbres  cl  de  pierres  fines  de  l'Institut  de  Bo- 
logne.— Figure*  manuscrites  d'Aldrovaudc,  en  17  volumes.— 
Aiguilles  de  cristal  de  roche. 

Objets  destinés  à la  bibliothèque. 

Manuscrit»  de  la  bibliothèque  Auibroisirnnc  et  de  celle  de  Brera 

— Ms»,  de  l'abbaye  de  Saint  - Salvador  de  Bologne.  — Les 
donations  faite*  à l'église  de  Bavrnoe  »«r  papyrus  , en  490  et  491 . 

— Ms».  île  Joseph  sur  papyrus.  — Ms*  sur  l'histoire  de» 
papes.  — On  Virgile  manuscrit  ayant  appartenu  k Pétrarque,  avec 
des  note»  de  sa  main.  — M*.  de  la  inam  de  Galilée,  sur  le  flui 
et  le  reflux  et  sur  le*  fortifications.  — Carton  de»  ouvrages  de 
Léonard  de  Vinci.  — Duo  te  Mss.  de  léonard  île  Vinci  sur  les 
scieitcr*.  — Tables  anatomique»  de  Haller,  avec  des  addition»  cl 
corrections  de  sa  main.  — Livre*  d'anciennes  éditions  provenant  de* 
bibliothèques  Auibroisirnnc , de  l’Inilitat  de  Bulogne,  do  l’abbaye 
de  Saint-Salvador  et  de  l’université  de  Pa«ic. 
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Bona|iartc  et  un  de  ses  lieutenants  les  plus  animes 
contre  lui.  Augereau  était  agent  politique  aussi  bien 
que  general  en  chef,  cl  s’il  parvenait  à toucher  le 
Danube , à opérer  simultanément  avec  l’armée  d’Ita- 
lie, la  négociation  échappait  à l’action  exclusive  de 
Bonaparte,  et  le  directoire  pourrait  ressaisir  la  puis- 
sance qu’un  jeune  ambitieux  lui  avait  arrachée.  Ce 
plan,  Bonaparte  le  connaissait  bien,  cl  c'est  ce  qui  le 
faisait  hâter  la  signature  d’un  traite  définitif. 

Les  conférences  pour  l'exécution  des  préliminaires 
de  Léoben  se  tenaient  à Udinc,  et  depuis  le  mois  d’août 
elles  traînaient  en  longueur  sous  l'action  du  marquis 
de  (»atlo,du  comte  de  Meerveldt  et  du  général  en  chef 
Bonaparte.  Un  pouvait  dire  que  chacun  des  plénipo- 
tentiaires attendait  les  événements  politiques  pour  se 
déterminer  à la  signature  du  traité.  A Vienne,  sir 
Morton  Ldcn  faisait  les  propositions  les  plus  larges, 
les  plus  complètes,  si  l’Autriche  voulait  persister  dans 
la  guerre  et  briser  les  préliminaires  : deux  millions 
de  livres  sterling  seraient  mises  à sa  disposition.  De 
son  côte,  le  baron  de  Thugul  espérait  un  mouvement 
royaliste  en  France. 

A son  tour  Bonaparte  était  eu  hostilité  ouverte  avec 
le  directoire,  reconstitué  par  le  18  fructidor.  M.  de 
Talleyrand,  tout  en  flattant  le  secret  amour-propre  du 
général,  lui  transmettait  des  ordres  impérieux  pour 
qu’il  s’abstint  de  céder  Venise  qui  était  la  meilleure 
position  de  l’Autriche  sur  l'Adriatique.  Bonaparte  dé- 
veloppait en  réponse  sa  position  fort  difficile  sous  le 
point  de  vue  stratégique  : a L’Autriche  faisait  des  le- 
vées en  masse;  il  n’avait  que  soixante  et  dix  mille 
hommes,  et  il  était  cerné  par  cent  douze  mille;  est-ce 
que  l’armée  d’Augereau arriverait  à temps?  Puisqu’il 
se  trouvait  en  dissidence  avec  le  directoire,  le  véritable 
gouvernement  de  la  France,  ajoutait-il,  ce  qui  lui 
restait  à faire,  c’était  de  donner  sa  démission.  » Cette 
menace,  il  la  renouvelait  sans  cesse,  à ce  point  que 
Barras,  pour  pénétrer  le  dernier  mol  du  général, 
envoya  auprès  de  lui  son  secrétaire  Botlot,  l'homme 
de  sa  confiance,  pour  lui  poser  celte  question  : « Que 
se  passait-il?  pourquoi  s’abstenir  de  donner  des  nou- 

( I)  A Nonu'eur  /»  général  Bonaparte  , gênerai  en  chef  Je  l'armée 
d'Italie. 

* Monsieur  1c  général  Bonaparte,  lorsque  je  croyais  avoir  donné 
à mes  ministre,  plénipotentiaire»  tontes  les  facilités  pour  terminer 
l'importante  négociation  dont  ils  sont  chargés,  j'apprends  avec 
aolanl  de  peine  que  de  surprise  que,  s'érarlant  de  plus  eu  plus  des 
stipulations  préliminaires,  le  retour  de  la  tranquillité,  dunl  je  désire 
faire  jouir  mes  sujets  et  que  la  moitié  de  l*EorOj«  désire  si  siuerre- 
ment,  devient  de  jour  en  jour  plus  incertain. 

« Fidèle  à remplir  me*  engagement*,  je  suis  prêt  i circuler  tout 
ec  qui  a été  arrêté  i Léoben,  et  je  n'exige  que  la  réciprocité  d’un 
devoir  aus,i  sacré.  Une  explication  franche  et  loyale,  dictée  par  le 
même  esprit  qui  m'anime,  est  la  seule  voie  qui  puisse  conduire  à 
re  bat  salutaire.  Afin  d'accélérer  autant  qu'il  est  en  Mot,  et  de 
mettre  fin,  une  bonne  fois,  à l’état  d'incerlitude  où  nous  somme*, 
et  qui  n’a  déjà  qnc  trop  duré,  je  me  suis  déterminé  A faire  partir 


vcllcs  des  négociations,  et  ne  parler  jamais  que  pour 
offrir  sa  démission?  » Bonaparte  exposa  tout  à décou- 
vert : « L’Autriche  armait  considérablement , cl  Kmi 
levées  en  masse  pullulaient;  voulait-on  la  guerre?  on 
la  ferait,  quoique  la  saison  fût  très-avancée;  mais  il 
ne  répondait  de  rien  pendant  l’hiver  dans  les  mon- 
tagnes. De  quoi  s’agissail-il?  de  rcpublicaniser  Venise, 
de  donner  une  meilleure  frontière  à la  Cisalpine  ; 
est-ce  que  tous  ces  peuples  valaient  la  peine  qu’on 
sacrifiât  quarante  mille  Français  pour  eux?  On  irait 
peut-être  à Vienne;  mais  y resterait-on?  » Cette  con- 
férence avec  le  secrétaire  Botlot  se  résuma  délinitive- 
menl  en  des  lettres  de  change  et  des  diamants  pour 
Barras,  de  la  valeur  de  trois  millions,  ce  qui  devait 
considérablement  adoucir  la  résistance  du  directoire 
qui  dès  lors  se  plaignit  moins. 

A Vienne  également , les  idées  de  guerre  et  d’hos- 
tilité, si  fortement  entretenues  par  sir  Morton  Eden, 
s’etaient  sensiblement  amorties  : le  parti  de  la  paix 
avait  pris  une  influence  décisive,  et  l’empereur  Fran- 
çois II  venait  de  rappeler  de  Petersbourg  le  ministre 
à idées  modérées,  le  comte  Louis  dcCobenlzl,  partisan 
déclaré  de  la  paix  depuis  l’origine  même  de  la  révo- 
lution française.  Le  comte  Louis  avait  parfaitement 
saisi  le  caractère  de  Bonaparte,  impérieux,  domina- 
teur, et  fort  naturellement  flatté  de  toute  distinction 
particulière.  François  II  avait  écrit  personnellement 
au  general  républicain  : si  l’empereur  dédaignait  de 
s'adresser  au  directoire,  il  avait  plus  de  considération 
pour  Bonaparte;  et  par  là,  il  reconnaissait  le  caractère 
de  son  commandement  et  sa  destinée  d’avenir. 

La  lettre  de  François  11  (I),  toute  écrite  de  sa  main, 
digne  et  modérée,  parlait  de  la  paix  comme  d’un 
espoir,  de  la  guerre  comme  d’une  nécessité  cruelle, 
qu’on  était  neanmoins  décidé  à subir,  si  les  conditions 
de  Lcohen  n’etaient  point  acceptées  ou  modiliées  dans 
un  système  de  concession  mutuelle.  Le  langage  de 
l'empereur  au  général  Bonaparte  était  plein  d’une 
haute  estime,  et  les  prévenaiicesd’un  souverain  allaient 
dignement  à celui  qui  rêvait  déjà  le  rûle  de  César. 
M.  de  Cobentzl  qui  portait  cette  lettre  était  chargé  de 

pour  le  lieu  dn  négociation*  actuelle»,  M.  1c  ronde  «le  Colo-nlal, 
étant  en  |Hi»*c»»ion  «le  ma  confiance  la  plu*  étendue,  iualruil  de 
! toute*  me*  intention» et  muni  «le  nie*  pouvoir*  le*  plu*  ample*.  Je 
! l'ai  autorisé  A écouler  et  à recevoir  tonte  prnpo»ili»n  tendant  au 
| rapprochement  «h*  deux  partir»  d'aprè*  le*  principe*  «l'équité  «rt  de 
la  convenance  réciproque,  et  à conclure  en  ron*équenee. 

• Après  celte  nouvelle  atsunnec  de  )'r»pril  de  «'onciliation  qni 
m'anime,  je  ne  doute  pa«  que  vou»  ne  aentiex  que  la  paix  r*l  entre 
vo*  main»,  rl  «pie  de  *o«  détermination*  dé|*cndra  le  honheur  ou  le 
uialhrnr  dcplu*ieur*  millier*  d'humme*. 

■ Je  me  *ui«  «urtnut  décidé  au  parti  que  je  prend*  anjonnl'hni 
*iir  l'opinion  que  j’ai  «le  votre  loyauté  et  l'calinic  personnelle  que 
j’ai  conçue  jouir  vou*,  dont  je  «ni*  bien  aise,  91.  le  général  Bona- 
parte, de  vou»  donner  ici  l'assurance. 

* Vienne,  le  20  septembre  1797. 

a Signé  : Kiltçmt  ■ 
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suivre  les  négociations  dans  cette  voie;  esprit  conci-  [ 
liateur,  aimant  le  luxe , la  grandeur,  tout  ce  qui  pou- 
vait Haller  l’orgueil  de  Bonaparte,  il  avait  vu  Cathe- 
rine 11,  assisté  à ses  fêtes,  et  la  grâce  parfaite  de  sa 
causerie  faisait  passer  de  longues  heures  aux  veilles  1 
d’L'dine.  Tout  le  xvnr  siècle  n'ctait-il  pas  sous  le 
charme  des  causeries  des  courtisans  et  des  gens  d’es- 
prit? et  Bonaparte  s’y  laissait  aller  lui-même.  Le 
marquis  de  Gallo,  si  (in,  si  souple,  véritable  type  du 
caractère  napolitain,  et  le  comte  de  Mcerveldt  demeu- 
rèrent charges  des  details  de  la  négociation;  ils  furent 
accompagnés  d’une  foule  de  gentilshommes,  afin  de 
donner  un  caractère  splendide  à la  représentation 
impériale  (1). 

Quand  de  Trévise  on  se  rend  à Edi  ne  par  Codroïpo, 
à huit  lieues  de  la  vieille  Aquiléc,  à deux  lieues  de 
Palma-Nova  et  à sixdeGorilz,  il  s’élève  un  vieux  ehà-  j 
leau  demi-ruine,  près  d’un  petit  hameau  que  le  peuple 
nomme  Campo-Formio;  les  voyageurs  curieux  peu- 
vent le  saluer,  et  je  l'ai  fait  avec  un  battement  de 
cœur  indicible,  car  dans  ce  château  se  réunissaient, 
par  des  journées  déjà  froides , aux  pieds  des  mon- 
tagnes, le  général  en  chef  Bonaparte,  le  comte  de 
Col>eiilzl,  le  marquis  de  Gallo  : c’est  là  que  se  prépara 
le  fameux  traité  qui  mettait  trêve  à la  guerre  de  la 
France  cl  de  l’Autriche.  Les  conférences  étaient  lon- 
gues et  animées,  si  l’on  en  croit  les  rapports  officiels: 
il  y eut  des  mots  durs,  a-t-on  dit,  des  cabarets  de 
porcelaine  brisés,  des  actes  de  colère,  des  fureurs 
jouées.  Bonaparte  s’opposa  à ce  que  la  république 
française  fût  reconnue  par  l’Autriche,  ce  qui  était  la 
formule  de  tout  protocole,  parce  que,  disait-il,  celle 
république  était , comme  le  soleil , aperçue  par  tous. 
Ces  récits  sont  des  fables;  Bonaparte  put  l'écrire  au 
directoire  pour  justifier  la  cession  de  Venise  et  exa- 
gérer les  difficultés  de  sa  position  personnelle;  mais 
la  vérité  est  qu’avant  les  conférences  de  Campo- 

(I)  Voici  quelque»  fragment»  de  la  corrc»[>ondance  de  Bonaparte 
avec  le  directoire;  j’ai  trouvé  plu*  de  ccnl  lettre*  écrites  daua  le 
même  esprit. 

Dr  pêche  confidentielle  Je  Bonaparte  à V , de  Talleyrand. 

a Sun*  trois  on  quaire  jour*,  citoyen  ministre,  tout  «Ta  terminé, 
la  |Miix  ou  la  guerre.  Je  vuu*  avoue  que  je  ferai  tout  (tour  la  |>aix, 
vu  la  saison  U ci-avancée  e(  le  peu  d'espérance  de  faire  de  grande* 
choKi. 

* Von*  connaisse*  |icu  ce*  peuples-ci  ; il*  oc  méritent  ju»  qu'on 
fa«*c  tuer  40,000  Français  jimir  eux. 

a Je  voi*  par  vo»  lellrra  que  vou*  parte*  toujour»  d'une  fau**e 
hypothèse  : vou»  vou*  imagines  que  la  liberté  doit  faire  de  grande» 
chose  h uij  peuple  muu,  *uper»liticux,  pantalon  et  licite. 

a Ce  que  vou*  desiriex  que  je  lisse  vont  tics  miracles  : je  n’co  sais 
pas  faire.... 

a Je  n'ai  point  on,  depui»  que  je  vin»  en  Italie,  pour  anxiliaire 
l'autour  du  peuple  pour  la  liberté  et  l'égalité,  ou  du  moin*  cela  était 
un  auxiliaire  très- faible...  Tout  ce  qui  ii'cjiI  bon  qu'à  dire  dan* de» 
proclamation»,  de»  discours  imprimé»,  sont  de»  roman». 

• ...Le  caractère  de  notre  nation  cal  d'être  beaucoup  trop  vif 
<lan*  la  prospérité.  Si  l'on  prend  pour  bave  de  toute»  le»  <i|»érai ion» 


Fnrmio  tout  était  convenu  et  entendu  à Udinc;  il  n’y 
eut  ni  cabaret  cassé , ni  insolences  dites.  Bonaparte 
avait  par-dessus  tout  l’esprit  de  bonne  compagnie;  ce 
n’était  pas  un  fou  à lier,  un  mal  appris,  un  rustre,  ni 
M.  de  Cobcnlzl  un  laquais  que  l’on  traitât  avec  le  pied. 

Au  reste,  les  articles  de  Léoben  n’étaicnl  modifies 
que  sur  rechange  de  Venise  contre  Mautoue,  ce  que 
l’Autriche  désirait.  Le  traité  de  Campo-Formio  ne  fut 
que  le  développement  de  ces  préliminaires  : l’Autriche 
cédait  la  Belgique  à la  France,  cl  à la  république 
Cisalpine,  la  Lombardie,  Mantouc,  Bergame,  Brescia 
cl  partie  des  États  vénitiens  jusqu’à  l’Adige;  l’Empe- 
reur approuvait  que  la  France  prit  possession  des 
lies  de  Corfou,  de  Zanle  et  des  autres  colonies  véni- 
tiennes en  Albanie  ; la  république  française  consentait 
aussi  à ce  que  l’Empereur  prit  possession  de  Venise, 
des  lagunes,  des  Iles  de  l’Adriatique,  de  Vérone,  de 
la  Dalmatic  et  des  Étals  de  terre  ferme  de  Venise 
jusqu’à  l’Àdigc.  Quant  aux  questions  allemandes, 
clics  demeuraient  en  suspens  jusqu’à  un  congrès  qui 
serait  tenu  à Uasladl.  A ce  traité  public  étaient  jointes 
des  stipulations  secrètes: la  Franccconscnlaitàce  que 
l’Empereur  s’indemuisàt  en  Allemagne,  par  le  Pala- 
linat  de  Bavière  et  l’évêché  de  Saltzbourg,  de  ses 
sacrifices  sur  le  Rhin;  Mayence  serait  remise  à la 
France  le  même  jour  que  Venise  à l’Autriche;  l’Em- 
pereur ne  soutiendrait  pas  les  États  d’Allemagne,  si 
la  remise  de  Mayence  entraînait  une  guerre  sérieuse 
entre  la  république  et  la  confédération. 

Ainsi  fut  le  traité  de  Campo-Formio,  si  avantageux 
à l’Autriche,  car  il  fondait  sa  puissance  en  Italie  et  sa 
grandeur  sur  l’Adriatique  : la  république  Cisalpine 
passerait  dans  la  marche  des  temps,  puis  la  Lombardie 
verrait  de  nouveau  l’aigle  impériale  se  déployer  sur 
ses  cathédrales.  Mais  Venise  ne  renaîtrait  pas  de  ses 
cendres  dispersées  au  vent  des  révolutions: l’Autriche 
en  resterait  maîtresse  pour  lui  ouvrir  de  nouvelles 

la  vraie  |K»liliquc,  qui  n'esl  que  le  résultat  du  calcul,  de»  combi- 
naison, et  de*  chances,  nous  seront  longtemps  la  grande  nation  , 
l'arbitre  de  l'Europe  ; je  dis  |dn*,  nous  tenon*  la  balance,  nous 
la  ferons  |>cnclicr  comme  non»  vomirons,  cl  même  »i  Ici  csl  l'ordre 
du  destin,  je  ne  vois  pas  d'iin|>o»»ihililé  h ce  qu'on  arrive  en  peu 
d'années  i res  grands  résultat»  que  l'imagination  rrhauflïc  et  en- 
thousiaste entrevoit,  et  que  l'homme  extrêmement  froid,  constant 
et  raisonné , atteindra  seul..-  » 

Lettre  Je  Bonaparte  «w  directoire  (13  octobre). 

a la  paix  définitive  sera  signée  celle  nuit  ou  la  négociation  rom  - 
pue.  • Dan»  celte  lettre,  Bonaparte  rend  compte  des  condition» 
principale*  ; il  en  balance  les  avantages  et  le»  inconvénients , puis 
il  ajoute  : a la  guerre  avec  l'Angleterre  nous  ouvrira  un  champ 
plu»  vaste,  plu*  essentiel  cl  plu*  besn  d'activité...  Si  dan»  tou» ce» 
calcul,  je  me  suis  troiujié,  mon  rieur  csl  pur,  me»  intention»  tout 
droite»  : j'ai  fait  taire  les  intérêts  de  ma  gloire,  de  ma  vanité . de 
mon  ambition  ; je  n'ai  vu  que  la  patrie  et  le  gouvernement...  Il  ne 
me  rote  plus  qu'à  rentrer  dans  la  foule,  reprendre  le  soc  de  Cin-  * 
cinuatus,  et  donner  l'exemple  du  rr»|»ccl  pour  les  magistrats,  cl 
de  l'aversion  (tour  le  régime  militaire,  qui  a détruit  tant  de  répu- 
bliques et  perdn  plusieurs  Etals.  » 
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deslinccs.  Qu'elle  fut  donc  étrange  celle  révolution  ' 
française!  elle  grandit  démesurément  les  causes  de 
puissance  et  d'avenir  pour  les  trois  fortes  monarchies, 
la  Prusse,  l'Autriche,  la  Russie;  elle  n’ahaissa  que  le 
système  de  Louis  XIV  en  jetant  la  France  dans  une 
guerre  de  principes  et  d 'idées. 

CHAPITRE  XLVII. 

I. 'EUROPE  APRÈS  LE  TRAITÉ  DE  CAMPO-FOnMIO. 

I.a  Russie.  — Paul  l*r.— . Rapprochement  avec  l’Angleterre. 
— I.a  Prune.  — Sei  grief*  pour  le  traité  deCampo-For-  ' 
niio.  — Mort  do  Frédéric-Guillaume.  — Avènement  du 
nouveau  roi.  — Le  cahinct.  — Autriche.  — Influence  de  j 
M.  de  Cobcntzl.  — Inimitié  avec  Bonaparte.—  Première»  ! 
mimons  à Rasiadt.  — Mécontentement»  de  l'Empire.  — 
t.a  cour  de  Lnndre».  — Nouvelle»  tentative»  de  négocia- 
tion. — Le  directoire  et  lord  Malmethury.  — M.  Pitl  et 
le  parlement.  — Situation  spéciale  de  l'Espagne  et  du 
Porlugal. 


Novembre— décembre  1707. 

De  toutes  les  puissances  qui  s’étaient  levées  en  ar- 
mes contre  la  révolution  française,  deux  seulement, 
la  Russie  cl  l’Angleterre,  ti'avaicnt  point  traité  avec 
la  république  conquérante;  et  encore  tout  récem-  1 
ment,  à Lille,  lord  Malmcsbury  avait  fait  au  nom  de  j 
sa  cour  les  propositions  les  plus  larges,  les  plus  avau-  i 
cées  aux  plcni{K>lcntiaires  français.  Paul  Ier,  préoc-  | 
cupc  de  sou  avènement,  organisait  son  administra- 
tion intérieure  dans  cette  vaste  souveraineté  qui  s’é- 
tend do  Varsovie  aux  murailles  de  la  Chine.  Rien,  si  j 
ce  n’est  le  puissant  empire  romain,  ne  peut  être  coin-  | 
paré  à ce  groupe  do  peuples  que  le  génie  d’un  seul 
gouvernement  fait  marcher,  et  l’on  contemple  avec  ! 
une  sorte  d’effroi  la  mission  et  le  devoir  de  cette  im- 
mense souveraineté , colosse  partout, du  front  aux 
pieds.  Sans  se  séparer  des  engagements  prisavcc  l'Au- 
triche et  l'Angleterre  pour  l’armement  de  soixante 
mille  Ritsses  destinés  à la  coalition,  Paul  Ier  n’en  j 
pressait  pas  l'exécution  (!)  : la  Russie  voulait  voir 
venir  les  événements.  Le  nouveau  czar  n 'avait  pas  , 
d'abord  de  ces  répugnances  de  cour,  de  ces  lier-  ! 
lés  de  noblesse  qui  animaient  Catherine  11  contre  ; 
la  révolution  française;  il  voyait  cl  jugeait  les  evéne- 

(I)  Cqioiilaiil  on  écrivait  «I <?  Pélmhnurg  à Vienne  ; 

* L'empereur  île  Russie  a chargé  fur  me dlnnriil  le  prince  «le  Gj- 
liKin,  cl  1 anthasMilcnr  «T  A ni  riche,  de  même  que  celui  d’An- 
glHcrre,  '!«  ‘tonner  à leur*  t ours  respectives  l'avsuranre  que  Sa  1 
MajCftlr  était  dans  l'intention  tic  remplir  fidèlement,  et  dan»  tonie  i 


monts  du  point  de  vue  lointain  où  sa  situation  le  pla- 
çait ; ses  intimités  d’ailleurs  avec  la  Prusse  lui  fai- 
saient envisager  sous  un  jour  plus  favorable  les  crises 
de  la  révolution  française.  Ses  impressions  venaient 
plus  de  Rcrtin  que  de  Vienne;  M.  de  llaugwitz 
sc  faisait  fort  auprès  de  M.  Caillard , ministre  de 
France  (et  c’était  une  illusion),  d’entraîner  tôt  ou  tard 
la  Russie  à reconnaître  la  république  et  le  directoire. 

Cependant  l’Angleterre  agissait  activement  à Pé- 
torsbourg;  lord  Witworth,  ambassadeur  extraordi- 
naire, renouvelait  le  traité  de  commerce,  si  avanta- 
geux pour  l'industrie  anglaise,  et  prélude  d'une 
convention  diplomatique  plus  intime;  on  saisirait  le 
premier  prétexte  pour  marcher  en  Italie  et  au  Rhin. 
A ce  moment,  le  traité  de  Campo-Formio  vint  boule- 
verser ces  résolutions;  l’Autriche  comme  la  I*rus$e 
étaient  un  obstacle  à tout  contact  militaire  cuire  la 
Russie  et  la  France.  Jetées  comme  de  vastes  points 
intermédiaires,  elles  ne  permettraient  que  par  une 
alliance  le  passage  des  troupes  russes  [tour  chercher 
un  champ  de  bataille  sur  le  Tagliamcnto  ou  le  Rhin  ; 
on  devait  egalement  renoncer  à tout  embarquement 
d'un  corps  moscovite  pour  la  Hollande  ou  la  Vendée, 
ce  qui  était  un  des  articles  du  plan  de  Catherine  11. 
La  Hollande,  livrée  au  parti  républicain,  demeurait 
tout  entière  sous  l’influence  française,  et  la  Vendée, 
foyer  d'un  volcan  éteint,  ne  jetait  que  çà  et  là  quel- 
ques bouffées  de  fumée  et  de  flammes. 

U’n  seul  point  pouvait  rendre  inquiétante  l’inter- 
vention du  cahinct  de  Sl-Pclersbourg  : par  le  traité 
de  Tcschen,  la  Russie  s’était  portée  garante  et  res- 
ponsable de  la  constitution  germanique  et  des  souve- 
rainetés qui  en  formaient  la  liasc.  Nul  n’ignorait  que, 
par  le  traité  de  Campo-Formio,  un  congrès  devait  sc 
rassembler  il  Rasladl  pour  modifier  précisément  le 
pacte  fédéral.  En  outre,  la  famille  impériale  avait  des 
liens  intimes  avec  les  princes  d’Allemagne  et  le 
Wurtemberg  spécialement;  Paul  I"  ne  pouvait  souf- 
frir que  ces  princes  fussent  sacrifiés  aux  nouveaux 
arrangements  souscrits  entre  la  France  et  l’Autriche 
par  le  traite  de  Campo-Formio. 

La  connaissance  des  clauses  secrètes  de  ce  traité, 
communiqué  à Berlin,  avait  aussi  singulièrement  at- 
tristé le  cabinet  prussien  : le  comte  de  llaugwitz 
serait-il  joue  jiar  le  directoire?  Est-ce  que  sous  une 
autre  forme  on  allait  renouveler  le  traité  de  Choiscul 
de  I7.SC,  entre  les  deux  cours  de  Taris  cl  de  Vienne  ? 
Le  comte  de  llaugwitz  venait  d’avoir  connaissance  des 
articles  confidentiels  signes  par  Bonaparte  et  le  comte 
de  Cobentzl,  et  de  la  clause  qui  interdisait  à la  Prusse 

leur  étendue , le»  traita»  d ohligatioM contracte»  par  l'impératrice 
sa  min*  ; qnYn  nuire , Sa  Mqnlé  élail  piété  à donner,  lie  suri  cùte, 
les  facilité»  p»s»ildcs,  pour  que  le»  nous dlcs  négociations  qui  »e 
trouvaient  entamées  lors  île  la  mort  «le  riuqiératrice  , soient  con- 
tinuées sur  le  méuic  pied  et  dans  Ira  même»  principes.  ■ 
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toute  espèce  d'accroissement  en  Allemagne  : était-ce 
cela  qu'on  devait  attendre  de  celte  république  fran- 
çaise reconnue  et  saluée  tout  d'abord  parle  cabinet  de 
Berlin?  A ces  plaintes,  M.  Gaillard  répondait  que  tout 
serait  décide*)  Rastadt , et  que  l'influence  de  la  Prusse 
sur  le  corps  germanique  sc  verrait  là,  forte,  éclatante, 
telle  qu’elle  devait  être. 

Cette  situation  nouvelle  engagea  le  cabinet  prussien 
à resserrer  ses  liens  avec  la  Russie,  et  l'arrivée  du 
comte  Panin  (i)  fut  l'occasion  d'une  multitude  de 
confidences  sur  les  éventualités  de  l'avenir;  les  cas  de 
guerre  y furent  même  poses  et  pressentis  contre  la 
république,  mais  avec  des  précautions  extrêmes  et 
comme  la  conséquence  des  arrangements  imposés  à 
l'Allemagne  par  les  stipulations  de  Rastadt.  En  ce 
moment,  la  Prusse  touchait  à la  crise  la  plus  forte 
dans  toutes  les  monarchies,  la  mort  d’un  roi.  Curieuse 
faveur  que  la  destinée  réservait  à la  république  que 
ces  trépas  de  princes,  au  moment  où  tout  prenait  un 
caractère  hostile  : Léopold,  Gustave  III,  Catherine  II 
et  maintenant  Frédéric-Guillaume,  le  roi  de  Prusse! 
Depuis  longtemps  ce  monarque,  jeune  encore  , s’é- 
tait considérablement  affaibli  par  une  hydropisic  de 
poitrine,  affreuse  maladie  qui  vous  élrcint  et  vous 
étouffe  entre  deux  oreillers  de  plomb;  Frédéric- 
Guillaume  languit  quelques  années,  consolé  au  doux 
murmure  des  paroles  de  la  comtesse  de  Lichtenau  ; 
il  expira  après  une  nuit  d’agonie  (2),  laissant  pour 
successeur  son  fils  Frédéric-Guillaume  III,  à peine 
âgé  de  27  ans  (3),  jeune  homme  un  peu  timide,  mais 
ardent  pour  le  bien  public,  comme  toute  imagination 
allemande,  nourrie  des  plans  vagues  et  généreux  de 
félicité  humanitaire. 

Si  le  nouveau  roi  garda  auprès  de  lui  le  comte  de 
Haugwilz,  le  ministre  de  confiance  de  son  père,  et  le 
secrétaire  Lombard,  chef  du  cabinet,  il  éloigna  avec 
une  dureté  implacable  la  comtesse  de  Lichtenau  (4), 

(I)  U coule  Panin  était  neveu  du  roule  Panin,  raorl  en  I7U3 
ministre  tic*  afT.iirr*  étrangères  et  gouverneur  du  grand-duc  , de- 
venu l’empereur  Paul  l»r. 

(3)  Frédéric- Guillaume  II  mourut  le  16  novembre  1707,  4gé 
de  Sil  an*. 

(3)  Frédéric-Guillaume  III,  né  le  3 août  1770,  avait  éponté , 
le  34  décembre  1703,  Loui*c-Auguftl«vWilhelniiuc -Amélie,  fille 
de  Charlt'*-I.uui*-Fivdcrir,  duc  de  Mecklriubmirg-Slrclilx. 

(4)  ■ Berlin,  10  novembre  1707. 

• Les  scellés  ont  clé  apposé*  élira  la  fameuse  comtesse  l.ictile— 
nati-Riclz,  maîtresse  du  feu  roi.  Ce  n’est  point  dan*  la  forteresse 
de  Spamlau  qu’elle  a été  enfermée,  c'est  dan*  la  maison  de  llaus- 
vogllu-y  , iiiaiaou  de  garde  où  Ica  prisonnier*  d Eut  attendent  leur 
jugement.  La  plupart  des  personnes  arrêtée*  ju*qu'4  présent  sont 
aussi  accusée*  par  le  cri  public  d’avoir  contribué  à la  dilapidation 
de»  deniers  de  l'Etal.  • 

(5)  Voici  le  traie  de  la  lettre  au  directoire  : 

« Frédéric-Guillaume  III , par  la  gricc  «le  Dieu,  roi  «le  Prusse  , 
margrave  de  Brimlebourg  , etc.,  elc,  ; 

a A la  république  française,  cl  eu  son  nom  aux  citoyens  qui 
composent  son  directoire  exécutif. 
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la  favorite,  un  moment  menacée  d'un  procès  crimi- 
nel dans  une  forteresse.  L’avcnemenl  du  nouveau  roi 
fut  encore  un  motif  de  rapprochement  entre  les  deux 
cours  de  Berlin  et  de  Pélersbourg;  le  comte  Panin 
porta  les  paroles  secrètes  de  l’un  et  de  l’autre  de 
ces  princes,  élevés  pour  ainsi  dire  simultanément 
sur  le  trAnc.  Toutefois,  loin  de  rompre  avec  le 
cabinet  de  Paris,  le  nouveau  roi  de  Prusse  écrivit 
de  sa  main  une  lettre  au  gouvernement  de  la  républi- 
que, pour  lui  notifier  son  avéncmrnl,  donnant  aux 
directeurs  le  titre  de  a (rès-cbers  confédérés  et  amis,» 
comme  cela  se  pratiquait  envers  les  avoyers  et  les 
présidents  du  grand  conseil  de  Berne  (3). 

La  Prusse  avait  quelque  raison  de  s’alarmer  de  la 
situation  nouvelle  que  le  traité  de  Campo-Formio 
avait  créée  entre  la  France  et  l'Autriche:  il  paraissait 
évident  que  M.  de  Cohcnlzl  avait  exercé  un  haut  pres- 
tige sur  l’esprit  de  Bonaparte,  et  après  leur  sépara- 
tion à L'dine,  une  correspondance  intime  s’était  con- 
tinuée entre  les  deux  plénipotentiaires.  Dès  que  M.  de 
Cohenlzl  avait  louché  Bonaparte,  il  avait  deviné  toute 
la  force  et  la  puissance  de  cet  esprit  et  les  points 
d’ambition  par  lesquels  il  fallait  le  prendre.  Comme 
tous  les  Italiens,  Bonaparte  était  emporté,  loquace  et 
facilement  entraîne  aux  confidences  dans  scs  colères 
et  ses  dépits.  Durant  les  longues  soirées  d'Udinc, 
lorsque  la  causerie  arrivait  avec  le  vin  du  Rhin  dans 
le  cristal  de  Bohême,  Bonaparte  se  laissait  aller  à ses 
mécontentements  contre  le  directoire,  a gouverne- 
ment d'avocats  qui  contrariaient  la  destinée  grande 
et  militaire  de  la  république.  » M.  de  Cohcnlzl  écou- 
lait tout  cela,  et  loin  de  lutter  contre  ces  pensées 
d'ambition,  opposées  au  directoire,  il  les  favorisait  en 
flattant  avec  délicatesse  cet  amour  ardent  du  pou- 
voir. 

L’empereur  François  II  avait  écrit  à Bonaparte  et 
M.  de  Cohenlzl  lui  promettait,  à son  choix,  en  cas  do 

* Grands  el  cher*  amis,  la  Pmvidrncc  ayant  dispos*:  «1rs  jours 
du  roi  mon  pcrc,  dcriilé  le  16  do  ce  mois,  cl  m’ayant  appelé  au 
trône  «le  mes  ancêtre»,  je  m’empresse  de  von*  annoncer  ce  double 
événement , |>cr»uadc  que  vous  prcndrec  pari  à la  perle  que  je  viens 
de  faire,  el  qoe  vous  vou*  intéresserez  4 nmo  avéncimml  4 la  ré- 
gence des  Etat*  prussiens.  Je  mettrai  le  pins  grand  soin  i cultiver 
cl  1 cimenter  la  tmnnc  harmonie  que  je  trouve  si  heureusement 
établie  Cotre  les  deux  nations  ; el  sur  ce,  je  prie  Dieu  qu'il  vous  ait, 
grand*  el  cher»  amis,  en  *a  sainte  cl  digne  garde. 

■ Voire  bon  ami, 

« St'yné  : FssBisic-Griiisias. 

• Berlin  , le  17  novrmbrc  1797.  » 

« Le  nouveau  mnnar«|uc  a dr’jà  dé*igné  les  ministre*  «pii  doivent 
aller  notifier  son  avénrmenl  a plusieurs  cours.  Le  général  de  Klcitl 
sc  rendra  4 Sloïkbolm  , le  cnmle  de  Tationzirn  4 Pélersbourg,  le 
baron  «le  Bock  4 Vienne,  le  rumlc  de  Colle  4 Cassrl , et  le  cham- 
bellan «le  Ncck  4 Lumlrcs. 

« On  remarquera  avec  quel«|ue  surprise  qoe  la  France  se  trouve 
omise  «lan*  celte  nomenclature,  quoique  assurément  le  cabinet  do 
Berlin  u’ail  pat  «le  rapport*  plus  particuliers  avec  la  nuivon  d’Au- 
triche qu’avec  le  directoire,  a 
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revers  ou  de  disgrâce  dans  l’ingrate  patrie,  une  sou- 
veraineté indépendante  pour  lui  et  sa  famille,  soit  en 
Italie,  soit  en  Allemagne;  ce  n'était  pas  la  première 
fois  que  d’illustres  aventuriers  se  seraient  assis  au 
festin  des  princes  d’Allemagne,  et  les  Sickingcn 
n’avaient -ils  pas  reru  l’accolade  des  Empereurs? 
M.  de  Cohcntzl  rappelait  en  souriant  que  le  temps  des 
Guelfes  et  des  Gibelins  était  passé.  Cette  correspon- 
dance intime  se  continuait  avec  activité  ; {'exécution 
du  traité  de  Campo-Formio  lui  servait  de  prétexte.  Le 
directoire  n’avait  point  ordonne  encore  l’évacuation 
de  Venise  et  des  lagunes  : pourquoi  ces  retards,  tandis 
que  l’Autriche  exécutait  avec  une  si  loyale  ponctua- 
lité les  clauses  du  traité  d’Udine,  sacrifiant  tout  à sa 
lionne  foi,  même  ses  intérêts  allemands?  Le  direc- 
toire avait  ratifié  ce  traité,  et  quel  obstacle  pouvait 
désormais  s'opposer  à son  exécution? 

A Itastadt,  ces  intérêts  allemands  allaient  être  enfin 
discutés  d’un  point  de  vue  un  peu  exclusif  et  natio- 
nal ({).  Tous  les  esprits,  même  de  simple  portée  spé- 
culative, convenaient  que  depuis  les  derniers  boule- 
versements la  constitution  germanique  devait  être 
remaniée;  et  par  le  fait  il  s’y  étaitopéré  tant  de  muta- 
tions ! En  exigeant  toute  la  rive  gauche  du  Rhin,  la 
France  s’emparait  d'abord  des  fragments  considéra- 
bles de  plusieurs  électorats  d’Allemagne,  et  ceux-ci,  il 
fallait  nécessairement  les  indemniser  par  des  terres 
de  la  rive  droite.  Pourarrivcrà  ce  résultat,  le  meilleur 
moyen  était  d’opérer  la  sécularisation  des  fiefs  ecclé- 
siastiques : dans  ce  dépouillement  renouvelé  de  l'é- 
poque de  Luther,  chacun  trouverait  indemnité.  A-t-on 
besoin  de  dire  que  cet  intérêt  territorial  était  assez 
grand,  assez  actif,  pour  que  l’Allemagne  s’érnùl  à la 
seule  nouvelle  du  congrès  de  Kastadl?  Tous  ces  gou- 
vernements s’empressèrent  de  désigner  leurs  minis- 
tres de  confiance  pour  assister  aux  délibérations.  La 
vieille  Allemagne  s’était  blasonnée  comme  dans  un 
jour  de  pompe  : l’antique  électorat  de  Mayence,  des- 
tiné à s’abîmer  dans  le  territoire  français,  se  faisait 
représenter  par  le  baron  d’Albini  ; l’électeur  de 
Saxe,  le  protecteur  de  Luther,  confiait  sa  mission  au 
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comte  de  Loeben  ; la  maison  d’Autriche,  (ière  comme 
ses  archiducs  de  bronze  autour  du  grand  tombeau 
d'Inspriick,  avait  choisi  le  comte  de  Lehrbnch,  et 
l’Empereur,  M.  de  Metternich.  L’étendard  de  Bavière 
était  porté  par  les  comtes  de  Lînangc  et  de  Bechberg  ; 
la  bannière  du  prince  de  Wlirtzbourg  était  levée  par 
le  digne  chanoine  comte  de  Sladion.  Après,  venaient 
tout  blasonnés  les  représentants  des  landgraves,  des 
margraves  et  des  villes  libres,  Hambourg,  Francfort, 
Nüremberg  : on  aurait  dit  un  de  ces  banquets  célé- 
brés dans  les  ballades  allemandes;  mais  hélas  ! les 
circonstances  étaient  difficiles,  bien  des  seigneurs 
allaient  être  dépouillés  de  leurs  vieux  droits,  bien 
des  villes  de  leurs  privilèges;  il  y aurait  des  traî- 
tres et  des  mécréants  dans  la  ligue  allemande  : que 
Dieu  sauve  leur  honneur  t 

A côté  de  cette  longue  lignée  d’évèqucx , de  comtes , 
de  landgraves,  de  margraves,  le  directoire  avait  fait 
de  singuliers  choix  pour  le  congrès  deRasLidl.  En  têle 
de  la  légation  , il  n’avait  pu  s’empêcher  de  mettre 
hautement  le  général  Bonaparte,  le  signataire  du 
traité  de  Campo-Formio , le  pacificateur  de  l’Italie  , 
et  qui  voulait  le  devenir  de  l'Europe.  Le  général  était 
hors  ligne  pour  scs  pouvoirs,  si  bien  qu’avant  même 
de  consulter  le  directoire  et  le  congrès,  il  avait  signe 
une  nouvelle  convention  avec  le  comte  de  Cobentzl 
pour  l’exécution  de  certaines  clauses  sur  l’Allemagne: 
partout  où  se  posait  Bonaparte , il  le  faisait  en  dic- 
tateur ; c’était  sa  nature  ; à Kastadl,  comme  le  champ 
n'etait  point  assez  vaste,  il  ne  devait  qu'y  passer.  Le 
directoire  avait  donc  choisi  pour  ses  véritables  minis- 
tres;! Kastadl,  les  citoyens  Trcilhard  et  Bonnier.  Treil- 
hard  (2)  était  ce  plénipotentiaire  grossier  qui  avait  brisé 
toutes  les  négociations  avec  lord  Malmcsbury,  à Lille, 
caractère  d’avocat  Iniumi,  avide  de  chicane,  faisant 
partout  des  procès.  Bonnier  (5),  également  son  collègue 
de  Lille,  ancien  president  à la  chambre  des  comptes 
de  Montpellier,  compatriote  de  Cambacérès,  avait  un 
esprit  plus  modéré  et  plus  sérieux,  mais  tout  rempli  de 
préjugés  contre  les  rois  elles  aristocrates.  Cette  léga- 
tion de  démocratie  était  destinée  à lutter  avec  la  vieille 


(I)  Voici  In  nonu  iln  ministre*  nommé*  par  divers  Étala  de 
l'Empire,  pour  assister  ail  coiigrèvdc  pais  de  Raaladl. 

De  la  part  Je  l' Empereur.  M.  le  comte  de  Icllontkb*  Winnc- 

•*°"r(T- 

Collèye  Jet  èleclevn- Bayence.  M.  le  baron  d'Alhini. 

Saxe.  M.  le  comte  de  lan-bcn. 

Colle  je  Jet  prinret- Autriche.  M.  le  comte  de  Ix-brLach. 
Bavière.  MM.  In  comte*  de  I. inange  cl  de  Rechbcrg. 

H ürlsbaurj.  M.  le  chanoine  comte  de  Sladion. 

Hanovre.  MM.  le  baron  de  Rlicdcn  et  de  ScliwarUkopJT. 

BaJen.  MM.  le  baron  d’KdrUhciin  cl  Meyer. 

DarmitaJt.  M.  de  Galsrrl. 

CollèjeJe*  n Un -Franc fort.  MM.  de  <•  onde  rode  cl  de  Sihweilrer. 
Auytbour/j  MM.  de  P dominer»  et  Schmidt. 

De  la  part  Ju  rai  Je  SaèJe  {comme  garant  de  la  pais  de  Wrsl- 
phalic).  M.  le  général  roui  te  de  Ferscn,  amhaitadcur,  M.  de  Diltll, 
ministre  ; M.  de  Schcrhing , secrétaire  do  légation. 


De  la  part  Je  la  Fruste,  M.  le  luron  île  Jacobi. 

(2)  Jean-Rapt i»te  Treilltard,  né  à Rrivcs  {lua  Limousin),  était 
o vocal  ou  parlement  de  Pui«,  cl  iiiapeeleur  drs  domaine* , lorsqu'il 
fut  envoyé  ans  étal*  généiattx.  En  1792,  il  recul  la  pnVulencc  «t« 
tribunal  criminel  de  Pari*,  pré»  duquel  Hohc»pictrc  était  aeen**- 
Icur  publie;  poit  fui  élu  député  4 la  convcnlio»  par  le  départe- 
ment de  Seioccl-Oisc,  où  il  vola  la  mml  du  roi.  Eu  avril  1793,  il 
fut  nommé  membre  du  comité  de  salut  public;  éloigné  de»  affairr» 
en  1791,  il  n’y  reparut  qu'a  pré*  le  9 thermidor , pour  siéger  de 
nouveau  dans  l'énergique  comité.  La  convention  dissoute,  Treil- 
bard  entra  an  conseil  ilnCiiiq-Crnli,  oii  il  devint  président. 
IVayaut  pas  clé  réélu  en  1797,  c’e-sl  alors  qu'il  fut  envoyé  à Lille 
pour  négocier  avec  lord  Malu»e»bury. 

(3)  Ange  Bonnier  d’Areo,  président  à la  chambre  tic*  compte* 
de  Montpellier,  lors  de  la  révolution,  fut  nommé  |»r  le  départe* 
ment  de  l’Hérault  député  à l'assemblée  législative,  puis  à la  cuuvcn  - 
lion.  Le  directoire  l'employa  surtout  dans  la  diplomatie. 
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aristocratie  d'Allemagne,  comme  dans  les  tableaux  de 
l’école  flamande  on  voit  des  mslres  et  des  paysans 
aux  mains  calleuses,  au  bâton  noueux, soulevés  contre 
les  chevaliers  richement  caparaçonnés.  Les  représen- 
tants de  la  France,  affectant  partout  un  air  de  simpli- 
cité rustique,  paraissaient  avec  des  souliers  sans  bou- 
cles, des  chapeaux  ronds  à la  façon  des  représentants 
des  Provinces-Unics,  ainsi  qu’ils  sont  reproduits  sur 
les  toiles  de  Tenicrs  et  de  Rubens. 

Bonaparte  avait  plus  de  faste,  plus  de  noble  orgueil 
que  cela  : il  la  face  de  l'Allemagne , il  parut  en  roi 
dans  des  voilures  de  gala  à huit  chevaux,  avec  une 
certaine  manière  de  souverain  4 le  diadème  de  com- 
mandement rayonnait  à son  front  ; épris  des  formes 
et  des  manières  de  la  grande  aristocratie,  il  repoussait 
ce  grossier  bavardage  de  gens  mal  appris,  et  l'heureux 
général  qui  venait  de  recevoir  les  honneurs  de  prince 
k Parme , à Milan , voulait  tout  d’abord  se  séparer  j 
d'une  légation  de  chicane  sans  idées  politiques.  A j 
peine  Bonaparte  était-il  arrivé  à Uastadt,  que  M.  de  ! 
Cobentzl  y accourut;  entre  eux, c’était  déjà  de  l'aban- 
don, de  la  confiance  ; on  s’entendit  sur  l'exécution  du 
traite  de  Campo-Formio  ; Bonaparte  exhala  de  nou- 
velles plaintes  contre  le  directoire,  ce  gouvernement 
de  faiseurs  de  lois  ; M.  de  Cobentzl  s’ouvrit  également  ' 
à lui  sur  les  vastes  destinées  que  l’Europe  rattachait  I 
à sa  gloire.  Jous  venaient  d'ailleurs  à Bonaparte  , la 
Prusse , la  Suède;  et  lui,  dictateur  suprême,  admet- 
tait les  uns , repoussait  les  autres , sans  que  nul  osât 
heurter  ce  cœur  de  fer  dans  une  enveloppe  de  fer. 

Toute  l'Europe  allait  avoir  les  yeux  sur  ce  congrès 
le  Rastadt.  M.  Pitt , avec  son  habituelle  sagacité  , y 
voyait  une  cause  d’inévitables  complications  euro- 
péennes. Si  l’arrivée  subite  de  lord  Malmesbury  l’avait 
un  moment  affecté,  il  s'était  bientôt  raffermi  par  l’al- 
titude martiale  et  forte  de  la  nationalité  anglaise  : le 
ministre  s’était  hâté  de  faire  publier  quelques-unes 
des  pièces  de  la  négociation  de  Lille  , et  il  en  résultait 
évidemment  que  la  Grande-Bretagne  avait  offert  des 
conditions  tellement  considérables  à la  république  , 
qu’il  fallait  s’en  prendre  au  directoire  si  la  paix  n’était 
pas  signée.  Le  peuple  britannique , fier , hautain  , se 
blesse  quand  on  l’offense,  et  il  résulta  de  cette  com- 
munication ministérielle  un  sentiment  de  répulsion 
unanime  contre  la  France.  M.  Pitt  avait  eu  hâte  de 
consulter  confidentiellement  lord  Malmesbury  sur  la  1 
situation  du  pouvoir  et  des  esprits  dans  la  république. 
Lord  Malmesbury  avait  vu  deux  fois  la  France  à Paris 
et  â Lille,  avant  et  après  le  18  fructidor,  et  son  opi- 
nion parfaitement  arrêtée  fut  qu’avec  un  tel  gouver- 
nement la  paix  ne  serait  jamais  qu'une  trêve  fort  in- 

(1) Lord  Malmeabury,  en  arrivant  1 Londres,  *c  rendit  chrs  le» 
ministre»,  et  tou  exposé  fat  court.  ■ Invité,  leur  dit-il,  i répondre 
catégoriquement  si  j'avais  le»  pouvoirs  nécessaire»  pour  rendre  i la 
république  française  et  i se»  allié»  tout  ce  qu'on  leur  avait  pria 
CAVEFlGüE.  — L’F.GROFE. 


stantanée  (!)  : car  la  guerre,  disait-il , était  pour  lui 
une  nécessité  afin  de  satisfaire  l’avidité  du  soldat , 
l'ambition  des  généraux  : celle  république  avait  quatre 
cent  mille  hommes  sous  les  armes  ; or , qu’en  faire 
après  la  paix  ? D’ailleurs , Campo-Formio  n’avait  rien 
fini , et  le  Piémont , Naples , Rome  , la  Suisse  allaient 
devenir  la  proie  de  l’ennemi.  » Telle  était  l’inflexi- 
bilité des  événements,  et  cependant  M.  Pitt,  à la 
veille  d’ouvrir  le  parlement , ne  voulut  rien  négliger, 
comme  preuve  de  son  vif  et  puissant  désir  de  signer 
un  traité  de  paix  ; car  l’on  ne  pouvait  demander  de 
nouveaux  sacrifices  à la  nation  , qu’après  avoir  jeté 
lotis  les  torts  de  la  guerre  sur  les  capricieuse»  exi- 
gences du  gouvernement  français. 

La  difficulté,  ou  l’excuse  diplomatique  qui  avait 
immédiatement  amené  la  rupture  des  conférences  de 
Lille,  avait  été,  on  se  rappelle,  l’insuflisance  des  pou- 
voirs de  lord  Malmesbury,  pour  consentir  «h  la  cession 
de  toutes  les  conquêtes  faites  par  la  Grande-Bretagne 
sur  la  Hollande  et  l’Espagne,  les  alliées  de  la  répu- 
blique. M.  Pitt  ne  voulut  pas  que  ce  prétexte-là  pût 
être  de  nouveau  invoqué,  et  un  conseil  privé  composé 
des  lords  Grcnville,  Spencer,  Livcrpool,  du  duc  de 
Porllandel  deM.  Dundas,  fut  convoqué  pour  déliltércr 
sur  les  mesures  à prendre;  ou  y adjoignit  lord  Mal- 
mesbury , les  deux  sous-secrétaires  d’Élat , Hammond 
et  Canning,  et  enfin  M.  Windham.La  question  parais- 
sait si  sérieuse,  qu'on  s'engagea  de  part  et  d’autre  à 
tous  les  sacrifices  d’avis  personnels  pour  amener  l’u- 
nanimité des  opinions  ; lord  Grcnville  déclara  «qu’il  y 
avait  trop  de  vague  dans  des  pleins  pouvoirs  qui  per- 
mettraient toutes  les  restitutions;  qu’il  fallait  au  préa- 
lable demander  un  éclaircissement  positif  sur  ces 
bases.  » Le  duc  de  Porlland , le  comte  de  Spencer  , 
M.  Windham  montrèrent  plus  de  fermeté  encore  : il 
leur  paraissait  évident  que  le  directoire  ne  voulait  pas 
traiter;  alors  qu’élail-il  nécessaire  d’engager  une  né- 
gociation pour  subir  les  dédains  d'un  pouvoir  qui  refu- 
sait toute  voie  d'accommodement  ? M.  Pitt,  pénétré 
des  nécessités  de  la  situation  parlementaire  devant  les 
communes,  répondit  qu’il  fallait  épuiser  tous  les 
moyens  pour  constater  à la  face  des  consciences  les 
plus  incrédules  que  la  république  française  ne  voulait 
pas  d’un  traité  raisonnable  et  définitif.  Le  ministre 
savait  bien  la  vive  et  ardente  opposition  que  son  sys- 
tème financier  et  militaire  allait  trouver  aux  com- 
munes ; d’avance  il  répondait  aux  arguments. 

Le  conseil  privé  enfin  s'arrêta  unanimement  sur  un 
terme  moyen  ; une  note  fut  rédigée  en  prenant  pour 
base  celte  question  : « Le  gouvernement  français 
enlcnd-il  que  la  restitution  de  toutes  les  conquêtes , 

dan»  la  guerre,  cl  ayant  déclaré  que  je  n’étais  autorisé  i traiter  que 
«ur  La  base  de  compensation»  réciproque»,  j'ai  reçu  l'injonction  de 
pertir  dan»  le»  ringt-quatre  Heure*...  » 
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faite*  par  l’Angleterre,  soit  la  base  essentielle  des 
préliminaires?  » A cette  question  il  fut  répondu  au 
nom  du  directoire  par  des  expressions  un  peu  vagues 
sur  le  désir  de  la  paix  : a Pour  cela , ajoutait-on , il 
ne  fallait  pas  que  les  pouvoirs  des  plénipotentiaires 
fussent  illusoires.  » Lord  Malmesbury  (I)  se  chargea 
lui-méme  de  répondre  que  scs  pouvoirs  étaient  si  peu 
illusoires,  qu'ils  contenaient  la  faculté  de  traiter  aux 
plus  larges  conditions;  que  Sa  Majesté  Britannique 
serait  très-empressée  de  reprendre  des  négociations 
nouvelles,  mais  «à  la  condition  expresse,  que  si  le  lieu 
des  conférences  était  fixé  en  pays  ennemi , on  s’en- 
gageât à respecter  le  principe  du  droit  des  gens  envers 
le  plénipotentiaire  anglais.  Ceci  se  rattachait  à la  façon 
brusque  dont  lord  Malmesbury  avait  été  expulsé  pour 
ainsi  dire  de  Lille.  Enfin  le  conseil  privé  exposa , 
dans  un  manifeste  solennel,  la  suite  de  ses  cfTorts  pa- 
cifiques pour  arriver  à un  traité  : a 11  avait  établi  le 
principe  de  la  restitution  réciproque,  le  statu  quo 
ante  bellum , tous  les  moyens  enfin  de  traiter  d’après 
les  bases  du  droit  commun  ; et  sur  tout  cela  refus 
absolu  de  signer  des  préliminaires  avec  des  conditions 
claires,  franches  et  sans  équivoque  (2).  » 

Cette  déclaration  solennelle,  adressée.!  l’Angleterre 
et  au  monde,  était  évidemment  dictée,  je  le  répète, 
par  un  désir  de  justification  devant  le  parlement... 

(I)  Rote  de  tord  Malmeibury. 

« Londres,  le  S octobre  1797. 

« Le  soussigné  ayant  remit  au  miniature  du  roi  la  notedes  plénipo- 
tentiaire» de  la  république  française,  a l'ordre  de  leur  faire  ohsrrvet 
que  ce  n'esl  qu'en  conséquence  de  l'injonction  formelle  et  positive 
du  directoire,  qu'il  a quitté  Lille;  que  ses  |«>uvoir»  n'élaicnl  ni 
illusoires,  ni  limité»,  et  que  rien  n'a  été  omit  de  m part  pour  accé- 
lérer la  négociation  , qui  n*a  été  retardée  que  par  Ira  délai*  du 
directoire,  cl  qui  u'rat  aujourd'hui  »u»penduc  que  par  mn  acte. 

« Pour  ce  qui  regarde  la  reprise  dea  conférence»,  le  soussigné 
ne  peut  que  *c  référer  i *a  dernière  note,  où  il  a désigné  avec  fran- 
cliiic  et  précision  le*  seul»  moyens  qui  retient  pour  continuer  la 
négociation,  faisant  observrr  en  même  trmpi  que  le  roi  ne  pourrait 
plus  traiter  en  paysennetni  aan»  avoir  la  certitude  de  voir  respecter 
pour  l'aveuir,  dan»  la  personne  de  son  plénipotentiaire,  les  usages 
établis  par  toutes  les  nations  civilisées!  Pégard  des  ministres  pu- 
blics, et  principalement  de  ccu*  chargés  de  travailler  au  rétablis- 
sèment  de  la  pais. 

■ Il  prie  les  ministres  plénipotentiaires  de  la  république  fran- 
çaise d'agréer  le»  assurances  de  sa  haute  considération.  » 

(2)  11.  Pitt  se  liila  de  communiquer  au  parlement  le  projet  du 
traité  de  paix  remis  par  lord  Malmesbury  aux  plénipotentiaires 
français,  dans  leur  conférence  dn  8 juillet  1797. 

• Soit  notoire  4 tous  ceux  qu’il  appartiendra  ou  peut  appartenir 
en  manière  quelconque.  Le  séréiiiuiiue  cl  très-puissant  prince 
Ccorgo  III,  par  la  griec  de  Dieu  roi  delà  Grande-Bretagne,  do 
France  et  d'Irlande,  duc  de  Brunswick  et  de  l.uucbotirg,  archi- 
trésoricr  du  saint-empire  romain,  etc.,  etc.,  cl  le  directoire  exérutif 
de  la  république  française,  désirant  également  do  faire  cesser  la 
guerre  qui  existe  depuis  quelque  temps  entre  leurs  Etats  respectifs, 
ont  nommé  et  contlilné  pour  leur*  plénipotentiaires  chargés  de  ton-  { 
dure  et  signer  le  traité  de  paix  définitif:  Sa  Majesté  le  roi  de  la  i 
Grande-Bretagne,  le  lord  baron  de  Malmesbury,  pair  du  royaume  . 
de  la  Gramlr-Rrcl agnr,  chevalier  du  très- honorable  ordre  du  Bain,  | 
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M.  Pitt  avait  h demander  d’impérieux  sacrifices  au 
peuple,  cl  dans  celle  circonstance  difficile,  n’étail-il 
pas  indispensable  de  montrer  le  vif  désir,  toujours 
manifesté,  de  faire  cesser  par  la  paix  une  falalc  crise? 
En  ouvrant  son  parlement , le  roi  fit  communiquer 
toutes  les  pièces  de  la  négociation  de  Lille , pour 
constater  les  efforts  du  cabinet  afin  d’atteindre  le  but 
salutaire  et  désiré  d’une  pacification  générale  : « Le 
long  délai , la  rupture  finale  de  la  négociation  devaient 
s’attribuer  uniquement  à la  conduite  évasive , aux 
demandes  exorbitantes,  à l’ambition  démesurée  de 
l’ennemi,  surtout  à la  haine  invétérée  contre  les  trois 
royaumes,  dont  étaient  animés  les  hommes  avec  les- 
quels on  était  appelé  à traiter,  u 

Ainsi  parla  le  roi , et  l’adresse  en  réponse  fui 
presque  unanimement  votée  par  les  deux  chambres  : 
les  derniers  événements  avaient  réveillé  au  sein  de 
la  nation  britannique  des  germes  de  haine  profonde  , 
immense,  contre  la  république  française;  il  s'agissait 
d’une  guerre  d’extermination  désormais  entre  les 
deux  peuples.  Aux  lords,  le  comte  Filz- William  sou- 
tint que  la  paix  avec  la  république  française  ne  pou- 
vait jamais  être  assurée  ; que  traiter  avec  une  telle 
nation  était  pactiser  avec  une  troupe  de  bandits. 
Était-ce  assez  d’insultes  ! Le  ministre  fut  obligé  de 
modérer  ces  sentiments  de  fureur  du  vieux  torjsmc. 

conseiller  privé  actuel  île  Sa  Majesté,  et  le  directoire  de  la  répu- 
blique française...  I.eiqticls,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  por- 
soirs,  sont  convenus  des  articles  suivants  t 

■ Art.  l*r.  Aussitôt  que  ce  traite  sera  signe  et  ratifié,  il  y aura 
une  paix  universelle  et  perpétuelle,  tant  par  mer  que  par  terre,  et 
nncamitiéaincère  et  constante  entre  Ica  «leux  par  lie*  contractantes, 
leurs  Étala,  territoires,  peuples,  sans  exception  de  lieux  ni  de  per- 
sonnes, en  sorte  que  les  hautes  partira  contractantes  apporteront  la 
plut  grande  attention  à maintenir  entre  elles,  leur»  dits  Etat»,  ter- 
ritoires et  pevplc»,  cette  amitié  et  correspondance  réciproque,  sans 
permettre  dorénavant  que  de  part  ni  d'autre  on  commette  aucune 
aorte  d'hostilité  par  mer  ou  par  terre,  pour  quelque  chose  ou  tous 
quelque  prétexte  qnc  cc  puisse  être.  II  y aura  un  oubli  cl  ainniitio 

I générale  de  (ont  re  qui  a pu  être  fait  ou  commis  de  pari  et  d'autre 
avant  ou  depuis  le  commencement  de  la  guerre,  et  un  évitera  soi- 
gneusement tout  co  qui  leurrait  altérer  à l'avenir  l'union  heureu- 
sement rétablie. 

■ D'abord , après  l'échange  des  ratifications  de  ce  traité,  on  ex- 
pédiera des  ordres  tant  ans  années  qn'uux  escadres  des  deux  par- 
tie», de  faire  cesser  toutes  hostilité»,  et  afin  d’assurer  l'exécution  de 
cet  article,  on  accordera  de  part  et  d'autre  «le»  passe-ports  de  mer 
aux  vaisseaux  chargés  de  porter  la  nouvelle  de  la  paix  aux  posses- 
sions des  deux  parties. 

« II.  I.cs  traités  de  paix  de  Rimègne  de  1600  et  de  1689,  «le  Ry«- 
wyrk,  de  1697,  eld'Gtrrchl,  de  1713;  celui  de  Bade, de  1714;  celui 
de  la  triple  alliance  de  La  Ibte,  de  1717;  celui  de  ta  quadruplo 
alliance  de  Londres,  de- 1718;  le  traité  de  paix  de  Vienne,  de  1738; 
le  traité  définitif  d'Aii-la-Chapcllc,  de  1740;  le  traité  définitif  de 
Paris,  «le  1763,  et  celui  de  Versailles,  de  17(13,  servent  de  base  et  de 
fondement  à la  paix,  rt  an  présent  traité.  Rt  pour  cet  effet,  ils  sont 
tous  confirmés  et  renouvelés  dans  la  meilleure  forme,  en  sorte 
qu’ils  devront  être  observés  exactement  à l'avenir  dans  toute  leur 
teneur,  et  religieusement  exécutés  de  part  et  d'autre  dans  tous  les 
points  auxquels  il  u'est  point  dérogé  par  le  présent  traité  «la 
paix,  a 
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PLAN  DE  M. 

Lord  Grenville  déclara  qu’il  ne  fallait  pas  repousser 
d’une  manière  absolue  toute  idée  de  pacification  et  de 
traité  avec  la  nation  française  ; que  la  paix  loyale,  sou- 
haitée par  le  ministère,  n’avait  pu  s’accomplir  par  le 
mauvais  vouloir  des  hommes  qui  dirigeaient  le  gou- 
vernement de  la  F rance,  mais  que  ces  hommes  n’étaient 
pas  la  nation. 

Les  whigs,  par  l’organe  de  lord  Lansdown,  prirent 
une  position  mitoyenne  : sans  s’opposer  à l’adresse, 
ils  déclarèrent  que  le  pays  aurait  obtenu  facilement  la 
paix,  si  le  pouvoir  avait  été  confié  à des  ministres 
patriotes.  « Ceux  qui  désirent  le  plus  ardemment  de 
remplacer  M.  Pill  et  ses  amis,  ont-ils  donc  un  bien 
grand  droit  par  leur  conduite  à la  confiance  publique  ? » 
s'écria  lord  Mulgravc.  Alors  le  duc  de  Norfolk  répon- 
dit qu’il  ne  croyait  pas  que  les  ministres  désirassent 
réellement  la  paix  : « Je  pense,  ajouta  t-il,  qu’ils  au- 
raient pu  l’obtenir,  s’ils  avaient  pris  les  mesures 
nécessaires  pour  cela.  » Dans  la  chambre  des  com- 
munes, lord  Temple  et  le  docteur  Lauience  blâmèrent 
le  cabinet  avec  énergie  d’avoir  fait  des  offres  trop  con- 
sidérables pour  obtenir  la  paix,  condamnant  ainsi  toute 
négociation  avec  un  ennemi  perfide  et  dépourvu  de 
principes.  « Pourquoi,  s’écria  sir  John  Saint  Clair, 
tant  de  violence  et  d’animosité  dans  la  manière  dont 
on  attaque  ordinairement  les  Français?  Cette  violence 
peut-elle  avoir  d’autre  effet  que  d’envenimer  la  haine 
de  celle  nation?  Toutefois,  je  blâme  la  bassesse  du 
ministre,  lorsqu’il  souffre  que  lord  Malmesbury  pour- 
suive une  négociation  au  moment  même  où  les  pléni- 
potentiaires français  éludent  toute  exposition  claire  et 
précise  des  conditions  d’un  traité.  » M.  Pitt  soutint  la 
sincérité  de  ses  sentiments,  et  accusa  les  Français 
d’avoir  nourri  les  intentions  les  moins  amicales,  en 
faisant  des  protestations  de  bienveillance  cl  de  paix, 
tandis  que  l’arrogance  de  leurs  demandes,  leurs  refus, 
leurs  chicanes  multipliées  constataient  leur  mauvaise 
fui  et  lui  semblaient  mériter  une  désapprobation  ri- 
goureuse. Cette  désapprobation,  le  parlement  la  donna 
par  son  vote.  Le  but  du  cabinet  de  M.  Pitt  était  atteint  : 
les  haines  publiques  de  l’Angleterre  s’agitaient  contre 
la  France  avec  une  ardeur  nouvelle  et  puissante. 

Toutes  les  forces  de  l’opposition  s’étaient  réservées 
pour  la  discussion  du  bill  sur  le  plan  de  finances  de 
M.  Pill.  la  plus  vaste  conception  de  celte  intelligence  si 
exercée.  Le  premier  ministre  disposait  de  la  guerre 
par  son  ami  Dundas.  des  relations  extérieures  par 
Grenville;  à lui  seul  il  s’était  réserve,  comme  chance- 
lier de  l’échiquier,  la  direction  des  finances,  la  partie 
essentielle  de  l’administration  anglaise.  Le  système 
des  emprunts  lui  paraissait  à ce  moment  épuisé  ou  tel- 
lement détendu,  qu’on  ne  pouvait  plus  en  presser  le 
ressort;  il  le  fit  donc  entrer  pour  un  chiffre  très-mo-  j 
déré  dans  les  ressources  de  son  budget,  demandant 
les  sa.  ri  lices  à l’impôt.  Mais  comme  il  ne  fallait  grever  ! 


PITT  (1797). 

ni  le  pauvre,  ni  le  fermier,  ni  les  classes  inférieures, 
M.  Pitt  proposa  deux  admirables  moyens  : l’impôt  du 
revenu,  le  rachat  de  la  contribution  foncière  pour  vingt 
ans.  L’impàt  du  revenu  fut  gradué  de  telle  sorte  que 
le  citoyen  anglais,  qui  ne  possédait  que  60  liv.  stcrl. 
par  année,  ne  dut  pas  un  scbelling  à l’État.  A partir 
de  ce  chiffre  on  devait  du  cinquantième  au  dixième, 
graduellement,  à raison  de  la  fortune;  et  à cet  impôt 
tout  aristocratique,  et  qui  fut  acquitté  avec  un  enthou- 
siasme patriotique,  M.Pitt  ajouta  le  système  de  rachat 
de  la  contribution  foncière  pour  vingt  ans,  en  un  ca- 
pital de  quinze  pour  cent,  c’est-à-dire  que  le  proprié- 
taire , taxe  à 50  liv.  stcrl. , put  s’exempter  de  l’impôt 
moyennant  750  liv.  ; ces  ressources,  admirablement 
distribuées,  durent  suffire  à tous  les  besoins  de  la  situa- 
tion critique. 

Ce  plan,  si  bien  conçu  par  M.  Pitt  dans  l’esprit  d’un 
gouvernement  aristocratique,  fut  néanmoins  fortement 
attaque  par  l’opposition.  « Ce  n’est  pas  pour  défendre 
la  nation , dit  M.  Tierney,  mais  pour  achever  de  l’op- 
primer, que  le  ministre  invente  des  taxes  nouvelles.  Il 
daigne  bien  connaître  tous  les  individus  par  leurs  pro- 
priétés et  leurs  fortunes,  quand  il  s’agit  de  les  leur 
ravir;  pourquoi  ne  s’en  souvient-il  plus  quand  ils  lui 
demandent  à être  représentés?  » Ceci  était  une  péti- 
tion pour  la  réforme  parlementaire.  M.  Tierney  assura, 
en  outre,  que  toutes  les  ressources  de  l’Angleterre 
étaient  épuisées;  que  la  banque,  si  souvent  requise 
dans  ses  réserves,  ne  pourrait  éviter  une  suspension 
de  scs  payements;  enfin  il  termina,  en  disant  que 
M.  Pitt  n’ayant  ni  la  confiance  de  l’ennemi,  ni  celle 
de  l’Europe,  devait  s’éloigner  d’un  cabinet  avec  lequel 
la  France  ne  ferait  jamais  la  paix  si  désirée  cl  si  néces- 
saire. Bien  ne  fut  plus  hautement  flétri  que  celte 
déclamation  de  M.  Tierney.  Ce  fut  avec  une  espèce 
d’orgueil  que  M.  Pitt  sc  félicita  de  ne  point  avoir  la 
confiance  des  ennemis  de  son  pays  : il  ne  la  voulait 
pas,  il  la  repoussait  avec  un  énergique  dédain.  Expo- 
sant ensuite  tout  ce  que  le  ministère  avait  fait  pour 
obtenir  la  paix,  il  demandait  les  moyens  de  continuer 
la  guerre  dans  l'intérêt  du  peuple  britannique  : la 
vieille  Angleterre  les  refuserait-elle  contre  un  ennemi 
perfide  ? 

Depuis  longtemps  en  dehors  des  communes,  dont 
ils  s’étaient  volontairement  exilés  par  une  sorte  de 
protestation.  Fox  et  Sberidan  reparurent  dans  la  dis- 
cussion du  plan  de  finances  proposé  par  M.  Pill,  avec 
les  mêmes  arguments,  mais  modifiés  dans  la  forme  : 
n Nul  gouvernement,  disaient  ils,  ne  pouvait  imposer 
à un  pays  une  quotité  si  considérable  de  subsides.  » 
Puis  revenant  à son  argument  accoutumé,  l’opposition 
demandait  la  réforme  parlementaire. 

Dans  la  chambre  haute , le  duc  de  Bedfort  proposa 
J formellement  le  renvoi  de  M.  Pill  et  de  scs  collègues 
par  une  proposition  droite  et  sincère,  et  pour  justifier 
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celle  mesure  politique,  il  fil  le  tableau  de  leur  conduite 
depuis  le  commencement  de  la  guerre , en  prouvant 
leurs  inconséquences  et  leurs  fautes,  la  mauvaise  ap- 
plication qu’ils  avaient  faite  des  fonds  publics  et  leurs 
empiétements  sur  les  droits  de  la  constitution;  il  sou- 
tint , sans  examiner  les  intentions  des  ministres,  que 
ceux-ci  étaient  réellement  les  ennemis  de  leur  pays, 
puisqu’ils  prodiguaient  ses  ressources  pour  favoriser 
l’agrandissement  de  la  France.  « C'est  vous  qui  favo- 
rise! ces  ennemis  par  votre  concours,  s’écria  lord 
Doringdon.  » Lord  Romney  lit  le  panégyrique  des  mi- 
nistres et  nia  que  la  guerre  eût  été  malheureuse.  Le 
marquis  de  Lansdown  sollicita  vivement  la  chambre 
de  consentir  à la  proposition  du  duc  de  BedforL  « Mi- 
lords, s’écria-t-il,  la  duree  du  ministère  deM.  Pill  tend 
ii  la  ruine  du  pays.  » Les  lords  Mulgrave  et  Grenville 
soutinrent  chaudement  l’administration  ministérielle, 
et  ils  obtiiircntcenl  treize  voix  pour  eux,  tandis  que  le 
duc  de  Bedforl  n’en  eut  que  treize  seulement,  line  réso- 
lution favorable  à laconduilect  aux  vues  du  ministère 
fut  adoptée  alors,  sur  la  proposition  de  lord  Romney, 
et  le  triomphe  fut  complet. 

La  majorité  se  dessinait  ainsi  nettement  .pour  le 
ministère,  et  c'est  un  hommage  à rendre  au  peuple 
anglais  que  cet  admirable  instinct,  cette  force  de  natio- 
nalité, qui  oublie  les  répugnances  personnelles  dans  le 
noble  but  de  secourir  la  patrie.  Si  la  république  fran- 
çaise avait  de  glorieux  succès  partout,  si  ses  drapeaux 
se  balançaient  rayonnants  de  victoire,  le  pavillon  bri- 
tannique pouvait  egalement  s’enorgueillir  de  scs  triom- 
phes dans  les  batailles  navales.  Les  cloches  de  l’église 
Saint-Paul  retentissaient  à mille  volées,  et  la  famille 
royale  d’Angleterre,  agenouillée,  rendait  grâce  au  ciel 
de  deux  éclatantes  victoires  sur  les  mers.  L’amiral  Jcr- 
vis  avait  naguère  brisé  la  Oollc  espagnole , pris  quatre 
vaisseaux  sur  l’ennemi  (4),  et  l'amiral  Duncan  venait 
de  battre  la  flotte  hollandaise,  à ce  point  que  sur 

(I)  Combat  Je  l’amiral  Jerwit  contre  la  flotte  eipagnole 
(14  Ktritr  17#7j. 

• l.'amiral  anglais,  n'ayant  i]uc  quinte  «le  ligne  avec 

lui,  croisait  sur  le  cap  Saint-Vincent,  illenii;ml  la  flotte  espagnole, 
•el  il  était  déterminé  i lui  livrer  corn  lui , en  quelque  nombre  qu'i'll«i 
fût.  Celle  flotte,  partie  le  0 décembre  de  Toulon  , s’élail  renfor- 
cée de  quelque»  vaisseau*  en  passant  i Carthagcuc  , et  se  trouvait 
coui|>osce  de  vingt-sept  vaisseaux  de  ligne  an»  qplrr»  de  l'amiral 
de  Cordova.  On  ne  sait  point  encore  si  clic  se  rendait  i Brest,  afin 
d'y  joindre  la  flotte  française,  ou  bien  si  clic  croisait  devant  Cadix, 
afin  de  protéger  l'arrivée  de»  riches  convois  attendus  de»  diverse» 
partie»  de  l'Amérique  espagnole.  Ce  qui  duunrrait  lieu  de  croire 
è la  première  «lest  i nation,  est  le  départ  du  Tcxel  de  la  flotte  hollan- 
daise, forte  «le  douze  vaisseaux,  précisément  i une  époque  coïnci- 
dant avec  le  départ  de  b flotte  d'Espagne.  Quoi  qu'il  en  fût, 
celle-ci , mal  en  ordre,  nul  rassemblée,  fut  attaquée  le  14  au  ma- 
tin par  l'escadre  britannique,  moins  forte  de  moitié  en  vaisseaux, 
en  canons  et  en  hommes.  Après  un  combat  deciuq  heure»,  l’ami- 
ral Jcrvis  étant  parvenu  A couper  une  partie  de  la  flotte  ennemie 
do  reste , se  rendit  maître  de  quatre  vaisseaux,  dont  deux  i trois 


quinze  vaisseaux,  huit  étaient  tombés  au  pouvoir  de 
l’escadre  britannique.  Ces  deux  succès  étaient  d'autant 
plus  importants,  que  la  destination  definitive  des 
flottes  espagnole  et  hollandaise  était  de  sc  joindre  à 
l’escadre  de  Rrest,  pour  tenter  celle  descente  en  An- 
gleterre, en  Irlande  ou  en  Écosse,  fastueusement 
annoncée  par  les  républicains  français.  Les  amiraux 
Duncan  (2)  et  Jcrvis  (3)  furent  élevés  à la  pairie  avec 
d’immenses  honneurs;  Jcrvis  devint  le  fameux  lord 
Saint- Vincent,  dont  le  nom  est  aussi  cher  à la  marine 
anglaise  que  celui  de  Nelson. 

Si  Dieu  avait  donc  jeté  ses  prodiges  pour  improviser 
des  généraux  au  milieu  de  la  république,  il  avait,  dans 
sa  balance  égale,  crééd’autres  génies  pour  les  batailles 
navales,  afin  d'aussi  glorifier  la  Grande-Bretagne.  Nel- 
son, Jcrvis,  Dunran,  furent  de  ces  hommes  de  mer 
dont  la  mémoire  ne  s'effacera  pas  dans  la  pensée  de 
ces  vieux  marins  qui , tout  mutiles  par  les  volées  de 
canons,  narrent  les  grandes  «aventures  de  l’Océan,  sur 
les  vertes  prairies  de  Greenwich.  Ces  deux  victoires 
paraissaient  d’aulant  plus  fructueuses  à M.  Pill,  qu'elles 
brisaient  de  fond  en  comble  les  espérances  d’une  ten- 
tative un  peu  redoutable  contre  la  Grande-Bretagne. 
Le  plan  du  directoire  était,  en  effet,  de  contenir  l’ar- 
mée d’Angleterre  par  un  immense  déploiement  de 
forces  maritimes  : il  y avait  à Brest  vingt  el  un  vaisseaux  ; 
l'Espagne  devait  en  fournir  dix-neuf,  la  Hollande 
quinze,  ce  qui  aurait  formé  une  flotte  de  cinquante- 
cinq  vaisseaux  de  haut  bord,  soutenus  d’un  nombre 
égal  de  frégates.  Avec  un  si  vaste  déploiement  de  voiles, 
on  espérait  braver  toutes  les  forces  britanniques  et 
opérer  facilement  une  descente. 

Par  la  destruction  des  flottes  espagnole  et  hollan- 
daise, ce  plan  était  atteint  dans  l’énergie  de  sa  pensée, 
dans  le  développement  de  ses  moyens;  et  néanmoins 
le  parlement  vola , sans  hésiter,  un  bill  pour  la  défense 
commune  ; tous  les  proprietaires  furent  enrôlés  dans 

pool»,  le  Salvador  Jri  rnunJu  rl  le  Saint- Jotrph  , de  cent  douze 
canon»  charnu  , rl  deux  de  quatre-vingt»  et  soixante  et  dix  canon», 
nomme»  le  Saint-  Xi  col  ai  cl  le  Saint-hidore.  • 

(2  Adam  Duncan,  né  le  1er  juillet  1731  , à Dun«!ée  en  Écosse, 
entra  forl  jeune  dan»  la  marine,  el  en  I7GI  était  capitaine  de  vais- 
wran.  Nommé  contre-amiral  en  1704,  il  prit  l'année  tnivanic  le 
commamlenirnl  de  la»tation  de  la  mer  du  Nord.  Ce  fut  le  11  octo- 
bre 1797,  qu'il  détruisit  pré»  «lu  cap  Camperduyn,  avec  onze  vais- 
seaux , la  flotte  hollandaise  du  Tcxel,  forte  de  ijuinze  vaisseaux  et 
»ix  corvettes.  Dunran  fut  alors  créé  vicomte  de  Camperduyn  avec 
deux  mille  livres  sterling  de  revenu;  la  Cité  lui  offrit  one  épée 
d'Iionnrur,  cl  le  pai  lenicnl  lui  vola  des  rcmrrcimenls. 

(3|  John  Jcrvis,  né  le  9 janvier  1734,  A Mraford,  comte  de 
Stafford,  navigua  dès  l’Age  de  dix  ans.  En  1772,  il  commandait 
l'/Jlarme,  de  trente-deux  canons,  puis  le  Foudroyant,  «le  quatre- 
vingt -quatre,  avec  lequel  il  assi»ta  au  combat  il'Ouessanl.  En  1784, 
(I  fut  élu  membre  «lu  parlement  ; pronia  en  1707  an  grade  de 
contre-amiral,  on  lui  confia  en  1793  le  commandement  de  l’ esca- 
dre bleue , dan»  la  Méditerranée  ; la  victoire  qu’il  r«ni|iorla  sur  la 
flotte  espagnole  le  fit  créer  comte  de  Saint-Vincent , avec  la  chaîne 
d'or  et  une  pension  de  trois  mille  livres  sterling. 
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la  milice,  qui  dut  comprendre  les  hommes  valides  de 
dix-huit  à soixante  ans;  la  vieille  Angleterre  renouvela 
les  lois  normandes  et  saxonnes  sur  le  service  des  fiefs 
et  des  francs  tenanciers;  il  y a une  force  populaire 
dans  celespril  de  tradition  cl  de  nationalité;  les  formes 
politiques  changent,  mais  les  besoins  des  sociétés  se 
modifient  peu , et  quand  l’Angleterre  appelle  une  me- 
sure de  sûreté  générale  ou  de  prévoyance  publique, 
elle  n’a  besoin  que  de  fouiller  dans  les  edits  des  rois  : 
elle  les  trouve  sous  la  rubrique  d’Édouard,  d’Élisabeth 
ou  de  George.  Le  respect  à la  loi  et  aux  institutions  s’y 
maintient  pur  et  saint. 

Si  la  Grande-llrctagne,  entourée  de  scs  mers,  ceinte 
de  ses  flottes,  forteresses  mouvantes,  avait  réellement 
peu  à craindre  ces  menaces  de  l’armée  républicaine, 
qui,  sur  les  côtes  de  l’Océan,  à la  face  de  ses  flots  sou- 
levés, prenait  le  titre  orgueilleux  d’armée  d’Angle- 
terre, elle  était  exposée  à d’autres  dangers,  et  au  plus 
grand  de  tous,  celui  de  l’isolement  dans  la  guerre.  Le 
traite  de  Campo-Formio,  connu  par  les  dépêches  de 
sir  E den  Morton,  avait  excité  dans  l'âme  de  M.  Pitl  un 
mouvement  d’indignation  violente,  et,  en  plein  parle- 
ment, il  a v ail  parlé  de  ses  perfides  alliés  : les  subsides 
que  l’Angleterre  avait  payés  à Vienne  étaient  donc 
perdus  pour  la  politique  générale  ; le  cabinet  autri- 
chien les  avait  dévorés  sans  attendre,  pour  traiter, 
le  concours  de  l’Angleterre!  Cependant,  la  dépêche 
de  l’ambassadeur  anglais  faisait  entrevoir  que  le  parti 
de  la  guerre  n’était  pas  complètement  éleintà  Vienne, 
et  que,  sous  bien  des  rapports,  le  traité  d'Udinc  n’etait 
qu’une  trêve  , un  répit , pour  se  reposer  sous  les 
armes.  M.  Pitl  était  également  informé  qu’à  Berlin 
on  était  mécontent  de  la  France  et  que  le  nouveau 
règne  s’inaugurerait  peut-être  par  une  campagne;  en 
attendant  on  trouverait  bienveillance  cl  traité  de  com- 
merce. A Stockholm , l’impassible  harmonie  avec  la 
France,  qui  avait  duré  même  sous  le  comité  de  salut 
public,  se  trouvait  compromise;  depuis  M.  de  Staël, 
aucun  ministre  n’était  accrédité  à Paris;  le  comte  de 
Fcrscn,  si  brillant,  si  noble  de  manières,  avait  été 
presque  insulté  par  Bonaparte  à Rastadl  : on  pourrait 
donc  se  rattacher  l’alliance  suédoise  par  des  subsides 
et  un  traité  de  commerce.  A Pclersbonrg,  lord  Wit- 
vvortli  était  dans  une  bonne  position  auprès  de  Paul  I*"’; 
mais,  en  tout  cela,  il  n’y  avait  aucun  auxiliaire  actif 

(I)  Traité  de  paix  entre  la  république  française  et  Sa  Majettè 

la  reine  de  Portugal,  fait  à Parie,  le  thermidor , an  v 

(*<20  août  I797|. 

« Arl.  1.  Il  y aura  paix,  amitié  et  bonne  intelligence  entre  la 
république  française  et  Sa  Majesté  Tri»  Fidèle  la  reine  de  Por- 
tMfst. 

• II.  Toutes  Ica  hostilités  cesseront,  tant  sur  terre  que  sur  mer, 
A compter  de  l'échange  des  ratification»  du  présent  traité,  savoir  j 
dans  quinte  jours  pour  l'Europe  et  les  mers  qui  baignent  ses  côtes 
«-I  celles  de  l'Afrique  en  deçà  de  l'é-qualeur;  quarante  jour»  aptes 
ledit  échange  pour  Ira  pays  cl  mers  d'Amérique  et  tic  l'Afrique 


qui  voulût  prendre  parti  actuellement  dans  la  guerre. 
La  Grande-Bretagne  resterait  donc  isolée  pour  celle 
guerre  vigoureuse,  implacable,  qûe  les  deux  gouver- 
nements de  Londres  et  de  Paris  s’élaienl  déclarée 
dans  leur  haine  et  leur  énergie  : à qui  des  deux  reste- 
rait la  victoire? 

Au  Midi , une  alliance  que  l’Angleterre  a toujours 
considérée  comme  décisive,  celle  du  Portugal,  sem- 
blait lui  échapper  pour  passer  sous  l’action  absolue  de 
la  France.  C’était  déjà  un  échec  pour  sa  politique  que 
l’abaissement  de  l’Espagne,  parvenu  à ce  point  que 
Charles  IV,  un  Bourbon,  avait  renouvelé  les  stipula- 
tions du  pacte  de  famille  avec  les  régicides  qui  avaient 
atteint  la  tète  de  Louis  XVI.  Celte  faiblesse  immorale 
touchait  peu  l’Angleterre  qui  avait  cherché  compen- 
sation dans  une  alliance  plus  intime  avec  le  Portugal  ; 
mais,  depuis,  la  cour  de  Lisbonne  avait  subi  bien  des 
vicissitudes  : le  cabinet  de  Madrid,  en  guerre  avec  la 
Grande-Bretagne,  avait  déclaré  au  gouvernement  por- 
tugais qu’il  eût  à faire  cause  commune  avec  l’Espagne 
dans  ses  traités  de  neutralité  ou  d’alliance,  qu’aulre- 
menl  il  lui  dénoncerait  la  guerre;  et,  en  conséquence, 
le  prince  de  la  Paix  ordonna  la  formation  d’une  armée 
espagnole  sur  les  frontières  de  Portugal.  Sans  s’ef- 
frayer ni  s’étonner  de  ces  armements,  le  cabinet  por- 
tugais avait  organisé  six  divisions  de  belles  troupes 
sous  le  prince  allemand  de  Waldeck;  la  flotte  anglaise 
de  lord  Saint-Vincent  entra  dans  le  Tagc,cl  cinq  régi- 
ments britanniques  vinrent  prendre  place  parmi  les 
Portugais.  Alors  seulement  le  prince  de  la  Paix  s’ar- 
rêta, sans  oser  franchir  les  frontières. 

Les  instances  impérieuses  du  directoire  devinrent 
plus  pressantes,  il  demanda  pour  une  armée  française 
le  passage  à travers  l’Espagne,  afin  de  forcer  le  Por- 
tugal à la  paix.  Plein  d’hésitation  et  de  terreur,  le 
cabinet  de  Lisbonne  envoya  en  toute  hâte  à Paris  le 
chevalier  Aranjo  d’Azevcdo,  muni  de  pleins  pouvoirs, 
de  vastes  moyens  de  corruption , cl  de  quelques-uns 
de  ces  beaux  diamants  du  Brésil  qui  brillaient  à la 
couronne  dé  Braganre;  les  distribuant  mal,  en  public, 
avec  gaucherie , le  chevalier  fut  enferme  au  Temple 
pour  la  forme  ; mais  le  but  de  la  négociation  fut 
atteint  : le  Portugal  sc  plaça  sous  la  protection  de  la 
France  (I),  et  ce  fut  alors  que  famiraulc  ordonna  de 
nouveau  à lord  Saint -Vincent  de  se  rendre  à pleines 

*u  delà  de  l'équateur , et  Iroia  moi»  après  pour  le*  paya  et  mer* 
ailuéi  à l'eal  «lu  cap  de  Butine- Espérance. 

< III  l.e*  porta,  *ille»,  places,  ou  toute  autre  possession  territo- 
riale tle  l'une  drs  deux  puissance*,  dan»  quelque  partie  du  monde 
que  co  *oil , qui  se  trouveront  occupé*  ou  acquis  par  le»  armes  do 
l'autre,  seront  réciproquement  restitues,  sans  qu'il  puisse  être 
exijjé  aucune  compensation  ou  indemnité , et  ce,  dans  les  délais 
filés  psr  l'article  précédent. 

« IV.  Sa  Majesté  Tris-Fidèle  s'cnfajeà  observer  la  plus  cxacto 
neutralité  contre  la  république  et  le*  autres  puissances  belligé- 
rante*. Pareille  neutralité  sera  observée  parla  république  française 
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voiles  dans  le  Tage  el  d'occuper  le  fort  Saint-Julien 
qui  dominait  Lisbonne.  Là,  il  devait  demander  des 
explications  immédiates,  s’emparer  de  la  ville,  si  le 
traité  conclu  avec  le  directoire  n’était  pas  immédiate- 
ment déchiré.  Lisbonne  pouvait-elle  braver  la  marine 
britannique?  Le  cabinet  portugais  céda  donc  devant 
les  menaces  et  les  promesses  de  la  flotte  britannique; 
le  Tage  vit  rayonner  les  couleurs  des  grands  vais- 
seaux. A peine  avait-il  appris  celle  concession,  que  le 
directoire  déclara  nul  ce  traité,  el  ordonna  au  minis- 
tre de  Portugal  de  quitter  sur-le-champ  le  territoire 
de  la  république.  Depuis  la  révolution  française,  les 
cabinets  de  second  ordre  étaient  sans  liberté  d’agir. 

Telle  était  donc  l'Europe  après  le  traité  de  Campo- 
Formio;  l’Angleterre  seule,  après  quelques  tentatives 
de  paix,  se  jetait  avec  vigueur  dans  la  guerre  ; Paul  Ier 
n’avait  point  reconnu  la  république  el  voulait  se  mêler 
des  affaires  d'Allemagne;  la  Prusse,  mécontente  du 
congrès  de  Rastadt,  sc  rapprochait  de  la  Russie;  M.  de 
Cobentzl  caressait  les  idées  d’ambition  de  Bonaparte 
pour  assurer  une  meilleure  frontière  à l’Autriche; 
l'Italie  sc  morcelait  en  démocraties;  l’Allemagne  res- 
tait occupée  d’un  changement  dans  sa  constitution  ; 
l’Espagne  cl  la  Hollande  s’abaissaient  dans  l'alliance 
du  directoire,  ou,  pour  mieux  dire,  dans  l'olæissancc 
à ses  caprices  ; le  Portugal,  sans  force,  voyait  sa  robe 
de  pourpre,  les  diamants  de  son  diadème,  disputes 
entre  l’Angleterre  lière  de  ses  flottes,  et  la  France 
orgueilleuse  de  ses  armées.  Il  n’était  pas  d’exemple 
d'un  tel  changement  de  situation  dans  les  grands 
comme  dans  les  petits  Étals  de  l'Europe,  même  sous 
Louis  XIV. 

CHAPITRE  XL VII I. 

Lt  GOUVERNEMENT  UE  LA  RÉPl'BLIQl'E  APRÈS  LE  TRAITÉ 
DE  CAMPO  FOHMIO. 

Esprit  du  directoire. — Inquiétude  sur  les  armées.  — Bona- 
parte. — Augcreau.  — Berthier.  — Bernadolle.  — Brune. 

en  cas  de  lupture  entre  le  Portugal  et  d'antn»  puissance*  de  l'Eu- 
rope. En  conséquence,  aucune  de»  puissance*  contrai; tante»,  |iendanl 
le  cour»  de  la  présente  guerre , ne  pourra  fournir  aux  commis  de 
l'autre,  en  vertu  d’ancnn  traite  ou  stipulation  quelconque  {patente 
cm  «erré te),  aucun  secours  en  troupe»,  uiueiui,  arme»,  munitions 
de  guerre,  » ivre»  ou  argent , i quelque  litre  que  ce  soit , ou  sous 
quelque  dénomination  que  ce  puisse  être.  a 

Ce  traité  n’eut  pas  d'exécution  : le  *20  octobre  1797  parut  un 
arrête  du  directoire  ainsi  conçu  s « î«c  traité  entre  la  république 
française  cl  la  reine  de  Portugal , non  ratiGé  de  la  part  de  tadile 
reine  de  Portugal , e*t  censé  non  avenu  ; le  ministre  des  relations 
extérieure»  est  chargé  de  notifier  £ M.  d'Aranjo  d'Aievcd»,  iriiuis- 
tre  plénipotentiaire  de  la  reine  de  Portugal,  de  se  retirer  sans  délai 
du  territoire  de  la  république.  » 


— Les  deux  conseils.  — Bascule.  — Les  ministres,  — 
M.  de  Talleyrand.  — Bonaparte  A Paris.  — Fêles.  — Sa 
tactique-  — Sa  fortune.  — Esprit'  public.  — Formation 
de  l'armée  d'Angleterre.  — Les  mœurs.  — Habitudes.  — 
Théâtres.  — Poésies.  — Tendance  du  gouvernemeut.  — 
Royalistes.  — Jacobins.  — Prêtres.  — l.es  ambassades. 

— Les  élections.  — Nécessité  d'éloigoer  les  généraux. 


Novembre  1797  — mars  1798. 

En  recevant  le  traité  signé  par  Bonaparte  à Campo- 
Formio,  le  directoire  avait  éprouvé  une  vive  inquié- 
tude sur  la  menaçante  dictature  du  jeune  général  qui 
stipulait  capricieusement  contre  scs  ordres  et  malgré 
sa  volonté.  Quand  une  immense  popularité  s'élève 
dans  un  pays,  il  n’y  a que  deux  partis  à prendre  pour 
un  pouvoir,  c’est  de  la  combattre  fièrement  ou  de  la 
subir  avec  humilité;  pour  la  combattre,  il  faut  de 
l’cncrgie,  de  la  résolution,  une  certaine  puissance  sur 
les  âmes;  si  on  la  subit,  c'est  la  reconnaître  et  la  gran- 
dir, et  telle  était  un  peu  la  situation  vis-à-vis  de  Bona- 
parte. Barras,  le  seul  homme  important  du  directoire, 
sommeillait  accablé  sous  l'or  que  lui  jelail  à flots  le 
vainqueur  de  l’Italie  ; garde-marine  vieilli,  il  était 
comme  un  officier  rouge  après  une  longue  campagne 
du  bailli  de  Suflrcn.  nonchalant,  oublieux,  avide  de 
plaisir,  et  donnant  scs  doubles  louis  à qui  savait  le 
distraire.  Cette  puissance  morale  de  Bonaparte  avait 
tellement  grandi,  que  le  directoire  ratifia  hâtivement 
le  traité  de  Campo-Formio,  qu’au  fond  il  désavouait. 

Un  des  plus  curieux  incidents  de  celle  négociation, 
c’est  le  changement  qui  s’opère  dans  la  correspon- 
dance de  M.  de  Talleyrand , ministre  des  affaires 
étrangères,  avec  Bonaparte.  Jusqu’à  la  signature  du 
traite,  M.  de  Talleyrand,  expression  du  directoire, 
lutte  contre  les  clauses  des  préliminaires  de  Léo- 
ben (1)  : il  ne  veut  point  céder  Venise,  les  lagunes, 
ces  belles  cilés,  ces  riches  territoires.  Quand  Bona- 
parte, bravant  tous  les  reproches,  appose  sa  signature 
à côté  de  celle  de  M.  de  Cobentzl,  alors  M.  de  Tallcy- 
rand  loue,  approuve  tout  ce  qu’il  a fait;  le  directoire 
a peur  d’une  volonté  si  forme,  il  craint  le  combat. 
M.  de  Talleyrand  félicite  le  jeune  général  de  la  paix 

(1}  Extrait  d’une  dépêche  COmfiJrmtieltt  Je  V.  de  Talleyrand  à 
Bonaparte  \ 29  septembre  1797 J. 

• Il  «»|  trop  évident  que  si  on  laisse  j l'Empereur  Venise,  le 
Frioul,  le  Padüiian,  la  terre  ferme  jusqu'aux  bords  de  l'Adigr,  dont 
le  cours  sc  dessine  de  manière  i le  faire  «mirer  dans  le  caurdc  la 
Lombardie , l'Autriche  donnera  la  inain  i Naples  cl  à la  Toscane, 
sau»  parler  de  l'Istrie  cl  de  la  Dalmatie  qui,  par  la  convenance  et 
par  leur  valeur  intrinsèque,  IVmportaMil  seules  de  beaucoup  sur  la 
Lombardie  même.  !~a  république  cisalpine,  cernée  presque  «1e  tous 
cèle»  par  celle  puissance  vorace,  en  «levicndra  bientôt  la  proie.  Loin 
de  pouvoir  la  maintenir,  nous  serons  expulsés  nous-raênie*  de  toute 
rtlalic  ; nous  n'aurons  donc  |ku  fait  la  paix,  nous  aurons  ajourné  la 
guerre;  nous  aurons  fourni  à l'Autriche  le»  moyens  «le  nous  alla- 


Digitized  by  Google 


LES  RIVALITÉS 

d'une  paix  à la  Bonaparte.  Il  y a quelque  habileté  h 
un  pouvoir,  quand  il  se  voit  la  main  forcée,  de  dire 
qu’il  applaudit  à Pacte  qu'on  lui  arrache;  c’est  garder 
au  moins  le  semblant  de  la  puissance. 

De  nouvelles  inquiétudes  étaient  venues  à l'esprit 
du  directoire  : partout  ses  commissaires  lui  man- 
daient que  Bonaparte  agissait  en  souverain  ; dans  son 
passage  à Venise,  à Milan,  à Turin,  peuples  et  gou- 
vernements étaient  à ses  pieds.  Celte  Joséphine,  na- 
guère gracieusement  accroupie  sur  les  ottomanes  de 
Barras,  semblable  à la  nymphe  au  bain  d'Hercula- 
num , était  saluée  comme  la  fille  des  rois,  mieux, 
hélas  ! que  la  chaste  fille  de  Louis  XVI  : à Venise,  les 
gondoliers  s’étaient  parés  de  rubans  pour  elle,  tandis 
que  la  république  expirante  avait  jeté  son  dernier 
anneau  dans  le  solennel  mariage  du  doge  et  de 
l’Adriatique.  A Milan,  dans  laScala,  des  couronnes 
de  roses  étaient  tombées  aux  pieds  de  l'heureuse 
épouse  du  héros;  on  savait  qu’entourer  d’honneurs 
Mmc  Bonaparte,  c’était  plaire  au  général,  parce  qu'on 
façonnait  les  peuples  à l’idée  d’une  couronne  par- 
tagée. Le  roi  de  Sardaigne  envoyait  à Bonaparte  six 
magnifiques  chevaux  blancs,  d'un  prix  inestimable, 
et  deux  superbes  pistolets  de  quelque  mille  louis. 
L’empereur  d’Autriche  lui  faisait  présent  d'un  sabre 
travaillé  à l’antique  et  d’une  voiture  de  gala  à six 
chevaux  blancs;  et  tout  cela,  Bonaparte  l’avait  ac- 
cepté comme  un  hommage  simple , tout  naturel , 
comme  le  témoignage  d’une  reconnaissance  méritée. 
Il  ne  fallait  pas  une  immense  portée  dans  l’esprit 
pour  deviner  que  le  général , maître  de  l’opinion , le 
serait  tôt  ou  lard  du  gouvernement. 

Le  directoire  avait  cherché  d’abord  à opposer  des 
rivalités  d’armée  à la  réputation  immense  de  Bona- 

quer  avec  plus  d'avantage.  Mon»  aurons  traité  en  vaincus,  indépen- 
damment de  la  honte  d'alumloniK-r  Venise...  Calculons  tout  au  pii, 
citoyen  général  : admettons  l'hypothèse  que  repoussent  votre  génie 
et  la  valeur  de  votre  nrmre;  supposons,  nous  vaincu»  et  expulsés  de 
l'Italie;  alors,  ne  cédant  qu’à  U force  et  au  hasard  des  armes,  nuire 
honneur  sera  sauf;  nous  serons  demeurés  fidèles  aui  vrais  intérêts 
de  la  France,  et  nous  n'aurons  point  cnnnivc  à une  perfidie  qui 
n'aurait  point  d'excuse,  puisqu'elle  entraînerait  de*  effets  plus  si- 
nistres que  1rs  chances  de  guerre  les  plu*  défavorable*.  Toute  la 
question  se  réduit  à savoir  si  nous  voulons,  si  nous  devons  livrer 
rilalic  à l'Autriche.  Or,  le  gouvernement  français  ne  le  doit  et  ne 
le  veut  pa».  Ainsi  donc  il  préfère  les  etunre*  de  la  guerre  plutôt  que 
de  changer  nu  mol  à son  ultimatum,  déjà  trop  favorables  la  maison 
d’Aulrichc.  » 

(1)  llorhe  mourut  à Wctzlar  le  lit  septembre  1707.  Le  directoire 
loi  fit  faire  au  Champ-dc-Rar»  des  funérailles  magnifiques 

(2)  Lettre  A'  Jugèrent*  <i  VaAjudant-gênétal  Itar,  ton  agent 
li  Paris. 

Au  quartier  général  d’Oiïenihourg,  le  10  frimaire,  an  vi  de  la 
république  une  et  indivisible  (30  novembre  1707}. 

a II  parait,  mon  cher  Isar,  que  le  voile  te  déchire,  et  que  le  héros 
Bonaparte  a toute  la  mine  d'un  brouillon  ambilicnx  qui  ne  s'est 
servi  de  l'ascendant  de  sa  réputation  gigantesque  et  peu  méritée, 
que  pour  sacrifier  à ses  intérêts  particuliers  ceux  de  la  république 
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parte.  Pichcgru,  tant  aimé  du  soldat,  était  hors  de 
cause;  proscrit  au  18  fructidor,  il  allait  subir  la  la- 
mentable déportation  à Sinnatnary.  Moreau  avait, 
certes,  un  haut  talent  militaire  ; sa  retraite  célèbre 
l’avait  justement  élevé  au  premier  rang;  mais  digne 
d’élre  placé  au  niveau  de  Bonaparte  comme  capitaine, 
Moreau  n’avait  aucune  audace  politique,  aucune  force 
de  résolution;  épris,  à cette  époque,  des  merveilles 
de  la  campagne  d’Italie,  sans  jalousie,  sans  rivalité, 
il  élevait  lui-méme  le  mérite  du  général  Bonaparte  à 
la  grandeur  de  sa  renommée.  Un  moment  le  direc- 
toire s’était  servi  de  Hoche,  son  général  de  prédilec- 
tion, pour  l’opposer  à l’autre  célébrité  : Hoche  était 
mort  subitement,  et  le  poison,  ou  le  chagrin  qui  est 
aussi  un  poison,  avait  abrégé  ses  années  (I).  Après 
llochc,  le  directoire  désigna  Augereau  pour  le  faire 
servir  à scs  desseins;  au  18  fructidor,  il  avait  prête 
scs  mains  grossières  et  calleuses  pour  exécuter  les 
ordres  du  directoire;  ferme  de  résolution  et  d’une 
certaine  énergie,  il  était  jaloux  de  Bonaparte  à la  ma- 
nière des  âmes  un  peu  abruties;  jacobin  de  principes, 
lié  avec  tous  les  clubs,  le  système  d’Augercau  était  le 
triomphe  de  la  démocratie  partout,  en  Allemagne,  en 
Italie,  en  Belgique,  se  mettant  ainsi  en  opposition 
avec  Bonaparte,  qui  au  fond  de  l’âme  avait  des  pen- 
sées d’ordre  et  de  réorganisation  politique.  Cette 
haine  d’Augcreau  contre  son  général  en  chef  était 
formellement  exprimée  dans  ses  correspondances  in- 
times avec  les  jacobins  ses  amis;  il  est  vrai  que  Bona- 
parte, toujours  théâtral,  charlatan  de  bulletins,  avait 
souvent  usurpé  la  gloire  de  Masséna  , d’Augcreau,  de 
Cervoni  à son  profil,  cl  le  vieux  divisionnaire  de 
l’armcc  d'Italie  ne  gardait  aucune  mesure  dans  ses 
plaintes  et  dans  scs  accusations  (£).  Le  directoire  élc- 

rl  «le»  peuple*  de  l’Europe.  Il  y a van*  doute  à Pari»  nombre  d'hom- 
me* assez  éclairé»  pour  l’avoir  pénétré;  mai»  de  quoi  icrt  qu’il*  le 
jugent,  l’apprécient,  »’il»  n’ont  pa*  le  couragcdc  le  démasquer?  I.e 
journaliste  Caignard  est  le  seul  qui  ait  ou:  attacher  le  grelot,  d-.ii* 
■ou  no  630.  Je  voi*  avec  plaisir  qu'il  cal  toujours  à l'avant-garde; 
ce  qu’il  a «lit  n'nl  cependant  qu'hypothétique.  Je  »eua  bien  qu'on 
doit  être  effrayé  d'attaquer  une  réputation  aussi  colossale;  ui.ii* 
doit-on  t'en  épouvanter,  quand  on  a autant  de  moyens  de  Tcn  dé- 
pouiller? l/homme  qui,  aux  portes  de  Rome,  a cinpéfbê  le  | apc 
d'en  partir,  a-t-il  voulu  établir  la  liberté?  Et  qu’on  ne  dise  pas 
que  sans  cela  non»  n'aurions  pa*  eu  le*  millions  qu’il  non*  a donnés. 
Je  répondrai  d’abord  qu’il  est  très-douteux  que  le  peuple  romain 
se  fût  laissé  paisiblement  dépouiller  par  un  prince  déchu  cl  ruiué  ; 
je  prouverai  ensuite,  quand  on  voudra,  que  les  patriotes  italien* 
avaient  offert  bien  davantage.  El  ce  malheureux  Piémont,  qu’en 
dirons-nous?  N’csl-ce  pa*  lui  qui  a mis  se*  infortuné»  habitant» 
vingt  fois  en  mouvement  rl  le*  a toujours  liviéa  A la  cour  de  Turin 
pieds  cl  poings  liés  ? N’cst-cc  pa*  lui  qui,  dans  la  dernière  et  la  plu» 
déplorable  catastrophe  qu'il*  ont  éprouvée,  a offrit  de*  troupe* 
jiour  les  écraser,  qui  a été  le  témoin  bénévole  de  l’horrible  I»*u- 
cberic  qu’on  eu  a faite?  .Mais  ce  qui  fait  frémir,  ce  que  j’aurai* 
peine  i croire,  si  je  ne  l'avait  vu  de  me*  yeux,  c’est  qu’an  moment 
o il  ce*  malheureux,  dispersé»,  poursuivi»,  menacés  du  supplice., 
cherchaient  un  refuge  rhex  leur»  voisins,  il  leur  a fait  fenm-r  b** 
porte*  de  la  Cisalpine  et  Ica  a repoussé*  vers  l'échafaud.  Ouim* 
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vait  Brune  également  pour  le  grandir  à l’égal  de  celte 
renommée  qu’il  redoutait;  Brune,  l’ami  de  Danton, 
le  héros  de  l'émeute  et  des  clubs,  beau  parleur, 
comme  Hoche  était  bel  écrivain  à la  façon  des  sous- 
officiers  , à l'élégante  écriture.  Il  lui  opposait  aussi 
Bernadolte  et  Bcrthier,  l’un  bon  républicain,  méri- 
dional ambitieux,  cl  par  conséquent  un  peu  jaloux  de 
celle  fortune  de  Bonaparte  ; l’autre  fort  médiocre  au 
fond , et  qu’on  désignait  pour  le  commandement  en 
chef  de  l’armée  l’Italie,  avec  la  mission  d'accomplir 
l’œuvre  de  propagande.  Le  but  du  directoire  était, 
en  divisant  ainsi  le  pouvoir  des  généraux , d’établir 
des  luttes,  des  jalousies  entre  eux,  et  de  les  contenir 
les  uns  par  les  autres. 

Le  gouvernement  était,  à cette  époque,  dans  une  si- 
tuation particulièrement  embarrassée.  Au  18  fructi- 
dor il  avait  fait  son  coup  d'État  par  les  mains  des 
jacobins.  Ceux-ci  s’étaient  montrés  fermes  et  décides 
comme  toujours , et  c’est  à leur  concours  que  le  di- 
rectoire devait  son  triomphe  : qu'avait  fait  le  pouvoir 
pour  ces  hommes  courageux  et  dévoués?  Deux  nou- 
veaux directeurs  étaient  entrés  aux  aiïaires  : Merlin 
de  Douai  et  François  de  Neufchàteau;  l’un,  expres- 
sion du  parti  légiste,  l’autre,  porté  par  la  coterie  des 
phraseurs  de  Mmc  de  Staël  ; étaienl-cc  là  de  véritables 
jacobins?  Le  directoire  avait  pris  un  parti  de  corrup- 
tion, c’claitde  rompre  un  à un  les  rangs  secondaires 
de  celte  vieille  cl  forte  opinion  en  lui  prodiguant  des 
places  lucratives  dans  les  douanes,  les  tribunaux , les 
administrations; sortes  de  manœuvres  qui  ne  vont  pas 
au  delà  de  la  superficie  des  partis,  jamais  satisfaits 
que  par  des  concessions  réelles  de  principes  et  de 
choses.  Au  fond,  le  directoire  avait  peur  des  jacobins: 
le  poêle  Chénier,  à cet  effet,  avait  inventé  une  singu- 
lière formule  de  serment;  on  devait  jurer  à la  fois 
haine  à la  royauté  et  à l’anarchie;  par  la  haine  à la 
royauté,  on  excluait  tous  les  partisans  du  vieux  ré- 
gime, les  constitutionnels  de  1791,  les  amis  de  M.  le 
duc  d'Orléans  ; par  la  haine  à l’anarchie,  on  proscri- 
vait les  fermes  et  francs  républicains  : singulière 
bascule  à l’aide  de  laquelle  on  frappait  à cœur  joie  de 
droite  et  de  gauche  t 

Depuis  le  18  fructidor,  tout  cela  était  possible,  cl 
je  ne  sache  pas  de  complicité  plus  lâche  et  plus  asser- 


vie que  celle  des  conseils  que  conduisaient  Chénier , 
Daunou,  Baitleul,  Boulay  de  la  Mcurthc;  et  rcmar- 
: qtions  bien  qu'il  ne  s’agissait  pas  de  questions  indif- 
! férentes  en  dehors  de  la  vie  de  l’homme  ou  de  sa 
fortune;  mais  des  choses  les  plus  saintes,  les  plus 
respectées  : ici  la  hache  faisait  tomber  vingt  nobles 
I gentilshommes  accusés  de  rester  en  France  ; là , on 
frappait  des  jeunes  et  généreux  républicains;  et  à 
tout  cela  la  majorité  des  conseils  applaudissait.  Les 
plus  beaux  discours  du  monde  étaient  prononcés  par 
M.  François  de  Neufchàteau,  sur  la  nature,  l’huma- 
| nité,  et  rien  de  ce  qui  était  généreux  cl  noble  n’était 
I respecte  par  les  assemblées  ; quoi  de  plus  odicuse- 
j ment  responsable  aux  yeux  de  l’Iiisloire  qu’une  ma- 
j jorâte  qui  ne  vole  ni  par  enthousiasme,  ni  par  convic- 
tion, ni  par  intérêt  de  gouvernement,  mais  par  une 
! sorte  d'affaiblissement  dans  l’appréciation  du  juste  et 
du  vrai  ! Qu’on  verse  le  sang  par  passion , cela  se 
comprend  et  se  pardonne;  par  indifférence  ou  par 
poltronnerie,  jamais. 

C’est  ce  qui  faisait  que  ce  gouvernement  n’inspirait 
aucune  considération,  parce  qu’on  ne  le  prenait  pas 
au  sérieux  : quand  on  voyait  M.  de  Talleyrand  jurer 
haine  à la  royauté,  qui  pouvait  le  croire  ? Quand  les 
membres  du  tribunal  révolutionnaire,  les  jacobins 
j forcenés,  les  proconsuls  vétérans,  juraient  de  détes- 
! ter  la  constitution  de  1795,  est-ce  qu’on  pouvait  y 
! ajouter  grande  foi  ? Quand  on  s’approchait  des  aulo- 
J rités  avec  leur  manteau  de  pourpre,  leur  chapeau 
! retroussé  à' la  Henri  IV,  elles  avaient  beau  se  draper 
' sous  ces  oripeaux,  on  ne  trouvait  au  fond  qu'une  cor- 
ruption avouée  et  presque  publique.  Voulait-on  né- 
I gocicr  diplomatiquement  ? il  fallait  arriver  les  mains 
j pleines;  pour  obtenir  une  fourniture  , une  place,  il 
1 fallait  quelques  milliers  de  louis  d’or.  Cela  se  savait 
partout , et  un  pouvoir  publiquement  corrompu  est 
; un  pouvoir  mort.  Le  directoire,  sur  les  tréteaux  du 
Luxembourg,  ne  se  montrait  qu’avec  une  certaine 
solennité;  il  correspondait  avec  les  conseils  par  des 
messages  emphatiquement  écrits,  et  quand  on  appro- 
chait de  ce  directoire,  qu’y  voyait-on  ? quatre  avocats 
ou  gens  de  lettres  conduits  par  un  homme  tres- 
fermede  tète,  mais  voluptueux,  nonchalant,  avide  d’ar- 
gent pour  le  généreusement  depenseren  gentilhomme. 


ceci  cal  un  acte  de  gouvernement  «ti»nl  l'authenticité  e*t  irrévocable, 
il  n’est  pua  difficile  dVu  acquérir  Ica  preuves  matérielle*. 

■ Qu'on  consulte,  enfin,  toi»  1rs  bon*  patriote*  d'Italie,  et  l'on 
verra  combien  il  rat  jualciucnl  abhorré.  Qu'on  voie  ai  partout  1rs 
noble*  rl  Ica  piélrcs,  qu'il  a constamment  caressés,  u'occupent 
point  toutes  les  place*;  qu'on  me  diac  ensuite  cc  qu'il  faut  penacr 
de  ae*  principes. 

« Tu  aai*  de  quelle  manière  il  eat  paaaé  aoua  me*  fenêtre*  allant 
S Baatadl,  et  tu  dira*  là-dcaaus  cc  que  lu  jugera*  A propos  ; mai*  ce 
que  lu  ne  uia  pas,  c'cat  que  toute  la  ville  de  Straabouig  est  indi- 
gnée de  aa  conduite,  cl  qu'hier  que  je  in’y  trouvai*,  plusieurs  per- 
aonnea  vinrent  me  voir  et  me  dire  de  prendre  me*  précautions  ; 


qu’un  homme  qui,  par  jalousie,  avait  fait  assassiner  un  général  dt 
division  dan*  ta  forêt  de  l'Estrelle,  entre  l'rrju*  et  Aulibes,  était 
bien  capable  de  plu*  grand*  attentat*. 

a Aujourd’hui  mi  m'assure,  et  il  parait  bien  certain  qu'il  tra- 
vaille \ ae  former  un  |»arti  i Paria.  Je  ne  le  crois  pas  bien  redou- 
table; mais  il  ne  faut  pas  que  le  gouvernement  sommeille;  je  pense 
surtout  qu'il  serait  bien  de  le  surveiller  i Raatadl.  Tu  aa  là-dewm 
et  sur  tou*  le*  objets  de  ma  lettre  de*  lumières  dont  lu  peux  faire 
linge  comme  In  le  croira*  avantageux  ; il  me  semblerait  utile  de 
faire  insérer  quelques  bons  artieles  dans  l'^aii  Je  la  patrie  et  le 
Journal  Jet  A emmes  libre*.  Vois  Garai  et  Sieyès,  il  faut  leur  rêvé- 
ler  ce  mystère  d'opprobre  et  de  crime....  ■ 
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Aux  finances,  impossible  de  réaliser  un  emprunt; 
l'on  chargeait  démesurément  les  impôts  et  l’on  pro- 
posait même  de  soumettre  à un  droit  les  cheminées 
comme  les  portes  et  les  fenêtres;  la  justice  était  un 
chaos;  l'intérieur  était  troublé  par  les  vols,  et  avec 
tout  cela  on  ne  voyait  que  des  fêles,  des  pompes  théâ- 
trales partout,  car  il  fallait  conserver  quelque  appa- 
rence de  splendeur  au  milieu  de  ce  peuple  et  à la 
face  de  l'Europe.  Il  est  besoin , pour  expliquer  la  dic- 
tature morale  de  Bonaparte  à celle  époque,  d'établir 
celte  situation  abaissée  d’un  pouvoir  qui  ne  peut 
plus  rien  par  lui-même;  un  corps  éteint  ose-t-il  sc 
permettre  des  excès  de  force  ? et  c'était  un  excès  de 
force  que  de  s'opposer  à la  toute-puissance  de  Bona- 
parte. 

Cette  situation,  l’Europe  l'avait  parfaitement  com- 
prise : elle  ne  s’était  adressée  qu’au  jeune  général; 
tous  les  diplomates  associés  à ses  travaux  conservaient 
une  haute  estime  pour  scs  vues,  scs  hardis  projets 
coutrc  l’anarchie  organisée  en  France;  les  ministres 
de  chaque  puissance  durent  le  suivre  et  l’étudier  à 
Paris.  On  remarquera  que  l’Europe  vient  toujours  à 
un  pouvoir  qui  assure  l’ordre,  parce  qu’elle  craint 
moins  la  guerre  que  le  désordre,  une  bataille  régu- 
lière que  les  petites  trahisons  par  les  idées  : la  guerre 
a des  chances,  le  désordre  c’est  la  mort , et  nul  gou- 
vernement ne  veut  s’y  exposer.  Bonaparte,  considéré 
comme  l’expression  de  la  victoire  et  de  la  paix,  fut 
accueilli  II  Paris  avec  un  tel  enthousiasme  que  le  di- 
rectoire n'eut  pas  è délibérer  sur  le  parti  qu’il  devait 
prendre  (i).  Il  est  des  mouvements  d'opinion  tels 
qu’un  pouvoir  n’est  plus  maître  d'une  résolution  libre, 
spontanée;  il  marche  sous  une  inflexible  nécessité; 
ainsi  le  directoire  qui,  au  fond,  déleste  Bonaparte  et 
veut  le  perdre,  redouble  de  fêles  pour  lui,  et  l'accueille 
solennellement  au  Luxembourg.  C'était  un  temps  de 

(1)  Ou  chaulait  pailoul  à Paris  Bonaparte  vainqueur.  Dan*  une 
pièce  au  fanilt  ville  sur  la  |»aix,  on  redisait  le»  couplet»  sultan!»  : 

Goûtons  l«t  plaisir»  In  plus  pur». 

Notre  attente  ni  enlin  remplie. 

Oui,  Bonaparte  est  dan»  no»  mur»  ; 

Gloire  au  vainqueur  de  l'Ilaltel 
Après  tant  de  brillant»  travaux, 

Que  l'Europe  entière  public. 

Puisse-t-il  jouir  du  repos 
Qu’il  vient  de  rendre  i sa  patrie! 

Tanl  de  liants  faits  avant  trente  an». 

Pour  bien  de»  grm  c'est  un  problème  ; 

Car  enfin,  messieurs  le»  savants, 

Vous  qui  comptes  comme  Usrème, 

Avec  moi,  calcule!  un  peu 
I.C»  bataille»  par  loi  gagnée». 

Et  vous  lui  l rouvert!,  mnrblm, 

Plu»  de  triomphe»  que  d'année». 

(2)  Bonaparte,  en  remettant  an  président  «lu  directoire  la  ratifi- 
cation du  traité  de  Camjw-Forinio,  prononça  les  parole*  suivante»: 
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harangues,  de  phrases  sonores  et  retentissantes;  à 
chaque  événement  on  drapait  les  assemblées,  on 
suspendait  des  étendards  sous  les  astragales;  le  Con- 
servatoire composait  des  hy  mnes,  l'Opéra  envoyait  ses 
chanteurs. 

Qu’on  s’imagine  donc  la  cour  du  Luxembourg  abri- 
tée sous  une  tente;  au  fond,  où  se  déploie  l’escalier 
du  palais,  les  cinq  sièges  des  directeurs  en  forme  de 
trône;  à droite  et  à gauche,  des  gradins  sous  des  ar- 
bustes, des  tapis  sur  le  sol,  des  chanteurs  d'opéra,  la 
musique  du  Conservatoire;  et  puis,  ces  adversaires 
qui  sc  détestent  profondément,  s’envoient  néanmoins 
les  compliments  les  plus  exaltés  : Bonaparte  , élevant 
le  pouvoir  civil  qu’il  méprise  (3}  ; le  directoire , célé- 
brant les  merveilles  du  général  qu’il  voudrait  pro- 
scrire; et  les  méfiances  vont  à ce  point  que  dans  les 
dîners  que  lui  donnent  le  directoire  ou  les  conseils, 
| Bonaparte  s’abstient  de  manger  dans  la  crainte  d’être 
i empoisonné,  comme  on  dit  que  l’a  été  Hoche;  il  dc- 
. mande  quelques  œufs  «à  la  coque  et  un  fruit.  Tout  ce 
j séjour  à Paris  est  une  vie  d’hypocrisie  ; plein  d’orgueil 
et  d’une  juste  vanité  de  lui-même,  Bonaparte  affecte 
; la  plus  extrême  modestie,  le  sentiment  le  plus  vif  de 
la  retraite.  Lui  qui  rêve  le  théâtre  du  monde,  l’Orient, 
l’Occident,  il  veut  altandonner  Paris,  sc  faire  nommer 
) juge  de  paix  de  son  canton , acheter  un  coin  de  ter- 
I rain  en  Corse  : il  sait  que  la  société  se  laisse  prendre 
à ces  dehors  d’hy  pocrisic  ; il  y compte. 

! Jamais  la  presse  ne  sc  montra  plus  asservie  : il  n’est 
pas  de  roi  qui  ait  des  flatteurs  plus  lâches  et  plus  bas; 
j on  écoute  ce  que  le  général  murmure;  chacune  de 
i ses  paroles  est  recueillie  comme  un  oracle;  on  le 
chante  en  vers,  en  prose,  avec  la  servilité  habituelle 
des  poêles  : « César,  tout  révèle  en  toi  la  victoire  I » 
On  ne  lui  épargne  rien,  pas  même  l'Institut  (3),  où  il 
remplace  Carnot  proscrit  ; csl-cc  que  les  proscrits  ne 

« Citoyen»  directeur*,  le  peuple  français,  pour  être  libre,  avait  le» 
roi»  i combaltn;.  Pour  obtenir  une  constitution  fondée  »nr  la  rai- 
son, il  avait  ilix-buit  siècle*  de  préjugé»  i vaincre.  La  cou»litiilion 
de  l'an  ni  et  «nu»,  itn  triomphé  de  (on*  ce*  obstacle*.  La  religion, 
la  féodalité  et  le  royalisme  ont  successivement,  depuis  vingt  »iccle», 
gouverné  l'Europe;  niai»  de  la  paix  que  voua  venez  de  conclure, 
date  l'ère  île»  gouvcrnciucnli  représentatif».  Vou»  été»  parvenu»  à 
organisai  la  grande  nation,  don!  le  va*le  territoire  n’e»t  circonscrit 
qnc  parce  qoe  la  nature  en  a posé  cllc-méuic  le»  limites.  Vou»  ave» 
fait  plu*.  Le*  deux  plu»  belle*  partie»  de  l'Europe,  jadis  ai  célèbres 
par  les  art»,  le»  *cieiice»et  le*  grand*  homme»  dont  elle»  furent  In 
berceau,  voient  avec  le*  plu»  grande*  csjiéranre»  le  génie  de  la  li- 
bellé sortir  de»  tombeaux  de  leur*  ancêtre».  Ce  sont  deux  piédes- 
lam  sur  lc«qncl»  les  destinée»  vont  placer  deux  puissante»  nation». 
J’ai  l'honneur  de  vont  remettre  le  traité  signe  i ('ampo  Fonnio,  et 
ratifié  par  Sa  Majesté  l’Empereur.  La  paix  assure  la  liberté,  la  pros- 
périté et  la  gloire  de  la  république.  Lorsque  le  bonheur  du  peuple 
français  sera  assis  sur  les  meilleures  lois  organique*,  l'Europe  en- 
tière deviendra  libre.  • 

(3)  Lettre  de  Bonaparte  au  citoyen  Camm$,  président,  le  lendemain 
de  ta  nomination  à l’Inslitut. 

« Citoyen  présidcul,  le  suffrage  de*  homme»  distingué*  qui  coro- 
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sont  pas  des  morts  pour  les  heureux?  Plus  il  a l’air 
de  s’abaisser,  plus  on  le  proclame  savant,  immense, 
universel,  pour  quelque  mauvais  théorème  ou  quel- 
ques phrases  vulgaires.  Sous  les  dehors  de  la  mo- 
destie, il  a rapporté  des  richesses  par  millions  de 
l’armée  d’Italie;  tout  cela  est  caché  par  des  place- 
ments sur  des  banques  ou  dans  les  mains  de  sa  fa- 
mille; il  laisse  dire  et  écrire  : « Ce  héros  est  pauvre; 
le  Cincinnatus  , il  faudra  l’arracher  à la  charrue;  » il 
sait,  avec  sa  finesse  corse,  que  la  première  condition 
de  la  grandeur,  de  la  durée  et  de  la  force,  c’est  la 
fortune,  cl  il  a fait  son  lot;  il  a beaucoup  donné,  il 
fait  beaucoup  espérer,  et  cela  crée  des  amis;  quelques 
bonnes  douceurs  sont  distribuées  à des  journalistes 
qui  ne  parleront  que  de  lui  et  ne  verront  que  lui,  et 
quand  cette  immense  renommée  sera  accomplie,  il  se 
raillera  de  ce  gouvernement  directorial,  et  la  poire 
sera  mûre  pour  l’abattre. 

Avec  Barras,  à demi  dans  la  confidence,  on  s’ex- 
plique plus  nettement  : entre  eux , qui  pourrait  avoir 
de  la  fierté?  est-ce  Bonaparte?  Barras  l’a  pris  de  rien 
pour  en  faire  quelque  chose;  il  le  tutoie  comme  un 
protégé!  Est-ce  Joséphine?  mais  le  galant  directeur, 
toujours  si  bon  pour  elle,  a précisément  couronné  sa 
vie  en  lui  donnant  Bonaparte.  Or,  Barras  lui  demande 
ce  qui  a nécessité  le  traité  de  Campo-Formio  : « Que 
veut-il  maintenant?  la  retraite;  il  faut  dire  cela  à 
d’autres  qu’à  lui.  C’est  un  prétexte,  il  n’y  aurait  pas 
de  citoyen  plus  dangereux  que  lui  dans  la  solitude; 
il  faut  laisser  ce  propos  pour  le  vulgaire;  avec  des 
hommes  forts  on  dit  son  dernier  mol;  le  commande  • 
ment  de  l’armée  d’Angleterre  lui  convient,  c’est  l’ex- 
pédition du  jour,  l’entreprise  la  plus  populaire  dans 
l’opinion;  qu’importe  qu’elle  n’ait  pas  lieu?  il  y aura 
d’autre  destination  à lui  donner.  » Barras,  qui  a fait 
la  guerre  de  l’Inde,  flatte  les  idées,  les  ambitions  de 
Bonaparte  sur  l’Orient,  en  lui  parlant  des  mystérieuses 
sources  de  puissance  qui  sont  là  cachées. 

posent  l'Institut,  m’Iwnorc.  Je  sens  bien  qu'avant  d'être  Irnr  /•gai, 
je  serai  longtemps  leur  écolier.  S'il  était  une  manière  plus  expres- 
sive de  leur  faire  connaître  l'estime  que  j'ai  pour  eu*,  je  ni  Vu 
servirai*. 

a Les  «raies  conquête*,  1rs  seule»  qui  ne  donnent  aucun  regret, 
sont  celles  que  l'on  fait  sur  l'ignorance,  (.'occupation  la  plu»  hono- 
rable comme  la  plu»  utile,  pour  les  nations,  c'est  de  contribuer  à 
IValenkion  de*  idées  humaine*.  Li  «raie  puissance  de  la  républi- 
que française  doit  consisler  désormais  i ne  pas  permettre  qu'il 
rsistc  une  seule  idée  uouvclle  qu'elle  ne  lui  appartienne. 

a Signé  : Rosir» «t*.  > 

(1)  On  chanta  ebe*  M.  de  Tullcyrand  de*  couplets  sur  l'air  si 
noble  du  P tu  rtétmUé  : 

Soldai»,  le  bal  va  se  rouvrir. 

Et  vous  aime*  la  danse; 

L'allemande  vient  de  finir. 

Mai*  l’anglaise  commence. 

T»'y  figurer  tous  no*  Français 
Seront,  parblrn,  bien  aises  ; 


Dans  ccs  conférences  intimes,  les  premiers  mots 
furent  jetés  sur  l’Égypte.  A peine  Bonaparte  a-t-il 
salué  l’Adriatique,  qu’il  a des  desseins  sur  la  Grèce 
et  l’Orient  : Trieste  n’esl-elle  pas  une  ville  presque 
turque?  M.  de  Talleyrand  caresse  considérablement 
celle  idée  : il  a pour  cela  deux  buts  : il  veut  se  ratta- 
cher Bonaparte,  tout  en  l’éloignant  du  théàlre  poli- 
tique. Déjà  il  le  traite  en  souverain;  profitant  de 
l’arrivée  de  Joséphine,  il  va  solliciter  d’elle  la  per- 
mission de  lui  oiïrir  une  fêle,  comme  cela  se  faisait 
auprès  des  reines  de  France.  Joséphine  accepte;  les 
fêles  que  M.  tic  Talleyrand  prépare  n’ont  rien  des 
civiques  banquets,  des  pompes  théâtrales  du  direc- 
toire; c’est  un  bal  tout  à fait  d'ancien  régime.  Comme 
lotîtes  les  idées  sont  déjà  portées  vers  l’Orienl,  et 
que  Bonaparte  parle  de  la  Grèce  avec  enthousiasme, 
les  femmes  se  parent  à la  grecque,  et  Joséphine  est 
merveilleusement  enveloppée  de  son  grand  châle  ot- 
toman. Bonaparte  y parait  avec  son  costume  militaire 
et  simple,  appuyé  sur  l’ambassadeur  turc,  et  le  presse 
dequeslions  par  son  interprète.  Le  souper  commence; 
les  hommes  sont  debout,  les  femmes  seules  assises, 
ainsi  que  dans  un  salon  de  marquis  du  vieux  temps. 
M.  de  Talleyrand,  droit  derrière  le  fauteuil  de  José- 
phine, commence  ainsi  son  oflicc  de  grand  chambel- 
lan, selon  les  antiques  formules.  Les  cantates  reten- 
tissent : Laïs,  Carat  exaltent  les  vertus  civiques,  le 
courage  du  général , cl  puis  viennent  de  ridicules 
couplets  contre  l’Angleterre  sur  l’air  du  Sultan  Sala- 
din  (1)  ; « Aller  en  Angleterre,  ce  n’est  pas  la  mer  à 
boire.  » Comme  cela  est  spirituel  et  de  bon  goût  ! mais 
les  partis  triomphants  ne  sont  pas  tenus  à l’esprit. 

C’est  contre  cette  Angleterre  désormais  que  vont 
sc  porter  toutes  les  haines,  toutes  les  déclamations  de 
la  tribune  et  de  la  presse.  Chaque  fois  que  la  répu- 
blique déclarait  la  guerre,  clic  avait  pour  habitude 
d’insulter  avec  hauteur  les  puissances  qu’elle  appelait 
aux  batailles  : pape , empereur,  roi.  Jamais  pourtant 

Car,  s'il*  n'aiment  pas  le*  Anglais, 

II*  aiment  le»  Anglaise*. 

Le  Français  donnera  le  bal  , 

Il  «era  magnifique  ; 

L'Anglais  fournira  le  local 
Et  paira  la  musique. 

Roua,  *nr  le  refrain  de»  couplets 
Oc  nos  rondes  française* , 

Nous  feront  chanter  les  Anglais 
El  dan»er  Ica  Anglaise*. 

D'abord  par  le  pa*  de  Calai* 

On  doit  entrer  en  danse  ; 

Le  *nn  dos  imlrummti  français 
Marquera  la  cadence. 

Et  comme  l’Anglais  ne  saura 
Que  danser  Ici  anglaises, 

Bonaparte  lui  montrera 
!.<•*  figure*  françaises. 
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elle  n’y  apporta  une  expression  plus  ridiculement 
exagérée  que  dans  celte  question  anglaise.  Il  est  per- 
mis à un  gouvernement  d’exciter  la  haine  nationale 
contre  l’ennemi,  et  pour  cela  il  lui  faut  des  manifestes, 
des  chants,  des  exhortations  populaires;  mais  si  le 
feu  de  gloire  monte  au  front,  il  ne  faut  pas  ressem- 
bler 4 ces  fanfarons  à longue  rapière,  qui  jettent  des 
bravades  de  droite  et  de  gauche.  Il  n'était  pas  un  seul 
discours  qui  ne  dénonçât  la  perfide  Albion , pas  un 
journaliste  qui  n’annonçât  en  prophète  qu'elle  allait 
être  justement  punie  de  sa  perfidie;  aujourd’hui  on 
déroulait  le  tableau  des  souffrances  des  pontons  d’An- 
gleterre, demain  c’était  le  récit  enivrant  des  sympa- 
thies que  trouverait  le  drapeau  tricolore  sur  toutes  Ici 
côtes  et  parmi  les  républicains  d’Irlande,  d’Angle- 
terre , d’Écosse. 

Il  ne  restait  plus  que  la  petite  didlcullé  de  passer 
le  détroit  à la  face  d’une  flotte  anglaise.  Pour  cela, 
mille  moyens  étaient  proposés;  un  excellent  citoyen 
s'oiïrail  de  construire  un  millier  d'aérostats,  dont 
chacun  porterait  cent  hommes,  cl  voyez-vous  une 
armée  traversant  les  airs  pour  se  précipiter  sur  Lon- 
dres et  la  Tamise?  Un  autre  (et  ce  n’elait  pas  un  fou) 
offrait  de  construire  des  navires  plongeurs  qui  vogue- 
raient entre  deux  eaux , de  manière  que  l’Angleterre 
serait  envahie  à la  fois  par  les  airs  et  les  ahimes  de 
l'Océan.  Lorsque  les  imaginations  se  portent  vers  une 
idée,  en  France,  il  n’est  pas  de  choses  extravagantes 
qui  ne  soient  accueillies  comme  une  espérance , une 
joie  de  succès.  Alors  commencèrent  ces  articles  de 
M.  Parère  de  Yieuzac  contre  la  Grande-Bretagne, 
articles  qui  tirent  sa  renommée,  comme  ses  rapports 
du  comité  de  salut  public.  M.  Barère  était  plus  lettré, 
d’un  style  plus  poli,  plus  remarquablement  travaillé, 
que  les  autres  écrivains  du  directoire.  H avait  une 
certaine  intelligence  de  l’histoire  de  la  Grande-Bre- 
tagne; aux  Jacobins,  on  s’etail  longtemps  rappelé  ses 
discours  contre  la  constitution  anglaise.  Tandis  que 

(1)  La  lui  qui  prohibe  l'importation  et  la  renie  «1rs  niarrlian- 
dist-s  anglais-*  est  «lu  10  brumaire  an  v (31  octobre 

• Ail.  l*f.  l.'ini|«oitation  d«»  marrliaiidm  » nianufa«  liirér*  pro- 
* «-liant  mil  «Ira  fabrique»,  mil  «lu  ronum-rcc  anglai»,  cal  prohibée, 
Uni  par  uirr  que  |*ar  lerro,  ibin  toute  l'étendue  de  ta  république 
fiaiiçiitc.  a 

Extrait  d'un  mrilitjr  du  directoire  exécutif  au  minci/  de»  Cinq- 
Cents  , fur  la  confiscation  des  marchandises  anglaises . 

a Aujourd'hui  IX  nivfoc,  et  à l'heure  même  à laquelle  le  direc- 
toire exécutif  «on*  adresse  ce  ■ncaaa.qe , Ica  adminialraleur»  iinini- 
«•ipam , Im  jiijm  «Je  paix.  Ira  rummiruirc*  du  <lirecl«nre  ri  Ira 
préposé*  de»  douane»  prwètlenl  dan»  loti»  les  chcfs-liru*  «le  dépar- 
temenl»,  dan»  lou*  !r»  poil»  cl  dan»  Imites  le»  principale»  com- 
mune* de  la  république,  à la  saisie  «le»  marchandise»  anglaise* 
existant™  en  France,  ou  introduites  »ur  le  territoire  en  conlravcn- 
tion  «le  la  loi  du  10  hrumair*-  an  v. 

■ I«e  gouvernement  anglais  a soudoyé  pointant  la  guerre  avec  le 
pr«>duil  «le  scs  fabrique»  le»  forer»  coalisée».  Il  a violé  Ions  le»  prin- 
cipe» du  droit  de*  gens,  afin  d'entraver  le»  relations  de»  puissance» 


M.  Trouvé  écrivait  dans  le  Moniteur  des  vers  enthou- 
siastes contre  Albion,  « que  l’Océan  n’allait  plus  ga- 
rantir »,  M.  Barère  jetait  un  long  réquisitoire  de 
l’humanité  contre  la  perfidie  britannique.  Cela  devint 
de  mode;  dans  les  banquets,  les  toasts  éclatèrent  avec 
le  cliquetis  des  verres,  les  flonflons  des  couplets.  En 
môme  temps , le  directoire  prenait  des  mesures  de 
prohibition  commerciale  contre  les  marchandises  an- 
glaises. 

C’est  au  directoire,  et  non  point  à Napoléon  qu’est 
due  la  pensée  d’atteindre  les  manufactures  anglaises 
par  le  principe  absolu  de  la  prohibition  et  de  la  con- 
fiscation de  leurs  produits  (1).  L’erreur  de  ce  système 
était  de  ne  pas  voir  qu’en  rendant  les  marchandises 
plus  rares  en  France,  sans  en  éteindre  le  besoin , on 
ne  faisait  que  servir  la  contrebande,  cl  donner  à ces 
produits  un  caractère  plus  précieux,  plus  recherché  : 
sur  qui  tombait  la  saisie  et  la  confiscation?  sur  le 
dépositaire  et  le  marchand.  Il  en  est  des  produits 
prohibés  comme  des  ouvrages  littéraires;  ils  sont 
plus  demandés,  parce  qu’ils  sont  défendus.  On  porta 
la  puérilité  jusqu'à  ce  point  que  M.  de  Tallcyrand  fit 
annoncer  que,  dans  son  liai,  le  directoire  verrait  avec 
plaisir  les  dames  donner  l'exemple  de  la  haine  contre 
l’Angleterre,  en  ne  portant  sur  elles  aucune  mar- 
chandise de  scs  manufactures.  Est-ce  que  cela  était 
possible  «i  ce  moment , où  la  mode  faisait  rage  des 
mousselines  de  l’Inde,  légères  comme  un  tissu  d’a- 
raignée d’or?  Joséphine  la  première  viola  celle  pro- 
hibition insupportable  pour  la  coquetterie  des  femmes, 
empaquetées  de  mousseline  sous  le  turban  grec. 

L’enthousiasme  gagna  les  financiers  : toute  la  ban- 
que de  Paris  s’offrit,  non  point  pour  donner  de  l’ar- 
gent, mais  pour  offrir  un  emprunt  destiné  à l’expédi- 
tion d'Angleterre  (2);  et  cet  emprunt,  de  quel  chiffre 
était-il? de  la  minime  somme  de  quatre-vingts  millions, 
hy  pothéqués  sur  les  sels  et  l’enregistrement.  Aujour- 
d’hui, qu’une  seule  banque  réalise  sans  effort  un  cm- 

neutres;  il  a fait  saisir  les  vivre»,  les  grains.  In  denrée*  qu'il  croyait 
destiné*  |>«iur  la  France;  il  a déclare  contrebande  tout  ce  qu'it 
|icii«ait  pouvoir  être  utile  i la  république,  il  a voulu  l'alla  mer. 
Tint»  le»  citoyen»  «Irmainlcnl  à en  tirer  vciigrauec. . ..  • 

(3)  I-e  corp»  législatif  fut  invité  £ ouvrir  un  emprunt  iloul  le» 
primes  sciaient  hypothéquée*  sur  la  victoire.  « Le»  Humain*,  dit  le 
m mu Ire  de  l'intérieur,  vendirent  le  cliaiup  sur  lequel  Annibal  était 
campé  ; nui»  l'hivluire  ne  dit  |>a«  si  ce  peuple  célèbre,  trouvant  de» 
cuite iiiii  obvliué»,  leur  «léclara  «l'avance  que  la  guerre  serait  conli 
nuée  à leur»  frais.  Ce  trait  sera  ajoute  à no»  annales.  L'emprunt 
proposé  pourra  être  appelé  l’emprunt  »ur  F Angleterre  : il  sera 
rempli;  la  grande  nation  exécute  tout  ce  qu'elle  délibère.  ■ 

Il  fut  hirulAl  ouvert  un  emprunt  de  quatre-vingts  millions,  rem- 
boursable» sur  le  produit  des  conquête»  à faite  en  Angleterre  et  en 
Irlande. 

Le  «lirerloire  rcqnl  rft  grande  pompe , dan*  une  aodirncc  solen- 
nelle, le»  b.iiKpiii  r»  «le  Pari»  , MM.  Lrcoiileulx,  Fulchiron  aîné, 
Fulcbiron  jeune,  Jiibié  , Enfantin,  Saiilard . Ilécamicr,  lliqtaiv, 
Marniet,  Doyen,  Drcrctot  , Charlemagne,  Dcvprri  et  ftaril- 
lou. 
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prunt  de  cent  cinquante  millions,  on  doit  s’étonner 
beaucoup  que  les  banquiers  de  Paris  n'aient  pu  porter 
un  emprunt  au  delà  de  quatre-vingts  millions,  cl  encore 
hypothéqués  sur  les  meilleurs  revenus.  Mais  il  faut  se 
reporter  à l’étal  misérable  du  crédit  d’alors  : les  eiïets 
du  trésor  se  négociaient  il  dix  pour  cent,  à courte 
échéance  : prêter  au  gouvernement,  était  un  acte 
aussi  patriotique  qu’un  don,  et  il  y eut , à l’occasion 
de  cet  emprunt , des  démonstrations  et  des  compli- 
ments entre  le  directoire,  les  conseils  et  les  banquiers. 

Il  fut  dit  des  choses  étranges;  on  proposa  pour  hypo- 
thèque les  dépouilles  de  la  Grande-Brclagne,  comme 
si  déjà  on  en  était  maître;  des  spéculations  furent 
établies  sur  le  pillage  des  manufactures  anglaises. 
Ainsi  est  toujours  l’opinion  en  France;  elle  mène 
une  idée  une  fois  conçue  jusqu'à  l'exaltation  et  à la 
folie. 

Bonaparte  était,  même  avant  son  retour,  désigné 
pour  conduire  celle  expédition  d’Angleterre,  avec  le 
titre  de  général  en  chef  (1);  on  doit  croire  qu’il  ne  l’a 
jamais  pris  au  sérieux.  Celte  télé  était  trop  positive, 
trop  élevée  pour  se  persuader  qu’une  nation  fière , 
telle  que  l’Angleterre,  se  laisserait  conquérir  par  un 
coup  demain,  comme  au  temps  de  Guillaume  le  Bâtard 
et  des  Normauds.  Puis  Bonaparte  avait  compris  que, 
dans  une  telle  expédition,  ce  ne  sont  pas  les  troupes 
de  terre  qui  devaient  porter  un  coup  décisif,  mais  la 
marine;  il  fallait  une  lutte  d’abord  sur  l’Océan,  et 
commanderait-il  à scs  flots  agités?  son  génie  aurait-il 
ces  grandes  illuminations  qui  lui  avaient  si  souvent 
oiTert  la  victoire?  Il  ne  voulait  pas  tenter  celte  fortune 
nouvelle  et  une  bataille  d'Actium.  S’il  avait  donc  ac- 
cepté le  commandement  en  chef  de  cette  armée,  c’est 
que,  saisissant  avec  habileté  tout  ce  qui  était  popu- 
laire, Bonaparte  avait  vu  que  son  nom  grandissait  de 
toute  la  force  de  l’opinion  publique,  exaltée,  ardente, 
sur  le  moindre  incident  de  cette  expédition.  On  ne  j 
parla  dès  lors  que  de  Bonaparte  et  de  la  perfide  Al-  | 
bion  : lui  désigné  pour  accomplir  une  glorieuse  mis- 
sion,  l’Angleterre  pour  subir  la  vengeance  de  la  ■ 
France.  Il  y eut  une  indicible  monotonie  bientôt  sur 
le  théâtre,  dans  les  couplets  et  les  livres;  chaque  ■ 
époque  a ses  redites;  les  partis  sont  un  peu  vieillards,  j 

Autant  la  politique  extérieure  était  éveillée,  atten- 
tive en  face  de  ces  grands  interets,  autant  la  situation  j 
de  l’intérieur  avait  quelque  chose  de  désordonné,  de  i 
violent  et  de  faible  à la  fois.  Depuis  le  18  fructidor, 
le  directoire,  maître  des  conseils,  disposait  de  la  ma- 
jorité; les  jacobins  assouplis  et  corrompus,  le  parti 
conventionnel  de  Mmr  de  Staël,  les  républicains  fali- 

1 1 ) Arrêté  du  directoire  executif  du  ’S'hruniaire  an  vi 

|2G  octobre  1797). 

I«c  dim  luire  executif  ariélc  cc  qui  «oit  : 

« Article  !*f.  Il  »r  ravwn.  Liera  uni  délai,  soi  Ica  rôles  «le 
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gués,  besogneux,  formaient  une  masse  de  députés 
dévoués  au  directoire  et  largement  payés  de  leur 
appui.  Toutes  les  positions  étaient  dans  leurs  mains; 
on  leur  destinait  même  les  ambassades  à Naples,  à 
Florence,  en  Piémont;  partout  auprès  des  rois  on  mit 
un  régicide,  comme  un  hideux  vautour.  Pleinement 
satisfait,  le  parti  corrompu  soutenait  le  directoire  dans 
les  violations  même  les  plus  étranges,  les  plus  har- 
dies de  la  constitution.  Il  y avait  six  mois  à peine  que 
la  minorité  avait  secoué  la  majorité  par  uncoupd'Élat, 
et  une  autre  violation  était  faite  à cette  constitution 
que  Ton  jurait  de  respecter  à chaque  séance.  Chose 
curieuse  en  France!  il  est  difficile  de  quitter  un  parti 
sanslomher  sous  l’empire  d’un  autre  : les  royalistes 
étaient  restés  maîtres  des  élections  avant  le  18  fruc- 
tidor; maintenant  les  jacobins  avaient  dominé  le 
1 dernier  renouvellement,  non  pas  les  terroristes  ral- 
liés, acceptant  les  positions,  les  places,  les  traite- 
ments, mais  les  démocrates  ardents,  à la  façon  du 
comité  de  salut  public,  enfin  ce  qu’on  appelait  la 
queue  de  Robespierre.  Le  directoire  craignant  ces 
convictions  qu’on  ne  pouvait  atteindre,  se  servit  des 
conseils  et  de  la  majorité  si  bien  assouplie,  pour  les 
briser;  un  rapport  curieusement  écrit  proposa  l’annu- 
lation des  opérations  électorales  d’une  certaine  masse 
de  députés,  fondée  sur  les  motifs  les  plus  frivoles  et 
les  plus  décousus.  On  s’accoutumait  ainsi  à ces  coups 
de  violence,  jetés  aujourd’hui  contre  le  royalisme, 
demain  contre  les  jacobins;  la  constitution  n’était 
plus  qu’un  mot,  un  jeu,  une  machine  commode 
pour  légaliser  certains  actes  de  proscription,  des- 
tinésà  rendre  la  vie  paisible  aux  centres  de  la  conven- 
tion, à MM.  Chénier,  Daunou,  Cambacérès  et  Boulay. 

Ce  qu’il  y avait  de  plus  aiïreux  dans  cc  système  de 
bascule  qui  allait  de  droite  à gauche,  c’est  que  le  plus 
souvent  il  se  résumait  par  le  sang,  dans  d’afTreuses 
exécutions!  Partout  les  commissions  militaires  con- 
damnaient des  émigrés  rentrés  en  France  à la  peine 
de  mort,  sur  la  reconnaissance  de  la  simple  identité, 
cl  on  apprenait  que  de  beaux  noms  de  noblesse  ou 
d’honorable  bourgeoisie  étaient  livrés  à ces  tribunaux 
de  soldats  et  passes  par  les  armes  ; le  Moniteur  l’an- 
nonçait froidement,  comme  s’il  s'agissait  d’une  sim- 
ple nomination  d’emploi.  Le  système  impitoyable 
contre  les  prêtres  les  frap(>ait  de  la  déportation,  et 
comme  il  était  fort  coûteux  de  faire  voyager  trente 
mille  malheureux  vieillards,  unies  entassait  pêle-mêle 
dans  les  cachots,  et  plus  il  en  mourait,  plus  le  trésor 
était  soulagé  : la  mort,  n’élait-cc  pas  pour  lui  [une 
épargne  ? Larcveillèrc-Lépeaux,  avec  sa  haine  de  sec- 

l'Oeéan  , uni!  armée  qui  prendra  le  nom  d'armer*  d' Angleterre. 

« Arl.  2.  Le  riloyi’ti  général  Bonaparte  e»l  nommé  «jé  néral  en 
chef  de  celle  armée,  bile  fera  provisoirement  commandée  par  le 
citoyen  Deuil , général  de  division  , qui , pour  ccl  effet,  sc  rendra 
sni-lc-chaoip  à llcnncs.  « 
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taire,  s’élait  réserve  cet  affreux  rôle  île  persécution, 
et  il  le  faisait  avec  une  joie  philosophique.  Le  pouvoir 
se  complaît  souvent  à insulter  ceux  qu’il  tue,  il  leur 
cherche  à cet  effet  l'épithète  la  plus  injurieuse  : les 
prêtres  étaient  des  fanatiques,  les  émigrés  des  bri- 
gands, les  républicains  des  anarchistes;  avec  cela  on 
sc  del»rrassc  au  mieux  de  l’ennemi  ; on  lui  jette  le 
pied  au  visage  comme  le  duc  de  Valois  à Coligny  : il 
est  bien  mort! 

La  France  était  alors  à cet  étal  de  torpeur  où  elle 
se  laisse  tout  faire.  Le  pouvoir  se  raille  des  principes; 
il  proscrit  les  hommes  : que  lui  importe?  la  société  a 
peur  de  sc  déranger  ou  de  faire  le  moindre  mouve- 
ment; comme  elle  sait  qu'elle  est  de  verre,  elle  sait 
aussi  que  tout  se  briserait  autour  d’elle  en  mille  éclats 
au  premier  souffle,  et  alors  elle  retient  sa  respiration 
haletante.  Il  n'y  avait  de  choses  douces  cl  lionnes  que 
le  plaisir  : ce  qu’on  appelait  alors  la  haute  classe  sc 
composait  de  nobles  ruines,  assouplis  et  rattachés  au 
salon  de  Barras  et  de  M.  de  Talle\rarid  : héritiers 
des  mauvais  principes  du  xvm«  siècle,  ils  appor- 
taient néanmoins  dans  les  formes  extérieures  une  cer- 
taiue  distinction,  un  mensonge  de  dignité.  Tous,  sans 
en  excepter  Barras,  portaient  la  poudre,  une  cravate 
blanche  ample  cl  large,  un  habit  sans  col  qui  rap- 
pelait la  lin  du  règne  de  Louis  XY1,  les  culottes 
courtes  et  les  boucles.  Fort  dissolus  au  fond,  ils 
gardaient  avec  les  femmes  une  certaine  galanterie 
extérieure  selon  les  rapports  de  rangs  et  de  cote- 
ries. 

Joséphine  de  Bcauharnais,  llrap  Tallien  (1),  rece- 
vaient les  hommages  avec  les  façons  des  grandes 
dames  d’autrefois.  La  société  des  ambassadeurs  don- 
nait encore  une  meilleure  tenue  à ce  monde;  tous 
bien  nés,  parfaitement  élevés,  ils  conservaient  les 
traditions  de  la  noblesse.  Les  plus  beaux  bals  étaient 
chez  les  financiers  considérablement  enrichis  par  l’a- 
giotage sur  les  |>apicrs;  le  gouvernement  avait  besoin 
d’incessantes  négociations  pour  répondre  aux  besoins 
du  trésor,  et  ces  négociations  s’opéraient  d’une  ma- 
nière assez  large  pour  enrichir  la  lianquc.ün  escomp- 
tait tout,  cl  les  obligations  d’Italie,  et  les  rescriplions 
de  la  Hollande;  les  banquiers  réalisaient  d’immenses 
l>énéJices  sur  des  placements  aussi  sûrs.  Rien  de 
comparable  à ce  luxe  de  la  Cliausséc-d’Antin  ! luxe 
mal  appris , dorures  éclatantes  sur  du  bois  commun  ! 

(I)  Au  resle  j'ai  trouvé  «Uns  le»  journaux  île  l'époque  une c*|»£cc 
île  portrait  île  M"»«  Talliou  : 

■ Tlirrviia  Cabanis  prétend  n'avoir  nue  vinift-lroisans;  ki  enne- 
mi* lui  en  prêtent  vinjjl- liuil  ou  vinfit-neuf  ; quoique  je  ne  sois  pas 
«1rs  ami*  «le  Théréxia , je  serai  lente  pour  relie  fois  d'élrr  île  son 
avili.  C'csl  une  belle  frimno  que  celle  Tlu-rraia  ; el  quelle  preuve 
plus  *èrc  que  l'obstination  de  nos  «lame*  «le  la  rue  Feydeau  , à dire 
qu'elle  est  laide  el  que  celle  «le  no*  plu*  aimables  chômant  i la  trou- 
v ct  rlniraianlr,  même  depuis  le  13  vmilcniiairr,  en  dépit  de  Inulc* 
Ica  mauvaises  plaisanteries  de  la  Initie  cl  de  l'envie  sur  son  net. 


| Alors  commençaient  ces  meubles  grecs  ct  romains 
à colonnes,  à la  manière  antique  : les  artistes  copiaient 
| llerculanum  et  Pompcï,  abandonnant  ainsi  les  déli- 
I cieux  ornements  de  Louis  XV  ct  de  Louis  XVI,  les 
: tentures  de  soie  avec  les  épaisses  portières  de  damas, 
les  trumeaux  aux  riches  arabesques,  ces  petites  toi- 
lettes de  marquises  avec  le  rouge,  la  poudre  cl  les 
i mouches,  les  dessus  de  meuble  en  point  de  Flandre 
! ou  des  Gobclins,  les  fauteuils,  les  dossiers  en  ovales, 
j les  canapés  à baguettes  d’or,  les  chinoiseries,  les 
| plumes  de  paon,  les  magots,  les  chimères,  ces  riens 
; si  riches,  si  coûteux,  qui  faisaient  de  chaque  étagère 
un  bazar  d’artiste.  Sous  le  directoire,  une  femme  du 
monde,  vôlue  à la  grecque  comme  la  Dîdon  de  Vir- 
gile, s’étendait  sur  un  lit  de  repos  copié  sur  un  anti- 
que modèle  cl  façonné  comme  un  char  grec;  à scs 
pieds  brûlait  une  cassolette  dans  une  lampe  de  Pom- 
pcï ou  sur  un  trépied  ; musicienne,  elle  modulait  sur 
la  harpe  ou  la  lyre,  ainsi  que  la  Corinne  de  Gérard, 
i Si  l’on  dansait  (2),  c’éiail  à la  manière  du  chœur  des 
! Grâces  ou  comme  une  copie  des  fresques  des  Heures  ; 

1 on  sc  tenait  par  les  mains  dans  des  poses  gracieuses 
avec  un  élancement  de  corps,  de  bras  et  de  jambes  à 
i la  Vestris.  Que  de  petits  vers  déjà  dans  V Almanach 
des  Mmes  el  dans  les  recueils  périodiques  ! on  faisait 
des  odes,  des  distiques  avec  une  rage  incessante.  Que 
| ne  chanlail-on  pas  alors?  c’étaient  sans  cesse  le  vin, 

: l’amour,  les  belles,  les  roses  surtout,  et  cela  d’une 
i façon  très-médiocre  cl  fort  monotone.  Il  ne  faut  pas 
trop  dédaigner  en  histoire  l’élude  de  cet  esprit  de  ia 
société;  il  rcvcle  souvent  la  tendance  d’une  époque 
s’absorbant  dans  les  frivolités  poétiques.  Sous  le 
directoire,  les  opinions,  les  hommes,  les  partis  cher- 
chent à s'oublier  , à s’abdiquer  eux-mêmes  : c’est 
! l’ivresse  de  la  Régence,  sans  les  marquis. 

Dans  celle  légèreté  des  esprits,  tout  ému  de  fêles, 
le  directoire  était  sérieusement  menacé  : il  s’élevait  à 
côté  de  lui  ct  avec  une  force  indicible  un  gouverne- 
ment militaire,  un  pouvoir  de  soldats,  que  six  ans  de 
guerre  avaient  créé.  A Paris,  les  généraux  étaient 
tout,  cl  les  traîneurs  de  sabre  prenaient  le  haut  pas; 
à tout  prix  il  fallait  éloigner  les  généraux  de  la  capi- 
tale pour  les  enlever  à l’action  des  partis  cl  à la  vie 
politique  ; on  les  désignait  pour  les  ambassades,  pour 
les  commaydeincnls;  car  il  fallait  leur  donner  des 
éléments  de  fortune  el  de  pillage,  des  moyens  de  s'en- 

qni,  «tans  le  fait,  n'cnt  pas  tri'  vlwau  ? Mai*  à ça  près  «le  ce  vilain 
ucx,  sa  figure  ne  mérite  que  «le*  éloges,  el  Tou  doit  admirer  la 
richesse  «le  sa  (aille  et  la  beauté  de  son  bras,  qui  n'a  d'oulrc 
lorl  que  «le  se  faire  voir  trop  souvent.  Ici  dtiivcnl  s’arrêter  mes 
pineraux.  » 

(2j  « On  danse  aux  Carmes,  où  l’on  égorgeait  { «m  «lansc  aux 
Jésuite*,  au»«:ininaircSaiiil-Sulpio*,  aux  FiHcs-Saintc-Maric,  «lans 
I trois  ou  quatre  église*,  chef  Riig;;icri,  cite*  barque!,  clirx  Msuduit, 

1 rhra  WcnUcl,  i Tltùtcl  Marbcruf , i celai  «le  Richelieu  , clc.  -,  on 
danse  partout . s 
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richir.  Lo  traité  de  Campo-Formio  menait  fin  à la 
grande  lutte  continentale;  l’expédition  d’Angleterre 
était  un  leurre  puéril  que  nul  ne  prenait  au  sérieux; 
on  devait  donner  quelque  chose  de  plus  réel  pour 
occuper  l’ambition  ; et  c’est  à celle  élude  que  le  direc- 
toire passait  ses  veilles  inquiètes  au  milieu  peut-être 
des  plus  grands  désordres  qu’un  peuple  puisse  subir. 
Déjà  paraissaient  les  terribles  chauffeurs,  bande  dé- 
vastatrice, débris  de  l’armée  de’  ferrais  envoyés  en 
Irlande;  nulle  voiture  publique  ne  pouvait  voyager 
même  à quelques  lieues  de  Paris;  ici  apparaissaient 
des  brigands,  là  des  soldats  demandaient  leur  arriéré 
à la  pointe  de  leurs  sabres  : ne  devait-on  pas  trouver 
un  nouveau  prétexte  à la  guerre,  pour  reporter  ces 
fléaux  sur  l’étranger! 


CHAPITRE  XLIX. 

PROPAGANDE  EN  ITALIE* 


Pensée  d’organisation.  — I.a  propagande  en  Italie.  — 
Contact  des  républiques.  — Joseph  Bonaparte  à Rome. 
— Abandon  des  petits  États  par  l’Autriche.  — Insurrec- 
tion. — Conduite  des  Français.  — La  république  procla- 
mée à Rome.  — Malheurs  de  la  maison  de  Saioie.  — La 
Toscane.  —Naples.  — Ambassade  de  M.  Garat.  — Pro- 
jets du  directoire  sur  l'Italie. 


Décembre  1707 — avril  1708. 

Deux  périodes  avaient  marqué  le  passage  du  géné- 
ral Bonaparte  en  Italie  : dans  la  première,  il  s’était 
complètement  associe  au  mouvement  révolutionnaire, 
à ccl  esprit  de  propagande  qui  avait  aidé  plus  d'une 
fois  les  opérations  militaires;  dans  la  seconde  époque, 
ccl  esprit  change  : Bonaparte  a une  intelligence  trop 
élevée  et  trop  politique  pour  ne  pas  comprendre  qu’on 
ne  marche  vers  l'avenir  qu'avec  des  idées  d’ordre  et 
d’urganisalion.  Tandis  que  le  directoire  veut  révolu- 
tionner ce  qui  reste  encore  de  vieux  Étals  en  Italie, 
le  général  victorieux  les  garantit  de  son  épée  : à To- 
lenlino,  il  a traité  avec  le  pape,  et  depuis  il  n’a  cessé 
de  lui  promettre  protection  et  appui.  Plus  lard  il  né- 
gocie avec  le  roi  de  Naples;  le  grand-duc  de  Toscane 
aime  à lui  rappeler  dans  sa  correspondance  que  sa 
famille  est  originaire  de  celle  terre  aimée  du  ciel.  A 
Turin,  Bonaparte  s’est  engagé  envers  la  noble  et  Hère 
maison  de  Savoie  à la  défendre  contre  les  tentatives 
désordonnées  de  la  propagande.  Le  général  s’esl  fait 
de  tristes  idées  sur  le  caractère  italien  et  sur  l'espèce 
de  liberté  dont  il  est  susceptible  ; il  ne  croit  pas  cette 


nation  assez  unie  pour  jouir  de  l'indépendance,  et 
toutes  les  créations  éphémères  de  républiques  lui  pa- 
raissent les  jalons  d’une  nouvelle  souveraineté,  peut- 
être  pour  lui-même  et  sa  famille.  Le  directoire,  avec 
scs  pensées  agitatrices,  a résolu,  lui,  au  contraire,  de 
républicaniser  l'Italie  : le  Piémont  ne  conservera  sa 
race  de  rois  que  jusqu'au  terme  fixé  pour  une  révo- 
lution démocratique;  quanta  Rome,  est-ce  que  les 
enfants  de  Crulus  ne  se  lèveront  pas  contre  le  pou- 
voir de  la  papauté,  dénoncé  au  monde  par  Larevcil- 
lère-Lépcaux? 

A voir  la  nouvelle  organisation  de  l’Italie,  telle 
que  le  traite  de  Campo-Formio  l’avait  reconnue,  on 
pouvait  facilement  apprécier  toute  la  faiblesse  de  celle 
étrange  fusion  d’Étals,  composés  de  forces  si  diverses: 
à côté  de  l'institution  monarchique  du  Piémont  et  de 
Naples,  du  gouvernement  paternel  de  la  Toscane  et 
de  la  théocratie  si  douce  de  la  papauté  dans  Rome,  on 
avait  jeté  des  républiques  turbulentes,  des  démocra- 
ties fougueuses,  telles  que  la  Cisalpine,  qui  s’agitaient 
en  proclamant  les  principes  les  plus  subversifs;  dans 
chacun  des  Étals  garantis  par  les  traités,  il  existait 
une  classe  de  rêveurs  enthousiastes  de  la  ferme  répu- 
blicaine dont  jouissait  la  Cisalpine;  minorité  peu 
nombreuse  sans  doute,  au  milieu  des  populations, 
mais  minorité  parleuse,  bruyante  et  partout  soutenue 
par  les  encouragements  des  ministres  et  résidents 
français.  Si  ceux-ci,  dans  leurs  notes  publiques, 
désavouaient  toute  participation  active  aux  complots 
contre  les  gouvernements  établis,  sous  main  iis  les 
encourageaient  par  cette  seule  parole  : « Allez,  et  au 
premier  succès  populaire,  vous  serez  reconnus  par  la 
république  française.  » Quelquefois  même  par  les 
ordres  du  directoire,  ils  réclamaient  les  patriotes 
détenus.  Nul  ne  peut  nier  à un  gouvernement  la 
faculté  de  sévir  contre  les  esprits  turbulents  qui 
éclatent  cri  complots,  et  pourtant  ce  droit  était  disputé 
par  les  ministres  républicains,  exigeant  la  liberté 
immédiate  et  l'impunité  des  plus  hardis  conspirateurs. 
Telle  était  la  situation  des  États  monarchiques  en 
Italie,  sous  une  condition  éphémère  et  capricieuse, 
dépendant  de  la  première  sédition. 

Dans  cet  étal  d’agitation  continue,  Naples,  Rome, 
la  Toscane  et  le  Piémont,  s’étaient  adressés  à l’Autri- 
che après  la  signature  du  traité  de  Campo-Formio, 
pour  savoir  s’ils  pouvaient  compter  sur  elle,  au  cas  où 
la  violence  de  la  république  française  les  forcerait  à 
prendre  les  armes.  Ces  communications  avaient  été 
suivies  avec  les  plus  extrêmes  précautions,  et  l’Au- 
triche répondit  d’abord  sèchement  que  c’était  un  peu 
par  leur  faute  que  cette  situation  s’était  faite  : « Le 
Piémont  n’avait-il  pas  déplorablcmenl  abandonne  les 
intérêts  de  l’Aulricbc  au  commencement  de  la  cam- 
pagne d’Italie,  au  premier  succès  de  Bonaparte? 
Jamais  le  pape  n’avait  voulu  complètement  entrer 
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dans  l'alliance  autrichienne,  et  il  n'avait  accédé  que  • 
conditionnellement  aux  propositions  de  l'Empereur. 
Quant  à Naples,  le  roi  Ferdinand  avait  également  des 
reproches  à se  faire  : sa  neutralité  avait  perdu  la 
cause  italienne;  le  temps  était  passé  où  un  grand  l 
rôle  militaire  lui  était  réservé  à côté  de  l'Autriche;  et 
malgré  les  liens  étroits  de  famille  qui  unissaient  le 
grand-duc  de  Toscane  à l’Empereur,  le  cabinet  de 
Vienne  ne  pouvait  oublier  que,  le  premier  de  tous,  le 
grand-duc  avait  donné  le  mauvais  exemple  de  ces  ! 
traités  avec  Paris  sur  la  neutralité  des  princes,  cause 
de  ruine  pour  la  vieille  Italie.  » Dans  ce  système  de 
réponse  évasive,  l'Autriche  avait  deux  motifs  : elle 
voulait  donner  une  leçon  aux  souverainetés  qui  s'é- 
taient abandonnées  à une  fausse  confiance,  lors  de 
l'invasion  des  républicains;  puis,  au  milieu  de  ces 
débris  de  souverainetés  renversées,  le  cabinet  de 
Vienne  espérait  trouver  des  compensations  à scs  per- 
tes, dans  les  légations  romaines  par  exemple,  soit 
Ancône , pour  rester  complètement  maîtresse  de 
l'Adriatique,  soit  Bologne  pour  s'unir  à Ferrare;  assise 
déjà  sur  les  ruines  de  la  république  de  Venise,  qui 
sait  si  l'amoindrissement  de  la  papauté  ne  donnerait 
pas  à l'Autriche  de  nouvelles  indemnités?  L'Empereur 
néanmoins  engagea  le  pape  à compléter  ses  arme- 
ments; afin  d'organiser  sur  un  bon  pied  l’armée  ro- 
maine, il  autorisa  le  général  Provera  à entrer  au 
service  de  Sa  Sainteté  avec  le  titre  de  commandant 
supérieur;  Provera,  capacité  de  l'armée  autrichienne, 
l’oflicicr  peut-être  qui  s’était  le  plus  vaillamment 
distingué  dans  la  dernière  campagne. 

Les  rapports  de  la  république  française  avec  Rome 
étaient  déterminés  par  le  traité  dcTolenlino  : le  pape, 
cédant  à la  force,  avait  consenti  à se  dépouiller  d'une 
partie  de  ses  Etals,  de  scs  palais,  de  ses  archives,  de 
scs  trésors  et  des  monuments  de  l’antiquité,  trésors 
plus  précieux  peut-être.  Celle  concession  n’était  pas 
tout,  et  le  directoire  marchait  droit  à la  chute  du 
gouvernement  pontifical,  l’unique,  l’étroite,  la  hai- 
neuse pensée  de  M.  Lareveillèrc-Lépeaux,  ce  fana- 
tique qui  poursuivait  les  prêtres  avec  un  acharnement 
de  maniaque.  On  ne  peut  dire  la  joie  de  cet  homme 
quand  il  apprit  que  le  vénérable  Pie  VI,  presque  au  lit 
de  mort,  allait  laisser  le  pontificat  vacant  (1);  dans  les 
instructions  dictées  par  le  directoire,  on  prévoyait  le 

(1)  Extrait  d'une  dépêche  confidentielle  de  Bonaparte 
an  directoire  { 171)7) . 

■ [d[K  est  très-malade  cl  a qnatre-vingt -Irais  ana.  Sur  la 
première  nouvelle  que  j'en  ai  eue,  j'ai  fait  réunir  mes  Polonais  A 
Bologne,  il'où  je  les  pousserai  jusqu'à  Ancône.  Quelle  conduite 
dois-je  tenir  si  le  pape  mrurl  7 s 

Réponse  du  directoire. 

a l.<  ministre  «les  relations  extérieures  «rira  an  général  Bona- 
parte que  le  directoire  s'en  rapporte  à sa  sagesse  ordinaire  pour  la 


cas  de  cette  mort,  pour  inviter  l'ambassadeur  à faire  pro- 
clamer une  république  au  pied  de  la  statue  de  Brutus. 
Ces  instructions,  infiniment  curieuses  par  leur  ten- 
dance, déclarent  d'abord  l'incompatibilité  du  système 
religieux  et  de  l’idée  républicaine  : détruire  la  pa- 
pauté, c'est  donc  servir  la  république  J Pour  cela  il 
fallait  user  de  subterfuge,  empêcher  les  cardinaux  de 
se  réunir  en  conclave,  et  tuer  ainsi  l'unité  catholique. 
Cet  abominable  projet,  renouvelé  des  premières 
persécutions,  fut  secrètement  confié  à Joseph  Bona- 
parte, lorsqu'il  reçut  l’ambassade  de  Rome;  mais 
Joseph  avait  une  tête  modérée,  et  recevait  des  instruc- 
tions particulières  de  son  frère,  déjà  respectueux 
envers  la  vieillesse  et  le  malheur  du  souverain  pon- 
tife. 

Cette  ambassade  tenait  une  position  fort  délicate  à 
Rome,  le  séjour  d’une  école  d'artistes,  jeunes,  ar- 
dents, avec  la  pensée  de  David  au  cœur,  associés  à 
une  fraction  de  la  noblesse  et  de  la  bourgeoisie 
romaine,  avide  de  changements.  Joseph  avait  avec 
lui  de  jeunes  officiers  qui  narguaient  les  troupes 
papales  et  se  raillaient  des  croyances  du  peuple;  une 
troupe  républicaine  s'agitait  dans  Rome,  au  mépris 
des  ordres  du  pape  ; beaucoup  d'Italiens  de  la  Cisal- 
pine étaient  arrivés  pour  fraterniser  avec  le  peuple 
romain;  l’aspect  des  monuments  de  Rome  faisait 
battre  leur  cœur;  tous  étaient  impatients  de  briser 
ces  statues  de  saint  Pierre  et  de  saint  Paul  qui  cou- 
ronnent la  colonne  Trajane;  on  avait  à Rome,  non 
point  l’imitation  du  Panthéon  antique,  mais  le  Pan- 
théon lui-même  avec  ses  autels  brisés  par  le  temps. 
Si  donc  Joseph  Bonaparte,  avec  son  esprit  réfléchi,  se 
tenait  autant  que  possible  à l’écart  de  ces  projets  de 
désordre  et  de  renversement,  il  n’en  était  pas  de 
même  des  officiers  de  la  légation,  liés  avec  l’école  de 
peinture,  avec  les  jeunes  artistes  couverts  de  la  robe 
prétexte  au  pied  de  la  statue  de  Cinna  ou  de  Caton  : 
l'air  de  Rome  devait  être  contagieux  pour  les  idées 
de  république. 

A plusieurs  reprises  déjà  celte  fraction  d'arlistcs 
et  d'agitateurs  s’étaient  montrés  au  Corso  de  Rome, 
secouant  un  drapeau  à trois  couleurs,  signe  de  la  li- 
berté démocratique;  quelques-uns  avaient  été  arrê- 
tés , d'autres  proscrits  ; tous  en  avaient  appelé  à l'am- 
bassadeur de  France,  cl  Joseph  sc  trouva  dès  lors  fort 

conduite  h tenir  rclalivcmcnt  i Home;  qu’il  fasse  loua  set  efforts 
pour  y établir  Ia  démocratie  représentative,  sans  secousses,  sans 
convulsions,  cl  pour  faire  réclamer  s.i  médiation  pour  rétablisse- 
ment du  gouvernement,  cl  coi|iécbcr  les  désordres  qui  pourraient 
•cco  ni  ligner  la  révolution  dans  le»  Étals  du  pape.  » 

I*  ministre  Clartés  Delacroix  écrit  A Bonaparte  : ■ Vous  étrssur 
Ira  licua,  vous  pouvez  mieux  que  personne  juger  dr  re  qu’il  est 
utile  et  possible  de  faire.  Ce  que  voua  avri  exécuté  dan»  les  circon- 
stances les  plut  délicates,  et  notamment  à l'égard  de  Venise,  «km ne 
au  directoire  les  plu»  grandes  espérances  de  sucer»  pour  cette  nou- 
velle entreprise,  s'il  c*t  possible  de  la  tenter...  a 
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embarrassé  (1),  car  le  texte  des  instructions  de  M.  de 
Talleyrand  portait  : « Loin  de  retenir  les  bonnes  dis- 
positions de  ceux  qui  pensent  qu’il  est  temps  que  le 
règne  des  papes  finisse,  encouragez  l’élan  que  le  peuple 
de  Rome  parait  prendre  vers  la  liberté.  » l<e  président 
du  directoire,  Larcvcillcrc-Lépeaux,  ajoutait  : « Il 
faut  profiter  des  circonstances  pour  favoriser  à Rome 
l'etablissement  d’un  gouvernement  représentatif  et 
délivrer  l’Europe  de  la  suprématie  papale.  » 

Ces  instructions  laissaient  peu  de  latitude  à Joseph, 
accrédité  auprès  d’un  gouvernement  qu’il  avait  pour 
ainsi  dire  mission  secrète  de  renverser.  Tout  récem- 
ment venait  d’arriver  au  palais  Corsini,  séjour  de 
l’ambassadeur,  trois  jeunes  officiers,  spirituels,  mo- 
queurs des  choses  religieuses , Duphot , Arrighi  et 

(t)  Je  donne  Ica  pièce*  justificatives  de  Ionie  celle  affaire  de 
Bonte  : 

Départie  de  Joseph  Bonaparte  au  directoire. 

« ...  T roi*  individu*  *c  «mil  présentés  k moi  pour  me  dire  que  la 
nuit  suivante  une  révolution  devait  éclater  ; que  l'indignation  pu- 
blique riait  1 *nn  comble  ; qu'il*  venaient  m'en  inttruirc  pour  que 
rien  ncmcsniildil  nouveau.  Je  leur  répondis  que  la  place  que  j'oc- 
cupai* auprès  dn  souverain  de  Rome  ne  nie  permettait  pa*  d'enten- 
dre tranquillement  une  pareille  ouverture;  que  d'ailleurs  die  me 
semblait  aussi  inutile  que  déplacée.  Ils  reprirent  qu'ils  voulaient 
avoir  nn>ii  conseil,  et  savoir  si  le  gouvernent  «-ni  français  protégerait 
leur  révolution,  une  fois  faite.  Je  leur  dis  que,  spectateur  impar- 
tial de*  événements,  je  rendrais  compte  S mon  gouvernement  de  ce 
qui  se  passait  ; je  ne  puisais  avoir  antre  chose  h leur  dire  dans  le 
mouicul;  que  l'épique  de  la  |iaeifiration  générale  ne  paraissait  |in 
devoir  être  celle  à laquelle  le  f'ouvcrnrnictil  désii  11  des  événements 
qui  pourraient  la  retarder;  que  comme  homme  je  les  eiliorlais  à la 
tranquillité;  que  je  ne  croyais  pas  qn’il*  eussent  de»  moyens  en 
eui-tuémct;  que  le  gouvernement  français  ne  leur  eu  prélciail  pas; 
que,  comme  ministre  français,  je  leur  enjoignais  de  ne  plus  se  pré* 
«enter  dira  moi  avec  de  telles  intentions  ; qu'au  reste  le  sort  des 
États  élaii,  rnmme  celui  de*  individus,  carlié  dans  le  sein  de  l'avenir, 
et  qn'il  ne  m'était  pas  donné  à moi  d'y  pénétrer.  Il*  partirent  en 
m'assurant  que  tout  s'assoupirait  piur  le  nioniciit.  La  nuit  se  |ia*aa 
tranquillement.  Le  lendemain  au  soir,  M.  d'Aizar»  médit  confi- 
dentiellement qu'il  venait  de  clnu  le  secrétaire  d'État;  qu'il  serait 
possible  que  des  brouillons  fissent  bientôt  un  niouvinicnt  aussi 
ridicule  pai  leur  peu  de  conduite  ri  leur  |ieude  moyens,  que  celui 
qu'ils  avaient  voulu  essayer  quelques  mois  auparavant.  Dans  le  fait, 
cette  nouvelle  était  celle  de  la  ville.  Je  sus-cher  Mme  |j  marquise 
«le  Massiuii,  où  il  y avait  une  fêle  de  bal , que  quatre  des  meneur* 
étaient  les  espions  du  gouvernement,  qui  avait  pris  ses  mesures;  que 
1rs  iiisurgé*  devaient  se  réunir  à la  F ilia  Mvdicn . On  se  sépara. 
A 4 heures,  je  suis  réveillé;  ou  m'annonce  qu'il  y a un  rassemble- 
ment révolutionnaire  à la  villa  Medieis,  composé  de  quatre-vingts 
4 cent  humilies,  et  qu'ils  étaient  cernes  par  les  troupes  du  pape... 
Je  me  rcudormi*.  Je  sut  le  matin  qu'une  patrouille  avait  clé  atta- 
quée |iar  un  parti  d'une  soixantaine  d'hommes  ; deux  dragons  du 
|mpc  avaient  été  tués.  Les  insurgés  s'étaient  dissipés  ; quelques-uns 
avaient  élc  arrêtés.  gouvernement  connaissait  le»  autre*.  Beaucoup 
avaient  prit  la  cocarde  nationale  française;  ils  en  avaient  laissé, 
comme  par  uiégardc,un  sac  épars  dan»  le  lieu  du  i assembleiueiit.  Je 
me  transportai  chei  le  secrétaire  d'État;  je  le  trouvai  tranquille;  je 
lui  dis  que,  loin  de  m'opposer  a ce  que  l'on  arrêtât  les  individus  qui 
avaicut  pris  la  cocarde  française , je  venais  lui  faire  la  demande 
précise  de  faire  arrêter  tous  ceux  qui  ne  seraient  pa»  compris  dans 
le  tableau  des  Français  on  des  Humains  attachés  à la  légation, 
l'.eux-ci  n'étaient  qu'au  nombre  de  huit  i je  les  lui  nomma  et  lui 


Sherlock,  fous  trois  ardents  républicains,  el  avec 
mission  de  se  placer  à la  lête  des  insurgés  au  premier 
signal  d’une  révolte  heureuse  ; les  clubs  de  renver- 
sement se  tenaient  dans  le  palais  même  de  l'ambas- 
sadeur, et  le  pressaient  de  se  prononcer  : « Nous 
sommes  prêts,  disaient-ils,  il  est  temps  de  faire  re- 
naître Rome  républicaine.  » A un  signal  de  l’ambas- 
sadeur tout  serait  en  feu  : que  tardait-on  à se  déclarer? 
Joseph  Bonaparte,  qui  ne  croyait  pas  le  moment 
arrivé  encore,  ou  bien  qui  avait  d’autres  instructions 
de  son  frère,  leur  fit  une  réponse  évasive  : « Qui 
peut  prévoir  la  destinée  des  États?  Comme  celle  des 
individus,  elle  change  avec  la  mobilité  des  siècles.  » 
Ces  paroles  énigmatiques,  les  insurges  les  prennent 
pour  une  approbation,  el  d’ailleurs  les  peintres,  les 

proposai  de  prendre  drt  mesures  sur-le-champ.  Je  le  prévins  qu'il 
y avait  six  individus  qui  s'étaient  réfugiés  dans  ma  juridiction  ; que, 
s’ils  étaient  du  nombre  des  révolté*,  je  m'entendrai»  volontiers  avec 
loi  pour  que  leur  impunité  ne  p&t  pas  enhardir  1rs  antres,  etc  , etc.» 

Joseph  Bonaparte  raconte  cnanilc  la  mort  dn  général  Duphol  : 
a Accoutumé  à vaincre,  il  est  entre  1rs  baïonnettes  de*  soldats;  il 
coi|têclic  l'un  de  charger,  il  évite  le  coup  de  l'antre.  Nous  le  sui- 
vons par  instinct  national.  Il  était  l'ami  des  deux  partis;  cl  eùt-il 
été  cnnsiiléfé  connue  ennemi,  il  était  leur  prisonnier.  Trompé  par 
son  courage*,  il  est  entraîné  jusqu'à  une  porte  de  la  ville  appelée 
Septitniniamm-  Je  vos*  un  soldai  qui  lui  décharge  son  mousquet  au 
milieu  de  la  poitrine,  il  tombe  el  se  relève  en  s'appuyant  sur  son 
sabre  ; je  l'apitelle,  il  revient  i non*.  Ou  second  coup  l'étend  sur  le 
pavé;  pins  de  rinqnantc  coups  se  dirigent  encore  ver*  son  corps 
inanimé.  I.'adjnda  ni  -général  Sherlock  n'est  atteint  d'ancun  coup; 

! il  voit  tomber  son  brave  camarade  ; loua  1rs  cou|*  vont  se  diriger 


jardin*  do  palais,  et  nous  soustrait  aux  coups  des  assassins  de  Du- 
phol, el  à ceux  d'une  autre  compagnie  qui  arrivait  et  faisait  feu  «le 
l’autre  côté  de  la  rue.  Les  deux  jeunes  officier*,  pressé*  par  cette 
seconde  compagnie,  se  réunirent  à nous,  lia  nous  fout  «léeouviir  uu 
nouveau  «langt  r ; la  nouvelle  «•ompagoir  pouvait  entrer  «laus  les 
palais  où  nu  femme  el  sa  Mzor,  qui  «levait  être  le  lendemain  IVpouse 
du  général  Duplml , venaient  «l'être  cmjiortée*  par  force  par  mes 
secrétaires  qui  rentraient  et  par  déjeune*  artiste*.  Non*  regagnons 
le  palais  |*ar  le  côté  «lu  jardin.  Le*  cours  étaient  encombré*»  j»ar  les 
licbcs  el  astucieux  scélérat»  qui  avaieul  préludé  i cette  scène  bar- 
ri blc.  (ruc  vingtaine «IVnlic  eux  el  «les  citoyens  paisibles  sont  restés 
morts  sur  le  rbaïup  de  bataille.  Je  rentre  «laus  le  palais  ; le*  marches 
sont  Iciulcs  de  sang;  des  moribond*  *c  traînent,  «les  blc**é*  sc  la- 
mro  lent  ; enfin  on  |urvi«nl  i fermer  Ica  trois  porte*  «le  la  façade  de 
la  rue...  • 

Traduction  littérale  d'une  lettre  du  treré taire  d'étal  Doria 
à l’amhatsadeur  Bonaparte- 
« Des  chambres  du  Vatican,  le  20  décembre  1707. 

■ |.e  cardinal  Joseph  Dmia  Painpliib,  aecriHaire  d’État,  reçoit 
avec  la  plus  vive  affliction  le  billet  «lu  citoyen  Bonaparte,  amitassa- 
deor  de  la  république  française,  et  a signé  avec  une  très-grande 
peine  le  |>a»*c-por(  et  la  permission  pour  le*  chevaux  de  |>o*le. 

a II  n’use  le  prier  de  suspendre  sun  départ  ; mai*  il  prend  la  li- 
berté de  lui  hirc  passer  une  Mire  pour  M.  le  marquis  Massimi,  par 
laquelle,  an  lieu  de  lui  raconter  tssul  le  fait,  il  a'm  rapporte  â la 
bonne  foi  reconnue  du  citoyen  ambassadeur,  jmnr  tout  ce  qu’il  ex- 
posera à la  république  française.  La  santé  du  saint-père  uc  le  uie| 
pa*  ri»  état  «le  [tou  voir  être  informé  ce  soir  de  tout  ce  qui  est  arrivé, 
el  Fou  ne  peut  prévoir,  tans  affliction,  l'imprr*sion  que  pourra  lui 
faire  une  si  fâcheuse  nouvelle  dan*  l’état  on  il  »c  trouve.  Ce  gou- 
vernement aéra  prêt  à donner  à la  république  française  le*  valufac- 
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officiers  de  l'ambassade,  sont  pleins  d'enthousiasme; 
le  feu  de  la  démocratie  se  peint  dans  leurs  yeux  ; tous 
avides  de  proclamer  la  liberté  sur  le  Capitole,  ils 
donnent  le  signal,  car  il  faut  la  république  de  Rome 
aux  artistes,  aux  classiques  enthousiastes  des  études 
universitaires! 

Qu'ils  étaient  en  petit  nombre  ces  conjurés  à la  face 
de  la  population  romaine,  profondément  dévouée  au 
pape,  agenouillée  devant  la  grandeur  de  l'Église  I A 
peine  étaient-ils  cent  à l'école  de  peinture,  la  villa 
Médicis,  non  loin  des  vieilles  murailles  de  Rome.  Ces 
démocrates,  sous  la  conduite  du  marquis  Vivaldi,  sont 
armés  de  sabres,  de  stylets,  de  poignards;  tous  por- 
tent la  cocarde  tricolore  aux  cris  de  rire  la  république 
française!  on  dirait  une  sédition  paradant  comme  au 
théâtre.  Le  secrétaire  d'Élat,  averti  b temps,  fil  dis- 

(ion*  qu'elle  pourra  demander  au  aujet  de  ce  qui  eat  arrivé,  quoi- 
qu'il n'y  ail  eo  en  cela  nullement  de  ta  faute. 

a Qu’il  soit  prrmi»  au  cardinal  qui  Écrit  tic  mettre  sou*  les  yeux 
du  citoyen  ambassadeur,  axant  de  terminer  ta  lettre,  qu'il  dépend 
delai  de  conserver  ce  que  le  fédéral  en  chef  établit  généreusement 
A Tolenlino,  el  en  espérant  le  tout  de  la  bonté  connue  du  citoyen 
ambassadeur,  il  lui  renouvelle  lea  assurances  de  sa  haute  considé- 
rai ion. 

e Signé  : le  cardinal  J.  Dosis-Psursi».  • 

Lettre  Je  V.  U chevalier  d’Atsmra,  minittre  d'Espagne  à Rome, 
à Joseph  Bonaparte. 

■ Rome,  le  27  décembre  1707. 

• L'état  dans  lequel  vous  noua  avet  laissés  ce  malin  est  plus  fa- 
cile A sentir  qu'A  exprimer.  Je  n'ai  point  dormi  de  toute  1a  nuit,  et 
avant  le  jour  j'ai  tu  votre  départ.  Votre  homme  est  venu  me  trou- 
ver, et  m'a  consigné  mire  billet,  lequel,  au  milieu  do  plaisir  qu’il 
m'a  causé,  m'a  en  même  temps  affligé  infiniment,  me  rappelant  la 
perle  d'un  ami  tel  qoe  fous.  Je  n'en  avais  pas  besoin  pour  m'en  sou- 
venir, mais  je  le  garderai  comme  le  gage  le  plut  précieux  de  votre 
amitié  I 

« Le  citoyen  Torelti  est  venu  me  trouver,  pour  me  charger  des 
effets  du  malheureux  général,  qu’il  avait  cachetés.  J'en  ai  fait  dres- 
ser on  inventaire,  el  je  les  ferai  garder  jiisqu'A  ce  qoe  lea  héritiers 
en  disposent. 

« J'ai  dit  A votre  maître  d'bétel,  an  directeur  de  la  poste,  et  A 
(ont  lea  antres  Français,  de  recourir  A moi  dans  tous  Irurt  besoins 
avec  la  même  confiance  qa’ila  pourraient  faire  A vous.  Il  n'y  a que 
l'inconvénient  de  ne  pas  savoir  juaqu'A  quel  point  jr  soi*  »ùr  dt 
moi  - même  ; car  je  voit  que  le  peuple  n'csl  pas  du  tout  tranquille, 
et  on  médit  qu'il  y a du  mouvement  vers  Transtevere. 

• Écrivant  ici,  je  rrçoi*  un  message  du  secrétaire  d’Élat,  au  nom 

du  pape,  pour  me  prier  d'aller  auprès  de  vous  A Florence,  pour 
tâcher  de  vous  ramener  A Rome.  Quoique  la  proposition  n’ait  pas 
le  sens  commun  , je  me  sois  contenté  de  répondre  qu'il  m'élait 
défendu  de  me  mêler  des  affaires  de  Rome.  Comptes  sur  l'ami- 
tié, etc.  ■ Signé  : Amu,  a 

Traduction  littérale  Je  la  lettre  du  cardinal  tecrétaire  d' État  du 

pape,  au  marquis  fsnini  d Parie. 

• A Rome,  ce  26  décembre  1797. 

« Monsieur, 

■ La  dépéclie  que  je  vous  adresse  aujourd'hui  sera  pour  vous  un 
sujet  du  plus  vif  chagrin,  comme  elle  l’est  pour  moi.  Vous  con- 
naisses l'étendue  de  nos  sentiments  d'amitié  pour  la  république 
française,  ainsi  qoe  l'iutérét  que  nous  prenoas  tous,  et  que  je  prends 
en  mon  particulier,  A tout  ce  qoi  la  regarde,  ainsi  qne  pour  ce  qui 
concerne  le  citoyen  ambassadeur  Rouaparle , qui  est  un  boni  me  si 
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perser  cette  troupe,  aussitôt  désorganisée;  les  débris 
se  retirèrent  dans  la  juridiction  de  l'ambassade. 
Joseph  protesta  qu'il  n'était  pour  rien  dans  l'insur- 
rection (elle  n'avait  point  réussi),  et,  que  pour  tout 
régulariser,  il  allait  fournir  la  liste  des  employés  de 
l'ambassade,  qui  seuls  avaient  le  droit  de  porter  la 
cocarde  française.  Pendant  cc  temps,  la  sédition  écla- 
tait sur  un  autre  point,  à la  porte  Septimienne.  Rome, 
immense  ville  aux  sept  collines,  est  caressée  par  le 
Tibre  qui  l'allaite  comme  la  louve  de  Romulus  ; sur  un 
côtéest  le  Vatican,  protégé  par  le  château  Saint-Ange, 
et  près  le  Vatican  Saint-Pierre  aux  larges  dalles,  à la 
riche  colonnade;  on  repasse  le  Tibre  par  l’admirable 
pont  orné  de  statues,  el  l'on  trouve  h droite  , près 
la  place  d'Espagne,  la  porte  du  Peuple  couronnée  par 
la  villa  Borghèse;  suivez  le  Corso  jusqu’à  la  place 

respectable.  l'avais  en,  dan»  la  soirée  d'hier,  d»  rapports  confi- 
dent ici*  pour  m'avertir  que  dan*  la  nuit  même  l’on  devait  faire 
qnclqne  mouvement  dan*  la  ville  de  Rome.  Je  ne  jugeai  pas  qu'il 
fallût  donner  beaucoup  de  poid*  A celte  nouvelle  t mais  il  me  parut 
qu’il  aérait  sage  de  ne  pas  la  négliger.  Ainsi,  je  pris  les  mesures  qoe 
tout  gouvernrment  sage  doit  prendre  en  |»arci!  ras  , cl  m'étant  fait 
nu  devoir  de  les  communiquer  aujourd'hui  même  au  citoyen  ambas- 
sadeur, il  a bien  voulu  1rs  approuver. 

■ J'étais  tranquille,  ayant  nne  confiance  entière  dans  les  dispo- 
sitions que  l'ambassadeur  m'avait  manifestées,  rl  dan*  les  pré- 
caution* que  j'avais  prises,  lorsque  tout  A coup,  sur  les  trois 
heures,  j'ai  appris  qu'une  troupe  d'insurgés  s'était  portée  A ton 
palais  pour  obtenir  de  lui  un  appui  qu'il  a refusé  énergiquement  ; 
et  qu'ensnÜe,  le  général  Duphot  avait  été  tué  malheureusement 
dans  le  combat  qui  a eo  lieu  entre  1rs  insurgenls  et  nos  soldats. 
C'est  A la  suite  de  cet  événement  que  le  citoyen  ambassadeur  a pris 
la  détermination  de  partir  de  Rome,  dont  j'ai  tâché,  par  met 
prières,  de  le  détourner  ; mais,  malgré  ses  bontés  et  son  amitié  pour 
umi,  il  a cru  qn'il  était  dû  A sa  personne  el  A sa  représentation,  de 
suivre  ce  parti,  et  j'ai  profité  de  celte  occasion  de  vous  écrire,  en 
remettant  ma  lettre  A cet  ambassadeur. 

■ Je  m'en  rapporte  A lui  pour  vous  instruire  de  ce  fait,  ainsi  que 
de*  circonstances  qui  l'ont  accompagné  ; j'ai  nne  telle  conviction  de 
son  honnêteté  el  véracité,  que  je  ne  puis  ni  ne  doit  douter  delà  vérité 
de  lool  ce  qu'il  exposera  au  directoire.  Le  but  de  celte  lettre  est  de  vous 
charger  de  vous  présenter  au  directoire,  pour  lui  exprimer  que  le  saint- 
père  éprouve  la  peine  la  plus  sensible  A cause  de  cet  accident,  qu'il 
ne  lui  a pas  été  possible  de  prévoir,  ni  d'empêcher.  Vous  ne  drvet 
offrir  aucune  satisfaction  pour  cet  incident,  dont  le  saint-père  et 
nous  tout  sommet  inconsolables  ; mais  vous  devez  prier  le  directoire 
de  demander  telle  satisfaction  qu'il  voudra  : la  demander  et  l’ob- 
tenir sera  la  même  chose,  car  ni  Sa  Sainteté,  ni  moi , ni  la  cour  de 
Rome , non*  ne  seront  jamais  tranquille*  jusqu'A  ce  que  nous 
soyons  sûrs  que  le  directoire  sera  satisfait.  Vu  son  équité,  je  sois  per- 
suadé que  si,  d'un  côté,  il  ne  pcntélrc  indifférent  A la  perte  d’un 
citoyen  de  mérite,-  il  ne  pourra  douter  dn  vif  chagrin  que  noos 
éprouvons,  cl  voudra  bien  apprécier  la  prièro  instante  que  vous  êtes 
chargé  rxprestémeol  de  lui  faire  au  nom  du  souverain  pontife,  ainsi 
que  notre  dépendance  entière  do  scs  déterminations. 

s Je  ne  sache  pas  vous  avoir  donné  une  commission  plus  inté- 
ressante que  celle-ci.  Ce  sera  uu  grand  titre  pour  vous  auprès  de 
Sa  Sainteté,  si  vont  parvcnct  A me  mettre  A portée  de  tranquilliser 
an  peu  le  saint-père  A ce  sujet. 

• J'attends  quelques  renseignement*  de  votre  part  sur  cet  objet 
au  plus  vite , et  je  suis 

s Votre  serviteur. 

■ Signé  : Le  cardinal  J.  Doau-Psuraui.  » 
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Saint-Marc,  cl  franchissant  le  Capitole,  vous  vous 
trouverez  au  Campo-Vaccino,  au  pied  du  Colisée; 
un  peu  h gauche,  en  traversant  le  pont  Sixte,  vous 
avez  devant  vous  la  belle  villa  Corsini,  l’ancien  palais 
de  l’ambassade  française. 

A la  porte  Septimicnne,  non  loin  du  palais  Corsini , 
les  républicains  s’étaient  déployés  sous  les  couleurs 
tricolores;  dispersés  par  la  garde  du  pape,  ils  vinrent 
encore  une  fois  se  réfugier  sous  la  juridiction  de  l'am- 
bassade; ils  y furent  suivis  par  les  soldats;  et  voici 
maintenant  le  spectacle  qui  se  déployait  à la  face  du 
palais  Corsini  : les  républicains  rebelles  s’étaient  pla- 
cés en  ligne  devant  les  troupes  papales;  Joseph  en 
grand  costume,  Duphot  et  les  autres  aides  de  camp  1 
l’épée  à la  main,  semblaient  ainsi  se  mettre  à leur  tête, 
cl  dans  celte  attitude  belliqueuse,  ils  attaquèrent  au 
pas  de  course  les  troupes  papales.  L’officier  un  mo- 
ment incertain,  craignant  pour  sa  responsabilité, 
pressé  de  toute  part,  ordonne  le  feu  à ses  soldats,  dès 
que  la  juridictionde  l'ambassade  est  franchie;  Duphot, 
atteint  d’une  balle,  s’appuie  un  moment  sur  son  sabre, 
une  seconde  balle  le  frappe , et  il  tombe  mort  sans 
prononcer  une  seule  parole;  jeune  et  brave  officier,  il 
avait  montré  l’impétueux  courage  d'un  soldat  d’Italie: 
il  courait  vers  la  porte  Septimienne,  c’est-à-dire  en 
dehors  de  la  juridiction  de  l’ambassade  où  son  cou- 
rage l’avait  entraîné,  lorsqu'il  fut  frappé.  L’officier 
des  troupes  pontificales  avait  fait  son  devoir  ; tout  le 
monde  s'enfuit  en  désordre  et  la  sédition  fut  compri- 
mée. Mais  une  suite  de  calamités  se  préparait  pour 
Rome. 

Le  gouvernement  pontifical,  tout  à fait  étranger  à 
ce  combat  engagé  en  dehors  de  lui , vil  néanmoins  la 
portée  que  pouvait  avoir  la  mort  de  Duphot  ; d’après 
le  droit  des  gens,  le  général  n’avait  que  subi  la  peine 
de  sa  témérité  glorieuse  : pourquoi  l'ambassade  don- 
nait-elle asile  à des  perturlialeurs?  Est-ce  que  la  qua- 
lité diplomatique  pouvait  permettre  la  violation  la 
plus  sacrée  des  droits  d’un  gouvernement,  la  répres- 
sion des  séditieux?  Le  général  Duphot  avait  été  tué  à 
cent  pas  du  palais  Corsini,  à la  tête  des  rebelles;  donc 
il  n'était  plus  dans  la  juridiction  de  l’ambassadeur; 
est-ce  qu’il  peut  appartenir  à une  légation  de  tirer 
l’épée  pour  un  mouvement  révolutionnaire,  cl  de  se 
placer  à la  tète  des  séditieux?  Les  choses  ne  mar- 
chaient pas  ainsi  dans  celte  exaltation  d'idccs,  cl  le 
secrétaire  d’État,  cardinal  Doria  Pamphili,  apercevant 
tout  le  danger  de  la  situation,  insista  pour  que  Joseph 
Ronaparle  reçût  lui-mème  des  explications  à Home. 
Joseph  répondit  avec  hauteur  en  demandant  scs  passe- 
ports, et  il  se  retira  en  toute  hâte  à Florence , où  il 
écrivit  une  étrange  dépêche  à M.dcTalleyrand, contre 
ce  qu’il  appelait  le  perfide  gouvernement  pontifical 
(ce  gouvernement  qui  l'a  depuis  abrité  proscrit  et 
malheureux!).  Tous  les  faits  étaient  défigurés  dans 


un  sens  favorable  aux  séditieux  : « Ce  gouvernement 
ne  sc  dément  pas;  astucieux  et  téméraire,  lâche  et 
rampant,  la  passion  individuelle  devient  sa  raison 
d’Éfat.  Il  sacrifie  tout  à son  intérêt;  il  lui  sacrifierait 
celui  de  son  Église,  du  monde  entier.  » 

Quel  langage  diplomatique  que  celui  de  ces  dépê- 
ches! le  sort  de  Rome  était  décidé  dans  l’esprit  du 
directoire  : on  voulait  en  finir  avec  celte  papauté  hum- 
ble et  grande  à la  fois,  sur  laquelle  vint  s’user  plus 
d’un  colosse  de  bronze.  Le  cardinal  secrétaire  d'Élat 
se  hâta  d’opposer  aux  dépêches  de  l’ambassadeur  un 
rapport  très-circonstancié  du  fatal  événement  de  Rome; 
il  fut  remis  au  directoire  par  l’ambassadeur  pontifical, 
le  marquis  Massimi  ; on  ne  le  lut  même  pas , et  une 
division  de  l’armée  d'Italie  reçut  l’ordre  de  marcher 
sur  le  Capitole,  afin  d’accomplir  les  desseins  du  direc- 
toire. Il  fallait  voir  la  joie  stupide  de  tous  ccs  philo- 
sophes corrompus,  hommes  de  chair  et  de  sang, 
lorsque  le  directoire  ordonna  que  le  pape  cesserait  de 
régner.  Il  fil  rédiger  par  l'ancien  bénédictin,  M.  Dau- 
nou,  une  longue  diatribe  historique  contre  les  papes, 
et  M.  Larévcillère  sc  chargea  lui-même  du  manifeste 
qui  finissait  par  cette  phrase  : a 11  n’y  a pas  un  crime 
où  vous  ne  trouviez  un  pape.  » On  préparait  ainsi 
l'opinion  : on  allait  détrôner  un  malheureux  vieillard, 
le  plus  saint  des  hommes,  qui  retrouverait  toute  sa 
grandeur  sous  la  pieuse  robe  de  camaldulc,  car  il 
était  grand  autant  que  pieux , ce  vénérable  Pic  VI,  et 
la  puissance  du  catholicisme  résulte  même  de  la  per- 
sécution. 

Après  le  pdntifical  mou  cl  philosophique  de  Ganga 
nclli,  un  vieillard, déjà  aux  traits  nobles  et  majestueux, 
à la  taille  élancée  et  magnifique  (tel  que  l’a  reproduit 
Canova)  fut  élevé  sous  la  tiare  d’or;  il  appartenait  aux 
Braschi  de  Césène,  famille  pauvre  mais  antique.  C’était 
nu  temps  où  les  idées  matérialistes  avaient  corrompu 
les  âmes  des  souverains  comme  celles  des  peuples, 
alors  que  Joseph  II,  le  prince  de  Kaunitz,  Aranda, 
Tombai  se  raillaient  du  pouvoir  religieux  qui  seul 
pourtant  appuie  les  couronnes  et  prépare  le  respect 
des  nations.  Pic  VI  ne  céda  rien  par  indifférence 
comme  Ganganelli  ; il  conquit  son  ascendant  par  sa 
douceur,  sa  mansuétude,  et  par  cet  amour  immense 
des  arts  qui  créa  sa  popularité  à Rome  et  s-a  renom- 
mée en  Europe.  Partout  dans  les  Étals  romains  se 
reproduit  sur  les  plus  beaux  monuments  celte  inscrip- 
tion empruntée  à la  Rome  antique  : Pie  VI,  P.  M. 
(Pie  VI,  grand  ponlife).  Voyez-vous  cette  belle  chaus- 
sée qui  traverse  les  dix-sept  lieues  dcsMarais-Pontins, 
où  tout  mourait  de  celte  mala  aria  sauvage  qui  flétrit 
les  traits  comme  si  la  mort  y avait  passé?  c’est  Pic  VI 
qui  l’a  fait  construire  comme  un  édile  romain  ; ces 
murailles  d’Ancône,  de  Civita-Yccchia,  ces  ports  ma- 
gnifiques, créés  par  Adrien,  pour  assurer  le  commerce 
de  l’Adriatique  et  de  la  Méditerranée?  c’est  encore 
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Pie  VI  qui  les  releva , les  entretint  dans  leur  étal  de 
splendeur.  Ce  magnifique  musée  d'antiques , riche  de 
merveilles  dans  la  cité  des  merveilles,  c’est  h Pie  VI 
qu’on  le  doit.  Jamais  la  grandeur  et  la  sainteté  ne 
s’étaient  reproduites  sous  de  plus  nobles  traits;  et 
quand  les  protestants  venaient  à Rome  pour  assister 
aux  solennités  pontificales , ils  baignaient  de  larmes 
les  dalles  de  Saint-Pierre , en  contemplant  ce  front 
immense,  couronné  de  cheveux  blancs,  ces  yeux 
pleins  d'une  céleste  félicité,  lorsque  sur  l’autel  des 
basiliques,  parfumées  d’encens  et  de  myrrhe,  le  pape 
élevait  la  divine  majesté  du  dieu  vivant  à la  face  d’un 
peuple  abîmé  de  respect  et  de  vénération.  C'était  pour- 
tant contre  ce  saint  vieillard  que  le  directoire  faisait 
écrire  ses  prêtres  mariés , ses  oraloriens  renégats , afin 
de  préparer  une  révolution. 

Le  billet  du  secrétaire  d'État  Doria  Pamphili , 
adressé  à Joseph  Bonaparte,  n’avait  produit  aucun 
résultat;  en  vain  dans  une  note  envoyée  au  marquis 
Massimi,  ambassadeur  du  pape  à Paris,  avait-il  ex- 
primé la  douleur  du  pontife  sur  les  événements  de 
Home  et  proposé  toutes  les  satisfactions;  les  impitoya- 
bles directeurs  avaient  marqué  le  terme  du  gouverne- 
ment pontifical,  cl  ils  ordonnèrent  au  général  Uerlhier 
de  marcher  sur  Rome.  Ce  n'était  pour  les  républicains 
qu’une  marche  militaire;  toutes  les  forteresses,  toutes 
les  positions  étaient  depuis  longtemps  au  pouvoir  des 
Français  ; un  pas  de  plus  et  ils  saluaient  les  sept  col- 
lines; ce  pas  fut  fait  avec  une  sorte  d’enthousiasme. 
A tous  les  siècles  les  éludes  classiques  s’etaicnl  absor- 
bées dans  Rome,  tous  les  souvenirs  de  la  génération 
se  portaient  sur  la  république  romaine  : le  Capitole, 
la  Roche  Tarpéienne,  les  Cirques,  les  Théâtres  cl 
le  Panthéon. 

L’armée  républicaine  salua  donc  Rome;  on  était  au 
1 0 février,  temps  où  le  mont  Aventin  se  couvre  d’une 
teinte  blanchâtre  ; c’est  la  candida  nives  dont  parle 
Horace  dans  sa  gracieuse  maison  de  Tivoli.  Üerlhier 
s’ cia  il  fait  précéder  d’une  de  ces  proclamations  gros- 
sières que  la  force  soldatesque  jette  aux  faibles;  en 
insultant  le  pauvre  vieillard,  il  invitait  le  peuple  ro- 
main à proclamer  sa  souveraineté.  Quand  donc  le 
drapeau  tricolore  fut  aperçu,  les  portes  de  Rome  s’ou- 
vrirent, et  des  artistes,  des  savants  médiocres,  les 
barbiers,  des  marchands  du  Corso,  suivis  de  quelques 
nobles  et  de  juifs,  vinrent  demander  appui  au  général 
Rerthierpour  proclamer  la  république  romaine,  et  les 
Français  entrèrent  ainsi  dans  la  grande  cité. 

Alors  vinrent  des  scènes  ridicules  ou  odieuses  : sur 
ce  vieux  Capitole,  qui  s’élève  près  du  Campo-Vaccino, 
fut  planté  l’arbre  de  la  liberté,  comme  en  1789  aux 
Port  hérons  et  à la  Bastille;  on  attacha  la  cocarde  tri- 
colore au  cheval  de  Marc- Aurèle , et  les  processions 
civiques  commencèrent  aux  chants  de  (a  J Marseillaise. 
Le  lendemain,  les  Romains  virent  bien  que  IcsCau- 
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lois  étaient  dans  leurs  murs;  le  pillage  des  musées 
s’accomplit  sans  pitié  pour  les  arts.  Rome  pleure 
aujourd'hui  encore  les  statues  et  les  vases  de  la  villa 
Albani,  les  camées  précieux  du  palais  de  Sainte-Aga- 
the dei  Monli.  Rien  ne  fut  épargné,  ni  les  trésors  des 
églises,  ni  les  vases  sacrés;  comme  à Notre-Dame -dc- 
Lorctle,  on  profana  les  colliers,  les  ex  voto  de  la 
madone;  Berthicr  et  Masscna  présidaient  à ces  exécu- 
tions des  commissaires,  à ces  ventes  qui  s’étendirent 
ii  tout,  même  à la  bibliothèque  si  précieuse  de  Pic  VT, 
éparpillée  pour  quelques  milliers  d’écus  romains.  Les 
deux  commissaires  spécialement  odieux , cl  dont  le 
souvenir  retentit  encore  dans  Rome,  furent  un  prêtre 
marié,  du  nom  de  Bassal,  et  un  banquier  genevois 
dont  le  nom  est  célèbre.  Calvin  n’avait- il  pas  insulté 
le  pape  par  ses  écrits  et  déclaré  qu’il  était  l’antcchrisl 
prédit  par  les  prophètes?  le  dépouiller  c’était  bien. 
En  échange  de  ses  richesses,  de  scs  grandeurs,  Rome 
reçut  son  consulat  présidé  par  Bassal  ; on  lui  impro- 
visa une  constitution  a la  Brutus,  sous  des  feuilles  de 
chêne,  tandis  que  le  saint  pontife  était  insulté  par  les 
Barbares.  Avec  quelle  admirable  douceur  Pie  VI  n’a- 
vail-il  pas  répondu  à toutes  ces  provocations  insen- 
sées! Beau  vieillard  de  quatre-vingt-quatre  ans,  à la 
figure  vénérable,  il  parut  revêtu  de  la  robe  pontificale, 
aussi  blanche  que  ses  cheveux,  cl  comme  on  l'invita 
à prendre  la  cocarde  tricolore,  il  répondit  : « Je  n’ai 
d’insigne  que  mes  vêtements  de  prêtre;  je  n’en  veux 
pas  d’autres.  » Alors  on  l’insulta  ; le  pape  avait  des 
bagues  à ses  doigts,  cl  cet  anneau  de  saint  Pierre, 
vieux  comme  les  catacombes,  les  commissaires  le 
crurent  précieux,  et  on  le  lui  arracha  par  violence; 
flétrissure  à ce  banquier  géucvois  qui  porta  ses  mains 
à cet  anneau  du  vieillard!  flétrissure  à lui  qui  le  força 
de  quitter  sa  ville  sainte  ! « Oh!  monsieur,  dit  le  pape 
en  fondant  en  larmes,  laisscz-moi  mourir  ici  avec  mes 
devoirs  et  mon  peuple.  — Vous  mourrez  partout , » 
répondit  l’impitoyable  calviniste.  Luther  avait  écrit 
comme  Calvin  : maudit  pape,  petit  pape,  et  le  hugue- 
not s’en  souvint.  Pic  VI  tomba  agenouillé  devant  le 
i Christ  : « Dépêchez-vous  donc  de  partir,  car  j’em- 
! ploierai  la  violence,  » s’écria  le  banquier,  et  le  pontife 
descendit  l’escalier  du  Capitole,  et  jeta,  en  sortant  de 
la  porte  du  Peuple,  un  dernier  regard  sur  la  ville  éter- 
nelle qu’il  ne  devait  plus  revoir. 

Alors  Rome  apprit  ce  que  les  Français  appelaient  la 
république  : ces  ridicules  saturnales  qui  sc  couron- 
naient par  les  impôts  de  guerre  et  le  pillage  des  mu- 
sées. Le  général  Berthicr  (depuis  prince)  invoqua  les 
mânes  de  Cassius  cl  de  Brutus  sur  le  Capitole.  Jamais 
les  souvenirs  antiques  des  collèges  ne  furent  plus  uli- 
| les  qu’en  cette  occasion  ; tous  les  élèves  d’Harcourt 
purent  rédiger  des  amplifications  sur  la  république 
romaine,  invoquer  les  cendres  et  les  mânes,  sans  ou- 
blier le  Tibre  aux  flots  jaunis.  Un  jeta  des  impréct- 
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fions  au  pape,  au  fanatisme,  cl  tout  cela  pour  justifier 
le  pillage  et  la  désorganisation. 

Ces  vols  furent  poussés  si  loin  que  l’armée,  pure 
de  tout  cela.s’cn  indigna  elle-même;  il  y eut  une  sorte 
de  pétition  des  soldais,  une  dénonciation  portée  contre 
Masséna  : ces  braves  gens  se  voyaient  déshonorés  aux 
yeux  du  peuple  par  ces  excès  des  généraux  et  des  com- 
missaires du  directoire,  et  ils  en  portaient  plainte 
devant  tous  afin  qu'on  ne  pût  les  accuser  de  complicité. 
Rome  fit  désormais  le  sujet  des  harangues  républi- 
caines. 

S’imaginait-on  rester  maître  de  la  cité?  Est-ce  que 
quelques  bourgeois  etrangers  du  Corso , les  avocats , 
artistes  ou  barbiers , étaient  le  peuple  romain  ? Le 
véritable  peuple  avait  vu,  la  mort  au  cœur,  le  pape 
s’éloigner;  les  Translévérins,  les  pâtres  du  Campo- 
Vaccino,  les  Contadini  savaient  bien  que  Rome  restait 
veuve  de  son  pontife;  et  ceux-là  maniaient  le  stylet 
ou  la  scopette  avec  énergie.  C’est  ce  que  le  cabinet  de 
Vienne  comprenait  bien  également;  il  laissait  faire  les 
Français  partout  afin  de  les  rendre  odieux  pour  le 
moment  du  réveil  : il  y eut  quelque  chose  de  profon- 
dément habile  dans  celte  patience  de  la  cour  de  Vienne 
abandonnant  les  gouvernements  pour  s’assurer  le 
peuple.  Le  pape,  les  rois  de  Naples  et  de  Sardaigne 
avaient  dédaigné  son  appui,  et  l’avaient  trahie  dans  la 
dernière  campagne  ; eh  bien  1 elle  était  aise  que  ces 
peuples  apprissent  par  expérience  ce  qu’étaient  les 
Français  républicains,  et  l’épreuve  venait  vile  pour 
eux. 

Les  gouvernements  devaient  voir,  par  la  politique 
adoptée  en  Italie,  que  tout  se  rattachait  à un  système 
de  propagande  et  de  république  fédérative  : on  soule- 
vait la  démocratie  bourgeoise,  active,  les  classes  d’avo- 
cats, desavants,  d’écrivains,  les  marchands,  les  cadets 
de  noblesse,  et  partout  les  républiques  s’organisaient 
sur  le  modèle  du  directoire  français,  et  pour  ainsi  dire 
dans  les  mêmes  proportions;  ou  avait  déjà  la  Cisal- 
pine, la  Ligurienne,  la  Romaine,  dans  le  nord  la 
Batave , et  pourquoi  dès  lors  n’essayerait-on  pas  une 
semblable  révolution  à Turin,  à Florence,  à Naples? 
csl-cc  qu’il  n’y  avait  pas  les  mêmes  cléments,  les 

(I)  Bonaparte  avait  pour  politique  etc  ménager  la  maison  de  Savoie. 

Lettre  confidentielle  Je  Bonaparte  au  minûlrf  Talleyrand 
(12  septembre}. 

■ En  ne  ratifiant  pas  le  traité  avec  le  roi  de  Sardaigne,  vous 
perdes  dix  mille  hommes  de  liès-bonnrt  troupes  qu’il  nous  four- 
nil, dix  mille  hommes  de  nos  troupes  qu’on  est  obligé  de  laisser  sur 
nos  derrières,  et  outre  cela  nous  nous  donnons  de  très- grandes 
iuquiéludes  en  cas  de  défaites  et  d’é*éntn,euts  malheureux. 

« Qncl  inconvénient  y a-l-il  i laisser  subsister  une  chose  déjà 
faite?  Est-ce  le  scrupule  d'étre  l'allié  d'un  roi?  Nous  le  sommes 
bien  du  roi  d’Espagne  et  peut-être  du  roi  de  Prusse. 

« Est-ce  le  désir  de  révolutionner  le  Piémont  et  de  l’incorporer 
à la  Cisalpine?  Mais  le  moyen  d'y  parvenir  sans  choc,  sans  manquer 
su  traité,  sans  même  manquer  à la  bienséance,  c'est  de  mêler  à nos 


même»  causes  de  désordres?  I>a  république  cisalpine 
seule  pouvait  activer  la  propagande,  et  les  ministres 
français  n’auraient  que  leur  concours  à prêter,  comme 
l’avait  fait  Joseph  Bonaparte  à Rome.  A Turin,  le  mi- 
nistre de  France  élait  Ginguené,  le  lourd  littérateur 
de  la  société  de  M“*  de  Staël.  Pour  un  homme  de 
cœur,  de  souvenirs,  d'imagination  historique,  que  de 
nobles  choses  ne  présentait  pas  cette  maison  de  Sa- 
voie, illustre  par  les  hommes,  gracieuse  par  les  fem- 
mes, dont  la  duchesse  de  Bourgogne  élait  l’expression! 
Ginguené,  l’apologiste  du  régicide,  avait  pour  mission 
essentielle  de  favoriser  les  patriotes  et  la  propagande. 
La  cour  de  Turin  avait  fait  toute  soumission  à l’al- 
tière république  en  se  plaçant  sous  l’épée  de  Bona- 
parte (i);  cela  ne  suffisait  pas;  la  perle  de  la  race 
noble  de  Savoie  fut  jurée;  si  l’on  n’osait  point  encore 
briser  le  trône  de  Charles-Emmanuel , on  l’entourait 
de  tant  d’entraves,  on  soulevait  autour  de  lui  de  si 
vives  oppositions,  qu’on  amènerait  peu  à peu  sa  chute. 
Dans  le  Piémont,  comme  dans  toute  l’Italie,  il  y avait 
un  parti  révolutionnaire  : pourquoi  le  ministre  de 
France  ne  le  seconderait-il  pas  comme  à Rome?  Dans 
une  telle  agitation,  le  trône  de  Savoie  devait  dispa- 
raître sous  la  main  de  M.  Ginguené. 

A Naples,  la  situation  n’était  pas  meilleure,  et  le 
directoire  avait  cucore  décide  dans  sa  volonté  fatale 
que  cette  branche  de  la  maison  de  Bourbon  cesserait 
de  régner.  I.a  cour  de  Naples  s’était  débattue  entre 
trois  influences  : celle  de  Vienne,  et  on  l’avait  à peine 
écoulée;  celle  de  l’Angleterre, que  la  fière  lady  Hamil- 
lon  entretenait  au  cœur  de  la  reine  Marie-Caroline; 
la  troisième  enfin,  celle  de  la  révolution  française,  que 
la  peur  avait  démesurément  grandie. 

Le  directoire,  toujours  si  convenable,  avait  envoyé 
auprès  d’un  Bourbon  le  rhéteur  M.  Garai , celui-là 
qui  avait  eu  le  malheur  ou  la  fatalité  de  lire  l’arrêt 
de  mort  à Louis  XVI.  Ginguené  n’avait-il  pas  obtenu 
l’ambassade  de  Sardaigne  a la  suite  de  son  apologie 
du  régicide?  Ces  gens-la  croyaient  qu’à  force  d’in- 
sulte contre  les  royautés , ils  se  feraient  excuser  aux 
yeux  de  Dieu  et  des  hommes.  Garai  partit  pour  Na- 
ples, et  jamais  peut-être  il  n’y  eut  rien  de  plus  pesara- 

Iroupcs  et  d'allier  à no*  «accès  dix  mille  Piémontais,  qui  uéeeaaai- 
rement  m»iiI  l’élite  de  la  nation  ; six  mois  après  le  roi  de  Piémont 
se  trouve  déliAné. 

« C\-st  un  géant  qui  embrasse  un  pygmée,  le  serre  dans  ses 
bras  cl  l’ctoulTe,  sans  qu'il  puisse  être  accusé  de  crime.  Si  l'on  ne 
comprend  pas  cela,  je  ne  sais  qn’y  faire  non  plus  ; et  «i  à la  politi- 
que sage  rl  vraie  qui  convient  à une  grande  nation,  qui  a de  grands 
desseins  à remplir,  des  ennemis  très-puissants  devant  clic,  un  substî* 
tue  la  démagogie  d’un  club  , l'on  ne  fera  rien  de  bon... 

• Il  me  (tarait  que  l’on  voit  très-mal  l’Italie,  et  qu’oli  la  connaît 
tris- mal... 

s Tous  les  grands  événements  ne  tiennent  jamais  qu’à  un  cheveu. 
L’homme  habile  profite  de  tool,  ne  néglige  rien  de  ce  qui  |»cut  lui 
doourr  quelques  chances  de  plus.  L'homme  moins  habile,  qneIqao> 
fois  en  en  méprisant  une  seule,  fait  tout  manquer,  a 
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mont  ridicule  que  sa  harangue  au  roi  el  à la  reine  de 
Naples  (I)  en  présentant  ses  lettres  de  créance  ; c’était 
de  la  nullité  drapée  de  phrases  philosophiques.  On  le 
reçut  froidement,  car  la  cour  savait  ses  instructions 
secrètes , el  la  chute  récente  de  la  papauté  disait  assez 
quels  étaient  les  desseins  du  directoire  sur  Naples  : 
on  ne  cherchait  qu’un  prétexte  comme  à Turin  et  à 
Rome.  L’ambassadeur  eut  ordre  de  se  mettre  en  rap- 
port avec  les  patriotes  persécutés,  les  révolutionnaires, 
les  agitateurs , qui  rêvaient  la  république  ; et  celle 
partie  de  sa  mission  fut  accomplie  avec  trop  de  bruit 
pour  que  la  cour  de  Naples  ne  s’alarmât  pas;  elle  de- 
vait tôt  ou  tard  se  jeter  aux  bras  de  l’Angleterre  ou 
de  l'Autriche , cl  c'est  ce  que  désiraient  les  cours  de 
Londres  et  de  Vienne. 

La  Toscane,  qui  depuis  si  longtemps  avait  acheté  sa 
neutralité,  n’était  pas  exempte  de  la  persécution  révo- 
lutionnaire. Dans  celte  terre  aux  mœurs  si  douces, 
si  eu  dehors  de  la  politique,  il  n'y  avait  pas  d’opinions 
turbulentes  comme  à Turin,  à Naples  ou  à Rome  : 
Florence  adorait  le  gouvernement  du  grand-duc,  et  la 
seule  ville  qui  pouvait  prêter  l’oreille  à des  opinions 
républicaines,  Livourne,  la  ville  d’étrangers  et  de 
juifs,  en  était  préservée  même  par  le  souvenir  du  pil- 
lage que  les  Français  y avaient  accompli,  sous  pré- 
texte de  saisir  les  marchandises  anglaises.  Depuis  le 
traité  de  Campo-Formio,  d’ailleurs,  le  grand-duc 
espérait  la  protection  plus  efficace  de  l’empereur  son 
frère.  Hélas!  par  la  nécessité  des  choses,  la  Toscane 
devait  subir  le  système  que  le  directoire  im\>osail  à 
l’Italie:  le  dessein  était  de  la  révolutionner  entièrement 
depuis  les  côtes  méridionales  de  Naples  jusqu’aux 
Alpes.  Dans  ce  but,  on  avait  envoyé  des  ambassadeurs 
ou  commissaires  démocratiques  : Fouché  a Milan, 
Carat,  Ginguené,  Trouvé,  Bassal , de  manière  à aider 
la  conquête  par  la  propagande. 

Sur  cette  belle  Italie  se  déployait  ainsi  une  nuée  de 
jacobins  sc  disputant  les  dépouilles  de  ses  oratoires, 
de  ses  riches  produits,  de  scs  marbres,  de  ses  camées 
antiques  : quelle  époque  désastreuse  pour  ce  pays! 
Qu’était  Rome  désormais  quand  le  souverain  pontife 
était  captif?  Noble  maison  de  Savoie, ou  allait  t’enlever 

(I)  Discourt  ntireité  au  roi  Je  D'aplet , par  le  citoyen  Carat, 
ambauaJeur  Je  la  république  française. 

• Vout  Pavez  tu,  tire,  tr  premier  objel  de  ma  million  ni  d’en- 
trelcnir  la  paix  entre  Votre  Majesté  et  la  république  française; 
c cil  de  uourrir  loui  la  icnlimeuli  de  coufiance  réciproque,  qui, 
•euU,  peuvent  rendre  la  paix  loujoura  lûrc  et  toujours  plus  avsn- 
tijui»»  entre  deux  puiiaancei. 

■ Vou*  le  vuyci  encore,  la  principe»  du  directoire  de  la  répu- 
blique française,  dans  sa  relations  avec  la  aulra  nations  de  l'Eu- 
rope , soûl  la  mêmes  que  ceux  qui , dan»  la  constitution , unissent 
la  Français  aux  Français,  la  mêmes  que  le»  principes  de  la  justice. 
Des  faits  qui  ont  rempli  l'Europe  de  leur  éclat  justifient  ce  témoi- 
gnage que  je  rends  au  directoire  de  ma  république,  la  paix  accor- 
dée dan*  le  plus  grand  développement  de  notre  gloire  et  de  nos 
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les  vieux  blasons  de  les  ancêlres  et  les  vieux  créneaux 
de  tes  pères  1 Le  Vésuve  des  idées  allait  fondre  sur 
Naples  et  se  répandre  en  laves  brûlantes.  A son  tour, 
la  paisible  Toscane  éprouverait  la  tristesse  de  la 
conquête,  la  chute  de  ses  traditions,  de  ses  lois,  de 
ses  mœurs.  Oh!  que  ce  spectacle  fut  affligeant!  On 
s’explique  maintenant  le  réveil  de  l’Italie  en  1814, 
quand  à coups  de  fourche  les  populations  entières 
nous  repoussèrent  en  deçà  des  Alpes.  Pour  qu’une 
conquête  dure,  il  faut  s’assouplir  aux  mœurs,  aux 
habitudes  des  vaincus;  il  ne  faut  toucher  ni  à leur 
croyance,  ni  à leur  toit  domestique , ni  à la  tradition 
des  ancêtres.  Autrement  la  délivrance  arrive,  car  la 
force  lia  qu’un  temps  el  la  justice  a son  tour. 


CHAPITRE  L. 

PROPAGANDE  EN  ALLEMAGNE;  RÉVOLUTION  DE  LA  SUISSE. 


Développement  de  l’idée  révolutionnaire  sur  le  Rhio.  — 
Mission  d'Atigcreau. — Crainte  qu’elle  cxcile.  — Noie* 
de  l’Aulricbe.  — Relation*  avec  la  Suisse.  — l.c»  démo- 
crate». — Laharpc.  — Och*.  — Projet  d’unité.  — - Fai- 
blesse des  caillons.  — L>-  pays  de  Vaud.  — Expulsion  de 
M.  Wickham.  — Prétexte  d’invasion.  — Marche  de* 
Français.  — Brime  général  en  chef.  — Révolution  I 
Berne.  — Pillage  du  trésor.  — L’unité  helvétique.  — 
Formation  d’un  gouvernement  de  démocratie. 


Octobre  1797  — mars  1798. 

Le  plan  diplomatique  du  directoire,  développé  avec 
une  véritable  ténacité,  reposait  sur  celte  double  pensée 
d’une  paix  séparée,  je  dirai  presque  individuelle, avec 
chaque  puissaticede  premier  ordre,  comme  la  Prusse, 
l’Autriche  cl  l’Angleterre  même  ; puis  de  l’organisation 
turbulente  d’un  système  de  propagande  qui  appelait 
tous  les  États  de  second  rang  au  principe  démocratique 

força  A de»  puiuanee»  qui  présentaient  A la  «ieluire,  non  plu»  d« 
obtlacla,  mai»  de»  fruit»;  l'indépendance  et  U liberté  apportées 
aux  nation»,  au  milieu  dr»  foudre»  qui  semblaient  leur  apporter  U 
joug  de  la  conquête;  «le  nouveaux  traités  d'alliance  forme»  avec 
de»  puissance»  fondée»  «or  da  principe»  ennemi»  de»  principa  du 
n'gime  républicain;  el  rctle  grande  tolérance  politique,  cc  moyen, 
ce  gage  unique  de  la  paix  pour  les  génération»  actuelle»  de  l'Eu- 
rope, consacré  dan»  la  constitution  même,  qui  a mi»  A jamais  U 
nouveau  système  social  de  la  France  A l'abii  de  tout  la  danger»  cri 
le  rendant  plus  capable  de  réailler  A toula  la  attaqua  : tels  sont 
la  caractère»,  sire,  du  nouveau  gouvernement  de  la  France;  et  tela 
si-ront  la  attributs  de  la  forcc'qui  sc  modère  elle-même,  qui 
•'arrête  A ce  point  où  elle  n'al  plu»  qu’une  juilice  invincible  qui 
pose  devant  elle  da  limita  que  rien  au  inonde  ne  pourrait  lui 
oppoacr.  » 


Digitized  by  Google 


A\\  L’EUROPE  PENDANT  LA 

avec  une  constitution  modelée  sur  celle  de  l’an  ni. 
Ainsi  avait-on  agi  en  Italie  : tous  les  gouvernements 
antiques  étaient  tombés  d'une  chute  rapide  ou  se  trou- 
vaient menacés  d’une  ruine  imminente;  le  directoire 
posait  en  théorie  qu’en  s'environnant  de  démocraties 
au  delà  des  Alpes,  il  se  donnait  toute  latitude  pour 
républicaniser  ensuite  le  Tyrol,  la  Hongrie,  la  Grèce; 
les  idées  de  Brissot  revenaient  dominer  la  diplomatie 
des  directeurs,  comme  clics  avaient  préparé  l’étrange 
droit  public  de  la  Gironde.  Ce  système,  M.  de  Talley- 
rand  l’avait-il  adopté  de  sa  volonté  propre,  ou  bien 
lui  était-il  impose  par  Rarras  et  le  conseil  directo- 
rial ? A cette  époque . M.  de  Talleyrand  n'avait  pas 
une  importance  assez  considérable  pour  dicter  un  sys- 
tème (1);  il  allait  éb  tâtonnant  pour  se  donner  une 
position  sûre  et  lucrative,  et  refaire  sa  fortune,  ce  qui 
était  un  de  ses  soucis;  l'impulsion  venait  de  plus  haut, 
car  il  serait  impossible  de  supposer  qu’un  ministre 
d’intelligence  n'eût  pas  vu  les  résultats  immanqua- 
bles d’une  diplomatie  qui  reformait  nécessairement  la 
coalition.  L'Europe  en  armes  souffrirait-elle  encore 
d'être  ainsi  brisée  coup  par  coup?  Je  crois  donc  que 
M.  de  Talleyrand  ne  faisait  qu'exécuter  une  pensée  en 
dehors  de  lui , avec  celte  souplesse  de  moyens  que 
tous  les  partis  se  plaisaient  à lui  reconnaître.  Rien  n’est 
plus  révolutionnaire  et  propagandiste  que  la  corres- 
pondance diplomatique  à cette  époque,  sous  la  signa- 
ture du  ministre  des  relations  extérieures;  or,  chacun 
sait  que  la  démocratie  n’était  pas  du  goût  de  M.  de 
Talleyrand. 

Ce  système,  le  directoire  ne  s’était  pas  contenté  de 
le  soutenir  au  delà  des  Alpes:  il  l’essayait  maintenant 
dans  la  Souabe  et  le  Ürisgaw.En  posant  la  rive  gauche 
du  Rhin  comme  limite  du  territoire,  la  république 
française  avait  fait  une  assez  riche  acquisition  de  dé- 
partements pour  se  montrer  satisfaite  et  s’arrêter  ; ce 
magnifique  réseau,  qui  s'étend  depuis  Dunkerque 
jusqu’à  Bréda,  et  de  Uréda,  passant  par  Bois-le-Duc 
et  Cologne,  vient  rejoindre  Mayence  par  Clèves,  était 
un  splendide  lot  : une  population  de  quatre  millions 
cinq  cent  mille  âmes,  avec  soixante  et  dix  millions  de 
revenus!  n’y  avait-il  pas  là  de  quoi  apaiser  la  plus  exi- 
geante ambition?  El  cependant  les  démarches  de  la 
France  ne  se  bornèrent  point  là,  et  une  mission  secrète 
fut  donnée  à quelques  agents  alsaciens  pour  révolu- 
tionner la  Souabe  et  le  Brisgaw,  comme  complément 
du  système  défensif  sur  le  Rhin. 

(I)  M.  de  Talleyrand  f.i*ori»ail  le  mouvement  révolutionnaire 
en  Italie.  Il  est  curieux  de  voir  comment  il  jugeait  la  révolution 
même  de  Home. 

Lettre  adreuée  à Joieph  Bonaparte,  le  1 1 janvier  1790. 

« J'ai  reçu,  citoyen  , la  lettre  déchirante  que  vnu«  m'avex  écrite 
aur  Ica  affrcua  événement»  qui  »c  vont  passé»  â Itome  le  20  décem- 
bre. On  ne  |>eul  porter  plu»  loin  la  perfidie  cl  la  lâche  «ccléralcssc  : 
la  république  française  en  tirera  une  réparation  digne  d'elle  , 


RÉVOLUTION  FRANÇAISE. 

Le  foyer  de  cette  nouvelle  révolution  se  trouvait  à 
Paris  tout  à la  fois  et  dans  l’Alsace,  point  de  refuge 
des  agitateurs  allemands.  Depuis  que  l’idée  républi- 
caine s’était  réalisée  en  France,  Paris  avait  recueilli 
tous  les  turbulents  de  l’Europe;  ces  hommes  traîtres 
à leur  souveraineté  et  à leur  patrie,  avaient  révélé  les 
passions  mauvaises , les  sentiments  et  même  les  fai- 
blesses de  chaque  nationalité  et  le  désir  vague  d’un 
changement.  Partout , c’est  rarement  la  majorité  qui 
agit,  mais  une  minorité  active,  bruyante,  insatiable. 
Le  directoire  s’était  donc  fait  présenter  le  plan  d’une 
république  transrbénanc  qui  s’étendait  dans  le  grand- 
duché  de  Bade,  la  Forêt-Noire,  et  dont  le  siège  serait 
à Bade,  Stullgard  et  Carlsruhe.  C’était  sans  doute  mal 
connaître  le  caractère  paisible  et  soumis  de  ccs  popu- 
lations de  paysans  et  de  bourgeois  ; mais  enfin  tant  de 
choses  extraordinaires  s’etaicnl  accomplies depuiscinq 
ans , qu’on  pourrait  espérer  peut-être  l’établissement 
d’une  république  transrhenane  sur  les  ruines  des  vieux 
gouvernements  paternels  de  l’Allemagne. 

Cette  espérance  contre  les  antiques  souverainetés  de 
la  Germanie  n'était  pas  restée  à l’État  de  simple  pro- 
jetdans  la  tête  des  agitateurs;  l’exécution  commençait 
déjà  par  l’occupation  militaire.  On  se  rappelle  que  le 
général  Augcreau  avait  reçu,  après  le  18  fructidor, 
comme  une  marque  de  confiance  de  la  part  du  direc- 
toire, le  commandement  en  chef  de  l’armée  d’Alle- 
magne. Tout  à fait  hostile  aux  idées,  aux  plans  de 
Bonaparte,  cette  armée  avait  à sa  tête  l’état-major  le 
plus  jacobin,  le  plus  sans-culotte,  compose  de  presque 
tous  les  ofliciers  en  retraite  qui  avaient  pris  part  à la 
journée  contre  les  conseils.  Il  était  impossible  que  le 
passage  d’une  telle  armée  dans  le  Brisgaw  et  la  Souabe 
ne  fût  pas  marqué  par  la  tentative  de  quelques  coups 
demain  révolutionnaires,  destinés  à insurger  les  popu- 
lations contre  leur  gouvernement  légitime,  et  peu  im- 
portait que  ces  princes  fussent  dans  une  position  de 
paix  ou  de  neutralité  avec  la  république  française; 
n’étaicnt-ils  pas  trop  faibles  pour  arrêter  les  hardiesses 
d’un  état-major  comme  celui  d’Augereau?  Le  général 
en  chef,  de  son  camp  de  Strasbourg , avait  lancé  une 
proclamation  en  langue  allemande,  adressée  non-seu- 
lement à quelques  fractions  de  peuples,  mais  à toute 
la  nation  germanique  ; on  y rappelait  l’inégalité  odieuse 
des  conditions,  pour  faire  un  appel  à la  grande  sou- 
veraineté des  masses  « contre  tous  ces  vendeurs 
d’hommes  qui  s’engraissaient  de  la  sueur  et  du  sang 

•oyrz-en  certain , ri  l'cccvcz  «le  relie  assurance  1.*  seule  consolation 
qu'on  peut  offrir  A celui  qui  a vu  mourir  à scs  côtés,  par  la  main 
de  vils  assassin*,  se»  meilleurs  ami*  , et  Ica  amis  1rs  plus  intrépide* 
de  la  république.  Malgré  le  soin  que  vous  avn  mi»  i cacher  tout 
ce  qni  vous  eut  pcr»ouncl  dans  celte  horrible  journée,  vous  avez 
manifesté,  au  plus  haut  degré,  l'intrépidité,  le  sang-froid  cl  celte 
intelligence  à qui  rien  n'échappe,  et  vous  avez  soulenu  avre  magna 
! nimilé  l'honneur  du  nom  français.  » M.  de  Talleyrand  faisait  l'éloge 
I de  Joseph  pour  irriter  à Plipolfon 
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des  nations  (I).  La  Germanie  devait  donc  former  une 
république  indépendante,  et  malheur  à qui  s’oppose- 
rait à ce  dessein!  » A celle  proclamation,  le  général 
en  chef  avait  joint  une  série  de  questions,  également 
écrites  en  langue  allemande,  pour  s’enquérir  de  la 
force  du  peuple,  des  ressources  des  villes  cl  de  leurs 
armées,  de  manière  à préparer  la  liberté  de  cette  par- 
tie de  l’Allemagne.  Ce*  pièces  incendiaires  étaient 
répandues  à profusion  sut  la  rive  droite  du  Rhin,  et 
Strasbourg  continuaitd’élre  l’actif  arsenal  de  ces  armes 
meurtrières  contre  les  gouvernements  établis. 

Il  faut  remarquer  que  ces  menées  démagogiques 
contre  l'Allemagne  se  déployaient  menaçantes,  tandis 
que  la  république  française  avait  ses  plénipotentiaires 
au  congrès  de  Rasladl  : y avait-il  loyauté  de  la  part 
du  directoire  de  traiter  d’uuc  main  et  de  répandre  la 
sédition  et  la  révolte  de  l’autre?  Cette  politique  double 
et  dévastatrice  n’avait  pas  échappé  aux  cabinets  de 
Rerlinetdc  Vienne:  à quelles  limites  s'arrêterait  donc 
cet  esprit  de  propagande?  est-ce  que  l’Allemagne  en- 
tière serait  révolutionnée?  Quoi!  la  république  avait 
traité  à Bâle  avec  la  Prusse,  à Campo-Formio  avec 
l’Autriche,  et  à peine  la  paix  était  conclue,  que  par- 
tout elle  semait  la  propagande  et  le  désordre,  en  Italie, 
en  Allemagne.  Que  signifiaient  ces  proclamations?  où 
voulait-on  en  venir?  M.  de  Gobcntzl  en  écrivit  direc- 
tement au  général  Bonaparte,  désormais  avec  lui  dans 
la  plus  intime  liaison;  il  savait  que  le  général  n’aimait 
pas  Augereau  et  son  grossier  instinct  de  jacobinisme. 
« Avait-on  assez  déjà  de  la  paix?  disait-il.  Si  les  cho- 
ses continuaient  ainsi,  il  n’y  avait  pas  de  motif  pour 
désarmer.  » Bonaparte  dut  s’expliquer  avec  le  direc- 
toire sur  les  dangers  du  système  d’ Augereau  : « Si  on 
ne  le  rappelait  pas,  jamais  on  ne  pourrait  venir  à bout 
d’une  négociation  à Rasladl;  l’empire,  la  Prusse  et 
l’Autriche  entreraient  dans  une  coalition  nouvelle  et 
les  Russes  mêmes  interviendraient.  Or , était-on  pré- 

(1)  Augereau,  général  en  chef  de  l'armée  d'Allemagne,  fît  répan- 
dre sur  la  rive  droite  du  Rhin,  et  particuliérement  dan»  le  Rrisgavr, 
an  appel  au  peuple,  eu  langue  allemande,  dont  voici  ta  traduction  : 
■ Lissait!  Eosmtü 

s Depuis  lungtcmps  la  nation  germanique  brôle  de  recouvrer  ta 
liberté;  depuis  longtemps  l'inégalité  dr»  condition»  r*|  pour  elle 
un  objet  de  luinc  et  de  mépris  Le  peuple  icnt  u dignité;  il  est 
pénétré  de  la  vérité  qur  c'est  en  tni  que  réside  la  plénitude  du  pou- 
voir el  le  droit  de  se  donner  des  loi»  qui  «oient  digne»  d'une  nation 
libre;  il  le  lève  donc  coiiragcii«emcnt  contre  rea  tendeur»  d'hom- 
me» qui , «ans  consulter  le*  habitant»,  disposent  de*  Étals  et  des 
peuple*  d'une  manière au**i  arbitraire  que  relie  qu’il»  ont  employée 
jutqu'A  prêtent.  La  nation  germanique  déclare  donc  ici  qu'elle 
secoue  cl  rejette  toute  espèce  «le  joug  , cl  qu'elle  vrut  former  une 
république  indépendante.  Quiconque  oserait  t'opposer  à l'exercice 
de  no*  droit»  vers  puni  comme  traître  i la  patrie,  cl  malheur  au 
prince  qui  «'attirerait  notre  vengeance  1...  • 

(2)  Lettre  d' Augereau  au  directoire  (février  1700) . 

« Augereau  , commandant  rti  chef  ta  10*  division  , au»  citoyen» 
composant  le  directoire  exécutif. 


parc  il  une  guerre  puissante,  universelle?  » Sur  ces 
observations,  l’armée  d’Allemagne  fut  dissoute  et  le 
commandement  en  chef  enlevé  h Augereau;  momen- 
tanément, le  directoire  renonçait  à ses  tentatives 
démoeratiques  sur  le  Brisgaw  et  la  Souabe  (2). 

Alors  également  un  autre  projet  de  désorganisation 
s'accomplissait  aux  Alpes;  aperçue  d'une  certaine  hau- 
teur, la  constitution  helvétique  présentait  un  caractère 
simple,  comme  tout  ce  qui  vient  du  moyen  âge  : des 
cantons  administrés  chacun  par  leurs  lois,  puis  un 
faisceau  de  tous  ces  gouvernements  particuliers  repré- 
sentés en  une  assemblée  générale  convoquée  avec  une 
naïveté  pastorale  sous  un  grand  conseil , telle  était 
l’organisation  de  la  Suisse.  Mais  chaque  chose  en  ce 
monde  a son  esprit  et  sa  durée  ; ce  qui  avait  réussi 
aux  siècles  calmes,  paisibles  des  vieilles  habitudes, 
aurait-il  une  force  suffisante  pour  résister  à cet  esprit 
d’une  révolution  jeune  el  forte  qui  emportait  tout  dans 
sa  violence?  La  Suisse  recelait  en  elle-même,  comme 
causes  de'  décadence  el  de  ruine,  trois  langues,  ou, 
pour  parler  plus  exactement,  trois  nationalités,  fran- 
çaise, allemande,  italienne,  et  chacune  d’elles  avait 
sa  force  et  son  antiquité;  elle  comptait  également  deux 
religions,  sans  compter  les  sectes  individuelles  dans 
les  cantons  catholiques  ou  protestants;  el  depuis 
le  xviue  siècle  une  troisième  cause  de  dissolution  sub- 
sistait encore,  l’esprit  de  désorganisation  qui  voulait 
faire  pénétrer  l’égalité  la  plus  complète  dans  la  hiérar- 
chie des  cantons,  et  avec  l’égalité,  l’unité  républi- 
caine. Le  gouvernement  de  la  Suisse  était  confié  depuis 
les  temps  les  plus  antiques  à d’anciennes  familles  qui 
formaient  le  grand  conseil  de  Berne;  ces  familles  ne 
devaient  pas  leurs  titres  b des  caprices,  à de  purs 
hasards;  descendants  des  compagnons  de  Guillaume 
Tell,  fiers  hommes  qui  avaient  secondé  l’intrépide 
montagnard  dans  sa  résistance , ils  avaient  mérité  la 
reconnaissance  de  la  Suisse.  A ce  litre,  le  gouverne- 

■ Citoyen*  directeurs,  j’ai  reçu  l'arrêté  qui  supprime  l’armée  «lia 
Rhin  et  son  état-major.  En  conséquence  lie  vos  ordre» , je  par» 
pour  me  rendre  à la  nouvelle  destination  que  von»  m'aligne!.  Ce 
nouveau  témoignage  de  votre  confiance  me  venge  d'une  manière 
liirn  flatteuse  de»  calomnies  a h*  uni  es  dont  les  riinemii  de  la  répu- 
blique ont  fait  retentir  les  rues  et  le»  places  de  Pari»;  il»  ne  savent 
donc  pa»  qu'il  r»l  dan»  uir»  principe»  et  dan»  muii  caractère  de 
renouveler  le  «criueul  que  j'ai  fait,  de  tout  braver  pour  le  maintien 
de  la  liberté  et  de  la  constitution,  toutes  le»  foi»  que  je  voi»  les 
ennemi*  du  gouvernement  t’igilrr  en  tout  »en»  pour  nuire  à ma 
patrie.  Que  le»  méchant»  et  le*  scélérat»  apprennent  une  foi»  pour 
tonte»  qur  ni  la  mort , ni  la  calomnie,  ni  le»  menaces  ne  sauraient 
ébranler  ma  ferme  résolution  de  vivre  libre  on  de  périr  en  défen- 
dant la  cause  sacrée  de  la  liberté  ; que  la  dernière  goutte  île  mon 
sang  sera  pour  le  triomphe  des  principe»  cl  le  bonheur  de  me*  con- 
citoyens. 

s Je  voua  prie,  ciloycu»  directeur»,  de  croire  que  je  conspirerai 
toujours  avec  vous  contre  no»  ennemi»  commun»;  nou»  n'en  avons 
d'autres  que  rem  qui  baissent  la  répuhliqnc  cl  le  gouvernement 
constitutionnel.  Agréer  l'assurance  de  mon  attachement  cl  de  inun 
profond  respect  « 
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ment  était  reste  dans  leurs  mains  : ceux  qui  avaient 
fondé  la  liberté  helvétique  avaient  bien  acquis  le  droit 
de  gouverner  «es  enfants  braves  et  déterminés. 

Le  droit  public  européen  avait  admis  la  neutralité 
de  la  Suisse , à ce  point  que  la  plupart  des  gouverne- 
ments capitulaient  des  troupes  cantonales;  il  parais- 
sait utile  qu'au  milieu  des  grandes  guerres,  il  demeurât 
un  pays  intermédiaire  où  la  neutralité  pût  s’abriter; 
et  quel  territoire  plus  convenablement  posé  que  la 
Suisse  avec  scs  montagnes,  ses  lacs,  ses  solitudes, 
œuvre  gigantesque  dr  la  création?  Une  certaine  lutte 
des  cabinets  s'engageait  à Berne  pour  obtenir  la  plus 
grande  part  d'influence  possible  au  moyen  de  l’action 
naturelle  de  leur  diplomatie  : ain>i  la  France  et  l’Au- 
triche s’etaient  longtemps  disputé  la  prépondérance 
auprès  des  cantons;  la  Prusse  par  Neuchâtel,  l’An- 
gleterre par  scs  subsides,  tenaient  également  à se  par- 
faitement poser  vis-à-vis  des  magnifiques  conseils. 
Cette  rivalité  paisible  des  cabinets  s’était  un  peu 
altérée  à l'apparition  formidable  delà  république  fran- 
çaise; l’école  si  décousue  de  Brissot,  ces  philosophes 
vides  qui  rêvaient  la  régénération  de  l’humanité, 
avaient  trouvé  la  constitution  de  la  Suisse  vicieuse,  et 
ils  espéraient  lui  donner  uneaotreimpulsion.  Brissot, 
on  ne  sait  pourquoi,  s’était  déchaîné  contre  l’organi- 
sation helvétique;  l’un  des  auteurs  du  10  août,  il  avait 
pris  en  haine  ceux  que  son  parti  avait  fait  égorger, 
ces  habits  rouges,  ces  Suisses  morts  en  défendant  glo- 
rieusement le  roi  aux  Tuileries.  Brissot,  d’ailleurs, 
voulait  tout  remuer  du  nord  au  midi  de  l'Europe, 
pour  appliquer  sans  doute  la  triste  propagande  giron- 
dine. Robespierre  s’était  hâté  de  mettre  un  frein  à ce 
désordre;  la  Suisse  fut  alors  représentée  à Paris;  le 
comité  de  salut  public , voulant  organiser  la  France 
démocratique  à l’intérieur,  sans  se  mêler  des  consti- 
tutions des  autres  peuples , avait  même,  dans  sa  pensée 
d'ordre  et  de  force, donné  une  indemnité  aux  cantons 
pour  les  pertes  éprouvées  au  10  aoùL 

La  Suisse  comptait,  comme  l’Allemagne  et  l’Italie, 
des  partisans  de  l’idée  française;  et  parmi  la  foule 
deux  tètes  fermes  se  distinguaient  : le  tribun  Ochs  et 
le  colonel  Laharpe , qui  désormais  vont  tenir  une  si 
grande  place  dans  les  troubles  de  Berne.  Il  faut  se 
méfier  de  ces  copistes  d'institutions  étrangères  qui 
abandonnent  les  vieilles  traditions  de  la  patrie  pour 
des  coutumes  d’emprunt.  Pierre  Ochs  (1),  grand  tribun 
et  chancelier  de  l’État  de  Bâle,  n’était  pas  une  intelli- 
gence vulgaire  : il  avait  de  larges  connaissances  et  des 

(!)  Pierre  Oclia,  né  à Bâle  en  1740,  fui  «l'abord  docteur  en  droit, 
et  devint,  â U mort  d’Itaae  Ijclin,  dont  il  était  l'élève,  ion  m créa- 
teur dans  les  affaires  publiques  comme  dans  les  sciences. 

(2)  Frédcric-César  Labarpc  était  né  dans  le  pays  de  Yaud 
en  1760. 

(2)  Le  directoire,  craignant  d'effrayer  l'Europe  par  scs  usurpa- 
tions en  Suisse,  avait  prit  l'arrêté  qu'on  va  lire  : 

• Le  directoire  exécutif,  vu  le  numéro  OS  du  journal  intitulé  It 
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I études  profondes  comme  historien , légiste  et  diplo- 

! mate;  lie  avec  le  ministre  Barthélemy,  il  avait  contri- 
bué n la  signature  du  traité  de  Bâle,  et  depuis  il 
s’était  tout  dévoué  aux  idées  françaises;  représentant 
la  Suisse  à Paris,  il  adopta  la  théorie  du  directoire  sur 
la  reconstruction  de  l’Helvélie,  ou,  pour  parler  plus 
exactement,  il  le  fil  entrer  dans  ses  propres  idées,  à 
savoir  l’unité  et  l’égalité  dans  un  pays  qui  reposait  sur 
des  éléments  si  divers  et  des  forces  si  mobiles,  comme 
le  lac,  la  montagne  et  la  vallée. 

Le  colonel  Frédéric  laharpe  (2)  avait  eu  également 
une  carrière  fort  remplie.  Né  dans  le  château  des 
Ultins , de  la  même  famille  que  l’intrépide  général 
Laharpe,  tue  sous  les  drapeaux  républicains  en  Italie, 
il  avait  d’abord  exerce  la  profession  d’avocat  à Lau- 
sanne; appelé  par  la  renommée  auprès  de  Catherine  11 
de  Russie,  cl  tout  imbu  des  principes  philosophiques 
du  xvme  siècle,  qui  plaisaient  tant  à la  czarinc,  La- 
harpe fut  chargé  de  l’éducation  des  deux  czarewiU  h$ 
Alexandre  et  Constantin,  leur  inculquant  ces  maximes 
de  libéralisme  philosophique  qui  corrompirent  un 
peu  la  noble  intelligence  d’Alexandre  à la  seconde 
période  de  sa  vie.  Le  colonel  Laharpe,  de  retour  dans 
sa  patrie,  au  milieu  des  émotions  de  la  république 
française , s’en  montra  tout  enthousiaste  en  publiant 
des  brochures  contre  ce  qu’il  appelait  l’oligarchie  des 
cantons  de  Berne  et  de  Fribourg;  un  acte  du  sénat 
l’exila,  et  alors  où  se  réfugiaient  tous  les  agitateurs? 
N’était-ce  pas  à Paris,  la  cité  protectrice?  Là,  de  con- 
cert avec  le  grand  tribun  Ochs,  le  colonel  Laharpe 
conçut  le  projet  de  révolutionner  la  Suisse  dans  le 
double  but  d’égalité  et  d’unitc  populaire. 

11  y avait  une  antipathie  profonde,  innée,  entre  le 
pays  de  Vaud  et  Berne,  qui  en  était  comme  le  suze- 
rain ; le  pays  de  Vaud  ne  formait  pas  alors  un  canton, 
et  pourtant  il  était  riche,  industrieux,  intelligent; 
cet  ours  de  Berne  qui  dominait  sur  les  écussons  de 
ses  villes,  sur  les  riches  campagnes  du  lac  de  Lé- 
man, portait  la  rage  au  cœur  des  Vaudois,  et  la  ma- 
jorité s’était  jetée  dans  les  idées  révolutionnaires 
pour  obtenir  un  affranchissement.  C’était  donc  par  le 
pays  de  Vaud  et  Bâle  que  devait  commencer  la  révo- 
lution politique  (3),  destinée  à bouleverser  la  vieille 
constitution  de  la  Suisse  ; elle  ne  tenait  plus  que  par 
de  petits  ûls  qui  seraient  facilement  brisés.  Ochs  et 
Laharpe,  à Paris,  avaient  tracé  un  plan  pour  consti- 
tuer la  Suisse  en  une  seule  république,  sous  un  seul 
directoire  : plus  de  nobles  familles,  aucune  supé- 

Fiarrnttur  «mrrrirl,  contenant  ce  qui  mit  : * On  parle  de  la  cra- 
aion  du  paya  «le  Vand  à la  Fran«*,  el  l'on  y ajoute  même  la  princi- 
pauté de  Neuchâtel,  pour  laquelle  la  France  procurerait  ailleurs 
des  indemnité»  au  roi  de  Pru*»e;  a 

• Conaidéranl  que  le  rédacteur  dn  journal  cité  n'a  pu  armer  dea 
bruit*  auaai  évidemment  faux,  que  dans  l'intention  de  calomnier  le 
gouvernement  français,  en  lui  prêtant  tir»  vnea  d'envabimement 
contraires  â u loyauté  , et  par  là , d'effrayer  le  peuple  helvétique 
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riorilc , plus  de  grand  conseil  dans  une  démocratie 
indivisible  ! Bonaparte,  à son  passage  à Bâle,  à Lau- 
sanne, s’était  entretenu  avec  les  partisans  de  cette 
idée,  et  bien  que  son  opinion  ne  fût  pas  la  même  et 
qu’il  songeât  d’après  son  esprit  positif  à diviser  la 
Suisse  en  trois  nationalités,  française,  allemande, 
italienne,  il  adhéra  aux  idées  d’Ochs  et  de  Laharpe, 
pourvu  qu'elles  pussent  se  réaliser  sans  amener  la 
guerre,  car  la  Suisse  touchait  à la  fois  à l'Allemagne, 
à la  Prusse,  à l’Autriche,  à l’Italie,  et  l'on  ne  pouvait 
atteindre  une  seule  de  ces  frontières  sans  appeler  une 
commune  intervention.  Il  fallait  également  trouver 
des  prétextes  , et  le  directoire  généralement  n’en 
manquait  pas  : deux  actes  furent  spécialement  jetés 
au  front  de  la  confédération  helvétique  comme  un 
reproche  : d’abord  la  présence  du  ministre  anglais, 
M.  Wickham,  à IWle  et  à üerne;  puis,  le  séjour  des 
émigrés  en  Suisse  (1). 

Depuis  longtemps  les  dépêches  de  M.  Bâcher,  se- 
crétaire de  la  légation  française  en  Suisse,  avaient 
signalé  l’action  habile,  diplomatique  de  M.  Wickham; 
quand  M.  Mcngaud,  protégé  de  Rewbell,  fut  envoyé 
à Berne,  il  s'aperçut  de  celte  haute  aptitude  du  mi- 
nistre anglais,  dominant  par  son  intelligence  les 
résolutions  de  la  diète;  il  en  donna  sur-le-champ  avis 
à M.  de  Talleyrand  qui  lui  enjoignit  de  demander 
l’expulsion  de  M.  W ickham.  C’était  l’application  d’é- 
tranges principes  sur  le  droit  public  : depuis  quand 
une  puissance  avait-elle  le  droit  de  demander  l’expul- 
sion du  ministre  résidant  d’une  autre  puissance 
auprès  d’un  État  neutre  ? Le  conseil  de  Berne  com- 
muniqua celle  note  h M.  Wickham,  qui,  avec  un  senti- 

»or  le»  «filles  do»  démarches  qu’il  pourrait  faire  pour  M rétablir 
dan»  la  plénitude  de  »c*  droit»; 

■ En  rei lu  île  Pari.  Uif  de  la  loi  du  19  fructidor  an  y,  arrête 
que  le  journal  ci-de«su»  est  prohibé,  et  que  les  scellé»  Ncrout  ap- 
posés sur  les  prnues  qui  fervent  à l'imprimer.» 

(I)  Note  du  chargé  d' affaires  de  ta  république  française  au 
louable  corps  helvétique  'novembre  1797). 

« l/i  directoire  exécutif,  bien  que  persuadé,  magnifique»  et 
puissent»  «rigueur*,  que  ta  confiance  et  l'amitié  qui  doivent  régner 
mire  la  France  et  la  Su  use  ne  peuvent  être  solidement  établie», 
faut  qu’il  y aura  dan»  le  voisinage  de  la  république  française  un 
foyer  de  conspiration  «an»  cesse  alimenté  de  Iwulcs  le»  espérances 
contre  révolutionnaires  d’un  parti  aveuglé  de  »c»  propres  fureurs,  a 
cru  que  le  maintien  d’un  bon  voisinage  et  de  la  tranquillité  dan» 
les  Étals  respectif»  exigeait  de  mettre  un  terme  à ces  obscur» 
complots. 

■ Je  tui»  en  conséquence  chargé,  magnifique*  et  puissants  sei- 
gneur», de  vous  inviter,  de  1a  manière  la  plu»  pressante,  à statuer. 

« Que  les  émigré»  et  tous  le»  piètre»  français  qui  sont  de  véri- 
table* réfractaires  à l’autorité  souveraine,  et  des  banni»  pour  délit» 
qualifiés,  ne  soient  pas  tolérés  plu»  longtemps,  et  sous  aucun  pré- 
texte quelconque,  sur  le  territoire  helvétique.  * 

{2}  Piolet le  Jf.  N'ickhnm , enrayé  anglais  en  Suisse,  datée  de 
Francfort  le  2 1 novembre  1797. 

■ Aux  magnifique»  et  puissant»  seigneurs,  l'avoyer  cl  le  petit 
conseil  de  la  ville  et  république  de  Berne. 

CAPCFIGUE.  — L’tUllOPE. 
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ment  plein  de  convenance,  se  retira  de  lui-même, 
afin  d’éviter  un  acte  de  faiblesse  à la  république. 
Dans  une  lettre  fort  bien  écrite  (2),  M.  W ickham  dé- 
clarait qu’il  avait  ordre  de  fou  souverain  de  quitter  le 
territoire  helvétique , pour  éviter  les  violences  qu’un 
voisin  ambitieux  pourrait  sc  permettre  contre  les  ma- 
gnifiques cantons. 

Cette  difficulté  11e  laissant  plus  tic  prétexte  au  mi- 
nistre français,  l’on  passa  au  second  point,  l’expul- 
sion des  émigrés.  Les  plus  nobles  familles  de  France 
avaient  cherche  un  refuge  en  Suisse,  pays  hospitalier, 
lieu  de  retraite  et  de  liberté,  à travers  les  infortunes 
qui  secouent  la  vie;  mais  l'impitoyable  république 
ne  voulait  pas  que  ceux  qu’elle  exilait  pussent  trouver 
un  asile  pour  reposer  leur  tête,  et  ses  agents  durent 
demander  leur  expulsion  immédiate.  La  diète  oliéit 
comme  elle  l’avait  fait  pour  M.  Wickham,  et  celte 
faiblesse  ne  lit  qu’accroître  les  prétentions.  Il  fut  en- 
joint par  M.  Mcngaud  aux  magnifiques  conseils , que 
les  officiers  des  armées  suisses  eussent  à s’abstenir 
de  porter  la  croix  de  Saint-Louis,  ordre  aboli  et 
proscrit  en  France.  A ces  indicibles  persécutions,  à 
ces  exigences  incroyables,  la  Suisse  fléchit  encore,  et 
ce  n’était  pas  ce  que  voulaient  les  agents  du  direc- 
toire. 

Depuis  un  an  l'intégralité  de  la  Suisse  avait  été 
violée  par  Bonaparte  lui-même  : lorsqu’il  constitua 
la  république  cisalpine,  le  général , de  son  autorité 
suprême  cl  sans  consulter  les  conseils,  réunit  la  Val- 
lelinc,  Chiavcnna  et  Bormio  à la  nouvelle  république, 
se  contentant  de  notifier  cet  ordre  aux  cantons,  comme 
si  un  vieux  comte  d’Allemagne  avait  parlé  à Tell  et  à 

■ Quoique  vo*  seigneurie»  ne  m’aient  fait  aucune  notification  île 
la  «leuianilc  que  le  directoire  esécutif  de  France  vk-nl  de  leur  faire, 
relativement  à ma  mission,  je  n’ai  pu  cependant  ignnier  ce  qui  était 
notoire  J toute  la  Suisse,  et  j’ai  cru  de  mon  devoir  de  la  commu- 
niquer à ma  cour,  en  lui  faisant  part  en  même  temps  de  la  manière 
insultante  dnut  elle  von»  a été.  transmise. 

« Le  roi  a vu  dans  toute  cette  demande,  qui  .iliaque  également 
le  droit  de*  gens  et  votre  ancienne  dignité  et  indépendance,  le  désir 
perfide  de  rompre  le»  lieu»  qui  l'ont  de  tout  temps  attaché  à vos 
Étals,  et  le  projet  formé  de  »a|»er  le*  fondements  mêmes  de  l'union 
helvétique. 

« Persuadé  de  cette  vérité.  Sa  Majesté  qui,  en  envoyant  son  mi- 
nistre en  Suivie,  a voulu  donner  une  preuve  de  sa  bienveillant- r et 
amitié  envers  vos  Étal»,  ne  permell  ra  pa*  que  la  prolongation  de  sa 
résidence  auprès  de  vou»  pointe  servir  de  prétexte  aux  projets  hos- 
tile* d’un  voisin  dont  l'ambition  ne  respecte  ni  la  justice,  ni  les 
droits  de  souveraineté,  et  qui  ne  cherche  qu'j  étendre  J vos  licu- 
rrusi-s  contrée»  un  système  destructeur,  duquel,  J l’aide  de  la  Pro- 
vidence divine,  vou»  avez  su  jusqu’ici  vous  garantir.  I.c  roi  a,  en 
conséquence,  ordonné  J toute  sa  légation  de  se  retirer  sans  délai 
du  territoire  helvétique. 

« En  communiquant  celle  résolution  J vos  seigneuries,  le  roi 
m'ordonne  de  les  assurer  qu’elle  n’est  dictée  que  par  son  rilréine 
aollicitude  pour  la  conservation  de  voire  tranquillité,  et  que  vos 
seigneuries  peuvent  compter  sur  la  continuation  do  la  bienveillance 
et  de  l’amitié  qui  ont  toujours  dirigé  Sa  Majesté  dans  scs  relation» 
avec  votre  Étal.  » 
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ses  pâtres  avant  l'affranchissement  des  montagnes  (I). 
Le  grand  conseil  se  lut,  et  alors  M.  de  Talleyrand, 
par  l’ordre  du  directoire,  éleva  des  prétentions  plus 
étranges  encore  ; le  pays  de  Yaud  manifestait  l'inten- 
tion de  se  séparer  de  Berne,  son  suzerain;  et  le 
ministre  de  France,  dans  une  note  fort  détaillée,  re- 
montant aux  actes  du  ivr  siècle,  réclamait  un  droit 
de  protectorat  pour  le  pays  de  Vaud,  un  moment  placé 
sous  l’épée  des  rois  de  France;  de  sorte  qu’il  décla- 
rait garantir  l’indépendance  de  ce  pays,  et  la  liberté 
pour  lui  de  se  constituer  en  canton.  A cet  ciïct,  un 
corps  d’observation  se  réunit  à Bedfort,  et  le  général 
Mesnard  reçut  l’ordre  d’envahir  les  bords  du  Léman, 
et  de  les  défendre  contre  les  entreprises  des  aristo- 
crates de  Fribourg  et  de  Berne. 

Avec  un  peu  d’attention,  il  était  facile  de  voir  le 
dessein  du  gouvernement  violent  et  rusé  qui  dirigeait 
les  affaires  en  France.  Si  le  parti  du  changement 
comptait  parmi  les  Suisses  Ochs  et  Laharpe,  qui  tra- 
hissaient l’antique  constitution  , celte  constitution 
avait  aussi  deux  défenseurs  fermes  et  dévoués,  Fa- 
voyer  Slciguer  (2),  caractère  marqué  au  vieux  type 
du  temps  des  Tell,  et  le  baron  d’Erlach  (3),  brave 
militaire  dont  le  nom  se  mêlait  aux  gloires  de  la  pa- 
trie cl  à l’histoire  militaire  de  la  France.  Si  le  conseil 
avait  suivi  à Berne  les  inspirations  énergiques  de 
Slciguer  et  d'Frlach,lcs  contingents  auraient  été  mis 
sous  les  armes  pour  réveiller  les  gloires  de  la  patrie; 
le  cornet  du  pâtre  aurait  retenti  d'écho  en  écho,  et  le 
montagnard  aurait  repris  sa  carabine. 

Berne  avait  des  ressources  considérables,  un  trésor 
depuis  longtemps  amassé,  des  arsenaux,  une  artille- 
rie parfaitement  organisée , cl  trente  mille  hommes 
sous  les  armes;  et  puis  la  Suisse  ne  se  déferidail-elle 
pas  par  elle-même?  Les  pics,  les  glaciers,  les  lacs,  les 
torrents  qui  bruissenl,  n’oiïraient-ils  pas  des  défilés 
impraticables?  Avec  les  coupures,  les  ahatis  des 
vieux  sapins  au-dessus  des  abîmes,  une  armée  en- 
tière pouvait  être  arrêtée.  Ainsi  les  vieux  Suisses 
avaient  conquis  leur  indépendance  et  secoué  le  joug 
de  la  maison  de  Bourgogne!  A un  peuple,  ce  ne  sont 

(I)  Lettre  de  Bonaparte  aux  chef i des  trois  ligues 

(23  octobre  1797). 

« M.igiiiliqur*  seigneur»,  voire  biiu1  nation  est  tuai  conseillée; 
Ica  iiitiijinlt  substituent  La  voix  de  leur»  p.\i«iuiu  cl  de  leurs  (Mé- 
jugés à celle  de  l'intcrél  dr  leur  pairie  cl  aux  princi|K'a  de  la  démo- 
cratie. 

■ La  Vallelinc,  Cliiavcnna  et  Dormi»  sont  irrévocablement  réuni» 
à la  république  ciulpine.  Du  rrslc,  n ia  n'altérera  d'aurune  mainn  < 
la  bonne  amitié  cl  la  protection  que  la  république  française  vous 
accordera  toute»  1c»  fui*  que  von»  von*  conduirez  cuver»  elle  avec 
le»  égards  qui  «ont  du»  au  pin»  puissant  peuple  du  monde...  » 

(2)  Nicolas  Frédéric  de  Slciguer,  né  à Reine  eu  1729,  fut  élu,  à 
peine  âgé  de  20  an»,  acoger  de  l’État  extérieur,  devint,  en  1704, 
membre  du  conseil  souverain,  puis  bailli  de  Tlioun  en  1772,  place 
qu’il  quitta  pour  entrer  dans  le  sénat.  Chargé  de  mission»  impôt  - 


pas  généralement  les  moyens  de  défense  qui  man- 
quent, mais  le  errur  : lorsque  ce  cœur  faiblit,  qu’im- 
portent les  hautes  murailles,  les  défilés  et  les  armées? 
Ils  ressemblent  alors  à ces  lâches  chevaliers  de  l’ Arioslo 
qui  tremblent  sous  les  armures  de  Roland  et  de  Re- 
naud, qu’ils  ont  dérobées  comme  Pinahcl , par  four- 
berie et  couardise.  Rien  n’est  plus  funeste  dans 
les  grandes  crises  , que  ces  partis  mitoyens  qui  ne 
savent  rien  décider,  ni  pour  la  résistance  , ni  pour  la 
soumission.  Avec  la  résistance,  on  peut  sauver 
un  pays;  avec  la  soumission,  on  peut  le  pacifier; 
si  l'on  ne  se  décide  ni  pour  Func  ni  pour  l’autre, 
on  le  perd;  et  c’est  rette  conduite  faible  et  indé- 
cise qui  domina  la  Suisse  si  fatalement  pour  elle. 

Il  existait  dans  les  cantons  un  parti  mixte  qui  appe- 
lait une  réforme  dans  la  vieille  constitution  , une 
balance  plus  égale  entre  l’aristocratie  et  la  démocra- 
tie; et  là  étaient  les  hommes  dangereux,  parce  qu'ils 
paralysaient  toutes  les  résolutions  un  peu  vigou- 
reuses. Aussi , au  lieu  de  donner  le  commandement 
de  l’armée  à In  vieille  race  du  baron  d’Erlach,  brave 
officier,  on  le  confia  au  colonel  Weiss  d’Yverdun  (4), 
originaire  d'un  pays  presque  français,  un  moment 
ministre  à Paris  et  gâté  par  le  contact  des  idées 
de  1789.  Dès  lors  il  arriva  de  cette  résolution  mi- 
toyenne deux  choses  également  funestes  ; la  levée 
des  contingents  suisses  autorisa  le  gouvernement 
français  à demander  des  explications  sur  ces  arme- 
ments, et  le  choix  du  colonel  Weiss  empêcha  l’éner- 
gie de  ce  mouvement  militaire,  ne  réalisant  donc  ni 
l’idée  de  la  soumission,  ni  celle  de  la  résistance. 

\jt  diète  générale  se  réunissait  alors  à Arau,  comme 
pour  se  retremper  dans  les  souvenirs  de  la  patrie; 
Arau,  poétique  pays  qui  rappelle  à la  fois  la  Suisse, 
l’Allemagne  cl  l’Italie,  région  de  montagnes,  de  lacs, 
de  plaines  verdoyantes!  Là,  le  ministre  français, 
Mcngaud,  vint  demander  des  explications  à la  diète; 
il  fut  témoin  d'un  beau  spectacle,  le  serment  d’al- 
liance renouvelé  par  les  députes  des  cantons  (3) 
comme  au  temps  de  Gessler,  lorsque  les  pâtres  mi- 
rent leurs  mains  les  unes  dans  les  autres;  les  mon- 
tantes «Je  ITTÎS  â 1707,  il  fut  ensuite  élu  uuaimncmrnl  avoyer  de  ta 
république  de  Renie. 

(3)  Charles- Loui* , baron  d'Erlarh,  né  i Berne  en  172G,  mil 
l«>nn|em|M  servi  en  France  avant  la  révolution. 

(4)  Fr  mrois-Rodolplie  Weiu,  né  à Yverdnn  en  1731,  fil»  naturel 
et  légitime  d’un  membre  du  conseil  souverain  de  Rei  ne,  servit  d'a- 
bord en  France.  puis  en  Prusse,  avre  le  grade  de  colonel.  Ile  retour 
dan»  sa  patrie,  il  fut  bailli  de  M->udon  , major  de  la  ville  de  Reine, 
eV»t-à-ilire  roinnianilanl  de  la  garde  urbaine,  et  membre  du  con- 
seil souverain  en  1703.  Il  fut  envoyé  à Pari*  en  1794,  par  le  sénat 
de  Berne,  comme  ministre  plénipotentiaire  du  corps  helvétique. 

(5)  « Noua,  le»  envoyés,  député»,  etc.,  juron»,  au  nom  de  tous 
nos  souverain»  respectif*,  de  maintenir  inviolablcnioiit  tous  le*  en- 
gagement» qui  ont  été  contractés  à la  fondation  de  notre  lilierté, 
et  depuis,  entre  les  cantons  cl  Filais  helvétique»,  et  de  nous  défen- 
dre et  soutenir  dam  nos  confédérations  et  constitutions,  en  cou  for- 
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Ligues  retentirent  des  cris  du  peuple,  et  la  diète 
résolut  de  se  défendre.  Bientôt  le  contiugeul  de  Berne 
pénétra  dans  le  canton  de  Vaud  pour  comprimer  la 
révolte.  Ici  se  manifesta  la  première  intervention 
française  dans  les  affaires  suisses. 

Le  directoire  avait  pris  sous  sa  protection  le  pays 
de  Genève  et  de  Vaud , et  immédiatement  le  général 
Mcsnard  traverse  la  riante  cité,  longe  les  bonis  du  lac 
|R)ur  se  jeter  sur  Lausanne;  après  quelques  marches 
sans  nulle  résistance , Tours  des  armes  de  Berne  est 
brisé,  et  à sa  place  l'arbre  de  la  Liberté  aux  verts  ra- 
meaux s’étend  sur  les  places  publiques.  Le  colonel 
Weiss,  à la  tête  de  vingt  mille  hommes,  se  mit  en 
retraite  comme  si  la  terreur  était  dans  toutes  les 
âmes;  il  ne  défend  ni  une  position,  ni  une  cité;  de- 
puis ce  moment  le  pays  de  Vaud  devient  le  canton 
modèle,  et  le  ministre  de  France  offre  protection  cl 
appui  à tout  canton  qui  voudra  suivre  cet  exem- 
ple, en  se  refusaut  d'obéir  aux  ordres  de  la  diète  de 
Berne. 

Toutefois  l’exécution  inflexible  des  instructions 
directoriales  inspirait  quelques  craintes  au  général 
Mesnard  : quelles  troupes  avait-il  avec  lui  pour  im- 
poser la  loi  ? une  seule  division  de  quinze  mille  hom- 
mes au  plus,  et  l'insurrection  suisse  en  pouvait  jeter 
h sa  face  cinquante  ou  soixante  mille.  Mais  l’esprit 
démocratique  rongeait  au  cœur  la  constitution  de 
Tiielvélic,  spécialement  à Zurich,  Lucerne  clSoleure: 
le  canton  de  Vaud  ne  venait-il  pas  de  sc  proclamer  ré- 
publique Lcmaniquc?  Le  gouvernement  de  Berne  (i) 
craignait  de  voir  la  confédération  sc  dépecer,  et  une 
certaine  mollesse  saisit  tous  les  esprits;  au  lieu  de 
se  grouper  autour  des  antiques  armoiries  de  la  pa- 
trie, on  se  laissa  dominer  par  l’opinion  mitoyenne 
qui  appelait  des  reformes  et  l’aide  des  Français; 

mité  «te»  serments  prêté»  par  chacun  «te*  Était».  Non*  juron» de  le* 
maintenir  comme  non*  désirons  que  Dim  «mu*  assiste.  » Après  le 
serment,  le»  «Irpulé»  s'rmhrnssèirnt,  H l’air  retentit  île»  rri*  de» 
*|KCl*li  ur»  : « Dieu  conserve  la  liberté  cl  l'indéps  mlaure  de  l’Uct— 
vélict  vivent  nos  liijnu  père»  de  la  patriel  ■ la  cérémonie  fut 
•uivie  d'un  banquet  civique,  donné  par  le  canton  de  IScrne. 

(I)  Au  directoire  exécutif  de  la  république  frnnçaiir. 

n Ait  nom  du  gon  venir  nient  et  du  peuple  réuniade  la  république 
de  Berne  [7  février  1706}. 

« Citoyens  directeur», 

« Permette*  au  peuple  liernoi*,  qui  mai  ni  rua  ni  se  trouve  réuni 
tic  la  manière  la  plu*  étroite  avec  son  gouvernement,  de  faire  mil- 
uailrc  avec  la  franchise  qui  lui  convient  cuver»  une  grande  nation, 
»r»  Mfitiuirnls  ailicêrra  concernant  le*  relations  dan*  lesquelles  il  »e 
trouve  actuellement  â l'égard  «lu  gouvernement  français.  Accou- 
tumé de  lout  temps  à reconnaître  dans  la  nation  française  une  voi- 
sine bien  intentionnée,  à laquelle  ausvi  d a donné  sans  interrup- 
tion, depuis  île»  siècle»,  le»  preuves  d'aiuilic  le»  pins  indubitable», 
ce  |wuplc  n’a  pu  remarquer  qu'avec  douleur  un  changement  frap- 
pant dans  de»  relation»  aussi  lieurru.se»  Animé  des  sentiment*  les 
plu»  siiirèir»  ri  les  plu»  respertueni,  re  |>etip!e,  actuellement  réuni 
à son  gouvernement , se  fait  aujourd'hui  un  devoir  sacré  de  vous 
déclarer,  citoyen»  directeurs,  qu’il  désire  ardemment  la  paix  avec 


alors  le  grand  conseil  s'adressa  humblement  au  di- 
rectoire pour  solliciter  la  paix,  offrant  toute  espèce 
de  soumission  : a II  retirerait  scs  troupes,  ses  contin- 
gents seraient  dissous;  le  conseil  de  Berne  en  appelait 
à l’équité  cl  aux  souvenirs  de  la  généreuse  et  grande 
nation.  » 

Ce  n'était  pas  par  ccs  soumissions  cl  ces  faiblesses 
qu’il  fallait  agir  auprès  tlu  directoire  : loin  d’arrêter 
la  marche  des  Français,  ordre  fut  donné  de  faire 
avancer  trois  divisions  : l'une,  par  le  Rhin,  se  dirige- 
rait sur  Berne,  conduite  par  le  général  Schaumboiirg; 
l'autre,  confiée  au  général  Mesnard,  occuperait  le  pays 
de  Vaud;  la  dernière  enfin,  sous  le  général  Monnicr, 
marcherait  sur  Bâle  et  le  haut  Rhin.  Le  commande- 
ment en  chef  de  ccs  divisions  fut  donne  au  général 
Brune,  le  vieil  ami,  le  confident  de  Danton,  l’homme 
du  10  août,  qui  avait  reçu  le  dernier  mol  de  Barras 
sur  les  affaires  de  la  Suisse.  Ses  instructions  étaient 
simples  et  confidentielles  : « Temporiser  jusqu'à  la 
réunion  de  l’armée,  cl  quand  les  forces  seraient  suf- 
fisantes, marcher  droit  à Berne  pour  renverser  le 
gouvernement  et  s’emparer  du  trésor,  n 

Le  trésor  alléchait  singulièrement  les  directeurs; 
ils  en  avaient  une  note  exacte,  et  la  valeur  s’en  élevait 
à plus  de  trente  millions  en  louis  d'or  cl  quadruples 
d'Espagne.  Pour  s’en  saisir,  il  élait  habile  de  diviser 
surtout  les  cantons,  de  faire  croire  qu’il  ne  s’agissait 
pas  d’une  invasion,  mais  seulement  d’abattre  l'oligar- 
chie qui  opprimait  la  Suisse  entière,  et  d’après  le 
conseil  de  M.  Ochs,  le  directoire  lit  envoyer  son  ulti- 
matum à Berne.  Le  voici  : « Tout  le  vieux  conseil 
devait  donner  sa  démission,  et  un  nouveau  conseil  de 
démocrates  serait  immédiatement  organisé;  la  presse 
serait  libre;  les  patriotes  seraient  rappelés  et  indem- 
nisés (i).  » Gel  ultimatum  commandait  ainsi  à Berne 

la  nation  française,  ainsi  que  le  rétablissement  des  ■neieiis  rap- 
port* «l'amitié  et  de  bon  voisinage  réciproque,  et  qu’il  est  prêt,  an 
ras  oti  il  exisleiait  quelques  difficultés  cuire  la  nation  française  et 
la  nôtre,  à le*  lever  et  aplanir  avec  promptitude,  pour  autant  que 
cela  pourra  se  Taire  sans  préjudicier  i l'indépendance  d’un  peuple 
libre,  laquelle  relui-ci  est  fermement  résolu  de  inaintrnir  et  «le 
défendre  jusqu'il  la  dernière  goutle  «le  sou  sang.  Plein»  de  con- 
fiance en  l’équité  «le  relie  «b  niatule,  de  la  pari  d'un  peuple  libre, 
nous  non»  promettons  de  votre  équité  une  réponse  favorable  et 
prompte;  et  dan»  re  ras  nous  alternions  avec  assurance  que  vous 
retircrcx  vos  troupe»  de  un»  frontière»,  sur  <]uoi  notre  peuple,  qui 
tir  a'est  mi»  sous  le*  arme*  que  pour  sa  propre  défense,  »e  retirera 
également.  C'est  avec  instance,  riloycu*  duce  leur»,  que  nmi»  réité- 
rons notre  ilrmande  d'une  prompte  ré|»nute,  von»  requérant  d’élrc 
a»»«iré*  de  la  sincérité)  de  notre  rcsperlucux  dévouement  pour  vous 
et  pour  la  nation  française.  • 

(2)  lors  piccr»  suivante»  pr vivent  donner  une  idée  de»  négociation» 
relative»  à la  Suisse. 

Note  aJrntéc  à l'État  de  Berne  par  l'eutreiuite  de  ta  députation 
à Bdle  ;13  février  |790|. 

s la;  ministre  de  la  république  française  près  le»  canton»  lnlw- 
liqnts,  pour  prouver  la  loyauté  rl  la  fi  anebise  «le  son  gouverne- 
ment, remet  à l’Etat  de  Berne  une  note  indicative  des  mesures  qu’il 
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son  suicide  politique;  une  sorte  de  rougeur  monta  au 
front  de  la  vieille  Suisse,  et  les  contingents  furent  de 
nouveau  réunis.  Brune,  de  l'école  diplomatique  de 
Bonaparte,  line,  rusée,  corruptrice,  pour  aiïaililir  ce 
mouvement  d’énergie,  prend  sur  lui  d'assurer  que 
l'ultimatum  n'est  pas  le  dernier  mot  de  la  France, 
qu’on  traitera  sur  de  meilleures  bases;  et  le  crédule 
conseil  suspend  les  préparatifs,  comme  Venise  et 
Gènes  avaient  suspendu  leurs  moyens  de  défense  à la 
voix  de  Bonaparte,  qui  leur  promettait  les  plus  belles 
destinées.  On  conclut  une  suspension  d’armes  entre 
les  deux  armées. 

Et  pourquoi  ce  délai?  Je  le  répète,  pour  réunir  les 
divisions  françaises  et  désorganiser  le  conseil  de 
Berne;  une  fois  ce  résultat  obtenu,  alors  comme  on 
avait  agi  en  Italie,  on  pousserait  à bout  les  Suisses 
par  d'inllexibles  exigences.  Tandis  que  le  ministre 
Mcngaud  proclamerait  que  le  seul  but  de  la  France 
était  de  protéger  une  constitution  indivisible,  fondée 
sur  la  souveraineté  du  peuple,  Brune,  dans  une  mar- 
che rapide,  grouperait  ses  divisions  ; l'armée  d’Italie 
et  celle  du  Bhin  lui  donneraient  la  main  pour  accom- 
plir les  ordres  du  directoire.  Tel  fut  le  plan  arrêté  au 
LiixemlHiurg  et  ponctuellement  exécuté;  les  soldats 
d'Italie  parurent  sur  les  Alpes  : il  fallait  les  voir,  ces 
vieux  soldats  pauvres,  dépourvus  de  vêtements;  et 

lui  rontirnl  «le  prendre  pour  ton  véritable  intérêt  et  celui  de  la 
Suisse. 

« Si  l'Etal  de  Berne  veut  prouver  qu’il  désire  effectivement  an 
ordre  de  rlioit't  fondé  sur  le*  principe*  de  la  libellée!  de  l'égalité, 
il  eal  urgent  : 

■ I*  Que  la  magistrature  ancienne  donne  » démission  ; que  le 
fomcil  acerct  cl  le  conseil  de  guerre  soient  supprimés; 

« 2°  En  attendant  l'organisation  d’une  forme  de  gouvernement, 
il  eu  sera  créé  un  piotisoirr,  lia»' sur  le*  pi  înei|»rsdc  la  démocratie, 
et  dans  lequel  ne  pourront  être  admis  auruu  des  membres  de  l’an- 
cien, connus  par  leur  altaihrnicul  au  régime  oligarchique  ; 

• 3"  b lilicrlé  de  la  presse  sera  de  suite  établie; 

« 4»  Tous  Ica  individus  suisse*  ou  autres,  persécutés  à raison  de 
leurs  opinion*  politiques  et  de  leur  refus  de  marcher  contre  la 
France,  seront  dédommagé*  d'api  es  un  mude  qui  sera  convenu...  r 

Extrait  if  une  lettre  du  general  Brune  au  directoire  {quartier 
général  de  Berne,  21  mars  1708). 

« Citoyens  directeurs,  j’ai  reçu  le  2A  votre  «léjiérlic  du  24  ven- 
tôse , Han*  laquelle  vous  ordonnez  une  prompte  vérification  du 
trésor  de  Berne.  J'avais  pris,  dès  mon  arrivée,  tontes  les  mesures 
qui  tendent  à assurer  J la  république  de  justes  indemnités;  ers 
mesure*  ont  été  parfaitement  caéeutéc*.  1.3  vérifîralinn  *r  termine 
aujourd'hui.  Je  me  conformerai  à vos  instruction*  sur  l'emploi  de* 
soninips,  et  vous  en  aurn  un  compte  riaet.  I.'arbre  de  la  Liberté 
est  planté  dan*  Iniitr#  les  cnmmuues;  j’ai  déjà  assisté  ici  à dru» 
plantations,  cl  les  spectateurs  nombreux  m'ont  paru  animés  d’en- 
tbonsiasme.  Je  reçois,  chaque  jour,  une  foule  de  députés  de  divers 
cantons  qui  viennent  remercier  la  république  française...  s 

Le  général  Brune  écrit  au  directoire,  le  2ü  mars  1750  : « L’ou- 
vrage de  la  liberté  de  la  Suisse  s'avance,  rl  j’aurai,  avant  «le  partir, 
la  satisfaction  de  le  voir  assr*  avancé  pour  que  h-s  ennemi»  du  sys- 
tème représentatif  aient  perdu  toute  espérance  de  sucrés...  Eu 
général , l’état  (Militiquc  de  toute  Hlelvélic  est  satisfaisant;  une 
hiérarchie  constitutionnelle  s'y  établit , cl  il  sutlira  d’une  survcil- 


d’où  venaient  ces  dénftraenls  extrêmes?  n’arrivaietil- 
ils  pas  du  plus  riche  pays  du  monde?  Les  généraux, 
les  élals-majors,  les  commissaires  s’étaient  enrichis, 
et  le  soldai  manquait  de  pain,  d’habits  cl  de  souliers  ; 
lous  disaient  : a Nous  nous  couvrirons  avec  les  gros 
draps  de  Suisse.  » Car  il  s’agissait  toujours,  dans 
ces  étranges  conquêtes,  moins  de  liberté  que  de  pii— 
lage. 

On  proposa  de  nouveau  des  conférences  à Payerne. 
lae  baron  d’Erlach  avait  rendu  quelque  énergie  aux 
armées  de  la  confédération;  douze  colonnes  de  bra- 
ves Suisses  devaient  se  porter  sur  le  corps  disjtcrsc 
du  général  Brune  A ce  moment,  les  conférences  de 
Payerne  s’ouvrent;  Brune  propose  l'unilédc  la  Suisse, 
l'égalité  de  tous , la  démission  du  conseil , l'élection 
des  magistrats  par  des  assemblées  primaires,  renvoi 
immédiat  îles  contingents;  cl  Brune,  en  développant 
ces  conditions,  parle  au  peuple  simple  cl  naïf  de  la 
Suisse  un  langage  de  fraternité  : « Ni  l’ambition,  ni 
la  cupidité,  dit-il,  ne  déshonoreront  mes  démarches; 
que  le  peuple  soit  libre,  voilà  le  seul  désir  de  la  répu- 
blique française.  » On  travaille  partout  la  Suisse  pour 
diviser,  morceler  la  résistance;  l’armée  elle- même  du 
baron  d’Erlach  est  démocratisée.  Faut-il  combattre 
ou  sc  soumettre?  Tout  est  incertitude,  désordre  à 
Berne;  et  le  conseil  vient  de  se  dissoudre  lâchement; 

lance  ordinaire  pour  que  tes  intérêts  de  1a  France  ne  reçoivent 
aucun  préjudice...  Vou»  verres  par  Pelai  dont  je  von*  envoie  copie, 
ainsi  que  par  1rs  prorès-verbaux,  «pie  le*  sommes  IfMMréci  dans  le 
trésor  radient  à peu  pré*  avec  lot  registres.  J’ai  pensé  que  vous  me 
sauriez  gic  de  toute*  ers  précaution*. ..  • 

te  général  Brune,  commandant  eu  chef  /* armer  française  dans 
l'Helretie , aux  citoyens  de  tous  les  eamlous. 

■ b séparation  de  l’Ilelvètic  en  trois  république»,  désirée  an 
milieu  de»  derniers  froissement*  «le  l’oligarchie  contre  la  lilierle,  el 
dans l’efcrvcsceitcc dc«  passions  diverses,  à peine  était  prononcée, 
qu’il  n'est  plus  rrsté  dans  le»  rames  que  des  regrets,  et  un  senti- 
ment plus  vif  clca  charmes  «le  l’unité  républicaine.  Sensible  ans 
témoignage*  multiplié*  qui  nie  viennent  «le  la  part  de  ceux  même» 
qui  avaient  provoqué  la  séparation  , j’accède  avre  d’autant  plus  «la 
confiance  à ce  dernier  vœu,  que  tout  me  porte  à croire  qu'il  e»l 
sincère.  En  conséquence,  le*  députes  «pii  devaient  sc  réunir  à Lau- 
sanne «l  corps  législatif,  ac  rendront , aussitôt  apiè*  Irnr  nom  i na- 
tion, dans  la  ville  d’Arau,  pour  concourir,  avec  la  autre»  «léputés 
dev cantons,  à former  le  corjn  législatif  delà  république  helvétique 
une  el  imlivisildc.  » 

Extrait  du  rapport  d’un  A rufchâtelois , témoin  oculaire  , au  baron 
de  Hardenberg. 

■ l.e  gouvernement  de  Berne  n’est  plus  : Ica  vacillations  du 
conseil  souverain  devaient  le  perdre;  la  «prit»  y étaient  trop 
divisé*  ; il  n'a  su  ni  sc  rendre  à discrétion  aux  condition*  qu’on  lui 
prescrivait  et  sur  lesquelles  on  insistait  le  plus,  à mesure  qu’on  le 
voyait  plus  irrésolu , ni  *out«Miir  avec  une  vigueur  inébranlable  le 
parti  qu'il  avait  hautement  annoncé  de  mourir  1rs  armes  à b main, 
et  «le  sacrifier  vie  cl  biens,  plutôt  que  de  cibler  à ce  qu'il  avait 
dénoncé  à toute  la  Suisse  el  à l'Europe  comme  étant  la  volonté 
uMirpati  iml'unr  force  «'-Iran  g ère-  Il  a négocié , cl  toujours  négocié , 
lors  même  que  l'épée  était  «léjà  hors  du  fourreau,  c’esl-à-clircdans 
un  moment  uô  il  aurait  mieux  valu  périr  que  de  l’y  remettre  avec 
déshonneur,  s 
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un  envoie  des  ordres  et  des  contre-ordres  à l’armée 
du  baron  d’Erlach.  Brune,  habile  dans  sa  politique  et 
sa  stratégie,  prend  cet  instant  d’hésitation  pour  or- 
donner une  marche  en  avant,  rapide  et  vigoureuse. 
Les  villes,  les  villages,  les  montagnes,  les  vallées 
sont  remplis  de  troupes  françaises;  plus  de  cin- 
quante mille  hommes  sont  en  Suisse,  et  le  général 
désormais,  moqueur  comme  un  homme  fort,  indique 
Berne  de  la  pointe  de  son  cjiée  pour  terme  de  cette 
campagne. 

Berne  ne  l’a  pas  attendu  pour  accomplir  sa  révolu- 
tion démocratique;  que  viennent  donc  y chercher  les 
Français,  eux  qui  ont  promis  dans  les  proclamations 
de  fraterniser  avec  le  peuple,  de  ne  se  montrer  ni 
ambitieux,  ni  cu|>idcs?  Vains  mots!  ce  que  veut  Brune, 
c’est  le  trésor  de  Berne,  ce  sont  les  dépouilles  de  ses 
habitants,  les  arsenaux,  les  magasins,  commeà  Borne, 
à Milan,  à Venise.  Celte  politique  de  In  conquête  ne 
change  pas;  Berne  sera  pillée.  Dans  la  Suisse  dégé- 
nérée, il  n’y  eut  que  deux  hommes  de  cœur,  l’avoyer 
Steiguer  et  le  baron  d'Erlach,  et  voici  quelle  fut  leur 
destinée  : l’avoyer  Steiguer,  vieillard  aux  cheveux 
blancs,  après  avoir  vu  sa  patrie  désolée,  prit  son 
triton  des  montagnes,  se  dirigeant  vers  le  lac  de 
Thnun;  il  souffrit  bien  des  périls,  éprouva  bien  des 
aventures,  avant  de  gagner  le  Tyrol,  et  de  là  il  vint  à 
Vienne,  où  l’Europe  l'admira  comme  le  dernier  dé- 
bris de  la  Suisse  vigoureuse;  le  baron  d'Erlach  fut 
lâchement  assassiné  par  ses  soldats,  montagnards 
sauvages  cl  avinés,  à coups  de  hache  et  de  baïon- 
nette. 

La  Suisse  porta  la  peine  de  celte  félonie  et  de  celte 
anarchie.  Le  7 mars,  jour  de  funeste  mémoire  pour 
elle,  Berne  vit  se  déployer  dans  scs  rues  tortueuses, 
sur  la  magnifique  plate-forme  d'ou  l’on  découvre  (oui 
l’Obcrland  couvert  d’une  neige  étemelle,  dix  mille 
hommes  de  l’armée  d'Italie  ; l'arbre  de  la  Libcrlc  fut 
placé  en  face  de  l’Iiùlcl  de  ville;  le  peuple  prit  la 
cocarde  verte;  le  saint  Christophe  fut  brisé,  et  le  soir 
même  on  ouvrit  le  trésor  de  Berne,  l’objet  de  toutes 
les  convoitises  et  conserve  depuis  des  siècles.  Les 
pièces  d’or  furent  comptées,  inventoriées;  on  apposa 
le  séquestre  sur  les  domaines  et  le  mobilier,  comme 
cela  s’élait  fait  partout  en  Italie;  et  puis  on  songea  à 
une  constitution,  couronnement  de  toutes  les  œuvres 
révolutionnaires.  Le  parti  d’Ochs,  de  Laharpc,  appe- 
lait l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  Suisse;  le  général 
Brune,  au  contraire,  était  d'avis  de  diviser  la  Suisse 
en  trois  républiques,  sous  les  noms  bizarres  de  Rho- 
danie,  llclvélie  et  Tellgurie,  qui  se  balanceraient  de 
force. 

Tout  cela  n’était,  au  reste,  qu’une  grande  raillerie 
contre  la  liberté  des  cantons.  Celle  liberté  n'existait 
plus;  un  ordre  du  ministre  Mcngaud  faisait  fléchir  le 
front  des  démocrates  jusque  sur  le  seuil  de  leur  mai- 
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son  municipale;  la  Suisse  n’était  pas  plus  indépen- 
dante que  la  Cisalpine,  la  Ligurienne  et  la  Balavc. 
Dans  les  petits  soupers  de  M.  de  Tallcyrand,  de  Ben- 
jamin Constant  et  de  M,no  de  Staël,  on  dul  régler  les 
destinées  des  montagnards  dégénérés  : l’abbé  Sieyès 
ou  l’oraloricn  Daunou  allaient  bâcler  une  conslilulion. 
Une  vieille  nationalité  tombait  encore  sous  les  coups 
delà  république  française;  on  ne  s’inquiétait  pas  de 
bâtir  sur  le  sable;  les  hommes  de  force  n’avaient 
qu’un  bul,  la  désorganisation.  Bien  de  ce  qui  était 
vieux  ne  devait  résister  à ccl  esprit  de  nouveauté 
dirigé  par  la  violence;  les  républiques  n’éiaicnl  pas 
plus  respectées  que  les  monarchies,  cl  ce  ne  fut  pas 
la  faute  du  directoire  si  la  Suisse  ne  subit  pas  la 
destruction  de  Venise  et  de  Gênes.  La  démocratie 
est  un  ver  rongeur  au  cœur  des  Étals , parce  qu'elle 
n’a  jamais  su  formuler  une  pensée  de  gouverne- 
ment. 


CHAPITRE  LL 

POLITIQUE  DU  DIRECTOIRE  JüSQl’a  l’lXPI'DITIO.V 
d'Egypte. 


Séjour  de  Bonaparte  à Part*.  — Adulation.  — Première* 
tentative*  du  directoire  contre  lui.  — Fêle  de  la  souve- 
raineté du  peuple.  — Déclamation»  contre  le*  usurpa- 
teur*. — Leurre  *ur  la  descente  en  Angleterre.  — Véri- 
tables projets.  — Idée  sur  i’Albame.  — La  Grèce.  — 
Malte.  — L’Égypte.  — Longues  négociations.  — Origine 
cl  développement  de  l’idée  de  conquérir  l’Inde  par 
l’Égypte.  — Nouvelle»  négociations  avec  Tippoo-SaCb. 


Août  1797 — mars  1798. 

B n’y  a pas  de  souverain  plus  absolu,  plus  unani- 
mement obéi,  que  ces  héros  populaires  salués  par  les 
flots  de  la  multitude.  Ainsi  était  le  général  Bonaparte 
à Paris,  depuis  son  retour  de  la  glorieuse  campagne 
d’Italie;  l’alTeclalion  même  de  sa  modeslie  n’était 
qu’un  jeu  pour  cacher  ses  desseins  de  force  et  de 
gouvernement.  On  venait  à lui  de  tous  côtes  pour  les 
confidences  d’avenir,  pour  les  révélations  du  présent; 
l’adulation,  qui  n’a  pas  de  bornes,  le  présentait  comme 
la  dernière  solution  à toutes  les  crises  publiques;  et 
lui,  il  se  laissait  tout  dire  sans  jamais  s’engager  avec 
personne  ; la  diplomatie,  comme  les  partis,  faisait  en- 
trer le  général  I loua  parte  dans  toutes  les  négociations 
considérables,  line  telle  dictature,  conquise  cl  exercée 
avec  habileté,  devait  à la  fin  éveiller  les  soupçons  des 
conseils  cl  du  directoire  exécutif;  on  sc  communi- 
quait bien  des  confidences  sur  les  desseins  du  petit 
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Corse  rasé  autant  que  fort;  on  avait  etc  obligé  de  lui 
sacrifier  Augereau,  Bernadotlc;  en  vain  on  clevait 
Bcrthier,  Brune  : aucun  n’était  capable  de  lutter  con- 
tre la  grandeur  de  Bonaparte.  Toutefois,  cette  puis- 
sance dangereuse,  on  l’attaquait  indirectement  et 
d’une  manière  précautionneuse;  on  opposait  les  fais- 
ceaux du  peuple  à la  fortune  de  celui  qui  se  posait  en 
dictateur.  Le  directoire  mil  une  pompe  extraordinaire 
à célébrer  la  fêle  de  la  souveraineté  populaire,  la 
source  de  tous  les  pouvoirs,  le  principe  de  toute  auto- 
rité. Bonaparte  y parut  modestement,  s’agenouilla 
devant  cette  majesté  de  la  multitude,  et  les  poêles  du 
directoire  jetèrent  à sa  face  des  vers  pompeux  contre 
les  usurpations  et  les  usurpateurs,  qui  s’exposaient  à 
la  vengeance  publique  (1). 

La  position  oQiciclle  du  général  Bonaparte  était 
celle  de  commandant  en  chef  de  l'armée  d’Angle- 
terre: c’est  en  cette  qualité  qu’il  avait  visite  les  eûtes , 
inspecté  les  arsenaux  , depuis  Saint-Malo  jusqu’à  l’ile 
de  Walchercn.  Mais  le  général  avait  une  intelligence 
trop  haute,  uyc  sagacité  trop  exercée,  pour  croire 
jamais  à la  possibilité  de  réussir  dans  une  telle  entre- 
prise; il  ne  la  prit  pas  au  sérieux,  et  sa  pensée  se 
rattachait  à des  projets  plus  vastes  et  moins  chanceux: 
dans  la  belle  position  que  la  fortune  lui  avait  faite , 
Bonaparte  ne  pouvait  plus  avoir  un  échec  ; en  aucuu 

(I)  Si  quelque  inr|)ilnir  rien!  asservir  la  France  , 

Qu'il  éprouve  aussitôt  la  publique  vengeance; 

Qu'il  tombe  sou»  le  fer,  que  ses  membre*  sanglant» 

Soient  livré»  dan»  la  plaine  aui  vautours  dévorants. 

(1)  Ali-Pacha,  surnommé  Arslan  (le  lion},  né  en  1741,  4 Tépd- 
Icni,  ville  moderne  à vingt  lieue*  au  nord  de  Janina,  n’avait  que 
trciie  an»  lur»que  mourut  »oii  |>èrc,  premier  aga  de  celte  ville. 
Dé|wuiHé  «le  ses  bien»  par  le»  habitant» de  Kardiki,  k»  ennemis  les 
plus  acharné» , il  fit  u mère  et  »a  *œtir  traînée»  en  captivité;  errant 
et  fugitif,  il  découviil  un  trésor  daimuic  vieille  masure;  avec  celle 
aide  il  leva  drut  mille  homme»  cl  rentra  triomphant  àTé|»élc»i;  il 
avait  alura  vingt-cinq  ans.  >omroé  lieutenant  du  paclu  de  Kumélic, 
ou  lui  donna,  en  1707,  un  commandement  important  dan»  la  guerre 
entre  la  Turquie  et  Ica  deux  cour*  impériale»,  cl  à la  suite  île  relia 
campagne,  la  Porte  lui  confia  le  paehalik  de  Trieala  en  Thcssalie, 
avec  la  charge  de  dereendyi-paeha  (grand  prévôt  de»  routes). 
Dévoré  d'ambition , il  parviut,  au  moyen  d'un  faux  liriuan  impérial 
qui  le  créait  pacha  de  Janina  , à *e  rendre  niaitrc  de  cette  ville 
(I7UU; , et  la  Porte,  redoutant  «on  immense  autorité,  le  confirma 
dan»  cette  dignité. 

(3j  Voici  nue  collection  de  dépêches  fort  curieuse»  qui  traitent 
de»  projet»  de  Bonaparte  sur  l'Orient. 

Lettre  de  Bonaparte  au  directoire  (de  Mo  nie  Le  llo,  le  IG  août  1797). 

■ l.'cuipirc  de»  Tuica  s'écroule  tou»  les  jour».  I.a  |>ot»e*»ioii  «les 
île»  de  Corfou,  de  Zautc,  de  Céphaloiiie,  nous  imiira  4 même  de 
le  soutenir  autant  que  cela  sera  possible,  ou  d'en  prendre  notre 
part,  lar»  temps  ne  sont  pas  éloignés  oii  nous  sentirons  que,  |K>ur 
détruire  véritablement  l'Angleterre,  il  faut  nous  emparer  île 
l'Egypte,  la:  ta*!e  empire  ottoman  qui  péril  tous  le»  jours,  nous 
met  dau»  l'obligation  de  penser  de  bonne  lieure  à piendre  des 
moyeu»  pour  conserver  notre  commerce  du  Levant.  » 

Dépêche  de  M.  de  Tallcyrand  au  général  Bonaparte  [33  août  1797) . 
Hic»  an  reste  n'csl  plus  important  que  de  nous  mettre  sur  un 


cas,  il  ne  devait  s’y  exposer,  car  la  faveur  arrive  cl 
s’en  va  capricieusement. 

D’autres  idées  d’expédition  et  de  conquêtes  étaient 
venues  à son  esprit.  Il  faut  remonter  aux  confidences 
d’Italie  pour  trouver  l’origine  des  projets  conçus  par 
Barras , secondés  par  M.  de  Tallcyrand.  Ce  n’était  pas 
sansmolifque  le  traité  de  Campo-Kormio  avait  stipulé 
pour  la  France  la  souveraineté  de  Corfou  et  des  lies 
qui  bordent  l’Adriatique  : ce  point  était  un  jalon  jeté 
pour  de  plus  grandes  conquêtes  ; de  là  on  pourrait 
soulever  l’Albanie,  la  Macédoine,  l’Épire  et  la  Grèce; 
un  génie  marqué  à l’antique  comme  celui  de  Bonaparte 
devait  rêver  plus  d’une  fois  à la  magnifique  destinée 
d’Alexandre  et  des  phalanges  macédoniennes.  Les 
Albanais  étaicntdc  braves  soldats;  la  renommée  d’Ali, 
pacha  de  Janina  (2) , se  répandait  au  loin  avec  le  bruit 
de  sa  grandeur  et  de  sa  cruauté  ; maître  de  l’Albanie , 
on  pouvait  soulever  la  Grèce  contre  la  Porte  Ottomane, 
et  obtenir  par  là  des  compensations  à la  perte  de  nos 
Échelles.  Ce  plan  se  rattachait  aussi  à un  système  de 
dédommagements  pour  Venise  et  la  terre  ferme, 
cédées  à l’Autriche;  on  craignait  que  celle  puissance, 
toujours  patiente  cl  attentive,  ne  parvint  à dominer 
d’une  manière  absolue  tout  le  commerce  de  l’Adria- 
tique et  de  la  Méditerranée , et  on  voulait  le  lui  dis- 
puter (3). 

bon  pied  en  Albanie,  en  Grèce,  en  fflarédoinc  et  autre»  provinces  de 
l'empire  turc  d'Europe  , et  même  dans  toute»  celles  que  lui jnc  U 
Méditerranée,  comme  notamment  l'Egypte  ,qui  peut  non»  devenir 
un  jour  d'une  grande  utilité.  Le  directoire,  en  approuvant  Ica  liai- 
son» que  voua  avex  établies  avec  Ali- Pacha  et  la  nation  albanaise, 
désire  que  vous  fasairi  connaître  le  peuple  français  au  reste  «le»  pro- 
vinces turque»,  d'une  manière  qui , tût  ou  lard,  puisse  tourner  4 
leur  profil  et  au  nôtre,  et  au  désavantage  de  nos  communs  enne- 
mi». a 

Dépêche  confidentielle  de  Bonaparte  à M.  de  Tnlleyrond 
(de  Passcriauo,  13  septembre  1797). 

a S'il  arrivait  qu’à  notre  paix  avec  l'Angleterre  non»  fussion» 
obligé*  de  céder  le  cap  de  Bonne  E»|iéiance,  il  faudrait  alor»  mm» 
emparer  de  l'Égypte,  t'e  pay»  n'a  jamais  appartenu  4 une  nation 
eurojiécnae  ; le»  Vénitien»  seulè  y ont  cii  une  imbp.-ndaner  précaire. 
Ou  pourrait  partir  d'ici  avec  vingt-cinq  mille  hommes,  escortés 
par  huit  ou  dix  liilumul»  de  ligne  uu  frégate»  vénitiennes,  et  s'eu 
emparer.  L’Egypte  n'apparlirnt  pas  au  Grand  Seigneur.  Je  désire- 
rai*, citoyen  ministre,  que  voua  prisaiea  4 Pari»  quelque*  renseigne- 
ment», et  me  lUsirt  connaître  quelle  réaction  aurait  sur  la  Porte 
notre  ex|iédili(»ii  d’Égypte...  Avec  de»  armées  comme  lis  nôtres  , à 
qui  101111-*  le* religions  suiil  égales,  nuliomélauc,  cophtc,  arabe, etc., 
tout  cela  non»  est  indifférent.  • 

Dépêche  confidentielle  de  Bonaparte  à M.  de  Tallcyrand 
(de  Passer  la  un,  13  septembre  1797j. 

■ ...Pourquoi  ne  nous  rm|utrcrion«-ntms  pas  de  Malle?  l'amiral 
Briiry*  pourrait  tri-*- bien  mouiller  là  et  s'eu  rendre  maître.  Quatre 
écrit»  chevalier»  cl  an  plu*  un  régiment  de  cinq  cent»  homme*  sont 
la  garde  «culc  qui  ail  la  ville  de  la  Valette.  Le»  habitant»,  qui  mon- 
tent 4 plu»  de  cent  mille,  sont  trèa-purté»  pour  non»,  cl  fort 
dégoûtés  de  leur»  chevalier»  qui  ne  peuvent  plu»  vivre  et  mcumil 
de  faim-  Je  leur  ai  fait  exprès  confisquer  leur»  bien»  eu  Italie.  Avec 
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PROJETS  SUR  HAUTE 

En  même  temps  quelques  idées  sur  la  conquête  de 
Malte  venaient  à la  pensée  du  directoire.  L’ordre  cé- 
lèbre avait  été  frappé  de  proscription  en  France,  sans 
que  la  constituante  respectât  les  souvenirs  et  les  ser- 
vices; au  grand  maître  Emmanuel  de  Rohan,  de  la 
langue  française,  avait  succédé  le  comte  Ferdinand 
de  llomspech , de  la  langue  autrichienne,  et  ces  deux 
administrations  molles , décousues , compromirent  la 
puissance  de  l’ordre.  Au  lieu  de  se  jeter  franchement 
dans  une  ligue  chevaleresque  contre  ceux  qui  les 
dépouillaient  de  leurs  fiefs,  de  leurs  commanderies, 
plus  d’un  indigne  chevalier  vint  chercher  en  France 
les  mauvais  principes  et  préparer  de  tristes  desseins. 
Le  comte  de  Rarras  avait  un  frère  chevalier  de  Malte 
depuis  l'âge  de  quinze  ans  ; autour  de  lui  se  réunis- 
saient des  chevaliers  de  sa  langue,  et  dans  les  banquets 
du  Luxembourg  on  voyait  assis  à la  table  du  directeur 
le  commandeur  de  Dolomicu , le  chevalier  de  Saint- 
Tropès  cl  Picot  de  Mornas,  tous  d’origine  méridionale 
cl  fort  liés  avec  la  lignée  des  Barras. 

l’Ile  tic  Saint-Pierre  que  nous  a cédée  le  roi  tir  Sardaigne,  Malle  el 
Corfou  , noui  tcrnnt  tnailrci  tic  loulc  la  Méditerranée. 

Ile  ponte  4e  M.  4e  Talleyrand  ( 23  septembre  1797). 

•i  Le  directoire  approuve  vos  idée»  SU  I*  Malle.  Depuis  que  cet  ordre 
l'nl  donné  au  grand  niailrr  autiichicn,  M.  de  lloimpcrh,  le  direc- 
toire i'nt  confirme  dans  le  soupçon , déjà  fondé  sur  d'ancien» 
renseignements  que  l'Autriche  visait  à Waijiarcr  de  celle  Ile.  Elle 
cherche  ! »c  faire  |iiiiu»ir«  maritime  dam  la  Méditerranée;  c'eut 
pour  cela  qu'elle  a demandé  de  préférence  , dan»  le*  préliminaire» 
de  Lculien,  la  partie  de  l'Italie  qui  avoisine  la  mtr  ; qu’elle  a’eal 
hâtée  île  «V  ru  parer  de  la  Dalmalir,  el  qu'elle  a trahi  mm  avidité  en 
prenant  Rapitt  dont  U n’avail  pu  été  (varié.  Oulre  cela,  comme 
elle  dispose  du  gouvernement  napolitain,  Malle  aurait  |iour  elle 
un  double  avantage,  et  servirait  à attirer  à elle  toute*  le*  produc- 
tion» .le  la  Sicile.  Ce  n'est  pa*  *eulrnicnl  dan»  de»  vue*  de  commerce 
qu'elle  a voulu  émigrer  du  centre  de  l'Italie  ver»  le»  côte*  de  celte 
presqu'île  ; mai»  encore  , dm»  de»  vue»  de  conquête*  plu»  éloignées 
a la  vérité,  elle  M ménage  le»  moyen»  d’attaquer  par  terre  le»  pro- 
vince» turques...  Il  est  de  notre  intérêt  de  prévenir  tout  accroiue- 
nirnt  maritime  de  l'Aulnelie,  el  le  directoire  déaire  que  voua  preuies 
Ica  mesures  nécesoirc*  |>uur  empêcher  que  Malte  ne  tombe  entre 
ses  main»,  a 

Quatre  jour»  après,  M.  de  Talleyrand  écrit  eucorc  i Bonaparte 
(27  septembre]  : 

• Le  directoire  trouve  à propos  que  je  vuu*  écrive  itérai i veulent 
et  d'une  manière  plu*  p.>jili*c  au  «iijet  de  la  proposition  que  vous 
failra  de  voua  assurer  de  Malle.  Il  irnpurlc  de  prévenir  l'Autriche, 
l'Angleterre  et  la  Russie  à cet  égaid.  De  nouveaux  renseignement» 
qui  sont  parvenu*  au  directoire,  et  le»  rapprochements qn'il  a faits, 
le  confirment  dans  l'opinion  qn'il  était  fondé!  avoir  depuis  quel- 
que temp»,  que  celle  Ile,  devenue  le  foyer  des  intrigues  autrichien- 
ne*, russes  el  anglaises,  gouvernée  d'ailleurs  par  un  grand  maître 
autrichien , est  ! la  veille  de  tomber  sous  la  puissance  de  l'Em- 
pereur ou  de  an  alliéa. 

■ La  po**c»*iiin  de  celle  tic  , jointe  à l'fitrie  et  ! la  Dalmatic, 
ferait  de  l'Autriche  une  puissance  maritime  capable  de  donner  des 
inquiétudes  à la  France  et  ! la  république  cisalpine,  dont  il  est 
aisé  de  prévoir  qu'elle  ne  peut  jamais  être  que  l'ennemie.  Malle  lui 
donnerait,  par  sa  situation,  les  moyeu»  de  troubler  la  navigation 
de  toute  la  Mediterranée;  cl  il  serait  encore  plus  dangereux  que 
celle  Ile  tombât  an  pouvoir  des  Anglais  nu  des  Russes. 

> D'après  relie  considération,  le  directoire  vous  donne  tou»  1rs 
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L’admirable  position  de  l’Ile  de  Malle  la  rendait  un 
objet  de  convoitise  pour  tous  les  Étals  ; l’ordre  en 
lui-même  paraissait  au  milieu  des  mers , comme  le 
Bucenlaure  de  Venise , vieilli , sans  rames  et  sans 
voiles  ; toutes  les  puissances  désiraient  la  possession 
de  ce  beau  jardin  artificiel  jeté  sur  la  Méditerranée, 
de  ce  port  magnifique , abrite  contre  les  vents  de  telle 
sorte  que  les  poulainesdes  navires  de  guerre  caressent 
les  tentes  des  balcons  et  se  cachent  sous  les  orangers 
des  terrasses , comme  de  belles  statues  sous  les  om- 
brages. On  sus|>ectail  l’Autriche  de  vouloir  compléter 
son  système  sur  la  Méditerranée  par  la  souveraineté 
de  Malle  ; elle  venait  déjà  île  s’emparer  de  Ragusc  ; 
sa  patiente  diplomatie  ne  s’en  tiendrait  pas  là  , car 
nulle  puissance  ne  sait  mieux  attendre  |>our  profiter 
de  tous  les  accidents,  de  toutes  les  circonstances  qui 
peuvent  augmenter  sa  grandeur. 

Ces  desseins  sur  la  Grèce,  sur  Malte,  sur  l'Albanie , 
se  révélaient  dans  la  correspondance  confidentielle  de 
Bonaparte,  de  Barras  et  de  M.  de  Talleyrand;  même 

pouvoirs  ii  cessa  ires  punr  mettre  à eséeuliun  le  plan  que  vous  tvn 
proposé.  Il  vous  autorise!  .luuiicr!  l'amiral  llrury»  ton*  In  ordres 
convenables  pour  s'assurer  de  File  de  Malte,  «but  la  tue  d’éviter 
que  1'  lutii.  br  nu  »'en  empare  rumine  elle  a fait  de  Ragusc.  Sa  prise 
de  possession  de  Ragusc  légitime  notre  prise  de  possession  do 
Malle,  cl  nous  en  fait  un  drvoir,  afin  de  mettre  celte  Ile!  l'abri  de 
l'avidité  de  l'Autriche,  avidité  si  connue  et  qu'elle  a si  évidemment 
montrée  en  s'emparant,  avant  le  tcimc  fixé,  de  l'Ialrie  el  de  la  Dal- 
malle,  et  en  envahissant  même,  et  sans  en  avoir  le  moindre  pré- 
texte, celte  république  de  Ragusc,  qui  n'était  pour  rien  dans  le* 
troubles  de  l’Italie,  et  ! l'indépendance  de  laquelle  aucune  pais- 
sance belligérante  u’élait  en  droit  de  porter  atteinte.  Du  reste, 
l étal  «le  guerre  dan»  lequel  nous  somme» avec  l'Empereur,  la  Russie 
el  l'Angleterre,  |ieut  dispenser,  si  cela  eonvicul  mieux,  de  donner 
aucun  motif. 

■ Je  vous  envoie  quelques  lettres  de  la  plut  grande  importance 
qu'il  serait  peut-être  bon  de  faire  parvenir  d'avance  à Malle  par 
une  voie  vùre.  Vous  concevra  qu'il  est  nécessaire  d'y  préparer 
l'opinion,  a 

(‘es  lettres  étaient  du  commandeur  Dolomicu,  attaché  à la  révo- 
lution et  au  directoire.  Elles  avaient  pour  objet  de  former!  Malte 
un  parti  dans  l'intérêt  de  la  France. 

Lettre  4e  Bonaparte  au  consul  4e  la  république  française  à Malte 
(datée  de  Milan,  13  novembre  1797). 

t De  nouvelles  relations,  citoyen,  vont  résulter  de  la  réunion  ! 
la  république  française  dr*  île»  de  Corfou,  Zanle,  Céphalonîe  et 
Cérigo.  Je  charge  le  riloyen  l’oustielgur,  premier  secrétaire  de  la 
légation  française  ! (tênes,  qui  a ta  cuiifiancc  du  gouvernement  et 
toute  la  mienne,  de  se  transporter  dans  lev  différente»  échelle»  du 
Levant,  ! l'effet  d*y  recueillir  le*  observations  el  d'y  prendre  ton* 
le»  renseignements  nérrssaircs,  pour  mettre  le  gouvemmient  en 
état  de  faire  les  changement»  et  modification»  à apporter  dans  nos 
rclslion»  commerciales  i l |wdlliquc*  dans  celte  partie,  et  d'établir, 
de  la  manière  la  plnssArc,  la  correspondance  et  le»  cuniiiiuniralions 
régulières  cotre  le  continent  do  la  république  française  cl  ses  Iles 
de  l'Adriatique. 

• Je  vous  prie  d’aider  le  riloyen  Poussielgiie  de  vos  connaissance» 
et  de  vos  lumières  dans  tout  ce  qui  concerne  sa  mission,  el  de  le 
faite  connaître  auprès  du  gouvernement  du  pays  où  vous  résider. 

« L'intention  du  gouvernement  de  la  république  française  est  de 
nmeilier  toujours  scs  intérêts  avec  ceux  dis  gouvernements  étran- 
gers dans  les  relations  qu'il  peut  avoir  ! établir  cbe*  eux.  ■ 
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à l’époque  du  traite  de  Campo-Formio,  le  général  écrit 
a que  l’empire  olloman  croule,  et  qu’il  faut  sc  mettre 
en  mesure  d’en  recueillir  les  dépouilles  ; cl  quelles 
positions  meilleures  que  la  souveraineté  dcCorfou , de 
Zanle  et  de  Céplialonic  ? M.  de  Talleyrand  lui  répond 
qu'en  effet,  rien  n’est  plus  essentiel  que  de  sc  poser 
sur  un  bon  pied  en  Grèce,  en  Albanie,  en  Macédoine. 

« Pourquoi , écrit  encore  Bonaparte,  ne  nous  empa- 
rerions-nous pas  de  Malle?  l’ilc  oserait-elle  la  moindre 
résistance  ? quelles  sont  les  forces  qu’elle  pourrait 
opposer  à la  flotte  redoutable  de  l’amiral  Brueys  ? » 
Sur  ce  point  le  directoire  répond  encore  au  général 
qu’il  approuve  complètement  ses  idées  sur  Malle  , 
d'autant  plus  qu’il  a des  renseignements  complets  sur 
les  projets  de  l’Autriche  qui  veut  s’emparer  de  celle 
lie  à l’aide  du  grand  maître  Ilomspech  ; que  les  des- 
seins de  la  cour  de  Vienne  sonl  de  prendre  la  Turquie 
d’Europe  par  ses  deux  flancs,  et  ainsi  de  compléter 
son  système  de  conquêtes.  Quelques  jours  après , 
M.  de  Talleyrand  développe  ou  explique  ces  idées  : 
« Il  importe  de  prévenir  l’Autriche,  l’Angleterre  et 
la  Russie,  qui  ont  toutes  des  vues  sur  Malte;  car 
Malte,  c'est  la  Méditerranée  cl  le  commerce  du  Levant.» 
Ces  opinions,  parfaitement  exposées  dans  la  corres- 
pondance, révèlent  le  but  et  le  sens  de  l’expédition 
d’Égypte  : la  république  française  en  possession  de 
Zanle,  de  Céplialonic, de  Corfou  cl  des  lies  Ioniennes, 
sc  proclame  déjà  puissance  orientale  ; elle  a des  inté- 
rêts dans  le  partage  de  l’empire  olloman,  et  la  sûreté 
de  son  pavillon  exige  qu’elle  s’empare  de  Malte. 

L’idée  de  la  conquête  de  l'Égypte  est  plus  ancienne 
encore  ; ce  projet  appartient  essentiellement  à la  mo- 
narchie cl  au  ministère  du  duc  de  Choiscul  ; on  en  a 
trouvé  le  plan  tout  dressé  aux  affaires  étrangères. 
Sous  Louis  XVI  même,  il  en  avait  été  fort  question 
dans  la  grande  guerre  de  1778;  et  quand  M.  de  Vcr- 
gennes  veut  attaquer  les  établissements  de  l’Inde,  c'est 
par  l’Égypte  qu'il  combine  son  plan.  Eu  exposant  à 
M.  de  Talleyrand  ce  projet  de  l’ancienne  monarchie  , 
Bonaparte  lui  fait  observer  que  si  dans  un  traité  défi- 
nitif on  était  oblige  de  céder  le  cap  de  Bonne-Espé- 
rance h l’Angleterre , il  serait  urgent  de  s'emparer  de 
l’Égypte  comme  compensation  ; que  l’Égypte  n’ap- 
parlenait  que  fort  indirectement  au  Grand  Seigneur, 
et  que  les  Vénitiens  y avaient  des  établissements  au 
moyen  Age. 

Ces  préoccupations  du  directoire  et  du  général  de 
l’armée  d'Italie  s’expliquent  par  les  goûts,  les  études, 
les  antécédents  : Barras  est  un  ancien  oflicicr  rouge 
qui  a servi  dans  l’Inde  ; il  s’en  souvient,  et  sa  haine 
en  est  plus  violente  contre  l'Anglais.  Néanmoins 
quelle  illusion  de  croire  qu’on  pouvait  essayer  une 
expédition  en  Égypte  sans  amener  de  toute  nécessité 
la  guerre  avec  la  Porte  Ottomane  1 Les  Turcs , très- 
habiles  à saisir  la  pensée  définitive  de  chaque  événe- 


ment , pouvaient-ils  jamais  se  persuader  que  c’était 
pour  l’intérêt  du  Grand  Seigneur  que  les  Français 
venaient  s’établir  en  Égypte  ? En  outre , une  telle 
expédition  demandait  une  victoire  navale  sur  l’An- 
gleterre: était-on  en  mesure  d'offrir  même  le  combat? 
Au  reste  , rien  ne  transpirait  au  dehors  de  ces  con- 
fidences échangées  dans  le  plus  grand  secret.  Il 
s’agissait  maintenant  de  préparer  tous  les  cléments 
d’un  succès. 

Bonaparte,  victorieux  en  Italie,  avait  écrit  direc- 
tement à Ali , pacha  de  Janina , pour  lui  annoncer  que 
le  glaive  était  levé  contre  les  ennemis  du  prophète. 
Ali-Pacha  gouvernail  l'Albanie,  l’ancienne  Épirc  , 
province  indomptée, montagneuse,  avec  ses  clephtes, 
tribus  nomades,  souvenir  de  la  Grèce  primitive  ; Ali , 
surnommé  Arslan  ou  le  Lion,  prince  hardi,  habile, 
sc  disait  indomptable  à la  tète  de  scs  Arnaulcs , et 
cette  destinée  extraordinaire  devait  plaire  à cette  autre 
destinée  merveilleuse  de  Bonaparte.  Le  directoire 
savait  que  la  pensée  cl  l’ambition  d’Ali-Pacha , c’était 
l’indépendance  : pourquoi  ne  favoriserait-on  pas  ce 
désir,  en  échange  d’un  concours  pour  le  projet  ulté- 
rieur de  la  république  sur  l’Orient?  Il  sc  passa  des 
choses  étranges  : Ali-Pacha  répondit  à Bonaparte  en 
termes  flatteurs  ; rusé  et  subtil , il  fait  même  le  révo- 
lutionnaire; il  sc  dit  du  culte  des  jacobins,  de  la 
religion  de  la  carmagnole;  il  espère  en  la  république 
qui,  à son  tour,  voudrait  l’armer  contre  les  Anglais. 
Ali-Pacha,  intelligent  pour  toutes  ces  négociations, 
reçut  avec  magnificence  les  officiers  français  dans  ce 
jardin  où  il  reposait  accroupi  sur  des  peaux  de  tigre 
et  la  main  appuyée  sur  un  lion  doux  cl  caressant 
comme  un  chien  de  garde  ; on  put  espérer  dès  lors 
dans  une  guerre  d’Oricnl  l’appui  d’Ali-Pacha  , que 
les  Anglais  n’avaient  point  encore  attiré  à eux  ; les 
Albanaise!  les  Arnaulcs  passaient  pour  les  plus  solides 
troupes  ottomanes,  cl  l’indépendance  fut  promise  à 
Ali  par  Bonaparte. 

I.c  projet  sur  l’ilc  de  Malte  avait  été  concerté  d'a- 
près des  éléments  plus  certains  au  Luxcml>ourg 
même.  Barras , d’après  les  causeries  du  commandeur 
Dolomicu  et  ses  propres  souvenirs,  posa  en  fait  que 
rien  n’était  plus  facile  que  de  créer  un  parti  français 
à Malte,  et  par  conséquent  d’assurer  Pile  à la  répu- 
blique. Beaucoup  de  nobles  chevaliers  qui  apercevaient 
l’inévitable  décadence  de  l’ordre,  voulaient  au  moins 
donner  à leur  patrie  {la  France  république  ou  monar- 
chie) celte  belle  position  dans  la  Méditerranée.  Afin 
de  sonder  ces  dispositions  et  de  les  mettre  à profit, 
Bonaparte  fit  confier  à un  négociant  des  Échelles, 
longtemps  connu  au  Levant,  une  mission  spéciale, 
afin  d’examiner  l’esprit  des  chevaliers  cl  du  peuple 
de  Malle,  sauf  à sc  déterminer  ensuite  pour  l’occupa- 
lion  amicale  ou  la  conquête.  Poussielguc,  esprit  ca- 
pable, délié,  vint  à Malle  y préparer  les  voies  par  de 
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somptueuses  dépenses;  il  donna  des  fêtes,  répandit 
les  lettres  des  chevaliers  félons,  et  peu  de  jours  après 
on  vit  apparaître  quelques  bâtiments  légers  des  esca- 
dres françaises,  destinés  à sonder  le  port,  sous  pré- 
texte de  faire  de  Peau  et  de  sc  ravitailler.  Les  négo- 
ciations de  Poussielgue  sc  liaient  à une  révolution 
dont  le  but  était  de  placer  spontanément  Pile  au  pou- 
voir de  la  France;  les  ordres  de  l'amiral  Brucys  se 
rattachaient  à la  conquête  par  la  force , moyens  que 
le  directoire  voulait  simultanément  employer  : la  ré- 
volution préparerait  la  conquête , et  la  conquête  ac- 
complirait la  révolution. On  avait  un  légitime  prétexte 
pour  agir,  car  en  ce  moment  toutes  les  puissances 
convoitaient  Malte,  l'Espagne  pour  faire  elcver  au 
litre  de  grand  maître  le  prince  de  la  Paix,  l'Angle- 
terre, la  Russie  et  l’Autriche  pour  avoir  un  point  for- 
tifié et  commercial  dans  la  Mediterranée. 

Quant  à l’Egypte,  le  principal  rédacteur  de  tous  les 
projets,  ce  fut  M-  de  Verninhac  de  Sainl-Maur,  agent 
des  relations  extérieures  à Stnyrne  cl  à Alexandrie, 
ambassadeur  en  Suède,  et  depuis  ministre  à Constan- 
tinople. D’après  les  mémoires  qu’il  fournit  à la  chan- 
cellerie, l’Egypte,  pays  si  riche,  si  plantureux,  avait 
sur  son  sol  plusieurs  couches  de  populations  : l’Égyp- 
tien  primitif,  type  au  nez  épaté,  Ethiopien  d’origine, 
au  teint  cuivré,  tel  qu’on  le  voit  dans  ses  grands 
sphinx  et  scs  momies;  le  nègre,  originaire  de  la 
haute  Egypte  et  de  la  Nubie;  l’Arabe  du  désert,  cul- 
tivateur et  laborieux;  les  mameluks,  milice  armée 
et  brillante,  oppresseurs  du  pays,  presque  affranchi* 
de  tous  liens  envers  la  Porte  Ottomane.  LTnc  expédi- 
tion en  Égypte  devait  donc  être  un  secours  prêté  aux 
populations  primitives  : aider  les  Egyptiens  et  les 
Arabes  à s'affranchir  des  mameluks,  et  persuadera 
la  Porteque  la  délivrer  de  cette  milice,  c’était  la  sauver 
de  ses  ennemis  et  rendre  unlteaupaysà  sa  domination. 

Le  premier  point  était  moins  difficile  à réaliser  que 
le  second.  Tant  qu'il  ne  s’agirait  que  de  combattre, 
on  trouverait  tes  vaillantes  demi-brigades  toutes  prêtes 
à croiser  la  baïonnette  avec  le  cimeterre  étincelant 
des  mameluks;  ce  serait  périlleux,  mais  que  n'a- 
vaient pas  fait  déjà  d’héroïque  et  de  grand  les  soldats 
de  la  république!  Ou  délivrerait  donc  l’Égypte.  Mais 
comment  constater  aux  yeux  de  la  Porte  que  c’était 
dans  son  intérêt  que  la  France  conquérait  l’Egypte? 
Les  ambassadeurs  de  Russie,  d'Autriche,  d'Angleterre 
ne  seraient-ils  pas  là  pour  éclairer  le  divan  sur  les 
véritables  desseins  de  la  France?  Dès  lors  la  conquête 
de  l’Égypte  trouverait  de  considérables  difficultés; 
on  aurait  à combattre  les  mameluks  sur  le  sol,  les 
(lottes  anglaises  sur  mer,  cl  nécessairement  la  Porte, 
qui  enverrait  ses  escadres , ses  forces  immenses  pour 
défendre  et  assurer  sa  domination  sur  le  Nil.  Dans 
son  mémoire  sur  l’Égypte,  M.  de  Verninhac  recom- 
mandait surtout  de  montrer  un  grand  respect  pour 
cimucuE.  — i.’ii-Rorr. 
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les  idées  et  les  formes  religieuses  de  ces  populations 
égyptiennes;  la  moindre  insulte  aux  croyances  amè- 
nerait une  révolte  terrible  contre  les  vainqueurs. 

L'Égypte  n’était  qu’un  point  de  départ  dans  la 
pensée  de  ceux  qui  en  avaient  à toutes  les  époques 
médité  l’occupation  : du  Nil  on  pouvait  marcher  sur 
la  Syrie  et  sur  l’Inde,  deux  immenses  résultats.  De- 
puis longtemps  la  Syrie  était  étudiée  par  les  voyageurs 
et  les  agents  français;  ce  vaste  pays  n’ctail  musulman 
que  par  la  conquête  et  la  domination  superficielle; 
les  masses  étaient  chrétiennes,  copbles,  disciples  de 
saint  Jean  ou  catholiques,  et  toutes  étaient  traitées 
par  les  Turcs  comme  des  esclaves  et  des  inGdèles. 
La  France  avait  toujours  exercé  là  une  immense  in- 
fluence par  ses  consuls,  ses  commerçants,  ses  mis- 
sionnaires, qui  gouvernaient  moralement  les  popula- 
tions chrétiennes.  Rien  ne  serait  donc  plus  facile  que 
d’amener  une  insurrection  dans  la  Syrie  à l’approche 
des  Français,  et  cela  devait  servir  le  dessein  de  l’ex- 
pédition. Ainsi,  d’un  côté  la  Syrie,  de  l’autre  la  mer 
Rouge  et  l’Inde. 

Le  directoire  venait  de  recevoir  des  dépêches  fort 
importantes  du  général  Malarlic,  gouverneur  des  Iles 
de  France  et  de  Bourbon  ; elles  contenaient  des  let- 
tres du  sultan  Tippoo-Sacb,  adressées  au  gouverneur, 
au  directoire,  à l’assemblée  coloniale.  Cétail  toujours 
la  même  haine  contre  les  Anglais , les  mêmes  ressen- 
timents contre  le  pavillon  britannique.  Tippoo-Saëh 
offrait  l’étroite  alliance  que  Louis  XVI  avait  acceptée 
avec  tant  de  chaleur  contre  la  domination  anglaise 
dans  l’Indoustan  : si  le  directoire  voulait  lui  envoyer 
un  corps  de  troupes , le  sultan  le  prendrait  à sa  solde 
pour  attaquer  les  établissements  britanniques.  En 
celte  situation,  combien  devait  être  importante  une 
expédition  d'Égypte  pour  soulever  la  Syrie  et  l'Inde? 
Barras  était  tout  feu , tout  ardeur  pour  lin  projet  qui 
se  ressentait  de  sa  viede  garde-marine  ; ces  noms  de  Hy- 
der-AlyctdcTippoo-Saëblui  restaient  familiers  comme 
un  souvenir  de  sa  jeunesse  hardie  et  aventureuse. 

Les  plans  du  directoire  étaient  ainsi  conçus  sur  la 
plus  vaste  échelle  : soulèvement  de  la  Grèce,  de  la 
Syrie,  conquête  de  Malte,  de  l’Egypte,  et  secours 
accordés  à Tippoo-Saëb  pour  l’insurrection  de  l’Inde 
contre  l’Angleterre,  vieux  projet  de  Louis  XVI,  et 
complément  de  l'émancipation  des  Elals-LnisI 

Quels  étaient  les  éléments  de  succès  pour  ces  ten- 
tatives, et  quels  rapports  désormais  la  république 
française  garderait-elle  avec  la  Porte  Ottomane,  après 
avoir  menace  scs  possessions? Ces  deux  points  exigent 
des  explications  sur  les  relations  successives  du  divan 
avec  le  gouvernement  de  la  république.  La  Turquie, 
depuis  des  siècles,  avait  une  irrésistible  tendance  pour 
les  mœurs,  les  habitudes,  je  dirai  même  la  loyauté 
de  la  nation  française.  C’était  dans  le  sein  du  cabinet 
de  Versailles  qu’elle  déposait  le  secret  de  ses  amhi- 
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lions  cl  de  ses  soucis.  Par  instinct,  la  Porte  Ottomane 
savait  qu’elle  avait  à se  défendre  contre  les  entreprises 
de  la  Russie  et  de  l'Autriche.  Avec  la  France,  elle  n’a- 
vait rien  à craindre,  et  bien  qu’à  la  fin  du  xvni®  siècle 
les  déclamations  philosophiques  et  les  plats  éloges 
de  M.  de  Voltaire  pour  Catherine  11  n’eussent  pas 
laissé  entièrement  libres  les  rapports  de  bienveillance 
de  la  France  avec  la  Porte,  en  soulevant  la  question 
de  l’indépendance  grecque,  cependant  l'ambassade 
de  M.  de  Choiseul-Goulïier  fut  encore  douce  cl  con- 
fiante : la  France  offrait  incessamment  de  se  porter 
médiatrice  entre  la  Porte  Ottomane  et  la  Russie  dans 
la  guerre  sanglante  qui  s’accomplit  par  le  siège  d’is- 
maël.  M.  de  Choiseul,  un  peu  Russe  par  l’irrésistible 
tendance  du  xvui*  siècle,  fut  contraint  de  donner  sa 
démission  sous  le  ministère  de  Dumouriez,  et  se  ré- 
fugia comme  émigré  à Saint-Pétersbourg.  Le  conseil 
exécutif  avait  voulu  le  remplacer  par  M.  de  Sémon- 
villc,  et  ce  fut  alors  que  commencèrent  les  négocia- 
tions de  la  cour  d’Autriche  si  intéressée  à ce  que  la 
France  n’eût  pas  de  représentant  près  la  Porte  Otto- 
mane, afin  de  prendre  pour  elle-même  ce  vieil  ascen- 
dant. La  note  de  l'inlernonce  d’Autriche  était  d’une 
violence  extrême  contre  M.  de  Sémon ville,  désigné 
pour  cette  ambassade;  on  le  présentait  comme  le  co- 
ryphée de  la  faction  sanglante  des  jacobins,  repoussé 
de  la  Sardaigne,  et  pouvant  soulever  dans  la  Turquie 
même  des  éléments  de  révolte  et  de  sédition.  Les 
notes  de  la  Russie,  de  l’Angleterre  et  même  de  la 
Prusse  étaient  d’une  nature  non  moins  violente  contre 
M.  de  Sémonville,  qui,  avant  de  pouvoir  expliquer 
sa  conduite,  fut  enlevé  au  lac  de  Côme  et  transféré 
dans  une  forteresse  autrichienne. 

Quand  le  comité  de  salut  public  régularisa  sa  force 
politique  sous  Robespierre,  il  essaya  de  nouveau 
d’ouvrir  des  négociations  à Constantinople,  en  dési- 
gnant pour  celte  ambassade  Descorches  de  Sainte- 
Croix,  déjà  employé  aux  légations  de  Pologne,  de 
Deux-Ponts  et  de  Venise.  Descorches  recul  son  exe- 
qualur , mais  seulement  comme  consul.  Le  sultan 
Sélim  (I)  déclara  qu’il  gardait  la  plus  parfaite  neu- 
tralité sur  les  questions  qui  divisaient  les  puissances 
chrétiennes;  jamais  il  ne  voulut  consentir  à prendre 
parla  la  roalilion,  et  lorsque  la  république  triom- 
phante eut  assuré  sa  force  et  son  existence  politique, 
Sélim  témoigna  le  désir  de  reprendre  avec  elle  les 

|lj  Sélim  lit,  (il* tle  MiiaI jiftlia  lit  cl  d‘unc  Cireassiennc,  était  né 
le  21  dctniibre  1701.  Son  oncle  Alidul-llaioid,  à la  mort  de  Mus- 
tapha, le  21  janvier  1774,  moula  sur  le  liinr,  el  le  fil  cnfcmirr 
iIjii»  le  sérail,  où  il  resta  jusqu'à  son  avé'iicmenl  arrive  le  7 jvril 
I7U9,  par  la  mort  du  son  oncle. 

(2)  Vcrninhac  de  Saint  -Maur,  né  à («ourdou,  dans  le  Quercj,  en 
1702,  vint  jeune  à Pari*  suivre  la  carrièreda  barreau.  Eu  avril  1722, 
il  fut  nommé  chargé  d'aiïàirr*  en  Suède,  puis  envoyé  catraordinaire 
auprès  de  la  Porte  Ottomane,  en  remplacement  de  Dmcorrlies 
Sainte-Crois,  cl  fil  son  entrée  à Constantinople  le  20  avril  1705 


rapports  d’intimité  et  de  confiance  qui  existaient  de- 
puis des  siècles,  sous  la  monarchie,  entre  les  deux 
gouvernements. 

A cet  effet,  le  comité  désigna  M.  Vcrninhac  de 
Saint-Maur  (2),  ambassadeur  en  Suède  depuis  1792, 
pour  remplacer  Descorches  de  Sainte-Croix.  I.a  répu- 
blique mil  une  grande  solennité  à cette  légation  : une 
compagnie  de  grenadiers  français,  tous  vieux  soldats, 
accompagna  l'ambassadeur,  précédé  d’une  musique 
militaire,  jusque  dans  la  seconde  cour  du  sérail.  Cette 
légation  eut  un  plein  succès  malgré  l’opposition  de 
l’internonce  d’Autriche,  et  le  sultan  nomma  un  en- 
voyé permanent  à Paris;  Seïd-Aly-Effendi  fut  ambas- 
sadeur de  la  Sublime  Porle.  Dès  ce  moment,  tout 
révéla  la  meilleure  harmonie  entre  les  deux  gouver- 
nements, Sélim  demanda  des  ouvriers,  des  ingénieurs, 
des  sous-officiers  instructeurs , des  artistes  en  tout 
genre,  et  le  directoire  s’empressa  de  les  envoyer  au 
sullan  ; et  comme  on  voulait  l’entraîner  dans  une 
alliance  plus  intime,  le  directoire  confia  la  mission 
d’une  ambassade  suprême  au  général  Auhert-Du- 
hayet  (3),  qui  avait  commandé  en  chef  l’armée  de 
Cherbourg.  Le  général  devait  offrir  à Sélim  une  com- 
pagnie d’artillerie  légère,  et  en  grandissant  les  vic- 
toires de  la  république,  en  réveillant  les  souvenirs 
de  la  Porte,  il  devait  engager  le  divan  dans  une  al- 
liance offensive  et  défensive  contre  la  Russie  el  l’Au- 
triche, résultat  difficile  à obtenir,  car  Sélim  persistait 
toujours  d’une  manière  formelle  dans  son  système  de 
neutralité. 

D’ailleurs,  une  politique  décousue,  funeste,  allait 
successivement  détacher  la  Porle  Ottomane  de  la 
France.  Depuis  que,  par  la  conquête  de  l’Italie  et  la 
prise  de  possession  de  Zante,  de  Céphalonic,  de  Cor- 
fou , la  république  française  était  devenue  frontière 
de  la  Turquie,  de  nouvelles  idées  d’ambition  avaient 
germé  dans  la  tête  du  directoire  cl  de  ses  généraux. 
L’opinion  commune  était  que  l’empire  ottoman  devait 
être  partage,  parce  qu’il  tombait  en  pleine  dissolu- 
tion, et  la  France  convoitait  un  lot  : de  là  ces  corres- 
pondances de  Ronaparlc  avec  Ali-Pacha  et  les  Grecs, 
pour  les  inviter  à s’affranchir  complètement  du  joug 
de  la  Porle  Ottomane.  Les  consuls  de  la  république 
reçurent  en  même  temps  l’ordre  de  jeter  en  Syrie, 
dans  la  Grèce,  en  Égypte,  dans  la  Romélie,  en  Bul- 
garie, des  proclamations,  des  écrits  qui  pourraient 

qu'il  quitta  en  novembre  1790.  — — {3}  Anlicil-Dub.iycl,  né  à la 
LouikiaiM!  le  19 août  1759,  était, en  1700,  kous-liculenanl  au  régi- 
ment «le  Boni Ixmnais,  lorsqu'il  partit  pour  la  guerre  d'Amérique. 
En  1791.  il  Tut  élu  député  à l'assemblée  législative , puis  en  1792, 
rentra  dans  la  carrière  militaire  romnie  général  et  combattit  en 
Vendée.  Commandant,  en  1790,  de  l'armée  des  eâtra  de  Cher- 
bourg, il  fut  appelé  au  ministère  de  la  guerre  qu'il  ne  garda  que 
trois  mui»,  puis  partit  pour  Constantinople,  où  il  mourut  le  17  dé- 
cembre 1797. 
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propager  les  idées  de  liberté  et  d'émancipation.  Le 
bruit  était  généralement  répandu  que  la  république 
visait  à la  possession  de  la  Morée  et  de  Plie  de  Candie, 
pour  de  là  étendre  les  principes  d’indépendance  dans 
toute  la  Grèce  et  la  Syrie. 

Il  n’csl  pas  besoin  de  dire  que  les  ambassadeurs 
d'Angleterre,  de  Russie, d'Autriche,  si  puissamment 
intéressés  à aigrir  la  Porte  Ottomane,  contribuaient 
à répandre  ces  bruits  pour  détourner  le  sultan  de 
toute  alliance  avec  la  république  française.  Les  am- 
bassadeurs <e  procuraient  «à  grands  frais  les  écrits,  les 
journaux  de  France,  et  lorsque  M.  Monge,  dans  un 
discours  d'apparat  devant  le  directoire,  eut  parlé  fort 
maladroitement  de  l'indépendance  de  la  Grèce,  la 
Porte  dut  demander  des  explications  nettes  et  positives 
sur  le  sens  de  ces  paroles;  le  général  Auberl-Dubayet 
se  h.îla  de  communiquer  au  divan  une  réponse  des 
plus  amicales  du  directoire  (I)  : « L’union  de  la 
France  et  de  la  Porte  était  indissoluble;  la  base  était 
donc  la  loyauté  des  deux  gouvernements  et  l’inviola- 
bilité de  leurs  possessions.  Depuis  que  les  conquêtes 
de  la  république  avaient  rapproché  ses  frontières  de 
l’empire  ottoman , les  ennemis  de  l’alliance  disaient 
que  la  France  voulait  s’emparer  de  la  Morée  et  de 
Candie,  et  semer  le  désordre  et  la  révolte  parmi  les 
fidèles  musulmans.  » L’ambassadeur  en  terminant 
déclarait  qu’il  avait  l’ordre  de  sa  cour  de  démentir 
tous  ces  bruits,  fomentés  tout  exprès  par  la  malveil- 
lance afin  de  briser  les  rapports  intimes  qui  existaient 
heureusement  entre  la  république  française  et  la 
Porte  Ottomane. 

Le  général  Aubert-Dubayet  était  évidemment  de 
bonne  foi  lorsqu’il  dictait  cette  note;  mais  le  direc- 
toire cessait  de  l'être,  car  silencieusement  l’expédition 

(I)  Extrait  fC une  note  dm  général  Aubert-Dubayet  au  reis-efjendi 
(2U  joui  1707). 

« Le  soussigné,  imliaiMiIrur  «le  la  république  française,  ne 
tient  point  réitérer  S la  Sublime  Porte  l'assurance  d'un  attache- 
ment qu'elle  ne  peut  révoquer  en  «hmtr  : l’union  de  la  France  avec 
l'empire  ottoman,  déjà  éprouvée  pendant  plusieurs  siècle*,  n'a  pas 
Itcsoin  de  nouveaux  page»,  a pré*  avoir  été  »i  malheureusement 
soupçonnée  depuis  les  premier*  moment*  «le  la  révolution  qni  a ré* 
généré  la  France.  Si  la  présenté  des  deui  empires  «si  la  hase  na- 
turelle de  leur  amitié,  son  inviolable  garantie  est  dans  la  loyauté 
des  deui  gouvernement*.  Convaincue  de  cette  vérité,  que  la  Su- 
blime Porte  ne  cherche  pat  ailleurs  la  règle  de  sa  conduite  envers 
la  France,  la  république  française  k «on  tour  n’a  pas  d'autre  mo- 
bile de  se»  actions.  C'est  au  milieu  d'une  paix  si  bien  affermie  de 
part  et  d'antre,  que  1rs  conséquences  fortuite»  d'une  guerre  étran- 
gère ont  rapproché  le»  armée»  républicaines  de*  frontières  de  l’em- 
pire ottoman;  et  des  ennemis  jaloux  de  l'harmonie  qui  règne  entre 
lut  deux  Étals  profilent  de  celle  circonstance  pour  n*er  attribuer 
an  gouvernement  français  un  projet  d'emptctcmcnl  aussi  ridicule 
qu’il  serait  contraire  i se»  intérêts,  en  supposant  même  qu’il  fût 
I loisible  ; cl  landi*  que  ce»  hommes  fallacieux  ne  comptent  pour 
rien  le»  progrès  de»  puissances  véritablement  envahissantes,  ils 
osent  répandre  dans  la  Morée,  et  à Candie  entre  autre»,  que  le» 
Français  k disposent  i en  faire  la  conquête..  - » 


,’ÉGYPTE  (1797). 

d’Égypte  sc  préparait.  Nul  secret  n’avait  été  plus 
profondément  gardé.  Si  l’on  parcourait  les  côtes  de 
l’Océan,  les  escadres  étaient  prêtes;  on  voyait  partout 
des  navires  à voiles,  des  bateaux  plats,  des  galères 
de  transport;  soixante  mille  hommes  étaient  répan- 
dus depuis  Ostende  jusqu'à  Drest.  Bonaparte  visitait 
avec  pompe  la  flottille,  les  régiments  de  toutes  armes, 
les  équipages,  précédé  de  proclamations  solennelles 
et  prophétiques  contre  l’Angleterre  : si  l’on  hélait  ces 
préparatifs  à Toulon,  à Gènes,  on  disait  que  ces  flottes 
devaient  joindre  l’expédition  française  dans  le  canal 
de  la  Manche  pour  seconder  le  debarquement. 

Les  cinq  directeurs  et  Bonaparte  seuls  étaient  dans 
la  confidence,  et  il  ne  reste  aucune  trace  aux  archives 
de  Londres,  de  Pétersbourg  ou  de  Vienne,  de  dépê- 
ches qui  aient  annoncé  une  expédition  pour  l'Égypte. 
L’Europe  n’élait  préoccupée  que  des  côtes  d'Angle- 
terre. Bonaparte  avait  désigné  lui-même  les  officiers 
et  les  régiments  destinés  pour  le  Nil;  le  directeur 
Barras  copia  de  sa  main  les  ordres  du  directoire,  pour 
ne  mettre  personne  dans  le  secret,  pas  même  le  se- 
crétaire général;  les  feuilles  de  marche  furent  rédigées 
par  Bonaparte,  et  les  divisions  d'Italie  n’eurent  qu’à 
prendre  la  route  de  Nice  par  la  rivière  de  Gènes  et 
le  Yar,  et  se  grouper  autour  du  Toulon.  Quand  on  dut 
s’en  ouvrir  au  ministre  de  la  marine,  Pléville-le- 
Pelley,  vieux  marin  à la  jambe  de  bois,  il  démontra 
avec  sa  loyale  expérience,  qu'il  y avait  péril  pour 
toute  l’escadre  dans  cette  folle  expédition  d'Égypte. 
Vieux  et  digne  marin  que  Plévillc-le-Pelley  (2),  le 
sauveur  de  la  frégate  anglaise  r Alarme,  l’intrépide 
capitaine  du  port  de  Marseille  ! Il  prit  Barras  à part, 
et  d’officier  d’escadre  à officier  de  bord,  ils  discu- 
tèrent le  plan  de  l’expédition  d’Égypte,  qui  paraissait 

(2)  Gcorgc-llené  Pléville-Ic-Pcllcy  , tu:  à Granville,  le  2G  juin 
172G,  s'embarqua  au  Havre  A «lonac  an»  comme  mousse,  tous  au 
nom  supposé,  et  après  avoir  fait  plusieurs  campagne*  i la  pêche  do 
la  morue,  il  fui  reçu  lieutenant  i boni  d'un  corsaire  du  Havre.  Dans 
un  engagement  avec  deux  bJlimenta  anglais,  il  eut  la  jambe  droit» 
emportée  pur  un  boulet,  et  fut  fait  prisonnier.  Ile  retour  en  France, 
il  fut  nomme  lirntenant  de  (régale  sur  l' Argonaute  commandé  par 
son  oncle,  M.  de  Tilly-le-Pcllry.  En  I74G,  montant  le  vaisseau  le 
Nercu  re,  il  fut  pris  par  l'amiral  Atison.  Après  son  échange,  il  com 
manda  V Hirondelle  de  quatorze  canons , et  forcé  pour  sa  santé  de 
quitter  le  service  de  la  mer,  il  fut  attaché  à celai  de»  ports,  et 
nommé  lieutenant  de  vaisseau,  capitaine  de  brûlot,  puis  lieutenant 
de  port.  Il  servait  en  celle  qualité  à Marseilleen  1770,  lorsque  la  fré- 
gate anglaise  r Alarme,  commandée  par  le  capitaine  ierviv  (depuis 
lord  Saint- Vincent) , fol  jetée  dans  la  baie  de  ce  port  ; ce  fut  à lui 
seul  que  l'équipage  anglais  dut  d’être  sauvé  d'une  perle  certaine. 
L’amirauté  de  Londres  lui  fit  présent  d’un  service  d’argenterie  pour 
cinquante rooverlsavec  une  lel  Ire  trcs-flal  lente.  Embarqué,  eu  17711, 
comme  lieutenant  sur  le  Languedoc  que  montait  le  comte  «l'Eslaing, 
il  fit  sur  ce  navire  toute  la  guerre  d’Amérique,  et  les  États-Unis 
émancipés  le  décorèrent  rie  l'ordre  «le  Cincinualus.  A son  retour,  il 
fut  capitaine  de  vaivscau.  En  17M,  appelé  i faire  partie  des  comités 
de  marine  et  de  commerce,  il  devint  ensuite  chef  de  «livision  au 
ministère  de  la  marine,  puis,  en  1797,  ministre  «le  ce  département 
s ver  le  grade  de  contre-amiral. 


Digitized  by  Google 


m _ L’EUROPE  PENDANT  LA  RÉVOLUTION  FRANÇAISE. 


une  folie  au  ministre  expérimenté,  car  l'Angleterre 
enverrait  cinquante  vaisseaux,  s’il  le  fallait,  à la  pour- 
suite de  notre  escadre  et  la  briserait,  « comme  le 
boulet  m’a  brisé  cette  cuisse,  » s'écria  Plévillc-lc- 
Pelley,  en  frappant  de  sa  jambe  de  bois  la  table  de 
délibération.  Rarras  l'écouta,  mais  à côté  de  la  ques- 
tion militaire  il  y avait  une  raison  politique,  l'cloignc- 
menl  de  Uonaparle , et  celle-là , Barras  n’en  avait  pas 
dit  un  mot  au  brave  Pléville-lc-Pelley. 

La  situation  de  Bonaparte  à Paris  devenait  intolé- 
rable pour  un  gouvernement  quel  qu’il  fût.  Comme 
il  n'avait  jamais  pris  au  sérieux  sa  position  de  général 
en  chef  de  l’armée  d’Angleterre,  il  voulait  s’en  faire 
une  autre  plus  haute  dans  le  gouvernement,  et  dès 
ce  moment,  maître  de  l'opinion,  il  intrigua  partout 
dans  le  dircloire  et  au  dehors.  Dans  l'origine , cVlail 
lui-même  Bonaparte  qui  avait  conçu  la  pensée  d’une 
expédition  d’Orient:  enthousiaste  de  poétiques  choses, 
il  lui  semblait  que  ce  soleil  et  ces  peuples  pouvaient 
seuls  permettre  ces  merveilleuses  fortunes  de  demi- 
dieux  cl  de  héros  qu’il  ambitionnait.  Plus  lard  il  s'é- 
tait ravisé  : fort  de  l’opinion  et  de  l’armée,  ne  pour- 
rait-il rien  tenter  contre  le  gouvernement  établi  pour 
profiler  de  son  héritage?  Ses  projets  étaient  connus, 
le  directoire  était  sur  ses  gardes.  Barras,  plus  familier 
que  scs  collègues  avec  Bonaparte,  lui  déclara  o qu’il 
fallait  obéir  »;  en  vain  le  général  parla  encore  de  sa 
démission,  et  avec  une  certaine  hauteur  il  vint  l'of- 
frir au  directoire  assemblé.  Ce  fut  alors  que  se  passa 
celte  scène  entre  Rewhcll , le  rude  Alsacien,  et  lui,  le 
Corse  fin  et  rusé  : Bonaparte  jouant  l’indignation  sous 
son  teint  bilieux,  tacheté  de  mille  couleurs,  s’écria: 

« Eh  bien  ! je  donne  ma  démission.  0 — « Elle  est 
acceptée,  général,  s’écria  Rcwhcll;  voici  une  plume, 
signez-la.  0 Barras  intervint  pour  concilier  les  esprits. 
Le  directoire  était  encore  assez  fort  pour  accepter  la 
démission  de  Bonaparte;  elle  n’eût  même  fait  qu’une 
courte  impression  : « La  poire  n’était  pas  mûre,» 
comme  le  disaient  les  amis  du  général,  il  fallait  at- 
tendre plus  d’abaissement  dans  le  pouvoir,  plus  de 
grandeur  et  de  services  dans  le  chef  militaire.  Quand 
Bonaparte  eut  enfin  accepté  sa  mission,  M.  de  Tallcy- 
rand  dit  avec  une  certaine  (inesse  malicieuse  à Barras  : 
« Le  général  part  enfin  pour  la  grande  aventure;  ne 
craignez  rien,  il  nous  laisse  Mme  Bonaparte  comme 
gage  de  fidélité.  0 

L’expédition  d’Égypte  exigeait  pour  son  succès 
plusieurs  conditions  : une  somme  d’argent  considé- 
rable, une  armée  choisie,  une  flotte,  cl  par-dessus 

(I)  Lettre  secrète  tlrt  trois  Jirecteurt  Barrai,  LarrmUire  el  Merlin 
au  général  Bonaparte  |5  mar»  1 7911; . 

■ Vou*  trouverri  ci  jointe*,  général,  le»  expédition*  dm  arréié« 
pri»  par  le  directoire  exécutif,  jtoor  rrm|tlir  promptement  le  grand 
objel  de  l'armement  de  la  Méditerranée.  Voua  étc*  chargé  en  chef 


tout  le  secret.  Quant  à l’argent,  le  directoire  n’asait 
pas  un  sou  dans  ses  coffres , mais  le  pillage  du  trésor 
de  Berne  avait  produit  trente  millions  en  écus;  ils 
furent  destinés  à l’armement  pour  l'Égypte.  Depuis 
longtemps  avait  prévalu  ce  sy  stème  que  les  neutres  et 
les  alliés  devaient  payer  les  frais  de  toutes  les  expé- 
ditions de  la  république  : ainsi  la  Hollande , l'Espa- 
gne versaient  incessamment  des  contributions,  des 
emprunts,  dans  les  coffres  de  la  trésorerie;  cette  fois 
les  Suisses  payèrent  les  caprices  de  la  guerre  d’Orient. 

L’armée,  choisie  souverainement  par  Bonaparte  (1), 
dut  comprendre  la  plupart  des  régiments  d’Italie,  et 
le  directoire  en  fut  aise  : parmi  eux  se  trouvaient  les 
plus  fidèles  légions  du  général  en  chef,  el  l’on  dési- 
rait s'en  débarrasser.  Bonaparte  exigea  les  pouvoirs 
les  plus  absolus,  prenant  pour  prétexte  l’éloignement 
de  l'expédition  el  toutes  les  circonstances  imprévues 
qui  pouvaient  surgir;  il  imposa  sa  dictature  pour  la 
paix  comme  pour  la  guerre,  au  delà  même  des  pou* 
voirs  immenses  qu’il  avait  exercés  en  Italie.  L’amiral 
Brueys  fut  le  marin  de  son  choix , et  avec  celle  pré- 
tention à la  capacité  absolue,  il  désigna  les  vaisseaux 
de  ligne,  les  transports,  comme  si  la  science  de  la 
mer  eût  été  en  lui  Pourvu  qu’il  abandonnât  la  France 
et  son  territoire,  le  directoire  laissa  le  général  agir 
en  maître.  Il  y avait  dans  cette  intelligence  de  Bona- 
parte un  caractère  de  grandeur,  de  pompe,  qui  ai- 
mait le  bruit  cl  l’éclat; il  voulut  donc  des  savants,  des 
artistes,  des  poêles,  des  agriculteurs,  comme  s’il 
allait  coloniser  ces  vieilles  contrées  à la  manière  des 
Romains.  Le  directoire  ne  dit  pas  un  seul  mot  sur  ses 
dépenses  et  le  luxe  de  ses  armements;  car  de  deux 
choses  l'une  : ou  l'expédition  réussirait,  et  alors  le 
génie  de  Bonaparte  l’entraînerait  en  Orient  dans  les 
voies  de  l’infini;  ou  1’expédition  échouerait,  et  alors 
la  renommée  du  général  et  sa  carrière  seraient  à leur 
terme  ; et  c’était  un  bien  pour  le  pouvoir  et  la  consti- 
tution de  l’an  m.  La  fortune  de  la  république  trou- 
verait assez  de  généraux  pour  la  défendre  contre  ses 
ennemis , alors  même  qu’une  nouvelle  coalition  gron- 
derait aux  frontières. 


CHAPITRE  LU. 

LES  GRANDES  PUISSANCES  LORS  DE  l’kXPÉDITION  d'ÉGIPTE. 

L'AngIclerrc.  — Ses  craintes  d'invasion.  — Mesures  politi- 
ques.— Les  opinions  en  Irlande.  — Révolte  armée.  — 

de  Icnr  exécution.  Voo*  voudrez  bit»  prendre  le*  moyen*  le*  phi» 
prompt*  et  le»  plu*  *6r*.  Les  ininitlre*  de  la  guerre,  de  la  marine 
el  de*  finance*,  sont  prévenu»  de  ta  conformer  au*  infraction*  que 
vous  leur  transmet IrciMir  ce  point  important  dont  voire  patriotisme 
• le  secret,  cl  dont  le  directoire  ne  pouvait  confier  le  luccès  qu'j 
votre  (fcnic  et  b votre  amour  pour  la  vraie  gloire.  » 
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REBELLION  DE 

Réprettion.  — Débarquement  rie»  Français.  — Autriche. 

— Ménagement  de  la  France.  — Ambassade  du  général 
Rernadotle.  — Insurrection»  de»  Viennois  contre  l’am- 
bassadeur. — l.a  Prutw,  — Mécontentement  du  cabinet. 

— Mute  de  M.  Gaillard.  — Le  corps  germanique.  — Dé- 
veloppement du  concrè*  de  Rasladt.  — Mécontentement 
etc  la  Russie.  — Armement».  — L'Espagne.  — Ambassade 
rie  l’amiral  Trugiiel.  — Disgrâce  du  prince  de  la  Pau. 

— Négociations  anglaises  à Vienne,  Berlin  et  Saint-Pé- 
tersbourg. 


Mai — septembre  1798. 

Les  choses  audacieuses  el  grandes  que  les  armées 
de  France  avaient  accomplies,  excitaient  d’indicibles 
craintes  en  Angleterre,  lorsque  le  peuple  britannique 
contemplait  ces  beaux  régiments  sous  le  drapeau  tri- 
colore, déployés  depuis  Saint-Malo  jusqu’à  Oslende  : 
ces  soldats  avaient  franchi  des  montagnes,  pris  des 
cités,  traversé  l’Italie  en  conquérants;  l’Océan  les 
arrétcrait-il?  Un  bras  de  mer  de  sept  lieues  pouvait 
être  enjambé  par  quarante  mille  hommes  dans  une 
nuit,  tandis  que  l’armée  navale  livrerait  bataille  pour 
protéger  le  débarquement.  A toutes  les  antiques  épo- 
ques , l’Angleterre  avait  été  envahie  : des  courbes  de 
populations  révélaient  les  invasions  saxonnes  el  nor- 
mandes; ce  que  des  bandes  de  chevaliers  avaient 
fait,  cette  glorieuse  armée  de  France  l’essayerait  sans 
froncer  le  sourcil,  sous  un  homme  aussi  intrépide  que 
Bonaparte.  Le  ministère  de  M.  Pitt  dut  donc  présenter 
un  bill  pour  la  défense  du  territoire;  l’opposition, 
soutenue  par  Shéridan,  l’appuya  par  un  nuble  mou- 
vement de  patriotisme  : il  s’agissait  de  préserver  la 

(I)  Dan*  le  temps  actuel  où  l'Irlande  M réveille,  il  ni  curieux  de 
voir  ce  que  se  proposaient  te»  IrlanJait-unii. 

Comité  teerel  Je  la  chambre  Jet  lorJi.  (Jeudi , 9 août  1790.) 

Interrogatoire  d’Arthur  O’Connor,  ayant  prélé  seraient. 

• Quand  êtes-vous  devenu  Irlandais-uui  7 — Vers  le  mois  de 
novembre  1790. 

■ Quand  l'organisation  militaire  a-t-elle  commencé?  — Ver»  le 
milieu  de  1790. 

b Eliot- ton»  membre  dn  comité  exécnlif  national?  — Oui,  et 
j’ai  continue  de  l'être  depuis  1790  jusqu  Vu  1790. 

a Quand  ont  commencé  le*  ronimnniealions  avec  la  Frpnee?  — 
Avant  que  je  russe  Irlandais-uni  ; je  crois  que  c'est  au  milieu  de 
1790,  dans  le  même  temps  que  l'organisation  militai)  c fut  formée 

s Quand  fut*  il  convenu  d'accepter  l'offre  de  secours  que  faisait 
la  France?  — J'ai  ouï  dire  qu’elle  fut  acceptée  dans  une  assemblée 
du  comité  exécutif,  tenue  dans  l’été  de  1 70<i.  J'ai  eu  cunti naissance 
de  l'offre  et  de  l'acceptation  par  tues  confrères,  membres  du  comité 
après  que  j'en  fus  moi-même  devenu  membre,  cl  avant  l'arrivée 
des  Français  dans  la  (saie  de  Hantry. 

s Le*  Irlandais- unis  du  nord  étaient-ils  décidés  h s'insurger  si 
les  Français  avaient  débarque  ? — Le  directoire  pensait  qu'ils  s'in- 
surgeraient. 

a Quand  cul  lieu  ta  première  communication  de  la  part  de  la 
France,  après  lYspédilinn  de  la  baie  de  Hantry? — lai  première, 
dont  à ma  connaissance  je  puisse  parler,  eut  lieu  en  août  1797.  Elle 
donnait  avis  qu'une  flotte  était  mouillée  dans  le  Tcxcl,  avec  quinte 
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vieille  Angleterre  d’une  invasion  conquérante.  A ce 
point  de  vue,  il  n’y  eut  plus  d'opposition;  on  ordonna 
un  recensement  de  tous  les  hommes  de  15  à C0  ans; 
la  milirc  fut  autorisée  à s’incorporer  dans  la  troupe  de 
ligne;  des  dons  volontaires  vinrent  grandir  les  res- 
sources nationales , et  toutes  les  côtes  reçurent  un 
formidable  armement  pour  repousser  l’ennemi.  Mais 
ce  qui  rassura  l’Angleterre,  plus  que  toutes  ces  me- 
sures de  défense,  cc  fut  la  double  victoire  obtenue 
sur  les  flottes  espagnole  el  hollandaise  qui  devaient 
appuyer  l’invasion  par  un  vaste  développement  de 
forces  navales.  Dès  cc  moment,  la  Grande-Bre- 
tagne n’eut  plus  à redouter  dans  son  sein  que  l’es- 
prit de  révolte  cl  de  jacobinisme  ardent  cl  sérieux. 

Cet  esprit  se  manifestait  au  plus  haut  point  en  Ir- 
lande, où  l'association  des  Irlatulais-unis  prenait  ou- 
vertement les  armes.  Dans  ce  triste  pays,  il  y avait 
toujours  eu  deux  sortes  de  résistance,  l'une  légitime 
comme  un  soupir  de  l’oppression , l’aulre  coupable 
comme  une  rébellion  sociale,  et  presque  toujours  la 
révolte  s’empare  des  gémissements  du  peuple  à son 
profit.  Tant  que  les  Irlandais  avaient  demandé  l'éman- 
cipation catholique,  la  liberté  de  leur  culte,  la  réforme 
même  du  parlement,  ils  étaient  dans  leur  droit;  la 
plainte  devint  coupable  le  jour  où  les  delegués  de 
l’union  irlandaise,  Samuel  Tow,  O’Connor,  Fitz-Gc- 
rald , vinrent  solliciter  des  secours  de  la  France  et 
prirent  ouvertement  les  armes  contre  l’Angleterre,  la 
mère  commune  (1).  Ardents  patriotes  sans  doute,  le 
sang  irlandais  bouillonnait  dans  leurs  veines , mais 
que  venaient-ils  chercher  en  France?  quelles  armées 
appelaient-ils  sur  leur  malheureuse  patrie? 

mille  homme*!  bord,  el  qucl'armcment  était  destiné  pour  l'Irlande. 
Je  fm»  arrêté  cl  emprisonné  quelques  mois  avant  celle  époque. 

b Ful-il  fail  mention  au  comité  executif  irlandais  de  l'endroit 
où  la  desccnle  était  projetée?  — Il  n'eu  était  pas  mention  dans  la 
tlépêi  l»c  que  j'ai  vue. 

< Y avail-il  eu  quelque  avis  donné  de  l'invasion  projetée  i 
Hantry  ?— Oui,  par  un  messager  qui  arriva  ici  vers  novembre  179G. 

a Y eut-il  un  agent  nommé  pour  aller  résider  i Paris  dans  le 
prinlem|i«  tic  1797  ? — Oui , |icmlant  que  j 'étais  en  prison  ; cl  une 
seconde  personne  fut  envoyée  dans  le  muis  de  jnin  suivant  : je  vis 
celle  personne  i sou  retour  de  France  eu  Irlande,  vers  1797.  Elle 
rapporta  qu'il  n'y  avait  point  d'artnrmrul  prêt,  mais  que  bientét  il 
yen  aurait  un.  J'entendis  dire  que  l'expédition  aurait  lieu  quand 
la  flotte  française  serait  itiélc. 

b Avec- von*  oui  dire  qu'il  y ail  eu  quelques  conversations  à ce 
sujet  entre  des  [personnes  de  ce  pays  cl  le  général  Valence,  avant  le 
mois  d'octobre  I79Q7  — J'ai  ou»  dire  qu’il  y en  avait  eu  \ elles 
n’ont  cependant  conduit  A rien  de  décisif. 

a Y a-t-il  en  quelques  connexions  avec  les  sociétés  anglaises  et 
écossaises?  — Tooles  les  connexions  qui  oui  pu  exister  avec  clics 
u'oiil  été  qu'individuelles  : le  comité  exécutif  irlandais  voulait  les 
éloigner  de  ses  affaires. 

a Avcj-vou*  connaissance  que  quelque  emprunt  ait  été  négocié 
avec  la  France  ou  l’Espagne?  — Des  instructions  furent  donnée*  à 
l'agent  pour  négocier  un  emprunt  d'un  demi-  million  de  livres 
sterling  en  France  ou  en  Espagne,  sur  la  sécurité  «In  nouveau  gou- 
vernement irlandais.  • 
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Dans  ces  périls  et  ces  trahisons,  la  guerre  civile 
éclata;  il  y eut  des  villes  prises,  saccagées;  la  loi 
martiale,  qui  sauva  plusieurs  fois  l’Angleterre,  fut 
promulguée;  M.  Pilt  chercha  la  force  du  gouverne- 
ment dans  les  anciennes  lois  et  les  coutumes  de  la 
conquête,  si  puissantes  en  Angleterre.  L’Irlande  était 
pour  elle  comme  un  pays  occupé  militairement;  les 
nouveaux  possesseurs , campés  sur  les  terres  des 
vaincus,  formèrent  une  milice  pour  la  défense  mu- 
tuelle. A l’aide  des  troupes  britanniques  toutes  pro- 
testantes, on  vint  facilement  à bout  de  l'insurrection 
catholique;  les  cours  martiales  se  montrèrent  impla- 
cables jusqu’à  l’arrivée  du  marquis  de  Cornwallis , 
nommé  lord-lieutenant  d’Irlande  avec  les  pleins  pou- 
voirs de  pacification;  les  grands  rebelles  furent  livres 
au  bourreau;  Samuel  Tow  et  lord  Filz-Gérald  se 
donnèrent  la  mort  dans  les  cachots , et  l'union  irlan- 
daise, violemment  dissoute  par  un  acte  du  parlement 
et  par  la  force  militaire  du  régime  de  Cornwallis,  ne 
fut  plus  qu’un  souvenir  sans  force. 

Cette  insurrection  de  l’Irlande  s’elait  spécialement 
appuyée  sur  la  promesse  de  secours  impuissants  déjà 
lors  de  l'expédition  du  général  Hoche.  Il  est  rare  que 
dans  un  plan  conçu  sur  une  trop  vaste  échelle,  il  n’y 
ait  pas  quelques  details  qui  manquent  de  manière  à 
tout  faire  échouer.  On  ne  peut  nier  que  les  projets  du 
directoire  sur  l’Angleterre  ne  fussent  largement  con- 
çus : une  expédition  de  quarante  mille  hommes  était 
destinée  pour  l'invasion  ; afin  de  la  seconder,  les  deux 
flottes  de  Hollande  et  d’Espagne  venaient  joindre  l’es- 
cadre de  llrcst,  et  soixante  vaisseaux  de  ligne  paraî- 
traient en  face  des  côtes  de  l’Angleterre;  en  même 
temps  l'insurrection  d’Irlande  devait  éclater  soutenue 
par  deux  divisions  de  Kochcforl  et  de  Dunkerque.  Si 
toutes  ces  dispositions  avaient  réussi , la  Grande-Bre- 
tagne était  exposée  à un  fatal  péril,  car  n’avait-elle 
pas  aussi  son  parti  jacobin  appelant  une  convention 
nationale?  La  destinée  de  ce  plan  n’était  pas  heureuse: 
les  victoires  navales  délivraient  l’Angleterre  des  flottes 
espagnole  et  hollandaise;  l’armée  de  Brest  restait  sans 
solde;  l’insurrection  des  Irlandais-unis  était  compri- 
mée avant  que  les  divisions  françaises  pussent  mettre 
à la  voile,  et  par  un  de  ces  désordres  d’administra- 
tion si  fréquents  à celte  époque,  le  général  Hardy, 
arrivé  à Dunkerque  pour  prendre  le  commandement 
de  la  division  d’Irlande,  ne  trouva  pas  mille  francs  en 
caisse  pour  les  frais  du  départ;  il  fut  obligé  d’attendre 
les  ordres  du  directoire,  tandis  que  le  général  Hum- 
bert mettait  à la  voile  de  Rochefort  avec  la  division 
Sa  va  r y.  Cette  petite  troupe,  abominablement  mélangée 
de  repris  de  justice,  fit  des  prodiges  en  Irlande;  mais 
entourée,  pressée  par  des  forces  immenses,  elle  fut 
contrainte  de  mettre  bas  les  armes , et  les  trois-royau- 
mes  furent  pour  le  moment  à l’abri  de  toute  entre- 
prise de  l'elrangcr. 


RÉVOLUTION  FRANÇAISE. 

Ces  mesures  de  répression  et  de  résistance  avaient 
assez  vivement  préoccupé  M.  Pitt  cl  le  parlement  pour 
détourner  leurs  yeux  de  toute  autre  affaire  : il  fallait 
pacifier  l’Irlande  et  sauver  l’Angleterre;  le  plus  grand 
pas  était  fait  ; et  ce  fut  à la  faveur  de  cette  préoccu- 
pation nationale,  que  les  préparatifs  de  l’expédition 
d’Égypte  purent  s’accomplir,  sans  que  le  ministère 
de  M.  Pitt  soupçonnât  leur  vraie  destination , s’ima- 
ginant toujours  que  c’était  pour  appuyer  un  debar- 
quement en  Irlande  ou  sur  les  côtes  de  la  Grande- 
Bretagne  que  ces  dispositions  étaient  prises  et  que 
tous  ces  armements  étaient  faits. 

Les  escadres  britanniques  cinglèrent  dans  le  canal , 
se  répondirent  par  des  signaux,  afin  d'éclairer  les 
côtes;  il  ne  sortait  pas  un  seul  navire  des  ports  de 
l’Océan  qui  ne  fût  poursuivi , harcelé  par  les  flottes 
britanniques;  et  la  joie  fut  si  grande  à Londres  d'élrc 
délivré  de  toute  crainte,  que  M.  Pitt  en  fit  officielle- 
ment part  à toutes  scs  légations,  afin  de  renouveler 
un  peu  le  crédit  de  l'Angleterre  : a Seule  puissance 
elle  bravait  la  république  française;  l’Espagne,  la 
Hollande  n’avaient  plus  de  flottes;  l’escadre  de  Brest 
n’osait  montrer  ses  couleurs!  » Quant  aux  mesures 
d’intérieur,  l’Angleterre  obtenait  la  prolongation  de 
l’acte  contre  les  assemblées  cl  la  liberté  individuelle, 
Valien  biüy  et  par  un  admirable  concours  de  toutes 
les  forces  sociales,  jamais  l’argent  ne  fut  plus  abon- 
dant cl  le  crédit  plus  élevé.  M.  Pitt  put  dès  lors  jeter 
encore  une  fois  ses  regards  attentifs  sur  l’Europe,  et 
comme  l'Élernel  dans  la  Jérusalem  délivrée , il  dut 
peser  les  forces , les  faiblesses  de  chacun , prévoir  la 
( tendance  et  le  caractère  de  chaque  cabinet.  De  cet 
examen  il  résulta  des  appréciations  fortes  et  considé- 
rables, dignes  de  la  haute  intelligence  du  premier 
ministre  anglais. 

L’Autriche  avait  signé  avec  enthousiasme  ce  traité 
de  Campo-Formio  qui  lui  livrait,  avec  les  plus  belles 
terres  de  Venise , la  souveraineté  de  l'Adriatique. 
Bonaparte  lui  avait  fait  le  plus  riche  don,  et  de  là 
l'intimitc  loyalement  établie  entre  le  général  et  M.  de 
Cobcntzl.  Bonaparte  avait  trop  fait  de  confidences  au 
ministre  autrichien  pour  que  celui-ci  n’en  profitât  pas 
afin  de  grandir  son  ascendant;  il  avait  même  caressé 
l’opinion  du  général  en  lui  rappelant  que,  puissant 
déjà  par  son  courage  et  son  génie,  il  devait  briser,  le 
premier,  l'autorité  directoriale  dans  celte  France  qu’il 
avait  tant  élevée.  Aussitôt  le  traité  de  Campo-Formio, 
et  pour  donner  plus  de  consistance  aux  liens  nouveaux 
établis  entre  les  deux  gouvernements,  le  directoire 
sc  hâta  de  choisir  un  ambassadeur  d’Autriche.  Barras 
désigna  le  général  Bernadette  (I),  un  des  division- 
naires de  la  dernière  armée  d’Italie.  Bcrnadoltc,  né 

(I)  Charln-Jmi  Bernadotte,  n f i Pan  «tan*  te  Béarn , en  1764  , 
entra  comme  «impie  «oldat,  en  1700.  <!an*  le  régiment  d'infanterie 
rojal-marme,  uti  il  était  imit-oflicicr  à la  rcrotnlion. 
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aux  Pyrénées,  s'était  rapidement  élevé  du  rang  de 
simple  soldat  a celui  de  général  de  division  ;sa  famille, 
sans  être  noble,  était  d’une  origine  honnête  et  bour- 
geoise; s'il  n'avait  pas  une  éducation  soignée,  il  pos- 
sédait cet  esprit  vif,  impétueux,  ruse,  qui  appartient 
aux  races  gasconnes.  Bernadoltc  aimait  la  république 
comme  pensée  et  comme  éducation;  détaché  un  mo- 
ment à l’armée  d’Italie,  il  avait  fait  une  certaine  im- 
pression sur  Bonaparte  par  un  remarquable  tact  dans 
scs  jugements  sur  les  hommes  et  sur  les  événements 
politiques,  et  il  le  désigna  {tour  porter  les  drapeaux 
autrichiens  à Paris.  Barras  le  prit  en  estime  comme 
un  intermédiaire  éclairé  entre  le  directoire  et  le  géné- 
ral Bonaparte  ; méridional  comme  lui , ils  purent  cau- 
ser avec  la  familiarité  du  même  idiome,  et  de  concert 
il  fut  désigné  pour  l’ambassade  de  Vienne  et  agréé 
par  l’empereur  et  M.  de  Gobentzl. 

Pour  bien  s'expliquer  la  situation  des  affaires  à 
Vienne,  il  faut  connaître  les  divers  partis  qui  se  divi- 
saient le  pouvoir,  et  le  caractère  de  leur  chef.  L’empe- 
reur François  11,  prince  royal,  honnête,  ne  s’occupait 
d’affaires  que  pour  faire  pencher  la  balance  entre  les 
opinions  qui  partageaient  le  conseil.  L’impératrice, 
princesse  napolitaine,  exerçait  sur  son  esprit  une 
haute  et  ardente  influence.  François  II  avait  confiance 
en  M.  de  Thugut,  qui  avait  déployé  une  constante 
fermeté  dans  la  dernière  guerre;  mais  la  position 
active  de  M.  de  Cobenlzl  dans  le  traité  de  Campo- 
Formio,  son  intimité  avec  Bonaparte,  lui  donnaient 
une  importance  nouvcllequi,  n’ayant  pas  échappé  à la 
sagacité  de  l’empereur,  balançait  le  crédit  de  M.  de 
Thugut.  Quand  Bernadotte  reçut  scs  instructions  de 
M.  de  Talleyrand,  le  ministre  lui  remit  un  précieux 
mémoire  sur  la  cour  de  Vienne  et  les  ressorts  qu’il 
fallait  faire  jouer  pour  en  dominer  les  opinions  : le 
ministre  indiquait  l’impératrice  comme  la  télé  in- 
fluente et  peu  disposée  pour  M.  de  Thugut;  c’était 
par  son  appui  qu’on  devait  renverser  le  premier  mi- 
nistre et  placer  M.  de  Cobenlzl  au  timon  des  affaires, 
véritable  triomphe  du  parti  français.  Bernadotte  était 

[I  Beriii'lnllc  manda  au  directoire  d m*  sa  concspomlaiicc 
chiffrée  combien  il  avait  été  contrarié  par  les  couche*  de  l'impéra- 
trice, qui  ne  lui  avaient  point  permis  encore  de  »c  faire  présenter  à 
relie  souveraine,  et  ronibicii  d'ailleurs  il  amail  peu  à esjiéicr  drsun 
appui  tant  que  la  rôtir  de  Naples  minuterait  l'influence  ou  l« 
entreprise»  de  la  république  : « Il  fallait  avant  tout,  disait-il,  ras- 
surer l'impératrice  à cel  égard.  Du  reste,  ajoutait  il,  n’esl  il  pas 
étrange  que  quand  la  république  française  a,  depuis  plus  d'un 
mois,  un  amla- sarirui  à Vienne,  l'Empereur  semble  affecter  de  n'en 
point  envoyer  à Pari* , tout  en  disant  toujours  qu’il  y enverra  le 
baron  de  Deg*  linann,  qui  ne  bouge  nnllrminl  » 

Dans  ses  première*  conférences  avec  le  principal  ministre,  X.  de 
Thugnl,  Bernadotte  lui  Gl  sentir  que  le  directoire  verrait  avec  plai- 
sir que,  par  réciprocité , la  cour  de  Vienne  envoyil  un  ambassadeur 
à Pari».  « Puisque,  sans  s'arrêtera  la  réciprocité  d'étiquette,  répoo- 
dil  Thugal . le  gouvernement  français  ira  pas  attendu  la  nomina- 
tion d’un  plénipotentiaire  de  l'Empereur,  pour  envoyer  ici  un 
ministre  qualifié  de  sa  pari  , je  crois  pouvoir  vous  donner  Fastu- 
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jeune,  d’une  figure  distinguée;  quoiqu’il  n’eùt  pas 
reçu  une  grande  instruction,  il  était  poli,  insinuant, 
spirituel,  de  manière  à plaire  dans  une  cour  élégante. 
Il  partit  pour  Vienne  avec  une  certaine  magnificence 
d’équipage,  accompagne  de  deux  secrétaires  de  léga- 
tion , Gaudin  , qui  avait  été  premier  secrétaire  à Con- 
stantinople, et  Vil  lot-Fréville,  chargé  d’affaires  en 
Toscane.  Celui-ci  connaissait  parfaitement  l’esprit  et 
le  personnel  de  la  cour  d'Autriche,  car  à Florence 
rien  n’est  ignoré  de  ce  qui  se  fait  à Vienne. 

M.  de  Thugut,  quoique  prévenu  d’avance  des  in- 
structions de  l’ambassadeur  de  France,  l'accueillit 
avec  une  grande  distinction  (1)  : le  cabinet  de  Vienne 
avait  besoin  de  temporiser,  afin  de  prendre  posses- 
sion paisiblement  de  Venise,  de  la  Dalmatic,de  l’Illyrie 
et  de  s’emparer  de  Kaguse.  Bernadotte  apportait  avec 
lui  la  réputation  d'un  soldat  loyal,  et  .M.  de  Thugut, 
issu  du  peuple,  n’avait  aucune  répugnance  pour  une 
fortune  moins  merveilleuse  encore  que  la  sienne.  Sur 
le  premier  désir  que  Bernadotte  manifesta  de  voir, 
par  réciprocité,  un  ambassadeur  autrichien  résider  à 
Paris,  M.  de  Thugut  répondit  que  ce  désir  avait  clé 
précisément  prévenu , et  que  le  baron  Dcgclinann 
serait  désigné  avec  la  mission  la  plus  confiante,  la 
plus  amicale,  ne  dissimulant  pas  néanmoins  que  de- 
puis le  traité  de  Campo-Formio,  des  événements 
étaient  survenus  de  nature  à provoquer  quelques  ex- 
plications; cl  ceci  s’entendait  des  affaires  de  Rome, 
de  la  Suisse  et  du  Rhin  démocratisé  par  Augcreau. 

En  réponse  à la  première  dépêche  de  l’ambas- 
sadeur, M.  de  Talleyrand  le  presse  d’exécuter  ses 
instructions  pour  ourdir  une  active  intrigue  contre 
M.  de  Thugut  : « Il  faut  qu’il  voie  l’impératrice,  qu’il 
lui  remette  un  mémoire  contre  le  premier  ministre; 
s’il  est  renversé  on  promettra  à l’impératrice  toute 
protection  pour  Naples  cl  sa  famille.  » L’impératrice, 
alors  en  couches,  n’avait  pu  recevoir  l’ambassadeur; 
mais  dans  l’apparat  du  jour  de  Pâques,  fixé  pour  les 
relevaillcs, Bernadotte  fut  admis  à l’audience  de  gala; 
il  y déploya  de  l’esprit,  une  certaine  tenue,  cl  dans 

rance  que  relie  nomination  aura  lieu  incessamment , avant  que  la 
cnurlnsiou  «In  congre*  rie  Raitaril  ait  amené  la  paix  rie  la  France 
avec  le  chef  rie  ta  rmilériéralion  germanique,  et  rétabli  entre  eux  la 
même  auiilié  qu'entre  voire  république  et  le  chef  «Je  la  uionarchiu 
autrichienne,  la:  baron  de  Deyclniami , ajouta-t-il,  parait  désigné 
pour  crlte  batile  mission-  Hu  reste,  quels  que  soient  les  différend* 
qui  résultent  ries  diverses  iulerprélaliontriu  traité  de  Cainpn  Fortuit), 
ma  cour,  poursuivit  Thugut  , vient  de  donner  une  grande  marque 
■le  satisfaction  à un  «1rs  principaux  négociateurs  qui  l‘a  conclue  : il 
a plu  i Sa  Xajrslé  Impériale  et  Royale  rie  conférer  l'ordre  de  la 
Toison  d'Or  au  marquis  de  Galle,  ci-devant  ambassadeur  «le  Naples 
à notre  cour,  et  actuellement  secrétaire  «l'Etat  des  affaires  étran- 
gères de  Sa  Xajrslé  Sicilienne.  L'Autriche,  en  effet,  «lonue  «le  forte» 
preuve»  «le  son  amour  pour  la  paix,  et  ce  sentiment  n'a  pas  même 
été  ébranlé  par  la  prise  «l'assaut  du  fort  du  Rhin,  pris  de  Mauhcim, 
qui  a si  fort  affecté  la  cour  «le  Bavière.  Je  puis  même  assurer  que 
nia  cour  a conseillé  à l'électeur  palatiu  la  plus  grande  modération 
i l’égard  «le  la  France.  » 
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quelques  mois  adressés  habilement  à l'impératrice,  il 
ne  manqua  pas  de  dire  qu'il  était  heureux  d’annoncer 
à Sa  Majesté  que  tous  les  différends  avec  la  cour  de 
Naples  étaient  résolus  par  le  directoire  avec  un  grand 
empressement , comme  témoignage  de  la  bonne  har- 
monie qui  existait  entre  l’Autriche  et  la  république 
française  (I). 

Quelques  jours  après,  l'ambassadeur  fit  remettre  à 
la  souveraine  un  mémoire  fort  détaillé,  écrit  dans  le 
même  sens,  avec  celle  insinuation  adroite,  que  l’avé- 
nement  du  comte  de  Cobcnlzl  pourrait  encore  resser- 
rer les  liens  des  trois  cours  de  Naples,  de  Vienne  et 
de  Paris.  C’était  parler  aux  sentiments  personnels  de 
l’impératrice,  qui  communiqua  cette  note  du  général 
Bernadotte  à François  H et  à M.  de  Thugut  lui-même. 
Pour  agir  activement  et  en  conséquence , on  résolut 
un  changement  de  ministère  fictif,  au  moins,  afin  de 
satisfaire  complètement  la  France,  et  ceci  de  concert 
avec  le  premier  ministre.  L'Autriche  avait  besoin  de 
ne  pas  éveiller  les  soupçons.  M.  de  Thugut,  sans  être 
absolument  éloigné  des  affaires , recul  le  titre  de  mi- 
nistre des  conférences  avec  une  mission  de  Dalmatic, 
et  M.  de  Cobcnlzl,  rappelé  de  Rasladt,  fut  désigné 
pour  le  département  des  affaires  étrangères  : moins 
ce  changement  était  réel,  plus  il  fut  annoncé  avec 
publicité.  On  parlait  haut,  cl  on  agissait  tout  bas  dans 
un  sens  diamétralement  opposé  (2). 

C'était  à la  bonne  tenue,  h la  circonspection  extrême 
du  général  Rernadolte,  qu’on  devait  ce  résultat  : l'am- 
bassadeur évitait  de  se  montrer  avec  les  insignes  mar- 
quants de  la  république,  capables  de  blesser  les  masses 
et  les  susceptibilités  de  la  cour: à quoi  ces  démonstra- 
tions peuvent-elles  servir  dans  la  marche  générale  des 
affaires?  Il  n'y  a que  les  gens  mal  élevés  qui  prennent 
plaisir  à heurter  les  coutumes  établies,  et  à entrer  en 
grosses  bottes  dans  les  salons.  Ces  ménagements , le 
parti  révolutionnaire  ne  les  comprenait  pas  à Paris, 
cl  l'on  disait  que  notre  ambassadeur  à Vienne  n’osait 
témoigner  ni  de  la  grandeur,  ni  de  la  force  démocra- 
tique. Ces  gazettes,  envoyées  à Bernadotte  par  ordre 
du  directoire,  lui  faisaient  une  loi  d’une  certaine 
démonstration  républicaine;  lui-même,  au  fond  de 
l'âme,  aimait  celle  république,  sa  maitresse  à lui,  sol- 
dat, officier,  général: il  donna  donc  ordreà la  légation 
de  se  parer  des  couleurs  tricolores,  et  d’attacher  un 
vaste  drapeau  destiné  ii  couvrir  de  scs  plis  ondoyants 
toute  la  porte  de  son  hôtel; sur  ce  drapeau  sc  voyaient 
les  faisceaux  de  haches,  le  bonnet  de  la  liberté,  et 

(1)  Le  8 avril,  dimanche  île  Piques,  Hernadotle  eul  «a  première 
andicnrc  de  rinqiératrire  ; dan»  le  discoure  qu'il  lui  adrnu,  il  dil 
« qu'il  s'estimait  d'aulaul  plu*  heureux  de  lui  rendre  aujourd'hui 

devoir»,  qu'il  venait  de  recevoir  l’ordre  exprès  du  directoire 
li'juorrr  Sa  Majretc  qu'elle  pouvait  te  tranquilliser  aLsuluinrril  à 
l'égard  de  Naplr».  • 

(2)  * Sa  Majesté  a hiru  voulu  K rendre  aux  prière*  répétée*  du 
baron  de  Thugut  et  le  décharger  gracieusement  du  luiiiiitcrc  de» 


RÉVOLUTION  FRANÇAISE. 

| celle  inscription  : Liberté,  égalité,  république  fran- 
çaise. 

Une  question  de  droit  public  assez  grave  est  de 
! savoir  si  un  ambassadeur  peut  déployer  les  couleurs 
i de  son  pays  à l’extrémité  de  l'Iiôtcl.  11  semble  que  ce 
! soit  une  affaire  de  police  essentiellement  locale;  il  lui 
: suffit,  pour  sa  juridiction,  d'indiquer  que  tel  hôtel 
est  l’ambassade  d’un  gouvernement;  à l’intérieur, où 
sa  juridiction  commence,  il  peut  tout  se  permettre, 

; écusson,  drapeaux,  couleurs.  Ainsi  n’était  point  inter- 
prété le  droit  des  nations  par  la  France,  et  l'étendard 
républicain  fut  arboré  à l’étonnement  de  tous  dans 
la  capitale  de  François  II. 

Il  faut  connaître  l’admirable  peuple  de  Vienne,  dé- 
voué à scs  empereurs,  si  paternels,  si  doux  : l’Au- 
triche autour  de  son  souverain  est  moins  un  peuple 
qu'une  famille  dont  le  prince  est  le  père.  Voyez  au 
Grabcn  cette  voiture  simple  qui  sc  dirige  par  Saint- 
Étienne  sur  le  palais  ; c’est  la  famille  impériale,  dans  un 
; équipage  plus  modeste  que  celui  d’un  simple  banquier, 

I la  population  l’entoure,  l’accueille  par  quelque  chose 
de  plus  doux  que  des  acclamations  tumultueuses,  par 
un  sourire  d’intelligence  de  l’enfant  au  père.  Sous  les 
I beaux  arbres  du  Praler,  l’empereur  il  pied  se  pro- 
mène, une  longue  canne  à la  main,  sc  mêlant  aux 
groupes  du  peuple  joyeux  qui  valse  aux  airs  chéris 
de  Weber  et  de  Strauss.  Dans  la  dernière  guerre,  les 
Viennois  avaient  donné  des  preuves  nobles  cl  ardentes 
i de  leur  dévouement  n François  H ; toute  la  jeunesse 
s’était  levée  pour  son  service  et  celui  de  la  patrie, 

1 quand  les  Français  s’avançaient  au  cœur  de  l’Autriche. 
Ces  souvenirs-là,  un  gouvernement  doit  se  garder  de 
les  éteindre  au  cœur  du  peuple;  ils  forment  son  or- 
gueil ; l’anniversaire  arrivait  donc  de  celle  sainte  cl 
! patriotique  journée;  la  jeunesse  de  Vienne  voulait, 
dans  une  fête  solennelle,  en  rappeler  la  mémoire  au 
I son  des  fanfares.  Alors  Bernadotte  éleva  une  double 
prétention  : empêcher  les  joyeuses  démonstrations 
populaires,  déployer  le  drapeau  tricolore  pour  célé- 
brer dans  l'ambassade  le  souvenir  des  victoires  oble- 
I nues  en  Italie  par  les  républicains.  Le  peuple  de 
i Vienne , informe  de  ces  étranges  prétentions  du  géné- 
ral Bernadotte,  murmura  d’impatience  contre  tant  de 
hauteur;  bientôt  l’insurrection  éclata  en  rassemble- 
ments de  faubourgs,  qui  marchèrent  contre  l’iiôlel  de 
l’ambassadeur;  des  pierres  sont  jetées  aux  vitres,  on 
enfonce  les  portes,  et  sans  respect  même  pour  son 
caractère  sacré,  on  l’insulte  lui  et  sa  légation,  barrica- 

affairr*  étrangère»;  elle  a trouvé  Imn  rie  confier  la  direction  de  ce 
déparli'nicnt , jusqu'à  nouvel  ordre,  à ton  ambassadeur  auprès  de  U 
rour  impériale  de  Sjinl'PélcrstKnirg  , le  eonilt*  tamis  de  Cobcniit , 
cl  rtc  nommer  le  hiron  de  Thiignl  ministre  des  conférence*,  en  te 
|irép<i»ant  en  même  tcm|r»,  en  qualité  de  smi  commissaire  général 
et  ministre  plénipotentiaire , à tou»  le*  Iratxux  qui  concernent 
le*  nouvelle*  |iv»*cMmn»  en  Italie,  Daluiitic,  Kl  rie  et  Al  tra- 
me. » 
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les  cl  décidés  k soutenir  un  siège,  comme  cela  s'ctail 
passé  à Rome. 

r Celle  émeule,  ce  n’était  pas  le  gouvernement  autri- 
chien qui  l’avait  soulevée  comme  une  tempête;  mais 
peut-être  la  vit-il  avec  plaisir,  comme  un  témoignage 
de  patriotisme  cl  d'affection  pour  l'empereur.  Tant  il 
y a qu’au  premier  symptôme  d’agitation , quand  le 
peuple  grondait  autour  du  palais , Bcrnadotlc  s’em- 
pressa d’adresser  à M.  de  Thugut,  encore  chargé  du 
portefeuille,  une  première  note  contre  celle  popula- 
tion fanatique,  qui  osait  former  un  attroupement  à la 
porte  de  son  palais  et  l'insulter  à coups  de  pierre  (1). 

Sur  cette  note,  le  directeur  de  la  police,  comte  de 
Pcrgen,  se  rendit  à l'hôtel  de  l’atuliassade.  Tout  en 
cherchant  à calmer  le  peuple,  il  démontrait  également 
à l’ambassadeur  la  nécessité  d’une  concession  en 
abaissant  le  drapeau  tricolore,  pour  ne  point  insulter 
aux  sentiments  de  cette  journée.  Le  général  Berna- 
dolte  s’y  refusa;  alors  les  clameurs  recommencèrent 
avec  plus  d'irritation  encore;  des  hommes  hardis 
escaladèrent  le  balcon  pour  arracher  le  drapeau  Iri- 

(1  ) Je  donne  ici  la  série  de*  notes  que  provoqua  celte  insurrection 
de  Vienne  : 

Première  note  Je  Bernadette  à M.  Je  Thugal  (13  avril  1703], 

* L'ambassadeur  de  la  république  française  prévient  M.  dcTbn- 
gul  qu’au  moment  où  il  lui  écrit,  une  popnlaee  fanatique  ose  former 
uu  attroupement  devant  la  porte  de  son  habitation.  Le»  motif*  qui 
animent  ce»  attroupés  ne  peuvent  pas  être  I objet  du  plus  léger 
doute,  puisque  plusieurs  pierres  ont  été  lancée»  contre  1rs  fenêtres 
de  la  maison  qn'oceu|te  l’ambassadeur.  Profondément  indigné  de 
tant  d'insolence,  il  prie  31 . de  Thugut  d'ordonner  a l'instant  les 
recherches  nécessaires,  poor  que  les  auteur»  du  délit  soient  décou- 
verts rt  punis,  de  manière  à ce  que  leur  châtiment  serve  d'exemple. 
L'ambassadeur  de  la  république  française  ne  doute  pas  que  scs  ré- 
clamât ion  s ne  soient  accueillie*  avec  tout  l'empressement  qu'elles 
doivent  inspirer,  et  que  désormais  la  police  ne  soit  assez  vigilante 
pour  prévenir  toute  scène  semblable,  qui  ne  pourrait  se  renouveler 
sait»  entraîner  les  conséquence*  les  plus  sérieuses,  d'après  l'inten- 
tion trio-ferme  où  est  l'ambassadeur  de  repousser  avec  énergie  jus- 
qu'à  la  moindre  insulte,  à plus  foite  raison  des  excès  aussi  scanda- 
leux. ■ 

« P.  S.  U.  de  Thugut  est  prié  de  remarquer  que  l’on  a beaucoup 
à sc  plaindre  des  agents  de  la  police.  Plusieurs,  qui  ont  dit  Aire 
employés  par  elle,  oot  clé  requis  pour  dissiper  l'attroupement,  et 
nu  lieu  de  remplir  les  intentions  de  l'ambassadeur,  ils  sont  restés 
froids  spectateurs  de  ces  désordres  révoltants,  s 

Deuxième  note  Je  Bernadette. 

u L'ambassadeur  de  la  république  française  prévient  de  nouveau 
M.  de  Tlmgul  que  la  frénésie  du  peuple  est  telle  que  toutes  les  vitres 
de  la  maison  de  France  sont  fracas*ées  par  les  coups  de  pierre  réi- 
térés que  les  ameutés  ne  cessent  de  lancer;  il  lui  doune  avis  que 
l'ai  trou  |iemcut  est  déjà  porté  A plus  de  trois  mille  personnes,  cl  que 
les  gardes,  accourues  dans  les  environs  de  la  maison  de  France,  loin 
de  la  protéger,  restent  spectatrices  bénévoles  du  caprice  et  de  la 
fureur  du  peuple;  leur  inertie  l'encourage  au  contraire.  L’aiiibis- 
sadenr  ne  peut  se  dispenser  de  croire  que  relie  scène  scandaleuse 
ne  soit  tolérée  ou  plutôt  excitée  par  les  autorités  qui  ne  prennent 
an  en  ne  mesure  pour  la  faire  cesser.  Il  voit  avec  autant  de  regret 
que  de  peine,  que  la  dignité  du  peuple  français  est  blessée  par  l'in  • 
suite  faite  i l'aniKaasadeur,  qui  a vainement  engagé  la  foule  A te 
CAPEFIGl'E.  — L'EL’ROPE. 


colore,  bientôt  brûlé  sur  la  place  du  palais  impérial  ; 
l’hôtel  de  l’ambassade  fut  saccagé  avec  violence;  plus 
de  cinquante  mille  Ames  des  beaux  et  grands  fau- 
bourgs de  Vienne  étaient  rassemblées  , et  ce  ne  fut 
qu’avec  des  charges  de  cuirassiers  cl  la  présence  de 
quelques  régiments  de  grenadiers,  que  le  désordre 
put  être  calmé.  D’heure  en  heure  Bernadotte  envoyait 
des  notes  hères,  hautaines  au  ministre  des  confé- 
rences. « Il  ne  pouvait  douter  que  cette  émeule  ne 
fût  suscitée  par  l’autorité  municipale  elle-même,  qui 
ne  prenait  aucune  mesure  pour  l'apaiser.  L'ambas- 
sadeur ne  resterait  pas  plus  longtemps  à Vienne;  il 
demandait  ses  passe-ports  pour  lui  et  sa  légation,  à 
moins  que  le  cabinet  autrichien  ne  fit  hautement  un 
désaveu  cl  ne  punit  les  meneurs.  » Quelques  instants 
apres,  une  troisième  note,  en  peignant  la  position 
désespérée  de  la  légation,  requérait  M.  de  Thugut  de 
faire  délivrer  sur-le-champ  les  passe-ports.  Le  ministre 
autrichien  répondit  un  peu  tardivement  par  l'expres- 
sion de  tous  scs  regrets  des  scènes  malheureuses  qui 
venaient  de  se  passer.  « Aucun  moyen  ne  serait  né- 

séparcrcti  rentrer  «Un*  ses  habitation».  A l’instant  même  où  l'am- 
bassadeur écrit,  la  fureur  est  telle  que  les  porte»  sont  enfoncées 
par  les  pierre»  qu'on  y jette,  et  cela  en  présence  de»  gardes.  Le 
drapeau  tricolore  vient  d'Atrc  arraché  par  le  moyen  de  crochets 
par  relie  populace  mutinée.  L'ambassadeur,  ne  pouvant  rester  plus 
longtemps  dans  un  pays  où  les  lois  1rs  plu*  saintes  sont  violées,  «ü 
tes  traités  les  plus  sacrés  sont  foulés  aux  pieds,  demande  A M.  de 
Thugut  un  |>asse-pnrt  pour  se  rendre  eu  France  avec  tonte  la  léga- 
tion, A moins  que  N.  de  Thugut,  réprouvant  la  violation  du  droit 
de*  gens,  n'aime  mieux  faire  proclamer  dans  les  rues  de  Vienne, 
que  le  gouvernement  autrichien,  n'ayant  pris  aucune  part  ans  in- 
sultes et  outrages  exercés  contre  la  ré  publique  française,  les  désa- 
voue formellement  et  ordonne  que  les  auteurs  et  complices  soient 
recherché»  et  punis  d'une  manière  exemplaire.  A celte  condition 
seule  et  *ous  l'obligation  du  gouvernement  autrichien  de  remplacer 
le  drapeau  tricolore , et  «le  le  faire  arborer  par  un  officier  civil  ou 
militaire  dans  la  maison  de  France,  l'ambassadeur  peut  rester. 
M.  de  Thugut  doit  examiner  qne  le  temps  presse,  que  les  moments 
sont  précieux,  et  qn'ainsi  il  doit  A l'ambassadeur  une  réponse 
prompte  et  catégorique  A tons  les  points  de  sa  demande.  L'ambas- 
sadeur observe  île  plus  à M.  de  Thugut,  que  plusieurs  personnes  de 
la  légation  ont  été  obligées  de  mettre  le  sabre  A la  main  pour  se 
soustraire  A la  fureur  du  peuple.  » 

Troisième  noie  Je  Bernadette. 

• L'aiubaasadrnr  de  la  république  française  prévient  V.  do  Thu- 
gut  que  le  tumulte  et  des  cxrès  de  tout  genre  durent  depuis  cinq 
heures  ; qu'aucun  officier  public  ne  s'est  encore  présenté  chez  lui  ; 
qu'une  populace  effrénée  est  en  possession  de  différentes  partie*  de 
son  habitation,  où  les  séditieux  fracassent  ton!  ce  qu'ils  trouvent  ; 
que  l'ambassadeur,  les  seciélairesdc  la  légation,  les  citoyens  et  les 
officiers  français  qui  se  trouvent  près  de  lui,  sont  obligés  de  se  re- 
tirer dans  un  appartement  où,  avec  le*  dispositions  qui  caractéri- 
sent «les  républicains,  ils  attendent  l'événement. 

• L’ambassadeur  ne  prot  plus  rester  dans  une  ville  inhospitalière 
on  l’on  viole  d'une  manière  si  affreuse  les  principes  qui  lient  les  na- 
tions entre  elles,  le  droit  dns  gens  consacré  par  le  respect  de  Ions 
les  peuples  civilisés  ; il  requiert  le  ministre  des  affaiics  étranglées 
de  S.  M.  1.  de  lui  envoyer  les  passe-ports  nécessaires  pour  lui  et  pour 
tons  le»  Françaisqoi  doivent  s'éloigner  avec  lui.  I.’envoi  de  ce  passe- 
port pourra  être  d’autant  moins  différé  que  la  foule,  prèle  A »*é- 

53 


P 


43i  L’EUROPE  PENDANT  LA 

gligé,  disait-il,  pour  examiner,  selon  toutes  les  ri- 
gucurs  prescrites,  les  événements  de  la  soirée.  » 
Des  régiments  se  massèrent  aux  portes  de  l’ambas- 
sade pour  la  protéger  contre  de  nouveaux  attentats. 

Dans  la  situation  des  rapports  entre  l’Autriche  et  la 
république  française,  cette  démonstration,  je  le  ré- 
pète, ne  déplaisait  pas  à la  cour  de  Vienne,  qui  n’y 
voyait  qu’un  témoignage  d’amour  et  de  fidélité  popu- 
laire envers  le  souverain.  Néanmoins,  h quelques 
mois  de  la  paix,  c’était  fort  sérieux,  et  lorsque  l’am- 
bassadeur, le  lendemain,  crut  indispensable  d'en 
porter  ses  plaintes  à l’empereur  par  une  note  direc- 
tement adressée,  le  comte  de  Çollorcdo,au  nom  de  ce 
prince,  sc  hâta  d’exprimer  tout  son  déplaisir  des 
désordres  et  des  excès  qui  s’étaient  commis  : l’empe- 
reur avait  donné  scs  ordres  au  directeur  de  la  police, 
au  commandant  des  troupes;  quant  aux  passe-ports 
demandés,  on  suppliait  l’ambassadeur  de  réfléchir 
avant  d’insister  sur  ce  point  : car  que  de  difficultés 
allaient  naître  de  celte  démarche  1 L’empereur  en- 
voyait auprès  de  Dernadotte  le  comte  de  Slaurau  et 
le  baron  de  Degelmann  pour  s’enquérir  des  faits  : 

lancer  liant  l'appartement  où  les  citoyen*  français  raUendcnl,  n'a 
recul*  qu'au  moment  où  quelque*  dometliquea  ac  sont  vu»  obligés 
«le  faire  usage  contre  elle  de*  arme*  1 feu  qui  te  trouvaient  entre 
leur»  maint. 

■ P.  S.  La  dernière  note  que  l'ambattadenr  de  la  république 
française  destine  à M.  de  Thugal  est  assez  marquante  pour  ton 
objet,  |wur  qu'il  t'aperçoive  que  c'est  la  Iroitième  qui  lui  aura  été 
adressée,  tan»  qu'aucune  ré|»ontc  ait  tuivi  les  deux  première*.  » 

lit1  ponte  de  .V  de  Thurjut. 

a C’etl  avec  nne  peine  infinie  q*c  le  minitlre  de*  affaires  étran- 
gère* a apprit  iet  désordre*  qui  font  le  sujet  de»  note*  que  le  ci- 
toyen ambassadeur  de  la  république  française  lui  a adressée»  cetoir. 
1,<:  minitlre  en  fera  un  rapport  esart  à Sa  Majesté  Impériale,  et  il 
ne  iloule  pat  qu'elle  n‘cn  ressente  un  grand  déplaisir.  Le  citoyen 
ambassadeur  peut  être  persuadé  qu'aucun  moyen  ne  sera  négligé 
pour  que  les  événements  de  ce  toir  soient  examinés  selon  toute  la 
rigueur  prescrite  par  la  justice,  et  avec  l'intérêt  tineère  que  le  gou- 
vernement autrichien  attachera  toujours  A cultiver  l'amitié  si  heu- 
reusement rétablie  entre  le*  dens  puissances.  » 

Lettre  de  Bernadette  à l’ Empereur , portée  par  un  de  iet  aidtt 

de  camp  (14  avril  1700). 

■ Sa  Majesté  Impériale  ne  pent  manquer  d'étre  instruite  des 
excès  qui  ont  été  commis  contre  l'ambassadeur  de  la  lépublique 
française.  Trois  note»  successives  ont  été  adressées  par  l'ambassa- 
deur A M.  le  baron  de  Thugal,  pour  lui  annoncer  le  commence- 
ment et  le  progrès  du  tumulte.  Il  a vu  s'écouler,  tans  recevoir  au- 
cune réponse,  tout  le  temps  du  danger,  et  ce  n'est  que  sur  les  trois 
heures  du  malin  qu'il  a enfin  reçu  une  note  bien  peu  faite  pour 
remplir  son  attente.  L'ue  conduite  anssi  extraordinaire  met  l'am- 
bassadeur de  la  république  française  dan*  le  cas  d'engager  Sa  Ma- 
jesté Impériale  i se  faire  représenter  les  diverse*  notes  qu'il  a fait 
parvenir  à son  minitire  des  affaires  étrangères.  C'est  i regret  qu'il 
prie  Sa  Majr*lé  d'ohserver,  qu'au  nombre  de  scs  réclamations  te 
trouve  la  demande  de  patae-porta  dont  il  est  forcé  de  faire  usage, 
pour  aller  prendre  les  ordre»  du  gouvernement  auquel  il  a l'hon- 
neur d'appartenir  ; en  s’éloignant  de  cette  résidence,  il  emporte  la 
certitude  consolante  de  n'avoir  rien  négligé  pour  convaincre  Sa 
Maj  esté  Impériale  d«t  disposition»  pacifiques  et  amicales  que  le 


RÉVOLUTION  FRANÇAISE. 

« Sa  résolution  invariable,  disait-il,  était  d’entretenir 
de  bons  rapports  avec  la  France,  ce  qui  résultait  de 
la  scrupuleuse  ponctualité  avec  laquelle  toutes  les  sti- 
pulations de  Campo-Formio  étaient  tenues  de  sa  part.  » 
Ces  notes,  ces  protestations  un  peu  aigres  dans  sa  pen- 
sée, ne  purent  fléchir  le  général  Rernadotle;  il  quitta 
Vienne  le  15  avril  avec  toute  sa  légation,  escorté  par 
un  escadron  de  cavalerie.  Une  telle  résolution,  sans 
attendre  les  ordres  de  son  gouvernement,  était  infini- 
ment sérieuse  : était-ce  la  guerre  qui  allait  éclater 
violente,  désordonnée?  Toutes  les  ambassades  à 
Vienne,  vivement  agitées,  déclarèrent  unanimement 
que  la  faute  était  au  général  Dernadotte,  parce  qu’il 
n’ëlait  pas  d’usage  que  le  drapeau  de  la  légation  fût 
suspendu  en  dehors  de  l’hôtel  de  l'ambassade;  des 
courriers  furent  partout  expédiés,  car  il  y avait  encore 
une  fermentation  de  guerre  en  Europe. 

Depuis  que  la  cour  de  Berlin  avait  eu  connais- 
sance des  articles  secrets  de  Campo-Formio,  son 
cabinet  avait  éprouve  un  visible  refroidissement 
pour  la  république  française.  Les  dépêches  du  mi- 
nistre Caillard  à Berlin,  disaient  â M.  de  Tallcyrand 

gouvernement  français  entretient  A son  égard.  Un  antre  motif  <l« 
satisfaction  existe  pour  lui  dan»  la  persuasion  que  Sa  M ijcslé  Impé  - 
riale  est  profondément  affligée  de  l'attentat  dirigé  contre  le  repré 
sentant  d'un  gouvernement  ami,  et  que  toute*  les  mesures  que  le* 
eonvenanre*  exigeaient  auraient  été  prise* sur-le-champ,  si  les  in- 
tentions de  Sa  Majesté  Impériale  avaient  été  fidèlement  remplies. 
L'ambasaadeur  c*|ière  que  l’avenir  confirmrra  cette  opinion  «l'une 
manière  éclatante,  et  qu'une  juste  réparation  prouvera  au  directoire 
exécutif  que  Sa  Majesté  Impériale  forme  de»  vieux  aussi  sincère* 
que  lui  pour  le  maiulien  de  la  bonne  intelligence  entre  les  deux 
nations.  ■ 

Répente  de  SI.  de  Celloredo. 

« Le  ministre  du  cabinet , comte  de  Colloreslo,  a l'honneur  de 
• faire  savoir,  par  ordre  de  l’empereur,  au  citoyen  ambassadeur  de  la 
république  française,  que  Sa  Majesté  a apprit  avec  un  vif  déplaisir 
| le*  excès  et  désordres  arrivés  dans  la  nuit  passée  ; que  Sa  Majesté  en 
a été  A peine  informée,  que  dè*  hier  encore  elle  a donné  rl!c  même 
scs  ordres,  tant  au  commandant  des  troupes  qu'au  ministre  «le  la 
police,  et  que,  connaissant  leur  zèle,  et  leur  exact i Inde,  elle  ne  sau- 
rait donler  qu'ils  n'aient  rempli  ses  intentions  autant  que  les  cir- 
constance» ont  pu  le  permettre;  que  l’empereur  désire  que  le  ci- 
toyen ambassadeur  n’insiste  [loiul  sur  les  passe-ports  demandé*, 
que  Sa  Majesté  s'en  remet  A lui -même  de  considérer  tous  les  incon- 
vénient» qui  résulteraient  des  bruits  fAcheut  d'une  mésintelligence 
survenue  entre  le»  deux  puissance*,  que  son  départ  «le  Vienne  ne 
manquerait  pat  de  faire  naître;  que  Sa  Majesté  a ordonné  à M.  le 
comte  de  Staurau  et  à M.  le  baron  de  Degelmann  «le  se  rendre  dan* 
la  journée  chrzlr  citoyen  ambassadeur,  afin  de  chercher  â éclaircir 
et  vérifier  tous  le*  faits,  et  faire  disparaître,  A la  satisfaction  réci- 
proque, tout  juste  motif  de  plainte  de  sa  part.  L’etn|>crenr , en 
chargeant  le  soussigné  de  faire  connaître  iet  sentiments  au  citoyen 
ambassadeur,  a ordonné  d'y  ajouter  l'assurance  de  sa  résolution  in- 
variable d’entretenir  avec  soio  cl  en  toute  occasion  l’amitié  et  U 
bonne  intelligence  heureusement  établit» entre  le*  deux  puissances, 
résolution  sur  laquelle  d’ailleurs  la  scrupuleuse  ponctualité  avec 
laquelle  toutes  les  stipulation*  de  Campo-Formio  sont  remplies  de 
la  part  de  Sa  Majesté  ne  peut  pas  laisser  le  moindre  doute. 

« U minitire  du  cabinet  s’empresse  d’offrir  au  citoyen  ambassa- 
deur l'expression  de  sa  haute  considération,  a 
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combien  la  position  élait  changée  : la  bienveillance 
du  comte  de  llaugwilz,  du  secrétaire  M.  Lombard, 
s’était  sensiblement  altérée  h la  suite  de  ce  traité;  et 
de  quelle  importance  n’élait-il  pas  de  conserver  la 
neutralité  de  la  Prusse,  puissance  qui  disposait  de 
cent  cinquante  mille  hommes  sur  un  champ  de  ba- 
taille! Ces  mauvaises  dispositions  venaient  surtout  de 
ce  que  le  traité  de  Campo-Formio  atténuait  les  bases 
de  la  neutralité  prussienne  : qu’avait-il  été  stipulé  à 
Râle?  Que  la  Prusse  serait  la  protectrice  naturelle 
de  tous  les  neutres,  qui,  dans  la  confédération  ger- 
manique , voudraient  chercher  appui  sous  l’aigle 
noire,  sorte  d’agrandissement  moral  et  matériel  de  la 
monarchie  deFrédéric  II  au  préjudice  de  l’Autriche? 
Or,  depuis  le  traité  de  Campo-Formio,  les  choses 
étaient  considérablement  changées,  à ce  point  que 
l’Autriche  reprenait  toute  sa  force  dans  les  négocia- 
tions allemandes  ; on  lui  cédait  même  secrètement  des 
fragments  et  des  indemnités  dans  l’cleclorat  de  Ba- 
vière: pourquoi  rAulriche  gardait-elle  à Rastadl  deux 
plénipotentiaires,  le  comte  de  Cobenlzl  et  le  comte 
de  Lehrbach,  si  ce  n’était  pour  ressaisir  toute  son 
importance  dans  la  confédération? 

Tandis  que  la  Prusse  exprimait  ses  mécontente- 
ments à l'égard  de  la  France,  elle  recevait  de  dures 
paroles  de  l'empereur  de  Russie,  sur  ce  système  de 
paix  et  de  neutralité  qui  la  liait  à la  république  fran- 
çaise : a Pourquoi  refuser,  lui  disait-on,  l'alliance 
que  la  Russie  lui  oiïrait  avec  loyauté  dans  une  cause 
commune?  Quel,  intérêt  avaiL  porté  la  Prusse  à se 
jeter  aux  bras  du  directoire  executif,  gouvernement 
san%  foi,  qui  bouleversait  Rome,  la  Suisse  et  l’Alle- 
magne en  pleine  paix?  » On  annonçait  à Berlin  la 
prochaine  arrivée  du  prince  Repnin,  avec  les  pleins 
pouvoirs  de  l’empereur  Paul.  Afin  d’arrêter  la  Prusse, 
il  la  veille  d’une  nouvelle  coalition,  le  directoire  dé- 
signa pour  remplacer  M.  Gaillard  à Berlin  l’abbé 
Sieyès,  qui  s’était  fait  remarquer  à La  Haye  par  sa 
sentencieuse  correspondance.  A Berlin,  Sieyès  devait 
plaire,  car  c’était  un  faiseur  de  philosophie,  de 
science  et  d’érudition,  comme  un  clerc  du  vieux 
régime,  et  par-dessus  tout  un  diseur  d’axiomes,  et 
cela  convient  tant  aux  universités! 

Dans  cette  incertitude  touchant  le  maintien  de  la 
paix,  l’Europe  avait  les  yeux  fixés  sur  le  congrès  de 
Uastadt:  si  les  destinées  de  l’Italie  avaient  été  réglées 
par  les  traités  d’Udine  cl  de  Campo-Formio,  toutes 
es  affaires  d’Allemagne  étaient  renvoyées  à la  réu- 
îion  de  Rastadt.  Il  semblait  d'aliord  que  ces  confé- 
•cnces  devaient  rester  purement  allemandes;  néan- 
noins,  il  faut  savoir,  dans  l'histoire  diplomatique, 
|uc,  par  le  congrès  de  Teschcn,  la  Prusse,  l’Autriche 
*1  la  Russie  avaient  simultanément  garanti  la  consti- 
ution  germanique,  de  sorte  que  chaque  membre  de 
la  confédération  pouvait  recourir  à ces  trois  puis- 


sances pour  demander  protection  et  appui.  Ceci  avait 
créé  une  grande  importance  au  congrès  de  Rastadt 
et  en  même  temps  des  difficultés  considérables. 

Les  plénipotentiaires  français,  MM.  Treilhard  et 
Bonnier, s'étaienteontentés  de  poscrcc  seul  principe: 
« La  république  française  aura  pour  limite  la  rive 
gauche  du  Rhin.  » Sur  ce  point  le  directoire  paraissait 
d'accord  avec  la  Prusse,  dans  les  stipulations  secrètes 
de  Bâle,  et  avec  l’Autriche  par  le  traité  de  Campo- 
Formio.  Mais  les  petites  puissances  qu’on  allait 
dépouiller,  n’auraicnt-elles  aucune  compensation? 
Ce  système  de  compensation,  la  république  française 
l’avait  admis  sur  deux  bases  : la  Prusse  trouverait 
indemnité  par  des  fragments  de  la  Saxe;  l’Autriche, 
par  le  palatinat  de  Bavière.  Quant  aux  petits  États 
dépouillés,  ch  bien  ! la  sécularisation  des  évêchés  en 
Allemagne  et  des  autres  fiefs  ecclésiastiques  serait 
une  suffisante  indemnité.  Selon  les  plénipotentiaires 
français,  aucune  négociation  ne  dut  s’ouvrir  avant 
que  la  rive  gauche  du  Rhin  ne  fût  admise  comme 
frontière  de  France  ; après  avoir  longtemps  discuté 
celle  base,  elle  fut  adoptée  par  l’Autriche,  la  Prusse 
et  l’empire;  mais,  comme  celte  cession  de  territoire 
ébranlait  la  constitution  générale  de  l’Allemagne,  les 
princes  dépouillés  cl  ceux  qui  craignaient  de  l’être, 
s’empressèrent  de  recourir  aux  puissances  garantes 
des  stipulations  de  Teschcn,  à la  Prusse,  à l’Autriche, 
à la  Russie  surtout,  car  si  les  deux  premiers  cabinets, 
dans  le  but  de  s’arrondir  par  les  indemnités,  ne  pro- 
tégeaient plus  l'intégralité  des  États  germaniques,  la 
Russie,  tout  à fait  désintéressée  dans  celte  cause, 
tiendrait  à honneur  de  paraître  la  protectrice  de 
l’Allemagne.  L’électeur  palatin  de  Bavière  invoqua 
par  une  note  expresse  l’appui  du  cabinet  de  Pélcrs- 
bourg. 

Jusqu’ici  paisible  spectateur  de  la  lutte, l’empereur 
Paul  semblait  fortement  se  dessiner  contre  celte  in- 
fluence de  la  république  française  qui  menaçait  tout. 
La  mort  de  Catherine  II  avait  un  moment  suspendu 
les  préparatifs  militaires  de  la  Russie;  il  fallait,  avant 
d'agir, rattacher  les  vastes  liens  de  l’empire,  veillera 
son  immense  administration  dans  le  passage  d’un  rè- 
gne à un  autre,  et  la  première  année  de  l’avencment  de 
Paul  I*r  s’était  absorbée  dans  cette  application  atten- 
tive; le  midi  do  l'Europe  était  momentanément  oublié. 
Depuis  , le  czar,  fortement  réveillé  par  la  crise  des 
souverainetés,  avait  compris  la  naturelle  influence 
d’un  empire  qui  possédait  trois  cent  mille  soldats.  La 
Pologne  élait  paisible,  les  guerres  de  Turquie  et  de 
Perse  terminées  , et  la  Suède  dans  son  alliance.  Main- 
tenant l’Allemagne  demandait  l’appui  de  la  Russie  , 
garante  du  traité  de  Teschcn  ; le  czar  ne  pouvait  la 
refuser  contre  une  république  turbulente , sans 
respect  pour  le  diadème  des  empereurs  ou  des 
rois. 
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Afin  de  préparer  celle  grande  levée  de  boucliers, 
Paul  Ier  dut  s'assurer  le  concours  et  l’assislancc  de  la 
Prusse  et  de  l’Autriche  , et  c’est  pourquoi  il  désigna 
le  prince  Rcpniu  pour  une  ambassade  extraordinaire 
à Berlin.  Il  s’agissait  de  savoir  si , dans  le  cas  d'une 
guerre  générale , on  pourrait  compter  sur  le  concours 
de  la  Prusse,  et  si  elle  prêterait  la  main  à une  coali- 
tion. La  situation  des  esprits  dans  le  nord  de  l’Alle- 
magne le  faisait  peu  espérer  ; la  Prusse  n'avait  rien 
à gagner  dans  une  coalition  contre  la  France  : d’ail- 
leurs, quel  lot  lui  ferait-on  ? Si  à Vienne  le  corate'dc 
Hasumowsky  assistait  à la  ratification  du  traité  de 
Campo-Formio , avec  sa  sagacité  instinctive,  il  voyait 
bien  qu’au  fond , ce  traité  ne  serait  jamais  qu’une 
trêve,  parce  que  l’esprit  général  de  l’Autriche  lui  était 
opposé  : le  corps  diplomatique  n’avail-il  pas  assisté 
aux  émeutes  de  Vienne  grondant  autour  de  Berna- 
dolte  ? Ce  drapeau  tricolore  traîné  dans  les  rues , ce 
soulèvement  de  cent  mille  âmes  signalaient  le  peu  de 
popularité  du  traité  de  Campo-Formio  : à la  première 
circonstance,  il  serait  brisé.  Le  germe  de  la  guerre 
était  dans  le  congrès  de  Hastadt , et  de  là  devait  partir 
le  premier  signal  d’une  nouvelle  résistance  à la  révo- 
lution française.  Pour  les  esprits  un  peu  habitués  aux 
affaires , Hastadt  n'était  qu’une  grande  comédie, 
qu’un  moyen  dilatoire  pour  arriver  à une  situation 
plus  nette  dans  un  inévitable  conflit. 

Cet  étal  des  esprits  cl  des  cabinets  u'échappail  pas 
non  plus  à la  liante  sagacité  de  M.  Pitt.  L’Angleterre , 
à la  tête  du  corps  diplomatique  le  plus  fort,  le  mieux 
informé  de  l’Europe,  croyait  le  maintien  de  la  paix 
impossible , et  une  coalition  plus  formidable  que 
toutes  les  autres  se  formait  d’clle-mêmc  avec  d’im- 
menses ressources.  A Pélersbourg , il  n’y  avait  rien 
à ajouter  aux  bonnes  dispositions  du  czar,  si  ce  n’est 
une  stipulation  de  subsides;  on  aurait  cent  cinquante 
mille  Busses  à la  disposition  de  l'alliance.  A Vienne, 
on  gardait  encore  le  décorum  après  la  signature  si 
récente  du  traité  de  Campo-F ormio  ; mais  M.  de  Thugut , 
momentanément  en  disgrâce , reprendrait  son  in- 
fluence au  premier  cri  de  l’Allemagne  ; ou  aurait  l’em- 
pire dans  la  coalition , et  de  plus  la  haine  des  peuples 
contre  la  France  : la  jeunesse  de  Vienne  ne  l'avail- 
elle  pas  montré  ? 

A Berlin,  la  situation  était  plus  difficile  : ni  le  roi, 
ni  le  conseil  ne  voulaient  la  guerre;  la  méfiance  entre 
les  deux  cours  de  Berlin  et  de  Vienne  était  plus  vive 
que  jamais  depuis  les  conventions  secrètes  de  Bâle  et 
de  Campo-Formio,  qui  avaient  révélé  leurs  desseins 
d’ambition.  Toutefois,  M.  Pitt  espérait  beaucoup  de 
l’influence  de  la  Russie  sur  le  jeune  roi  de  Prusse , 
qui  ne  pourrait  rester  en  arrière  lorsque  toutel’Europc 
s’ébranlerait  pour  une  seule  et  même  cause,  contre  un 
seul  et  même  danger  : comment  la  Prusse,  placée  en 
avant-garde  contre  la  révolution  française,  resterait- 


elle  neutre  quand  la  guerre  retentirait  autour  d’elle  ? 
Aurait-elle  assez  de  mollesse  pour  ne  prendre  part  à 
aucun  des  mouvements  militaires  que  l’Europe  pré- 
parait? Ledircctoire  n’avait  rien  respecté,  et  le  cabinet 
de  Berlin  respecterait-il  le  directoire  ? 


CHAPITRE  LUI. 

ESI'HIT  ET  DIPLOMATIE  DU  DIRECTOIRE. 


Modification  du  directoire.  — Régicides  conventionnels.  — 
Tendance  du  gouvernement  inférieur.  — Mœurs.  — Ha- 
bitudes. — Barras.  — Rewhell.  — l.areveillère.  — Les 
deux  nouveaux  directeurs  Merlin,  Treilhard.  — Négocia- 
tions d'argent.  — Agiotage.  — Diplomatie  de  corruption. 
— Affaire  des  États-Unis.  — Des  villes  banséali>|ue*.  — 
Emprunt  en  Uollande  , — à Gênes,  — à la  Cisalpine.  — 
L'Espagne.  — Ambassade  de  l'amiral  Truguet.  — Démis- 
sion du  prince  de  la  Paix.  — Le  Portugal.  — Naples.  — 
Esprit  général  de  la  diplomatie.  ■—  Inquiétude  sur  l’Au- 
trirhe.  — Rapport  secret  de  M.  de  Talleyrand. 


Octobre  1797 — juin  1798. 

Quelques  mois  h peine  s’étaient  écoulés  depuis  le 
traité  de  Campo-Formio,  et  déjà  les  affaires  générales 
de  l’Europe  prenaient  une  attitude  inquiétante  pour 
la  continuation  de  In  paix.  Nul  esprit  un  peu  sérieux , 
un  peu  pénétrant , en  France,  ne  croyait  à la  possi- 
bilité de  continuer  dos  relations  pacifiques  avec  les 
grandes  monarchies;  la  tendance  du  pouvoir  était  pour 
cela  en  trop  vive  hostilité  de  principes  et  d'idées  avec 
l’ordre  européen.  Pour  que  les  bons  rapports  sc  main- 
tiennent entre  les  souverainetés,  il  ne  faut  pas  qu’il 
existe  des  antipathies  profondes , des  antagonismes 
violents  d’idées  cl  de  formes  , et  l’on  venait  de  voir  à 
Vienne  éclater  ces  hostilités,  qu’en  vain  les  gouver- 
nements avaient  voulu  comprimer  par  la  convention 
de  Campo-Formio.  A juger  même  l’esprit  du  directoire, 
qui  pouvait  jamais  croire  à une  paix  profonde,  du- 
rable, avec  les  gouvernements  monarchiques  : chacun 
des  directeurs  portait  à son  front  le  stigmate  de  con- 
ventionnel cl  de  regicide;  on  semblait  s’imposer  le 
devoir  de  ne  pas  choisir  d’autres  noms  : Barras  , 
Rewhell,  Lareveillèrc  - Lépeaux,  étaient  de  vieux 
appuis  de  la  Montagne , avec  des  nuances  plus  ou 
moins  jacobines.  Quand  Carnot  et  Barthélemy  avaient 
quitté  le  directoire,  qui  avait-on  choisi  pour  les  rem- 
placer? François  de  Ncufchâlcau , puis  Merlin  de 
Douai  et  Treilhard  (1),  tous  conventionnels,  régicides , 


(I)  François  île  Ncofclillcan  , appelé  au  directoire  atec  Merlin 
après  le  18  fructidor,  fui  bienlAI  remplacé  par  Treilhard  (mai  1700; 
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légistes,  disputeurs,  comme  Rewbcll  était  avocat  fiscal, 
et  apportant  dans  les  affaires  de  l'extérieur  un  esprit 
étroitement  démocratique  et  une  sorte  d'insolence 
mal -apprise. 

Barras,  néanmoins,  plaisait  généralement  à l'Eu- 
rope; il  était  brusque,  emporte , mais  au  demeurant 
esclave  de  sa  parole,  assez  spirituel  pour  tout  com- 
prendre, assez  corrompu  pour  toujours  transiger,  et 
surtout  assez  assoupli  aux  événements  pour  ne  pas 
s’y  heurter  la  tête.  D'ailleurs,  barras  avait  un  salon 
parfaitement  composé , avec  une  compagnie  au  moins 
élégante, si  elle  n'était  pas  toujours  probe  et  triée  par 
la  vertu.  Au  Luxembourg , on  avait  une  table  presque 
royale,  chaque  jour  un  couvert  de  trente-six  per- 
sonnes, et  les  gastronomes  remarquaient  avec  joie  le 
retour  des  quatre  potages  de  saison , les  quatre  relevés 
de  poisson , de  volaille  et  d’agneau,  les  six  entrées 
de  Grimod  de  la  Reynière,  les  quatre  beaux  entremets 
de  pâtés,  de  perdrix  rouges,  de  jambon  glace,  d’écre- 
visses et  de  truffes;  les  huit  plats  de  rôt,  etc.,  etc. 
Barras  ne  dédaignait  pas  de  rectifier  lui -même  le 
menu  de  son  ci-devant  maître  d’hôtel,  et  il  ajoute  à 
l’une  de  ces  cartes  : « Il  y a trop  de  poisson , ôtez  les 
goujons  ; qu’on  n’oublie  pas  de  mettre  des  coussins 
sur  lessiéges  des  citoyennes  Tallicn,Talma,  Bonaparte, 
llainguerlot  cl  Mirande  (1)  » ( c’étaient  les  dames 
habituées  du  lieu  }.  Arrivait-il  un  ambassadeur? 
Barras  lui  offrait  sa  meule  et  scs  chasses  comme  un 
souverain;  voulait-il  courir  un  cerf?  on  parlait  à toute 
guide  pour  Grosboii,  délicieuse  retraite  avec  un  vaste 
parc,  parfaitement  giboyeux.  Barras  faisait  tout  cela 
sans  que  ses  collègues  pussent  dire  un  mol  ; n'elait-il 
pas  le  soldat  du  directoire , le  thermidorien  à cheval? 
Quand  un  de  ces  avocats  faisait  de  l’opposition,  il  le 
menaçait  en  véritable  marin  : or,  tôt  ou  tard  les  affaires 
passent  aux  mains  de  ceux  qui  ont  la  parole  haute  et 
le  courage.  Avec  un  train  aussi  magnifique  et  scs  ha- 
bitudes prodigues , il  fallait  beaucoup  d’argent  à 
Barras,  des  louis  d'or,  des  quadruples,  des  florins  de 
toutes  parts  et  de  toutes  sortes. 

Kewbcll,  caractère  brusque  et  alsacien,  ne  man- 
quait pas  d’un  certain  tact  et  d’une  rude  volonté  en 
affaires  ; fort  intéressé , il  ne  dépensait  pas  avec  les 
grandes  formes  de  Barras.  Comme  les  vieux  juifs  du 
moyen  âge,  on  disait,  peut-être  à tort, qu’il  empilait 
ses  écus;  et  sous  prétexte  de  simplicité  républicaine  , 
il  s’abstenait  de  semer  son  or  : cela  se  voit  en  tous  les 
temps  et  chez  beaucoup  de  rustres.  Rewbcll,  au  reste, 
rusé  négociateur,  avait  quelque  goût  pour  les  affaires 
étrangères;  il  connaissait  parfaitement  l’Allemagne  et 
les  petits  intérêts  qui  s'y  disputaient  la  domination 
politique. 

(I)  Ce  menu  rxi»lcen  mamurrit  auln^rapltc. 

Je  doi*  donner  quelque»  pièce»  xigniliralite*  de  relie  cl  litige 
ii^nriiliop  aire  le*  Etais  lTim. 


Lareveillère-Lépeaux  était  dans  toutes  ses  joies  de 
voir  le  pape  captif  et  les  prêtres  persécutés  selon  scs 
vues  ; il  prêchait  lui-même  son  culte  pastoral , et 
Barras  l'annulait  en  le  raillant,  sùr  de  le  trouver  der- 
rière lui  pour  son  vole.  Merlin  clTreilhard  s'occupaient 
j de  législation , de  décrets  et  des  finances  surtout  pro- 
fondément altérées. 

Il  se  trouvait  qu 'après  les  plus  odieux  pillages  eu 
Italie,  en  Suisse,  en  Allemagne,  le  gouvernement 
était  sans  argent,  sans  crédit, possesseur  d'un  milliard 
de  biens  nationaux,  d’un  vaste  revenu  d'impôts,  et 
cependant  toujours  obéré,  en  présence  des  deux  con- 
seils qui  votaient  des  lois  de  timbre,  d’hypothèques, 
d’enregistrement,  de  dixième  de  guerre.  On  était  en 
perpétuel  déficit , sans  pouvoir  emprunter  quelques 
millions , en  leur  assignant  même  les  revenus  spéciaux. 
Savez-vous  à quoi  s’etail  réduit  en  définitive  le  prêt 
• de  quatre-vingts  millions,  offert  par  la  banque  de  Paris 
| pour  l’expédition  d’Angleterre  ? à un  peu  plus  de 
I dix-huit  millions,  avec  50  p.  c.  de  commission  , et 
i deux  revenus  considérables  spécialement  affectés  au 
i payement  de  l’intérêt  à G p.  c.  ! Ces  nécessités  finan- 
cières appelaient  autour  du  directoire  une  multitude 
d’agioteurs,  de  courtiers  d’argent,  de  brocanteurs  de 
créances,  comme  autour  des  fils  de  famille  endettés 
ou  des  mauvais  payeurs  ; tous  cherchaient  à faire  les 
meilleures  opérations  possibles  avec  l’aide  et  le  crédit 
des  directeurs.  H.  de  Tallcyrand  était  merveilleuse- 
ment propre  à seconder  celte  tendance  : son  principe 
était  qu’on  ne  pouvait  être  en  ce  monde  quelque  chose 
i qu’avec  de  la  fortune;  il  cherchait  de  l’argent  de 
toutes  mains,  cl  il  se  préscnlailsi  facilement  l’occasion 
| d’en  acquérir.  Les  petits  cabinets  de  l’Europe  savaient 
i qu’on  devait  négociera  Paris  avec  les  poches  pleines, 
et  ils  y venaient  ainsi  ; à peine  débottés,  les  ministres 
de  cour  se  voyaient  entourés  d’intermédiaires  officieux 
proposant  le  crédit  d’un  directeur , l’appui  d’un  mi- 
nistre; avccquelques  milliers  de  louiseldcs  diamants, 
on  pouvait  obtenir  et  acheter  des  négociations  poli- 
tiques cl  commerciales.  Indépendamment  de  ces 
intrigues,  il  y avait  des  transactions  d’argent  plus 
sérieuses  et  qui  résultaient  des  besoins  mêmes  de  la 
république  ; le  revenu  du  trésor  ne  suffisant  pas  pour 
payer  les  services  de  l’adminislralion  et  de  l’armée, 
il  fallait  donc  les  faire  payer  par  l’étranger,  là,  au 
moyen  d’un  emprunt  forcé,  garanti  par  le  gouverne- 
ment ; ici , par  une  levée  de  denrées  et  des  dons  qu’on 
appelait  volontaires , quoique  l’on  employât  presque 
toujours  la  contrainte. 

Cette  situation  d’intrigues  cl  d’agiotage  à Paris  ne 
sc  révéla  jamais  mieux  que  dans  les  négociations  des 
envoyés  américains  avec  M.  de  Talleyrand  (2).  Dès  le 

Lrtlra  Jet  enroyri  Jet  Était- Cnit  n M.  de  Tulle  y r and. 

« Cilojen  ministre, 

« 1**  ÉlaU-Vui»  «le  l'Ain  crique  (iciiraiit  («mnner  Irnr»  «lilfc- 
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commencement  de  la  grande  guerre  de  la  révolution , 
les  États-Unis  d’Amérique  avaient  hautement  déclare 
leur  neutralité;  le  nom  illustre  de  George  Washington 
couvrit  de  son  éclat  la  déclaration  du  mois  d’avril  1793, 
qui  prononça  le  respect  du  pavillon  neutre.  Cependant 
les  choses  n’étaient  point  restées  là  : les  États-Unis 
formaient  une  république,  mais  une  république  forte, 
régulière,  et  ce  n’était  pas  ainsi  que  la  comprenaient 
les  révolutionnaires  en  France;  ils  voulaient  soulever 
un  parti  d’unité  jacobine  aux  États-Unis  contre  le 
parti  fédératif.  Les  envoyés  hrissolins,  Genêt,  Fau- 
chel  et  Adet,sans  respect  pour  la  vénérable  puissance 
de  Washington , voulurent  la  renverser  à la  tête  des 
unitaires.  Ceci  amena  le  rapprochement  des  États- 
Unis  et  de  l’Angleterre. 

Chose  curieuse  ! il  se  fit  un  traite  d’alliance  entre 
la  mère  patrie  et  les  anciennes  colonies  révoltées.  Le 
directoire,  pour  se  venger,  proscrivit  les  neutres,  et 

rends  entre  eni  et  la  république  française , et  rétablir  l'harmonie  , 
la  bonne  intelligence , cl  Ica  relation*  de  commerce  et  d'amitié  qui 
ont  si  heureusement  inluiilé  depuis  le  commencement  de  leur  con- 
nexion |>nliliquc  jusqu'à  ce»  dernier»  temps,  le  président  a nommé, 
cl  de  l'avis  et  consentement  du  sénat , a appointé  , nous  le»  soussi- 
gnés, conjointement  et  séparément,  envoyés  extraordinaires  et 
ministres  plénipotentiaires  auprès  de  la  république  française  f à 
l'effet  de  remplir  ces  grands  objets.  Étant  venus  à Paris,  en  consé- 
quence de  celte  nomination  et  dans  rcs  vues,  nous  désirons,  citoyen 
ministre,  noos  rendre  cltei  vous  à l'heure  qu'il  vous  plaira  fixer 
pour  vous  présenter  la  copie  de  no*  lettres  de  créance  ; et  tandis 
que  nous  manifestons  notre  désir  sincère  et  ardent  do  rétablissement 
de  l'harmonie  et  de  l'amitié  entre  le»  deux  républiques,  nous  nous 
flattons  que  vous  voudrci  bien  concourir  à l'accomplissement  de  cct 
événement  désirable. 

■ Noos  vous  prions  d'agréer  les  assurances  de  notre  parfaite 
estime  et  considération. 

■ Paris,  6 octobre,  dans  la  22*  année  de  l'indépendance  amé- 
ricaine. 

• Casait»  CoriswoxTa  Piscnir,  Joaa  Msasasn,  Eissuhi* 
Gaaav.  » 

Pleins  pouvoirs  Je  MM.  Pinckney,  Marshall  et  Gerry,  envoyés  en 
France. 

<■  John  Adam»,  président  des  Etats-Unis  d'Amérique,  à tous 
ceux  que  ces  présentes  intéresseront,  salut. 

« Savoir  faisons,  qu'afin  de  terminer  tous  différends  entre  les 
Etats-Unis  d'Amérique  et  la  république  française,  et  de  rétablir  et 
de  confirmer  une  harmonie  parfaite  cl  une  bonne  intelligence,  ainsi 
que  les  relations  de  commerce  cl  d'amitié  entre  le»  deux  pays,  et 
reposant  une  confiance  particulière  dans  l'intégrité,  la  prudence 
et  les  talents  de  Charles  Colcsvrorth  Pinckney,  John  Marshall,  et 
Elbridge  Gerry , conjointement  cl  séparément,  envoyé*  extraordi- 
naires et  ministres  plénipotentiaires  des  Etals  Unis  auprès  de  la 
république  française,  donnant  et  accordant  par  les  présentes,  à eux 
et  à chacun  d'eux,  plein  pouvoir  et  aolurilé,  et  aussi  commande- 
ment général  et  spécial  , pour  et  au  nom  des  Etals-llnis,  se  rendre 
et  conférer  avec  les  ministres,  commissaires  ou  députés  de  la  répu- 
blique française,  munis  des  mêmes  pleins  pouvoirs,  soit  séparément, 
soit  conjointement  , et  de  traiter,  consulter  et  négocier  avec  eux  , 
au  aujel  de  toutes  le»  réclamai  ions , et  de  ton»  le»  objets  cl  cause»  île 
différends  qui  subsistent  entre  les  États-Unis  cl  la  république 
française,  afin  d'y  satisfaire  cl  mettre  (in  d’une  manière  juste  et 
équitable,  et  de  même  louchant  le  commerce  general  entre  les 


RÉVOLUTION  FRANÇAISE, 
foulant  aux  pieds  les  vieux  principes  qu’avait  toujours 
défendus  le  cabinet  de  Versailles,  il  rentra  tout  à fait 
dans  la  maxime  anglaise  , à savoir  : Que  le  pavillon 
ne  couvre  plus  la  marchandise.  En  vain  M.  Adams 
envoya-t-il  M.  Pinckney  pour  arranger  le  différend 
auprès  de  la  nation  française  ; on  ne  voulut  ni  le  re- 
cevoir, ni  l'écouter  par  écrit.  Barras  adressa  même 
des  paroles  injurieuses  à celte  nation  « naguère 
esclave,  et  que  la  France  avait  émancipée.  » Telle 
était  la  tendance  du  directoire,  ne  ménageant  rien,  ni 
royauté,  ni  république,  et  prenant  plaisir  à se  créer 
des  ennemis. 

La  politique  brusque,  grossière,  vous  réussit  tant 
qu’on  vous  croit  fort;  mais  supposez  un  moment  de 
faiblesse  , alors  tous  vous  accablent;  ce  temps  n’était 
pas  encore  arrivé  pour  le  directoire  : l’Italie  élaitcon- 
quise,  l’Angleterre  avait  demandé  à traiter,  on  négo- 
ciait avoc  l’Autriche,  et  ce  fut  alors  que  M.  Adams 

Élals-Dnit  et  la  France,  et  tous  autres  domaines  de  la  république 
française;  et  de  conclure  et  de  signer  tout  traité  ou  traités,  eon- 
vrnlinn  nu  conventions,  sur  ce  qui  est  expliqué  ci-dessus  ; en  le 
ransmrltant  an  président  de»  Élals-Cnit  d'Amérique,  pour  sa 
ratification  finale,  de  l'avis  et  consentement  des  États-Unis , si  cet 
avis  et  consentement  est  accordé. 

• En  foi  de  quoi  j'ai  fait  apposer  aux  présent»»  le  sceau  des 
États-Unis. 

■ Fait  de  ma  main  , dans  ta  ville  de  Philadelphie,  le  22*  jour  de 

juin,  dans  l’année  de  Notre  Seigneur  1797,  et  de  l'indépendance 
de»  États-Unis  la  21*.  ■ Joax  Aosat.  a 

Extrait  d'une  dépêche  des  envoyés  des  Étals- Vais  à leur 
gouvernement  (22  octobie). 

« ...Dans  la  matinée  du  1U  octobre,  M.  W...,  de  ta  maison  de..., 
se  rendit  ebrx  le  général  Pinckney,  et  l'informa  qu'un  M.  X...,  qui 
était  à Pari»  et  que  le  général  avait  vu,  était  un  personnage  qui 
jonissail  d’un  grand  crédit  cl  d'une  grande  réputation...  , et  que 
nous  pouvions  avoir  une  grande  confiance  en  lui.  Dan»  1a  soirée  du 
même  jour  , M.  X.  passa  clie*  le  général  Piuckney,  et  après  quel- 
ques moments  de  conversation  , il  lui  dit  J l’oreille  qu  il  avait  à lui 
communiquer  un  message  de  M.  de  Talleyrand  lorsqu  il  aurait  le 
loisir  de  l’entendre.  Le  général  Pinckney  sc  relira  ausûldl  avec  lui 
dani  une  autre  chambre , et  lorsqu'ils  furent  seuls,  M.  X.  dit  qu’il 
était  chargé  d'une  affaire  dani  laquelle  il  était  un  peu  novice;  qu'il 
avait  connu  M.  de  Talleyrand  cl  qu'il  était  sûr  qu'il  avait  beaucoup 
de  considération  pour  l'Amérique  et  ses  citoyens,  et  qu’il  désirait 
fort  qu’on  pùl  effectuer  une  réconciliation  avec  la  France;  que, 
pour  y parvenir,  il  était  prêt,  si  on  le  jngeait  à propos , de  suggérer 
confidentiellement  un  plan,  que  M.  de  Talleyrand  espérait  pouvoir 
remplir  ce  but.  I<e  général  Pinckney  dit  qu'il  serait  fort  aise  d'ap- 
prendre ce  que  c'était  que  ce  plan.  M.  X.  répéta  que  le  directoire, 
et  surtout  deux  do  ses  membres,  étaient  esccssivcmcnt  irrités  do 
quelques  passages  du  discours  du  président  et  désiraient  qu'ils 
fussent  adoucis , et  que  cette  mesure  devait  nécessairement  précéder 
notre  réception  ; qu'outre  cela,  une  somme  d'argent  était  deman- 
dée pour  la  bourse  du  directoire  et  dm  ministre»,  laquelle  somme 
serait  à la  disposition  de  M.  de  Talleyrand  ; et  qu'on  insisterait 
aussi  sur  un  emprunt.  Hl.  X.  dit  que,  si  nous  consentions  à rca 
mesures,  !H.  de  Talleyrand  lie  doutait  pas  que  tous  nos  différends 
avec  la  France  ne  pusscul  être  accommodés,  a 

Extrait  d'une  défiée  h c des  envoyés  des  É.talS-  Unit  à leur 
gouvernement  (29  octobre  1797). 

■ ...M.  X.  passe  encore  cbei  nous.  Il  dit  que  M.  de  Talleyrand 
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résolut  de  reprendre  les  négociations  avec  la  France. 
Il  envoya  trois  négociateurs  à Paris,  les  généraux 
Pinckney  et  Marshall,  et  M.  Gcrry.  La  latitude  de 
leurs  pouvoirs  était  grande,  considérable;  mais  ils 
n’avaient  pas  prévu  l’incident  pécuniaire  qui  allait 
s’élever  : avec  une  intelligence  plus  approfondie  de 
l’esprit  du  directoire  et  des  l>esoins  intimes  de  la  répu- 
blique, ils  l’auraient  fait  entrer  en  première  ligne. 

M.  de  Talleyrand  avait  cherché  refuge  aux  États- 
Unis  dans  le  temps  de  la  terreur,  et  les  envoyés  de 
l’union  américaine  le  trouvaient  aux  relations  exté- 
rieures , circonstance  d’un  excellent  augure  pour  les 
négociations.  Mais  tout  aussitôt  une  difficulté  fut  sou- 
levée : les  envoyés  avaient  demande  un  rendei-vous 
au  ministre,  qui  les  accueillit  avec  politesse,  mais 
froidement,  sans  leur  promettre  même  une  audience 
du  directoire;  le  ministre  déclara  qu’il  préparait  en 
ce  moment  un  travail  complet  sur  les  relations  entre 
les  États-Unis  et  la  république,  de  manière  à les  bien 

^Uil  nlrinemfnl  tmprcM^  de  nous  être  nlile,  cl  avait  prie  qu'il  fùl 
fait  encore  un  eOort  pour  nous  engager  à le  mettre  en  état  de  nous 
rendre  service...  l.c  résultat  de  sa  proposition  fui,  que  si  noos  fou- 
lions payer,  par  forme  de  gratification  (ce  fut  son  expression) , ta 
somme  d'argent  demandée  pour  usage  prisé,  le  directoire  ne  noos 
recevrait  pas,  mais  qu'il  nous  permettrait  de  rester  i Paris  comme 
noua  y étions  alors  , et  que  nous  serions  reçus  par  M.  de  Talleyrand, 
jusqu'à  ce  qu'un  de  nous  pût  aller  en  Amérique  et  consulter  notre 
gouvernement  au  sujet  «le  l'emprunt.  C'était  de  celle  manière, 
dit-il,  que  lu  ministre  de  Portugal  avait  traité.  Nous  lui  deman- 
dâmes si , en  même  temps,  le  directoire  ordonnerait  que  les  pro- 
priétés américaines  qui  n'étaient  pas  encore  passées  dans  les  mains 
des  équipages  et  armateurs  de  rorsaires,  fussent  rendu»?  il  dit 
explicitement  que  le  directoire  ne  le  ferait  pas...  Nous  lui  deman- 
dimes  s'ils  arrêteraient  1rs  déprédations  ultérieur»  sur  notre  com- 
merce? Il  dit  qu'il  n'en  ferait  rien  , mais  que  M.  de  Talleyrand 
observait  que  nous  ne  pouvions  pas  épronvrr  beaucoup  de  mal  de 
plus  à cet  égard,  parce  que  l'hiver  approchait , et  qu'on  ne  pouvait 
|ias  faire  beaucoup  de  pris»  de  plus.  Noos  lui  dim»  que  la  France 
avait  pris  par  violence  sur  l'Amérique  pour  plus  de  quinze  millions 
de  piastres,  cl  noos  avait  traités , sous  tous  1»  rapports,  comme 
ennemis,  en  retour  de  l'amitié  que  nous  lui  avions  témoignée;  que 
nous  étions  venus  pour  tâcher  de  rétablir  l'harmonie  entre  les  deux 
nations,  et  d'obtenir  de*  compensations  pour  I»  tort*  que  no*  com- 
patriotes avaient  éprouvés,  cl  qu'an  lieu  de  cet  le  compensa  lion  un  nous 
disait  que,  si  nous  voulions  payer  douze  cent  mille  livr»,  on  pour- 
rait nous  permettre  de  rester  à Paris,  ce  qui  nous  procurerait  pour 
tout  avantage  de  voir  1»  comédie#  et  les  o|»éras  de  Paris  pendant 
l'hiver,  cl  d’avoir  le  Irinps  de  demander  à notre  pays  d'épuiser  s» 
ressources  en  faveur  de  la  France,  dont  les  déprédations  continue- 
raient. 11  exposa  encore  que  par  cette  marche  nous  empêcherions 
qu'une  guerre  ne  te  déclarât,  et  que  peut-être  dans  cinq  ou  six 
moi*  le  pouvoir  serait  dans  d'autres  mains...  s 

Le  ministre  des  relations  extérieures  à J 1.  Gerry , envoyé  des 
États-Unis. 

« Paris,  le  13  prairial  an  vi. 

s J’ai  reçu,  monsieur,  votre  lettre  d'hier.  Vous  m* informel  : 
la  Que  la  gazrlte  présentée  Contient  tout»  In  négociations  infor- 
mes communiqué»  par  les  envoyés  i leur  gouvernement  ; 2o  Que 
les  personnndonlil  est  question  n'ont  produit  à votre  connaissance 
aucune  autorisation  , aucun  document  de  quelque  »|>ctc  que  ce  fût, 
qui  1rs  accréditât  ; 3e  que  trois  des  individus  mentionnés  (c’est-â- 
rlire  dans  l'ordre  où  je  1»  ai  placés,  W.,  X.,  Y.)  sont  des  etrangers, 


fixer  avant  d’ouvrir  les  négociations  sérieuses.  Le 
soir,  les  envoyés  américains  reçurent  In  visite  d’un 
agent  secret  de  M.  de  Talleyrand:  c’était  M.Bellami  de 
Hambourg;  avait-il  des  pouvoirs  ou  agissait-il  de  lui- 
mérac?  Sans  doute,  le  ministre  ne  se  faisait  pas  tou- 
jours grand  scrupule  dans  les  questions  d’argent  et 
de  cadeaux  diplomatiques  ; mais  souvent  aussi  les 
agents  vonl  plus  loin  que  leurs  instructions.  L’inter- 
mediaire proposait,  avant  toute  négociation  avec  le 
directoire,  de  révoquer  certains  passages  du  discours 
de  M.  Adams,  et  de  verser  au  trésor  quarante-huit  mil- 
lions, qui  ne  seraient  que  le  rendu  du  prêt,  d’à  peu 
près  la  même  somme,  fait  par  Louis  XVI  aux  Améri- 
cains. Enfin,  une  petite  douceur  de  cinquante  mille 
livres  sterling  (un  million  deux  cent  mille  francs) 
devait  être  accordée  à M.  de  Talleyrand , qui  la  desti- 
nait à un  partage  entre  lui  et  Barras.  Ces  révélations 
résultent  du  passage  textuel  des  dépêches  diploma- 
tiques des  plénipotentiaires  américains  à Paris,  répon- 

el  le  quatrième  ( c’esl-à-dire  Z.),  n'a  agi  que  comme  messager  et 
interprète. 

■ Quoique  je  sente  tonte  votre  répugnance  à nommer  ces  indi- 
vidu», je  dois  vous  prier  instamment  de  la  subordonner  à l'impor- 
tance de  l'objet.  Veuillez  donc  bien  , la  on  me  donner  leurs  noms 
par  écrit,  ou  I»  communiquer  confidrniirllcnient  au  porteur; 
2°  nommer  la  femme  que  M.  Piurkiny  cite;  3°  me  dire  si  aucun 
d»  citoyens  attaché*  à me*  travaux  et  autorisés  par  moi  â voir  I» 
envoyés,  ont  dit  un  mot  qui  eût  le  moindre  rapport  avec  la  propo- 
sition choqnanlc  qui  a été  faite  par  X et  Y,  de  remettre  une  tomme 
quelconque  pour  une  distribution  corruptrice.  » 

Réponse  de  M.  Gerry. 

» Paris,  le  3 juin  1708  (16  prairial  an  vi). 

» Citoyen  ministre, 

a On  m'a  remis  votre  lettre  du  13  prairial , dans  laquelle , après 
avoir  résumé  partie  de  la  mienne,  du  31  mai , vous  me  pressez  de 
céder  immédiatement  â l'importance  de  l'objet,  et  I®  de  vous 
donner  par  écrit,  ou  de  communiquer  confidentiellement  au  j»or- 
tcur  le#  nomade*  personnes  désigné»  par  J«  lettres  W.,  X , Y.,  Z.  ; 
2°  de  nommer  la  femme  citée  par  M.  Pinckney;  3®  de  déclarer  si 
aucun  d»  citoyens  attaché*  A vos  travaux  et  autorisé*  par  vous  a voir 
1»  envoyés , oui  dit  un  mol  qui  eût  le  moindre  rapport  avec  la 
proposition  choquante  qui  a été  faite  par  X.  et  Y.,  de  remettre  une 
somme  quelconque  pour  une  distribution  corruptrice. 

« Quant  aux  personn»  désigné»  par  X.,  Y.,  Z.,  je  von*  adres- 
serai leur*  nom*  dans  un  papier  revêtu  de  mou  sceau  cl  de  ma 
signature,  cl  vous  m'auurcz  qu'ils  ne  seront  point  publiés  comme 
venant  de  moi , quoique  celle  m»ure  ne  me  (paraisse  pas  nécessaire 
pour  I»  découvrir  tous  , et  que  Z.  m'apprenne  qu’il  s'»i  fait  con- 
naître de  Ini-mémc.  Mai*  W.  ne  m'ayant  jamais  dit  nn  mol  relatif 
â X.  ou  â aucune  partie  de  nos  communications,  je  piésume  que 
l'iiirouvrnaiioc  manifeste  qu'il  y aurait  de  ma  part  à m'appuyer  sur 
nn  ouî-Jîre,  «t  une  excuse  suffisante  pour  omettre  sou  nom. 

■ Je  ne  puis  vous  donner  1c  nom  d'aucune  dame , car  pas  une 
n'a  eu  de  communications  poliliqn»  avec  moi,  depuis  mon  arrivée 
â Paris. 

« Quant  aux  citoyens  attachés  à vos  travaux,  et  autorisés  par 
vous  â voir  I»  envoyé#  dans  vos  communications  officielles , je  ne 
puis  roc  souvenir  d'un  mot  d'aucun  d'enx,  qui  eût  le  moindre  rap- 
port avec  1rs  propositions  fait»  par  X et  Y.,  dans  leu»  négociations 
informes,  de  payer  de  l'argent  pour  d»  distributions  corruptrices 

• Agréez,  je  vous  prie,  citoyen  ministre,  etc.,  etc.  a 
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dant  « qu’ils  claieni  sans  pouvoirs  pour  stipuler  de 
pareilles  indemnités.  » 

Diverses  conférences  s’engagèrent  sur  cette  base, 
et  les  envoyés  des  États-Unis  en  rendirent  fidèlement 
compte  à leur  gouvernement.  Plusieurs  fois  provo-  | 
qués  sur  les  questions  pécuniaires,  ils  répétèrent  ' 
au  négociateur  « qu’ils  étaient  sans  argent  et  sans  j 
pouvoirs.  » On  les  repoussa  impitoyablement  ; le  di-  i 
recloirc  déclara  immédiatement  de  bonne  prise  tous  ! 
les  neutres  qui  portaient  des  marchandises  anglaises,  I 
et  le  pavillon  fut  dénationalisé.  Les  principes  du  droit 
maritime  de  la  Grande-Bretagne  furent  proclamés 
hautement  par  la  France  qui  les  avait  toujours  com- 
battus. On  s’attendait  à la  guerre  entre  les  États-Unis 
et  le  cabinet  anglais  ; mais  le  commandement  des 
troupes  une  fois  confié  à Washington,  un  traité  d’al- 
liance fut  conclu  entre  les  deux  peuples. 

Alors,  à la  confusion  de  M.  de  Talleyrand  et  du  di- 
rectoire, ces  dépêches  de  M.  Pinckney,  communiquées 
à la  presse  anglaise,  révélèrent  les  details  de  l’étrange 
négociation  poursuivie  à Paris,  et  ceci  éclata  comme 
un  coup  de  tonnerre.  Si  la  corruption  existait  réelle- 
ment, on  espérait  néanmoins  la  démentir;  mais  les 
dépêches  donnaient  des  détails  si  précis  et  si  nets,  que 
l’opinion  publique  se  souleva  tout  entière.  M.  de  Tal- 
Icy  ranci  se  vit  forcé  de  demander  des  explications  il 
11.  Gcrry,  resté  ii  Paris,  et  le  somma  de  désigner  les 
agents  indiqués  seulement  par  des  lettres  initiales 
dans  les  dépêches.  M.  Gerry  les  nomma  ; ils  étaient 
tous  amis  intimes  de  M.  de  Talleyrand,  et  en  tête  le 
banquier  de  Hambourg,  dont  j’ai  parlé.  Celte  aiïairc 
laissa  de  fâcheuses  impressions  sur  le  directoire  et  le 
ministre.  Toute  relation  fut  rompue,  et  l’Angleterre 
profita  de  la  position  déplorable  que  la  France  s’était  ! 
laite  aux  États-Unis. 

Comme  il  fallait  incessamment  des  ressources,  on 
se  tournait  donc  de  droite  et  de  gauche  dans  ce  sys- 
tème de  ronronnement  universel  au  profil  de  l’avide 
république.  Les  trois  grandes  villes  de  l’Elbe,  Ham- 
bourg, Brème  et  Lubeck,  à l’aide  de  leur  vieille  ncu-  i 
tralilé,  avaient  acquis  des  richesses  immenses,  con-  I 
serrées  avec  ordre  cl  régularité  depuis  des  siècles. 
Les  révolutionnaires  semblaient  aimer  beaucoup  les 
cités  de  banque;  ils  avaient  rançonné  Francfort,  Am- 
sterdam; l'Elbe  pouvait-il  longtemps  leur  échapper, 
et  la  banque  du  nord  de  l’Allemagne  ne  payerait-elle 
pas  aussi  sa  rançon?  Le  ministre  à Hambourg  était 
depuis  quatre  ans  M.  Reinhard,  le  même  que  nous 
avons  vu  vieillard  dans  le  salon  de  M.  de  Talleyrand, 
compatriote  de  Kcwhcll , mais  avec  plus  de  formes 
et  une  politique  un  peu  moins  brutale.  Hambourg,  j 
ville  neutre,  était  devenue  une  cité  véritablement  po- 
litique : à cêté  des  émigrés,  on  voyait  une  société  phi- 
lanthropique, composée  de  tous  les  réfugiés  jacobins 
d’Irlande,  de  Hollande,  d’Angleterre,  et  ceux-ci  for-  j 


maient  et  soutenaient  le  parti  français  à Hambourg, 
afin  d’y  préparer  une  révolution  il  la  manière  de  la 
république  hatave.  Le  directoire  adjoignit  à M.  Rein- 
hard le  conventionnel  Léonard  Bourdon,  lié  avec 
Barras,  comme  Reinhard  l'était  avec  Rcwbell.  C’était 
une  mission  digne  d’un  fervent  montagnard,  que  de 
remuer  le  patriotisme  de  ccs  réfugiés;  et  quand  les 
choses  furent  prêtes,  le  ministre  de  France  reçut 
l’ordre  de  demander  au  sénat  de  Hambourg  un  prêt 
de  douze  millions  de  livres,  cl  la  possession  do  port 
dcCuxhaven,  à l'embouchure  de  l’Elbe,  dans  l’objet 
de  fermer  le  (leuve  au  pavillon  britannique. 

Qui  pouvait  excuser  de  telles  mesures?  était-on  en 
guerre  avec  Hambourg?  Cette  cité  ne  demeurait-elle 
pas  constamment  ville  libre  hanséalique?  cl  de  quel 
droit  f imposa  il -on  à douze  millions?  Ces  considéra- 
tions n’arrêtèrent  point  le  directoire.  Si  les  villes  han- 
sea  tiques  n'acquillcrenl  point  cette  contribution,  c’est 
qu’elles  ne  pouvaient  y être  contraintes  par  la  violence 
militaire;  le  pouvoir  de  l’insatiable  république  ne 
s’étendait  pas  jusque-là;  clic  devait  passer  sur  la  neu- 
tralité danoise  pour  arriver  à Brème,  à Lubeck,  à 
Hambourg,  les  trois  sœurs  de  la  vieille  hanse  tculo- 
nique,  (elles  qu'on  les  voit  réunies  sous  la  triple  cou- 
ronne, dans  les  tableaux  de  Holhcin. 

Celle  coutume  d’imposer  arbitrairement  des  em- 
prunts et  des  subsides  aux  puissances  indépendantes 
et  neutres,  s'étendait  à plus  forte  raison  aux  répu- 
bliques amies,  et  qui  devaient  leur  existence  au  direc- 
toire. Avait-on  à se  gêner  avec  la  démocratie  batave 
ou  cisalpine?  On  les  avait  créées  libres,  et  pouvaient- 
elles  avoir  trop  de  reconnaissance  pour  de  si  grands 
services?  On  demandait  quelques  millions  en  prêts 
ou  dons  à Gênes,  à Milan,  à La  Haye,  partout  où  les 
florins  étaient  si  abondants;  et  ces  corps  législatifs, 
ou  directoires  de  nouvelle  création,  étaient  fort  em- 
pressés d’accéder  aux  ordres  de  la  république  mère 
et  fondatrice  : les  alliances  avec  la  France  coûtaient 
fort  cher,  cl  la  liberté  se  faisait  acheter  au  prix  de 
l’or  ! Le  même  système  était  tenu  à Turin,  à Florence: 
on  avait  une  manière  de  ranronnement  à l’égal  des 
pirates  d’Alger  et  des  corsaires  barbaresques.  M.  Pinck- 
ney l’avait  écrit  à son  gouvernement;  et  ceci  se  révé- 
lait à chaque  acte  de  la  cour  directoriale,  où  toute 
négociation  se  résumait  en  argent.  La  république 
protectrice,  mais  nécessiteuse,  suivait  un  peu  scs  ca- 
prices pour  ses  Allés  les  plus  chéries:  ail  premier  mot 
de  commandement,  une  révolution  éclatait  dans  la 
magistrature  des  républiques  batave  ou  cisalpine  ; on 
avait  partout  des  biens  d’émigrés , des  confiscations 
de  douanes,  des  mines  abondantes,  à ce  point  que  les 
mines  d'alun  de  la  république  romaine  furent  louées 
cinq  ccnt  mille  pistoles  au  profit  du  directoire. 

Cette  action  diplomatique  et  financière,  la  France 
l'étendait  surtout  aux  alliés  timides  que  la  peur  avait 


! 


Dilgitized  by  GcJkIc 


L’AMIRAL  TRUGUET  A MADRID  (1798). 


rattachés  à la  révolution,  cl,  en  télé,  à l’Espagne.  Le 
crédit  du  prince  de  la  Paix  s'était  élevé  incessam- 
ment, cl  nul  no  pouvait  lui  disputer  l'influence  abso- 
lue sur  l’esprit  du  roi,  caractère  si  affaibli.  Mais 
animé  parfois  d’un  sentiment  patriotique,  le  prince 
de  la  Paix,  poussé  à bout,  ne  correspondait  plus  aussi 
exactement  aux  caprices,  aux  exigences  du  direc- 
toire; s'il  n'avait  pas  la  force  de  rompre  avec  la  ré- 
publique française,  parce  qu’il  savait  bien  l’impuis- 
sance des  armées  et  des  forces  de  son  pouvoir,  il  ne 
voulait  pas  non  plus  capricieusement  obéir  aux 
moindres  injonctions  de  ce  gouvernement  qui  ne  lais- 
sait rien  à la  volonté  et  à l’honneur  de  scs  alliés. 

Cette  situation  complexe,  l’Angleterre  la  savait 
bien,  cl  tout  en  faisant  une  guerre  violente  à la  ma- 
rine, au  commerce  espagnol,  elle  offrait  secrètement 
des  subsides  à Madrid  pour  entraîner  celle  cour  à une 
guerre  nationale.  Le  directoire  exigeait  que  la  (lotte 
espagnole  de  Cadix , composée  de  vingt-deux  vais- 
seaux de  ligne,  vint  joindre  la  grande  escadre  de 
Brest,  et  le  roi  répondait  que  Cadix  était  bloqué  par 
des  forces  britanniques  plus  considérables,  et  qu’on 
allait  exposer  son  armada  dans  un  combat  inégal.  La 
même  incertitude  se  manifestait  en  ce  qui  touchait 
les  rapports  de  l'Espagne  avec  le  Portugal  : le  direc- 
toire avait  exigé  du  prince  de  la  Paix  des  menaces  de 
guerre,  des  démonstrations  belliqueuses  sur  la  fron- 
tière des  Algarvcs,  et  l’Espagne  n’avait  rien  fait;  loin 
de  là , même,  la  plupart  des  avis  reçus  à Lisbonne 
venaient  de  Madrid,  cl  l’Angleterre  savait  par  cette 
voie  les  affaires  de  France  avec  une  certaine  exacti- 
tude. 

Dans  ces  circonstances , le  directoire  se  résolut  à 
briser  la  toute-puissance  du  prince  de  la  Paix.  C’était 
sa  constante  politique  : toutes  les  fois  qu'un  premier 
ministre,  un  favori  de  cour  cessait  d’être  dans  scs  in- 
térêts, il  multipliait  les  efforts  pour  le  renverser;  ce 
que  Bcrnadotte  avait  essaye  à Vienne  contre  M.  de 
Thugut,  l’amiral  Truguel  (1)  fut  chargé  de  le  réaliser 

(1)  laureul- Jean-François  Tingncl , fi  U d'an  capitaine  du  port 
de  Toulon , d'abord  garde-marine,  devint  lirutcnaut  de  vaisseau  en 
1770,  major  en  1706  , après  avoir  fait  li  campagne  de  l'Inde  sons 
M.  de  Suffren,  puis  cou Irc-ami rat  en  1709. 

(2)  Dùeonrt  de  l’amiral  Truyart  te  II  février  1790. 

« Sire,  le  directoire  exécutif  de  la  république  français,  dévi- 
rant maintenir  et  continuer  de  plui  en  plut  l'alliance  qui  unit  no* 
deux  nation»,  m’a  choisi  pour  ambassadeur  auprès  de  Votre  Majea'é. 
la  garantie  do  celle  alliance , aire,  repose  sur  nos  intérêt*  com- 
muns , autant  que  sur  nos  engagements  sacrés  et  solennels  ; elle  se 
trouve  aussi  dans  le*  vertus  de  Votre  Majesté,  et  dans  les  talents 
des  liommcs  d'Ctal  dont  elle  a su  s'entourer. 

« Après  avoir  ennqui*  la  paix  continentale  par  une  suite  de 
triomphes,  un  seul  ennemi  nous  reste  à vaincre  : cet  ennemi  est  le 
vôtre,  sire  ; il  est  celui  de  l'Kuropc,  dont  il  n'a  retsé  de  troubler 
le  rcjH»  ; il  est  celui  de  l'humanité  entière,  dont  chaque  jour  il 
outrage  les  lois  les  plus  saintes.  C'est  aax  efforts  réuni»  de»  deux 
puissantes  alliées  qu'il  appartient  de  punir  son  affreux  machiavé- 
lisme, ou  réprimer  sa  rapace  ambition. 

CAPF.Fir.ot:.  — L’nmnpE. 
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à Madrid  contre  le  prince  de  la  Paix,  et  ici  avec  bien 
plus  d’éléments  de  succès.  L’ambassade  de  M.  de  Pé- 
rignon  à Madrid  avait  produit  l’alliance  intime  des 
deux  cours  de  France  cl  d’Espagne,  le  renouvelle- 
ment du  pacte  de  famille;  après  le  rappel  de  M.  de 
Pérignon , il  n’y  avait  plus  à Madrid  qu’un  chargé 
d'affaires.  L’amiral  Truguel,  nommé  ambassadeur  en 
titre,  eut  une  double  mission  : renverser  le  pouvoir 
du  prince  de  la  Paix,  exiger  ensuite  que  l’cscadrc 
d’Espagne  sortit  du  port  de  Cadix  pour  se  joindre  à la 
ffoltc  de  Brest.  L’amiral  n’était  point  un  esprit  vul- 
gaire : avec  des  formes  un  peu  brusques,  il  avait 
reçu  la  lionne  éducation  des  officiers  rouges,  car, 
major  de  la  marine  sous  le  bailli  de  Suffren,  il  était 
aussi  bien  dans  un  salon  qu’à  bord  d’un  navire  de 
guerre,  et  c’est  ce  qu’il  fallait  à Madrid.  Présenté  dans 
le  palais  d’Aranjuez,  il  parvint  à plaire  au  roi,  à la 
reine  des  Espagnes,  et  bien  qu’il  gardât  certaines 
formes  de  démocratie,  commandées  par  le  direc- 
toire, il  les  corrigeait  par  scs  paroles  éminemment 
distinguées.  Le  discours  dont  il  accompagna  la  pré- 
sentation de  ses  lettres  de  créance  est  empreint  d’un 
caractère  de  franchise  respectueuse  (2);  s’il  parle 
fièrement  de  sa  république,  il  s’exprime  avec  dignité 
sur  les  vertus  et  la  loyauté  de  la  royale  famille  de 
Charles  IV. 

A peine  installe  dans  son  ambassade  à Madrid,  l’a- 
miral Truguel  travaille  hardiment  contre  le  prince 
de  la  Paix  pour  briser  sa  fortune.  Le  favori,  espérant 
conjurer  l’orage,  avait  nommé  le  banquier  Cabarus, 
le  père  de  M,nr  Tallicn , ambassadeur  à Paris , car 
Mm“  Tallicn  n'avail-elle  pas  le  pins  doux  ascendant 
sur  Barras?  Mais  la  question  était  trop  importante 
pour  qu’elle  pût  se  résoudre  par  une  influence  de 
femme,  et  l’amiral  Truguel  reçut  ordre  de  porter 
aux  relations  extérieures,  à Ma  Irid,  M.  de  Saavédra, 
alors  secrétaire  d’État  des  finances,  chef  du  parti  tout 
dévoué  à la  France.  Les  paroles  de  l’ambassadeur  de- 
vinrent si  impérieuses,  que  le  roi  Charles  IV,  malgré 

« Je  ne  souillerai  point  cette  cérémonie  auguste , sire , en  pro- 
nonçinl  devant  vous  le  nom  de  ces  transfuges,  qui  vont  partout 
I ralliant  lrdc«s|inirilc  n’avoir  pu  consommer  la  ruine  de  leur  patrie. 
Je  ne  vous  parlerai  point  de  ccslr.illrca,  dont  le»  machination»  plus 
perfides  encore  ont  servi  sourdement  le  parti  anglais.  I»e  gouver- 
nement de  la  république  en  a reconnu  dans  son  sein  mime  j il  Ica  a 
chassés  et  punit.  Sans  doute  aussi  Voire  Majesté  fera  justice  de  loua 
ceux  qui  lui  seront  signalés,  car  ils  sont  le*  ennemis  do  son  trône 
aussi  bien  que  de  la  république. 

• Amitié  sincère  et  dévouement  loyal  A ses  alliés,  valeur  géné- 
reuse contre  ses  ennemis  armés,  mépris  et  châtiment  pour  les 
traîtres  ; voilà,  aire,  les  sentiments  du  peuple  français  el  de  son 
gouvernement  : il  le*  réclame , il  Ica  attend  de  la  part  de  set 
allié». 

* Le  directoire  exécutif,  sire,  ne  pouvait  choisir  pour  ambas- 
sadeur de  la  république  auprès  de  Votre  Majesté  un  citoyen  français 
plut  |*nétré  que  moi  d'estime  pour  la  généreuse  et  brave  nation 
espagnole  , pins  |>éuélré  de  ro|Kct  pour  les  vertu»  personnelles  de 
Votre  3fjj<  tié.  • 
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sa  vive  amitié  pour  le  favori,  dut  céder  au  moins  pu- 
bliquement (1)  : le  prince  de  la  Paix  quitta  le  minis- 
tère et  le  commandement  des  gardes  du  corps;  M.  de 
Saavcdra  prit  le  portefeuille  en  verlu  d'un  édit  royal, 
et  l’amiral  put  annoncer  cette  révolution  de  palais  au 
directoire.  Dès  que  le  nouveau  ministre  fut  nommé, 
on  vit  immédiatement  toute  l’action  française  dans  les 
moindres  actes  du  cabinet.  Un  ordre  royal  prohiba 
l’introduction  de  toutes  les  marchandises  des  manu- 
factures anglaises,  ainsi  que  cela  s’ôtait  fait  en  France 
dans  les  jours  de  colère  du  directoire.  Quelques  émi- 
grés s’étaient  réfugies  en  Espagne,  l’amiral  Truguct 
en  demanda  impérativement  l’expulsion,  sans  distin- 
guer même  les  nobles  familles  qui  depuis  Louis  XIV 
avaient  reçu  la  grandesse  comme  témoignage  de  ser- 
vices et  d’alliance  entre  les  deux  nations  : on  vil  un 
prince  de  Poix,  un  duc  de  Pienue,  un  Saint-Simon, 
naguère  couverts  devant  le  roi,  forcés  de  quitter  l'Es- 
pagne, et  la  rigueur  fut  poussée  si  loin,  que  le  gou- 
vernement espagnol  ordonna  de  visiter  tous  les  palais 
de  Madrid,  alin  d'y  rechercher  les  émigrés.  Allons! 
nobles  gentilshommes,  reprenez  le  bâton  blanc  de 
l’exil;  allez  tendre  la  main  de  nation  en  nation; 
ceux  qui  vous  ont  proscrits,  les  usurpateurs  de  vos 
biens , ne  veulent  pas  vous  laisser  une  pierre  pour 
reposer  la  télé.  Et  c’est  un  Bourbon  qui  exécute  ces 
ordres  ! 

Au  lieu  de  M.  Cabarus,  qui  tenait  l’ambassade 
espagnole  à Paris,  le  roi  d’Espagne  désigna  le  cheva- 
lier d’Azzara,  qui  avait  joué  un  râle  si  actif  à Râle  et 
à Rome  dans  les  négociations  favorables  à la  républi- 
que française.  Cet  ambassadeur , si  porté  pour  l’al- 
liance, fut  accueilli  d’antaut  plus  somptueusement 
par  le  directoire,  qu’il  voulait  le  charger  de  finir  les 
atTaircs  du  Portugal,  fort  mal  engagées  par  le  cheva- 
lier d'Aranjo,  alors  enfermé  au  Temple.  La  situation 
de  la  cour  de  Lisbonne  n’était  pas  aussi  simple  que 
celle  de  l'Espagne,  fatalement  abaissée  devant  la  ré- 
volution. Deux  influences  disputaient  énergiquement 
le  pouvoir  au  palais  de  Belem  : l'Angleterre  occupait 
Lisbonne  par  scs  flottes,  et  lord  Saint-Vincent  se 
déployait  dans  le  Tage  avec  dix-huit  vaisseaux  de 
ligne;  puis  le  comte  de  Walderk  et  sir  Ch.  Stuart  y 
commandaient  une  armée  anglo-portugaise,  à laquelle 
étaient  venus  se  joindre  trois  régiments  d’émigrés 
français,  appelés  à soutenir  l’indépendance  du  Por- 
tugal. 

Le  directoire  n’ignorait  pas  cette  situation,  cl  néan- 
moins le  chevalier  d’Aranjo  était  venu  à Paris  pour 
négocier,  avec  beaucoup  d’or  et  des  diamants  du 
Brésil  à foison.  Il  avait  agi,  sans  doute,  fort  maladroi- 

(I)  Cliarlc*  IV  écrivit  an  prinrede  la  Pâli  : 

• O ii'rtl  qu'avec  la  plu»  (pandc  répugnance  que  je  cède  enfin 
•us  M>lüeilalion«  réitérées  que  vou»  m'ave*  faite*,  pour  obtenir  la 
prrminion  de  vous  retirer  du  minière-  Von»  n’en  eonlintirrci  pa» 
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tement;  et  comme  c’était  au  temps  où  les  envoyés 
des  États-Unis  avaient  divulgué  déjà  une  honteuse 
négociation,  le  directoire  crut  indispensable,  par  res- 
pect pour  la  pudeur  publique,  de  faire  arrêter  le 
chevalier  d’Aranjo.  On  lui  prit  les  six  millions  dont  il 
était  porteur,  ce  qui  excita  une  vive  protestation  de 
tout  le  corps  diplomatique  alors  à Paris.  Le  directoire 
répondit  qu’il  avait  fait  arrêter  le  chevalier  d’Aranjo, 
non  point  en  sa  qualité  d'ambassadeur,  mais  comme 
simple  particulier,  car  il  avait  viole  outrageusement 
son  caractère  sacré.  A celte  insolente  manière  d'agir, 
la  cour  de  Lisbonne  dut  répondre  en  manifestant  son 
indignation  profonde,  et  le  premier  ministre,  le  comte 
de  Pinto,  négocia  plus  activement  encore  avecl’Angle- 
lerre  une  alliance  politique  et  commerciale.  Toute- 
fois, le  voyage  du  chevalier  d’Azzara  fut  un  nouveau 
prétexte  pour  engager  des  négociations  entre  le  Por- 
tugal et  la  république  française  : n’étail-ce  pas  le 
chevalier  d’Azzara  qui  avait  traité  au  nom  du  pape 
Pic  VI  pour  apaiser  Ronaparlc  et  son  armée  victo- 
rieuse? Ce  rôle  lui  était  encore  destiné,  dlin  d’amener 
un  rapprochement  entre  la  politique  du  vieux  palais 
monacal  de  Maflra  et  les  démocratiques  exigences 
des  cinq  rois  du  Luxembourg. 

A Vienne,  on  avait  obtenu  le  renvoi,  au  moins 
simulé,  du  baron  de  Thugut;  en  Espagne,  le  prince 
de  la  Paix  était  en  disgrâce;  on  travaillait  à Lisbonne 
pour  amener  le  remplacement  du  comte  de  Pinto,  et 
! à Naples,  loule  la  politique  du  directoire  était  dirigée 
j contre  un  homme  de  cœur,  le  chevalier  Aclon.  Aclon 
sortait  d’une  famille  irlandaise  réfugiée  en  France,  et 
j que  la  fortune  avait  élevée  à Naples;  esprit  de  témé- 
| rite  et  de  hardiesse,  il  s’était  rallié  avec  un  dévoue- 
| ment  extrême  aux  opinions  de  la  reine,  si  fière,  si 
digne,  à cette  archiduchesse,  sœur  de  Marie-Antoi- 
nette, fille  de  Marie-Thércsc,  à celte  noble  Caroline  de 
Naples,  qui  ne  voulut  point  fléchir  même  dans  la 
disgrâce.  A côté  de  la  reine  de  Naples  brillait  la  plus 
poétique,  la  plus  adorable  des  femmes,  miss  Ilarle,  de- 
! venue  lady  llamilton,  par  son  mariage  avec  Williams 
llamilton,  le  savant,  le  naturaliste  intrépide,  qui 
vingt  fois  avait  visité  le  Vésuve,  cl  qui  était  alors  am- 
i bassadrur  britannique  à Naples.  Quelle  était  l’origine 
I de  celte  magicienne  à la  baguette  d’or  qui  traînait 
; l’intrépide  Nelson  à scs  pieds  comme  l’Armide  de 
: Torquato  dans  son  palais  enchante?  On  l’ignorait; 

. elle  s’clail  nommée  d’abord  Emma  Lyon,  si  belle,  si 
gracieuse  à dix-huit  ans  qu’elle  servait  de  modèle  à 
tous  les  peintres;  on  la  voit  encore  reproduite  en 
Vénus,  en  Cléopâtre,  en  Phrync,  dans  les  toiles  de 
Romncy.  Cet  artiste  l’cùl  épousée  si , femme  ambi- 

! moins  de  jouir  â nu  cour  de  tou»  les  honneur»  qui  tou»  ont  été 
accordé»,  cl  moi,  le  roi,  je  conserverai  une  reconnaissance  éternelle 
|>oiir  Ion*  1rs  service»  que  von»  m'avei  rendu».  * 
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lieuse  déjà,  elle  n’avait  fixe  son  regard  sur  le  cheva- 
lier Greville,  de  l'antique  famille  de  Warwick,  le 
neveu  de  sir  Williams  llamilton.  Fou  d'elle,  Greville 
était  prêt  à l’épouser,  lorsque  l’oncle,  comme  dans  un 
drame,  vint  l’en  empêcher  par  la  menace  cl  l'autorité 
domeslique;  alors  sir  Williams  vit  lui-même  Emma, 
et  telle  fut  sa  fascination,  que  l’ambassadeur  tomba  à 
scs  pieds  comme  enivre,  et  la  pauvre  artiste  devint 
pairesse  d’Angleterre.  Dans  les  fêles  de  Pouxzoles,  de 
Pile  d’ischia,  de  Porlici,  on  ne  parla  plus  que  de  lady 
llamilton;  peintres,  statuaires,  savants,  l'entouraient, 
et  toujours  puissante  d’imagination,  elle  les  charmait 
tour  à tour  par  une  imitation  de  l’antique,  si  sévère, 
si  puissante,  qu’on  aurait  dit  un  camée:  tantôt  en 
Juive  de  Sicile,  tantôt  en  Hélène  ou  en  Aspasic,  elle 
ravissait  la  cour.  La  reine  Marie-Caroline  se  prit  d'une 
si  vive  tendresse  pour  elle,  qu’elle  ne  voulut  pas 
d'autre  compagne;  la  même  chambre  les  reçut,  sou- 
vent la  même  couche,  et  sans  cesse  réunies,  elles  don- 
naient simultanément  leurs  ordres,  ainsique  deux 
sœurs,  au  ministre  Aclon,  leur  confident,  esprit 
(in  et  national,  comme  Nelson,  l’amant  heureux  et 
aimé. 

La  politique  du  directoire  était  de  briser  celte  puis- 
sante association  d’Acton,  de  la  reine,  de  lady  llamil- 
ton, qui  plaçait  Naples  sous  la  prépondérance  de  la 
Grande-Bretagne.  La  phraséologie  de  M.  Garât,  l’en- 
voyé, avait  mal  réussi  auprès  de  cette  noble  cour,  et 
la  reine  était  décidée  à la  guerre,  quand  le  temps  se- 
rait venu,  et  en  cela  secondée  par  Ferdinand,  le  roi 
des  lazzaroui,  qui  déjà  avait  refusé  le  renvoi  du  mi- 
nistre Aclon  aux  instances  du  directoire.  Depuis  la 
création  de  la  république  romaine,  le  territoire  de 
Naples  était  menacé,  et  par  une  armée  d’invasion  et  par 
les  principes  de  démocratie  qui  fermentaient  dans  les 
classes  mitoyennes  de  bourgeois  et  de  savants.  Four 
donner  une  certaine  unité  à la  résistance,  le  général 
Mac!  venait  d’arriver  à Naples,  avec  sa  renommée 
d’officier  organisateur.  Mack,  déjà  désigné  pour  com- 
mander l'armée  du  pape,  passait  maintenant  à Naples 
avec  la  même  mission  ; général  de  confiance  et  de  po- 
lice, il  avait  ordre  de  déclarer  «à  la  cour  des  Dcux-Si- 
cilcs  que  le  temps  était  venu  de  se  préparer  à tous  les 
événements;  qu’on  devait  porter  l’armée  napolitaine 
à cinquante  mille  hommes,  car,  au  premier  moment, 
la  guerre  pourrait  se  déclarer,  et  il  fallait  être  prêt 
pour  un  coup  de  main  : à quoi  la  neutralité  timide, 

(I)  J Ifmptti , 4 juin  I70B. 

» La  cour  de  ftjplcs,  en  invitant  »cs  «ujets  i regarder  te*  Fran- 
çais pour  leur*  bons  arma,  continue  avec  beaucoup  d'activité  au» 
levée»  et  sr»  préparatif»,  comme  ai  et  lu  craignait  toujours  de  voir 
recommencer  la  guerre,  t n édit  royal  ordonne  ré-numération  de 
tous  les  couvent»  d'homme»  et  de  femmes,  et  les  oblige  A entretenir 
un  soldat  en  rai»ou  de  cinq  individu*.  Les  prêtres  séculiers  qui  ont 
plu»  de  mille  ducats  de  revenu  «ont  aussi  tenus  d'é-quiper  et  d'cu- 
trrttnir  un  soldat.  On  assure  que  relie  espèce  de  réquisition  four- 
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obéissante,  de  la  cour  de  Naples  lui  avait-elle  servi 
dans  la  dernière  guerre?  L’expérience  rie  devait-elle 
pas  l’éclaircr  sur  le  seul  parti  à prendre,  et  lui  con- 
seiller d’agir  avec  vigueur  de  concert  avec  la  cour 
d’Autriche?  Mais  il  fallait  avant  tout  de  la  prudence 
et  des  ménagements  (I). 

La  mission  du  général  Mack  à Naples  cl  l’émeute  de 
Vienne  contre  l’ambassadeur  Bernadette  avaient  in- 
spiré de  sérieuses  préoccupations  au  directoire  exécu- 
tif. Le  premier  mouvement  avait  été  la  colère  ; il  fut 
question  de  conlremander  sur-le-champ  l’expédition 
d’Égypte  et  d’attaquer  l'Autriche;  mais  après  ce  pre- 
mier entrainement  on  se  calma  ; et  ccci  tint  à la  fois  à 
des  causes  extérieures  et  à la  politique  intérieure. 
Dans  un  mémoire  fort  étendu  , M.  de  Tallcyrand 
exposa  la  situation  de  l’Europe,  prêle  à former  une 
nouvelle  coalition  au  moindre  prétexte  : à Péters- 
bourg,  on  ne  parlait  que  de  guerre;  à Londres,  de 
nouveaux  armements  se  préparaient.  Dans  celte  cir- 
constance, combien  n’elait-il  pas  essentiel  de  garder  la 
pleine  neutralité  de  la  Prusse  et  de  l’Autriche,  et  de 
ne  pas  entraîner  l’Allemagne  entière  à la  guerre  par 
la  rupture  du  congrès  de  Rastadt?  M.  de  Tallcyrand 
proposait  donc  de  dissimuler  les  griefs  : loin  de  ren- 
voyer Bernadette  à Vienne,  en  exigeant  des  satisfac- 
tions impératives,  il  fallait  lui  donner  une  autre  am- 
bassade, celle  de  La  Haye,  par  exemple,  et  l'on 
caresserait  ainsi  l'amour-proprc  du  cabinet  autrichien 
en  lui  faisant  une  certaine  concession  sur  un  acte  tnal 
réfléchi  de  l'ambassadeur,  car  le  général  Bcrnadolte 
avait  agi  avec  trop  de  précipitation  et  de  brusquerie, 
comme  un  véritable  soldat. 

Le  directoire  eut  également  à considérer  la  question 
intérieure  : le  trésor  de  la  république  était  épuisé;  on 
avait  emprunté  aux  allies  tout  ce  qu’on  pouvait  : or, 
comment  se  procurer  de  nouvelles  ressources  pour 
une  guerre  générale?  La  Suisse,  l’Italie,  les  bords  du 
Khin,  qui  en  seraient  essentiellement  le  théâtre, 
avaient  vu  passer  les  colonnes  républicaines,  qui, 
comme  un  tourbillon  dévastateur,  avaient  laissé  peu 
de  choses  derrière  elles.  Enfin,  venait  la  considération 
personnelle  de  Bonaparte  : si  l’on  conlrcmandait 
l’expédition  d’Égypte,  il  fallait  de  toute  nécesilé  lui 
assurer  le  commandement  de  l’armée,  la  direction 
supérieure  dans  la  guerre;  victorieuse  de  l’ennemi, 
que  fcrail-ou  de  celte  épée?  Serait-il  possible  de  lui 
arracher  les  grands  prestiges  de  la  vaillance  cl  du 

nira  douse  mille  hommes  qui  ne  coèlrronl  rien  au  roi.  Les  baron» 
du  royaume  »ool  chargés  de  l'entretien  d'un  corps  de  cavalerie.  On 
ne  cousait  pa*  le  nombre  des  troupes  déjà  levées.  La  cour,  afin  de 
pouvoir  en  augmenter  le  nombre  à volonté,  vient  de  publier  un 
édit  de  réquisition  , par  lequel  on  prendra  un  homme  sur  cinq. 
Quant  sus  moyens  de  payer  tant  de  Iroopr»,  on  a d'abord  le  produit 
de  la  dernière  réquisition  d'argenterie,  qui  a donné  quarante-huit 
millions  de  ducats  ; ensuite  on  imposera  fortement  les  autre*  pro- 
priétés. » 
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génie?  Bonaparte  avait  plus  d'une  fois  parlé  en 
maître  : il  le  serait  en  eiïel  s’il  parvenait  à dissoudre 
la  coalition  et  à ramener  une  fois  encore  la  victoire  et 
la  paix  sur  la  patrie.  11  fallait  donc  dissimuler  avec 
l’Autriche,  et  donner  l’ordre  à la  belle  flotte  de  Toulon 
d'appareiller  pour  sa  destination  mystérieuse,  si  l’on 
ne  voulait  avoir  un  dictateur  tout  armé  dans  la  répu- 
blique asservie. 


CHAPITRE  LIV. 

EXPÉDITION  b’ÉGYPTR  JUSQU'â  LK  DESTRUCTION  DF.  LA 
FLOTTE  FRANÇAISE. 


Départ  tlu  port  üc  Toulon.  — But  de  l'expédition.  — Malle. 

— Intrigues.  — Négociations.  — Causes  de  la  capitula- 
tion. — Bonaparte  à Malte.  — Organisation  de  rite.  — 
Traversée  de  la  flotte.  — Débarquement.  — Alexandrie. 

— Nelson.  — Ses  courses  dans  la  Méditerranée.  — Séjour 
à Naples.  — Plaintes  de  l'armée  d'Egypte.  — Le  désert. 

— l.e  Caire.  — Batailles  d'Égyple.  — Destruction  de  la 
flotte  française  dans  la  rade  d'Aboukir. 


Mai — août  1798. 

Aucun  spectacle  au  monde  n’est  comparable  à la 
rade  de  Toulon  au  mois  de  mai , lorsqu'une  grande 
flotte  appareille  : qu’on  s'imagine  une  mer  bleue, 
ceinte  de  hautes  montagnes  brûlées,  comme  un  bril- 
lant saphir  enchâssé  dans  l’or;  çà  et  là  des  milliers  de 
canots  se  jouant  au  milieu  des  eaux  comme  les  dauphins 
qui  saluent  le  soleil;  les  vaisseaux  de  haut  bord  qui 
sillonnent  les  vagues  écumcuscs,  les  canons  qui  font 
rctonlir  l’air  de  leurs  salves  joyeuses,  les  voiles  qui 

(1)  l.'»mirxl  Breey» , d'une  ancienne  famille  noble  d'Cièi,  né 
ver*  1750,  entra  fort  jeune  dan»  la  marine,  et  en  avait  parcouru 
loua  le*  grades. 

(2j  Étal  de  la  flotte  partie  de  Toulon  pour  l'Égypte. 

ltnicr*;  vice-amiral,  Dccrè»;  Villeneuve,  llucayla,  conlro- 
auiiraux;  Du  ma  noir,  chef  de  division,  commandant  le  convoi; 
Ganlhcaume , dicf  d'état-major. 
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s’enflent  majestueusement  au  vent  du  mistral,  les 
adieux  que  se  jettent  les  matelots,  les  fanfares  que  les 
échos  dos  caps  et  des  rochers  portent  jusqu’aux  bou- 
quets d’orangers  des  jardins  d’Hyères;lout,  jusqu’aux 
forçats  du  bagne,  prend  un  air  rayonnant  et  glorieux, 
car  ces  hommes  sont  enthousiastes  des  vaisseaux 
auxquels  ils  travaillent  la  chaîne  au  pied;  c’est  leur 
œuvre,  leur  orgueil.  Le  19  mai,  ce  spectacle  appa- 
raissait dans  toute  sa  magnificence:  au  vingt  et  unième 
coup  de  canon  du  fort  de  la  Malgue,  treize  vaisseaux 
de  ligne,  six  frégates,  de  petits  navires  de  guerre,  et 
quatre  cents  bâtiments  de  transport  menaient  à la 
voile  se  dirigeant  vers  le  goulet  de  la  rade.  C’étaient 
des  cris  de  triomphe,  des  chants  d’enthousiasme  ; les 
signaux  se  croisaient  entre  l’amiral  Brucys  (1),  vieux 
marin,  et  les  contre-amiraux  Villeneuve,  Décrûs,  Du- 
cayla;  à bord  de  l'Orient  était  Bonaparte  avec  son 
état-major,  les  officiers  supérieurs  et  les  savants  ; sur 
les  autres  bâtiments,  33,800  hommes  de  vieilles  trou- 
pes, les  braves  divisions  d’Italie,  pleines  de  joie,  d’es- 
pérance , car  leur  chef  leur  parle  de  leurs  glorieux 
souvenirs.  Il  les  avait  prises  dénuées  de  tout  dans  la 
rivière  de  Gènes,  et  ne  leur  avait-il  pas  donné  en  pil- 
lage l'Italie  cl  ses  riches  cités,  ses  plantureuses  cam- 
pagnes? Aujourd'hui,  il  promettait  à chacun  six 
arpents  de  terre  à leur  retour , la  gloire  au  delà  des 
mers,  le  bien-être  en  France,  et  ccs  promesses  furent 
accueillies  par  des  acclamations  retentissantes , car 
on  se  faisait  les  plus  riantes  idéc>  sur  l’abondance, 
la  grandeur,  la  fertilité  de  l’ÉgyUe. 

Cette  flotte  magnifique  (2)  longea  la  rivière  de  Gê- 
nes, bel  amphithéâtre  d’oliviers  et  d’orangers,  et 
l’armée  put  saluer  de  loin  le  premier  théâtre  de  ses 
victoires.  A mesure  qu'on  passait  devant  un  port,  il 
en  sortait  quelques  divisions  de  convoi  qui  se  joi- 
gnaient à l’expédition  du  général  Bonaparte,  jusqu’à 
Civila-Vecchia.  Poussée  par  un  doux  vent  de  terre. 
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la  flotte  prit  la  direction  de  Sicile  et  sc  présenta  tout  [ 
à coup  devant  Malle. 

lorsque  le  vent  est  bon,  une  traversée  de  quinze 
heures  vous  conduit  de  Girgente  ou  de  Syracuse  à 
Malle,  rilcmcrvcilleuse^orled’avant-poslederOrienl. 
Aujourd'hui  les  bâtiments  à vapeur  vous  y mènent  en 
huit  heures.  C’est  une  station  indispensable  pour  le 
voyage  d'Égypte.  Malte,  bien  défendue,  est  imprena- 
ble, mais  depuis  longtemps  les  esprits,  travaillés  par 
d’habiles  manœuvres,  allaient  saluer  la  domination 
française;  d’indignes  chevaliers  trahissaient  la  noble 
croix  qu’ils  portaient  sur  leur  poitrine  ; dans  les  salons 
de  Harras,  au  milieu  des  courtisanes  enivrées,  ils  ou- 
bliaient, comme  les  Templiers, ces  ribauds  d’autrefois, 
la  sainte  et  grande  institution  qui  les  faisait  les  défen- 
seurs de  la  chrétienté.  Venise  avait  péri , folle  Allé 
épuisée  de  débauches;  Malle,  sa  sœur,  se  livrait  aux 
caresses  grossières  des  hommes  d’armes  et  mourait 
sous  leurs  étreintes  de  fer.  Les  grands  meneurs  de 
cette  négociation  étaient  le  secrétaire  d’ambassade 
Poussiclgue,  le  commandeur  Dolomieu,  et  Boresdon 
de  Hansigcat  : que  vouliez-vous  que  fil  le  grand  maî- 
tre, pauvre  vieillard  succombant  sous  le  poids  de  sa 
lourde  épée?  Tout  était  donc  prêt  pour  la  trahison, 
quand  la  flotte  française  arriva  : il  n’y  eut  ni  comltat, 
ni  résistance,  comme  purent  le  dire  des  bulletins 
mensongers;  citadelle,  murailles,  tout  fut  livré  par  la 
félonie. 

Les  ombres  des  grands  maîtres  souverains  de  l’or- 
dre durent  avoir  la  rougeur  au  front,  lorsque  ces 
indignes  stipulations  furent  consenties!  Les  fils  de  ces 
nobles  défenseurs  de  la  chrétienté  à Rhodes  vendirent, 
comme  des  Juifs , leur  titre , leur  honneur , sans  tirer 
l’épée;  mais  ils  furent  tristement  punis  de  leur  lâcheté! 
Les  barbares  pénétrèrent  dans  Hic  comme  l’auraient 
fait  les  janissaires  de  Mahomet  II , sans  respect  (tour 
les  arts  et  les  monuments;  ces  châsses  d’or,  ces  reli- 

(1)  ■ l.c  12  juin  17011,  fut  signée  à bord  de  l'Orient  U capitula- 
I ion  par  laquelle  les  cheval. ers  remirent  4 l'armée  frm^iM  la  ville 
cl  les  forts  de  Malte  avec  les  île*  qui  en  dépendent,  renonçant,  en 
faveur  de  la  république,  à leurs  droits  de  propriété  cl  de  souve- 
raineté. En  retour,  on  promit  au  grand  maître  de  demander  ponr 
lui  une  principauté  équivalente.  On  s'engageait  4 lui  faire  une  pen  • 
sion  de  trois  cent  mille  francs  et  4 lui  payer  tout  de  suite  deux 
années,  et  cependant  le  grand  maître  ne  parut  pas  dans  la  signature 
de  la  convention  ; aucun  article  n’en  réserva  la  ratification  ni  au 
graod  maître,  ni  ju  gouvernement  de  la  république  française. 

a Bonaparte  fit  son  entrée  à Malle  le  lendemain  ; il  trouva  intacts 
le  trésor  de  Saint-Jean,  toute  l'argenterie  de  l'hôpital  et  des  églises 
de  l'ordre,  dont  toutes  les  pièces,  bientôt  brisées,  furent  converties 
eu  lingots.  Deux  vaisseaux  de  guerre,  une  frégate , quatre  galères  , 
douze  mille  pièces  de  canon  , quinte  mille  milliers  de  poudre  et 
quarante  mille  fusils,  furent  les  trophées  de  cette  conquête.  » 

Voici  une  lettre  I4cbe  et  pitoyable  du  grand  maître  llomspccli 
au  général  Bona|>artc  : 

« Citoyen  général,  je  ne  puis  trop  vuus  exprimer  les  aentimrnls 
dont  je  suis  pénétré  |wur  votre  prévenance  et  votre  générosité. 
Toute  l'Europe  vous  admire,  mais  |»ersniine  plus  que  moi.  J'aurais 
nus  lr  plus  grand  empressement  4 aller  vous  offrir  les  prémices  de  | 


ur> 

quaire.*,  ils  s’en  emparent  ; ccs  misselsde  l’école  byzan- 
tine sont  dépouillés  de  leurs  pierreries;  les  douze 
apôtres  d’argent  sont  fondus  ; la  lampe  d’or  qui  brû- 
lait dans  le  sanctuaire  et  pesait  dix  mille  onces, 
magnifique  ouvrage  florentin,  est  convertie  en  lin- 
gots. Bonaparte  n’a  de  faveur  que  pour  les  Juifs  et  les 
Grecs , classes  abaissées  qu’il  élève  à l’égalité  des  no- 
bles. Honte  éternelle  à ceux  qui  vendirent  la  patrie 
pour  quelques  soupers  licencieux  du  comte  de  Barras, 
indignes  gentilshommes  de  la  langue  de  France!  ils 
préparèrent  la  domination  des  Anglais,  et  celle-là  pèse 
et  dure  (i). 

Le  gouvernement  de  Malte  fut  confié  militairement 
au  général  Yaubois,el  l’administration  civile  à un  par- 
leur fort  élégant  de  l'assemblée  constituante,  Régnault 
de  Saint-Jcan-d’Angély,  que  l’ordre  avait  longtemps 
chargé  de  sa  défense.  Il  fallait  que  toutes  les  trahisons 
se  réunissent  dans  ces  fatales  journées!  Quelques  jours 
après,  la  flotte  mettait  à la  voile  pour  sa  destination 
de  l’Égypte.  La  traversée  fut  belle,  on  eut  une  mer 
admirable  au  milieu  de  ces  eaux  de  l’Archipel  ; on 
salua  Candie,  qui  s’ofTre  comme  une  vaste  carène  de 
vaisseau,  cl  laissant  à gauche  Chypre  la  grecque,  on 
aperçut  les  murailles  d’Alexandrie.  Durant  ces  lon- 
gues veilles  de  I>ord,  lorsque  la  nuit  était  splendide  et 
la  fraîcheur  admirable,  les  soldats  aimaient  à s’entre- 
tenir des  merveilles  de  l’Égypte;  on  se  peignait  cette 
terre  comme  un  pays  enchanteur,  et  jamais  le  général 
en  chef  ne  les  avait  trompés.  N’était-ce  pas  lui  qui  les 
avait  arrachés  des  pays  incultes,  dans  les  montagnes 
des  Basses  - Alpes , pour  les  jeter  dans  les  plaines 
riantes  du  Milanais  et  sur  la  riche  Italie?  Il  en  serait 
ainsi  pour  l'Égypte , on  allait  trouver  des  richesses 
enfouies,  des  cités  d’or  et  de  pierreries,  dans  ce  pays 
de  fées. 

On  s'imagine  donc  si  le  premier  cri  de  terre  fut 
poussé  avec  enthousiasme!  Hélas!  le  désabusement 

ma  reconnaissance,  »i,  par  une  délicatesse  qui  n'avait  pour  objet 
que  de  ne  rien  faire  qui  pôt  rappeler  aux  Maltais  ma  |Hrrsonnc  et 
leur  ancien  gouvernement,  je  ne  inc  fusse  déterminé  4 éviter  toute 
occasion  de  me  montrer  au  public.  Mai*  quels  que  soient  les  ména- 
gements que  m'imposent  les  circonstances,  je  n'en  serai  pas  moins 
le  sincère  admirateur  des  liantes  qualités  qui  vous  distinguent.  • 

OrJre  Ju  général  eu  chef  Je  f armée. 

• Au  quartier  général  de  Malle,  le  23  prairial,  an  vi  de  la  répu- 
blique (12  juin  I79ÜJ. 

s 11  est  défendu  aux  prêtres  latins  d'ofîirier  dans  l'église  qui  ap- 
partient aux  Grecs  Les  messes  que  les  prêtres  latins  ont  coutume 
de  dire  dans  les  églises  grecque*,  seront  dites  dans  les  autres  églises 
de  la  place.  Il  sera  accordé  protection  aux  Juif*  qui  voudraient 
établir  des  synagogues.  Le  général  commandant  remercie  les  Grecs 
de  la  bonne  conduite  qu'ils  ont  tenue  pendant  le  siège.  Tout  1rs 
Grecs  des  Iles  de  Malte  ci  de  Goza  , et  Ceux  des  départements  d'I- 
thaque, Corcyrc  et  delà  mer  Egée,  qui  conserveraient  des  relations 
quelconques  avec  la  lluatic,  seront  condamnés  4 mort.  Tous  les  na- 
vires grecs  qui  naviguent  sous  le  pavillon  russe,  s'ils  sont  pris  par 
les  vaisseaux  français,  seront  coulé»  bas.  » 

« Signe  : Bus  aras  ri  s 
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vint  après  : lorsque  les  premières  colonnes  eurent 
aperru  Alexandrie,  ses  rues  sales,  scs  maisons  de 
brique  et  de  boue , ces  champs  déserts  et  brûlés , le 
prisme  tomba  tout  d'un  coup.  Pour  s'en  convaincre,  il 
faut  lire  les  premières  correspondances  des  généraux, 
des  officiers;  il  s'y  révèle  une  douleur  immense.  Com- 
bien ils  regrettent  la  vieille  patrie  ! l'un  le  sol  de  France, 
l'autre  l'Italie,  ce  beau  jardin;  tous  ont  le  désespoir 
dans  Pâme,  la  mort  au  cœur  : reverront-ils  jamais  leur 
terre  natale,  si  joyeuse,  si  animée?  Ici,  en  Egypte, 
un  soleil  éternel  sur  des  sables  éternels,  la  soif,  la 
faim,  la  chaleur  élouiïanle,  la  perspective  des  mala- 
dies, point  de  vin,  de  rhum,  ni  d’eau-de-vie  : il  de- 
vient évident  pour  le  soldat  que  les  beautés  de  l’Égypte 
sont  une  fiction  des  érudits,  qui,  dans  leur  amour 
classique  de  l'antiquité,  ont  jeté  l’armée  dans  des  pé- 
rils de  mort;  ce  n’est  pas  la  bataille  qu’elle  craint  : 
que  peuvent  être  pour  les  soldats  d'Italie  quelques 
charges  de  Mameluks  au  cimeterre  brillant  ou  quel- 
ques Arabes  au  fusil  long  et  mince,  qu’ils  déchargent 
en  se  dérobant?  Ce  qu’il  faut  redouter,  ce  sont  les  pri- 
vations, l'ennui,  le  découragement,  dans  cette  terre 
maudite.  Que  l’énergie  du  général  en  chef  est  admi- 
rable pour  calmer  ces  cris  de  rage  et  de  sombre  déses- 
poir! Lui,  né  en  Corse,  qui  a passé  son  enfance  à 
gravir  les  rochers  couverts  de  salamandres  à Corlc  cl 
à Ajaccio,  ne  craint  pas  le  soleil  qui  brûle;  son  teint 
basané  est  à l’abri  des  feux  ardents  (1). 

Le  plus  curieux  bonheur  pour  cette  flotte  qui  a 
porté  César  et  sa  fortune,  c'est  que  durant  sa  lente 
navigation  sur  la  Méditerranée,  elle  n'a  pas  rencontré 
une  seule  voile  anglaise;  elle  s’csl  pourtant  déployée 
sans  cacher  ses  mouvements;  après  avoir  côtoyé 
l’Italie,  la  Sicile,  elle  s’est  arrêtée  à Malte,  et  nul 
navire  n'a  paru  encore  dans  la  Méditerranée  pour 
engager  fièrement  le  combat  : quelle  est  la  cause  de 
ce  retard?  D’où  vient  que  la  Méditerranée , si  pleine 
d’escadres  anglaises,  est  maintenant  libre  de  tous 
vaisseaux  ennemis?  C’est  que  la  Crandc-Brctagne, 
menacée  par  l’expédition  des  côtes  d'Océan,  était 

(I)  Celle  tristesse  d'impression  respire  dan*  Imite*  te*  lellu-i 
venue*  d'ÉgjpIc  : 

Lettre  du  général  Duputi. 

« ApriV»  vingt  jour*  d’uue  ourdie  de*  plu*  pi  ni  hic*  dan*  le* 
déserts,  nom  somme*  en  lin  arrivé*  au  grand  Caire.  Mc  voilà  doue, 
mon  ami,  revêtu  d'une  nouvelle  dignité,  que  je  n'ai  pu  refuser.  l.c 
coninundrinrnt  du  Caire  était  trop  beau  pour  moi...  I.c  Caire  est 
abominable;  le*  rue*  y respirent  la  pe*tc  par  le*  immuiidiccs;  le 
peuple  est  adieu*  et  abruti  ; je  prend*  de  la  peine  connue  un  dic- 
tai... Al*  I qu'il  me  larde  de  revoir  la  l.igurict.. . » 

Lettre  du  général  Sortiry. 

■ Non*  vivons  ici  beaucoup  plu*  mal  que  nom  n'avons  jamais 
vécu  de  la  vie.  l’a*  une  goutte  de  vin  ni  d'eau-de-vie;  il  y a un 
siècle  que  nous  eu  avons  le  plus  grand  besoin;  toute  l'armée  a la 
diarrhée  à force  de  boire  de  l’eau  Pour  Dieu,  du  vin,  de  l'eau-de- 
vie,  «lu  rhum  ! » 


RÉVOLUTION  FRANÇAISE, 
tout  occupée  à sc  défendre  : soixante  vaisseaux  de 
ligne  croisaient  dans  la  Manche;  trente-deux  autres, 
aux  ordres  de  lord  Saint-Vincent,  sc  déployaient 
! dans  le  Tage  ou  en  face  du  port  de  Cadix,  pour  sur- 
veiller le  détroit  et  l’escadre  espagnole. 

A Londres,  on  croyait  que  l’expédition  française, 
destinée  à conquérir  l’Angleterre,  se  développerait 
dans  les  vastes  proportions  d’un  projet  immense  : 
d’abord,  pensait-on,  l’escadre  de  Toulon,  avec  une 
armée  de  débarquement,  cinglerait  vers  Cadix;  là, 
débloquant  la  flotte  espagnole,  elle  se  joindrait  à elle, 
et  ces  quarante  vaisseaux  viendraient  appuyer  la 
flotte  de  Brest,  ce  qui  promettait  une  force  énorme 
pour  opérer  le  débarquement.  Ainsi  la  connaissance 
de  l’expédition  d’Égypte  n’était  point  parvenue  à 
Londres;  jamais  secret  n’avait  été  plus  profondément 
gardé;  le  directeur  Barras  lui-même,  je  le  répète, 
avait  copié  de  sa  main  les  ordres  du  jour  et  les  arrê- 
tés de  nomination  pour  les  officiers  de  l’armée.  Les 
premières  nouvelles  de  la  flotte  de  Toulon  vinrent 
par  le  Portugal  et  l'Espagne:  on  apprit  que,  sortie 
du  port,  elle  sc  dirigeait  vers  l’Orient.  Aussitôt  lord 
Saint-Vincc  ni  choisit  parmi  ses  officiers  généraux  le 
plus  intrépide,  le  plus  éminent,  lluratio  Nelson,  avec 
ordre  d’attaquer  hardiment  l’escadre  au  pavillon 
tricolore. 

L’etranger  qui  visite  l’église  de  Saint-Paul,  !i  Lon- 
dres, y admire  un  magnifique  mausolée,  décoré  d’une 
statue  en  pied  représentant  un  marin,  jeune  encore, 
quoique  déjà  mutilé;  celte  statue  est  celle  d’Horalio 
Nelson , nom  que  le  matelot  anglais  célèbre  dans  ses 
hymnes  du  soir.  Né  dans  le  comté  de  Norfolk , fils 
d’un  simple  ministre  anglican,  Nelson  était  marin  à 
douze  ans  et  faisait  le  tour  du  monde  à quinze;  puis 
il  commandait  un  cutter  dans  la  Tamise;  capitaine  de 
frégate  à peine  jeune  homme,  il  navigua  partout  avec 
une  intrépidité  de  caractère  remarquable , et  avec 
cela  une  douceur  indicible  de  manières,  une  certaine 
bonhomie  de  rapports  , un  enthousiasme  d’amour  et 
de  gloire  impossible  à décrire.  Ce  fut  comme  com- 
mettre de  Tallien  ii  ta  femme , de  Molette. 

• Rien  de  {dut  trille  que  la  vio  que  nous  menons  ici  ; nous 
manquons  de  tout.  Depuis  cinq  jour*  je  n'ai  pas  fermé  Puât  ; je  suis 
conclu:  sur  le  carreau;  le*  mouches,  les  fourmis,  le*  punaise*,  te* 
romins,  ton*  les  insecte*  nous  dévorent,  et  vingt  fois  par  jour  je  re- 
grette notre  charmante  chaumière.  Je  l 'assure  que  si  j'ai  le  bonheur 
de  revoir  le  sol  de  uia  patrie,  ce  sera  (tour  ne  le  quitter  jamais. 
Parmi  le*  quarante  mille  Français  qui  miiiI  ici,  il  n'y  en  a pas  qua- 
tre qui  pensent  autrement.  Adieu,  ma  bonne  Thérèse,  les  larmes 
inondent  mon  papier.  « 

Lettre  dr  .If.  Séchg,  capitaine-adjudant  à l’état-major  du  général 
en  chef,  à if.  Douleet  de  Pontécoulant. 

« ....  Je  dors  en  sous  écrivant,  je  suis  ci  cédé  de  fatigue;  vous  ne 
pouvei  vous  faire  une  idée  de  ce  que  nous  éprouvons;  si  nous  reve- 
mms  de  cette  expédition,  nous  mériterons  bien  le  paradis.  A bord 
des  bâtiments,  nous  rrgrrlticms  la  France.  En  Egypte,  je  crois  que 
nous  regretterons  les  vaisseaux . • 
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STATISTIQUE  DE 

mandant  le  vaisseau  de  ligne  VAgamemnon  que  Nel- 
son salua  pour  la  première  fois  Naples  el  sa  baie 
magnifique;  il  vit  là  cette  lady  Hamilton,  la  belle 
magicienne  qui  le  créa  un  héros;  loin  d’énerver  son 
courage,  l’impétueuse  Emma  lui  rappela  tout  ce  que 
l’Angleterre  attendait  de  lui  ; Iloralio  se  sépara  d'elle 
l’âme  en  feu,  et  vint  rejoindre  l'escadre  de  Samuel 
Hood  dans  la  Méditerranée.  11  fut  grand  de  courage 
en  Corse;  une  large  cicatrice  sillonna  son  beau  visage 
el  lui  lit  perdre  un  œil.  Dans  la  bataille  navale  livrée 
par  l’amiral  Jervis  (lord  Saint-Vincent)  à la  (lotte 
espagnole,  Nelson  donna  des  marques  de  valeur  si 
brillantes,  qu'il  reçut  le  litre  de  vice-amiral.  Il  paya 
bientôt  ce  nouvel  honneur,  et  à l’attaque  de  TénérifTc, 
il  cul  le  bras  droit  fracassé.  Malgré  tout,  le  noble 
chevalier  de  lady  Hamilton  lui  écrivait  comme  le 
plus  tendre  amant,  comme  le  plus  respectueux  des 
paladins. 

Devant  Cadix,  Iloralio  prit  le  commandement  d’une 
division  de  14  vaisseaux  de  ligne  (1)  que  lui  confia 
lord  Saint- Vincent,  cl  pénétra  dans  la  Méditerranée. 
Alors,  comme  un  guetteur  de  prise,  il  accourt  vers 
Toulon  ; l’escadre  de  France  avait  quitté  la  rade  de- 
puis quinze  jours  ; le  voici  sur  les  côtes  d’Italie,  mais 
il  n’aperçoit  nulle  voile,  nulle  flamme,  nul  drapeau 
tricolore.  A Naples,  il  s’arrête  quelques  jours;  le 
héros  est  encore  aux  genoux  de  la  belle  lady  tlarail- 
ton  ; il  cherche,  il  interroge  : « Où  se  trouve  l'escadre 
française?  » On  l’a  vue  dans  la  direction  de  l’est.  De- 
vant Malle,  le  drapeau  républicain  flotte;  l’ile  est  au 
pouvoir  des  Français,  qui  cinglent  vers  Alexandrie. 
Cinq  jours  avant  l’escadre  française,  Nelson  déploie 


(1) 

Etat  i/e  la  flotte  de  l'amiral  Nelton 

Canon». 

Vauguard 

74 

l vicc-amir.,  Nelson. 
) capitaine,  E.  Berry. 

ürion 

7* 

Sir  J - Saiiinarex. 

Culloden 

74 

Tnm  bridge. 

Swift  sure 

74 

Ilallowed. 

Zealous 

74 

Ilood. 

Bellcroplion 

74 

Derby. 

Audaeious 

74 

Gouhl. 

Alexander 

74 

Rail. 

Tlirseu» 

74 

Miller. 

Hajcsty 

74 

West  cuit. 

Dcfence 

74 

Peyton. 

Miunlaur 

74 

I.cwi*. 

Goliath 

74 

Foley. 

Ecander 

90 

Thompson. 

En  noire  cinq  on  six  frégate*  et  d'autre»  pelili  navire». 


(2)  Bonaparte  s'empresse  île  s'adresser  aux  populations  |«>ur  in- 
•pirrr  la  confiance. 

« A Alexandrie,  le  2i  menidor  in  vi  républicain,  le...  du  moi» 
de  muliarseni,  l'an  de  l'hégire  1213. 

« Bonaparte,  membre  de  l'Institut  national,  général  en  chef  de 
l'armée  française. 

a Depuis  asscx  longtemps  les  hey»  qui  gouvernent  l'Egypte  insul- 
tent à la  nation  française  et  couvrent  scs  négociants  d'avanies  ; 
l'heure  de  leur  châtiment  est  arrivée. 

« Depuis  longtemps  ce  ramassis  d’esclave»  achetés  dam  le  Can- 


L’ÉGYPTE  (1798).  147 

sa  flotte  aux  bouches  du  Nil;  il  veut  en  vain  se  mettre 
en  communication  avec  la  terre , on  lui  refuse  tout , 
car  on  le  croit  ennemi.  Il  fait  alors  venir  le  consul 
anglais  à bord  : « A-l-on  des  nouvelles  de  l’escadre 
française  ? » On  ne  l’a  point  vue.  Que  signifie  cela  ? 
Se  serait-elle  portée  autre  part?  aurait-elle  trompé  sa 
vigilance  ? Nelson  quille  la  baie  d'Alexandrie  plein 
de  doute  cl  d’hésitation,  et  le  voilà  de  nouveau  à sil- 
lonner la  Méditerranée. 

Pendant  cet  intervalle,  le  débarquement  de  l’armée 
républicaine  s'accomplit  silencieusement  : nulle  joie, 
nulle  gaieté  dans  les  régiments;  en  vain  les  érudits 
appellent  l'attention  des  ofliciers  vers  la  colonne  de 
Pompée  ou  l’aiguille  de  Cléopâtre,  tous  jettent  à peine 
un  regard  sur  ces  souvenirs  de  l'antiquité.  Les  cher- 
cheurs d'inscriptions,  les  savants  s’efforcent  à déchif- 
frer un  passé  mystérieux  dans  les  hiéroglyphes;  mais 
que  peut  y trouver  le  soldat,  fatigué  de  chaleur,  ex- 
ténué de  soif?  Alexandrie  n’offrait  aucune  ressource. 
Au  milieu  d'une  population  misérable,  le  Cophtc,  pri- 
mitive génération  de  l’Égypte,  le  chrétien  syriaque, 
étaient  comme  esclaves;  l’Arabe  (fellah)  cultivateur 
ou  petit  propriétaire,  avait  bien  peu  de  ressources 
d’argent  ; le  Mameluk  caracolait  au  désert  comme 
ennemi  : où  étaient  les  pièces  d’or,  les  richesses  pro- 
mises par  le  général  en  chef  (2)  ? La  seule  monnaie 
consistait  en  quelques  paras  et  en  sequins  altères  par 
l’avidité  des  pachas. 

l-a  possession  d’Alexandrie  n’était  rien,  pour  l’ex- 
pédition d’Égypte,  que  le  port  d’un  grand  empire. 
Avec  des  peintures  grandioses  on  exaltait  le  Caire  et 
les  bords  fertiles  du  Nil,  le  grenier  de  l’Italie  sous  les 

cjm  cl  la  Géorgie  tyrannise  la  plu»  belle  partie  du  monde;  mai» 
Dien,  de  qni  tout  dtqicnd,  a ordonné  que  leur  empire  finit. 

« Peuple»  de  l'Egypte,  on  dira  que  je  vie»»  pour  détruire  votre 
religion  ; ne  le  croyci  pai!  Réponde*  que  je  vient  voua  realiluer  vot 
droit»,  punir  le»  usurpateurs,  et  que  je  respecte,  plu»  que  le»  Ma- 
meluk*, Dieu,  »on  prophète  el  l'Alcoran.  Ditc»-lrnr  que  (ont  le* 
homme*  «ont  égaux  devant  Dieu  ; la  sagcsac,  le»  talent»  et  le»  ver- 
tu» mettent  seul»  de  la  différence  entre  eux. 

» Or  quelle  sagesse,  quel»  talent»,  quelle»  vertu»  distinguent  le» 
Mameluk»,  pour  qu’ilsalcnt  exclusivement  tout  ce  qui  rend  la  vie 
aimable  et  duubte? 

■ Cadi»,  rhrikt,  iman»,  d te*  au  peuple  que  non»  tomme»  ami» 
de»  vrai»  imuulman».  N’e»l-cc  pas  nous  qui  avons  détroit  le  pape 
qui  disait  qu'il  fallait  faire  la  guerre  aux  musulman»?  N'rsl-ce  pa» 
noos  qui  avon*  détruit  le»  chevalier*  de  Malte,  parce  que  re»  in*cn- 
»é*  croyaient  que  Dieu  voulait  qu’il*  fissent  la  guerre  aux  mo«ol- 
mau»  ? N’esl-ee  pas  nous  qui  avons  été  dan»  tous  le*  siècles  le» 
ami»  du  Grand  Seigneur  (que  Dieu  accomplisse  se»  désir»  1}  el  l’en- 
nemi >le  ses  ennemi»?  I.rs  Mameluk»  au  contraire  ne  «c  sont— ils 
pa»  révoltés  contre  l'autorité  do  Grand  Seigneur,  qu'il»  méconnais- 
sent encore?  Il»  ne  suivent  que  leur»  caprice». 

s Trois  fuis  heureux  ceux  qui  seront  avec  nous!  ils  pro»|>éreront 
dan»  leur  fortune  el  leur  rang.  Heureux  ceux  qui  seront  neutres! 
ils  auront  le  ternp»  d'apprendre  à nous  connaître,  el  ils  se  range- 
ront avec  nous.  Mais  malheur  ! trois  fois  malheur  i ceux  qui  s'ar- 
meront pour  les  Mameluk»  ci  combattront  contre  noosl  il  n'y 
aura  pa»  d’ espérance  pour  eux,  ils  périront. 

> Signe  ; Bossvsafs.  » 
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Romains.  Deux  routes  étaient  ouvertes  : la  côte,  pour 
aller  prendre  le  Nil  par  Rosette,  puis  la  voie  du  dé- 
sert, terre  désolée,  sable  mouvant  que  le  grand  cata- 
clysme a jeté  là  comme  un  vieux  lit  de  quelque  fleuve 
immense  ou  d’une  mer  desséchée.  Ce  désert  de  trente 
lieues  n’était  coupé  que  par  quelques  misérables  vil- 
lages et  de  rares  oasis  ; le  vent  qui  souille  est  chaud 
comme  la  fournaise  de  Daniel;  là,  point  d’eau,  nul 
ombrage,  du  sable  qui  brûle  les  pieds,  les  mains,  les 
yeux  ; rà  et  là  des  colonnes  posées  indiquent  la  route 
aux  caravanes  du  désert.  Celte  traversée  d’Alexandrie 
au  Caire  fut  marquée  par  une  constante  tristesse,  un 
caractère  de  sombre  désespoir,  que  l’armée  française 
n’avait  jamais  eu  dans  ses  plus  rudes  campagnes,  l^a 
soif,  plus  terrible  que  la  faim,  dévorait  les  entrailles; 
nul  chant,  nulle  joyeuse  parole;  l’empreinte  de  la 
douleur  poignante  sur  ces  visages  de  vieux  soldats, 
trempés  de  sueur,  puis  le  soleil  tombant  d'aplomb  sur 
ces  baïonnettes  qui  reflétaient  une  lumière  aveuglante! 
Que  de  sinistres  présages  dans  le  coeur  des  soldats!  Ils 
avaient  espéré  une  terre  féconde,  cl  ils  trouvaient 
l’aridité  partout.  Imaginez  l’Arabe  qui  rêve,  la  tête 
appuyée  sur  son  cheval,  les  cascades  jaillissantes  sous 
les  orangers,  les  citronniers,  les  palmiers,  et  qui  se 
réveille  haletant  sur  le  sable;  ainsi  était  cette  armée 
silencieuse,  lorsque  enfin  le  Nil  parut  devant  elle. 

Ceux  qui  avaient  lu  dans  Savary,  Volney,  la  descrip- 
tion du  Nil  et  de  sa  merveilleuse  fertilité,  ne  durent 
pas  être  surpris  du  grand  spectacle  déployé  devant 
leurs  yeux,  de  ces  plantations  si  riches,  de  ces  jardins 
si  cultivés,  où  rampent  les  pastèques,  les  melons 
savoureux;  de  ces  riches  plaines  de  blé,  prairies 
ondoyantes,  à travers  mille  canaux  serpentant  de  tou- 
tes parts;  de  ces  puisaragues  qui,  mues  par  les  ânes 
et  les  chameaux,  montaient  les  vases  de  bois  jusqu’au 
faite  des  puits,  cl  répandaient  partout  une  eau  abon- 
dante. L’inondation  avait  été  bonne  cette  année,  les 
poêles  arabes  l’avaient  chantée  dans  leurs  vers.  Les 
soldats  exténués , trempés  de  sueur , se  jetèrent  tout 
habillés  dans  le  Nil  aux  eaux  bienfaisantes,  sans  s’éton- 
ner du  croassement  des  crocodiles;  l’eau  fut  distribuée 
comme  si  c'était  la  manne  de  Dieu,  ou  la  source  du 
rocher  de  Moïse  : Israël  vit  enfin  la  terre  promise  ! Au 
Nil,  l’année  trouva  également  la  flottille,  conduite  par 
des  pilotes  arabes;  on  se  bat  lait  sur  le  rivage;  mais 
pour  les  soldats  d'Italie , c’étaient  des  jeux  d’enfants 
que  ces  quelques  coups  de  fusil  échangés  avec  les 
Arabes  du  désert? 

(l)Je  l'ai  mieux  connu  que  tout  autre  ce  digne  et  vertueux 
homme,  dan»  nu  récent  voyage  d'Ilalic.  Jean-Dominique  l.urrrv, 
né  en  17 GG,  à Bramlcan,  prés  «le  Bagnère»  de  Bignrrr,  resta  orphe- 
lin encore  enfant,  et  dut  A miii  oncle  Alexis  Larrey,  chirurgien  dis- 
tingué de  Toulouse,  sa  première  (filtration  médicale.  A vingt-deux 
ans,  il  vint  A Pari»  disputer  dan*  un  eourouri  public  un  des  emplois 
de  chirurgien  auxiliaire  de  la  marine  royale.  Nommé  chirurgien- 
major,  il  partit  de  Brest  en  1708,  [tour  les  colonies,  4 bord  de  la 


Four  se  faire  enfin  une  juste  idée  de  celle  marche 
de  l’armée  jusqu’au  Caire,  il  faut  lire  le  rapport  secret 
que  le  général  en  chef  adressa  au  directoire,  cl  qui  fut 
intercepté  par  les  escadres  anglaises.  L’armée  avait 
quitté  Alexandrie  sous  les  grands  feux  de  l’été;  la  tra- 
versée du  désert  avait  duré  trois  jours,  au  milieu  de 
toutes  les  privations;  le  courage  des  soldais  était  au- 
dessus  de  tout  éloge;  le  chirurgien  Larrey  (IJ,  admi- 
rable de  dévouement,  avait  soutenu  le  moral  du  soldat 
par  des  traits  d’héroïsme;  enfin  on  avait  vu  le  Nil  à 
Ramanieh. 

Le  général  Dugua  , venu  par  Rosette,  avait  rejoint 
l’armée  principale;  à ce  moment,  et  pour  la  pre- 
mière fois , les  Mameluks  avaient  apparu , caracolant 
autour  des  divisions,  riche  cl  belle  milice  couverte 
d’or  et  d’argent,  armée  des  meilleures  carabines  et 
pistolets  des  fabriques  anglaises.  Les  Mameluks  atta- 
quèrent la  division  Desaix,  tumultueusement,  sans 
ordre.  Desaix  leur  envoya  quelques  volées  de  canons; 
ils  se  dispersèrent.  A Chebreïss,  village  sur  le  Nil, 
et  que  l’inondation  couvre  de  ses  eaux , on  aperçut 
encore  la  brillante  cavalerie , et  celle  fois,  guidée  par 
le  cimeterre  étincelant  de  Mourad-Rcy.  Comme  le  gc* 
néral  n’avait  pas  de  cavalerie,  il  divisa  son  armée  en 
échiquier,  chaque  division  par  l>alaillons  carrés,  les 
bagages  au  centre,  l’artillerie  dans  l’intervalle  des 
bataillons,  et  les  Mameluks  voltigèrent  en  vain  au- 
près de  ces  masses  immobiles  qui  leur  envoyaient  des 
feux  de  peloton  à bout  portant.  On  vit  tourbillonner 
autour  des  baïonnettes  ces  magnifiques  cavaliers  , 
essayanlàcoupsdecimctcrre  de  se  faire  jour  dans  celte 
muraille  de  fer,  et  le  noble  compagnon  des  batailles, 
le  cheval  du  désert,  naguère  frémissant  d’impatience, 
l’œil  en  feu,  roulait  avec  son  maître  dans  la  poussière 
brûlante. 

On  avait  marché  pendant  huit  jours  dans  un  des 
climats  les  plus  chauds  du  monde  ; les  pyramides 
étaient  apparues  pour  donner  plus  de  grandeur  à ces 
souffrances  du  soldat.  Au-devant  du  Caire  , dans  la 
position  d'Embabch,  les  beys  s'étaient  retranchés  avec 
toutes  leurs  forces,  Mourad  à leur  tête.  Ce  fut  encore 
une  bataille  d’infanterie,  des  feux  de  file  et  de  pelo- 
ton , à droite , à gauche,  au  milieu  de  ces  belles  char- 
ges de  Mameluks.  A la  suite  de  cette  bataille  on  était 
entre  au  Caire,  ville  de  plus  de  trois  cent  mille  habi- 
tants , la  plus  vilaine  populace  du  monde.  Les  Mame- 
luks étaient  seuls  riches  et  heureux  dans  le  pays  ; et 
le  général  en  chef,  lui -même  en  ce  moment  décou- 

l'iyilante.  Eti  1702 , chirurgien  aide-major  attache  A Parmce  du 
Rhin,  il  devint  prufeucar  d'anatomie  A l liApital  militaire  du  Val- 
dc-(irAce,  pni*  rhirnrgi«m-major  de  l'armée  d'Italie,  et  désigné 
enlin  comme  chirurgien  en  rhef  de  l’armée  d'Egypte.  Bonaparte 
•lisait,  danvmn  rapport,  de  M.  lairry  : a II  nou«  a rendu, an  milieu 
«lu  déwrt,  le*  plot  grand*  service»  par  ion  activité  et  «en  xèlr. 
C'est  l'officier  de  unlé  que  je  enmiaiste  le  plu»  fait  pour  être  à la 
lêlc  de*  ambulances  d’une  armée.  » 
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ragé  , faisait  dans  son  bulletin  le  plus  triste  tableau 
de  l’Egypte. 

Ce  n’élait  plus  cette  terre  quo  l’imagination  s’é- 
tait reproduite  si  fertile,  si  abondante,  comme  les 
contrées  des  contes  arabes  : les  maisons  étaient  hi- 
deuses ; on  pouvait  difficilement  trouver  un  peuple 
plus  abruti  ; les  habitations  étaient  construites  avec 
de  la  bouc,  et  on  ne  connaissait  môme  pas  l’usage  des 
moulins. 

Pouvait-on  faire  quelque  chose  de  l’Égypte?  Rona- 
partc  croyait  cependant  qu’avec  son  sol  si  fécond,  une 
terre  abondamment  pourvue,  il  serait  facile  d’y  fonder 
une  magnifique  colonie  pour  la  France. 

Tout  était  triste  pourtant  autour  de  lui;  jamais 
peül-étrc  armée  n’avait  été  plus  démoralisée  que  ces 
divisions  qui  virent  les  minarets  du  Caire;  jetées  loin 
de  la  patrie,  sur  un  sol  barbare,  autour  d’une  popula- 
tion sale,  déguenillée,  quel  espoir  leur  restait-il?  F.n 
vain  Bonaparte  cherchait  à relever  le  moral  du  soldat 
par  les  poétiques  et  grandes  images  ; partout  il  ne 
trouvait  que  des  cœurs  sans  énergie,  parce  que,  acca- 
blée de  privations  , l’armée  ne  songeait  plus  qu’à  sa 
propre  existence.  Celte  armée,  qui  avait  vu  les  plus 
beaux  pays  du  monde  , l'Italie  et  l’Allemagne,  était 
abandonnée  sur  une  terre  maudite.  Le  découragement 
était  si  complet,  si  universel , que  Bonaparte  promit 
plus  d’une  fois  aux  soldats  de  les  ramener  dans  la 
patrie  , avec  cette  flotte  dont  on  apercevait  les  mâts 
d’Alexandrie  ; lui-même  écrivait  à son  frère  Joseph 
que  dans  deux  mois  il  serait  de  retour  en  Europe  : 
« Ce  pays , ajoutait-il  néanmoins,  est  aliondant  en 
toutes  choses,  mais  il  n’y  a pas  d’argent  (4).  » Le  gé- 
néral en  demandait  au  directoire  avec  insistance,  et 
c’était  pour  la  première  fois  que  Bonaparte  se  trouvait 
dans  celte  position  d’aliaissemenl.  Jusqu’à  présent 
n’élait-ce  pas  lui  qui  avait  jeté  des  poignées  d'or  au 
directoire  ? Paris  s’était  enrichi  de  ses  contributions 
de  guerre,  de  la  splendeur  de  scs  conquêtes,  et  main- 
tenant il  tendait  la  main  à la  mère  patrie,  au  nom  de 
son  armée  impuissante,  découragée. 

Cet  aspect  de  l'Égypte  fa  tellement  abattu , qu’on 


le  voit  absorbé  dans  cette  seule  pensée  de  retourner 
au  plus  vile  à Paris,  le  centre  du  mouvement  politique; 
il  le  dit  à scs  généraux  pour  relever  leur  moral  : on 
laissera  garnison  au  Caire,  à Alexandrie,  à Rosette,  et 
les  divisions  seront  ramenées  en  Europe;  scs  idées  de 
colonisation  s’affaiblissent.  Les  savants  sont  l’objet  de 
la  colère  et  des  railleries  des  soldats  : ils  ont  trompé 
le  général  avec  leurs  idées  d’antiquailles,  leurs  py- 
ramides, leurs  sphinx,  leurs  hiéroglyphes.  S’ils  le 
i veulent,  qu’ils  aillent  rôder  autour  de  la  statue  de 
Mernnon,  admirer  les  zodiaques,  visiter  les  pyramides, 
! pour  disserter  sur  les  pharaons  ensevelis  depuis  des 
i siècles;  tout  cela  intéresse  peu  le  soldat,  qui  ne  re- 
trouve plus  les  richesses  d’Italie  et  d’Allemagne. 

Les  premiers  actes  de  Bonaparte  ne  révèlent  aucun 
désir  de  possession  longue  et  permanente;  s’il  a dé- 
claré qu’il  venait  délivrer  l’Égypte  du  joug  des  beys  et 
des  Mameluks,  il  suit  à l’égard  du  peuple  le  système 
habituel  d’exactions  cl  de  pillages;  il  impose  les  vil- 
lages, les  riches,  les  cheiks,  sans  même  respecter  les 
caravanes  de  la  Mecque  qui  vont  traverser  le  désert.  A 
quoi  lui  servent  ces  proclamations  d’une  indifférence 
et  d’un  matérialisme  grossier,  dans  lesquelles  il  sc 
vante  d'avoir  chassé  le  pape  et  dépouillé  Malte  pour 
plaire  au  Grand  Seigneur  cl  aux  véritables  musulmans? 
Je  ne  sache  rien  de  plus  froidement  philosophique 
que  ces  adresses  à scs  soldats,  où  il  leur  dit  de  respec- 
ter la  superstition  des  muftis,  comme  ils  ont  respecté 
celle  des  prêtres  en  Italie  : quel  est  donc  cet  homme 
qui  prend  en  pitié  les  croyances  du  peuple,  et  les 
confond  toutes  dans  une  dédaigneuse  générosité?  Le 
temps  arrivera  où  de  plus  hautes  idées  viendront 
rayonner  à son  front  : lorsqu’il  voudra  reconstruire 
la  société,  il  saura  qu’il  lui  faut  une  grande  foi,  et  son 
pouvoir  aura  besoin  de  la  sanction  des  pontifes.  Jus- 
qu’ici toute  l’administration  de  Bonaparte  sur  l’Égypte 
se  borne  à frapper  des  contributions  de  guerre,  à pré- 
parer des  mesures  de  police  sanglantes, implacables; 
les  Français  deviennent  au  moins  aussi  pesants  que 
les  Mameluks  sur  l’Égypte  abaissée  I 

Pour  ceux  qui  rêvent  la  France,  l’Italie , les  belles 


(Ij  Lettre  Je  Bonaparte  à son  frère  Joseph  (10  jnitlcl  1700). 

« Tu  verra*  dan»  te»  papiers  public»  la  relation  de*  bataille*  et 
«Je  la  conquête  de  l'Égypte,  qui  a été  a»»c*  disputée  pour  ajouter 
une  feuille  i la  gloire  de  celle  année.  I/Égypte  r*t  le  payt  le  plu» 
riche  en  blé,  rîi,  légume»,  viande,  qui  c»i»lc  lur  ta  terre.  La  bar- 
barie r»l  à »oii  comble;  il  n’y  a pa»  d’argent,  pa»  même  pour  «older 
» troupe.  Je  pui*  être  en  France  dam  dent  moi».  Fai»  en  *orle  que 
j>ie  une  campagne  h mon  arrivée,  «oit  pré»  de  Pari»,  soit  en  Bour- 
gogne. Je  compte  y passer  l'hiver  » 

Lettre t intereeptJet. 

a Je  crois  que  nous  nous  sommes  bien  trompés  sur  celle  entre- 
prise si  belle  et  tant  vantée.  Je  crois  même  qu'en  réussissant  i sou- 
mettre l'Égypte,  nous  aurions  bien  de  la  peine  à tirer  de  celte  opé- 
ration tout  le  fruit  qu'on  en  attendait.  Nous  trouvons  partout 
tcaucoup  de  résistance  cl  surtout  de  trahison...  Celte  Égypte  si 
CArrnr.CE.  — l'europk.  , 


j vantée  ne  vaut  pas  sa  réputation.  L'endroit  le  plus  sanvage  et  le 
plus  agrc.tc  «le  la  France  est  mille  foi*  plos  beau.  Rien  de  si  triste, 
| de  si  misérable,  de  si  malsain  qu' Alexandrie,  ce  port  le  plu»  com- 
merçant de  l’Égypte.  Figure-toi  un  amas  de  colombiers  vilains  et 
mal  bliii,  et  tu  auras  une  idée  juste  des  palais  d'Alexandrie.  s 
• Cesl  après  une  marche  très -fatigante,  sans  pain  pour  manger 
ni  eau  pour  boire,  que  l’armée  est  arrivée  au  Caire.  J’ai  regretté 
| bien  souvent,  mon  citer  Mini  , que  Ion  amitié  pour  moi  sc  soit  por- 
tée h nie  mettre  de  celle  expédition.  J’ai  vu  assassiner  plusieurs  do 
mes  camarades,  et  au  milieu  de  tant  d'événements  extraordinaires, 
mon  existence  est  une  énigme  pour  moi.  » 

« ...Je  ne  sais  dans  quel  temps  j’aurai  le  bonheur  de  vous  revoir  : 
j<  me  re|tens  bien  d'étre  venu  ; mais  il  u’esl  plus  temps,  je  me  ré- 
signe i la  volonté  suprême...  Aussi  (Al  que  les  circonstances  le  |k?t- 
meltronl,  je  franchirai  loua  les  obstacles  pour  rentrer  dans  ma 
patrie,  a 
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cites  de  Florence,  de  Milan,  les  bords  du  Rhin,  Gènes 
la  superbe,  Rome,  Venise,  une  terrible  nouvelle  arrive 
comme  un  roup  de  foudre  : la  (lotie  d'Alexandrie  vient 
d’élre  détruite  par  l’amiral  Nelson.  On  était  sous  le 
soleil  du  Caire  au  6 août  ; l’estafette  qui  traversa  le 
désert  fut  pour  l’armée  comme  ce  cavalier  de  la  mort 
dont  parle  l'Ecriture;  il  se  fit  un  craquement  dans 
tous  les  os,  un  brisement  dans  tous  les  cœurs  : il  n’y 
a plus  de  flottes,  plus  de  moyens  de  retour!  la  mer 
les  sépare  de  la  patrie,  la  mer  que  domine  un  orgueil- 
leux ennemi! 

Comment  la  flotte  ne  s’était-clle  pas  précautionncc 
contre  celle  triste  fatalité  de  destruction?  L’avis  de 
l’amiral  Brueys  avait  été,  une  fois  le  débarquement 
opéré,  de  s’en  revenir  à Malte  ou  à Toulon,  pour  y 
chercher  des  vivres,  des  moyens  de  guerre;  le  ministre 
de  la  marine,  Plévillc-lc-Peley,  n’avait-il  pas  annoncé 
que  les  Anglais  viendraient  en  force  pour  briser  l’élite 
de  la  marine  de  France?  qui  avait  donc  empêché  l’ami- 
ral Brueys  de  mettre  à la  voile?  Il  faut  le  dire  : c’était 
le  général  Bonaparte  lui-même.  Plein  d’idées  politi- 
ques et  militaires,  pénétre  de  la  pensée  qu’il  pourrait 
surgir  quelque  événement  à Paris  d’une  nature  con- 
sidérable, il  voulait  pouvoir  quitter  l’Égypte  avec  scs 
divisions  les  plus  dévouées;  et  d’ailleurs  ce  qu’il  avait 
vu  de  ce  pays  l’avait  profondément  découragé;  ses 
rêves  s’étaient  évanouis;  le  souvenir  d’Alexandre  ne 
le  dominait  pas  tellement  qu’il  pût  méconnaître  la 
réalité  d’une  position  sans  issue.  En  vain  l’amiral 
Brueys  lui  avait  remontré  que  le  port  d’Alexandrie 
n’avait  pas  assez  de  fond  pour  recevoir  une  grande 
escadre  de  vaisseaux  de  haut  bord  (1);  le  général  lui 
avait  ordonné  de  demeurer  dans  la  rade  d*AI>oukir 
jusqu'à  la  saison  des  tempêtes.  L'amiral  Brueys  était, 
de  sa  nature,  courtisan;  ses  instructions  d’ailleurs  le 
plaçaient  sous  l’influence  du  général  en  chef;  il  lui 
devait  «Itéissancc  même  pour  ce  qui  touchait  la  marine. 

lloratio  Nelson , après  quelques  jours  de  station  à 
Naples  aux  genoux  de  lady  Hamillon,  l’enchanteresse, 
avait  repris  la  mer,  inquiet,  tourmenté,  mécontent 
d’avoir  si  mal  rempli  la  mission  de  surveillance  et  de 
gloire  que  lui  avait  confiée  son  amiral  lord  Saint-Vin- 
cent. A Messine,  il  apprit  l’arrivée  de  Bonaparte  en 
Égypte,  cl  la  situation  de  la  flotte  française  dans  la 
rade  d’Aboukir;  il  dépêcha  quelques  bâtiments  légers 
pour  la  reconnaître,  et  du  rivage,  l’amiral  Brueys  put 
voir  une  frégate  au  pavillon  anglais  qui  déployait  ses 
voiles  auprès  de  la  flotte,  comme  si  elle  venait  la 

(lj  Lettre  dm  riee-amiral  Brueyi  ntt  mm  litre  de  la  marine 

(interceptée). 

<i  ...  U rit  flrbnix  qn'il  n’y  ail  pas  nn  port  où  une  escadre  puisse 
mirer.  Mai*  le  port  virai  tant  vanté  c*t  fermé  par  de»  récif»  hors 
de  l’eau  et  «ont  l’eau,  lesquel»  forment  de»  passage»  fort  étroit»  de 
vingt-trnl»,  vingt-cinq  ou  Ircnle  pied».  I.a  nrer  y e»l  ordinairement 
élevée,  et  roui  voyr*  qu’un  vai«»vau  de  74  *erail  fort  «posé  ; it  »c- 
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compter  bâtiment  par  bâtiment.  Nelson,  désormais 
renseigné  sur  la  force  et  la  position  de  l’escadre  de 
l'amiral  Brueys,  fit  des  signes  de  ralliement,  et  bien- 
têt  les  vigies  de  terre  annoncèrent  sous  le  ciel  pur  de 
l’Égypte  la  flotte  ennemie.  L’amiral  Brueys  attendait 
si  peu  les  Anglais,  que  préparant  une  fêle  à l’armée 
de  terre,  on  peignait  les  vaisseaux  de  belles  couleurs; 
le  cuisinier  de  chaque  navire  allumait  les  hauts  four- 
neaux pour  la  bonne  chère,  lorsque  le  bruit  fut  una- 
nime sur  les  hunes;  les  matelots  de  quart  crièrent  : 
« L’ennemi  ! sept,  huit,  douze,  quatorze  vaisseaux  de 
haut  bord  l » L’amiral  Brueys  convoqua  immédiate- 
ment un  conseil  de  guerre  pour  arrêter  les  disposi- 
tions du  combat. 

Il  était  onze  heures  du  matin  ; 1rs  équipages  sem- 
blaient pleins  d'ardeur;  l’ennemi  était  encore  environ 
à sept  lieues.  Les  officiers  délibérèrent  ; deux  ques- 
tions furent  posées  dans  ce  conseil  solennel  par  de 
braves  capitaines,  qui  le  soir  devaient  recevoir  la 
mort  : irait-on  au-devant  de  l’ennemi,  sous  voiles, 
pour  ofTrir  une  bataille  navale,  ou  bien  l’attendrait- 
on  dans  la  rade  d'Aboukir,  en  se  faisant  soutenir  par 
les  batteries  de  terre?  Le  premier  mode  avait  l’avan- 
tage d’une  attaque  soudaine,  impétueuse,  avec  une 
artillerie  supérieure  à celle  des  Anglais;  toutefois, 
l’amiral  fil  remarquer  que  les  vaisseaux  n’ayant  que 
la  moitié  de  leur  équipage , le  combat  sous  voiles  ne 
pouvait  avantageusement  s’engager;  plus  de  deux 
mille  marins  étaient  sur  la  flottille  du  Nil;  le  combat 
à l’embossage  fut  donc  préféré,  car  chaque  navire  de- 
venait alors  une  citadelle,  que  la  bravoure  des  mate- 
lots défendrait  a l'abordage.  I.a  ligne  du  comtal  fut 
formée  avec  assez  d’art  pour  profiter  de  tous  les  se- 
cours de  la  terre,  de  l’appui  des  soldats  et  des  batte- 
ries; mais  ce  qu’on  ne  s’explique  pas,  c’est  que  le 
premier  vaisseau  de  ligne  par  la  droite  fût  assez  loin 
de  la  côte  pour  être  double,  cl  qu’on  n’eût  pas  pris  la 
précaution  de  protéger  ce  vide  par  quelque  carcasse 
de  navire  roule  bas,  de  manière  à rendre  la  passe  im- 
praticable ; c’était  donner  k Nelson  la  première  idée 
de  son  audacieuse  et  brillante  manœuvre. 

Cette  escadre  anglaise  s'avançait  à pleines  voiles  ; 
le  temps  était  calme,  l’eau  pure,  et  lloratio  Nelson, 
l’œil  attentif  sur  l’escadre  de  l’amiral  Brueys,  avait 
improvisé  sa  magnifique  attaque.  L’embossage  n'étail 
pas  complet  dès  que  la  ligne  pouvait  être  doublée  et 
coupée;  la  manœuvre  de  Nelson  dut  se  résumer  pré- 
cisément à doubler  parla  droite  l'escadre  républicaine, 

rnit  brisé  on  quart  d'heure  après  y avoir  touché.  J'ai  offert,  pour 
satisfaire  au  désir  du  Réitérai  en  chef,  dis  mille  franc*  au  pilote  du 
pays  qui  ferait  entrer  Pcacadre,  mais  aucun  n'a  vonlu  ae  charger 
que  d'un  bâtiment  qui  tirerait  au  plut  vingt  pied»  d’eau.  J'es|>èrc 
néanmoins  qu'on  trouvera  nn  passage  dans  Irqnrl  no»  74  pourront 
rester  ; mai»  ce  ne  peut  être  le  fruit  qne  de  beaucoup  de  soin»  et  de 
peine»...  Ffcanmoina  la  sortie  sera  toujours  Irès-diflicilc  cl  Iré, - 
longue,  et  dé»  lors  une  escadre  y sera  toujours  mal  placée.  * 
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cl  le  vaisseau  le  Culloden  reçut  celle  destination.  Le 
signal  est  donne;  le  vaisseau  force  de  voiles  à travers 
les  récifs  et  il  échoue;  des  cris  de  joie  éclatent  sur 
les  vaisseaux  pavoisésdu  drapeau  tricolore,  a Conti- 
nuer la  manœuvre  I » s’écrie  Nelson  avec  le  sang-froid 
d’une  conviction  profonde.  Deux  autres  vaisseaux, 
serrant  moins  la  terre,  pénètrent  dans  la  ligne;  mais 
criblés  par  l’artillerie  et  la  mousqueleric , ils  sont 
forcés  d’amarrer  leur  pavillon.  « Continuez  la  manœu- 
vre ! » tel  est  encore  le  cri  solennel  de  Nelson , et 
bientôt  six  vaisseaux  anglais  sont  dans  la  ligne,  tandis 
que  l’amiral  parcourt  avec  le  restant  de  la  flotte  le 
devant  de  l'escadre  républicaine:  il  la  met  ainsi  entre 
deux  feux.  A la  vue  de  ses  signaux,  le  Leander  perce 
le  milieu  de  la  ligne  française  et  la  coupe  avec  une 
intrépidité  sans  égale.  Alors  c’est  un  immense  combat: 
l'Orient , que  commande  l’amiral  Brueys , noble  na- 
vire, démâte  les  deux  vaisseaux  qui  lui  sont  opposés; 
mais  l’amiral , blessé  déjà , est  pris  à revers  par  un 
boulet,  qui  le  coupe  en  deux  ; le  feu  se  communique 
par  un  baquet  d’huile  à l’immense  bâtiment  : qui  n’a 
décrit  cet  incendie , ce  volcan  embrasé  qui  jette  ses 
feux,  cet  effroyable  coup  de  tonnerre  de  la  sainte- 
barbe,  éclatant  avec  un  tel  retentissement,  que  le 
combat  reste  suspendu  pendant  une  heure  ! La  ba- 
taille dès  lors  se  continue  de  la  part  des  Français,  sans 
ordre,  sans  précision,  sans  commandement;  des  ca- 
pitaines font  sauter  leur  vaisseau,  les  autres  le  brûlent, 
pour  qu’il  ne  tombe  pas  au  pouvoir  des  Anglais; 
quelques-uns  se  rallient  au  contre-amiral  Villeneuve, 
avec  le  courage  du  désespoir;  le  Tonnant  seul,  sous 
le  capitaine  Du  Pelit-Thouars,  soutient  le  combat  jus- 
qu’au bout.  Bientôt  la  rade  d’Aboukir  ne  présente 
plus  que  des  débris  de  la  flotte  d’expédition;  les  ri- 
vages furent  couverts  de  dépouilles  cl  de  cadavres, 
triste  pâture  des  chacals. 

C’était  cette  fatale  nouvelle  qui  arrivait  au  Caire 
pendant  la  chaude  journée  du  G août.  Tout  autre  que 
Bonaparte  aurait  ru  le  désespoir  dans  l’âme  : ce  front 
d’acier  en  fut  à peine  atteint.  L’amiral  Brueys  s’était 
sacrifié  pour  lui , afin  d’assurer  le  retour  de  l’ar- 
mée. 

Bonaparte  accepta  sa  nouvelle  destinée  avec  une 
ferme  et  glorieuse  résignation  : tant  que  la  flotte  était 
là,  l’espcrance  de  revoir  la  patrie  amollissaillcs  cœurs 
et  donnait  quelque  chose  de  provisoire  à la  conquête; 
puisque  la  fortune  en  avait  décidé  autrement,  il  fallait 
se  soumettre  et  réaliser  quelque  chose  de  grand  et  de 
durable  en  Égypte.  Dès  ce  moment,  Bonaparte  et  l’ar- 
mée s’habituent  à l'idée  de  coloniser  cette  terre  : on 
s'y  acclimatera  par  le  temps;  l’industrie  fertilisera  le 
Nil,  au  milieu  d'une  civilisation  nouvelle;  quelques 
batailles  purgeront  l'Égypte  des  Mameluks;  le  Caire 
sera  la  capitale,  Alexandrie  le  port.  A droite  est  la 
Syrie  et  Jérusalem;  il  y a des  pop  dations  chrétiennes 
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qu’on  peut  soulever;  par  la  Syrie,  on  peut  s’ouvrir 
une  route  même  sur  Constantinople,  cl  de  Constanti- 
nople, l’Adriatique  n’est  pas  loin.  L’Inde,  la  Grèce, 
la  Syrie,  voilà  ce  qui  désormais  occupe  la  vive  et 
brillante  imagination  de  Bonaparte;  il  ne  songe  plus 
qu’accidentcllcmcnl  au  retour  dans  la  patrie,  la  mère 
commune  : qui  peut  savoir  ce  que  le  destin  lui  ré- 
serve? Comme  Corlcz,  il  lui  faut  un  nouveau  monde, 
car  scs  vaisseaux  sont  brûlés  ! 


. CHAPITRE  LV. 

MARCHE  VERS  UNE  NOUVELLE  COALITION  OF.  l'hUOPK. 


!.a  Russie.  — Mépris  «le  Paul  l**  pour  la  révolution.  — f e 
congrès  «te  KaM.nK.  — Protection  russe  sur  fAltcangne. 

— Intimité  avec  l'Angleterre.  — Négocia  lions  as  oc  la 
Porte  Ottomane.  — Traité  de  triple  alliance  entre  la 
Turquie,  la  Russie  et  l'Angleterre.  — Négociations  à 
Vienne.  — Tendance  seciète  de  la  cour  d'Autriche.  — 
Le  prince  Rcpnin  à Berlin.  — Arrivée  de  l’abKé  Sieyès. 

— Départ  de  la  flotte  ruiso-anglo  ottomane.  — Ordre  du 
directoire  pour  des  concessions  à Kasladi.  — Conférences 
de  Seltz.—  Discussions  au  parlement  anglais. -Situation 
de  M.  PiU.  — Marche  des  Russes  vers  l'Allemagne. 


Juin — novembre  1798. 

La  Russie  n’avait  jusqu’ici  que  moralement  par- 
tagé les  sacrifices  et  les  périls  de  la  coalition;  la 
mort  de  Catherine  11  avait  suspendu  même  l’exécu- 
tion du  traité  de  subsides  et  d’alliance  qui  mettait 
soixante  mille  Busses  à la  disposition  de  la  pensée 
continentale.  Dans  les  premiers  moments  du  règne  de 
Paul  1er,  on  s’était  surtout  occupé  d’organiser  le 
pouvoir  cl  l'administration,  d’apaiser  les  différends 
avec  la  Perse;  puis  le  nouveau  czar,  je  l’ai  dit , 
éprouvait  d’abord  une  sorte  de  répugnance  pour  les 
projets  politiques  de  sa  mère  ; il  suffisait  que  la 
grande  Catherine  eût  arrête  une  pensée  diplomatique 
pour  que  l’empereur  hésitât  devant  l’exécution.  Peu 
à peu  ces  répugnances  s'affaiblirent;  Paul  I"r  comprit 
tout  ce  qu'il  y avait  d’immensité  dans  les  projets  de 
sa  mère  ; sa  loyauté  chevaleresque  entraîna  même 
plus  loin  sa  chaleureuse  amitié  pour  les  émigrés, 
et  pour  cette  malheureuse  famille  de  Bourbon  qui 
l’avait  s»  bien  accueilli,  lorsque  jeune  homme  il  visi- 
tait la  France  sous  le  titre  de  comte  du  Nord.  Après 
les  préliminaires  de  Léoben , l'armée  de  Coudé  ces- 
sant d’être  à la  solde  de  l’Angleterre,  Paul  lrr  traita 
avec  la  plus  haute  distinction  celte  élite  de  gentils- 
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hommes  qui  passèrent  à son  service  (i).  Dans  une 
lettre  autographe  au  prince  de  Condé , le  czar  se 
complut  à lui  rappeler  les  nobles  souvenirs  de  sa  race 
et  l'aimable  hospitalité  qu'il  avait  rerue  à Chantilly 
aux  vertes  pelouses.  Le  directoire  poursuivait  la  télé 
royale  de  Louis  XVIII  de  Venise  à Vérone,  de  l'Italie 
aux  bords  du  Rhin  avec  une  brutalité  indicible;  il  ne 
souffrit  même  pas  qu’il  se  reposât  au  château  de 
Blankenbourg;  à Louis XVIII errant  Paul  \rt  offrit  un 
noble  asile,  le  palais  de  Mittau  en  Courlande,  et  la 
splendeur  d’une  dotation  de  deux  millions  de  roubles 
assignés  sur  son  trésor  pour  lui  et  sa  maison. 

C’était  déjà  manifester  sa  haine  contre  la  révolution 
française  que  cette  protection  accordée  aux  princes 
de  l’illustre  race  des  Bourbons.  La  politique  du  czar 
ne  se  borna  point  là  : vingt-deux  vaisseaux  de  ligne 
déployèrent  leurs  voiles  dans  la  Baltique  pour  proté- 
ger le  commerce  contre  les  déprédations  des  corsaires 
français;  des  ukases  successifs  ordonnèrent  la  levée 
de  deux  cent  cinquante  mille  soldats,  spécialement 
dans  les  provinces  méridionales  de  l’empire,  et  l’on 
apprit  que  le  czar  avait  appelé  le  vieux,  l’intrépide 
Suwarow,  pour  lui  confier  un  vaste  commandement 
militaire.  Contre  qui  allaient  être  dirigées  les  forces 
immenses  de  la  Russie?  La  guerre  contre  la  Perse 
était  finie,  on  était  en  paix  avec  la  Suède  ; la  Porte 
Ottomane  témoignait  le  plus  vif  désir  d’un  rappro- 
chement , on  avait  dompté  la  Pologne.  Évidemment 
la  révolution  française  serait  le  but  des  efforts  de  la 
Russie  qui  mesurait  de  l’œil  cet  ennemi  des  cou- 
ronnes. Paul  1er,  dans  son  orgueil  de  souverain , se 
demandait  comment  cinq*petils  roitelets  de  bour- 
geoisie pourraient  s’opposer  à la  toute-puissance  d’un 
czar. 

I^e  prétexte  de  l’intervention  était  déjà  trouvé 
pour  la  Russie  dans  la  clause  du  congrès  de  Teschcn, 
qui  l’établissait  garante  de  la  constitution  germa- 
nique si  étrangement  bouleversée  à Rasladt.  La  puis- 

(1)  Voici  l'ordre  dans  lequel  le  corps  de  Coudé  fui  Iraniporté  par  le 
Danultedana  IcsEtal»  de  Sa  Majesté  lYmpcreur  de  toute*  Ira  Russie». 

Profiler»  colonne.  — La  légion  de  Roger  de  Damai  ; la  brigade 
de  hussards  de  Daiwlii,  composée  iln  régiment  de  Dasclu  et  de  celui 
de  Carncville;  Ie2«  bataillon  du  régiment  de  llohenlohe-infaiilerie. 
Total,  officiers  cl  soldait.  1 1 U7  h. 

Deuxième  colonne. — l-a  brigade  française  compose  de»  régi- 
ments d'infaiilrtic  «le  Dauias,  de  Monlri»on,  de  llardonncucltc  et 
«le  Lascaris  ; la  brigade  de  hu*»ardi  d'Élicnncdc  Damas,  arec  le  ré- 
giment de  Noinsille;  le  régiment  de  cavalerie  du  Dauphin  et  le 
corp»  noble  de»  chevalier»  de  la  Couronne,  formant  un  total,  offi- 
ciera et  soldat»,  de  000  li. 

Troiuème  colonne  — Le  régiment  «l'infanterie  de*  chasseur» 
noble»;  les  deux  régiments  de  ravalerie  nobles.  Total  : 1487  h. 

Quatrième  colonne.  — Le  quartier  général  de  Son  Alte»»e  mon- 
seigneur le  duc  d'Engliirn,  commandant  l'armée  ; le  corps  royal 
d'arlilirric  ; le»  compagnies  françaises,  suisses;  les  grenadier»  et 
l'ambulance.  Total  t 001  h. 

12)  Note  du  cabinet  île  Berlin  , remit»  rt  la  légation  française. 

• l.«  roi  a vu  avec  la  plus  grande  surprise  le»  prétentions  aussi 
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sance  qui  cautionne  un  traité  en  diplomatie  reste 
libre  et  maîtresse  de  son  intervention,  lorsqu’une  des 
parties  contractantes  invoque  celte  garantie,  et  c’est 
ce  qu’avait  fait  la  Bavière  en  face  du  congrès  de  Ra- 
sladt; le  ministre  russe  demanda  donc  à intervenir 
dans  les  transactions  germaniques. 

La  marche  de  ce  congrès  se  développait  lentement 
à travers  les  difficultés  de  toute  espèce  ; à mesure  que 
les  plénipotentiaires  français  obtenaient  une  conces- 
sion, ils  en  imposaient  d’autres  plus  impératives. 
Dans  les  dernières  séances  ils  avaient  demandé 
comme  ultimatum  les  limites  du  Rhin,  et  on  les  leur 
avait  accordées  apres  de  longs  dcbals;  maîtres  de  celte 
adhésion,  ils  exigèrent  ensuite  les  tôles  de  pont, 
Kehl,  Unilingue,  Cassel,  la  libre  navigation  du  Rhin 
sur  les  deux  rives,  les  lies  grandes  et  petites,  les  dé- 
molitions de  la  haute  forteresse  d'Ehrcnbreitslein,  et 
par-dessus  tout,  ils  demandèrent  à sc  porter  partie 
contractante  dans  l’acte  fédératif  de  l’Allemagne,  pour 
garantir  les  sécularisations  et  les  indemnités.  Ces 
prétentions  qui  détruisaient  l’ensemble  du  droit  public 
germanique,  excitèrent  un  sentiment  unanime  d'op- 
position, non-seulement  parmi  les  électeurs,  mais 
encore  à Vienne,  à Berlin  (2) , les  deux  cours  qui 
avaient  traité  avec  la  république  française  à Bàlc  et  à 
Campo-Formio.  Ce  fut  précisément  celte  circonstance 
que  saisit  la  Russie  pour  intervenir  dans  les  affaires 
d’Allemagne  en  vertu  des  clauses  du  traité  de  Tes- 
chen;  ses  notes,  adressées  d’abord  à l'Autriche, gar- 
dèrent plus  de  ménagements  à l’égard  de  la  Prusse  : 
o Le  czar  s'étonnait  que  l'empire  eût  conserve  l’espoir 
de  traiter  avec  le  pouvoir  tyrannique  et  violent  qui 
gouvernait  la  France.  Quel  gouvernement  ce  pouvoir 
avait-il  respecté?  la  Suisse, l’Italie, l’Espagne, étaient 
en  complet  bouleversement,  et  tout  cela  était  l'effet  de 
la  désunion,  de  l’aveuglement  du  corps  germanique. 
N'avail-on  pas  reconnu,  d’ailleurs  , l’impuissance  de 
toute  pacification  avec  la  turbulente  république.  » 

nouvelle»  qu'inattendue»  que  la  république  française  a formée»  de- 
puis que  le»  négociation»  ont  été  ouverte»  *ur  ce»  «leux  base»  , u- 
voir  : la  rive  gauche  dm  Rhin  et  les  indemnité»,  lcs«[uclles  préten- 
tion» ronxislcnt  en  ce  que  les  dette»  «te*  Étal»  «jui  éprouvent  des 
perte*  sur  la  rite  gauche,  soient  transportées  sur  la  rive  droite; 
que  la  noblesse  immédiate  de  l'empire,  qui  perd  sur  la  rive  gau- 
che, reçoive  de»  imieniuilcs;  que  toute*  les  Iles  du  Rhin  soient  cé- 
dée», ainsi  que  différent»  poste*  militaire*  «le  ce  cité  du  Rhin,.. 
Parmi  toute* ce* demande»,  celle  «te  la  démolition  d'EhrvnbrciMIcin 
a été  aurtoul  inattendue  pour  le  roi  ; Sa  Majesté  »c  flatte  ec|>emliiit 
que  la  France  changera  de  senlimcul  à cet  égard  , et  qu'elle  se  dé- 
sistera même  «l'une  pareille  prétention,  si  elle  désire  sincèrement 
«le  rester  avec  la  Prusse  sur  te  pied  de  l'amitié  et  de  la  bonne  in* 
Irlligence.  En  effet , demander  la  démolition  d'Ehrenbrcitstcin  et 
la  conservation  d'autres  (Kxtlcs  militaires  sur  la  rire  droite  du  Rhin, 
ce  serait  évidemment  prendre  une  contenance  offensive  et  mena- 
çante contre  le  nord  de  l'Allemagne.  Le  roi  est  certainement  bien 
éloigné  d'entrer  dan»  une  nouvelle  coalition  contre  la  France;  S» 
Majesté  aime  aussi  4 croire  que  la  république  n'aimonccra  point  sos 
vue»  inquiétante»  par  une  contenance  offensive.  • 
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Les  notes  de  la  Russie  se  résumaient  en  offrant  à 
l’Autriche  l'appui  sincère  cl  désintéressé  de  ses  forces 
de  terre  et  de  mer  pour  ramener  l’ordre  et  l’équilibre 
en  Europe  (1).  C’était  au  moment  de  l’émeute  des 
Viennois  contre  Rernadoltc;  M.  de  Thugul  s’empressa 
de  répondre  confidentiellement  « que  le  temps  n’était 
pas  loin  peut-être  où  les  offres  de  la  Russie  seraient 
acceptées  avec  joie  par  sa  cour,  nécessairement  pous- 
sée à un  conflit  avec  la  France.  » Le  comte  Rasu- 
mowsky  annonça  la  prochaine  arrivée  h Vienne  du 
prince  Rcpnin,  porteur  des  paroles  confidentielles  de 
l’empereur  Paul  lrr  au  sujet  des  affaires  d’Allemagne, 
mais  dans  le  fait  chargé  d’une  mission  intime  pour 
une  nouvelle  coalition  européenne. 

En  ce  moment, à Sainl-Petersbourg,  une  des  négo- 
ciations les  plus  extraordinaires  se  poursuivait  par  la 
médiation  de  lord  Whitworlh,  l’ambassadeur  britan- 
nique. Une  maxime  du  vieux  droit  public  européen 
considérait  comme  impossible  l’alliance  de  la  Porte 
et  de  la  Russie  dans  leur  position  si  antipathique  au 
xvine  siècle;  et  cependant  on.  était  en  voie  d’une 
ligue  militaire  entre  Paul  1er  et  Sélim.  Qui  avait  pré- 
paré cet  étrange  rapprochement  entre  deux  puissances 
constamment  en  guerre?  la  politique  violente  du 
directoire  et  l'habilctc  de  l’Angleterre.  11  était  puéril 
de  s’imaginer  qu’il  serait  possible  de  persuader  au 
divan  que  l’expédition  d’Égypte  était  dirigée  dans  son 
propre  intérêt  et  pour  soutenir  les  droits  du  Grand 
Seigneur  contre  les  beys  : illusion  qu’on  devait 
regretter  de  voir  partager  par  un  esprit  aussi  sùr  que 
celui  de  M.  de  Talleyrand.  La  note  destinée  au 
chargé  d'affaires  de  France  h Constantinople,  Ruflin , 
à la  tête  de  l’ambassade , après  la  mort  du  général 
Aubert-Dubayet, exprimait  les  plus  singulières  idées: 
« C’était  pour  venger  les  outrages  des  beys  et  de  leurs 
Mameluks  que  la  république  française  envoyait  une 

(I)  JY  «te  du  comte  Ratumatetky  nu  Litron  de  Thugul. 

« Si  Majesté  l'empereur  de  lonlc*  In  Htitsie*  , touchée  de  ta  si- 
tuation alarmante  où  l'empire  germanique  *e  trouve  réduit  par 
l'effet  de  u désunion  et  de  son  aveuglement  à poursuivre,  par  dca 
négociation»  fallacieuse» , la  chimère  d'une  paix  impraticable  avec 
un  pouvoir  tyrannique,  suborneur  et  perfide,  déplore  sincèrement 
que  Sa  Majoté  Impériale  et  llnyalc  apostolique  ait  été  un  moment 
entraînée  dans  un  gouffre  de  Iraitésdonl  il  cal  impossible  qu'elle  se 
dissimule  plus  longtemps  la  profondeur.  Tout  n’e*t-il  pas  changé 
déjà  autour  de  Sa  Majesté  Impérule  et  Royale  depuis  l'inconcevable 
transaction  de  Campo-Foroiiw ? Signataire  du  traité,  Bonaparte 
lui- même  n'avait  ni  le  pouvoir  ni  l'intention  d'en  être  le  garant. 
Qu’en  est-il  résulté  autre  chose  que  la  preuve  de  l'inutilité  et  de 
l'impuissance  de  celle  pacification  ? A-l-cllc  pu  ntrllrc  un  terme 
aux  empiétement»  du  directoire  ? Sa  Majesté  Impériale  de  toutes  les 
Russie»,  vivement  animée  du  désir  de  rétablir  l’équilibre  de  l'Eu- 
nq»e,  garante  d'ailleurs  de  l'intégritéde  l’empire  germanique,  s'em- 
presse , dans  de*  circonstances  si  alarmantes , d'offrir  à Sa  Majesté 
Impériale  et  lloyalcson  intervention  <lé»inlcrcsséc,et,%'il  était  besoin, 
l’appui  de  ses  forces  de  terre  cl  de  mer,  de  concert  avec  ses  allié».  » 

(I)  ilote  de  .V  de  Talleyrand  un  chargé  d'affaire t Ruflin 
à Conitantinaple. 

• l.cv  papier*  publics  vous  auront  annoncé  l'armement  que  l'un 


flotte  en  Égypte;  on  ne  voulait  qu’une  réparation  des 
avanies  de  notre  commerce.  Le  directoire,  jaloux  de 
conserver  les  bous  rapports  d’amitié  existant  entre 
les  deux  nations,  offrait  son  alliance  la  plus  intime  h 
la  Porte  ; et  l'expédition  d'Égypte  n’en  était  que  la 
confirmation  (2).  » 

Était-ce  bien  sérieusement  que  le  ministre  écrivait 
de  telles  instructions  à un  chargé  d’affaires  auprès  du 
divan , généralement  composé  d’hommes  rusés  et  dé- 
fiants? Pouvait-il  espérer  que  la  Porte  subirait  la 
perte  de  l’Égypte  sans  se  plaindre?  et  n’avait-ellc  pas 
l’Angleterre  et  la  Russie , toutes  deux  empressées  de 
lui  offrir  appui  et  secours  contre  la  puissance  turbu- 
lente de  la  France?  En  outre,  le  divan  venait  de  rece- 
voir une  dépêche  de  son  ambassadeur  à Paris,  Seid- 
Aly-Effendi.  51.  de  Talleyrand  cl  le  directoire  avaient 
nié  avec  la  plus  insolente  fourberie  que  la  flotte  de 
Toulon  fût  destinée  à l’Égypte,  tandis  que  Ruflin,  le 
chargé  d’affaires  de  France  à Constantinople,  justifiait 
l’expédition  comme  un  fait  très- favorable  aux  rap- 
ports des  deux  cabinets.  Le  divan  se  réunit  sous  des 
impressions  de  colère;  Ruflin,  sur  la  clameur  popu- 
laire , fut  renfermé  aux  Sept-Tours  malgré  la  récla- 
mation des  ministres  d'Espagne  et  de  Hollande  ; la 
Grande- Rrctagne  prit  toute  puissance  sur  la  Porte 
Ottomane,  à ce  point  de  préparer  la  triple  alliance  de 
la  Russie,  de  la  Porte  et  de  l'Angleterre.  La  France 
fut  dénoncée  comme  une  puissance  sans  foi  et  sans 
loyauté. 

Comment  d’énergiques  résolutions  n’auraient-elles 
pas  été  prises,  lorsque  la  glorieuse  nouvelle  de  la 
victoire  navale  d’Aboukir  arrivait  aux  Dardanelles? 
L'ambassadeur  d’Angleterre,  sir  Spencer  Smith,  cl  le 
ministre  russe,  général  Tamara,  profitèrent  de  celte 
vive  impression  pour  obtenir  ce  traité  d’alliance  con- 
tre la  république  française,  qu’ils  sollicitaient  ardem- 

pré|unil  à Toulon  ; il  est  destiné  contre  les  bey*  *T Êj* |»tc  cl  leurs 
Mameluks.  Le  directoire  executif,  instruit  de  tous  Ici  outrages 
dont  on  abreuve  les  Fiançais,  voyant  que  le  gouvernement  otto- 
man , dont  on  ne  saurait  suspecter  la  loyauté,  n'est  pat  astc t fort 
pour  y mettre  un  terme,  a été  obligé  de  »c  charger  de  l'initiative. 
I.e  directoire  e*|*ère  que  le  châtiment  de»  tyran*  d'Égypte  fera 
cesser  les  désastres  cl  les  avanies  que  nous  essuyons  en  Syrie,  à Atcp 
et  à Sniyrne,  et  que  cette  conduite  déridera  le  divan,  une  fois  af- 
franchi du  joug  des  ber*,  à soutenir  nos  justes  droits.  Je  ne  pois 
cependant  me  dissimuler  que  ecl  événement  fera  une  impression 
fâcheuse  sur  la  Sublime  Porte,  bien  que  notre  etablissement  en 
Egypte  n’ait  d’autre  but  que  de  conserver  relie  province  et  de  la 
délivrer  de  l'insubordination  des  beys,  anssi  bien  que  de  l'influence 
qoe  les  Anglais  y ont  acquise  ..  Cette  invasion,  non  d'une  province 
ottomane,  mais  d'une  province  que  des  rebelles  s'efforcent  de  sé- 
parer de  l'empire,  ne  |**ut  donner  lieu  h une  rupture  avec  cette 
puissance,  du  moins  le  directoire  exécutif  ne  le  désire  pas.  Il  est 
jaloua  de  maintenir  cl  de  cultiver  avec  la  Porte  le*  mêmes  rela- 
tions d'auiilié  cl  de  lionne  intelligence  qui  existent  depuis  long- 
temps entre  le*  deux  nation*.  Leurs  intérêts  respectifs  comman- 
dent impérieusement  leur  union  intime.  La  république  est  doue 
prête  de  s'unir  de  nouveau  avec  la  Porte  de  la  manière  la  plut 
étroite.  » 
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ment.  Sélimt  éclatant  d’une  noble  impatience,  envoya 
deux  cents  sequins  à chaque  matelot  blessé  de  la  (lotte 
anglaise,  et  Horatio  Nelson , le  glorieux  amiral,  recul 
du  Grand  Seigneur  une  des  aigrettes  en  diamants  qui 
surmontaient  le  croissant  impérial.  Le  chargé  d'af- 
faires français  Ruffm,  enfermé  aux  Dardanelles,  n'eut 
plus  de  caractère  diplomatique  reconnu;  on  relégua 
en  Asie  le  consul  de  lleauchamp , un  des  voyageurs 
les  plus  savants,  les  plus  érudits,  et  que  Bonaparte 
envoyait  au  grand  vizir  après  la  défaite  de  la  (lotte, 
pour  proposer  l'évacuation  de  l'Égypte  cl  une  alliance 
intime  avec  la  république;  arrêté  par  un  navire  an- 
glais, lleauchamp  fut  obligé  de  livrer  ses  instructions, 
et  l'on  y trouva  la  preuve  que  Bonaparte,  désespéré  déjà 
dans  sa  conquête  de  l’Égypte,  ne  désirant  qu’un  pré- 
texte pour  l’abandonner, écrivait  au  grand  vizir  pour  lui 
demander  l'envoi  d’un  agent  delà  Porte  au  Caire,  afin 
de  traiter  avec  lui  sur  le  sort  de  l'Égypte  (I);  démarche 
sans  but  qui  constatait  la  faiblesse  de  l’expédition. 

llicn  désormais  ne  retint  plus  le  sultan  dans  ses  des- 
seins hostiles  contre  la  France  : l'Angleterre  désirait 
la  destruction  de  nos  privilèges  de  commerce  dans 
les  Échelles,  ils  furtuit  révoqués  ; la  plupart  des  né- 
gociants français  établis  en  Syrie,  à Smyrnc,  à Con- 
stantinople, furent  arrêtés;  le  grand  vizir  passait  pour 
l’ami  de  la  France,  un  acte  violent  de  Sélim  le  relé- 
gua à Scio  après  une  destitution  éclatante  (i).  lin 


traité  de  triple  alliance  fut  signé  entre  l'Angleterre, 
la  Russie  et  la  Porte;  et  comme  complément,  la  flotte 
de  Sébastopol , franchissant  le  détroit , apparut  toute 
pavoisée  devant  les  tours  de  Constantinople  en  face 
de  Üujukdéré;  les  canons  retentirent  en  signe  d'allé- 
gresse, cl  la  terre  sacrée  fut  ainsi  souillée  par  les 
infidèles.  Que  les  temps  étaient  changés  depuis  les 
grandes  guerres  de  Catherine  II  cl  le  terrible  siège 
d'Ismaïlow  ! Ainsi  la  révolution  française  avait  modifié 
toutes  les  traditions  de  l’Europe,  rapproché  les  inté- 
rêts et  les  sentiments  les  plus  antipathiques,  k ce 
point  que  les  pavillons  russe  cl  ottoman  réunis  allaient 
paraître  sur  le  Bosphore  dans  la  plus  étrange  alliance. 
C’est  que  lorsqu’une  nation  est  sortie  du  droit  public 
européen,  il  se  forme  contre  elle  les  plus  formidables 
coalitions,  sans  regarder  les  vieilles  haines  et  les 
hostilités  traditionnelles  (3). 

A Pétcrsbourg,  les  négociations  diplomatiques  pre- 
naient une  altitude  plus  énergique  cl  plus  franche 
depuis  le  succès  de  Nelson  devant  Aboukir;  l'Angle- 
terre y avait  comme  ambassadeur  un  diplomate 
habile  et  de  grande  valeur,  lord  Whitworth,  l’inter- 
médiaire du  plus  large  traité  d’union.  Rapprochés 
dans  une  alliance  offensive  et  défensive  contre  la 
France,  les  deux  cabinets  réglèrent  le  contingent 
militaire  ; lord  Whitworth  offrit  ses  bons  offices  auprès 
des  autres  cours,  afin  d’étendre  l’alliance  h Berlin  et 


( 1 ) Lettre  Je  Bonaparte  an  grand  eisir , Jatée  du  Caire 
le  22  août  17‘JO. 

■ Je  m'empresse  «le  Taire  connaître  à Votre  Excellence  l'inten- 
tion où  rit  la  république  frjiiçjiw , non-seulement  de  continuer 
l'ancienne  bonne  intelligence , mai*  encore  de  procurer  à U Porte 
l’appui  dont  elle  pourrait  avoir  besoin  contre  ici  ennemi*  naturel* 
qui,  dan*  ce  moment,  tiennent  de  *e  liguer  contre  cite.  Je  prie 
Votre  Excellence  d'envoyer  ici  quelqu'un  qui  ait  votre  confiance, 
et  qui  soit  muni  de  *0»  instruction*  et  plein*  pouvoir*,  ou  de  m'eu- 
xoyer  un  (irman , afin  que  je  paisse  envoyer  mul-méme  un  agent 
pour  fixer  invariablement  le  lortdeec  pay*,  cl  arranger  le  tout  à la 
plu*  grande  gloire  du  sultan  cl  de  la  république  française , sou 
alliée  la  plu*  fidèle,  et  J l'éternelle  confusion  de*  bey»  cl  Mame- 
luk», no»  ennemi»  Communs...  ■ 

(2)  La  prétente  et  t adret  ter  à vont , ka'imaean-Paeha 
(lieutenant  du  grand  vizir). 

« Lorsque  le  grand  tîiir,  Yriod -Vélténset-Pacha,  obtint  celle 
dignité,  il  reçut  en  même  temps  le* ordres  le*  plus  po*ilif»  de  veil- 
ler avec  le  plu*  grand  soin  à la  défense  du  territoire  ottoman. 
Bialgié  cm  injonction* , on  a lieu  de  »e  convaincre  que,  par  de* 
motif*  d'intérêt  personnel,  qu'il  a eus  uniquement  cil  vue,  il  a 
favorite  le*  desseins  astucieux  de  Bunapaile,  général  de*  Français 
cl  mécréant»,  eu  n'eu  prenant  aucune  connaissance,  tandis  que 
ton  devoir  lui  im|>o«ait  l'obligation  de  prévenir  l'exécution  de  ce* 
projet»  el  d'en  avertir  à temps  b»  habitant*  de  l'Egypte...  Mou* 
avons  en  conséquence  sur-lc-rbauip  déposé  ledit  Yaml-Mébéroet- 
Paclia  de  ta  dignité  de  grand  viiir,  cl  nous  avons  nommé  à sa  place 
Youssouf-Paeba,  gouverneur  d'Erxcrount.  Jusqu'à  son  arrivée,  non* 
vous  autorisons,  vous,  Mustapha-Bey,  à gérer  en  attendant,  près  de 
notre  Sublime  Porte,  les  fonction*  de  kaiiiueau.  Ainsi,  dan*  des 
conjoncture»  aussi  critiques  et  dangereuses,  le  devoir  le  plus  sacré 
pour  tout  vrai  croyant  est  de  combattre  de  toutes  se*  forces  ces 


Français  mécréants  el  parjure»,  el  pour  venger  en  même  leiu|»  de 
la  manière  la  plus  éclatante  l’injure  que  par  celle  agression  ils  ont 
faite  à ton*  les  musulmans...  >ou*  aurons  l’œil  sur  le*  effort*  que 
von*  ferra  et  nuxquelk  noua  nous  confions.  Puisse  le  Dieu  tout  - 
puissant  accompagner  no*  entreprise*  de  *a  divine  bénédiction  el 
non»  accorder  le  bonheur  dan*  la  défense  de  notre  ju*le  cause! 

s Signé  : Siu*.  * 

(3)  Extrait  d’un  rapport  d'un  agent  teeret  de  la  cour  Je  Berltt*  , 
raillant  à Comtantinople. 

• ..  Si  la  Porte  n'envoie  pa*  encore  de  ministre  permanent  à 
Sain l- Pétcrsbourg , ce  n’est  |>oiut  qu'elle  ne  soit  dans  la  plu*  par- 
faite intelligence  avec  celle  cour  inqiérialcqui , depuis  I avènement 
de  Paul  I*r , a totalement  changé  de  système  à l'égard  de  la  Tur- 
quie. Voici  ce  qui  vient  complètement  à l'appui  de  celle  assertion  : 
M.  de  KnUebubry,  envoyé  de  Hussie  extraordinaire,  vient  île  remet. 
Ire  au  capilan-jwicha,  dont  ou  cunnall  le  crédit  pré»  de  son  touvr- 
i rain  , une  magnifique  tabatière  orme  de  brillants  el  de  miniatnie» 
très-arlislemeiit  faite*.  C'est  au  nom  de  l'empercnr  de  llussie  qu'il 
lui  a fait  ce  radeau  d'autant  plu*  remarquable  qu'on  y voit  entre 
autres,  *ur  deux  côtés  différents,  les  pavillon*  russe  et  turc  croisé» 
de  façon  à se  surmonter  alternativement  l’un  l'autre,  en  signe  d'une 
parfaite  égalité.  On  antre  phénomène,  peut-être  encore  plus  remar- 
quable en  ce  genre,  c’rsl  qu’une  frégate  russe  étant  venue  de  la 
Crimée  dans  le  canal,  le  capital» -pacha  s'y  rendit  à bord  , et  y fut 
reçu  avec  tou*  le*  honneur*  qu'un  vaisseau  ottoman  pouvait  rendre 
au  grand  amiral  de  l'empire.  Il  examina  (oui  le*  detail»  de  la  con- 
struction de  celte  frégate,  et  a|«c*  être  resté  quelque  temps  à bord, 
il  en  gratifia  les  trois  officiers  supérieurs  de  présents  considérable». 
C'e»l  à l’ habilité  de  M.  de  Kotscliubey  qnc  le  c»ar  sera  redevable  du 
rapprochement  des  deux  empires  si  longtemps  eu  gucirc,  el  dan* 
un  état  d'inimitié  tel  qu’il  semblait  impossible  d’y  faire  succéder 
la  bonne  intelligence.  I.e  capitao-padia  cl  le  reis-effendi  sont 
entièrement  dans  le»  intérêt*  russe*-.  - » 
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à Vienne.  D’où  il  résulta  une  longue  série  de  traités  : 
le  premier,  fort  secret  avec  V Autriche,  fixait  à soixante 
mille  hommes  le  contingent  russe  marchant  sur  le  haut 
Danube,  dans  l’hypothèse  d’une  guerre,  et  sous  le  com- 
mandement du  fcld -maréchal  Suwarow;  le  second 
avec  le  roi  des  Deux-Siciles,  pour  une  alliance  défen- 
sive et  offensive,  et  le  troisième  avec  la  Porte  Otto- 
mane dans  les  mêmes  termes.  Une  dernière  clause 
faisait  espérer  que  la  Prusse  ne  resterait  pas  étran- 
gère à celte  nouvelle  prise  d’armes,  car  la  Russie  sti- 
pulait , qu’en  ce  cas  elle  fournirait  quarante-cinq 
mille  hommes  au  cabinet  de  Berlin  comme  auxiliaires, 
et  que  ce  contingent  serait  soutenu  par  les  subsides 
de  l’Angleterre.  Les  choses  marchaient  ainsi  droite- 
ment  vers  une  coalition,  où  tous  les  intérêts  les  plus 
disparates  entreraient  par  un  mouvement  de  colère 
cl  de  violence  contre  la  république;  on  verrait  appa- 
raître sons  le  même  drapeau  les  Russes,  les  Turcs, 
les  Anglais,  les  Napolitains,  les  Autrichiens  même, 
mais  ceux-ci  moins  immédiatement  et  avec  plus  de 
précaution,  car  l'espoir  de  paix  n’était  pas  encore 
tout  il  fait  éteint  à Rastadt. 

Afin  d’avancer  l’œuvre  de  celte  coalition,  le  czar 
Paul  désigna  pour  une  ambassade  extraordinaire  à 
Vienne  et  à Berlin  un  des  hommes  les  plus  considé- 
rables de  la  cour,  le  prince  Rcpnin,  neveu  du  comte 
Panin,  l'ancien  favori  de  Catherine,  ce  môme  Rcpnin 
qui  avait  organisé  la  Pologne  sous  la  domination 
russe.  Tour  à tour  ambassadeur  à Constantinople, 
signataire  du  congrès  de  Tcschcn , vainqueur  du 
grand  vizir  Youssouf  et  négociateur  de  la  paix  de 
Yassy,  nul  n’avait  eu  une  carrière  plus  longue , plus 
puissante;  un  moment  relégué  par  Catherine,  le 
prince  Rcpnin  reprenait  son  crédit  avec  Suwarow, 
et  le  czar  le  désignait  pour  une  mission  extraordinaire 
en  Allemagne,  dans  le  but  d’arrêter  le  plan  militaire 
d’une  campagne  vigoureuse  contre  la  république. 
L’ambassadeur  extraordinaire  devait  visiter  Berlin, 
afin  de  décider  le  cabinet  à prendre  une  altitude  digne 
de  lui  ; quelle  que  fût  l’amitié  personnelle  du  czar 
pour  Frédéric -Guillaume,  la  conduite  du  cabinet 
prussien  lui  paraissait  indigne  : quelle  était,  en  effet, 
cette  neutralité  complaisante  pour  une  république 
qui  bouleversait  tout?  Où  voulait  en  venir  la  Prusse 
avec  son  système  de  temporisation  et  de  ménagement 
envers  le  directoire?  Laisserait-elle  l’Allemagne  aux 
mains  des  révolutionnaires  et  du  club  des  jaco- 
bins ? C’était  dans  la  pensée  que  la  Prusse  ne  résis- 
terait pas  h ces  instances,  que  le  cabinet  de  Pétcrs- 
bourg  s’était  engage  envers  l’Angleterre  à fournir  j 
quarante-cinq  mille  hommes  comme  auxiliaires  à la 
Prusse,  moyennant  un  subside  de  50  liv.  sterling  par 
homme;  ce  contingent  marcherait  de  concert  avec 
l'armée  prussienne  sous  les  ordres  du  prince  Rcpnin. 

Toute  l’Europe  comprenait  le  rôle  important  de  la 
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cour  de  Berlin  dans  les  négociations  pour  une  campa- 
gne militaire  ; en  raison  de  ce  que  ce  cabinet  se  pro- 
noncerait pour  un  système  de  guerre,  de  neutralité  ou 
d’alliance , les  puissances  coalisées  auraient  un  plus 
grand  développement  de  moyens  et  de  forces  supé- 
rieures dans  la  campagne  : avec  la  coopération  de  la 
Prusse,  on  pourrait  recouvrer  le  Rhin,  les  Pays-Bas, 
la  Hollande,  et  entamer  la  France  par  tous  les  côtés, 
et  à cet  effet,  le  prince  Rcpnin  dut,  après  une  courte 
résidence  à Vienne,  se  rendre  immédiatement  à Ber- 
lin. Le  roi  Frédéric-Guillaume  avait  alors  abandonne 
toute  sa  cnnüanceau  comte  de  Haugwi(z,ctcn  seconde 
ligne  au  baron  de  Hardcnbcrg,  qui  tous  deux  parta- 
geaient l'opinion  d’une  neutralité  absolue  dans  la 
guerre,  si  cette  calamité  sc  renouvelait  encore  en  Eu- 
rope. Par  celle  position  de  neutralité,  la  Prusse  espé- 
rait conquérir  une  meilleure  part  d’influence  en  Alle- 
magne; le  ministre  Gaillard  lui  avait  communiqué  par 
ordre  du  directoire  les  articles  secrets  du  traité  de 
Campo-Formio,  stipulés  par  l’Autriche  et  si  opposés 
aux  intérêts  de  la  Prusse;  celte  communication  avait 
jeté  encore  des  éléments  de  discorde  entre  les  cours 
de  Berlin  et  de  Vienne.  Si  l’on  n’était  certainement 
pas  satisfait  à Berlin  de  la  tournure  des  conférences  de 
Rastadt, on  espérait,  par  la  nécessité  même  où  sc  trou- 
vait la  république  française  de  caresser  la  neutralité 
prussienne,  qu’une  meilleure  part  serait  faite  à la  Prusse 
en  Allemagne,  et  le  ministre  Gaillard  favorisait  cette 
préoccupation  en  offrant  tour  à tour  le  Hanovre,  la 
Saxe  et  la  sécularisation  complète,  toutes  choses  qui 
plaisaient  à la  Prusse. 

Le  directoire  se  flattait  même  qu’au  moyen  de  ccs 
offres  si  attrayantes  il  pourrait  entraîner  le  cabinet  de 
Berlin  à une  alliance  offensive  et  défensive;  et  comme 
le  but  était  grand , il  songea  à fortifier  la  légation,  par 
ce  qu'on  appelait  alors  une  tête  de  penseur  ; l'abbé 
Sieyès  avait  conquis  sa  renommée  par  une  certaine 
roideur  sentencieuse  et  méditative;  son  éducation  clé- 
ricale lui  avait  donné  une  supériorité  de  lumières  sur 
beaucoup  de  ccs  rustres  et  de  ces  ignorants  des  temps 
révolutionnaires;  envoyé  en  Hollande,  il  avait  fait  une 
constitution , puis  il  s’était  reposé  comme  Jéhovah  : 
Sieyès  serait  donc  bien  place  à Berlin,  ville  scientifique, 
qui  aime  les  têtes  un  peu  pédantes  cl  les  intelligences 
spéculatives.  Sous  ce  point  de  vue,  il  serait  parfaite- 
ment accueilli;  mais  Berlin  est  aussi  une  cour  d’aris- 
tocratie militaire,  et  y verrait-on  un  régicide  avec 
plaisir?  L’Europe  entière  savait  que  Sieycs  avait  voté 
la  mort  du  roi  Louis  XVI  « sans  phrase.  » 

C'était  donc  personnellement  un  assez  mauvais  choix 
que  celui  de  l’abbé  Sieyès  pour  l’ambassade  de  Ber- 
lin : si  cet  esprit  pédant  et  méthodique  pouvait  plaire 
h la  portion  professorale  des  universités , il  blessait 
profondément  le  parti  militaire  et  la  bonne  noblesse. 
L’abbé  Sieycs,  insistant  pour  être  présenté  au  roi, 
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venait  lui  offrir,  d’après  scs  inslniclions,  l’alliance  la 
plus  intime,  la  plus  franche  au  nom  de  la  république 
française.  Le  discours  dont  il  accompagna  la  présenta- 
tion de  ses  lettres  de  créance  se  ressentait  de  la  morgue 
de  sa  vie  entière  : il  parlait  de  sa  moralité,  de  son 
caractère  (chose  dont  parlent  toujours  ceux  qui  ont 
besoin  de  se  justifier) , de  son  opinion  personnelle 
« pour  l’alliance  intime  des  deux  nations,  conforme 
d'ailleurs  aux  sentiments  de  Frédéric,  grand  parmi 
les  rois,  immortel  parmi  les  hommes  (1).  » L’opinion 
personnelle  de  Sieyès  était  qu’avec  l’alliance  de  la 
Prusse,  les  destinées  de  l’Allemagne  étaient  désormais 
à l’abri  de  toutes  les  négociations  diplomatiques  et 
absorbantes  de  la  maison  d’Autriche.  Telle  fut  la  poli- 
tique de  l’abbé  Sieyès  à Berlin  cl  de  sa  légation,  com- 
posée de  deux  anciens  chefs  aux  relations  extérieures 
sous  le  comité  de  salut  public,  Otto  ctSabathier;  cette 
marche  fut  appuyée  par  Otto  surtout,  esprit,  du  reste, 
d’une  grande  habileté  et  l’homme  de  confiance  de 
Robespierre  pour  les  négociations  au  dehors,  comme 
Clarke  l'avait  été  de  Carnot  pour  les  opérations  de  la 
guerre. 

Dès  les  premiers  jours  de  son  arrivée  à Berlin, 
l’abbé  Sieyès  put  s’apercevoir  que,  si  l’on  remplissait 
à son  égard  tout  ce  que  l’étiquette  impose,  on  n’allait 
pas  au  delà  pour  les  actes  de  confiance  et  d’abandon. 
L’ambassadeur  ne  reçut  que  les  visites  obligées  : la 
noblesse,  le  parti  militaire  se  retirèrent  de  lui,  et  c'est 
ce  qui  donne  à ses  dépêches,  adressées  à M.  de  Talley- 
rand,  ce  caractère  d’aigreur  cl  d’animosité  puériles 
sur  l’esprit  et  le  caractère  de  la  cour  de  Berlin  ; il  juge 
avec  une  sévérité  dédaigneuse  le  roi,  son  ministère, 
les  influences  qu’exercent  sur  lui  les  conseillers  inti- 
mes; il  appelle,  par  le  plus  faux  des  jugements,  les 
hommes  d’État  de  la  Prusse  les  Italiens  de  l’Allemagne. 
Ainsi,  l’abbé  Sieyès  n’a  pas  réussi  dans  sa  mission 
d’une  alliance  intime;  par  contraire,  il  se  rapproche 

(1)  l.'abbc  Sieyès,  dan»  non  audience  de  réception , le  S juillet, 
prononça  le  discours  suivant  : 

a Sire,  la  lettre  de  créance  que  j’ai  l'honneur  de  remettre  à Voire 
Majesté  «prime  le*  sentiment»  qui  animent  le  directoire  de  la 
république  française  enter»  totre  personne.  Elle  annonce  aussi  les 
motif*  qui  l’ont  engagé  à inc  confier  la  mission  importante  et  hono- 
rable que  je  tiens  remplir  près  d’elle.  J’ai  accepté  celte  mission, 
parce  que  je  me  suis  constamment  prononcé  dans  ma  patrie,  et  au 
milieu  de  tonte#  le»  fonctions  auxquelles  j'ai  été  appelé,  en  Lueur 
du  système  qui  tend  à unir  par  des  lien#  intimes  les  intérêts  de  la 
France  et  ceux  de  la  Prusse,  parce  qnc  les  instructions  que  j’ai 
reçues  étant  conforme»  i mon  opinion  politique,  mon  ministère 
doit  être  franc,  loyal , amical , convenable  en  tout  à la  moralité  de 
mon  caractère;  parer  que  ce  système  d'union,  d'où  dépendent  la 
bonne  position  de  l’Europe  et  le  salut  peut-être  d’une  partie  de 
l'Allemagne,  eût  été  celui  de  Frédéric  II,  grand  parmi  les  roi», 
immortel  parmi  le#  homme»  ; parce  que  ce  système  enfin  es»  digne 
de  la  raison  judicieuse  et  de»  bonnes  intentions  qui  signalent  le 
commencement  de  votre  règne.  Pui#*cnt  les  eipérancc»  de  mon 
gouvernement  » être  pas  vaines,  et  mes  sentiments,  bien 
connus  A cet  égard,  être  regardés  par  Votre  Majesté  comme  un 
titre  île  plus  A la  confiance  de  ses  ministre»  t » 


considérablement  du  duc  de  Brunswick,  car  il  a tou- 
jours l’espérance  d’en  finir  avec  la  révolution , par  le 
chiffre  anglais  de  \ G88  ; il  y a longtemps  qu’il  songe  h 
terminer  ce  grand  drame  par  un  protectorat  ou  une 
monarchie  constitutionnelle  sous  le  duc  de  Brunswick, 
comme  l’Angleterre  avait  fini  le  sien  par  l’avénemcnt 
du  prince  d’Orange.  Quant  au  but  réel  de  sa  mission, 
il  est  visiblement  compromis  (2)  : l’alliance  offensive 
de  la  république  française  avec  la  Prusse,  contre  la 
Russie  et  l’Autriche,  ne  sera  point  conclue;  à peine 
pourra -t-on  obtenir  l’impartiale  neutralité. 

A ce  moment,  le  prince  Repnin,  l’envoyé  de  Paul  Ier 
à Berlin,  s’agitait  activement  pour  accomplir  l’adhésion 
de  la  Prusse  à la  nouvelle  coalition.  Si  l’on  n’avail 
consulté  que  la  noblesse  belliqueuse,  la  mission  du 
prince  Repnin  eût  réalisé  un  plein  succès.  Jamais  il 
n’y  eut  de  légation  plus  splendide,  plus  populaire 
parmi  les  gentilshommes  : les  jeunes  seigneurs  russes 
jetaient  les  Frédérics  d’or  dans  les  fêtes,  dans  les  jeux, 
et  parmi  eux,  le  jeune  Wolkonsky,  neveu  de  l’am- 
bassadeur, sc  distinguait  par  ses  prodigalités  aventu- 
reuses. 

Quand  le  prince  Repnin  s’adressait  au  parti  mili- 
taire, au  vieux  maréchal  de  Mœllendorff,  il  trouvait 
concours  et  appui  d’opinion  et  d’épée,  mais  il  n’avait 
pas  le  même  résultat  auprès  des  ministres  du  cabinet 
et  du  comte  de  llaugwitz  spécialement.  Enfin,  de 
concert  avec  l’ambassadeur  d’Angleterre,  le  prince 
Repnin  s’ouvrit  sur  la  possibilité  de  reformer  une 
coalition  contre  celte  république  qui  troublait  toute 
l’Italie,  l’Allemagne  et  la  Suisse.  A ces  propositions, 
le  cabinet  prussien  répondit  par  un  refus  absolu,  pro- 
clamant sa  neutralité  complète;  alors  le  prince  Repnin 
réduisit  la  question  à la  garantie  de  l’Allemagne,  à la 
nécessité  de  la  protéger  contre  les  républicains  par  le 
concours  de  la  Prusse,  de  la  Russie  et  de  l’Autriche, 
en  vertu  des  stipulations  de  Tcschen  (3).  Sur  ce  point, 

(2)  Dépêche  de  Suyèi  à Jf.  de  Titlleyrand  (Juillet  1798.) 

« Le  roi  «le  Prusse  ne  veut  se  résoudre  A rien , c’est-à-dire  qu’il 
prend  la  plu»  mauvaise  des  résolution»,  celle  de  n’en  prendre 
aucune-  Il  e*t  d’autant  plus  obstiné  à vouloir  ce  qu’il  s’est  fourré 
dans  sa  tête  de  roi , qu’il  ne  »e  détermine  point  d’après  le»  lumière» 
1rs  plus  éclairée»  de  sou  conseil.  la  haine  de  la  révolution  l'em- 
pêche de  s’allier  avec  la  France,  quelque  grand#  que  soient  le» 
avantage»  que  pourrait  lui  procurer  cette  alliance;  d*un  autre  côté, 
la  crainte  l'empêche  de  se  coaliser.  » 

(3)  Note  du  prince  Repnin  A M.  de  llauyietlt. 

« Sa  Majesté  l'Empereur  de  tonte»  les  Russie#  n’ignore  pa»  que 
ec  fut  dans  l'espoir  d’échapper  aux  conséquences  d’une  guerre 
fâcheuse  qui  mettait  l’Allemagne  en  péril,  que  le  prédécesseur  de 
Sa  Majesté  Prussienne  abandonna  scs  alliés  en  signant,  à Bile  , un 
traité  de  neutralité  qui  devait  être  le  terme  des  inquiétudes  , des 
sacrifices  et  de»  danger»  de  la  Prusse.  Mais  combien  l'Étal  du  con- 
tinent et  surtout  celui  de  l'Allemagne  ne  *ont-ils  pas  aggravés 
depuis?  Rompant  toute»  le»  barrières,  ne  tenant  aucun  compte  ni 
des  traités,  ni  de»  engagement»  le»  plus  sacrés,  le  gouvernement 
français  est  à la  veille  de  traiter  l'empire  germanique  comme  il  a 
traité  l'Italie  et  la  Suisse.  Négocier  avec  ee  gouvernement , e’c*l 
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on  s’entendit  pins  parfaitement  avec  la  Prusse;  il  fut 
presque  sous-entendu  que  si  les  plénipotentiaires  fran- 
çais à Rastadt  élevaient  trop  haut  leurs  prétentions  sur 
la  constitution  germanique,  on  se  concerterait  pour 
repousser  un  système  d'invasion  et  de  trouble;  origine 
d'une  alliance  dont  les  conséquences  pouvaient  être 
sérieuses  pour  la  paix  ou  pour  la  guerre. 

Dans  ses  dépêches  à Saint-Pétersbourg,  le  prince 
Repnin  exposa  ainsi  la  situation  des  partis  à Berlin  : 
a Évidemment  la  noblesse  et  l'armée  veulent  l’alliance 
anglo-russe,  et  professent  une  sorte  de  mépris  pour 
l’abbé  Sieyès,  le  régicide  ambassadeur  de  la  démo- 
cratie; mais  à Berlin,  ce  parti  n’est  pas  tout  : il  existe 
une  opinion  mixte  et  tempérée  dont  le  comte  do  Hatig- 
witz  est  l’expression;  celle-là,  favorable  à la  France, 
ne  voudra  pas  se  départir  de  la  plus  parfaite  neu- 
tralité. Le  but  de  toute  la  diplomatie  devrait  des  lors 
être  de  remplacer  le  comte  de  tlaugwilz,  soutenu  par 
le  roi , si  calme,  si  modéré;  le  mobile  de  ce  change- 
ment serait  le  maréchal  de  Mœllendorff,  le  vieux 
conseiller  de  l’armée  prussienne,  et  le  rival  du  duc 
de  Brunswick , captivé  par  Sieyès  (i).  » Le  cabinet  de 
Pclersbourg  ne  désespérait  |>as  de  faire  prononcer 
la  Prusse  pour  une  coalition,  dès  que  l'alliance  serait 
cimentée, et  tout  n’était  pas  lini  : l’Autriche  elle-même 
n’etail  point  préteencore;signalairedutraitédeCampo- 
Formio,  pouvait-elle  se  jeter  immédiatement  dans 
la  guerre,  cl  n’y  avait-il  aucun  ménagement  à garder? 

A quelques  lieues  de  Strasbourg,  dans  la  petite 
ville  de  Scllz,  d’autres  conférences  étaient  indiquées 
pour  développer  les  clauses  secrètes  de  la  paix  de 
Campo-Formio.  Ces  relations  intimes  avaient  com- 
mencé entre  M.  de  Cobentzl  et  le  général  Bonaparte 
après  la  campagne  d’Italie,  sur  le  pied  de  la  confiance 
la  plus  abandonnée  ; c’est  là  qu’on  avait  ébauché  les 
premiers  éléments  d’une  nouvelle  alliance  entre  la 
république  et  la  maison  d’Autriche.  Tandis  que  l’abbé 
Sieyès  allait  révéler  à Berlin  la  possibilité  de  consti- 
tuer un  ordre  monarchique  ou  dictatorial  en  France 
avec  le  duc  de  Brunswick  à la  télé,  l’Autriche  insinuait 

reculer  les  difficultés  et  ne  pas  le»  résoudre.  Que  Sa  Majesté  Prus- 
lirnne  se  reporte  ver»  lr  passe  pour  mi*  us  jnjrr  l'ttrnir  I Que  Sa 
M.j  esté  Prussienne  médite  sur  le»  terrible»  conséquence*  d'un  dan- 
ger «i  pressant  1 Le»  trois  cent  mille  hommes,  les  dix  millions  de 
sujet*,  la  tidélilé  des  uns,  la  valeur  de*  autres,  les  talents  de  *c* 
généraux,  la  sagacité  de  ses  niiui»lies,  ajouteraient  un  poids  déci- 
sif dans  la  balance  d'une  ligue  de  sArrté  ; ce  poids  n'aurait  pas 
celui  d'un  giain  de  sable,  le  jour  oîi  la  Prusse  vrrrait  la  révolution 
française  se  présenter  de  front  contre  la  tardive  résistance  qu'au- 
cun secours  ne  soutiendrait.  Que  ta  Prusse  adhère  à l'alliance  dont 
la  Russie  et  l'Angleterre  forment  le  nœud,  l'Autriche  s'}  juin!  A 
Huilant  même,  et  l'Europe  est  sauvée.  » 

(1  ) Dépêche  du  prince  Repnin  «i  ta  cour. 

« Sirjèi  est  isole  A Berlin  : on  craint  de  l'approcher;  sa  répu- 
tation de  muet  ou  plutôt  sa  taciturne  éloquence,  a excité  les  mé- 
fiances du  cabinet.  Il  voit  de  temps  en  temps  le  ministre  d'Espagne 
aussi  taciturne  que  lui.  Son  mot  de  ralliement  est  nient e et  pro- 
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à Bonaparte  la  pensée  de  saisir  un  pouvoir  fort  à la 
place  du  directoire,  en  prenant  fièrement  l'épée  de 
dictateur  ou  de  protecteur  dans  ses  mains  victorieuses. 
Ces  confidences  avaient  créé  un  grand  rapprochement 
entre  M.  de  Cobentzl  et  Bonaparte,  et  toutes  les  diffi- 
cultés sur  Venise  cl  l'Adriatique  se  trouvèrent  facile- 
ment résolues  par  l'influence  du  jeune  général. 

Après  le  départ  de  Bonaparte,  l’Autriche  offrit  au 
directoire  de  continuer  dt?s  communications  diploma- 
tiques qui  pouvaient  avancer  les  opérations  du  con- 
grès de  Rastadt,  et  M.  de  Cohenllz  fut  encore  désigné 
pour  ces  conférences.  Le  directoire,  à son  tour,  vou- 
lant pénétrer  les  intentions  définitives  du  cabinet  de 
Vienne,  nomma  pour  négocier  avec  M.  de  Cobentzl, 
M.  François  de  Neufrhàleau,  littérateur  philosophique, 
faiseur  de  vers  et  de  prose  au  temps  de  Robespierre, 
toutefois  aux  manières  polies,  douces,  à la  causerie 
remarquable.  On  se  vil  à Sclts  pendant  presque  toute 
une  saison,  comme  pour,  s’endormir  réciproquement 
par  la  parole,  car  l’altention  de  l’Allemagne  entière 
était  portée  sur  Rastadt.  C’est  là  que  les  plénipoten- 
tiaires de  l’empire  et  de  la  république  française 
cherchaient  à s’entendre  pour  arrêter  une  nouvelle 
constitution  germanique,  établie  sur  les  sécularisations 
des  évêchés,  et  garantie  par  la  France,  l’Aulriche  et 
la  l’russc. 

M.  Treilhard,  appelé  au  directoire,  venait  d’être 
remplacé  à Rastadt  par  l’abbé  Rohcrjol  (2),  ancien 
curé  comme  l’avait  été  l'abbé  Sieyès.  Avant  de  quit- 
ter Paris,  le  directoire  lui  donna  des  instructions  plus 
larges,  plus  complètes,  et  surtout  moins  impératives 
que  celles  qu’il  avait  confiées  à M.  Treilhard , car 
les  relations  diplomatiques  s’elaient  depuis  sérieu- 
sement compliquées,  et  les  dépêchés  devenaient  fort 
inquiétantes.  La  cour  de  Prusse,  avec  une  certaine 
allure  de  fierté  cl  de  hauteur,  demandait  qu'on  en 
finit,  à Rastadt,  avec  toutes  ces  exigences  pour  la 
rive  droite  du  Rhin  : la  France,  maîtresse  de  la  rive 
gauche,  ne  devait  plus  rien  exiger  au  delà,  ni  têtes 
de  ponts,  ni  influence  diplomatique  sur  la  confédé- 

fnndrur.  Jamais  hnmmc  d'ailleurs  ne  fut  moins  séduisant  que  ce 
Provençal , dont  le  |iédaiiti*me  orgueilleux  ne  respecte  l’orgueil  de 
personne,  dédaigne  lr»  bienséances  , se  croit  di«[M*n«é  d'adresse,  et 
imagine  que  se*  semblables  doivent  s'sbaissrr  devant  les  hauteurs 
de  sim  intelligence.  Sa  présence  i Berlin  a plus  servi  l'Europe  que 
le  directoire  de  la  république  française.  Il  parait  même  que,  par 
l’importunité  et  la  valeur  de  se»  notes  , il  s'est  totalement  aliéné 
le  miuislrc  des  affaires  étrangère»,  comte  de  Haugmili,  bien 
que  ce  ministre  soit  le  plus  invincible  promoteur  de  la  neutra- 
lité. ■ 

(2)  Claude  Ilobt-rjol,  né  à Mlcon  en  1733,  était  rare  de  cette 
ville  lorsque  la  révolution  éclata.  Prêtre  marié  , il  devint  président 
«lu  département  de  Saône  -et  -Loire,  putv  député  suppléant  i la 
convention,  où  il  siégea  après  le  31  mai  1709.  En  octobre  1794,  il 
fut  nommé  rcprctrntanl  du  peuple  pré»  l'armée  «le  Hollande  sous 
Pichegn».  Membre  du  conseil  «les  Cinq-Cents , il  en  sortit  en  1797, 
et  fut  envoyé , vers  la  fin  de  décembre,  i Hambourg,  en  qualité  de 
ministre  plénipotentiaire  près  îles  villes  hanséutiq«K». 
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ration.  Dans  le  moment  où  la  république  avait  tant 
d'intérêt  à ménager  la  Prusse,  l’abbé  Roberjot  avait 
ordre  de  tout  céder,  même  les  têtes  de  pont.  On  devait 
également  apaiser  l'Autriche,  devenue  depuis  difficile, 
exigeante,  dans  les  conférences  de  Seltz  : le  plénipo- 
tentiaire français  présenterait  donc  une  note  dans  la- 
quelle, pour  maintenir  la  bonne  harmonie  descabincls, 
la  république  renonçait  à llunitigue,  Cassel,  Kchl,  se 
bornant  à la  rive  gauche  du  Rhin,  comme  frontière. 

Ces  concessions  témoignèrent  à l’Europe  que  la 
France  n'était  point  prêle  à la  guerre,  qu'elle  se 
montrait  modérée  parce  qu’elle  était  impuissante;  et 
l'on  vit  les  troupes  autrichiennes,  devenues  plus  har- 
dies, occuper  spontanément  le  pays  des  Grisons  (1), 
sous  proteste  que  les  Français  étaient  maîtres  de 
Genève  et  de  Lausanne.  L’Autriche  avait-elle  violé  la  1 
neutralité  helvétique?  Lorsque  M.  François  de  Neuf- 
château  s’en  plaignit  à M.  de  Cobentzl,  il  ne  put  ob- 
tenir qu’une  réponse  évasive,  et  le  ministre  ajouta  : 

« On  nous  fait  de  grandes  oiïres  partout  pour  reprendre 
les  armes  contre  votre  république.  Depuis  la  paix  de 
Campo-Formio,  que  n’avez- vous  pas  fait  pour  briser 
la  bonne  harmonie  ? Vous  avez  bouleversé  l’Italie  et  la 
Suissc;cl  nous,  qu’avons-nous  obtenu  comme  compen- 
sation? Voyez  et  jugez.  Dites  à votre  gouvernement 
qu’avec Manlouc,  le  Mincio,  quelques  fragments  des  lé- 
gations papales,  tout  peut  s’arranger;  autrement  nous 

(1)  Dépêche  confidentielle  du  comte  de  Lehrbaeh  au  baron  de 

Thuffut  IUsladl , septembre  1700.) 

■ Malgrr  toutes  1rs  bravade*  de  la  légation  française  , on  voit 
percer  le  sentiment  de  la  peur.  Vou»  pou«cz  ui'cn  croire  : U décla- 
ration de  guerre  de  la  Porte  Ollonianr,  événement  »i  inattendu,  le 
parti  non  équivoque  qu'a  prit  en  même  Irmpt  la  Russie,  le  désastre 
delà  flotte-  de  Toulon , la  dangereuse  position  de  Bonaparte,  le 
mauvais  succès  de  l'expédiliou  concertée  pour  l'Irlande , toutes  ces 
circonstances  réunie*  ont  augmenté  le  dévir  de  U pais  du  côté  «le  la 
France.  Le*  concessions  faite»  A Kasladl  en  sont  le  premier  fruit, 
êi'allci  donc  pas  tous  relAchcr  au  sujet  dcsltrisous;  oeniprz  même 
tans  retard  le  pajs , si  vous  voulrt , en  prêter  Tant  le  Tyrol , fermer 
onc  des  porto,  de  l'Italie  et  de  la  monarchie  autrichienne.  Se 
craignei  nullement  de  provoquer  la  guerre  ; je  sais  positivement 
qu’on  n’est  point  encore  en  mesure  à Pari*.  Vite,  occupri  les 
(•ruons,  »i  vous  voulez  que  l'Autriche  reprenne  son  ascendant  à 
Itasladt,  en  Allemagne  et  en  Italie.  * 

(2)  Diicourt  de  la  couronne  à Couverture  de  la  icnion 

(20  novembre  1700; . 

■ Milords  et  Messieurs,  les  événement*  qui  ont  eu  lieu  dan*  le 
cours  de  celte  année  , et  les  sucer»  signalés  dont  la  bénédiction  de 
la  Providence  a favorisé  no»  arme»,  ont  amené  le»  plus  lieurcti.se» 
conséquences  et  essentiellement  accru  la  prospérité  et  la  gloire  de 
notre  patrie. 

■ lu  succession  sans  nrinplr  de  nos  triomphes  maritimes  a reçu 
nue  nouvelle  splendeur  de  l'action  aussi  mémorable  que  décisive, 
dan»  laquelle  un  détachement  de  ma  flotte,  sous  les  ordre»  du  contre- 
amiral  lord  Nelson,  a attaqué  et  presque  entièrement  détruit  les 
foi  ce»  supérieures  de  l'enorini  , fortifié  par  tous  les  avantages  de 
sa  position. 

» Par  cette  grande  et  éclatante  victoire , une  entreprise  dont 
l'injustice,  la  perfidie  cl  l'cktraragancc  occupaient  l'attention  de 


sommes  déltordés.  Est-ce  que  le  directoire  ne  sait  pas 
que  les  Russe*  sont  à notre  dos  et  nous  pressent  pour 
nous  agrandir?  » 

La  négociation  pour  une  coalition  nouvelle  tou- 
chait alors  à son  terme,  et  M.  Pitt  put  glorieusement 
ouvrir  le  parlement  britannique,  ta  roi  maladif, 
dans  l’impuissance  de  s’adresser  lui-même  aux  deux 
chambres,  désigna  une  commission  royale  qui  avec 
une  joyeuse  fierté  annonça  d’abord  la  mémorable 
victoire  de  Nelson  sur  la  flotte  française  (3)  « succès 
d’autant  plus  considérable  qu’il  détruisait  les  folles 
espérances  de  l’ennemi  pour  l’amoindrissement  du 
commerce  anglais  dans  l’Inde  ; victoire  qui  avait  fait 
naître  des  circonstances  bien  favorables  pour  la  diplo- 
matie britannique.  » Et  ici  le  discours  parlait  de  la 
magnanimité  de  l’empereur  Paul  Irr,  de  l’alliance 
conclue  avec  la  Porte  Ottomane.  S’il  n’était  rien  dit 
encore  sur  l’Autriche,  c’est  que  rien  n’était  définiti- 
vement arrêté  avec  celle  cour,  et  que  les  négociations 
avaient  besoin  du  silence  pour  arriver  à leurs  fins. 
Dans  tout  ce  discours  de  la  couronne,  on  voyait  écla- 
ter la  plus  vive  satisfaction  au  cœur  de  l’homme 
d’État  qui  avait  dirigé  les  affaires  : les  troubles  de 
l’Irlande  étaient  apaisés,  lescrainles  d’une  invasion  en 
Angleterre  cessaient  aussi;  les  rebelles  étaient  disper- 
sés ou  exemplairement  punis;  une  nouvelle  coalition 
allait  éclater  en  Europe  contre  l’ambitieuse  république. 

l’univer»,  et  dont  le  but  * e.  trouvait  particulièrement  dirigé  contre 
le*  plu*  précieux  intérêt»  de  l’empire  britannique,  a tourné  , dès 
se*  premiers  pas,  A la  confusion  de  ses  auteur».  Ce  coup , porté  aa 
pouvoir  rl  A l'influence  de  la  France,  a fait  naître  de»  rirconstao- 
rcs  dont  l'avantage,  développé  par  de»  efforts  convenable* de  la  part 
des  autre»  puissance»,  pourra  conduire  à la  délivrance  générale  de 
l'Europe. 

« la  »agr»»e  et  la  magnanimité  qu’a  déployée»  ai  éminemment 
dans  cette  conjoncture  l'empereur  de  Russie,  la  décision  et  li 
vigueur  de  la  Put  le  Ottomane , ont  montré  que  ces  puissances  sont 
pénétrées  de  l'importance  de  la  crise  actuelle,  et  leur  exemple, 
ajouté  aux  dispositions  presque  généralement  manifestée»  dans  les 
contrées  qui  sc  déballent  *on*  la  tyrannie  de  la  France,  doit  sertir 
aux  autres  Élat»  d’encouragement  décisif  A adopter  celte  ligne 
énergique  de  conduite  que  l'cxpérienre  a prouvé  être  seule  com- 
patible avec  la  sûreté  et  l'honneur. 

« L'étendue  de  nos  préparatifs  intérieurs  , le»  démonstration»  de 
1 zèle  et  de  courage  dans  tonte*  les  classes  de  mes  sujets,  ont  détourné 
l'cummi  d’essayrr  l’exécution  de  sa  raine  menace  d'invasion  sur 
1rs  eûtes  de  ce  roysume. 

« La  rébellion  d'Irlande  qu’il  avait  fomentée,  a élé  réprimée  et 
abattue  ; le  corps  de  troupe»  qu’il  avait  débarqué  pour  la  soutenir, 
a été  contraint  de  mettre  bas  les  aimes,  et  depuis,  par  la  vigilanee 
et  la  fermeté  de  me»  escadre»,  les  armements  qu'il  dcstiniit  aa 
même  but  ont  etc  pris  on  dispersé».  Le»  desseins  et  le»  principe*  de 
erai  qui,  de  concert  avec  notre  ennemi  invétéré,  méditaient  dès 
lungleai|t*  U ruine  de  notre  constitution,  ont  été  pleinement  décou- 
verts, mis  au  jour,  et  leur  trahison  rendue  manifeste  A tou»  le»  yeux. 

■ Ceux  qu’ils  avaient  égiré»  ou  séduits,  doivent  maintenant  se 
pénétrer  de  leurs  devoirs,  cl  la  profonde  impression  des  misères  et 
des  horreurs  qu'ont  enfantée»  re*  perfides  complots,  gravera  dins 
l'esprit  de  tous  mes  fidèle»  sujets  la  nécessité  de  |>ersévérer  A repous- 
ser arec  fermeté  toute  attaque  faite  aux  lois  et  au  gouvernement 
<■«*'  •!«  leur  patrie.  • 
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Dans  cos  circonstances  si  heureuses  pour  la  poli- 
tique de  M.  Pill , quelle  serait  l'altitude  de  l’opposi- 
tion? Ici  une  tendance  particulière  se  manifesta 
parmi  les  whigs  : jusqu’alors  ils  avaient  fait  l’éloge 
de  la  France,  de  son  système,  afin  d’inviter  les  mi- 
nistres à la  paix:  dans  celle  session  nouvelle,  l’oppo- 
sition renonça  droilement  à celte  forme  habituelle, 
car  la  France,  depuis  les  menaces  de  descente  et 
d'invasion  en  Angleterre,  était  demeurée  fort  impo- 
pulaire parmi  les  masses.  Aux  lords,  le  marquis  de 
Lansdowne,  un  des  chefs  whigs,  parla  « de  la  violence 
des  idees  françaises  et  de  la  désorganisation  de  ce 
gouvernement  qui  croulait  par  tous  les  côtés;  était-ce 
pourtant  un  motif  de  payer  une  coalition  contre  lui, 
et  dans  quel  dessein?  » — « Nous  avons  été  joués, 
trompés  par  le  continent  (continua  lord  Holland,  plus 
prononcé  que  le  marquis  de  Lansdowne)  ; est-ce  que 
les  péripéties  de  ce  nouveau  drame  vont  se  reproduire 
encore  ?»  — « Nous  avons  été  trompés  en  effet  dans 
nos  espérances,  répondit  lord  Grenville;  mais  les 
cabinets  depuis  se  sont  profondément  éclairés  : à 
quelle  cause  attribuer  la  détresse,  les  dangrs,  les  hu- 
miliations de  quelques  puissances  du  continent , si  ce 
n’est  à l’erreur  des  paix  partielles,  illusoires,  per- 
fides? Elles  ont  pris  leur  source  dans  In  désunion,  cl 
n’ont  abouti  qu’à  accélérer  la  ruine  des  États  assez 
aveugles  pour  s’y  soumettre.  Qu’ont  produit  l’isole- 
ment et  l'égoïsme  auxquels  on  voudrait  nous  entraî- 
ner? sinon  les  succès  de  la  France  dans  l’art  de  divi- 
ser la  force  de  ceux  qu’elle  redoutait  : ils  lui  ont 
facilité  la  conquête  «le»  contrées  assez  imprudentes 
pour  écouter  des  propositions  fallacieuses  d’accom- 
modement et  de  neutralité.  Que  la  France  parvienne 
à se  rendre  maîtresse  du  continent,  nous  sera-t-il 
jamais  possible  d’obtenir  une  paix  sûre  et  hono- 
rable? » C’était  voir  de  haut  la  question  et  pressen- 
tir la  seule  solution  possible  aux  dangers  de  l’Eu- 
rope, c’est-à-dire  l’appel  à l’union  et  à la  force! 
L’adresse  fut  votée  à la  presque  unanimité  sous 
l’impression  vive  et  profonde  qu’avait  produite  la 
glorieuse  campagne  de  Nelson. 

Aux  communes,  M.  Tierney  attaqua  violemment 
cette  politique  d’alliance  continentale  : « L’Europe 
pourrait  sans  doute  briser  la  colossale  république; 
mais  je  ne  vois  dans  ce  qu’on  appelle  énergie  que  des 
intérêts  privés  et  des  vues  d’agrandissement;  nulle 
part  de  plan  systématique.  La  Prusse  est  en  paix 
avec  la  France  depuis  trois  ans;  l’empereur  ne  dis- 
pute rien  aux  Français;  le  congrès  de  Rastadt  ne 
tend  qu’à  obtenir  des  conditions  plus  avantageuses 
sur  les  deux  rives  du  Rhin  ; la  Russie  se  borne  à des 
promesses  de  secours  qui  n’ont  pas  encore  franchi 
l’enceinte  de  Pétersbourg  ; le  ressentiment  fortuit  de 
la  Porte  Ottomane  ne  peut  être  permanent.  Une  con- 
fédération générale  pourrait  seule  être  efficace . et 
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quand  elle  aurait  lieu,  que  doit-on  en  attendre,  au- 
jourd’hui que  la  France  jouit  d’un  gouvernement 
établi  et  d’une  puissance  formidable?  Si  les  succès 
des  Français  ont  été  l’effet  de  leur  tactique  militaire 
et  de  leur  courage,  ces  avantages  ont-ils  diminue? 
S’ils  provenaient  des  dissensions  des  puissances, 
quelle  raison  y a-t-il  d’espérer  d’elles  plus  de  con- 
fiance et  d’union?  Au  lien  d’exciter  l’Europe  à opé- 
rer sa  délivrance,  l’Angleterre  devrait  attendre  qu’elle 
déclarât  vouloir  être  délivrée.  Jusque-là  l’Angle- 
terre ne  devrait  s’occuper  quede  ses  intérêts  propres.  » 

« L’objet  de  la  guerre  , répondit  le  classique 
M.  Canning,  est  la  délivrance  de  l’Europe.  Les  cir- 
constances peuvent  faire  varier  la  conduite  à observer, 
mais  le  but  de  celle  guerre  n’en  est  pas  moins  positif. 
L’honorable  membre  a avancé  que  les  anciens  alliés 
de  l’Angleterre  l’ayant  trompée,  l’on  doit  attendre  de 
nouveau  la  même  infidélité;  et  pourquoi  ? De  ce  que 
la  Prusse  a abandonné  ses  engagements,  s’ensuit-il 
que  la  Russie  doive  nous  tromper  ? Pourquoi  la  Tur- 
quie n’agirait-elle  pas  d’après  les  principes  d’une 
politique  aussi  sage  et  aussi  fidèle  que  les  autres  puis- 
sances ? Peut-on  méconnaître  le  changement  d’opi- 
nions qui  s’est  opéré  en  Europe,  depuis  les  derniers 
excès  révolutionnaires  de  la  France?  La  révolution  de 
la  Suisse  n’a-t-elle  pas  produit  cet  effet  sur  un  grand 
nombre  de  personnes  en  Angleterre?  et  dans  ce  cas, 
pourquoi  cet  événement  n’aurait-il  eu  aucune  in- 
fluence sur  l’esprit  des  ministres  étrangers,  des  prin- 
ces et  de  leurs  sujets?  Pourquoi  les  Piémontais 
seraient-ils  moins  sensibles  que  nous  aux  insultes 
répétées  des  oppresseurs  de  leur  monarque?  Se  pour- 
rait-il que  le  |>euplc  de  Vienne  fût  moins  indigné  que 
les  Anglais  de  l’insolence  de  Rcrnadotte?  La  révolu- 
tion de  Suisse,  qui  nous  inspire  une  horreur  si  mé- 
ritée , serait-elle  moins  délestée  de  scs  malheureuses 
victimes?  Depuis  quand  regarde-t-on  l'indépendance 
de  la  Hollande  comme  une  chose  indifférente  pour 
l’Angleterre  ? Depuis  quand  est-il  devenu  imprudent 
et  impolitique  d’engager  l’Autriche  à recouvrer  les 
Pays-Bas?  Dans  le  cas  où  la  paix  eût  été  conclue  a 
Lille,  quelqu’un  oserait-il  assurer  que  l’expédition 
d’Égypte  n’eût  pas  été  exécutée  ? Nous  serions  donc 
obligés  aujourd’hui  de  recommencer  la  guerre  à frais 
immenses , pour  conserver  notre  commerce  dans  les 
Indes.  A plus  forte  raison  la  délivrance  de  l’Egypte 
nous  intéressc-t-clle  en  ce  moment.  » M.  Canning, 
le  vigoureux  défenseur  du  ministère  Pitt,  eut  la  satis- 
faction de  voir  son  opinion  fortement  appuyée  par 
une  immense  majorité.  Le  parlement  se  montra  large 
pour  son  vote  de  subsides,  car  il  espérait  une  coali- 
tion cl  la  délivrance  de  l'Europe. 

M.  Pill  venait  de  recevoir  de  lord  Whilworth  de 
grandes  nouvelles  : l’armée  russe  se  mettait  en  mou- 
vement , et  déjà  les  têtes  des  colonnes  franchissaient 
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les  frontières  de  Pologne  ; cent  quinze  mille  hommes 
de  magnifiques  troupes  seraient  dans  un  mois  sur 
toute  la  ligne  du  midi  au  nord  de  l'Allemagne  (route 
de  Berlin  et  de  Vienne);  les  escadres  russe,  ottomane 
et  anglaise  attaqueraient  l'Adriatique,  Corfou,  les 
Scpl-IIcs,  et  de  là  viendrait  débarquer  une  armée 
tiirco-rus.se  dans  le  royaume  de  Naples;  en  même 
temps  l’Autriche  promettait  cent  quatre-vingt  mille 
hommes,  dont  cent  mille  en  Bavière  jusqu'au  Rhin  et 
la  Suisse,  et  quatre-vingt  mille  en  Italie  réunis  aux 
Russes  s’avançant  par  marches  forcées  sur  la  Carinthic 
et  Layhach;  l’Italie  était  prèle  à se  soulever  contre 
l'oppression  des  Français,  et  avec  elle  la  Suisse  cl  le 
Piémont.  Au  nord, la  Prusse  rcsistcrail-ellc  toujours  aux 
offres  de  la  Russie  et  de  l’Angleterre,  en  s’exposant 
aux  courroux  des  deux  cabinets?  De  plus,  un  corps  de 
trente  mille  Anglo-Russes  débarquerait  en  Hollande, 
soulevée  aux  cris  de  Vive  Orange!  Dans  ce  plan  si 
vaste  on  faisait  entrer  l’insurrection  de  la  Belgique, 
de  la  Vendée,  le  soulèvement  de  la  chouannerie  ; Paul  Ier 
s’etait  prononcé  pour  la  restauration  de  Louis  XVIII. 
La  Russie  mettait  en  mouvement  ses  forces  immenses, 
dans  le  but  de  rétablir  l’ancienne  organisation  de  l'Eu- 
rope, un  moment  ébranlée  par  la  révolution. 


CHAPITRE  LVI. 

SITUATION  DE  l/lTALIE  ; CHUTE  DES  DERNltltES 
ROYAUTÉS. 

Le»  républiques  italiennes.  — La  Transalpine  et  la  Cisal- 
pine. — l.a  Ligurienne.  — La  Romaine.  — Royaume  du 
Piémont.  — La  propagande.  — Occupation  française.  — 
Menées  des  ambassadeurs.  — Les  généraux.  — Abdica- 
tion de  la  maison  de  Savoie.  — l.a  Toscane.  — Traités. 

— Concessions.  — Situation  du  grand-duc.  — Naples.  — 
Esprit  des  nobles,  — de  la  bourgeoisie.  — Les  lazzaroni. 

— Retour  de  Nelson.  — Levées  en  armes.  — Marche  sur 
Rome.  — Retraite  des  Français.  — Campagne  de  Cham- 
pionne!. — Prise  de  Naples.  — Héroïsme  des  lazzarom. 

Juillet  1798  — février  1799. 
L’organisation  que  la  conquête  des  Français  avait 

(I]  Voici  le  curieux  extrait  d’uue  lettre  adressée  le  15  fructidor, 
(l*r  septembre  I7U8;,  aux  deux  conseil»  cisalpins,  par  l'ambassa- 
deur français,  M.  Trouvé.  Singulier  teiupi  que  celui  où  11.  Trouvé 
cunuuaudaità  l'Italie  I 

s Une  ronslilution  trop  souvent  violée  pour  conserver  quelque 
force  ; un  gouvernement  sans  moyens,  impuissant  pour  faire  le  bien 
et  pour  empécber  le  mal  ; une  administration  ruineuse  et  mal  en- 
tendue ; un  état  militaire  nul  et  excessivement  coûteux  ; des  finances 
dans  un  délabrement  iHuyant;  |toiul  d'institutions  républicaines; 
point  d'éducation  publique;  de  toutes  paris  de  l'insubordination, 
de  l'insouciance,  des  dilapidations  impunies,  en  un  mot  la  plu* 
complète  et  la  pins  épouvantable  anarchie,  tel  est  le  tableau  que 
présente  la  république  cisalpine. 
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i donnée  à l’Italie,  était  si  singulièrement  conçue,  que 
nul  ne  pouvait  croire  à la  durée  d’un  système  si  bizar- 
rement échiqucté.  Aux  pieds  des  Alpes  centrales,  une 
république;  à Turin,  une  monarchie,  également  flan- 
quée de  la  république  Ligurienne  au  midi;  la  Toscane, 
grand  et  noble  duché  sous  le  sceptre  d’un  archiduc 
d’Autriche;  à ses  côtés,  la  république  romaine;  puis, 
au  fond  de  l’Italie , et  comme  à l’extrémité  de  celle 
longue  terre,  Naples  sous  le  gouvernement  d’un  prince 
de  la  maison  de  Bourbon!  Comment  supposer  une 
certaine  durée  à un  amalgame  si  étrange  de  principes, 
de  forces  et  d’opinions  diverses?  C’était  créer  des  hos- 
tilités constantes,  profondes , animées  ; et  peut-être 
tel  était  le  but  secret  du  directoire,  afin  de  dominer 
plus  facilement  la  malheureuse  Italie.  Les  rhéteurs  et 
les  savants  avaient  lu  qu’au  moyen  âge,  la  rivalité  des 
cités,  des  populations,  avait  déchiré  le  sein  de  la  mère 
commune,  et  ils  jetaient  là  encore  de  nouveaux  fer- 
ments de  discorde  pour  y assurer  plus  facilement  leur 

j domination. 

Ce  qu’on  appelait  à Paris  les  républiques  italiennes 
notaient,  a vrai  dire,  que  des  puissances  serviles, 
obéissant  aux  caprices  du  gouvernement  français; 
le  directoire,  par  ses  commissaires , ses  ambassa- 
deurs , commandait  en  maître  les  changements  dans 
les  lois,  dans  les  formes  de  la  société,  et  jusque 
dans  les  autorités.  Un  exemple  venait  de  s’en  mani- 
fester au  milieu  de  la  plus  puissante  et  de  la  plus 
étendue  de  ces  démocraties,  dont  le  siège  était  à Milan: 
deux  républiques,  la  Transalpine  et  la  Cisalpine, 
n’en  formèrent  plus  désormais  qu’une  sur  un  seul 
ordre  de  M.  de  Talleyrand,  et  auprès  de  ce  nouveau 
gouvernement  le  directoire  nomma  ambassadeur  Fou- 
ché (de  Nantes),  l’habile  observateur,  qui  voulut  as- 
surer quelque  indépendance  au  nouvel  Étal  ; effort 
impuissant!  le  directoire,  jaloux  de  fout  pouvoir, 
révoqua  Fouché,  cl  désigna  pour  le  remplacer  le 
commissaire  Rivaud , dévoué  à ce  système  de  gaspil- 
lage et  de  despotisme  qui  marquait  l’occupation  fran- 
çaise. Antérieurement  à Fouché , et  sur  un  ordre 
singulier  de  M.  Trouvé,  commissaire  du  directoire,  il 
y avait  eu  à Milan  une  révolution  à la  façon  du  4 8 fruc- 
tidor; dispersion  des  conseils,  nullité  des  assemblées 
primaires,  violence  contre  le  directoire  italien  (I). 

■ La  république  française,  voire  amie,  n’a  pu  voir  qu'avec  rflrvi 
■’entr’ouvrir  rct  abîme.  Vous  êtes  convenu*  de  la  grandeur  des 
maux  dont  je  voua  ai  tracé  l'image  ; vous  uvrx  approuve  les  disposi- 
tions salutaire!  que  je  vous  ai  indiquées,  et  cependant  vous  avex 
refusé  d'ru  faire  usage;  vous  ne  vous  êtes  pas  crus  revêtus  d’un 
pouvoir  suffisant  pour  garantir  la  liberté  de  vos  compatriotes  ; vous 
avez  refusé  l’bouneur  d'opérer  vous-mêmes  la  régénération  de  votre 
patrie;  et»  bien!  c’est  la  république  française  qui,  par  mon  organe, 
se  charge  de  la  sauver  des  désastres  dont  elle  est  menacée. 

■ D'après  celle  déterminai  ion  que  vous  m’avei  forcé  de  prendre, 
citoyens  législateurs , je  vous  déclare  que  je  vais  opérer  des  change- 
ment» et  dans  voire  constitution,  et  dans  votre  gouvernement,  et 
dans  votre  législation,  et  dans  votre  administration  intérieure.  Ne 
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A Gènes,  même  système  impérieux, accompagné  des 
exigences  d'argent  et  d’emprunt.  A Rome,  après  l'in- 
vocation des  mânes  de  Brutus  et  de  Cassius,  le  gou- 
vernement tomba  aux  mains  d’un  régicide,  du  nom  de 
Itassal,  dont  l'ignoble  dictature  s’appesantit  sur  l'an- 
tique ville  des  Césars.  Ainsi  était  la  tactique  républi- 
caine en  Italie  : quelques  têtes  ardentes,  désordonnées, 
avaient  rêvé  la  liberté,  et  ils  trouvaient  en  échange  le 
plus  dur,  le  plus  triste  des  jougs  de  l’étranger;  le 
désordre  imposait  sa  loi  à un  autre  désordre;  l’avi- 
dité faisait  du  pillage  un  système. 

La  protection  organisatrice  de  Bonaparte  avait  cou- 
vert le  sceptre  de  la  maison  de  Savoie,  à la  On  de  la 
campagne  d’Italie.  Celle  noble  maison  qui  avait  pro- 
duit les  prince  Eugène,  les  Charles-Emmanuel,  valait 
bien  par  son  origine  et  son  courage  quelques  républi- 
cains heureux  dont  la  fortune  secondait  l’épée.  Telle 
n’était  pas  depuis  une  année  la  politique  du  directoire, 
de  scs  généraux, de  scs  ambassadeurs,  de  ses  commis- 
saires. On  a déjà  exposé  dans  ce  livre  la  manière  de 
procéder  des  agents  du  directoire  auprès  des  cours  où 
ils  résidaient;  si  dans  ces  pays  il  y avait  des  brouillons, 
des  agitateurs,  ceux-ci  trouvaient  appui  cl  protection 
auprès  des  ambassades  françaises;  s’ils  réussissaient 
dans  leurs  complots,  sans  hésiter  on  reconnaissait 
la  nouvelle  révolution  comme  un  fait  accompli  ; s’ils 
échouaient , et  que  le  gouvernement  légitime  voulût 
agir  pour  la  répression,  alors  l’ambassadeur  lui  impo- 
sait des  amnisties,  des  pardons,  et  pour  dire  tout  en 
un  mot,  l’impunité  absolue  des  coupables,  sans  comp- 
ter les  petites  espérances  d’avenir  pour  la  démocratie. 

A Turin,  le  directoire  avait  désigné  pour  représen- 
ter la  république  le  littérateur  Ginguené,  l’ami  de 
Chénier,  l'un  des  esprits  gâtés  par  le  xvm®  siècle  qui 
avaient  pris  en  haine  toutes  les  choses  nobles,  saintes, 
élevées.  M.  de  Tallcyrand  l'avait  choisi  parce  que, 
protégé  par  M™*  de  Slaël  et  Benjamin  Constant,  il  fal- 
lait assurer  à M.  Ginguené  une  situation,  et  on  l’avait 
envoyé  à Turin  avec  sa  femme , bourgeoise  un  peu 

croyei  pu»  que  ce  soit  portt-r  atteinte  S votre  indépendance  ; il 'ent- 
re |«i,  au  contraire,  lui  rendre  hommage  que  de  1'cnipêcber  d'étre 
compromise?...  ■ 

En  vertu  de  celte  singulière  doctrine,  M.  Trouvé  imposait  une 
ronatitutioo  4 sa  manière. 

• Milan,  15  fructidor  an  vi. 

• Le  conseil  des  Jeunes,  nommé,  assemblé  et  institué  par  l'ordre 
de  1a  république  française,  au  conacil  des  Ancien». 

« Considérant  que  la  république  française  qui,  par  le  moyeu  du 
général  Bonaparte,  avait  douué  une  constitution  à la  république 
cisalpine,  a cru  devoir,  pour  la  conservation  et  la  félicité  de  celte 
même  république,  la  modifier  dans  quelques-unes  de  ses  parties; 

a Considérant  que  cette  même  constitution  modifiée  a été  reçue 
d'une  manière  plut  authentique  par  les  conseils  législatifs,  afin  de 
la  promulguer  dans  toute  la  république,  a résolu  : 

■ Art.  I*r.  La  constitution,  remise  d'une  manière  authentique 
par  l'ambassadeur  de  la  république  française  aux  deux  conseils  lé- 
gislatifs, sera  publiée  dans  toute  la  république. 


EN  ITALIE  (1798). 

ridicule,  imposant  son  costume  de  gri$elte,son  pet-en- 
l’air,  à la  noble  cour  de  Savoie  : les  gens  mal  appris 
croient  se  grandir  toutes  les  fois  qu’ils  abusent  de  la 
force  pour  insulter  les  costumes  et  les  manières  d’un 
monde  supérieur.  Indépendamment  des  caprices  de 
l’ambassadeur,  il  y avait  encore  à ménager,  pour  la 
cour  de  Savoie,  l’autorité  militaire  des  Français  eu 
pleine  possession  des  forteresses  de  Coni,  d’Alcxan- 
| drie,  de  Torlone,  et  qui  de  là  envoyaient  leurs  ordres 
à Turin;  cette  autorité  fantasque,  tracassière,  ne  lais- 
sait aucune  liberté  aux  gouverneurs  civils  des  pro- 
| vinces  : qu’elle  fût  exercée  par  les  généraux  Brune, 
Jouberl  ou  Grouchy,  c’était  la  même  voix  de  comman- 
dement qui  ne  respectait  ni  le  diadème  flétri  par  les 
malheurs,  ni  la  foi  politique  solennellement  engagée 
dans  les  traités.  11  n’y  avait  donc  plus  de  chevalerie 
pour  les  vieilles  traditions  du  passé! 

Le  roy  aume  de  Piémont  sc  trouvait  enlace  par  deux 
républiques,  la  Cisalpine  au  nord  et  la  Ligurienne  au 
midi;  dans  son  sein,  il  existait  un  parti  patriote  et 
agitateur  qui  voulait  suivre  l’élan  démocratique  de 
l’Italie,  secondé  en  cela  par  une  propagande  active,  ar- 
dente, qui  avait  son  principe  cl  son  origine  à Milan , 
à Gènes.  A chaque  incident,  une  révolte  éclatait  dans 
une  ville,  dans  une  province  du  Piémont;  les  rebelles,, 
sûrs  de  l’impunité,  trouvaient  toujours  asile  dans  les 
démocraties  environnantes.  Le  gouvernement  piémon- 
tais  avait  d’abord  déployé  une  certaine  ardeur  de  ré- 
pression ; mais  ambassadeurs  , généraux  de  la  répu- 
blique française  intervenant  sans  cesse,  exigeaient 
des  amnisties  (1),  encourageaient  sous  main  toutes  les 
tentatives.  Le  marquis  de  Saint-Marsan  sc  plaignait-il 
au  nom  du  roi  près  du  directoire?  M.  de  Tallcyrand 
désavouait  l’intervention  républicaine,  cl  les  désor- 
dres recommençaient. 

On  en  vint  à ce  point  de  désorganisation , que  le 
roi  demanda  lui-même  une  garnison  française  dans  la 
forteresse  de  Turin,  afin  d’apaiser  les  tumultes;  or, 
loin  de  donner  aide  à la  royauté,  les  commandants  de 

» II.  La  constitution  susdite  ni  dorénavant  1a  ttulc  loi  fonda- 
mentale de  toute  la  république. 

« Signé  : ScsasaiLLi,  president. 

■ Le  conacil  dn  Anciens,  nommé,  aaaemblé  et  constitué  par 
l'ordre  de  la  république  français,  approuve. 

« Signé  : Smtctiu,  président. 

■ Approuvé  par  moi,  auibauadeur  de  la  république  française. 

• Signé  : Taoevi . a 

(1)  Lettre  patente  du  roi  de  Sardaigne , du  ["juillet  1798- 
a Charles  Emmanuel. 

• Après  tous  les  traits  do  clémence  souveraine  par  lesquels  nous 
avons  déjà  invité  les  transfuges  et  insurgeais  qui  tentaient  d'enva- 
hir nos  provinces  limitrophes,  i rentrer  dans  leurs  devoirs,  noua 
nous  sommes  maintenant  disjiotés.  par  égard  particulièrement  pour 
la  république  française,  qui  y a employé  sa  médiation,  4 leur  accor- 
der une  amnistie  complète  et  générale , avec  les  déclaration!  sui- 
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garnison  fraternisaient  arec  le  parti  démocratique. 
11  faut  lire,  dans  la  correspondance  confidentielle  du 
général  G roue  h y avec  le  directoire,  par  quelle  triste 
et  perfide  politique  on  parvint  à briser  le  sceptre  dans 
les  mains  d'une  glorieuse  race:  il  y eut  de  la  brutalité 
et  de  la  ruse  à la  fois;  et  il  fallait  un  étrange  oubli  de 
ce  qu’on  devait  à l'illustration  et  au  malheur  pour  se 
permettre  une  si  triste  conduite.  Le  roi  abdiqua  celte 
couronne  qu’il  ne  pouvait  plus  porter  sans  honte  ; un 
gouvernement  provisoire  fut  créé  à Turin,  le  parti  de 
la  république  demeura  maître  de  la  situation  et  du 
pouvoir,  comme  à Rome,  à Milan,  à Gènes,  pour  un 
temps,  helas!  trop  long;  le  blason  de  Savoie,  si  noble, 
si  glorieux,  fut  livré  à la  brutalité  des  rustres  et  des 
insolents  (!)  : situation  au  moins  nette,  car  il  vaut 
mieux  l'abdication  d'un  pouvoir  que  son  abaissement 
et  sa  honte;  il  vaut  mieux  n'étre  plus  rien,  que  d’exis- 
ter sous  des  conditions  humiliantes. 

Ce  qui  se  passait  en  même  temps  à Florence  don- 
nait la  mesure  de  l'espèce  de  soumission  que  la  répu- 
blique française  exigeait  des  princes,  scs  vassaux.  Nul 
n’avait  plus  concédé  que  le  grand-duc  de  Toscane,  le 
premier  des  princes  qui  avait  traité  avec  la  république 
française  et  l’avait  hautement  saluée  : quelle  satisfac- 
tion lui  accordait  cette  république  en  échange?  Les 
Français,  maîtres  du  port  de  Livourne,  poussaient 

vanlea  : c'est  pourquoi,  par  Ica  prêtent»,  de  notre  certaine  science 
et  autorité  royale , et  de  Pari*  de  notre  conicil  : 

* lo  Nous  accordons  une  amnistie  complète,  entière  et  absolue  à 
tou»  ceux  indistinctement , tant  sujet»  qu'ctrangers,  qui  ont  pris 
part  , soit  dira leinent , soit  indirectement , aux  insurrections  sur- 
venur»  dan»  uot  Etal»,  ou  qui,  par  le  passé,  I cause  «le  leur»  opiuions 
politiques,  sc  sont  trouvés  «ii*cloppé»  dan»  quelque»  procédure» 
criminelle». 

■ ï*  En  conséquence , les  procès  qni  ont  été  formés,  ainsi  que 
les  arrêts  prononcé»  sur  crt  faits  seront  abolis;  ou  remettra  d'abord 
eu  liberté  ceux  qui  sc  trouvent  arrêtés  pour  ees  cause»,  cl  on  se 
désistera  pour  tous  indistinctement  de  toute  procédure  ulté- 
rieure. ■ 

(1)  Au  quartier  général  de  Tarin,  le  ‘20  frimaire  au  vil 
(10  décembre  1798;. 

Le  général  en  chef  ordonne  que  le  présent  acte  soit  imprimé 
dans  les  deux  langue»  pour  être  publié. 

s Art.  l»r.  Sa  Majesté  déclare  renoncer  à l'exercice  de  tout  pou- 
voir, et  avaut  tout,  elle  ordonne  i tousses  sujets,  quels  qu'ils 
puissent  être,  d'obéir  au  gouvernement  provisoire  qui  va  être  établi 
par  le  général  français. 

■ II.  Sa  Majesté  ordonne  A l'armée  piémontaise  de  se  regarder 
Comme  partie  intégrante  de  l’armée  françiisc  en  Italie,  et  d'obéir  A 
•ou  général  en  clief  comme  A elle- même.  ■ 

(*ij  . Lettre  de  M.  de  Carletti  au  minittre  de  l'intérieur 
(27  décembre  1793). 

■ Pardon  , citoyen  ministre,  si  je  vous  écris  confidentiellement 
ces  deux  lignes.  Dans  l'instant , une  heure  et  demie  après  midi , on 
vient  de  me  dire  que  la  fille  de  Louis  XVI  va  partir.  Je  ne 
demande  pas  voire  secret,  je  vous  répète  franchement  le  mien. 
Comme  seul  ministre  étranger  en  France,  qui  représente  an  souve- 
rain (tarent  «le  la  susdite  fille  de  Louis  XVI , je  crois  que  si  je  ne 
cherchais  par  des  voies  directes  à faire  une  visite  de  compliments  à 
la  prisounicre  illustre,  en  présence  de  tous  crui  qu'on  jugerait  à 


leurs  avant-postes  jusqu’à  Castel  del  Bosco,  à quel- 
ques lieues  de  Florence.  Dans  la  Toscane,  comme  dans 
le  Piémont,  il  y avait  un  parti  patriote,  prêt  à prendre 
les  armes,  secondé  précisément  par  les  dcmi-hrigades 
sous  le  drapeau  tricolore,  qui  demandaient  sans  cesse 
pourquoi  l'exemple  de  Gènes,  de  Milan,  n’était  pas 
imité  par  le  peuple  de  l'Étrurie. 

Avec  quelle  hauteur  le  directoire  ne  traitait-il  pas 
les  envoyés  de  la  Toscane  ! Le  comte  Carletti  ( il  y 
avait  trois  années  déjà) , fort  partisan  au  reste  des 
idées  françaises,  et  représentant  du  grand-duc  à 
Paris  , avait  demandé  dans  une  lettre  bien  humble  , 
bien  abaissée  (2) , l’autorisation  de  faire  une  visite  à 
la  fille  de  Louis  XVI  qu’on  allait  échanger  (en  1795) 
contre  MM.  de  Sémonville  et  Maret,  livrés  par  l’Au- 
triche. A la  réception  de  cette  lettre,  le  directoire  prit 
un  arrêté  hautain,  par  lequel  il  cessait  de  reconnaître 
le  comte  Carletti  comme  envoyé  de  Toscane,  lui  en- 
joignant de  quitter  Paris  sous  trois  jours  : les  régi- 
cides ne  pouvaient  souiïrir  un  dernier  hommage  à la 
fille  du  roi  qu’ils  avaient  égorgé,  ta  Toscane  obéit 
encore;  malgré  cet  outrage,  un  nouvel  envoyé  fut 
désigné  pour  Paris.  C’étaient , à chaque  événement, 
d'impérieuses  exigences;  aujourd’hui,  c’est  Livourne 
qu’il  faut  livrer  aux  troupes  républicaines;  demain  , 
c’est  un  emprunt  que  la  Toscane  doit  garantir  ; les 

pr«|>os  , je  m'exposerai*  A des  reproches  cl  A des  tracasseries  , d’au- 
tant plus  qu'on  pourrait  supposer  que  nies  opinion*  [toliliqaet 
m’ont  suggéré  de  me  di»pcii*cr  de  cet  scie  <lc  devoir.  Au  reste, 
quelle  que  soit  votre  détermination  ou  du  gouvernement  français, 
sur  Pcntrrttai  que  j'ai  en  avec  vous  sur  eut  objet , je  la  respecterai 
sans  murmurer  , et  je  me  permettrai  seulement  de  faire  connaître 
à qui  il  ap|*articndra,  que  je  u'ai  |U*  manqué  d'insister,  «ans  p Mar- 
iant présenter  aucune  demande  officielle. 

• Rccevcx,  citoyen,  l'assurance  de  ma  parfaite  considération. 

• r.axLsrri.  a 

Arrête  du  directoire  exécutif  concernant  M.  Carletti. 

« l.e  directoire  exécutif,  après  avoir  pris  connaissance  d'une 
note  de  M.  Carletti,  ministre  du  grand-duc  de  Toscane  près  1a 
république  française,  adressée  au  ministre  de  l'intérieur  , en  «laie 
du  29  novembre  1793,  vieux  style,  répondant  au  0 frimaire  pré- 
sent mois,  par  laquelle  M.  Carletti  demande  A rendre  se»  devoir»  A 
la  fille  de  Louis  XVI  avant  son  départ , arrête  qu'A  compter  de  ce 
jour,  toul«*  communication  officielle  cessera  entre  M.  Carletti  et  le 
gouvernement  français,  et  néanmoins  que  le  ministre  de*  relations 
extérieures  continuera  de  communiquer  avec  la  légation  toscane , 
par  l'organe  «lu  premier  secrétaire  de  légation  qui  sera  considéré 
comme  «•liargé  «l'affaires  pour  tous  les  objets  qui  peuvent  intéi  ester 
les  deux  nalions.  Arrête , en  outre  , que  oopie  de  la  noie  de  M Car- 
ie!! ■ et  de  la  réponse  du  ministre  de  l'intérieur,  sera  officiellement 
communiquée  par  le  ministre  de  la  république  française  an  grand- 
duc  de  Toscane,  en  l'assurant  que  toutefois  la  démarche  «lu  gou- 
vernement français  est  entièrement  p«*r»cinnelle  A M.  Carletti;  que 
le  directoire  espère  qu'elle  n'altérera  en  rien  la  bonne  union  et 
l'intelligence  qui  lègne  entre  le» drus  gouvernements;  que,  de  son 
« été,  le  directoire  maintiendra  religieusement  le  traité  d'alliance  et 
«l'amitié  qui  existe  entre  la  république  française  et  Son  Altesse 
Royale,  et  qu'en  fin  il  verra  avec  plaisir  que  Son  Altesse  lui  envoie 
tout  autre  ministre  que  M.  CarUlli  pour  continuer  «t  rowerrer  les 
liens  de  celle  alliance.  » 
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port»  de  l’Étruric  ne  doivent  plu»  désormais  servir 
d’asile,  même  dans  la  tempête,  aux  vaisseaux  anglais. 
Au  moindre  manquement  à ces  ordres  formels , on 
menace  d’une  révolution  violente,  désordonnée.  Jus- 
qu’ici le  grand-duc  de  Toscane  avait  tout  souffert;  afin 
d'éviter  une  rupture  avec  la  république  française , il 
s’était  même  froidement  posé  avec  l'antique  famille 
autrichienne,  dont  il  était  un  des  plus  illustres  reje- 
tons. Cependant  le  joug  pèse  et  devient  de  plus  en 
plus  exorbitant;  le  grand-duc  arme,  se  rapproche 
secrètement  de  la  cour  de  Vienne  et  des  Anglais;  des 
événements  nouveaux  vont  surgir  pour  l’Italie  ; la 
Toscane  seule  est  prête  à fournir  45,000  hommes,  si 
l’indépendance  du  pays  éclate  contre  le  joug  des  Fran- 
çais; de  grandes  choses  se  préparent,  cl  on  le  sait  à 
Florence.  N’y  a-t-il  plus  pour  elle  d’espérance  de  re- 
couvrer sa  liberté  ? 

De  Naples  doit  partir  le  mouvement  qui  menace  la 
domination  française  en  Italie.  L'ambassadeur  Carat 
avait  prévenu  le  directoire,  dans  ses  dépêches  acadé- 
miques , qu’il  sc  passait  quelque  chose  d’étrange  à 
Naples  : le  roi  semblait  être  animé  d'une  ardeur  toute 
belliqueuse;  la  reine  Caroline,  l’intelligence  forte  de 
cette  cour,  lady  Ilamilton,  si  ardemment  passionnée, 
avaient  pris  la  haute  direction  de  la  politique  dans  le 
gouvernement  ; le  ministre  Acton , l'homme  capable, 
ne  s’était  retiré  que  pour  la  forme;  lui  seul  était  con- 
sulté pour  les  levées  d'hommes,  d’argent,  et  l’organi- 
sation militaire  s’élevait  déjà  à quarante  mille  hom- 
mes actifs  ; les  troupes  s’exercaient  comme  si  une  cam- 
pagne était  imminente;  on  passait  journellement  des 
revues  sur  la  Chiaja;  le  seul  quartierd’infanleriectde  | 
cavalerie,  à Portici,comptaitcinq  régiments  au  complet. 

Quand  l’ambassadeur  avait  voulu  faire  quelque 
observation,  on  l’avait  écouté  à peine;  ce  n’était  plus 
le  même  langage,  la  même  soumission , les  mêmes  : 
ménagements.  M.  Carat  attribuait  cette  modification  ! 
du  système  politique  à certains  rapports  secrets  et  I 
incontestables  qui  s’étaient  engagés  entre  la  reine 
Caroline  et  la  cour  de  Vienne  : les  courriers  se  suc- 
cédaient comme  si  quelque  événement  d’une  nature 
grave  allait  éclater.  Quelques  jours  après,  la  légation  i 
française  fut  témoin  d’un  spectacle  d’ivresse  et  de 
triomphe,  bien  capable  d’humilier  un  juste  et  noble 

(Ij  Lettre  Je  Laeomke  Saint-Michel  au  manjuit  Je  G aüo , 

MiNiftrr  Jet  affaire t étrangères  à NapUt  (Rouie,  20  wp- 

Icmbre  1700). 

■ Moniteur  le  marqui* , nommé  par  mon  gouvernement  ambas- 
sadeur k la  cour  du  mi  de*  Deux-Sicile* , différents  ob»tacle«  m’ont 
empêche  de  m’y  rendre  jusqu'à  rc  moment  ; j’ai  écrit  de  liénet , le 
IU  fructidor  dernier,  au  citoyen  Lacliaîu1,  chargé  d'affaire*  en  nom 
abuenec  ; je  connaît  ton  exactitude  ; s'il  eût  reçu  ma  lettre,  il 
mVAt  répondu  à mon  arrivée  à Rome,  ainsi  que  je  l'en  avait  prié. 
J'ai  donc  lieu  de  eroire  que  dans  l’espace  qu'elle  a parcouru,  ma 
lettre  a etc  interreptée  : je  prend*  Imite*  le»  précaution*  ponr  que 
celle  que  j'ai  l'honneur  de  vont  écrire  ne  le  toit  pat  ; j’o»#  vous 
prier  de  faire  remettre  l'inclosc  au  citoyen  chargé  d’affaires  de  la 


orgueil  de  nationalité  : le  fort  Saint-Elmc  signala  une 
voile,  puis  deux,  sous  pavillon  anglais,  enfin  le  beau 
vaisseau  de  Nelson  lui-même.  L’amiral,  vainqueur 
d’Aboukir,  venait  pour  ainsi  dire  déposer  sa  couronne 
aux  pieds  de  lady  Ilamilton,  sa  souveraine;  cet  hom- 
mage chevaleresque  produisit  quelque  chose  de  magi- 
que et  de  triomphal  sous  le  beau  ciel  de  Naples,  dans 
ce  golfe  peuplé  des  lies  merveilleuses  d’ischia,  de 
Procida , de  Capri,  et  bientôt  couvert  d’une  myriade 
de  canots,  de  chaloupes  pavoisées  aux  couleurs  de 
Naples  et  d’Angleterre.  La  réception  de  l’amiral  tint 
de  la  féerie;  ce  furent  des  bals,  des  fêtes  splendides, 
depuis  la  délicieuse  côte  de  Gastellamarc  jusqu’à  Pau- 
silippc  et  Chiaja;  Nelson  en  était  partout  le  héros,  et 
les  Anglais  furent  accueillis  par  le  peuple  comme  des 
libérateurs  et  des  auxiliaires. 

Qu’on  s’imagine  la  position  de  M.  Garai  à Naples,  en 
face  de  ces  fêtes,  à l’occasion  d’une  victoire  anglaise  ; 
c’était  une  sorte  d’outrage  à sa  mission.  La  république 
avait  imposé  au  roi  de  Naples  la  condition  essentielle 
de  ne  recevoir  aucune  voile  de  guerre  britannique  dans 
ses  ports,  et  ici  non-sculcraent  les  Anglais  étaient 
reçus,  mais  on  les  fêtait  comme  des  amis  et  des  alliés; 
Nelson  restait  maître  des  affaires  du  royaume  ; la  reine, 
si  profondément  ennemie  des  Français,  dirigeait  toutes 
les  forces  napolitaines  contre  eux.  En  réponse  aux 
notes  pressantes  de  l’ambassadeur , la  cour  de  Naples 
se  bornait  à développer  des  moyens  dilatoires  et  des 
explications  qui  n’en  étaient  pas  : a Si  les  Anglais 
étaient  entrés  dans  le  golfe,  c’est  qu’ils  avaient  forcé 
les  môles  : pouvait-on  leur  résister  ? Si  le  peuple  de 
Naples  fêtait  lord  Nelson,  est-ce  qu’un  gouvernement 
est  mailre  de  l’enthousiasme  d’un  pays  ? » M.  Carat 
vit  sa  contenance  si  difficile,  qu'il  demanda  son  rappel, 
et  le  directoire  désigna  pour  le  remplacer  un  autre 
régicide,  Lacombc  Saint-Michel. 

Il  sc  passait  alors  un  fait  insultant  pour  les  cou- 
ronnes; c’était  comme  une  menace  de  destruction  et 
de  mort  : le  directoire  partout  ne  désignait  que  des 
régicides  pour  représenter  la  république  auprès  des 
rois;  ce  pouvait  être  une  raillerie  atroce  que  la  fai- 
blesse subissait  un  moment,  mais  quand  elle  pouvait 
repousser  cette  insulte, elle n’hésisait  jamais.  Lacombe 
Saint-Michel  (I),  ancien  officier  du  génie,  écrivit  de 

république  française;  die  a pour  objet  de  voa*  prévenir  officielle- 
ment de  mou  arrivée,  et  de  demander  les  pavtrqiorl»  d'nugc,  pour 
me  rendre  sam  délai  au  |K»lequi  m'a  été  aligné  par  mon  gouver- 
nement. 

■ Je  vous  prie,  monsieur  le  marquis,  d'agréer  de  ma  part  le* 
sentiment*  de  la  plut  haute  comidéralion. 

« hiCOIBI  Sxivt-Micihi..  • 

* P.  S.  Si,  malgré  le*  précaution*  que  je  prend*,  ma  lettre  ne 
vous  pai  venait  pat,  ce  que  j'augurerais  de  votre  silence , j'ai  l'Iran- 
netir  de  vou»  prévenir,  monsieur  le  marquis,  que,  presse  d'obéir 
aux  ordres  do  directoire  exécutif , je  me  rendrai  de  tuile  .i  Naples, 
où  rien  qu'une  force  majeure  ne  peut  m'empéeher  d'arriver.  ■ 
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Rome,  d’un  ton  fort  hautain , au  ministre  des  affaires 
étrangères  de  Naples  qu’il  attendait  un  passc*porl 
pour  sc  rendre  à sa  destination  ; que  si  on  le  lui  refu- 
sait, il  irait  néanmoins,  parce  qu’il  en  avait  l’ordre, 
la  force  seule  pouvant  le  repousser.  A cette  demande 
hautaine,  on  ne  fit  qu’une  réponse  évasive,  et  Lacombe 
Saint-Michel  vint  à Naples;  il  put  voir  que  les  événe- 
ments marchaient  en  dehors  de  l’influence  française. 
Tout  retentissait  même  du  bruit  d’une  guerre  forte  et 
immédiate,  secondée  par  toutes  les  puissances  de  l’Eu- 
rope. 

La  cour  de  Naples  venait  de  conclure  une  série  de 
traités  qui  la  faisaient  entrer  pleinement  dans  la  coali- 
tion de  l'Europe  :l’uu,  avec  la  Russie,  promettait  appui 
dans  la  guerre;  l’autre,  de  subsides,  avec  l’Angleterre, 
lui  assurait  la  protection  de  la  flotte  britannique;  le 
troisième  enfin,  antérieur  et  très-secret,  avec  l'Autri- 
che alors  en  pleine  paix  avec  la  république  française, 
stipulait  néanmoins  une  alliance  offensive  et  défen- 
sive (1).  Naples,  par  un  cfTort  démesuré,  portait  son 
armée  à 50,000  hommes  ; le  trésor  royal  avait  plus 
de  iO  millions  de  ducats  en  espèce;  on  pouvait  orga- 
niser des  magasins,  des  parcs  d’artillerie;  la  flotte 
anglaise  protégeait  les  côtes,  cl  un  mouvement  mili- 
taire autrichien,  dans  le  Milanais  cl  les  légations,  se- 
conderait les  efforts  des  Napolitains.  On  attendait  à 
Naples  l’officier  supérieur  que  le  conseil  aulique  con- 
sidérait comme  un  habile  organisateur  militaire,  le 
général  Mack,  qui  déjà  s’était  mêlé  à tant  de  plans  de 
campagne;  sa  réputation  l’avait  précédé  auprès  du 
roi,  et  ce  fut  de  concert  avec  Nelson,  le  chevalier  Ha- 
millon,  et  un  émigré  de  distinction,  le  comte  Roger 
de  Damas,  que  les  dispositions  furent  prises  pour  uuc 
guerre  d’Italie. 

Naples  devait  prendre  l’initiative  dans  ce  système 
d’indépendance,  en  marchant  sur  Rome,  république 
éphémère,  qui  tomberait  au  premier  son  des  cloches 
des  basiliques.  En  même  temps,  une  expédition  an- 
glo-napolitaine, débarquée  au  port  de  Livourne,  sou- 
lèverait la  Toscane;  le  grand-duc , à la  télé  de  quinze 
mille  hommes,  joindrait  ses  troupes  aux  Napolitains. 
A peine  aux  frontières  du  Milanais,  les  Autrichiens 

(I)  Le  traité  Merci  d'alliance  de  la  cour  de  Naples  avec  l’Aulrt- 
clie  fui  ligné  à Vienne,  le  19  niai  1790,  par  le  baron  de  Tlmgul  cl 
le  duc  de  Campo  Churo  : a L'Emperrur  cl  le  roi  ayant  prit  M 
considération  la  rapiJilé  avec  laquelle  les  événement»  «c  succèdent 
depuis  quelqne  lenips,  la  nécrssilé  urgnile  de  IC  prémunir  contre 
lea  suites  funestes  de  nouveaux  troubles  qui  pourraient  agiter  l'Eu- 
rope et  l'Italie  en  particulier , LL.  NM.  Impériale  cl  Sicilienne, 
réunies  d’ailleurs  par  les  liens  du  sang  les  plus  étroits , ont  cru 
devoir  se  concerter  «lansccllc  circonstance  sur  les  mesures  relatives 
au  maintien  de  la  tranquillité  publique  et  à la  sàretc  commune  de 
leurs  peuples  et  de  leurs  Etals,  a En  conséquence  les  deux  puis- 
sances s'engageaient  à conserver  sur  pied,  savoir  : l'Empereur, 
soixante  mille  hommes  dans  l'Italie  et  dans  le  Tyrol,  et  le  roi 
trente  mille  homme*  sur  les  frontières  du  royaume  les  plus  rappro- 
chées des  possessions  autrichiennes.  En  cas  de  danger,  le  nom  tire 


apparaîtraient  en  ligne  par  une  marche  rapide  sur 
l’Adige,  et  donnant  ainsi  la  main  aux  Anglais  de 
Livourne,  aux  Napolitains  de  Rome , et  aux  Toscans, 
on  soulèverait  les  Piémonlais,  si  mécontents  des  hau- 
teurs militaires  des  Français.  Ainsi  l’Italie  serait 
délivrée  par  l’impulsion  généreuse  de  l’armée  de 
Naples  et  l’appui  de  l’Autriche. 

Ce  vaste  plan  exigeait  plusieurs  conditions  de  suc- 
cès, et  par-dessus  tout  le  concours  actif,  immédiat  de 
l’Autriche;  le  général  Mack,  commandant  supérieur 
de  l’armée  napolitaine , était  bien  envoyé  par  le  cabi- 
net de  Vienne,  mais  ce  n’était  pas  ici  la  guerre  encore. 
L’Autriche  avait  des  motifs  pour  retarder  l’exécution 
de  ses  projets  de  campagne  : elle  espérait  que,  par 
la  seule  menace  de  la  marche  des  Russes,  elle  amène- 
rait le  directoire  à de  grandes  concessions  en  Italie, 
telles  que  l’abandon  de  Mantoue,  du  pays  des  Gri- 
sons; et  depuis  la  chute  de  la  maison  de  Savoie,  elle 
souhaitait  le  Milanais  en  échange  du  Piémont,  dont  la 
république  française  aurait  la  souveraineté.  A cet 
effet,  M.  de  Thugul  était  venu  à Naples  pour  retarder 
la  marche  des  troupes  royales,  jusqu’à  ce  que  la  cour 
de  Vienne  fût  entièrement  préparée;  il  vit  la  reine 
Caroline  et  lady  Hamilton  , pour  leur  communiquer 
confidentiellement  les  desseins  de  sa  cour,  et  la  néces- 
site d'un  peu  de  patience;  il  trouva  partout  une 
exaltation  immense,  des  folies  chevaleresques  de  con- 
quêtes et  de  combats,  comme  le  soleil  de  Portici  sait 
en  inspirer. De  jeunes  princes  napolitains,  chevalier s 
de  la  reine,  levaient  i leurs  frais  des  régiments  de 
cavalerie;  on  voulait  la  guerre  comme  aux  temps  des 
tournois  et  des  grandes  joutes.  Des  renseignements 
positifs  disaient  le  petit  nombre  de  troupes  françaises 
que  l'armée  napolitaine  allait  trouver  devant  elle  : 
Rome  n'était  défendue  que  par  deux  divisions  répu- 
blicaines , et  il  n’y  avait  de  force  réelle  que  dans  le 
Milanais;  en  opérant  avec  rapidité,  on  pouvait,  à la 
faveur  de  l’insurrection  surtout,  accomplir  une  cam- 
pagne avant  même  que  les  Français  pussent  se  rallier 
et  se  reconnaltre.Tel  est  en  général  l'esprit  napolitain, 
bouillant,  enthousiaste,  cl  découragé  au  moindre  re- 
vers. Les  troupes,  parfaitement  organisées,  comptaient 

dra  troupes  stipulées  devait  être  porté  i quatre-vingt  mille  par 
l'Empereur,  et  i quarante  mille  par  le  roi  ries  Deux-Siriles. 

Le  Irailé  avec  la  Russie  fut  signé  iSaint>P<.:ter«huurg,  le  29  novem- 
bre, par  le  duc  de  Serra  Capriola , et  MM.  de  Bciburodko , de 
KolMbubry  et  Galitain.  Indc|tcfi<|jmment  de  l'appui  stipulé  de  la 
flotte  ruxM  onie  à celle  de  la  Porte  dan»  la  Méditerranée , P ml  I" 
•'engageait  à fournir  aa  roi  tic*  Deux-Sicile»  un  m cours  de  troupes 
de  terre,  consistant  en  neuf  bataillons  d'infanterie,  l'artillerie 
nécessaire  cl  deux  cents  cosaqoes. 

Celui  avec  1‘ Angleterre  fut  «igné  à Naples,  IcJef  décembre,  par 
le  niaïqni*  de  Gallo  et  le  chevalier  Hamilton.  L'Angleterre  s'enga- 
geait à entretenir  dan»  la  Méditerranée,  jusqu'à  la  paix,  nne  flotte 
supérieure  à celle  de  l'ennemi.  Le  contingent  maritime  du  roi  de 
.Naples  était  atipulé,  et  tout  commerce  avec  la  France  était  désor- 
mais interdit  à »c»  sujet». 
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malheureusement  des  officiers  mous,  corrompus  par 
les  docl  ri  nés  repu  bl icai  nés, ou  engagés  dans  de  secrètes 
trahisons.  Le  roi  commandait  l’armcc  en  personne; 
le  général  Mack  dirigeait  les  mouvements  de  stratégie, 
cl  l'on  ne  pouvait  lui  refuser  un  certain  génie  militaire 
pour  la  conduite  d’une  campagne;  il  y avait  du  bril- 
lant souvent  dans  ses  combinaisons,  seulement  il 
connaissait  mal  les  troupes  qui  devaient  exécuter  scs 
ordres. 

Le  plan  des  Napolitains  était  d’envahir  les  États 
romains  si  étrangement  organisés  en  république. 
Leur  armée  était  de  cinquante  mille  hommes,  formes 
en  trois  grandes  divisions  ; la  droite  devait  pénétrer 
par  les  Abruzzes , sous  les  ordres  du  lieutenant 
général  Micheroux  ; la  gauche  , sous  le  comte  Roger 
de  Damas  (i),  opérerait  par  Terracine  ; le  centre 
marchait  par  la  grande  route  sur  Rome , conduit 
par  Mack  lui-même;  artillerie,  cavalerie,  infanterie, 
tout  était  magnifique  à voir,  par  la  richesse  et  la 
somptuosité  des  costumes  ; il  semblait  que  ce  fût  une 
forte  armée  destinée  à traverser  le  monde. 

Quelle  résistance  pourrait-elle  trouver,  au  reste, 
en  Italie?  I,a  population  était  pour  une  insurrection 
contre  les  F rançais  ; on  avait  blessé  ses  croyances,  scs 
souvenirs , scs  habitudes  ; les  soldats  républicains 
violentaient  le  foyer  domestique,  et  ils  n’étaient  plus 
en  force  pour  comprimer  la  multitude  même  à Rome. 
Le  général  Champion  net  (2)  , caractère  antique , 
commandait  à seize  mille  soldats  français,  italiens  ou 
polonais,  dispersés  dans  l’aride  campagne  de  Rome. 
Sous  lui  brillait  un  brave  et  digne  divisionnaire, 
Macdonald , gentilhomme  d’Écosse , d’une  de  ces 
illustres  familles  qui  étaient  venues  chercher  un  refuge 
avec  les  Stuarls  sur  le  sol  hospitalier  de  la  France. 
Singulière  fortune  pour  lui  que  de  se  trouver  au 

(J)  Le  comte  Roger  de  Damai , ne  eu  1763,  fut  inscrit,  dev  l’âge 
do  douze  ans  , mit  le  contrôle  des  oQicicrsdu  régiment  du  roi,  dont 
son  oncle  était  colonel.  Après  la  pais  de  1783,  l'inaction  où  ae 
trouvait  la  France  le  détermina  â prendre  d a service  en  Russie, 
ibm  ta  guerre  contre  les  Turcs,  où  il  obtint  la  croix  de  Saint- 
George,  et  en  1707  le  grade  de  colonel.  En  1701,  il  vint  offrir  tes 
service*  aux  princes  français  â CoblcnU  ; choisi  par  le  comte  d'Ar- 
tois pour  »on  aide  de  camp,  il  le  suivit  dans  la  campagne  de  1702. 
En  1703,  il  reçut  le  commandement  d'une  légion  de  son  nom.  I.'ar- 
mée  de  Coudé  étant  passée  en  1708  â la  solde  de  la  Russie,  il  céda 
néanmoins  aux  instances  du  roi  de  Naples,  qui  lui  offrait  nne  divi- 
sion sous  les  ordres  du  général  Mack. 

(2)  Jean-Étienne  Championne! , né  à Valence  en  1762,  t'engagea 
dans  les  gardrt  wallonnes,  et  aervit  au  siège  de  Gibraltar.  A la  révo- 
lution , il  fat  nommé  commandant  d'un  bataillon  de  volontaires 
nationaux,  qu'il  conduisit  â l’armée  du  illiin,  puis  i celle  de  la 
Moselle  sous  lloclic.  Il  fut  fait  général  de  division , cl  fil  partie  de 
l'armée  de  Sanibre-ct-Meuse  de  1791  et  1707.  C’était  un  homme 
intègre  et  austère. 

(3}  Proclamation  du  roi  de  IVaplei  en  entrant  sur  le  territoire 
pontifical. 

■ Ferdinand  IV,  parla  grâce  de  Dieu,  roi  «tes  Dcux-Siciles,  etc. 

« Depuis  le  commencement  des  révolutions  politique*  qoi  ont 
CAPKIIGVE.  — L’tllROPK. 


milieu  des  liandcs  démocratiques  : un  jacobilc  parmi 
les  saints  de  Cromwell!  A Rome,  il  y eut  donc  un 
moment  d'hésitation  dans  la  petite  armée  républicaine. 
Championnet  fit  tirer  le  canon  d’alarme  ; le  château 
Saint-Ange,  approvisionné  par  des  réquisitions  immé- 
diates, fut  confié  h un  brave  chef  de  bataillon  du  nom 
de  Valterre,  et  le  général  se  mit  lui-même  à la  tête  de 
sa  petite  armée. 

L’aspect  géographique  du  royaume  de  Naples  suffit 
pour  constater  la  position  dangereuse  d’une  armée 
française  à Rome,  cernée  et  entourée  par  des  colonnes 
ennemies.  A sa  droite  vers  l’Adriatique,  le  territoire 
napolitain  déborde  tout  l’État  ecclésiastique,  cl  donne 
pour  ainsi  dire  la  main  à la  Toscane;  Rome  est  très- 
avancée  au  centre.  Jamais  donc  la  situation  d’une 
armée  n’avait  été  plus  compromise  que  celle  de  Cham- 
pionnel.  Protestant  en  vain  contre  l’irruption  napoli- 
taine, on  lui  répondit  avec  assez  de  hauteur  : « Aucun 
traité  ne  reconnaît  la  république  romaine  ; le  séjour 
des  Français  sous  le  Capitole,  l’expulsion  du  pape  de 
scs  États , sont  des  violations  manifestes  du  traité  de 
Campo-Formio;  les  Napolitains  somment  les  Français 
d’évacuer  Rome  et  de  se  retirer  dans  la  Cisalpine;  le 
roi  de  Naples  n’occupcra  Rome  que  pour  restituer  la 
grande  cité  au  saint-père  (5).  # Cette  déclaration  était 
appuyée  sur  un  développement  de  forces  trop  consi- 
dérables pour  que  le  général  Championnet  osât  d’abord 
la  résistance  ; il  relut  les  instructions  du  directoire  : 
en  cas  d’attaque  subite  des  Napolitains , le  général 
devait  se  retirer  sur  la  république  cisalpine,  et  là, 
s’appuyant  sur  le  corps  d’armée  du  général  Jouhert, 
il  prendrait  une  forte  initiative. 

Celle  retraite  trop  précipitée  et  trop  décisive  ne 
convenait  pas  à l’ardeur  de  l’armée  française  ; le  gé- 
néral se  contenta  d’évacuer  Rome.  On  vil  donc  sortir 

détruit  tonte  espérance  de  tranquillité  dan*  diverse*  partie*  du 
monde,  nuu*  nous  sommes  appliqué  â pourvoir  avec  soin  â la 
sûreté  de  nos  domaines  royaux  ; nous  en  avons  éloigné  Ici  sé-luclcnr» 
et  leurs  maximes  pernicieuses  ; nons  avons  réorganisé  et  accru  nos 
armées , resserré  le  nieud  de  nos  alliances  avec  les  puissances  amies, 
stipulé  un  traite  de  paix  avec  la  république  française,  épuisé  tous 
les  autres  procédés  pacifiques;  et  cependant  nous  nous  trou  von# 
dan* la  dure  persjieclivc  d'un  danger  qui  menace  la  paix  et  l'inté- 
grité de  notre  territoire,  résullatdu  bouleversement  ojiéié  dans  le 
pays  romain  , qui  louche  no»  limites  , et  de»  outragea  qu'a  essayés 
la  saiiitc  religion  catholique,  outrages  qui  ont  entraîné  de*  dis- 
cordes civiles,  de»  déprédations  et  des  scènes  de  massacre. 

■ Ce*  événements  , réunis  à l’invasion  de  Malte,  qni  est  de  notra 
mouvance  royale;  aux  continuelle*  menace*  d’une  invasion  pro- 
chaine île  nos  propres  domaines,  confirmées  par  les  préparatifs 
militaires  ; enfin  , aux  mouvements  de  troupe*  destinées  â révolu- 
tionner notre  royaume  de  Naples,  nous  ont  contraint  à prendre  des 
mesures  plus  efliracr»  encore  pour  éloigner  de  n«j«  État»  les  dangers 
qui  les  menacent.  C'est  pourquoi  nous  non»  somme»  déterminé  â 
faire  avancer  notre  armée  royale  dana  l'Étal  de  Rome,  partout  où 
besoin  sera,  avec  la  volonté  stable  d'y  rétablir  la  religion  catholi- 
que, d’y  com|>rimcr  l'anarchie,  d'y  terminer  lea  désastre* et  le» 
déprédations,  d'y  ramener  la  paix,  et  de  le  replacer  sous  le  gou- 
vernement légulier  de  ton  légitime  souverain,  a 
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de  la  porte  du  Peuple  les  deux  divisions  françaises, 
fièrement,  sans  baisser  la  tète;  les  débris  de  la  répu- 
blique romaine , le  sénat,  les  conseils,  tout  ce  bagage 
de  fonctionnaires  improvisés , suivirent  le  général 
Championnet,ct  parmi  ces  enthousiastes  républicains, 
deux  jeunes  princes  , Santa-Crocc  et  Borgbèsc,  dont 
les  magnifiques  villas  avaient  servi  aux  fêles , aux 
banquets  de  la  nouvelle  république.  Le  général  Cham- 
pion net  n’alla  pas  au  delà  de  Terni  dans  son  mou- 
vement rétrograde,  position  bien  favorable,  car  elle 
commande  à la  fois  à la  Toscane,  à l’Étal  de  l’Église 
et  à Naples  dont  elle  forme  l’extrême  frontière.  A peine 
les  derniers  détachements  des  Français  avaient-ils 
franchi  la  porte  du  Peuple,  qu’on  vit  s’élever  comme 
une  noire  poussière  du  cdtc  du  Vatican , au  delà  du 
Tibre;  des  cris  aigus  se  faisaient  entendre, semblables 
au  vent  qui  s'engouffre  dans  le  Colisée,  ou  sous  l’are 
de  triomphe  de  Titus  au  Campo-Vaecino. Celaient  les 
Transtévérins , si  fidèles  à l’Église,  les  vrais  Romains 
qui  brisaient  les  insignes  de  cette  république  imposée 
par  l’étranger;  en  un  moment,  les  armoiries  du  saint- 
père  furent  restaurées  sur  tous  les  monuments  pu- 
blics, et  les  Transtévérins  purent  saluer  de  leurs  cris 
de  joie  l’armée  napolitaine  qui  entrait  dans  Rome, 
rétablissant  partout  l’autorité  pontificale.  De  temps  à 
nuire,  et  comme  une  dernière  protestation  de  la  valeur 
française , on  entendait  le  canon  du  château  Saint- 
Ange,  qui  faisait  sifiler  quelques  boulets  sur  le  Tibre 
jusqu’à  la  Trinità-de’-Monli  ou  à la  villa  Borghèse,  et 
semblait  dire:  a Attendez,  tout  n’est  pas  fini,  la  France 
est  encore  là.  » Les  Transtévérins  restèrent  maîtres 
de  Rome,  et  des  croix  expiatoires  s’élevèrent  partout 
où  le  drapeau  tricolore  naguère  se  déployait  au  vent. 
De  nouveaux  cris  de  joie  se  firent  entendre,  lorsqu’on 
apprit  que  les  Napolitains,  unis  aux  Anglais,  maîtres 
de  Livourne  , se  portaient  sur  le  flanc  des  Français 
concentrés  à Terni. 

C’est  sur  Terni,  en  effet,  que  les  colonnes  du  géné- 
ral Mack  allaient  maintenant  se  déployer;  son  plan 
vaste  , parfaitement  combiné , se  résumait  en  cette 
seule  stratégie  : priver  l’armée  française  de  ses  com- 
munications avec  la  haute  Italie,  empêcher  sa  jonction 

(1)  l-e  rvi  de  Naple*,  à l'approche  île»  Français,  s'empresse  de 
s'adresser  .V  ic>  lioni  tajcls  Ica  lazzaroni  (19  décembre  1790.) 

a 51c»  ebers  féaux  cl  amé*  «ujel» , 

a A peine  ai-je  vu  que  l’canemi  *c  dirigeait  pour  attaquer  me» 
État»,  que  je  suis  aussi  venu  au  milieu  do  vou*  pour  pourvoir  éner- 
giquement à votre  défense,  el  disposer  le»  muyru*  le*  pim  efficaces 
pour  conserver  la  religion  , l'honneur , la  vie , et  vos  propriété».  Je 
•uUallé  moi- même  art-devant  du  danger  pour  voua  éviter  ce»  perte» 
que  le»  rnnrmii  de  la  religion  cl  des  trône»  avaient  dès  longtemps 
décidées.  Le  salut  commun  dé|>end  maintenant  de  voua,  me*  Irè*- 
rhers  cl  fidèles  sujets.  L’ennemi  n’est  qu’en  très-petit  nombre  ; si 
vous  le  voulez,  vou»  «rti  sauvés.  Que  tous  ceux  qui  ont  du  courage, 
qui  aiment  Dieu  et  noire  sainte  religion  el  ce  qu'ils  possèdent, 
prennent  donc  le*  armes  pour  sc  défendre.  Hap|iclri-vou*  que  des 


avec  Joubcrt.  En  conséquence,  sa  droite  se  développa 
sur  la  route  d’Ancêne  el  de  Maccrata,  tandis  que  sa 
gauche  allait,  par  Cività-Vecchia  cl  Sienne,  donner  la 
main  à la  division  anglo-napolitaine  débarquée  à Li- 
vourne; le  centre  prenait  la  route  de  Terni  avec  les 
meilleures  troupes;  les  Français  étaient  ainsi  coupés 
par  des  forces  trois  fois  supérieures.  Mais  il  sc  fit  des 
actes  d’une  si  grande  faiblesse  ou  d’une  trahison  si 
manifeste  dans  le  camp  napolitain,  que  le  petit  corps 
français,  retranché  à Terni,  put  reprendre  l’offensive 
et  sc  porter  sur  Rome;  on  vit  une  seule  demi-brigade 
faire  mettre  bas  les  armes  à cinq  mille  hommes  ; ici 
l’héroïsme,  là  le  découragement.  Les  généraux  du  roi 
de  Naples  perdirent  la  tête.  Honte  et  flétrissure  à de 
vieux  noms  qui  firent  d’étranges  lâchetés  1 honneur 
au  comte  Roger  de  Damas,  simple  émigré,  qui  sauva 
sa  division  avec  une  persévérance,  un  courage  admi- 
rable! Rome  revit  donc  les  Français , sa  république, 
son  sénat , ses  tribuns  , et  les  fêtes  démocratiques 
recommencèrent  au  milieu  des  palais  cl  des  merveilles 
de  la  villa  Rorghèsc.  Le  général  Macdonald  conçut 
une  opinion  si  triste  de  cette  armée  de  Naples,  qu’il 
résolut  de  marcher  sur  San-Gcrmano  cl  Capoue,  pour 
en  finir  avec  ce  gouvernement  qui  avait  pris  l’initia- 
livc  contre  Rome  (I). 

La  population  du  royaume  de  Naples  ne  sc  com- 
pose pas  d’une  même  classe,  d’un  même  sang,  d’une 
même  nature  de  peuple;  ce  qu’il  y a de  national, 
d’inhérent  au  sol,  de  courageux,  ce  sont  les  Uziaroni 
cl  les  paysans  des  Abruzzcs;  paresseux  sous  le  soleil, 
il  y a dans  ces  cœurs  de  l’enthousiasme,  de  la  foi  el 
un  amour  indicible  du  sol;  les  rocs  des  Abruzzcs,  les 
dalles  de  Sainte-Lucie , sont  pour  eux  la  patrie,  forte 
image  qui  préoccupe  leur  sommeil  et  colore  leurs 
rêves.  La  classe  bourgeoise  et  commerçante  de  Naples 
compte  un  grand  nombre  d’étrangers,  d’avocats,  d’in- 
dustriels actifs  et  surtout  de  chirurgiens,  barbiers, 
tailleurs , un  peu  cosmopolites  et  jaloux  des  classes 
supérieures.  La  noblesse,  comme  l’aristocratie  de 
l’Europe,  s’élail  corrompue  aux  leçons  du  xvm®  siè- 
cle, et  parmi  le  clergé  même,  il  y avait  des  partisans 
de  la  révolution  française. 

milices  provinciale*  peu  nombreuse» , mal»  brave*,  levée*  A la  hâta 
et  tirée*  de  la  cbarrue,  ont  maintenu  »ur  la  tétc  de  mon  auguste 
[►ère  la  couronne  de*  royaumes  qu'un  ennemi  habile  cl  expérimenté 
voulait  lui  ravir.  Jamais  le  Napolitain  ne  fut  poltron  ; cl  aujour- 
d'hui qu’il  «'agit  de  la  cause  de  Dieu,  de  voire  roi  cl  de  la  vôtre 
même,  von*  ponrrici  vous  laisser  vaincre  1 Non,  me»  amis  , nie* 
frères,  non,  tic  vou» faites  pa»  illusion;  si  voua  n’accourcz  pas  pour 
vous  défendre,  vou»  perdrex  tout,  la  religion,  la  vie;  vou*  verrez 
déshonorer  va»  épouse»,  et  vos  flllrs,  el  vos  sœur»,  l^evcz  vou* 
donc,  tue»  fidèles  sujet»,  armez- vou»,  drfcndei-vous  ; marchez 
bravement  contre  l'ennemi , empéchcz-le  d'entrer  dan»  le  royaume, 
ou  faites  qu'il  y trouve  la  mort.  Marchez,  appelez  à votre  aide  notre 
grand  protecteur  saint  Janvier;  ayez  confiance  en  Dieu,  qui  pro- 
tège toujours  la  cause  pour  laquelle  chacun  de  vous  doit  combattre, 
à moins  qu'il  ne  veuille  renier  u foi.  a 
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A Naples,  depuis  longtemps  une  conjuration  révo- 
lutionnaire menaçait  la  royauté  pour  lui  substituer  la 
république  parthénopécunc,  mot  antique  qui  plaisait 
aux  fils  de  Procida.  Ici , c'était  l'avocat  Fasuolo;  là,  le 
médecin  Dominico  Cirillo,  le  president  Flavio  Pirelli; 
dans  la  noblesse,  les  princes  de  la  Rocca  et  de  la  To- 
rella  ; parmi  le  clergé,  Tardent  franciscain  Bcllona,  le 
curé  de  Procida  ; cl  pour  que  rien  ne  manquât  à celte 
conjuration,  des  femmes  même  s’y  étaient  mêlées, 
telles  que  l’ardente  duchesse  de  Casano-Scrra,elpuis 
Éléonora  Francesca,  poêle,  improvisatrice,  qui  sur  les 
rochers  de  Sorrente,  de  Capri,  d’ischia  et  de  Pozzuoli, 
faisait  entendre  les  mâles  accents  de  sa  muse  républi- 
caine ; Éléonora  l'inspirée,  qui  ceignait  son  front 
d’une  couronne  de  buis  sacré  sur  les  ruines  de  Pom- 
péi.  Quand  les  Français,  maîtres  de  Home,  déployèrent 
leurs  colonnes  sous  le  général  Championnet  au  delà 
de  Ponlc-Corvo  et  de  Gaëtc , une  terreur  panique 
saisit  la  cour  de  Naples,  et  le  roi  hâta  son  embar- 
quement. Nelson  prit  à son  bord  la  royale  famille , 
lady  Ilamilton  , et  Naples  fut  abandonnée  aux  par- 
tis qui  allaient  se  heurter  bientôt  d'une  manière  san- 
glante. 

Il  y a chez  toutes  les  nations  une  classe  spéciale- 
ment attachée  au  sol,  c’est  le  peuple;  il  y soutire,  il 
y meurt,  mais  il  déteste  l’étranger;  il  porte  avec  lui- 
même  sa  gloire,  son  honneur;  il  ne  veut  pas  que  ce 
sol  sacré  soit  souillé  par  l'ennemi  ; la  patrie  fait  peu 
pour  lui , cl  il  fait  tout  pour  la  patrie.  Ainsi  ce  ne 
furent  ni  les  nobles,  ni  la  Imurgeoisie,  qui  prirent  les 
armes  pour  défendre  Naples,  mais  les  paysans  des 
Abruzzesct  les  lazzaroni;  l’insurrection  gronda  autour 
des  Français,  plus  menacés  peut-être  alors  qu’au  mo- 
ment où  Rome  tombait  au  pouvoir  de  quarante  mille 
Napolitains  de  troupes  régulières. 

Qu’on  se  représente,  en  effet,  les  Abruzzes  héris- 
sées de  paysans  en  armes,  de  bandes  courageuses  qui 
pillaient  les  équipages , attaquaient  les  soldats  isolés, 
de  manière  à compromettre  à chaque  instant  le  salut 
de  quelques  mille  hommes,  en  face  d'une  cité  de  deux 
cent  cinquante  mille  habitants.  Il  fallut  une  grande 
audace  à ces  demi-brigades,  conduites  par  Champion- 
net  et  Macdonald,  pour  ne  point  se  décourager,  tandis 
que  les  paysans  les  harcelaient  avec  une  indicible 
hardiesse , et  que  les  lazzaroni,  maitres  de  l’arsenal, 
du  fort  Saint- Lime,  parcouraient  Naples  effrayée  de 
tant  de  désordres  cl  d’excès.  Si  les  bourgeois  et  les 
hommes  de  foi  incertaine  avaient  capitulé  à des  con- 
ditions déshonorantes,  il  n’en  était  pas  ainsi  des  lazza- 
roni : ils  avaient  pris  les  armes  aux  cris  de  nwrl  aux 
Fiançai»!  Le  général  Mack  et  son  état-major,  con- 
sidérés comme  traîtres , obligés  de  quitter  la  ville, 
demandèrent  un  asile  au  général  Championnet  lui- 
même.  Depuis  Pozzuoli  jusqu’à  Portici,  sur  celte  longue 
ligne  aux  rivages  de  la  mer,  les  lazzaroni,  invoquant 


l’imago  vénérée  do  saint  Janvier,  suivent  armés  de 
poignards,  de  stylets,  de  fusils,  de  pioches,  la  bannière 
du  cardinal-archevêque  qui  peut  à peine  les  apaiser  ; 
ils  élèvent  des  chefs  parmi  eux  : le  souvenir  de  Maza- 
niello  cl  du  roi  de  la  mer  n’est-il  pas  toujours  vivant 
au  milieu  de  ce  peuple  héroïque?  Un  seul  noble  prend 
quelque  crédit  auprès  de  ce  peuple,  c'est  le  prince 
Molilerno;  il  y a longtemps  que  les  lazzaroni  do  la 
place  Sainte-Lucie  le  connaissent  pour  un  cœur  ar- 
dent et  courageux.  Cependant  le  désordre  était  tel  que 
le  prince  Molilerno  eut  peur  cl  abandonna  les  lazzaroni  : 
a Pourquoi,  peuple,  te  fies-tu  aux  princes?  s’écria 
Poggio,  le  marchand  de  farine  et  de  macaroni  dans  la 
via  Portici;  prends  tes  chefs  parmi  les  tiens.  » El  les 
lazzaroni  élurent  pour  roi  Michaclo,  il pazzo  (le  fou), 
car  c’était  un  railleur  de  puissance,  un  moqueur  de 
princes,  de  grands  et  de  nobles.  Oh  ! félonie  et  houle 
à Molilerno,  qui  trompe  le  peuple  à la  procession  de 
Saint-Janvier!  Pourquoi,  les  cheveux  épars,  as-tu  juré 
de  défendre  Naples?  Où  cours-tu,  traître  et  félon?  Au 
camp  de  Championnet,  pour  le  supplier  d'entrer  dans 
la  ville,  afin  de  sauver  la  bourgeoisie  que  menacent 
les  lazzaroni. 

Les  voici  donc  qui  s’avancent,  les  Français,  par 
Portici  : vous  connaissez  Naples  et  le  Ponte  délia 
Maddalena;  c'est  par  là  que  Championnet  commence 
l’attaque,  6ous  le  feu  du  château  et  de  la  mousque- 
teric  des  lazzaroni  ; six  compagnies  de  grenadiers 
s’élancent  cl  les  débusquent.  On  n’est  point  a bout 
encore  : au  milieu  de  la  ville,  les  meubles  tombent 
par  lés  fenêtres;  des  barricades  sc  forment,  et  partout 
des  feux  se  croisent;  les  Français  s’arrêtent  campés 
sur  les  bonis  de  la  mer,  depuis  la  Cliiaja  jusqu’à 
Portici,  long  rivage  si  beau  du  golfe;  on  tire  sur  eux 
de  partout,  des  caves,  du  sommet  des  terrasses.  C’est 
en  assiégeant  maison  par  maison  qu’on  arrive  jusqu’à 
la  rue  de  Tolède,  où  le  combat  s’engage  de  nou\eau  : 
ce  lier  peuple  qu’on  ne  peut  soumettre  par  lu  force, 
on  va  le  ramener  par  les  sentiments  religieux  : ce  ne 
sont  pas  les  ignobles  proclamations  de  Passai  qui  sou- 
mettent les  lazzaroni,  mais,  comme  à Milan  et  à Paris, 
ce  sont  les  paroles  «lu  cardinal-archevêque.  Le  combat 
avait  duré  soixante  heures,  cl  un  Te  Ueum  fut  chanté 
pour  la  paix;  quand  dans  ces  églises  inondées  de  peu- 
ple , le  sang  de  saint  Janvier  est  exposé,  le  général 
Championnet  s’y  rend  à cheval;  il  entre  dans  les  basi- 
liques ; lui  et  son  état-major  s’agenouillent  à l’éclat  de 
mille  cierges;  le  peuple  applaudit  les  Français;  Éléo- 
nora Francesca  improvise  de  beaux  vers  sur  la  répu- 
blique parthénopéenne,  comme  lady  llamillon  en  avait 
composé  pour  le  héros  d’Aboukir.  Ainsi  les  femmes, 
dans  les  pays  du  Midi,  régnaient  toujours  sur  ces 
imaginations  si  vives,  et  Championnet  put  annoncer 
au  directoire  l’établissement  d’une  nouvelle  répu- 
blique. 
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CHAPITRE  LVII. 

SITUATION  INTÉRIEURE  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

L'arUlocratie  de  la  révolution.  — Besoin  de  consolider.  — 
Les  partis.  — l.e*  royalistes.  — Les  jacobins.  — Le  mi- 
lieu. — Le  directoire.  — Les  conseils.  — Tendance 
républicaine.  — Bruits  de  guerre.  — Mesures.  — Con- 
scription. —.Levées  d'hommes.  — Désordre.  — Mesures 
de  terreur.  — Les  otages.  — Les  impéts.  — Responsabi- 
lité des  communes.  — Gendarmerie.— Gardes  nationales. 
— Politique  «lu  directoire.  — Attaque  des  clubs,  — des 
journaux.  — Changement  de  ministère.  — Arrivée  de 
Sieyès.  — L«  politiques.  — Fouché  de  Nantes.  — Dis- 
grâce de  M.  de  Talleyrand.  — Crise  du  50  prairial.  — 
Nouveau  directoire. 
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II  n’y  a pas  de  gouvernement  ou  de  parti  qui  ne  tende 
au  repos.  Après  avoir  combattu  pour  conquérir  une 
situation , chacun  veut  s'y  reposer  à l’aise,  et  c’est  la 
loi  éternelle;  d’où  il  arrive  qu’aprés  les  révolutions 
même  les  plus  violentes,  il  se  forme  un  parti  d’aristo- 
cratie ou  de  milieu,  plus  tenace , plus  ardent  d'ordre 
public  que  l’ancienne  société  : comme  il  tient  la  for- 
tune ou  le  pouvoir  depuis  peu  de  temps,  avec  plus  ou 
moins  de  droit  ou  de  justice,  il  a peur  de  les  perdre 
comme  il  a mesuré  les  chances  et  les  périls  des  révo- 
lutions, il  a peur  de  les  voir  sc  renouveler;  enfin, 
moins  il  a de  confiance  dans  l’avenir,  plus  il  craint 
de  remuer;  il  a le  sentiment  qu'il  est  dans  une  société 
de  verre,  et  que  le  moindre  mouvement  peut  tout  bri- 
ser. On  était  arrivé  à celte  situation  après  les  crises 
directoriales  : beaucoup  de  fortunes  avaient  été  faites 
par  bon  nombre  de  révolutionnaires;  les  uns  avaient 
les  terres  des  émigrés,  des  châteaux  à vil  prix , des  fonds 
publics,  des  actions  sur  les  canaux , des  places,  des 
positions,  et  on  ne  sc  souciait  pas  de  les  lâcher  ; de  sorte 
que  cette  aristocratie  nou\ellc,  complètement  satis- 
faite, avide  de  sécurité,  sc  posait  implacable  envers 
tous  partis  qui  espéraient  quelque  chose  au  delà, 
pour  le  triomphe  de  la  révolution  ; conserver  la  société, 
s’entend  pour  quelques-uns  dans  le  sens  de  conserver 
sa  fortune,  ce  qui  est  plus  prudent  et  moins  patrio- 
tique. On  avait  donc  atteint  cette  seconde  période  des 
révolutions,  où  s’éteignent  les  passions  généreuses  et 
où  l’organisation  peut  commencer,  parce  que  les  tètes 
sont  plus  froides  et  les  esprits  plus  timides  ; on  court 
tout  naturellement  a la  dictature  d’un  pouvoir  fort, 
sans  s'inquiéter  de  sa  légitimité;  le  repos  s'achète 
alors  à tout  prix,  parce  qu’il  est  un  besoin. 

Il  restait  en  dehors  do  ce  mouvement  ce  que  le  di- 
rectoire appelait  avec  dédain  les  incorrigibles , les 


brigands,  les  scélérats,  les  enragés,  fort  joli  vocabu- 
laire dont  toutes  les  polices  se  servent  pour  désigner 
les  ennemis  du  pouvoir  qui  gouverne.  A mesure  qu’on 
avait  moins  de  foi  dans  l'avenir  de  l’autorité,  on  était 
plus  hardi  pour  les  complots,  cl  les  royalistes  avaient 
fait  succéder  à la  grande  Vendée  la  chouannerie.  Du 
point  de  vue  de  la  police,  la  chouannerie  était  un 
brigandage  ; au  point  de  vue  de  l'histoire,  c’élait  une 
association  de  hardis  compagnons  qui  avaient  juré 
haine,  non-seulcmeul  à la  révolution  elle-même,  mais 
encore  à scs  hommes,  à ses  propriétés,  à ses  ressour- 
ces : nulle  bataille  rangée,  nulle  lutte  sur  un  champ 
de  guerre,  mais  des  combats  partout,  des  attaques  aux 
caisses  publiques,  aux  courriers  d’argent,  pillage  des 
acquéreurs  de  biens  nationaux , des  autorités  consti- 
tuées, enlèvement  des  dépêches,  toutes  choses  qui 
désorganisent  un  gouvernement  et  le  font  tomber  à 
petit  bruit.  On  avait  en  vain  essayé  de  les  confondre 
avec  les  chauffeurs , bande  d’assassins  qui  désolaient 
les  provinces,  misérables  sortis  du  bagne  et  envoyés 
par  le  directoire  en  Irlande,  cl  que  l'Angleterre  avait 
rejetés  sur  nos  côtes.  Celte  petite  guerre  de  chouan- 
nerie s’était  organisée  sur  la  plus  vaste  échelle , non- 
seulement  dans  le  Morbihan,  le  Maine  et  l’Anjou,  mais 
sous  d’autres  dénominations  elle  s’étendait  dans  le 
Poitou,  cl  au  midi,  jusque  dans  les  Pyrénées.  Le  parti 
royaliste  n’espérait  plus  rien  que  l'échafaud,  et  il  s’ar- 
mait spontanément  : il  ne  faut  jamais  pousser  une 
opinion  au  désespoir,  car  alors  elle  préfère  ia  mort 
sur  uii  champ  de  bataille. 

Les  jacobins  n’élaient  pas  organisés  en  guerre  civile, 
parce  qu'ils  avaient  un  pied  encore  dans  le  pouvoir,  et 
que  les  partis  ne  recourent  aux  armes  qu’à  la  dernière 
extrémité  : tant  qu’ils  ont  espérance  de  la  victoire  par 
le  jeu  naturel  des  institutions,  ils  y demeurent,  car  ils 
sont  moins  exposés.  Le  18  fructidor  avait  donné  pleine 
satisfaction  aux  jacobins;  en  vain  on  avait  essaye  de 
les  chasser  des  affaires  par  de  petits  coups  d'Étal;  ils 
y étaient  revenus  naturellement  au  moyen  des  élec- 
tions ; les  clubs,  ta  majorité  des  Cinq-Cents , la  presse 
leur  appartenaient,  et  à l'aide  de  ces  forces,  ils  agis- 
saient. La  politique  du  directoire  avait  été  jusqu'ici 
de  séduire  quelques  individualités  révolutionnaires, 
et  surtout  de  les  briser,  de  les  morceler,  par  des  posi- 
tions; il  en  avait  inonde  la  Hollande,  la  Belgique, 
l’ilalic  surtout,  par  des  légations  et  des  ambassades  : 
on  permettait  la  carmagnole  à Naples,  à Milan,  à Rome, 
plus  facilement  qu’à  Paris.  Toutefois  il  est  impossible 
de  tellement  satisfaire  les  individualités  d’un  parti, 
qu’il  ne  reste  toujours  une  majorité  en  dehors  : on 
ne  corrompt  pas  plus  une  opinion  qu’une  croyance; 
il  y a des  renégats,  il  n’y  a pas  d’abdication  dans  les 
masses.  Les  jacobins  opéraient  donc  activement  par 
les  clubs,  les  conseils  cl  les  journaux,  demandant  avec 
instance  des  mesures  fortes , considérables  dans  l’in- 
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térêl  de  leur  parti.  Ils  avaient  ce  grand  mol  de  salut 
de  la  patrie,  qui  fait  toujours  une  impression  si  vive 
sur  le  peuple  ; ils  possédaient  la  partie  dramatique  des 
opinions,  par  laquelle  on  les  mène,  quand  les  intérêts 
ne  sont  pas  plus  puissants  et  plus  forts. 

Au  sein  de  cette  société,  il  s'était  fait  un  parti  de 
fatigués  qui  voulait  mettre  un  point  d'arrêt  dans  la 
lutte;  à prendre  au  fond,  il  se  composait  en  ma- 
jorité de  révolutionnaires,  mais  de  la  nature  de  ceux 
dont  j'ai  parlé,  qui,  ayant  acquis  une  existence 
inespérée,  ne  voulaient  pas  la  compromettre  par  des 
hasards  nouveaux.  Autour  d’eux  s’étaient  groupés  la 
bourgeoisie , les  commercants,  les  propriétaires,  tous 
les  gens  qui,  jeunes,  désirent  réaliser  une  idée  hardie, 
comme  un  moyen  ou  une  satisfaction  d’amour-propre, 
puis  qui,  parvenus  à un  âge  avancé,  la  repoussent 
comme  une  tourmente.  Ceux-là  sont  en  grand  nombre 
dans  un  pays  et  viennent  en  aide  au  pouvoir,  quel 
qu'il  soit;  à ce  moment  de  lassitude  la  dictature  arrive 
à qui  sait  accorder  protection  aux  intérêts , et  c’est  ce 
qui  faisaitattendre  et  souhaiter  un  pouvoir  fort  comme 
le  Messie.  Or , le  directoire  donnait-il  ces  garanties 
d'ordre  et  de  stabilité?  Sans  remontera  la  légitimité 
de  son  origine,  voilà  tout  ce  qui  était  demandé  par  la 
société  épuisée  ; la  liberté  politique  était  pour  elle  fort 
indifférente;  qu’il  vint  donc  un  dictateur  moral  ou 
militaire,  on  l’accepterait.  Quand  le  peuple  a exercé 
quelques  jours  sa  souveraineté,  il  l’abdique  avec  un 
bonheur  indicible;  on  dirait  que  sa  couronne  le  fati- 
gue. Le  conseil  des  Cinq-Cents  avait  encore  un  peu  de 
vie  cl  d’activité  politique;  mais  les  opinions  violentes 
de  scs  membres  les  plus  hardis  trouvaient-elles  écho 
dans  le  pays  ? Aucunement  ; ils  parlaient  dans  le  désert, 
sans  appui  du  peuple , sans  correspondance  d’idées  et 
de  paroles;  leur  voix  importunait;  on  avait  peur  de 
ces  discours  fougueux , car  on  avait  quelque  chose  à 
perdre.  Allait-on  encore  mettre  en  question  l’état 
social?  Quand  chacun  dans  la  société  est  à la  veille 
d’une  grande  catastrophe,  on  craint  les  moindres 
secousses  ; on  n’est  hardi  que  lorsqu'on  a une  convic- 
tion de  sa  force  et  de  sa  durée. 

L’ambition  humaine  restait  seule  debout  et  puis- 
sante, car  elle  survit  à la  chute  des  opinions.  Ainsi 
Bonaparte,  à son  départ  de  Paris,  avait  laissé  de  chauds 
amis  qui  célébraient  sa  gloire  ; immensément  riche 
depuis  sa  campagne  d'Italie,  il  avait  eu  le  soin  de 

(1)  Aussi  presque  tou»  Turent  le»  acteur»  cl  le»  soutien»  <lu  10  bru- 
maire. 

(2)  De*  le  moi»  de  novembre , le  directoire  était  instruit  de  la 
marche  de»  Russe». 

Dépêche  confiée  ntic  lie  Je  Robcrjot  (Rasladt,  1 «r  novembre  1790.) 

■ On  ne  peut  pim  douter  de  la  marche  du  corps  auxiliaire  de» 
trou|»e*  russe».  Il  j a longtemps  qu'on  l'a  onnoncé,  niais  toujours 
prématurément  et  sans  réalité.  J'ai  à présent  de»  ati»  certains  et 
positifs  que  la  première  minime  s'est  mise  en  uiaichc  le  20  octobre, 


dissimuler  sa  fortune  en  la  plaçant  sur  la  tête  de  ses 
frères,  de  sa  femme , qui  tenaient  de  grands  états  de 
maison  à Paris.  Joseph  recevait  les  Anciens , Lucien 
les  jacobins  des  Cinq-Cents;  Joséphine  caressait  les 
fantaisies  de  Barras  et  les  vanités  niaises  de  Gohier  ; 
on  avait  des  créatures  dans  le  directoire,  au  dehors.  Il 
existait  donc  un  parti  Bonaparte  comme  un  parti  Rer- 
nadotte,  Sieyès  ou  Barras;  les  idées  ayant  été  étran- 
gement corrompues  et  dénaturées , il  n’y  avait  plus 
d’autre  moyen  de  se  grouper  et  de  se  reconnaître  que 
par  quelques  noms  propres,  cl  on  les  arborait  comme 
étendards  d’opinions. 

Pour  le  succès  de  ces  ambitions  intimes  et  person- 
nelles, on  exploitait  la  force  et  l’action  des  partis; 
ainsi,  Lucien  Bonaparte,  à la  tête  des  clubs,  attaquait 
la  portion  molle,  décousue  du  directoire,  présentant 
son  frère  Napoléon  comme  l’espérance  des  patriotes , 
l’ami  de  Robespierre  jeune,  persécuté  au  9 thermidor; 
s’il  avait  osé  le  bonnet  rouge,  Lucien  l’aurait  mis  sur 
sa  tête  ; il  serrait  la  main  à Destrem,  à Garrau,  à Aréna, 
chefs,  dans  le  conseil  des  Cinq-Cents,  du  parti  démo- 
cratique. L’ahbé  Sieyès  conduisait  surtout  les  aristo- 
crates de  la  république,  les  fatigués  enrichis,  inquiets 
de  leur  position,  qu’ils  voulaient  préserver  des  se- 
cousses populaires,  tels  que  Boulay  de  la  Mcurthe, 
Français  de  Nantes,  Berlier,  Baudin  des  Ardennes, 
Cabanis,  Régnier  (1);  ceux-là  devaient  aller  à tout 
pouvoir  conservateur,  car  après  avoir  acquis  une 
grande  fortune , une  influence  politique , il  était  fort 
naturel  qu’ils  eussent  souci  de  la  garder. 

Le  directoire,  toujours  corn  posé  de  Barras,  Rewbcll, 
Merlin,  Trcilhard,  Larcveillère-Lépcaux,  se  trouvait 
dans  une  grande  crise  : comme  il  avait  préparé  toute 
la  politique  extérieure,  il  en  portail  la  responsabilité. 
Ses  agents  avaient  remué  étrangement  l’Italie  et  l’Al- 
lemagne, à ce  point  de  soulever  le  peuple  contre  la 
France:  on  voyait  la  guerre  imminente  et  une  coalition 
nouvelle,  d’autant  plus  formidable  à combattre,  que  les 
Russes  paraissaient  pour  la  première  fois  en  ligne  (2), 
et  qu’ils  seraient  soutenus  par  l’Autriche.  Le  direc- 
toire, ainsi  que  tous  les  pouvoirs  faibles,  s’était  fait 
deelamateur  contre  les  cabinets;  rien  de  plus  pucrile- 
racnl  fanfaron  que  scs  notes  sur  Naples  cl  le  Piémont, 
écrites  dans  le  même  langage  injurieux  contre  les  rois, 
qu’au  lemps  du  comité  de  salut  public,  avec  celle  dif- 
férence que  le  comité,  pouvoir  d’énergie,  faisait 

et  qu'elle  est  entrée  dans  la  Gallicie  occidentale.  On  dit  que  lu 
corps  en  mouvement  s'élève  à vingt-quatre  mille  hommes , dont 
une  partie  en  troupes  légères.  U est  conduit  par  le  prince  Ferdi- 
nand de  Wurtemberg,  frère  de  l'impôt  alricc  de  Russie , avant  tous 
lui  le  général  comte  de  Roscmberg. 

■ l.’avant-gardo  doit  être  rendue  le  17  4 Oluiuli,  en  Moravie  ; 
mais  IJ  ne  »c  borne  |»as  le  nombre  des  troupes  qui  sont  en  marette. 
On  me  donne  également  avis  que  l'armée  russe,  sous  la  déuomiua- 
lion  de  troupe*  auxiliaires,  est  parlée,  par  le*  convention»  entre 
l'Autriche  et  la  Russie,  à soixante  mille  hotuuit'*  » 
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Irembler  par  «es  terribles  menaces,  et  qu’on  souriait 
lorsque  des  hommes , à la  façon  de  Larcvcillèrc  ou  de 
Merlin , menaçaient  l’Europe  de  leur  courroux.  Les 
dépêches  des  agents  secrets  auprès  des  grandes  cours 
présageaient  des  périls  imminents.  L’abbé  Sieyès,  qui 
pouvait  facilement  s’enquérir  à Berlin,  écrivait  que 
l’Autriche  était  prête  à se  déclarer  pour  la  coalition; 
cent  mille  Russes  étaient  déjà  en  marche;  c’était  tout 
au  plus  si  l’on  pourrait  garantir  la  froide  neutralité 
de  la  Prusse,  qu’elle  se  ferait  payer  bien  cher.  Pou- 
vait-on espérer  une  paix  allemande  au  congres  de 
Rastadt,si  brouillé  déjà  partant  d’exigences  diverses? 
Dans  ces  circonstances  si  périlleuses  pour  la  républi- 
que, il  fut  arrêté  une  série  de  mesures  destinées  à la 
défense  et  à la  protection  du  territoire. 

L’armée  n'était  plus  sur  le  large  pied  où  elle  se 
trouvait  à l’époque  du  traité  deCampo-Formio  : l’élite 
des  demi-brigades  était  en  Égypte,  et  quarante  mille 
vieux  soldats  enlevés  aux  meilleurs  bataillons  de  l’ar- 
mée , en  avaient  déjà  considérablement  aiïaibli  le 
moral;  la  mort,  les  congés,  les  blessures  l’avaient 
successivement  réduite  à un  effectif  d’environ  cent 
soixante  mille  hommes,  dont  cinquante-cinq  mille  en 
Italie,  au  royaume  de  Naples,  pour  l’appui  du  nou- 
veau système  démocratique,  trente  mille  sur  le  bas 
Rhin,  vingt-cinq  mille  à la  frontière  suisse , vingt* 
cinq  mille  dans  l’ouest,  et  le  restant  occupé  dans 
l’intérieur  à la  répression  des  partis.  Cet  état  militaire 
était  évidemment  au-dessous  des  forces  qu’on  devait 
opposer  à une  immense  coalition  qui  jetterait  trois 
cent  mille  hommes  sur  les  frontières;  il  fallut  néces- 
sairement recourir  à un  grand  mode  de  recrutement. 
Au  temps  de  la  république  vigoureuse  et  forte,  sous 
le  comité  de  salut  public,  on  agissait  par  voie  de  ré- 
quisition , et  l’on  voyait  une  glorieuse  cohue  accourir 
sous  le  drapeau  ; c’était  de  la  violence  organisée  pour 
une  crise,  une  sorte  de  presse  pour  l’armée  de  terre; 
l’impôt  du  sang  n'était  prélevé  que  pour  le  salut  de 
la  patrie,  et  dans  les  cas  de  nécessité  absolue. 

A ce  principe , le  général  Jourdan , l’auteur  de  la 
nouvelle  loi , substitue , comme  le  comte  de  Saint- 

(!)  Voici  1c  sommaire  de*  loi*  Ica  plu*  importante*.  (Avril  1790 

MAI  I7M.) 

1798. 

17  avril.  — Loi  relative  à l'organisation  et  à ('augmentation  de 
la  gendarmerie  nationale. 

U mai.  — Ai  i Oté  concernant  le  timbre  sur  les  cartes  il  jouer. 

5 juillet.  — Arrêté  relatif  aux  tomme»  1 payer  è tous  citoyen* 
qui  auront  dénoncé,  aaisi  et  arrêté  des  émigré*. 

10  août.  — Loi  qui  maintient  pour  l'on  *n  l’étit  de  l’armée  sur 
le  pied  de  guerre. 

US  août.  — l.oi  portant  qu'il  sera  formé  un  nonvean  départe-  ; 
ment  sous  le  nom  de  département  du  Léman  , dont  timève  sera  1c  | 
cbcf-lieu. 

5 septembre.  ~ Loi  relative  au  mode  de  fvrmaliaa  de  l'armée  de  j 
tore  par  la  conscription  militaire. 


Germain,  une  institution  prussienne,  la  conscription  : 
tout  Français  à sa  vingtième  année  était  soldat;  de 
telle  sorte  qu’avec  l'impôt  d’argent,  il  y eut  encore 
une  contribution  régulière  d’hommes,  cl  deux  cent 
mille  conscrits  furent  volés  pour  recruter  les  régi- 
ments. Cette  loi,  je  le  répète,  entièrement  germani- 
que, transformait  la  nation  en  un  véritable  champ  do 
bataille  : toute  la  fleur  et  l’énergie  de  la  génération 
sc  portait  vers  l’étal  militaire;  grands  et  petits,  intel- 
ligents ou  brutes , tout  devait  abaisser  la  tête  sous  le 
même  service  ; or,  si  jamais  un  roi,  un  empereur  con- 
quérant, s’emparait  de  celte  force  immense , il  épui- 
serait les  générations  comme  les  rois  d'Égypte  et 
d’Assyrie.  La  conscription  fut  volée,  parce  qu’elle 
était  encore  un  hommage  au  principe  d’égalité,  triste 
et  fatal  niveau  ! Heureusement  pour  les  pouvoirs  ré- 
guliers, on  admit  les  remplacements,  correctif  d'une 
loi  essentiellement  démocratique  et  mortelle  pour 
tout  système  de  monarchie.  Dans  la  marche  des 
temps,  le  remplacement  deviendrait  le  droit  commun, 
et  les  services  personnels , l’exception  ; de  sorte  qu’on 
aurait  encore  des  recruteurs,  des  racoleurs  d’hom- 
mes', comme  sous  le  vieux  régime  tant  décrié.  Les 
mots  et  les  formes  changent , mais  les  idées  de  so- 
ciété et  de  gouvernement  varient  peu  dans  la  suite  des 
siècles. 

Avec  une  grande  armée  il  fallait  des  ressources 
considérables  dans  les  revenus  publics , et  le  budget 
de  l’année  préoccupa  le  directoire  et  les  conseils.  Tout 
emprunt  était  désormais  impossible  ; après  avoir  épuisé 
les  formes  de  crédit,  il  n’y  avait  plus  que  deux  moyens 
pour  l’État  : la  vente  des  biens  nationaux  cl  l'impôt. 
Il  restait  encore  pour  quinze  cents  millions  de  biens 
d’émigrés  à leur  valeur  relative,  ce  qui  supposai!  un 
prix  immédiat  de  six  cents  millions;  on  ordonna  la 
vente  de  cent  millions  de  ces  biens  payables  par 
dixième  de  mois  en  mois;  les  conseils  s’occupèrent 
exclusivement  de  fiscalité  (I).  La  session  de  l’an  vu 
est  l’origine  de  toutesjcs  lois  d’impôts  qui,  développés 
ou  agrandis , accablent  notre  génération  ; sous  pré- 
texte d’organiser  la  loi  d’enregistrement,  des  hypo- 

10  octobre.  — Arrêté  qni  ordonne  lu  formation  de  «cire  deim- 
brig.nl»  d'infanlcric. 

17.  — Loi  relative  à une  aliénation  de  domaine»  nationaux  jus- 
qu'à concurrence  de  cent  vitigl-einq  millions. 

IU.  — Loi  qui  ordonne  la  perception  d'au  octroi  pour  l'acquit 
des  dépense»  locales  de  la  commune  de  Paria. 

22.  — Loi  qui  maintient  la  contribution  des  patente»  cl  en  lèglc 
la  perception  pour  l'au  vu. 

2B.  — Loi  contenant  répartition  de  la  contribution  foncière  de 
l'an  yii. 

20  octobre.  — Arrêté  portant  que  les  individu*  natif»  de  pas* 
allié*  ou  ucutr» , qni  feraient  partie  de»  équipage*  dus  LilimruU 
ennemi*  , seront  traités  comme  pirates. 

l«r  novembre.  — Loi  *ur  le  régime  bj|N>l  hétaïre. 

I".  — Loi  sur  l'cipropriation  forcée. 

3.  — Loi  Mtr  le  timbre. 
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thèques  et  du  timbre,  on  cribla  de  droits  exorbitants 
tous  les  actes  de  la  vie,  toutes  les  transactions  de 
commerce  et  de  justice,  la  transmission  par  décès,  la 
vente,  les  héritages,  les  cessions  de  meubles  ou  d'im- 
meubles. Des  avocats,  tels  que  Merlin,  Berlier,  Boulay , 
avaient  mis  la  main  à l’œuvre  ; les  monopics,  les  impôts 
furent  rétablis  sur  le  sel , les  tabacs,  les  caries  à jouer;  on 
imposa  le  luxe,  les  chevaux  et  les  chiens,  les  voitures, 
les  portes  et  les  fenêtres,  le  mobilier,  le  personnel , 
tout  ce  qui  était  saisissablc  au  loucher  et  à l’œil.  On 
établit  le  privilège  du  trésor  pour  les  contributions; 
on  régularisa  ce  principe,  que  l’État  était  le  premier 
créancier  de  tous  les  propriétaires  , de  tous  les  com- 
mercants, et  que  nul  ne  pouvait  lui  faire  faillite,  ni  pour 
son  corps  ni  pour  son  bien;  le  régime  de  la  fiscalité 
enlaça  toutes  les  existences.  Les  fermes  du  vieux  ré- 
gime ne  furent  plus  rien  à cûté  de  ce  système  qui  avait 
des  myriades  d’employés,  de  visiteurs,  jusque  dans  le 
foyer  domestique. 

Ce  n’était  pas  seulement  à l’extérieur  que  la  répu- 
blique était  menacée,  mais  encore  à l’intérieur:  la 
prise  d’armes  des  partis  et  une  sorte  d’agitation  fé- 
brile exigeaient  des  mesures  répressives.  La  première 
de  toutes  fut  l’agrandissement  de  la  gendarmerie,  ce 
corps  vieux  comme  la  monarchie,  et  dont  le  person- 
nel s’élevait  déjà  à vingt  mille  hommes.  On  créa  de 
nouveaux  escadrons  et  régiments  pour  veiller  sur  les 
routes  continuellement  coupées  par  les  courageux 
chouans,  les  chauffeurs  et  les  compagnies  organisées. 
On  créa  des  corps  de  gendarmerie  mobile;  cl  par  une 
loi  subséquente  la  garde  nationale  dut  former  égale- 
ment des  bataillons  actifs  pour  veiller  à la  sûreté  pu- 
blique. 

Il  n’y  avait  plus  de  victoire  sur  l’ennemi , et  en 
échange,  on  multipliait  les  mesures  de  police.  On 
remit  eu  vigueur  la  loi  sur  la  responsabilité  des  com- 

12.  — Loi  portant  établissement  d'une  taxe  sur  le  laluc. 

23.  — Loi  relative  4 la  répartition,  4 l'assiette  et  au  recouvre- 
ment de  la  contribution  foncière. 

24.  — Loi  portant  établissement  d'une  contribution  sur  les 
portes  et  fenêtres. 

I •*  décembre.  — Loi  qui  détermine  le  mode  administratif  dca 
recettes  et  dépense*  départcmcntslcs , municipales  et  communales. 

0.  — Loi  sur  la  poste  aux  chevaux. 

12.  — Loi  sur  l'enregistrement. 

23.  — Loi  sur  la  répartition  des  contributions  personnelle,  mo- 
bilière cl  somptuaire. 

1799. 

17  février.  — • Loi  qui  ordonne  la  fabrication  d'une  monnaie  do 
cuivre  jusqu'à  concurrence  de  dix  millions. 

27.  — ■ Loi  relative  à la  perception  des  droits  d'hypothèque. 

U mars. — l«i  qui  ordonne  la  perception  pour  l’an  vu  d'un  sup- 
plément à la  taxe  établie  sur  les  portes  et  fenêtres. 

11  mars.  — Loi  relative  à l'organisation  de  la  conservation  des 
hypothèques. 

1 1 mars. — la>i  portant  établissement  de  droits  de  greffe  an  profit 
de  la  république,  dans  les  tribunaux  civils  et  de  commerce. 


munes,  la  plus  sévère  des  mesures  de  sûreté  locale , 
empruntée  aux  Saxons:  tous  les  habitants  répondaient 
du  crime  commis  sur  le  territoire,  ce  qui  appelait  sur 
chacun  la  surveillance  active,  inquiète  de  tous,  sorte 
de  saintc-hermandad  comme  en  Espagneau  moyen  âge. 
Mais  la  plus  abominable  de  ces  mesures  fut  la  loi  des 
otages,  c’est-à-dire  celle  qui  soumettait  les  parents 
d’émigrés  à la  responsabilité  des  événements,  des  dé- 
gâts, des  désordres;  le  directoire  pouvait  les  retenir 
comme  suspects,  leur  faire  fournir  des  cautions  jus- 
qu’à six  mille  francs , apposer  le  séquestre  sur  leurs 
biens,  par  le  seul  fait  de  la  parenté  d’un  émigré,  véri- 
table loi  des  suspects.  Les  procéduriers  de  la  révolution 
gouvernaient  en  s’aiïublant  de  l’énergie  de  1793;  or, 
on  pardonnait  beaucoup  au  comité  de  salut  public, 
parce  qu’il  y avait  de  la  grandeur  dans  sa  cruauté , de 
la  puissance  dans  ses  desseins;  mais  ce  petit  conseil 
de  directeurs  Iracassicrs  et  corrompus  préparait  une 
théorie  étroite  et  persécutrice  ; et  les  nations  ne  sup- 
portent pas  un  despotisme  sans  grandeur  cl  sans  di- 
gnité. 

Cette  situation  explique  les  attaques  puissantes, 
géminées,  dont  le  directoire  était  l’objet,  car  nul 
parti  n’avait  foi  en  lui  : les  jacobins  n’avaient  pas 
confiance  en  son  énergie,  en  son  patriotisme  pour 
une  crise  de  guerre;  les  royalistes  le  harcelaient  in- 
cessamment , et  les  fatigués  ne  voyaient  pas  dans  la 
composition  actuelle  du  directoire  des  garanties  pour 
ce  repos  tant  désiré.  11  arrive  quelquefois  que  les  con- 
servateurs eux-mêmes  attaquent  le  pouvoir;  c’estquc 
ce  pouvoir  rie  peut  plus  rien  conserver.  Ajoutez  à 
cela  les  ambitions  personnelles  qui  s’agitaient  pour 
prendre  place  au  directoire  : les  uns  s’adressaient  à 
Merlin,  les  autres  à Larevcillère  ou  à Bcwhell,  et  il 
y avait  tant  de  moyens  pour  briser  ces  fragiles  exis- 
tences. Quels  services  avaient  rendus  ces  hommes  au 

28  avril.  — Loi  sur  le  tarif  de*  douane». 

10  nul.  — Loi  qui  ordonne  une  retenue  sur  le  traitement  des 
fonctionnaire»  public». 

23.  — Loi  qui  ordonne  la  perception  d'une  subvention  extraor- 
dinaire de  guerre  sur  Ica  droit»  d'Iij pot hèque,  d'cnregist muent, 
de  timbre,  etc. 

23.  — • Loi  portant  établissement  d’une  subvention  extraordinaire 
de  guerre  sur  la  contribution  foncière  de  l’an  vu. 

23.  — Loi  portant  établissement  d’une  subvention  extraordi- 
naire de  guerre,  pour  l'an  vu,  sur  la  contribution  personnelle, 
mobilière  et  somptuaire. 

23. — Loi  portant  établissement  pour  l'an  vu  d'une  subvention 
extraordinaire  de  guerre  sur  le»  porte*  et  fenêtre*. 

20.  — Loi  qui  assujettit  au  droit  de  timbre  le*  avis  imprimés. 

2U.  — !-<>i  additionnelle  à celle  du  22  bruuuiro  an  vu,  portant 
établissement  d’une  taxe  sur  le  tabac. 

28  juin.  — Loi  qui  met  le»  conscrit»  de  toute*  le»  classe.»  en 
activité  de  service , et  ordonne  on  emprunt  de  cent  millions  sur  la 
classe  aisée  des  citoyens. 

12  juillet.  — Loi  sur  la  répression  du  brigandage  cl  des  assassi- 
nats dans  l’intérieur.  (Loi  des  otages.) 

0 noAt.  — Loi  qui  prescrit  le  mode  d'exécution  de  celle  du 
10  messidor  an  vis,  relative  4 on  emprunt  de  cent  millions. 
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pays?  où  étaient  leurs  titres  à la  confiance  pour  dis- 
poser en  maîtres  de  la  fortune  cl  de  la  sécurité  de  la 
France  avec  plus  de  pouvoir  que  Louis  XIV?  Barras 
seul  semblait  garder,  sinon  l’estime,  au  moins  la  con- 
fiance des  partis  : on  lesavait  homme  de  force,  d’énergie 
dans  les  situations  difficiles,  avec  unegrande  dextérité 
dans  le  caractère,  une  certaine  nonchalance  dans  les 
moyens;  il  arrivait  à point  pour  frapper  un  grand 
coup , et  en  politique  ces  sortes  de  caractères  attirent 
!>caucoup  vers  eux  ; ils  inspirent  sécurité  à tous , parce 
qu’ils  ont  confiance  en  eux-mêmes.  Aussi  aimait-on 
à se  rapprocher  de  Barras,  bon  homme  au  fond,  qui 
traitait  un  peu  les  affaires  d’Etat  dans  les  soupers,  au 
milieu  des  chasses,  des  femmes  et  des  hais. 

On  était  d’accord  sur  un  point,  c'est  qu’il  fallait 
reconstituer  le  directoire,  pour  y placer  des  capacités 
plus  considérables,  des  noms  moins  compromis,  et 
qui  pussent  répondre  aux  nécessités  de  la  situation. 
Avec  l’esprit  du  directoire,  il  fallait  essentiellement 
aussi  modifier  le  ministère.  Après  les  vives  attaques 
de  corruption  dont  M.  de  Tallcyrand  avait  été  l’objet, 
était-il  possible  de  le  garder  aux  affaires?  La  corrup- 
tion est  un  des  vices  que  le  peuple  pardonne  le  moins; 
il  excuse  les  hommes  sanglants , il  méprise  les  exis- 
tences corrompues  ; il  ne  les  craint  ni  ne  les  respecte. 
En  vain  M.  de  Tallcyrand  avait  essayé  de  se  justifier 
par  des  mémoires  écrits  avec  son  esprit  et  son  adresse 
habituels;  iln’availconvaincu  personnesur  les  affaires 
des  États-Unis  et  du  Portugal;  on  en  revenait  à cet 
adage  : « Rarement  la  corruption  s’adresse  à vous 
quand  elle  vous  sait  incorruptible.  » M.  de  Tallcyrand 
avait  montré  peu  d’habileté  dans  cette  circonstance, 
car  il  s’était  confié  à des  amis  trop  rapaces,  trop  aban- 
donnés; à ce  point  compromis,  il  devait  nécessaire- 
ment donner  sa  démission  du  portefeuille  des  relations 
extérieures. 

Alors  arrivaient  à Paris  deux  hommes  fort  impor- 
tants dans  toutes  les  crises  révolutionnaires,  l'abbé 
Sieyès  et  Fouché  de  Nantes.  L’abbé  Sieyès,  tout  gonflé 
de  scs  propres  idées , accourait  de  Berlin , où , sans 
réussir  complètement,  il  avait  du  moins  remporté  la 
question  de  neutralité  de  la  Prusse.  Ce  service , joint 
au  rôle  actif  qu’il  avait  joué  dans  toutes  les  phases  de 
la  révolution,  donnait  à l’abbé  Sieyès  une  telle  pré- 
pondérance , qu’il  lui  fallait  nécessairement  une  place 
dans  la  politique  du  pays;  il  l’avait  promis  à Berlin 
comme  une  garantie  de  la  paix.  Bien  que  l'abbé  Sieyès 
eût  été,  avec  l’oralorien  M.  Daunou,  l’auteur  de  la 
constitution  de  l’an  m,  il  commençait  à comprendre 
toutes  ses  défectuosités,  par  l’action  trop  compliquée 
de  tant  de  pouvoirs.  Celle  constitution  établissait  une 
lutte  incessante,  active,  journalière,  entre  les  corps 
organisés,  le  directoire,  les  conseils,  les  partis  et  la 
presse.  Dès  lors  l’abbé  Sieyès  voulait  la  modifier  en 
grandissant  surtout  l’action  des  sages,  des  vieux , des 


anciens,  cl  en  couronnant  cet  édifice  par  une  ou  deux 
unités  gouvernementales;  comme  les  fatigués  de  la 
révolution,  il  voulait  en  finir  avec  les  tourmentes  de 
la  démocratie.  Un  sénat  de  sages,  un  corps  législatif 
muet,  un  pouvoir  unique,  neutralisé,  absorbé  par  le 
sénat , tout  cela  était  tiré  au  cordeau  dans  sa  tête,  avec 
la  rectitude  et  la  ponctualité  d’une  règle  mathémati- 
que; la  constitution  pouvait  être  dessinée,  et  il  en  avait 
dresse  un  beau  tableau  bien  colorié.  Avide  de  domi- 
nation, il  n’aimait  pas  les  pouvoirs  partagés;  s’il  dé- 
sirait une  place  au  directoire,  c’était  la  première,  afin 
qu’une  fois  dans  le  sein  du  conseil,  il  pût  le  dominer 
par  son  influence,  et  briser  la  constitution  de  l’an  iii. 
Homme  de  cabinet,  il  lui  fallait  une  épée  soumise, 
obéissante,  et  de  là  son  idée  sur  le  consul  militaire  à 
côté  du  consul  civil  : il  avait  jeté  les  yeux  à droite  et 
à gauche,  et  Joubcrt  lui  souriait  comme  une  espé- 
rance. Joubert  n’était  pas  jacobin  comme  Jourdan, 
ambitieux  comme  Rouaparlc,  il  deviendrait  soldat  com- 
mode ; une  sorte  d'Abncrà  côté  de  Joad , réminiscence 
de  l'Écriture,  car  il  y avait  toujours  du  prêtre  dans 
l’abbé  Sieyès. 

Fouché  de  Nantes,  esprit  éminent  pour  l'intelli- 
gence des  partis,  n’avait  pas  usé  puérilement  sa  capa- 
cité à des  théories  qu’il  croyait, au  reste,  fort  ridicules 
dans  un  état  social  si  mobile  et  si  variable.  Sa  vie 
ayant  été  une  longue  suite  d’expédients  pour  échap- 
per aux  situations  délicates,  il  en  avait  pris  une 
certaine  indilTércnce  de  principes  qui  lui  faisait  s’ac- 
commoder avec  les  hommes  cl  les  choses  depuis  la 
république  jusqu’à  la  monarchie.  Toutefois , il  avait 
cela  de  commun  avec  l’abbé  Sieyès,  qu’il  ne  croyait 
pas  a la  durée  d'une  constitution  usée  jusque  dans  ses 
ressorts  les  plus  intimes  ; s'offrant  néanmoins  à servir 
le  gouvernement  dans  les  mains  de  Barras  ou  de 
Sieyès,  peu  importe,  son  intelligence  facile  se  ploie- 
rait à tout;  il  avait  montré  une  habileté  remarquable 
de  gouvernement  à Milan,  et  opposé  au  directoire,  il 
offrait  maintenant  de  le  servir.  Fouché  tenait  le  milieu 
entre  Barras  et  Sieyès;  avec  Barras  il  était  à l’aise; 
avec  Siey  ès  il  faisait  semblant  de  l’écouler  comme  un 
oracle,  et  le  raillait  comme  un  rêveur.  Tous  deux 
membres  du  clergé,  l’oratoricn  Fouché  écoulait  les 
prônes  du  curé  de  Fréjus. 

La  démolition  devait  commencer  par  le  directoire, 
et  les  meneurs  du  mouvement  savaient  bien  que  la 
plus  parfaite  concorde  n’existait  pas  parmi  les  cinq 
petits  roitelets.  Barras,  d’accord  avec  Sieyès  cl  le  con- 
seil, travaillait  à éliminer  quelques-uns  de  scs  col- 
lègues, et  en  tête  Rewbcll,  le  plus  menacé,  le  plus 
attaqué.  Je  ne  sache  pas  d’homme  politique  qui  reçut 
des  atteintes  plus  rudes,  plus  profondes  que  Rcwbell; 
ce  n’était  pas  seulement  sous  le  point  de  vue  de  son 
incapacité  politique  qu’on  frappait  impitoyablement 
sur  lui,  mais  encore  à cause,  disait-on,  de  sa  corruption 
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effrénée,  de  son  immoralité  de  pillage  (c'était  le  lan- 
gage des  pamphlets  du  temps).  Je  n’adopte  jamais 
celle  langue  passionnée  des  partis  qui  va  fouiller  la 
vie  privée.  Il  suffit  d’ailleurs  qu'on  veuille  perdre  un 
homme  pour  l'insulter  sans  relâche;  la  justice,  les 
partis  ne  la  connaissent  pas;  et  certes,  si  tout  re  qu’on 
écrivait  sur  le  directeur  Rewbcll  était  vrai,  il  n’y 
aurait  pas  eu  assez  de  châtiments  sur  cette  tête.  On 
en  voulait  moins  à lui  qu’à  sa  place , et  peut-être 
Barras , fort  corrompu  lui-même  , avait  besoin  qu'on 
signalât  un  nom  plus  compromis  que  le  sien  pour 
diversion.  On  persuada  même  à Merlin  de  Douai 
qu'il  fallait  sacrifier  Rewbell  , son  ami  , comme 
un  bouc  émissaire  devant  l’opinion  publique  frémis- 
sante. 

La  place  était  promise  à l'abbé  Sieyès,  qui  fut  élu  j 
membre  du  directoire  par  une  forte  majorité.  Dès  lors  j 
la  constitution  fut  entamée  et  perdue.  (.a  première 
condition  (tour  un  pouvoir,  c’est  de  ne  jamais  laisser 
pénétrer  l’ennemi  dans  la  place.  Sicycs,  profondé- 
ment convaincu  qu’il  fallait  modifier  la  constitution  ] 
de  l’an  m,  se  trouva  parfaitement  posé  pour  y travail- 
ler à l’aise  ; une  fois  au  directoire,  alors  seulement  la  ! 
crise  devint  violente  et  publique,  car,  de  tous  les  j 
directeurs,  Sieycs  ne  ménageait  que  Barras;  il  fallait 
expulser  ces  trois  avocats,  Treilhard,  Merlin  et  Lare- 
vcillcrc-Lépeaux,  pour  disposer  en  maître  de  l’autorité 
publique. 

La  guerre  commença  par  la  presse  et  le*  conseils, 
qui,  attaquant  le  directoire, menaçaient  sa  responsabi- 
lité; si  la  tribune  et  la  presse  n’ont  jamais  pu  rien 
élever  de  stable,  de  glorieux,  elles  sont  admirables  au 
contraire  pour  détruire.  L'opposition  sc  manifesta  par 
tous  les  côtés,  d'autant  plus  vive,  qu’à  l’abri  des  prin- 
cipes, il  sc  trouvait  des  ambitions  d’hommes;  il  est 
rare  qu’un  pouvoir  soit  démoli  à coups  de  maximes; 
il  faut  que  derrière  ce  rideau,  bon  pour  les  niais,  il  se 
cache  nécessairement  des  intrigues  et  des  ambitions 
individuelles  qui  en  fassent  mouvoir  tous  les  llls. 
Les  passions  actives  seules  sont  fortes  et  les  égoïsmes 
puissants;  un  principe  est  en  politique  ce  que  souvent 
la  probité  est  en  affaire,  une  enseigne,  une  bannière. 

Il  y avait  donc  des  partis  intéressés  à briser  le  direc- 
toire. Les  bonapartistes  fougueux  sous  Lucien , unis 
provisoirement  à Barras,  à Sieyès,  pour  renverser 
Merlin,  Treilhard  et  Larevcillèrc,  dénonçaient  à la 
tribune  la  détestable  politique  des  directeurs , décla- 
mations, hélas!  trop  fondées!  De  toutes  parts  on  me- 
nace le  directoire  d’une  accusation  formelle;  Boulay 
de  la  Mcurlhe,  Lacuée,  jettent  des  paroles  tellement  t 
significatives,  qu’on  ne  peut  plus  hésiter.  A ce  moment,  ; 

(I)  R.i|iiiiil  ktirlout  était  «ivrroent  attaque  : 
l.o  |V4u«ro  Suisse  ifu'uii  mine 
Voudrait  bien  que  Pou  dt'riJàl 


le  directoire  s’examine  lui-même;  Barras,  l’homme 
fort,  sc  joint  à Sieyès,  et  laisse  la  crise  éclater  contre 
ses  trois  collègues  qu’il  méprise  comme  des  avocats 
incapables  : qu'est-ce  que  Treilhard  pour  la  force  de 
pensée?  que  sont  Merlfn  ou  Larevcillèrc -Lépenux 
comme  têtes  de  gouvernement?  Une  fois  sacrifiés,  il 
n’y  aura  plus  que  deux  hommes  puissants  au  direc- 
toire, Barras  et  Sieyès,  caractères  opposés  et  qui 
peuvent  travailler  à l’aise  pour  modifier  la  constitu- 
tion en  reformant  le  pouvoir. 

Celle  révolution  trouvait  nécessairement  son  appui 
dans  les  deux  conseils  : les  jacobins  avaient  leur 
représentant  dans  Barras;  les  fatigués,  dans  l’abbé 
Sieyès,  cl  les  bonapartistes  voulaient  se  servir  des 
uns  et  des  autres.  Lucien,  de  concert  avec  Boulay  de 
la  Meurlhc,  vint  imposer  les  démissions  impératives 
à Treilhard,  Merlin  et  Lareveillèrc-Lcpeaux;  en 
échange,  on  promit  de  les  laisser  paisibles  comme 
Rewbcll,  avec  les  économies  qu’ils  avaient  faites,  et 
cela  sans  accusation  publique.  Par  ce  moyen,  la  par- 
tie décousue  du  directoire  sortait  des  affaires.  Rcw- 
bell  était  le  protecteur  de  tous  ces  commissaires 
désorganisaient  qui  avaient  ravagé  l’Italie,  tels  que 
Rapinnt  (1),  (lassai,  Rivaud,  Faypoult.  Rewbell  dé- 
plaisait souverainement  à l’Europe  , par  scs  manières, 
ses  exigences  brutales;  Merlin  était  le  moteur  de 
toutes  les  lois  de  sûreté  générale  qui  agitaient  encore 
les  familles;  Larevcillèrc  avait  blessé  profondément 
la  croyance  religieuse  par  ses  ridicules  prétentions  h 
régénérer  le  culte  de  la  nature;  après  avoir  dépouillé 
le  vénérable  Pie  VI  de  sa  puissance,  il  l’avait  traîné 
captif  jusqu’à  Valence,  cl  le  saint  vieillard  expirait  (2), 
victime  de  ce  fanatisme  philosophique  qui  voulait 
éteindre  la  foi  sur  ce  front  chauve  et  blanchi.  Le  régi- 
cide Treilhard,  homme  dur,  avait  dépopularisc  le 
pouvoir  par  scs  mesures  odieuses  de  fiscalité.  Au 
50  prairial,  les  conseils  prenaient  leur  revanche  sur 
le  1 H fructidor  : c’était  par  la  force  militaire  que  la 
journée  directoriale  s'était  opérée;  Augereau,  l’épée 
à la  main,  avait  dirige  les  grenadiers  contre  les 
Anciens  et  les  Cinq-Cents,  et  les  conseils  dirigeaient 
aujourd’hui  leurs  messages  contre  le  directoire  ; re- 
vanche plus  douce,  dont  il  résultait  néanmoins  la 
mort  de  la  constitution  de  l’an  m.  Quel  était  l’homme 
ou  le  parti  qui  ne  l'avait  point  violée,  cette  constitu- 
tion? l’armée,  le  directoire,  les  conseils,  chacun  agis- 
sait contre  elle.  Et  qui  pouvait  maintenant  en  assurer 
la  durée?  Ne  faisait-on  pas  une  large  part  à l'abbé 
Sieyès  rêvant  un  nouveau  pacte  social  avec  scs  sages 
et  son  sénat? 

Tous  les  soins  de  Barras  et  de  l’ablié  Sieyès  furent 

Si  IVi|iinal  fient  dr  lapinr 

Ou  u|tinc  dr  Rjpinai. 

(2j  Pic  VI  moulut  le  ‘29  août 
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désormais  appliques  au  choit  de  leurs  nouveaux 
collègues.  Pour  rester  maîtres  du  pouvoir,  il  ne  fallait 
point  prendre  des  hommes  trop  importants,  cl  nean- 
moins on  avait  besoin  de  caractères  dessines.  Go- 
hier  (I)  tenait  beaucoup  de  I^arcvcillère-Lépeaux  ; 
mais  il  n’avait  pas  comme  lui  exercé  le  pouvoir  pen- 
dant deux  années,  et  par  conséquent  acquis  une 
certaine  autorité  d’affaires  et  une  théorie  de  persécu- 
tion; il  serait  plus  soumis  à Rarras  cl  à Sieyès,  par 
cela  seul  qu’il  était  moins  initié  et  plus  nouveau. 
Roger  Ducos  (2)  était  l’expression  des  esprits  fatigués, 
qui  devenaient  fort  actifs  pour  se  donner  un  bon 
gouvernement;  lui  ne  serait  jamais  un  obstacle.  Le 
général  Moulins,  gage  donné  aux  jacobins,  n’avait 
pas  une  importance  assez  considérable  dans  l’ar- 
mce  , comme  Augcreau  , Jourdan  , pour  disposer 
des  officiers  cl  des  soldats.  Moulins  appartenait 
à l’école  de  Santerrc , peu  dangereuse  en  temps 
calme  et  régulier,  parce  qu’elle  n’était  pas  assez 
influente  sur  le  soldat  pour  espérer  une  révolution  par 
l’épée. 

A l’aide  de  ce  changement  concerté  avec  les  con- 
seils, l’abbé  Sieyès  espérait  travailler  à l’aise  à sa 
constitution  nouvelle.  Je  ne  connais  rien  de  plus 
puéril  et  de  plus  risible  que  les  théoriciens  de  con- 
stitutions, et  pour  s’en  convaincre,  il  ne  faut  que 
jeter  les  yeux  sur  ce  brouillon  que  l’abbé  Sieyès 
dessinait  avec  une  complaisance  extrême,  et  tout 
composé  de  ronds,  de  cercles,  d’équerres,  de  ligues 
droites  ou  courbes  : voyez -vous  cette  grande  base 
indiquée  par  VA?  c’est  le  peuple;  le  /J,  c’est  la  liste 
des  éligibles;  les  C et  les  JJ,  les  électeurs  commu- 
naux; les  J?,  les  électeurs  nommés  par  A (le  peuplc)(5); 
et  ainsi  d’autres  balivernes,  jusqu’à  la  belle  étoile 
polaire,  le  grand  électeur,  qui,  nommant  tous  les  fonc- 
tionnaires, pouvait  être  absorbé  à son  tour  par  le  sénat. 
Et  c’étaient  ces  niaiseries  pourtant  qui  avaient  occupé 
la  France  depuis  1780;  au  lieu  de  la  grande  monar- 
chie de  Louis  XIV  avec  ses  lois,  ses  traditions,  scs 
belles  destinées,*  on  avait  des  théoriciens  à compas 
qui  classaient  le  peuple  par  des  règles  de  géomé- 
trie. Tout  cela  en  face  des  dangers  de  la  patrie , car 
la  coalition  se  forme  , les  armées  de  l'Europe  pren- 
nent les  armes  et  vont  bienlAl  menacer  nos  fron- 
tières. 

(I|  faui»-J64meGoltitr,  né  en  1746,  4 Scmblançav,  fu»e«  étude* 
rhrt  Ici  j«auiln  «te  Tour*  et  *0»  droit  4 Rennes,  où  il  «levint  a*o- 
ut  .lonimi',  lors  «le  la  révolution,  membre  «le  I*  cour  ■■prieure 
provisoire  de  Bretagne,  il  fut  cusuit*  dépiilc  i l’atscwblou  législa- 
tive; u'sjint  |wiv  été  réélu  4 la  contention  , il  reçut  le  seerctariAl 
gi’nrral  «lu  miniilère  de  la  justice  en  octobre  1702 , rt  remplaça 
Garai  4 ce  département  en  mars  1703  , qu'il  quota  le  20  octobre 
1703,  pour  Aire  président  «In  tribunal  civil,  puis  dn  tribunal  cri- 
minel «le  Pari*,  enfin,  «lu  liibun.il  «le cassation , charge  qu  il  occu- 
pait lorsqu'il  fut  appelé  au  éintlnirc. 

(2)  Roger  Ducos,  né  en  1747,  4 Dax  (1-an.lc*),  où  il  était  avocat, 
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Mars — juillet  1799. 

Les  événements  politiques  qui  agitaient  le  direc- 
toire et  les  conseils  d’une  manière  si  inquiète,  si  fa- 
tale , avaient  surtout  leur  explication  dans  les  revers 
déplorables  de  l’armcc  française  : si  l’on  sc  pardonne 
beaucoup  pendant  la  prospérité,  on  se  jette  les  accu- 
sations et  les  insultes  dans  le  malheur,  cl  c’est  le 
temps  difficile  pour  les  pouvoirs  faibles,  désordonnés, 
privés  de  la  toute-puissance  d’une  opinion  publique. 
Une  des  plus  déplorables  périodes  de  la  révolution 
française  fut  ce  printemps  de  l’année  1799,  date  né- 
faste dans  nos  annales  militaires,  et  tous  pouvaient 
répéter  ce  triste  chant  : « Il  n’est  donc  plus  ce  temps 
heureux  de  la  patrie  triomphante!  » Une  rupture  sc 
préparait  avec  l’Autriche  : le  congres  de  Rastadt,  pris 
au  sérieux  dans  l’origine,  ne  sc  développait  que  comme 
un  moyen  de  préparer  de  part  cl  d’autre  les  éléments 
d’une  nouvelle  campagne.  On  était  parvenu  à brouiller 
toutes  les  questions  allemandes;  les  plénipotentiaires 
républicains,  demandant  d’abord  la  rive  gauche  du 
Rhin,  l’avaient  obtenue;  puis  des  têtes  de  pont  à 
Mayence  , h Kehl , à Huningue,  la  démolition  de  la 
forteresse  d'Elirenhrcilstcin  (alors  au  pouvoir  des  Fran- 
çais), et  chacune  de  ces  exigences  était  imposée  comme 
un  ultimatum  de  paix  ou  de  guerre;  l’Autriche  à son 
tour  prenait  possession  militairement  du  pays  des 

devint  procureur  syndic  «le  la  commune,  cl  préablcnl  «tu  bureau 
de  enncitialiun  en  1700,  puis  fut  élevé  en  1701  i la  présidence  «lu 
tribunal  criminel,  cl  l'année  suivante  député  4 la  convention  na- 
tionale, où  il  vola  la  murt  «lu  roi.  Apiès  la  rbulc  «le  celte  assem- 
blée, il  siégea  au  ronsril  «les  Anciens,  jusqu'en  1706,  car,  bien  que 
réel  U,  ce  choix  fut  annulé  De  retour  dans  son  département , il  y 
pi  «'«niait  le  tribunal  criminel,  lorsqu'il  devint  membre  «lu  dir«*e- 
toirc. 

(3]  Ce  beau  tableau  synoptique  a excité  l'admiration  «l'un  histo- 
rien de  la  révolution , qui  l'a  imprime  dans  »c*  pièces  justifica- 
tive» 
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Grisons , en  plein  congrès.  Si  la  guerre  n’était  pas 
déclarée , elle  existait  par  le  fait  seul  des  armements 
et  des  réunions  de  troupes: les  Russes,  en  pleine  mar- 
che, axaient  franchi  déjà  les  frontières  de  l'Autriche; 
es  troupes  impériales  groupaient  leurs  masses  au  Rhin, 
en  Suisse,  en  Italie,  attendant  le  signal  des  batailles. 
A l'aspect  de  ces  mouvements  de  stratégie,  le  directoire 
dut  prendre  une  forte  résolution  de  guerre. 

Le  hul  de  toute  campagne,  un  peu  solidement  con- 
certée, devait  être  alors  pour  la  république  d'empêcher 
la  jonction  des  Russes  et  des  Autrichiens,  et  de  mar- 
cher droit  cl  vite  dans  l’exécution  d’un  plan  militaire 
en  Italie  et  en  Allemagne.  Les  divers  corps.de  l’année 
républicaine  venaient  d’êlre  largement  recrutés  par 
la  conscription  , et  le  nouveau  plan  de  campagne  fut 
encore  résolu  sur  des  bases  fort  vastes.  Presque  cer- 
tain de  la  neutralité  prussienne,  couvert  par  la  Belgi- 
que et  la  Hollande,  on  n’avait  point  h s’occuper  du 
bas  Rhin  jusqu’à  Mayence;  à moins  que  l’expedition 
anglo-russe,  depuis  longtemps  annoncée,  ne  parût 
sur  les  eûtes  d’Anvers  et  de  Flcssingue,  qu’avail-on  à 
redouter  sur  le  point  nord?  La  ligne  militaire  des 
six  armées  directoriales  ne  devait  commencer  qu’à 
Mayence  et  se  résumer  en  deux  grandes  masses.  Le 
premier  corps  , qu'on  nommait  présomptueusement 
armée  du  Danube , devait  agir  immédiatement  en 
Souabc  et  en  Bavière,  soutenu  en  cette  opération  par 
ceux  d'Helvétie  et  les  corps  d'observation  sur  le  Rhin; 
la  seconde  armée,  désignée  sous  le  titre  d’armée  d'Ita- 
lie, devait  rallier  et  soutenir  les  corps  de  Naples,  du 
Milanais  et  du  Piémont.  Ces  deux  grandes  masses  , 
agissant  ensuite  avec  simultanéité  par  le  Rhin,  les 
Alpes,  le  Tyrol,  devaient  se  donner  la  main  dans  les 
États  héréditaires  de  l’Autriche,  renouvelant  ainsi  le 
plan  de  Carnot  pour  la  campagne  de  1 79C. 

Par  cela  seul  qu’il  était  trop  vaste  et  que  de  nouvelles 
recrues  n’avaient  pas  la  fermeté  de  vieux  soldats  , ce 
plan  se  trouvait  exposé  à des  mécomptes  ; il  suBirait 
d'un  échec  sur  un  point  de  la  ligne,  pour  que  toute  la 
campagne  fût  compromise;  une  seule  de  ces  grandes 
ailes  rompue  , que  deviendrait  l'aigle  immense  qui 
déployait  une  fois  encore  son  vol  sur  les  trois  Alpes 
juliennes,  tyroliennes  et  helvétiques?  La  triste  pré- 
somption de  tous  ces  plans  de  campagne  de  la  répu- 
blique , c’était , à la  manière  romaine , de  ne  jamais 
prévoir  les  revers,  et  cependant  l’expérience  devait 
apprendre  que  le  succès  est  capricieux.  Le  chant  mi- 
litaire et  enthousiaste  : a La  victoire  est  à nous!  » de- 
venait une  hymne  rare  sous  nos  tentes. 

(1)  Lettre  Jh  directoire  au  général  Schérer. 

* l.e  dirccloîrfl  exécutif,  dtayen  tniiiiilrr,  rn  «on*  apj «lant  an 
ruiniiundenirnt  ili*  armées  françaises  en  Iljlicln’a  en  «ne  que  île 
donner  aux  soldats  républicain*  un  chef  digne  de  leur  râleur.  Ce 
n’c»l  qu  i rrjrd  qu'il  ««ut  «oit  quitter  le  iniuitti-re,  dan»  lequel 
nuit  uvri  rendu  de  «{riluLIctti  ninr  ; nui»  il  uil  que  rrni|dui  que 
vous  ambitionnez  toujours  le  plu»  est  celui  iLiui  lequel  lr»  cirron- 


Lc  directoire  n’avait  pour  commander  ces  armées 
qu’un  petit  nombre  de  généraux  de  distinction  ; les 
grandes  renommées  militaires  ne  pouvaient  plus  con- 
duire les  légions  à la  victoire.  Bonaparte,  relégué  en 
Égypte , et  comme  perdu  pour  l’Europe,  se  soutenait 
à peine  dans  sa  colonie;  l’ichogru,  la  plus  large  capa- 
cité stratégique  pour  conduire  de  grandes  masses,  était 
exilé  à Sinnamary,  par  une  mesure  du  directoire,  et 
Moreau,  disgracie  complètement,  était  obligé  de  servir 
comme  volontaire  dans  un  des  corps  de  l’armée  d’Ita- 
lie. Les  directeurs,  plus  capricieux  que  Louis  XIV  et 
scs  maitresses,  avaient  des  choix  de  prédilection  ; le 
plus  haut  placé  dans  sa  confiance,  c’était  Jourdan,  si 
médiocre  général  en  chef,  brave  de  sa  personne,  mais 
incapable,  imprudent  et  découragé  tout  à la  fois,  et 
c’est  cependant  Jourdan  encore  que  l’on  plaçait  à la 
tête  de  l’armée  du  Danube,  et  sous  lui  étaient  le  corps 
d’Helvetie  et  celui  d'observation  sur  le  Rhin,  l’un  aux 
ordres  de.Masséna,  l'autre  commandé  par  Bernadolte  : 
Masséna,  fort  remarquable  stralégiste,  improvisateur 
de  victoire,  rusé  comme  un  Piémonlais,  avec  le  goût 
de  rapine  de  toute  l’armée  d'Italie;  Bernadolte,  aussi 
capable  que  lui,  avec  les  mêmes  conditions  d’habilete 
et  de  finesse  méridionales , né  aux  Pyrénées  comme 
Masscna  dans  les  Alpes.  C’était  à Schérer  que  le  direc- 
toire confiait  le  commandement  en  chef  de  l’armée 
d'Italie , et  à scs  cûtés  il  plaçait  des  généraux  de  pre- 
mier ordre,  tels  que  Dessolles,  Macdonald  : l'un  diri- 
geait le  corps  d’armée  opérant  sur  Vérone , alin  de 
prendre  à revers  le  Tyrol  par  le  lac  de  Garda;  l’autre, 
depuis  la  destitution  de  l’austère  Championne!,  devait 
évacuer  Rome,  Naples,  cl  couper  l’armée  autrichienne 
pour  faire  sa  jonction  avec  Schérer  (i)  dans  la  haute 
Italie.  Il  y avait  donc  de  très-bons  officiers  généraux , 
mais  pas  de  chef  d’armée  de  premier  ordre.  Je  répète 
que  dans  les  cadres  de  vieilles  et  bonnes  troupes,  il 
avait  fallu  incorporer  des  milliers  de  conscrits  pour 
porter  les  coips  au  complet,  cl  ceux-ci  étaient  loin 
d’avoir  cette  fermeté  dans  les  rangs  de  la  vieille  ar- 
mée d’Italie  et  d’Égypte,  la  plus  solide  infanterie  du 
monde. 

Indépendamment  de  l’insurrection  nationale,  qui 
partout  seconderait  les  armées  alliées,  les  Impériaux 
entraient  en  ligne  sur  de  vastes  proportions.  Deux 
grandes  masses  étaient  formées  comme  pour  répondre 
à la  stratégie  des  républicains  ; l'archiduc  Charles , 
l'éminent  capitaine,  opposé  à Jourdan,  déployait  scs 
forces  dans  la  Souabc  cl  les  Grisons  jusqu’au  Tyrol  ; 
une  seconde  armée,  et  celle-ci  devait  opérer  avec  les 

stance*  «lu  moment  «ou»  mettront  en  mesure  il'élrr  le  pin»  utile  i 
la  pairie , cl  de  soutenir  a«ec  le  |iln»  d’illuacilc  In  inlctéls  de  la 
liberté.  Il  compte  sur  le  plu»  grand  zèle  «le  «nlre  psi I dan»  l'cicr- 
cicc  de  *o»  nouvelles  fonetion»,  connue  «ont  devez  compter  »nr  la 
continuation  «le  sou  estime,  et  sur  sou  attention  .i  vous  fournir  tou» 
le»  nmyrn»  qui  dépendront  de  lui  pour  serouder  votre  patriotisme 
et  «os  talent».  » 
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Russes,  se  formait  dans  les  environs  du  lac  de  Garda;  | 
destinée  d'abord  au  prince  d’Orange,  dont  la  capacité 
militaire  avait  brillé  sur  le  plus  vaste  théâtre,  elle  fut 
confiée  au  général  Mêlas  (I),  d'origine  morave,  après  I 
la  mort  rapide,  irréparable  de  l'héritier  des  Nassau. 
Mais  après  la  jonction  des  Autrichiens  et  des  Russes,  [ 
l'armée  combinée  devait  passer  sous  le  commande- 
ment de  Suwarow,  dont  la  renommée  retentissait  en 
Europe  ; alors  seulement  l'armée  austro-russe  d'Italie 
devait  prendre  une  vigoureuse  initiative;  on  attendait 
partout  dans  les  montagnes  la  fonte  des  neiges.  En 
Allemagne , l’arclnduc  Charles,  avec  ses  corps  disper- 
sés , ne  croyait  pas  être  prêt  au  combat  avant  la  (in 
d’avril. 

De  part  et  d’autre,  on  espérait  dans  la  longueur  du 
congrès  de  Rasladt , lorsque  tout  à coup  le  directoire 
fit  signifier  son  ultimatum  au  cabinet  de  Vienne  ; il 
portait  spécialement  sur  la  marche  des  Russes  , afin 
de  les  arrêter  avant  qu’ils  ne  prissent  leur  ligne.  « Si 
les  armées  moscovites  sont  accueillies  en  Allemagne, 
disait  le  directoire,  les  généraux  de  la  république  ont 
ordre  de  pénétrer  également  sur  le  territoire  de  l’Em- 
pire, cl  dès  lors  ils  traiteront  en  ennemies  toutes  les 
troupes  qui  s'opposeront  à leur  passage.  » L'Autriche 
dut  comprendre  que  c’était  là  une  véritable  déclaration 
de  guerre,  et  un  mouvement  de  concentration  s’opéra  . 
dans  les  troupes  impériales.  Nulle  réponse  ne  fut  faite  à 
fultimalum  : la  force  de  l’armée  autrichienne  u'élaft-  ! 
clic  pas  précisément  dans  cette  jonction  de  quatre- 
vingt  mille  Russes,  opérant,  de  concert  avec  elle,  contre 
l'ennemi  commun?  On  avait  hâte  d’en  profiter. 

Le  l‘  r mars,  par  un  temps  nébuleux,  on  vil  défiler 
simultanément  sur  les  deux  ponts  de  Kehl  et  de  Bâle 
des  masses  profondes  (2)  de  cavalerie  et  d'infanterie; 
c’était  l’armcc  du  général  Jourdan,  destinée  aux  opé- 
rations de  la  Souabc;  son  centre  fut  placé  à Willin- 
gen,  sa  droite  aux  villes  forestières,  célèbres  dans  les 
ballades  allemandes;  sa  gauche  enfin  à Freudcnsladt. 
Son  but  était  de  dominer  la  source  du  Danube  et  d’en 
maîtriser  le  cours,  au  milieu  de  ces  montagnes  noires, 
pays  fertiles  en  grandes  aventures  au  temps  des  che- 
valiers de  Souabc.  Pour  seconder  celte  stratégie  du  j 

(I)  l.c  baron  de  M>  la* , d'une  famille  originaire  de  Moiavic,  lit 
ni  première*  arme*  dam  la  guerre  de  *rpt  an*,  comme  adjudant 
du  fcld  marceli.il  Daun.  General -major,  jiui»  lieutenant  fcld-maré- 
clul,  il  commanda  en  1791  sur  la  Saïubrc,  dan*  le  |iay»  de 
Trin»;  en  1793,  tur  le  ilhiu,  d l’année  suivante  , eu  Italie. 

,2]  fl  oie  Je  fa  légation  fiançait e « lu  députation  Je  l’ Uni  pire. 

■ l.e*  wu«Mf[iiM  , mtiiulrcs  plénipotentiaire*  de  la  république 
frauçai»c  pour  la  négociation  avec  l'empire  germanique,  ont  reçu 
ordre  du  directoire  c&éculif  de  douiur  connai»uucc  à la  députation 
de  rKi.i|  ire  de  la  pinclamalion  ci-joinle  : il»  *"cn  arquilteut  , en 
joignant  à la  pré*rnlc  noie  un  rariuptairc , certifie  par  rus,  de 
celle  proclamai um  et  de  l'adrc*»e  du  général  Jourdan  À l’armée 
qu'il  commande. 

« l.c»  MHiwngné*  roui  rliargc»  ru  même  temps  île  déclarer  qu'on 


généra)  Jourdan,  Bernadolte  s'emparait  de  Manheim 
à la  droite,  et  Masséna  opérait  à gauche  dans  les  Gri- 
sons, tous  deux,  afin  de  se  joindre  à la  grande  armée, 
aux  bords  du  poélique  lac  de  Constance.  En  face  de 
ce  mouvement  vigoureusement  agressif,  l’archiduc 
Charles  dut  un  instant  se  replier  : Ulm,  dans  sa  posi- 
tion unique,  couvrit  sa  droite;  Fcldkirch,  mis  en  étal 
de  défense,  protégea  sa  gauche,  cl  par  une  marche 
aussi  rapide  que  celle  de  Jourdan,  il  porta  son  centre 
h Mcmmingen.  Ainsi,  le  15  mars,  les  armées  étaient 
en  présence  déjà,  tant  la  campagne  marchait  avec 
activité!  Les  Français  étaient  flanqués  par  le  lac  de 
Constance  et  le  Danulie;  les  Autrichiens  par  Ulm  et 
Fcldkirch.  Quelques  attaques  de  troupes  légères  pré- 
ludèrent à la  grande  stratégie  (3);  Masséna  la  com- 
mença avec  son  intrépidité  accoutumée.  D’après  le 
plan  adopté,  l’audacieux  général  devait  forcer  les  Au- 
trichiens à Fcldkirch,  pour  opérer  sa  jonction  avec 
Jourdan  au  lac  de  Constance,  et  prendre  l’archiduc  par 
le  flanc  : ses  colonnes  s’ébranlent,  le  feu  de  l'artillc- 
ric  retentit;  les  Autrichiens  se  défendent  à Fcldkirch 
avec  une  immense  bravoure,  et  les  retranchements  ne 
peuvent  être  emportés  : six  mille  braves  perdirent  la 
vie,  car  Masséna  faisait  lion  marché  des  hommes. 
Rassuré  sur  ce  point,  l’archiduc  Charles  prend  à son 
tour  l’initiative,  et  Jourdan,  privé  de  Masséna,  séparé 
de  lui,  se  replie  sur  Égen.  Dans  une  suite  de  combats, 
vigoureusement  livrés  ou  soutenus,  l’armée  française 
est  obligée  de  se  retirer  sur  Stokach,  laissant  quel- 
ques-unes de  scs  colonnes  opérer  dans  le  Urisgau , 

; tandis  que  Masséna , acharné  sur  Fcldkirch , épuisé 
par  de  vaines  attaques  six  fois  répétées,  est  bientôt 
forcé  de  repasser  le  Rhin  avec  le  reste  de  ses  sol- 
dats. 

A Stokach,  pourtant,  le  général  Jourdan  offrit  b 
bataille.  On  était  au  25  mars  ; à la  pointe  du  jour,  l’ar- 
mée française,  glorieuse  et  fièrc,se  mit  en  mouvement 
avec  une  ardeur  telle  que  les  avant-postes  des  Impé- 
riaux furent  partout  brisés  : on  aurait  dit  qu'offleiers 
et  soldats  républicains,  fatigués  de  reculer  sans  cesse 
devant  l'ennemi,  voulaient  prendre  leur  revanche.  Le 
mouvement  rétrograde  des  Autrichiens  enhardit  et 

ne  iloil  voir  «lin*  celle  marche  de  l'armée  qu’une  précaution  com- 
mandée |iar  le»  circonstance*  ; que  le  dé*ir  de  la  |iiiia  de  la  pari  du 
gouvernement  fiançai*  cal  luujonrt  vif  et  sincère;  cl  qu'il  |x-r»iale 
i la  conclure  avec  l'Empire,  <n  supposant  loulclbia  que  l'Empire 
■c  déclama  r outre  la  mareltc  «le*  Russes. 

« Hasladl , le  II  vmiAveau  vu  il*'  mar*  1799)  de  la  république 
française 

« Signe  : Busaita  , Jasa  I)bmv,  Robcbjot.  • 

(3)  A ce  moment  le  dirreloire déclarait  la  guerre  à l’ Autriche. 

Loi  dm  2*i  f entête  an  vu  (12  mar»  1799). 

Art.  1«».  U corps  législatif  déclare  que  la  république  française 
est  eu  guerre  avec  l'Empereur,  roi  de  Hongrie  cl  de  Bohême , cl 
avec  le  graml-duc  de  Toscan*. 

Il  l.a  présente  résolution  sera  imprimée 
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trompa  Jourdan  ; il  xongc  déjà  h couper  la  retraite  à 
l'archiduc  ; une  forte  division  est  lancée  sur  le  flanc 
des  Impériaux,  et  cette  manœuvre  affaiblit  son  centre; 
l'archiduc  Charles  voit  la  faute,  tire  l’cpée,  se  place  à 
la  tète  des  grenadiers  hongrois,  et  marche  droilement 
vers  le  centre,  le  refoule  dans  la  plaine,  bientôt  inon- 
dée de  cuirassiers  autrichiens,  forte  cavalerie,  aux 
chevaux  lourds  et  pesants. 

La  bataille  est  perdue  : la  plaine  est  couverte  de 
fuyards  qui  se  retirent  en  désordre  du  côte  de  Schaf- 
fousc  et  de  Tucklingcn.  Masséna,  en  pleine  retraite, 
repasse  le  Rhin  ; l'armée  du  Danube  vient  se  poser  au 
delà  des  Montagnes-Noires,  et  ce  mouvement  rétro- 
grade entraîne  encore  deux  autres  inévitables  re- 
traites : l’armée  d’observation  du  Rhin  se  place  sous 
le  canon  de  Mayence;  Lecourbe  et  Dcssolles,  qui,  h 
travers  les  pics  cl  les  glaces,  après  des  travaux  inouïs, 
avaient  gravi  les  Alpes  juliennes  pour  dominer  les 
défilés  du  Tyrol,  sont  forcés  d'abandonner  leur  redou- 
table position,  achetée  par  des  torrents  de  sang.  En 
quatorze  jours,  la  campagne  est  compromise,  les  Au- 
trichiens envahissent  le  Rrisgau,  le  haut  et  le  bas 
Rhin;  les  troupes  légères,  les  hussards,  les  pandours 
apparaissent  aux  environs  de  SelU  et  de  Rasladt, 
où  sc  tenait  encore  un  simulacre  du  fameux  con- 
grès. 

Depuis  un  mois  les  hostilités  avaient  commencé 
dans  toute  l'Allemagne  : il  y avait  eu  des  batailles  don- 
nées, des  invasions  de  villes;  les  armées  autrichiennes, 
maîtresses  du  Rhin,  sc  déployaient  partout.  D'où  ve- 
nait donc  cette  étrange  sécurité  des  plénipotentiaires 
A Rasladt,  et  ces  négociations,  ces  échanges  de  notes, 
comme  si  l'on  était  en  pleine  paix?  Pour  l’Autriche 
comme  pour  la  France,  le  congrès  était  dissous  : dès 
qu’il  y avait  guerre,  l’assemblée  des  plénipotentiaires 
n’était  plus,  pour  le  cabinet  de  Vienne,  qu’une  confé- 
rence de  simples  particuliers  sans  caractère.  C’est  ce 
qu’avait  exprimé  la  note  du  comte  de  Melternich,  mi- 
nistre impérial  (I),  adressée  aux  plénipotentiaires 
français,  pour  leur  annoncer  la  rupture  de  toute  nc- 

(1)  Note  de  Son  Excellence  le  comte  de  Melternich  aux  mi  ni  tiret 

plénipotentiaires  de  la  république  française  (0  avril  1799). 

■ l-a  guerre  ronlre  l'Allemagne  distant  «le  fail,  malgré  le»  pro- 
testations «le  la  pari  du  goavenirmenl  français  «le  ton  désir  vif  et 
linrcre  «te  la  part  a tire  l'Empire;  mais  eclui-ri  n'ayant  eu  aueun 
égaiil  à la  convention , par  laquelle  on  «levait  se  prévenir  de  la 
rupture  «le  l'armistice  ; une  parfaite  sécurité  pour  la  correspon- 
dance mkvssaire  ne  |x>uvail  continuer,  et  la  sûreté  du  lieu  même 
où  siège  le  congrès,  laqurllc,  dans  toute»  lc>  assemblées  de  celte 
nature  , avait  en  tout  temps  été  prive  en  considération  particulière, 
n'étant  pas  moins  menacée,  au  milieu  du  bruit  de»  armes  : le  sous- 
signé, en  conséijncnee , a reçu  ordre  de  Sa  Majesté  Impériale, 
comme  chef  suprême  de  l'Empire,  de  ne  plus  prendre  pari  ans 
négociations  de  pais,  vu  que  le»  circonstance»  et  Ira  rapports  snus 
lesquels  le  congrès  s'était  réuni  sont  entièrement  clungéa,  et  de 
faire  part  du  eonlruu  de  cet  ordre  «le  Sa  Majesté  Impériale  aux 
ministres  pléni|H’lcnliairci  de  la  république  française 


gneiation.  M.  de  Mettcrnich  avait  déclaré  que  la  guerre 
existant  de  fait  en  Allemagne,  il  avait  ordre  de  «a  cour 
de  ne  plus  prendre  part  à des  négociations  allemandes, 
désormais  inutiles.  Celte  déclaration,  datée  du  8 avril, 
devait  mettre  un  terme  aux  conférences;  pourquoi 
donc  sc  continuaient-elles  comme  par  le  passé?  La 
Prusse  seule  ne  s’était  pas  retirée  des  conférences, 
dans  le  dessein  de  grandir  toujours  la  situation  de  son 
cabinet  en  Allemagne  en  y prenant  la  haute  main.  Mais 
pour  l’Autriche , je  le  répète , il  n'y  avait  plus  de  plé- 
nipotentiaires à Rasladt;  dès  lors,  l’armée  impériale, 
s’avançant  sur  le  Rhin  en  ennemie,  pouvait  prendre 
toute  mesure  d’initiative  et  de  sécurité. 

La  circonstance  de  la  note  de  M.  de  Melternich  sim- 
plilic  singulièrement  la  lugubre  aventure  des  trois 
régicides  à Rasladt.  Les  prétentions  hautaines  des  ci- 
toyens Robcrjot,  Jean  Debry  et  Bonnier  avaient  pro- 
fondément aigri  l’Allemagne;  ils  avaient  montré  une 
hauteur  de  forme,  une  morgue  prétentieuse,  capable 
d’irriter  les  esprits  ; et  néanmoins  dans  cette  situation, 
fâcheuse,  les  trois  plénipotentiaires  désiraient  rester 
au  congres.  Le  baron  d’Albini,  ministre  de  la  diète, 
par  une  condescendance  qui  jamais  ne  sc  démentit  pour 
la  France,  avait  demande  la  neutralité  de  Rasladt;  il 
fut  répondu  par  le  colonel  autrichien , commandant 
l’avanl-gardc,  que  la  sécurité  de  l’armée  exigeait  qu’il 
fût  fail  des  patrouilles  et  jeté  des  postes  en  avant,  et 
que  ces  mesures  militaires  seraient  difficilement  com- 
patibles avec  le  séjour  des  négociateurs  alors  à Rasladt, 
car  l’Autriche  ne  reconnaissait  plus  l’existence  du  con- 
grès. Sur  celle  déclaration  du  colonel  et  sans  autre 
garantie,  Robcrjot,  Jean  Debry  et  Bonnier  se  déci- 
dèrent à quitter  Rastadt.  A ce  moment  solennel , ils 
n’avaient  plus  aucun  caractère  diplomatique  aux  yeux 
des  troupes  autrichiennes;  le  colonel  l’avait  formelle- 
ment déclaré  au  comte  d’Albini  (2),  et  celui-ci  avait 
pu  le  communiquer  aux  plénipotentiaires  français,  dé- 
sormais simples  voyageurs  soumis  à toutes  les  chances 
de  force  et  de  violence  militaires,  et  qui  s’y  exposaient 
volontairement  en  pays  ennemis. 

• En  exécutant  rct  ordre,  par  la  présente  déclaration,  il  assure 
le»  ministre»  plénipotentiaire*  «le  la  république  française  de  sa  con- 
sidération distinguée. 

■ Le  cointcdc  MifT»»v»cn-Wi*»«sot»«*-IUiLsis  » 

(2)  A Son  Excellence  le  baron  d’Albini  , conseiller  intime  de  Sa 

Majesté  Impériale  et  ministre  électoral  de  Mut/ence  à Rastadt . 

• Je  regnlle  beaucoup  d'être,  conformément  A mon  devoir, 
dans  le  cas  «le  répondre  A la  lettre  «lu  20,  qui  m'a  élé  remise  par 
M.  le  conseiller,  baron  de  Ntmcli , que  «lam  les  circonstance*  pié- 
sentes  de  la  guerre,  oil  la  propre  sûreté  tant  du  militaire  que  de  la 
rentrée  même  exige  qu'il  soit  fail  des  patrouilles  i Rasladt  cl  dans 
les  environs,  il  est  impossible  de  faire  aiicone  déclaration  tran- 
quillisante, relativement  au  maintien  de  la  s&rclé  du  corps  diplo- 
matique qui  a’y  trouve.  Depuiv  le  rappel  de  Son  Excellence  le 
plénipolailiairc  impérial,  non*  ne  pouvons  plus,  de  notre  cAté, 
considérer  Rasladt  comme  un  lieu  que  la  présence  du  congrès 
protège  contre  le»  événements  hostile*,  et  celte  ville  elle-même 
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Ceux  qui  ont  traverse  le  pont  de  Kohl  pour  se  por- 
ter sur  la  route  d'Ellingcn  à Stiillgard , aperçoivent 
la  petite  ville  de  Rasladt;  au  dehors,  à une  lieue,  est 
un  bois  vert,  épais,  comme  ils  sont  tous  en  Alle- 
magne, le  pays  forestier.  Il  n'est  pas  un  voyageur 
français  qui  ne  se  fasse  raconter  a son  passage  l’assas- 
sinat des  plénipotentiaires  de  Rasladt,  cette  lamenta- 
ble histoire!  C’était  le  28  avril  4799;  les  Autrichiens 
tenaient  la  rampagne  tout  autour;  les  hussards,  les 
pandours  visitaient  les  forêts,  les  passages,  le  mous- 
queton à la  main , pour  éclairer  les  routes  du  Rhin. 
Tout  voyageur  était  arrêté,  dépouillé.  Les  trois  régi- 
cides, Bonnier,  Jean  Dcbry  et  Roberjot,  quittèrent 
Rasladt  à huit  heures  du  soir,  démarche  imprudente 
au  milieu  des  partis  autrichiens  qui  traversaient  la 
contrée  en  tous  sens,  avec  le  Rhin  à droite  cl  les  forêts 
à gauche.  A neuf  heures,  une  patrouille  de  hussards 
entoure  les  voitures  à l’entrée  du  bois;  on  demande 
en  allemand  les  passe  ports  : « Ministres  de  la  répu- 
blique française  ! » disent  les  envoyés  avec  fierté.  — 
a Cela  ne  suffit  pas  ; vos  passe-ports,  » répondent  les 
hussards. — « Nous  n’en  avons  pas  besoin,»  répliquent 
les  plénipotentiaires  avec  la  hauteur  naturelle  à ces 
Ames  trempées  dans  l'esprit  de  révolution.  « Alors 
nous  vous  arrêtons , » s'écria  le  capitaine.  — a N’en 
faites  rien,  car  nous  opposerons  la  force  à la  force,  d 
Et  ils  portent  la  main  sur  leur  épée  comme  Berna- 
dette à Vienne,  comme  Duphot  à Rome;  à ce  moment, 
les  hussards  frappent  A coups  de  sabre  Roberjot  et 
Bonnier,  qui  sont  laissés  expirants  sur  la  route.  Jean 
Debry,  plus  heureux,  cacha  sa  tête  sous  un  gros  arbre 
et  s'abrita.  Les  papiers  de  la  légation  furent  enlevés 
et  les  voitures  reconduites  <i  Rasladt. 

Ce  mystère  de  la  forêt  a longtemps  occupé  les  re- 
cherches historiques  (1);  on  a défiguré  l’événement 

«loil,  d'après  cela , sentir  la  nécessité  de  se  conformer,  comme  tout 
anlrc  endroit , aux  lois  de  la  guerre. 

• Au  surplus,  je  prie  Votre  Excellence  d'être  assurée  que  hors 
le  cas  d'une  nécessité  imposée  par  les  événements  de  la  guerre, 
notre  militaire  se  fera  un  devoir  de  regarder  rom  me  sacrée  l'invio- 
labilité personnelle,  et  qu'en  mon  particulier,  je  m'efforcerai  ton- 
jour»  de  vous  témoigner  le  profond  respect  avec  lequel  je  suis  de 
Votre  Excellence  le  Iris-humble  serviteur. 

« Signé  : H»ss\crr  , colonel,  s 

l e 28  avril  1790,  les  ministre»  français  reçurent  un  billet  du 
colonel  du  régiment  des  hussards  autrichiens  de  Scheitli-r , ainsi 
conçu  : a Ministres,  vous  conceves  facilement  que,  dans  les  [toslrs 
occupés  par  le»  troupes  impériales,  ou  ne  saurait  tolérer  aucun 
citoyen  français.  Vous  m’eacuserei  si  je  me  vois  obligé  de  vous 
signifier  de  quitter  Rastadt  dans  les  vingt-quatre  heure». 

« Signe  : IlsastciV.  s 

(I)  Voici  le  récit  autrichien  du  sinistre  événement  : 

• Les  ministres  fiançais  avaient  été  sommé»  par  l'ollicicr  autri- 
chien commandant  , qui  avait  pris  poste  à Ilastadt , d'évacuer  cette 
ville  dans  les  vingt-quatre  heure*  ; ceux-ci  nqioudiieot  avec  dédain 
cl  bantmr , et  résolurent  de  partir  dans  la  nuit  même,  sans  vou- 
loir attendre  l'escorte  qu'un  leur  promettait  pour  le  lendemain 
malin  , cl  sans  vouloir  fair<-  attention  ans  représentai  ions  que  Icui 
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pour  lui  chercher  une  cause  politique  et  necrètc.  Ne 
serait-il  pas  plus  simple  de  l'attribuer  A un  désordre 
d’avant-poste  et  de  troupes  irrégulières,  ainsi  que  le 
définit  le  loyal  archiduc  Charles?  On  a accusé  tout  le 
monde  de  l'assassinat  des  plénipotentiaires,  même  le 
directoire;  il  y a eu  des  flétrissures  jetées  sur  la  reine 
Caroline  de  Naples,  désireuse  d’une  rupture;  et  à quoi 
lui  aurait  servi  cet  acte,  puisque  la  guerre  était  décla- 
rée par  le  cabinet  de  Vienne?  On  a dit  que  l'Autriche 
voulait  assassiner  les  plénipotentiaires  pour  reprendre 
le  secret  des  confidences  qu'elle  avait  faites  à la  répu- 
blique française  sur  l’Allemagne,  lors  du  traité  de 
Campo-Formio  : erreur  encore,  car  les  stipulations 
secrètes  avaient  été  publiées  par  le  directoire  même , 
afin  de  séparer  la  Prusse  de  la  coalition,  et  d’ailleurs, 
elle  aurait  pu  faire  enlever  les  papiers  sans  assassiner 
les  plénipotentiaires! 

Quant  au  directoire,  disait-on,  c’était  pour  ranimer 
la  guerre  plus  violente,  plus  forte,  qu'il  avait  jeté  ces 
cadavres  à la  république  : ce  serait  absurde,  atroce  de 
le  supposer.  I-a  violence  exercée  sur  les  plénipoten- 
tiaires fut,  jç  le  crois,  un  de  ces  desordres  de  troupes 
légères  qui  ne  respectent  rien,  et  dont  nul  gouverne- 
ment ne  peut  être  responsable  dans  les  accidents  de 
la  guerre;  l'Autriche  aurait  pu  arrêter  les  plénipoten- 
tiaires, mais  lesassassiner,  ce  n'est  pas  dans  les  mœurs 
du  gouvernement  impérial  : s'il  aime  tes  précautions 
de  police,  il  a horreur  des  violences  sanglantes,  et  il 
évite  les  unes  par  les  autres. 

Au  reste,  jamais  événement  ne  produisit  une  si 
vive,  une  si  profonde  sensation  sur  le  corps  diploma- 
tique cl  l’Europe.  Le  directoire  en  fil  l’objel  d'un 
solennel  message  aux  conseils,  d'une  adresse  aux 
armées,  qui  furent  appelées  à la  vengeance  (2).  Ilolas  l 
les  jours  étaient  passés  où  la  république  triomphante 

faisait  l’oflirier  autrichien  sur  1rs  risque»  qu'ils  couraient , îles 
patrouilles  à chrvsl  battant  le  |tayi , cl  itoul  il  leur  était  impossible 
«le  sc  garantir  ilaus  la  nuit.  Malgré  ce»  observations  dictée»  par 
riiuinanilé , le»  plénipotentiaires  se  mirent  en  roule;  arrivé»  4 un 
petit  hois  près  «le  Rjstaill , ils  furent  arrêté»  par  un  piquet  rie  hus- 
sard» de  Scheiklrr,  consistant  en  dix  homme»;  on  leur  demanda 
leurs  passe- port  s qu'ils  refusèrent  de  montrer,  en  acconipaguant 
leur  refu»  de  propos  insolents.  S'étant  mi»  en  défense,  leur  po* 
turc,  leur  relus,  leurs  injures  irritèrent  tellement  le*  hussard* , 
que  les  sabres  « croisèrent,  et  dans  ce  conflit , provoqué  par  eux, 
le»  cutdals  commirent  les  meurtre»  eu  question.  » 

;2)  Proclamation  Ju  directoire  ( 6 mai  1799  ] . 

« Français,  vos  plénipotentiaires  à llantadl  Tiennent  d’être  mas- 
sacré» de  sang-froid  par  le»  ordre»  cl  par  Ira  satellite*  de  l'Autri- 
che... Vous  uvrx  14  le*  plus  horrible»  détails  de  cet  assassinat, 
médité  dans  le  »ilenre  du  cabinet,  préparé  par  la  trahison  , exécuté 
4 la  vue  des  membres  du  rougrès,  comme  pour  braver  en  cm 
toutes  le»  puissances  dont  il»  étaient  aussi  les  représentants,  rl 
pour  donner  l'aflirii»  signal  d'une  guerre  d'exlrrniinalion . Fran- 
çais , an  lécit  de  tant  d’horreur»  vous  avea  demandé  vengeance  : 
croye*  qn’ellc  sera  terrible.  Ce  n'est  plus  seulement  la  cause  de  la 
liberté  qu'il  faut  défendre , c’est  celle  de  l’humanité  même,  et  dan» 
celle  lutte  de  la  civilisation  contre  la  barbarie,  h l'indignation  de 
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donnait  la  loi  à scs  ennemis.  Les  désastres  de  l’armée 
d'Allemagne  étaient  accompagnés  d’autres  désastres 
sur  celle  terre  d'Italie,  témoin  de  tant  de  prodiges.  Le 
plan  de  campagne  du  directoire,  on  l’a  vu,  divisait  les 
forces  de  la  France  en  deux  grandes  ailes  : l’une  opé- 
rant au  delà  du  Rhin,  sous  Jourdan,  appuyé  par  l'ar- 
mée helvétique  de  Masséna,  et  le  corps  du  haut  Tjrol , 
sous  les  ordres  de  Lecourbe  et  de  Dcssollcs.  Schcrer 
avait  le  commandement  suprême  de  la  seconde  sous 
le  nom  d’armée  d’Italie,  à laquelle  devait  se  joindre 
le  corps  de  Macdonald , chargé  de  prendre  les  Autri- 
chiens par  le  travers.  Ce  fut  une  marche  admirable 
que  celle  de  ce  petit  corps  de  Français,  parti  du  beau 
golfe  de  Naples,  au  milieu  de  l’insurrection  des  mon- 
tagnes, et  traversant  les  Ahruzzes,  les  Étals  romains, 
jusque  dans  la  Toscane,  sans  que  nul  osât  s’opposer 
à sa  marche!  Macdonald  se  repliait  incessamment, 
division  par  division,  cherchant  ainsi  à se  mettre  en 
communication  militaire  avec  l’armée  de  Schércr, 
alors  engagée  avec  les  Autrichiens.  Si  Jourdan  avait 
voulu  surprendre  l’archiduc  par  une  attaque  subite, 
hardie,  vigoureuse,  Schércr  avait  essaye  le  même 
combat  contre  les  Autrichiens,  que  les  Russes  n'avaient 
pas  rejoints  encore;  les  Impériaux  étaient  si  peu  pré- 
parés à cette  irruption  subite , que  le  général  en  chef 
Mêlas,  appelé  au  commandement,  n’était  point  arriyé 
de  Vienne  ; les  Autrichiens  étaient  aux  ordres  du 
baron  de  Kray,  un  des  meilleurs  ofliciers  de  l’armée 
impériale. 

Les  Français,  maîtres  de  l’admirable  place  de  Man- 
toue,  pouvaient  opérer  à l’aise  sur  un  si  formidable 
appui.  Schércr  y groupait  cinquante  mille  hommes  de 
troupes  mélangées.  Les  Autrichiens  occupaient  Vérone, 
non  moins  fort  que  Manloue,  appuyant  leur  gauche 
sur  Porto- Legnago,  et  leur  droite  sur  le  lac  de  Garda; 
très-inferieurs  en  nombre  avant  l’arrivée  des  Russes, 
ils  ne  comptaient  pas  plus  de  trente  mille  combattants. 
L’occasion  était  belle  : Schcrer  avait  dans  son  armée 
Moreau  comme  simple  volontaire;  le  choix  unanime 
et  enthousiaste  de  ses  camarades  lui  confia  le  com- 
mandement de  l’aile  gauche.  Schércr  devait  jouer  une 
fausse  attaque  sur  Porto-Legnago  ; et  l'attention  des 
Autrichiens  une  fois  portée  sur  ce  point,  il  marcherait 
droit  sur  Vérone,  que  Moreau  prendrait  en  flanc.  Mal- 
heureusement le  général  Kray  devina  celte  intention, 
et  la  bataille  foudroyante  dura  cinq  journées  meur- 
trières autour  de  ce  lac  de  Garda  qui  vil  tant  de  com- 
bats, pour  vous  disputer,  nobles  et  belles  sœurs, 
Manloue  et  Vérone!  Les  armées  montrèrent  une  bril- 

l'Euro|>e  von*  promet  de*  auxiliaire»,  Fiançai*,  c*p»I  à von*  rie 
«humer  meure  le  glorieux  exemple  qui  doit  lr»  rallier  à votrr  rjuir. 
Jamais  aucune  atteinte  portée  on  droit  de*  jmi  n'a  touillé  vot 
curer*,  ni  accompagné  vu*  rever*.  Votre  ennemi,  au  contraire,  n'a 
elwrcbé  i réparer  «eadiTaile*  que  par  de*  Irahivn*,  cl  n'a  célébré 
un  anrec*  éphémérc  que  |«r  île»  a«u*«inaU;  la  persévérance  «le 
votre  grnéreutc  conduite  rendra  le  contraste  plu*  déshonorant  pour 


lantc  valeur;  Moreau  cl  Schércr  lui -même,  une 
admirable  énergie  de  commandement;  on  les  vit  lour 
à tour  à Peschicra,  à Porto-Legnago,  à Mngnano,  à 
Caslel-Novo,  entre  le  Mincio  et  l’Adige;  l’Adige,  sem- 
blable h lin  long  serpent  qui  se  roule  au  soleil  dans 
’ les  vertes  montagnes  du  Tyrol.  Le  général  Kray  et  les 
Autrichiens  déployèrent  une  persévérance  forte  et 
mémo  enthousiaste  : maîtres  du  champ  de  bataille,  ils 
forcèrent  les  Français  à la  retraite  sur  Brescia  ; cl  dans 
cette  retraite,  il  faut  tenir  compte  au  général  Schérer 
' de  sa  position  difficile;  car  les  ordres  du  directoire 
l’obligeaient  à rester  en  communication  avec  l’armée 
d’ilclvétie  et  n prêter  la  main  au  corps  de  Macdonald, 
s’avançant  à marches  forcées  de  Naples  et  de  Rome  , 
position  complexe  qui  jetait  quelque  incertitude  dans 
les  mouvements  de  Schércr,  obligé  de  se  tenir  inces- 
samment entre  la  haute  et  basse  Italie.  Le  général 
Kray  en  profila  pour  accepter  celte  longue  bataille  de 
cinq  jours  autour  de  Vérone  : il  lui  fallait  gagner  du 
temps  pour  attendre  les  Russes  qui  devaient  l’appuyer 
i sous  le  fcld-maréchal  Suwarow.  Celle  jonction  une 
! fois  opérée,  l’ennemi  prit  une  telle  supériorité,  que 
: l’armée  républicaine  dut  partout  renoncer  à l’inilia- 
i tive.  Schcrer,  rappelé  par  le  directoire,  céda  le  com- 
mandement à Moreau , et  Suwarow  mit  tant  d’activité 
et  d’ardeur  dans  sa  marche  en  avant , que  huit  jours 
apres  le  quartier  général  de  l’armée  républicaine  était 
|K>rté  de  Hrcscia  à Milan. 

D’ailleurs,  il  y avait  un  aide  puissant  et  fort  pour 
l’ennemi,  c’était  l’insurrection  : la  domination  fran- 
I çaisc  avait  été  si  dure,  si  implacable!  les  autels  ren- 
versés, les  églises  dépouillées,  les  monastères  vides, 
tout  cela  attestait  le  passage  du  torrent  démocratique. 
La  franchise  sauvage  de  Suwarow  s’était  adressée  à la 
vieille  société  de  l’Italie,  à son  peuple  religieux;  il 
promettait  de  restaurer  ce  que  les  républicains  avaient 
renversé;  et  à ces  promesses,  la  multitude  se  levait 
pour  chasser  les  Français  à coups  de  fourche;  aux 
| montagnes,  aux  cités,  dans  la  Romagne,  au  Piémont, 
dans  la  Toscane,  tout  était  en  insurrection;  cl  c’est 
i poursuivi  par  le  son  lugubre  du  tocsin  que  Macdonald 
j traversait  Bologne,  Parme,  et  atteignait  Plaisance, 
lorsque  le  brave  et  noble  général  vit  l’armée  nustro- 
I russe  de  Suwarow , déployée  sur  la  Trébia.  Elle  était 
j bien  supérieure,  cette  armée,  aux  corps  républicains, 
épuises  par  une  marche  de  deux  cenls  lieues  à travers 
i la  révolte;  et  cependant  l’ordre  fut  donné  de  percer 
| celte  ligne  de  fer  pour  retrouver  les  braves  camarades 
I que  Moreau  conduisait  : Moreau  et  Macdonald,  quels 

^ lui.  Marchex...  Si  lr»  bataillon»  «le  l'Autriche  n'ont  point  partagé 
*on  crime,  il*  refuseront  de  »'a»*oeicr  i ilc*a*»u*Mn%,  il»  bineront 
leur»  amie»;  l'il*  combattent , il*  «ont  complice* , on  châtiment 
mémorable  doit  épargner  au  monde  le»  atliulaU  nouveaux  que  lui 
réserve  l'associai i«»n  impie  de»  monarque»  de  Hnuie  et  d'Autriche, 
formée  par  l*an>hilion  , cimentée  par  le  crime,  et  qui , dan»  le 
délire  de  leur»  projets,  menace  de  bouleverser  l'Europe.  • 
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nobles  noms  de  guerre!  A la  Trebia,  la  bataille  fut 
perdue  pour  nous,  car  les  Russes  déployèrent  celle 
fermeté , celte  résignation  de  bravoure  que  rien  n’en- 
tame ; neanmoins  la  journée  fut  belle,  glorieuse  ! Mac- 
donald ne  se  relira  qu’après  les  efforts  les  plus  meur- 
triers ; cl  sa  retraite  fut  plus  magnifique  encore  que  la 
bataille.  Tandis  que  l'ennemi  le  croyait  sur  la  route 
de  Parme  et  de  Toscane , Macdonald , par  une  contre- 
marche dérobée  aux  Auslro- Russes  au  milieu  des 
détilés  du  Taro,  gagnait  Seslri,  et  la  route  de  Gènes 
désormais  lui  restait  ouverte  : c’était  le  but  de  tant 
d’efforts. 

Rien  dès  lors  ne  pouvait  résister  à Suwarow  (l).En 
vain  Moreau,  qui  compte  à peine  un  tiers  numérique 
de  troupes  comparativement  à l’ennemi,  essaye  d’ad- 
mirables combats  qui  arrêtent  ch  cl  là  les  Austro- 
Russes  (2)  ; il  est  refoulé  vers  le  Piémont,  soulevé  dans 
une  insurrection  terrible  par  les  paroles  de  Suwarow. 
Au  milieu  de  mai,  les  Russes  saluaient  le  sommet  des 
Alpes  et  les  Cosaques  insultaient  le  Dauphiné.  Cette 
marche  rapide,  infatigable  de  l’ennemi  tenait  non- 
seulement  à son  nombre,  à la  bravoure  de  ses  troupes, 
mais  encore  à la  réaction  fatale  de  l’Italie  contre  l’oc- 
cupation française  ; elle  témoignait  du  peu  de  force  et 
de  consistance  de  tous  ces  gouvernements  improvisés, 
de  ces  républiques  instituées  par  des  programmes,  à 
Rome,  à Naples,  à Milan,  à Turin. 

A mesure  que  l’ennemi  se  présentait,  les  arbres  de 
la  Liberté  étaient  brisés , comme  si  un  ouragan  eût 
soufflé  sur  leurs  cimes  agitées;  les  gouvernements, 
pas  plus  que  les  constitutions  de  peuple,  ne  s’impro- 

(1)  l.'cmpercur  Paul  , cil  coufiaul  l'armée  austro-russe  à Suwa- 
row, lui  écrivit  : 

■ J’ai  |>ri ■ la  résolution  de  vous  envoyer  eu  Italie  ail  secours  de 
Sa  Majesté  l*eui|tcrcur  et  roi,  mon  allie  cl  mon  frère.  Suwarow 
n’a  Ixwoin  ni  de  triomphes,  ni  de  lauriers  Hait  la  justice  a besoin 
de  Suwarow  , et  mes  désirs  sent  conformes  à cens  de  François  11 , 
qui  , vous  ayant  conféré  le  suprême  commandement  de  aon  armée, 
vous  prie  d'accepter  celle  dignité.  Il  ncilé|iead  donc  que  de  Suwa- 
row  de  se  rcndic  aux  vœux  de  la  patrie  et  aux  désirs  de  Fran- 
çois II.  s 

(2)  Extrait  d'une  dépêche  de  tir  Morton  Eden  A lord  Grenville 
(Vienne,  7 mai  17U9J. 

■ Un  oflirier,  arrivé  hier  ici  de  Milan  , a rapporté  que  le  général 
Suwarow  avait  forcé  le  (tassage  de  l'Adda,  le  27  du  nioii  passé, 
avait  complètement  battu  l'ennemi  , et  établi  aon  quartier  général 
à Milan  le  30.  Par  celle  victoire  , tout  le  Milanais  est  enlevé  aux 
Français,  excepté  le  chileau  de  Milan  , qui  doit  bientôt  tomber 
aussi  au  pouvoir  dis  alliés  , la  garnison  n’excédant  pas  douac  cent* 
liumuirs,  dont  quatre  cents  seulement  sont  Français,  la:  désordre 
de  l'ennemi  dans  sa  fuite  a été  extrême,  et  on  suppose  qu’il  se 
rrlirera  sur  le  Pô.  On  dit  qu'un  antre  corps  de  l'ennemi  élève  quel- 
ques ouvrages  & Bejjio  cl  à Parme  dans  le  dessein  de  couvrir  Man- 
lune.  a 

(3j  Voici  1rs  paroles  de  Snwamw  à Ia>uis  XVIII. 

« Le  jour  le  pluv  heureux  de  ma  vie,  sire,  sera  celui  où  je 
répandrai  la  drruiérc  goutte  de  mon  sang  (tour  vous  mettre  en 
étal  de  remonter  sur  le  trône  de  vos  augustes  ancêtres.  Si  le  riel 
é|ur(;iie  mes  jours,  il  n’est  pas  impossible  que  je  réussisse.  > 


RÉVOLUTION  FRANÇAISE, 
visent  : il  faut  la  sanction  des  âges  pour  que  les  lois  se 
rattachent  aux  mœurs;  et,  sauf  pour  quelques  imagi- 
nations classiques,  que  signifiaient  ces  républiques 
romaine,  parthénopéenne,  ligurienne  ou  cisalpine? 
Tout  cela  disparut  donc  pour  faire  place  aux  vieux 
gouvernements,  aux  idées  antiques;  et  c'est,  pour 
ainsi  dire,  assis  sur  les  ruines  de  ces  gouvernements 
improvisés,  que  les  Russes  et  les  Autrichiens  com- 
mencèrent à se  diviser  sur  le  but  et  le  résultat  de  la 
camfiagne. 

Plein  de  sentiments  nobles  cl  généreux,  trop  éloi- 
gné, d’ailleurs,  du  théâtre  de  la  guerre  pour  profiter 
des  conquêtes,  Paul  Ier  a conçu  la  pensée  d’uuc 
restauration  absolue  et  complète  des  vieux  systèmes; 
il  a pris  cet  engagement  avec  Louis  XVIII  dans  une 
sorte  d’enthousiasme  lilial.  Suwarow  salue  ce  prince 
exilé  dans  sa  retraite  de  Millau  du  litre  solennel  de 
roi  de  France  (3).  La  conséquence  de  cet  acte  pour 
l’Italie  parait  fort  simple  : à Naples,  restauration  de 
la  maison  de  Rourbon  dans  les  limites  de  son  terri- 
toire (l’empereur  Paul  ne  met  d’autre  condition  à cet 
avènement  que  la  reconnaissance  de  son  titre  de 
grand  mailre  de  Malte,  qu’il  vient  de  recevoir  avec 
respect  par  une  élection  de  quelques  chevaliers  dis- 
persés) (4)  ; à Rome,  rétablissement  du  pape  avec  les 
légations  dans  leur  intégralité;  en  Toscane,  le  grand- 
duc;  en  Piémont,  le  roi  de  l’antique  maison  de 
Savoie;  cl,  pour  tout  résumer  en  un  mol,  la  reconsti- 
tution de  la  vieille  société  dans  scs  mœurs,  ses  lois , 
scs  principes  politiques.  L’empereur  Paul,  pleine- 
ment désintéressé,  ne  voulait  aucune  compensation 

(4)  ■ Mont,  Paul  l*r,  par  la  grteede  Dieu,  etc.,  de. 

b Eu  aorédaul  au  désir  que  le*  baillis  , fjv and'rmii , comman- 
deurs rl chevaliers  de  l'illustre  ordre  de  Saint  Jcju-de-Jéruvalcui,  du 
grand  prieure  de  Bunic  cl  autres  réunit  dans  notre  capitale,  ont 
manifesté  au  nom  de  tout  leurs  confrères  bien  pensants  , nous  pre- 
nons le  titre  de  grand  maître  de  cet  ordre,  cl  renouvelons  à ortie 
occasion  l'assurance  Mlcnnrlte , que  nous  avons  donnée  précédem- 
ment comme  protecteur,  non-seulement  de  maintenir  intacts  tous 
la  établissements  et  privilèges  de  cet  ordre  illustre,  tant  pour  ce 
qui  concerne  le  libre  exercice  de  la  religion  , et  ce  qui  so  rapporte 
à l'existence  drs  chevalin t de  la  religion  romaine,  que  pour  la 
juridiction  de  l'ordre  dont  nous  transférons  le  siège  dans  notre 
résidence;  niais  encore  d'employer  constamment  à l'avi-nir  tous 
nos  soins  pour  l'aecrni .sèment  de  l’ordre  et  ton  établissement  dans 
un  état  respectable  qui  ié|tondeau  but  salutaire  de  son  institution, 
à sa  durée  et  à aon  avantage. 

s .Nous  renouvelons  aussi  l'assurance  qu’en  nous  chargeant  du 
gouvernement  suprême  de  eel  ordre,  cl  en  prenant  l'obligation  de 
faire  tout  ee  qui  dépendra  de  nous  pour  lui  rendre  la  droits  qui 
lui  ont  été  enlevés  injustement , nous  ne  somma  tiullcmrnl  inten- 
tionné , en  nuire  qualité  d'empereur  de  loula  la  Bossic*,  de  for- 
mer da  prétention»  sur  quelque  ajiècc  de  droit  et  d'avantage  que 
ce  suit,  au  détriment  da  aulra  puissances,  nos  amirt  ; mais,  qu'au 
contraire,  nous  serons  toujours  disposé  , avec  un  plaisir  particu- 
lier, i concourir  à loula  la  mesura  qui  |»ourroiil  consolider  u*w 
liaisons  amicalaavoc  elle». 

■ Boire  bienveillance  impériale,  pour  l’ordre  en  général,  et 
pour  chacun  de  ses  membre*  en  |iai lieu  lier,  rotera  invariable. 

« Donne  à Saiul-Pctctsbuurg  , le  13  novembre  1793.  • 
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territoriale  pour  la  Russie  : qu’avait-elle  à faire  clans 
le  bassin  des  Alpes  ? seulement  la  maison  de  France, 
une  fois  restaurée  sur  le  trône,  lui  prêterait  la  main 
pour  la  question  d’Orient. 

Telles  n’étaient  pas,  à beaucoup  près,  les  intentions 
du  cabinet  de  Vienne  dans  la  grande  campagne  qu'il 
avait  commencée;  scs  sacrifices  depuis  la  guerre 
de  1792  avaient  été  immenses,  et  naturellement  ils 
méritaient  des  indemnités.  Ces  indemnités,  l'Autriche 
les  recherchait  en  Italie  : si  dans  ses  périls  person- 
nels cette  puissance  avait  appelé  le  concours  des 
Russes,  maintenant  que  le  succès  était  obtenu,  celle 
coopération  ne  lui  paraissait  plus  essentielle,  et  l’Au- 
triche voulait  prendre  la  haute  main  dans  un  traité; 
elle  ne  partait  pas,  elle,  du  principe  do  restauration, 
mais  du  principe  de  compensation.  Ses  liens  de  fa- 
mille avec  Naples  lui  faisaient  un  devoir  de  sanction- 
ner le  retour  de  la  dynastie  de  Ferdinand  et  de  Caro- 
line surtout;  mais  là  se  bornait  son  système  de 
restauration  absolue  ; l’invasion  des  Français  avait 
fait  table  rase  de  la  souveraineté  des  papes  et  de  la 
royauté  piémontaise,  et  n’y  avait-il  pas  ici  des  moyens 
de  compenser  ses  perles?  Non  pas  que  l’Autriche 
voulût  briser  la  papauté,  ni  altérer  sa  prépondérance; 
sa  population  catholique  en  eût  été  trop  profondément 
affectée;  mais  Rome  possédait  des  légations  bien 
désirables  pour  le  système  autrichien  en  Italie  : 
Ancône,  en  face  de  Trieste,  ajoutait  une  grande  force 
à la  défense  de  ses  possessions  sur  l’Adriatique. 
L’Autriche  voulait  se  réserver  la  possibilité  de  se 
faire  céder  quelques  cités  importantes. 

Quant  au  Piémont,  le  cabinet  de  Vienne  espérait 
compléter  son  système  milanais,  à l’aide  des  forteresses 
d’Alexandrie,  de  Coni,  désormais  appelées  à protéger 
cette  terre  contre  la  faria  ( rancese . « L’Autriche 
n’avait  pas  renverse  la  royale  maison  de  Savoie  : 
celte  maison  ne  devait-elle  pas  scs  malheurs  à scs 
propres  fautes?  Pourquoi  avait-elle  quitté  l’alliance 
austro-sarde  en  1796?  Si  elle  avait  été  dévorée,  à qui 
devait-elle  s’en  prendre?  Pourquoi  se  séparait-elle 
de  l’Autriche,  son  intime  alliée?  Il  fallait  donc 
prendre  des  mesures  pour  couvrir  désormais  l’Italie 
au  moyen  d’un  système  purement  autrichien,  de  pré- 
caution cl  de  compensation.  » Ainsi  le  but  diploma- 
tique des  deux  cours  de  Pétersbourg  et  de  Vienne 
était  essentiellement  contradictoire  : l’un  reposait  sur 
le  culte  des  vieux  droits  et  des  souverainetés  antiques; 
l’autre,  sur  le  meilleur  système  pour  préserver  l’Italie 
d’une  nouvelle  invasion  dcs-Français,  et  le  plus  pro- 
fitable aux  intérêts  de  la  maison  d’Autriche.  Il  y avait 
de  la  chevalerie  dans  la  pensée  de  Paul  lrr;  il  y avait 
de  la  prévoyance  et  un  peu  d’égoïsme  dans  le  sys- 
tème autrichien,  plus  profondément  mêlé  aux  inté- 
rêts matériels. 

Il  résultait  même  de  cette  diverse  manière  de  voir 

CAPEFIGUK.  — L’EDROPE. 


et  de  juger  le  but  de  la  guerre  une  différence  essen- 
tielle dans  le  plan  d’opération  : le  génie  de  Suwarow, 
toujours  dessiné  pour  les  choses  vives,  inspirées, 
voulait  s'élancer  droit  vers  les  Alpes,  et  delà  pénétrer 
en  France  à vol  d’oiseau  sur  Paris.  Mêlas  et  Kray, 
d’après  les  instructions  de  leur  gouvernement,  n’a- 
vaient pas  le  même  dessein;  car,  qu’importait  à 
l’Autriche  que  ce  fût  un  roi,  une  république  qui 
régnât  en  France?  Elle  n’avait  pas  à s’en  mêler;  sa 
pensée  n’était  que  de  se  donner  de  solides  ci  vastes 
frontières,  s’inquiétant  peu  que  la  France  fût  régie 
par  un  directoire  ou  par  un  dictateur,  pourvu  qu’on 
laissât  le  drapeau  impérial  flotter  sur  les  Alpes.  Son 
dessein  était  de  se  consolider  par  une  bonne  ligne  en 
Italie,  et  pour  cela  elle  assiégeait  les  places  fortes, 
entourant  de  ses  divisions  à la  fois  Manloue,  Alexan- 
drie et  Ancône;  elle  s’occupait  bien  moins  de  soute- 
nir la  marche  en  avant  des  Russes  que  de  l’exécution 
d’un  plan  de  conquête  durable  et  forte.  Déjà  le  traité 
de  Campo-Formio  lui  avait  donné  Venise;  la  guerre 
aidant,  elle  aurait  Alexandrie  et  Torlone,  avant-postes 
de  Milan.  Ceci  jetait  de  la  froideur,  de  la  discorde 
entre  les  généraux  russes  Suwarow,  Korsakow,  et  les 
généraux  autrichiens  Kray  et  Mêlas , et  même  avec 
l’archiduc  Charles.  Ensuite  les  Russes,  si  fermes,  si 
solides  sur  le  champ  de  bataille,  traitaient  avec  une 
sorte  de  raillerie  les  Autrichiens,  qui  cependant 
devaient  avoir  leur  part  de  gloire  : les  nations  slave 
et  allemande  n’avaient  aucune  sympathie;  c’était  avec 
peine  qu’on  les  retenait  sous  un  commun  drapeau. 
Les  Russes  se  trouvaient,  par  rapport  aux  Autrichiens, 
comme  étaient  les  Prussiens  dans  la  campagne 
de  1794,  des  auxiliaires,  mécontents  qui  ne  deman- 
daient qu’un  prétexte  pour  se  séparer  d’une  cause 
tout  allemande. 

Hélas  ! dans  celte  triste  période  qu’étaient  devenues 
les  gloires  de  la  république  française?  où  étaient  scs 
armées,  ses  généraux  ? Combien  la  situation  n’avait- 
ellc  pas  change  depuis  Campo-Formio!  La  réaction 
allait  commencer  contre  clic  : naguère  scs  drapeaux  se 
montraient  jusqu’au  golfe  de  Tarcnle,  et  il  n’avait  fallu 
que  deux  mois  à peine  pour  les  ramener  aux  Alpes  ; 
les  Cosaques  apparaissaient  dans  le  Dauphiné,  triste 
présage  pour  d’autres  temps!  Ces  conquêtes  immen- 
ses, rapides,  à la  façon  d’Alexandre  ou  de  Taincrlan, 
ne  sont  pas  les  plus  durables;  ce  qui  marche  si  vile 
tombe  plus  vite  encore.  Y avait-il  une  véritable  pensée 
politique  dans  ce  système  de  conquête  et  de  violence 
qui  renversait  tous  les  gouvernements  de  l’Italie  pour 
substituer  de  nouvelles  mœurs,  des  lois  antipathiques 
aux  habitudes  de  tout  un  peuple?  Que  pouvaient  être 
toutes  les  utopies  philosophiques  au  milieu  de  popu- 
lations religieuses?  Les  Français  avaient  pillé  et  ra- 
vagé l’Italie  ; on  les  chassait  par  l’insurrection  ; c’était 
justice,  car  pourquoi  lui  aviez-vous  arraché  scs  pa- 
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rtires,  *e*  riches  objets  d’.nrlclses  pompes  religieuses? 
Pourquoi  une  soldatesque  effrénée  avait-elle  insulté 
le  pape,  ce  symbole  de  l'unité  catholique?  Pourquoi 
des  juifs  rapaces  avaient-ils  fouillé  au  trésor  de  Nolre- 
Dame-dc-Lorcttc  ? L’Italie  se  vengeait  par  la  révolte. 
Respectez  les  mœurs  d'un  peuple  si  vous  voulez  qu'il 
vous  obéisse  : il  n’y  a pas  de  plus  terrible  vengeance 
que  celle  d’une  nation  qu’on  a froissée  par  l’abus  de 
la  force;  une  multitude  qui  sonne  le  tocsin  est  terrible 
quand  elle  a Dieu  et  son  droit  pour  elle.  L’Italie  et 
l'Espagne  ont  donné  aux  conquérants  de  terribles 
leçons  I 

CHAPITRE  LIX. 

développement  de  la  campagne  d’égypte  ; chute  de 

TIPPOO-SAË8. 


Résolul-on  itc  Bonaparte  après  la  destruction  de  la  flotte.— 
Organisation  de  l'Égypte.  • — Esprit  de  colonisation.  — 
Respect  pour  la  Porte.  — Firman  <lc  guerre.  — Desaix 
dans  la  haute  Egypte.  — Révolte  du  Caire.  — Bonaparte 
à Sue*.  — Rapports  avec  Tippo-SaCb.  — Pacification  de 
la  li. iule  Égypte.  — Idée  sur  la  Syrie.  — Intervention 
des  Anglais.  — Population.  — Projet  sur  les  chrétien*,  — 
sur  le  royaume  de  Jérusalem.  — Les  juifs.  — Les  cophics. 
— Les  chrétiens.  — Siège  de  Saint-Jean  d'Acre.  — Bo- 
naparle.  — Retraite  de  l’armée.  — Caractère  de  fermeté 
et  d’insensibilité.  — La  Porte  et  les  Anglais.  — Débar- 
quement en  Egypte.  — Bataille  d’Aboukir.  — Ronaparte 
quitte  *’Kr>  pte.  — Kléber  général  en  rhef.  — Menace*  de 
l’Angleterre  contre  Tippoo  SaCb  — Résistance.  — Prise 
de  Seringa  pa  la  m.  — Domination  de  l’Inde.  — Départ 
d’une  expédition  anglaise  pour  Suez. 


Août  1708 — septembre  1709. 

Au  moment  surtout  où  les  premières  lances  des  Co- 
saques apparurent  aux  montagnes  du  Dauphiné,  on 

flj  Bonaparte  rendit  une  suite  de  décret»  pour  l'organisation  de 

l’Égypte. 

Ordre  du  "20  fructidor  an  vi  (G  septembre  1700).  — « Il  irri 
ici  ni,  le  20  vendémiaire  {12  octobre),  une  assemblée  générale  de 
loi»  les  notables  des  quatorze  provinces.  Une  députation  sera  coin- 
|iovée  de  trois  hommes  de  loi,  trois  négociants,  trois  fellahs,  cheiks 
cl  chefs  d’Aralves. 

Ordre  du  22.  — ■ Tons  les  jeunes  mamducfcs,  ayant  pins  de 
huit  ai»  et  moins  de  seize , tous  les  garçons  qui  étaient  esclaves 
noirs  ou  blancs,  qui  étaient  reniés  esclaves  noirs  ou  blanc»,  qui  ap- 
partenaient ans  mamelncks  du  méwie  âge,  qui  ayant  d'abord  été 
tlrlais-éa  se  trouvent  dans  ce  moment  cirez  différent»  particuliers, 
seront,  cinq  jours  après  la  publication  du  présent  ordre,  restitués 
ri  déposés  chez  le  commandant  de  la  place. 

■ Le  commandant  de  la  place  les  mettra  en  subsistance  dan» 
les  corps  qui  forment  la  garnison  de  la  place,  cl  enverra  l’état  des- 
dit» esclaves  i l'élal  major  général  , qui  le»  incorporera  dan»  les 
différents  corps  de  l'armée,  à raison  de  neuf  par  bataillon  cl  qua- 
tre par  escadron. 


RÉVOLUTION  FRANÇAISE. 

j dut  voir  l’immense  faule  que  le  directoire  avait  com- 
mise par  l'expédition  d’Égypte;  la  victoire  avait  aveu- 
glé celle  génération  gigantesque  qui  ne  croyait  rien 
d’impossible  : s’élancer  vers  l’Orient  à vol  d’oiseau, 
du  Delta  traverser  la  mer  Rouge  pour  détruire  la 
puissance  anglaise  dans  l’Inde,  tout  cela  était  des  jeux 
d’enfants  pour  ces  imaginations  romanesques.  Si  les 
braves  demi-brigades  étaient  restées  en  Italie  sous  les 
armes,  est-ce  que  jamais  l’Autriche  aurait  reparu  sur 
de  nouveaux  champs  de  bataille?  Celte  élite  des  ar- 
I mécs  d’Italie  et  d’Allemagne,  ces  divisions  Klélier, 
i Desaix,  Régnier,  étaient  les  troupes  les  plus  solides  ; 
avec  elles , la  victoire  n’aurait  jamais  quitte  nos  dra- 
peaux ; mais  ces  soldats  étaient  sur  des  sables  brûlants 
à plus  de  mille  lieues  de  la  patrie.  La  mer,  avec  ses 
périls,  couverte  de  vaisseaux  ennemis,  la  séparait  du 
rivage  regretté. 

Après  la  première  et  lugubre  impression  produite 
par  la  destruction  de  la  flotte  dans  la  rade  d’Aboukir, 
il  se  fll  au  sein  de  l'armée  d’Égypte  un  singulier  re- 
tour vers  la  force  cl  l’énergie  : les  âmes  pusillanimes 
sont  découragées  par  quelques  coups  de  fatalité;  dans 
les  cœurs  hauts  et  superbes, il  se  fait  une  réaction  de 
puissance  qui  les  mène  encore  à de  grandes  choses 
après  les  grandes  épreuves.  Comme  il  n’y  avait  plus 
d’espérance  d’un  prompt  retour  dans  la  mère  pairie, 
toute  la  force  d’esprit  de  ces  hommes  sc  porta  vers 
l’organisation  de  l’Égypte  (1).  S’il  n’y  a pas  dans  le 
caractère  français  la  persévérance  qui  conserve,  il  y a 
celte  merveilleuse  improvisation  qui  crée  des  féeries. 
Le  Caire,  siège  du  gouvernement  de  l’armée,  devint 
le  séjour  de  prédilection  pour  le  général  en  chef;  ces 
palais  des  beys,  ces  jardins  aux  mille  jets  d’eau  sous 
les  palmiers,  furent  partagés  entre  les  ofticicrs  supé- 
rieurs , et  l’armée  recul  des  cantonnements  sous  les 
vastes  tentes.  Le  Caire  cul  son  institut,  scs  assemblées 
savantes,  scs  jardins  publics,  ses  liais,  ses  distrac- 
tions; l'ÉgNplc  fut  divisée  en  provinces,  je  dirai  pres- 
que en  departements,  tant  alors  tout  sc  faisait  sur  un 

Du  *24.  — « Le  général  en  chef  ordonne  que  tons  1rs  militaires 
maltais,  parti»  tic  Malte  arec  Parmi*,  et  qni  Pont  rejointe  depuis 
qui  se  trouveraient  soit  4 Alrxandrie,  soit  ailleurs,  sons  divers  pré— 
telles,  aient  à sc  rendre  i Ralunanic,  pour  rrjoiudrc  la  légion  mal- 
taise qni  s'y  organise. 

Du  30.  — * Il  erra  établi  «bits  chaque  chef»  lies  de  province  de 
l'Égypte  un  bureau  d'enregistrement  où  tous  Irstitrrsdc  propriété 
cl  les  actes  susceptibles  d'être  produits  en  justice,  recevront  une 
date  authentique,  rtc.,  rtc.  • 

— ■ Tous  les  habitants  de  P Égypte  porteront  la  cocarde  trico- 
lore; tous  les  gens  employés  à la  navigation  du  Mil  porteront  la 
pavillon  tricolore. 

« la»  générant,  les  commandants  des  province»,  les  officiers 
français,  2 dater  du  l*r  vendémiaire,  n'admettront  plus  aucun  in- 
dividu du  pays  à Icnr  parler,  s'il  n'a  la  cocarde,  la»  membres  seul» 
du  divan  pourront  porter  sur  t'épaule  un  ebile  tricolore.  Au 
l'r  vendémiaire,  le  parillon  tricolore  sera  arboré  sur  le  plus  haut 
minaret  da  r.bllean  du  Caire,  et  sur  1rs  pin»  haut»  minarets  des 
chefs-lieux  des  proviuers.  » 
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ORGANISATION  DE  L'EGYPTE  (1798). 


même  modèle  ! L’esprit  éminemment  organisateur  de 
Ronaparte  avait  créé  une  légion  nautique  avec  les 
débris  malheureux  de  la  flotte,  il  établissait  des  régi- 
ments maltais;  les  enfants  des  Égyptiens  commen- 
çaient à servir  dans  ses  rangs,  avec  des  compagnies 
de  cophtes,  au  teint  basane,  et  quelques  noirs  de  la 
Nubie;  le  vide  des  rangs  que  laissait  la  mort  était 
rempli , et  jamais  l’armée  d’Égypte  n’avait  été  plus 
belle.  L’administration,  confiée  à des  chcicks  et  à des 
imans  gagnés  aux  Français,  maintenait  une  sorte  d'o- 
beissance  à ces  hommes  prodigues  que  la  victoire 
avait  tant  grandis;  eux  seuls  étaient  les  intermédiaires 
entre  les  conquérants  et  le  peuple. 

Avec  ce  peuple,  Ronaparte  sc  servait  toujours  d'une 
langue  ardente,  colorée,  pour  l’enthousiasmer  et  le 
séduire  ; il  savait  les  sentiments  de  respectueuse  sou- 
mission que  les  enfants  du  prophète  conservaient 
envers  la  Porte,  et  chacune  de  ses  paroles  révélait  des 
idées  de  paix  et  d'alliance  intime  avec  le  sultan.  Il 
avait  orné  les  mosquées  de  ses  mains;  des  lampes  d'or 
étaient  suspendues  aux  plafonds  de  marbre,  et  il  ai- 

(I)  Halti-ehlrifl  Je  la  Parle  Oltomame. 

» Au  nom  du  Dieu  clément  et  miséricordieux.  Gloire  au  Seigneur 
maître  de*  monde*!  Salut  el  paix  & noire  prophète  M.ihomrt,  le 
premier  cl  te  dernier  des  prophète»,  à *a  famille  cl  aux  compagnons 
de  ta  mission  1 

a l.e  peuple  français  (Dieu  veuille  détruire  leur  pays  de  fond  en 
comtdc,  el  couvrir  d’ignominie  leurs  drapeaux  ! } est  une  nation 
d'infidèle*  obstine*  et  de  scélérat*  sans  frein.  Us  nient  l'uni  le  de  cet 
Être  suprême  qui  a créé  le  ciel  et  la  (erre  ; ils  ne  eroicnl  |toinl  à la 
mission  «lu  proplièlc  destiné  i élrc  l'iulei ressenr  des  fidèles  au  ju- 
gement dernier,  ou,  pour  mieux  dire,  ils  sc  moquent  de  Imite*  les 
religions;  ils  rrjcllrnl  la  croyance  d’une  autre  vie,  «les  récompenses 
et  des  punit  ious  ; ils  ne  croient  ni  i la  résurrection  des  corps,  ni  au 
jngriticnl  dernier , el  ils  prônent  qu'un  aveugle  hasard  préside  i 
leur  vie  et  i leur  mnvt , qu'ils  doivent  leur  existence  à la  pure  ma- 
tière, et  qu'apiè*  «pu-  la  terre  a rrçti  leur  corps,  il  u'y  a plus  ni  ré- 
surrection , ni  compte  à rendre,  ni  demande,  ni  nqwnsc. 

■ En  conséquence , il*  se  sont  emparés  des  bien*  de  leurs  propres 
li-niple*;  ils  ont  dépouillé  tes  croix  de  leurs  rirlies  ornements;  ils 
ont  chassé,  proscrit  leurs  pasteurs,  leur*  prêtres , leurs  religieux. 

• U si  de  leurs  principes  diabolûpic*  est  de  souiller  partout  lr  f.  u 
de  la  «lisrurde,  dr  mettre  la  désunion  parmi  1rs  souterains,  de  trou- 
bbr  Kt  empiles  ,d*rxcili-r  1rs  sujets.*  la  révolte  par  de*  écrits  men- 
songers el  snpbistiqnrs,  dan*  lesquel*  il»  disent  avec  impudence  : 
a Mou*  somme*  frètes  cl  amis,  le*  mêmes  intérêts  nous  unissent,  el 
« nous  professons  la  uiênu:  religion  que  sous,  s 

i Toute*  h * nations  européennes  ont  «Hé  alarmées  de  leur  audace 
et  de  leur*  forfaits,  et  alors  il»  sc  sont  mis  i aboyer  ranime  des 
chiens , i hurler  comme  des  loups,  et,  dans  li-ur  rage,  ils  sc  sont 
jetés  sur  tous  les  royaumes  et  sur  toutes  les  répnhliqua , pour  dé- 
truire leurs  religions  et  leur*  gouvernements,  pour  en lever  leurs 
femmes  et  leurs  enfants.  Des  rivières  de  sang  ont  abreuvé  la  terre, 
et  le*  Françaisout  enfin  réussi  dans  leurs  criminel» desseins,  à l'é- 
gard «le  quelque*  nations  qui  ont  été  forcées  de  sc  soumettre. 

« O vous  donc,  défenseurs  de  l'islamisme,  à vous,  héros  protec- 
teurs «le  la  f«ii;  ù vous,  adorateur»  d'un  seul  Dieu,  «}ui  croyez  à la 
iniwiun  de  Mahomet,  (ils  d'Abda- Allah,  réunissez-vous  cl  marchez 
sou*  la  protection  du  Tii's-llaul.  t'es  rhicn*  enragés  s'imaginent 
«an*  «Ionie  que  le  peuple  vrai  croyant  ressemble  à en  infidèles  qu'ils 
mit  combattus,  qu'ils  uni  trompés,  et  à qui  il* ont  fait  adopter  leur» 


V 


ni  ail  à s’entretenir  avec  les  cheicks  et  les  imans , avec 
une  parole  inspirée  qui  allait  si  bien  à son  imagina- 
tion méridionale  : a L’ami  du  prophète  désigné  pour 
délivrer  l’Égypte  des  mamelucks,  il  voulait  être  le 
protecteur  de  l’islamisme,  » espérant  ainsi  effacer  le 
caractère  de  la  conquête  chrétienne,  toujours  odieuse 
aux  musulmans. 

Cependant,  lui  élail-il  possible  de  cacher  longtemps 
la  vérité?  La  Sublime  Porte,  éclairée  par  la  Russie  et 
l’Angleterre,  venait  de  publier  un  hatti-shériff  adressé 
à tous  les  peuples  de  sa  domination,  pour  leur  dénon- 
cer les  projets  destructeurs  el  anarchiques  des  Fran- 
çais; le  sultan  les  signalait  « comme  une  nation  itn- 


religion,  l’autorité  royale,  les  rapports  de  la  famille; 
maintenant  ils  venaient  ravager  l’Égypte , comme  ils 
avaient  bouleversé  l'Italie;  aux  saints  et  vrais  croyants 
! il  appartenait  d’en  délivrer  le  monde  (I).  o Après  ce 
manifeste,  la  Porte  donnait  copie  de  la  déclaration  de 
i guerre  quelle  publiait  contre  la  république  française, 
i En  vain  le  général  Ronaparte  avait-il  traité  de  faux 

faux  principe*.  Mai*  ils  ignurcnl,  le*  maudits,  que  l'islam isiiic  est 
gravé  «Uns  nos  cœurs,  et  qu'il  circule  dans  nos  veines  avec  notre 
sang.  Mous  serait-il  possible  «l'abandonner  noire  sainte  religion, 
apres  avoir  été  éclairé»  de  la  «livinc  lumière?  Mon,  non,  Di«*u  ne 
permettra  pas  que  nous  soyons  un  instant  ébranlé*.  Mmis  serons 
ti «lè les  i la  fui  que  nous  avons  jurée.  I.'f.lcrnel  a dit  dan*  le  livre  de 
la  vérité :■  Les  vrai* croyants  ne  premlronl  jamaii  1rs  infidèle*  |KHir 
« amis.  »Soycz  donc  sur  vos  gardes, méfiez-von*  des  piège*  et  des  em- 
bûches qu'ils  vous  tendent,  el  ne  soyez  («oint  effrayés  ni  de  k-ur 
nombre,  ni  de  la  foi  me  de  leur*  vêlements. 

■ Dans  peu  , de*  truupc*  aussi  nombreuses  que  redoutable*  s’a- 
vanceront par  terre,  en  même  trmipx  que  «le*  vais«canx  aussi  liauls 
I que  des  montagne»  couvriront  la  surface  «h-s  nier*.  Des  «liions  qui 
lanrcnt  l'éclair  et  la  foudre,  des  héros  qui  méprisent  la  mort  pour 
! la  cause  de  Dieu,  de*  guerrier*  qui,  par  zèle  pour  leur  religion,  *■- 
I vent  affronter  le  fer  el  le  feu,  vont  se  mettre  à leur  poursuite.  Il 
I tous  est,  s'il  plaît  i Dieu,  réservé  de  prc«i«kr  i leur  entière  des- 
truction. Comme  la  poussière  que  les  vents  <Iiq«crtciil,  il  ne  rcutrra 
! plus  aucun  vestige  de  cri  infidèle»,  car  la  prouic*sc  «le  Dieu  est  for 
| nulle.  ■ 

Bonaparte  fil  faire  «les  proclamations  par  le*  cheicks  pour  dés- 
i avouer  ce  liait i-sb«;riff  du  milan  : 

« U vous,  musulmans,  habitants  «les  ville*  et  plai-e*  frontières,  6 
vous,  habitants  de*  villages,  fellahs  cl  Arabe*,  sacliez  qn'lbralmn- 
Bey  et  Mourad-Bey  ont  n‘paudu  dans  toute  l'Egypte  de*  écrits  ten- 
dant i exciter  le  peuple  i la  révolte,  et  ils  ont  fait  entendre  fraudu- 
leusement et  malignement  que  Ces  écrits  venaient  de  Sa  Majesté 
Impériale.  I.es  Français  ont  été  de  tout  temps  les  amis  «Je*  musul- 
man», et  les  ennemis  «les  idolâtres  et  de  leur*  superstition*.  Il»  sont 
les  amis  «■  I le*  fidèle*  allié*  de  notre  seigneur  le  sultan;  ce  qui  est 
la  cause  de  la  liaiiic  qui  rxi*lc  entre  eux  cl  les  Russes,  qui  méditent 
la  prise  de  Constantinople.  La  Busses  désireraient  s'emparer  de 
Sainlc-Sopliie  el  de»  autre*  temple»  dédiés  au  culte  du  vrai  Dieu, 
pour  en  faire  «le»  église*  consacrée»  aux  excrciec»  prufanes  de  leur* 

| pervers»-*  croyance*  ; mai*,  s'il  plaît  au  ciel,  la  Français  aideront 
notre  seigneur  le  tullau  à se  midre  maître  de  leur  |«aysct  i eu  ex- 

I terminer  la  race. 

■ Mou*  vous  invitons  «loue,  habitants  «le  lÉgyple,  i ne  point 
vous  livrer  à des  projets  de  désordre,  «le  «édition  et  «le  révolte.  Ne 
1 cherchez  pas  à nuire  aux  troupes  françaises  : vous  attireriez  sur  von» 
la  mort  et  la  destruction.  » 
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documents  inventé*  par  les  Anglais,  et  de  relations 
mensongères,  ces  actes  de  la  Porte,  les  fidèles  musul- 
mans ne  s’y  trompaient  pas;  des  notions  précises  sur 
Constantinople  arrivaient  au  Caire  et  à Alexandrie  par 
la  Syrie,  si  souvent  visitée  par  les  Anglais;  les  pèle- 
rins, les  Arabes,  les  Juifs  eux-mêmes,  transmettaient 
fidèlement  les  nouvelles  et  les  ordres  du  divan.  Quand 
la  guerre  avec  la  Porte  fut  publique,  alors  le  général 
Bonaparte  ordonna  que  les  chiffres  et  les  armoiries 
du  sultan  fussent  brisés  ; le  drapeau  tricolore  dut 
partout  remplacer  l’aigrette,  le  croissant  et  la  queue 
des  pachas  ; l’Égypte  fut  considérée  comme  une  colo- 
nie française  soumise  à l’administration  militaire  et  à 
la  vigoureuse  organisation  du  général  en  chef. 

Deux  conditions  essentielles  devaient  accomplir  la 
colonisation  française  de  l’Égypte  : la  ruine  des  ma- 
melucks  et  quelques  victoires  décisives  sur  la  Porte  ; 
ces  motifs  déterminèrent  les  deux  expéditions  simul- 
tanées de  la  haute  Égypte  et  de  la  Syrie.  Ce  fut  un 
poétique  et  merveilleux  spectacle  que  de  voir  les 
vieilles  demi-brigades  s’engager  sous  l’intrépide  De- 
saix dans  ce  pays  mystérieux  qui  cache  les  sources  du 
Nil.  Ce  qui  étonne  surtout , ce  ne  sont  pas  ces  ba- 
tailles brillantes  d’une  noble  infanterie  contre  les 
mamelucks  de.Motirad-Rcy , caracolant  autour  des  car- 
res sur  les  bords  du  Nil  ou  au  milieu  des  sables  ; ce 
qui  surprend,  ce  qui  éblouit,  c’est  ce  courage,  celte 
énergie  qui  pousse  une  poignée  d'hommes  jusqu’au 
mystérieux  temple  de  Dendarah  cl  aux  cataractes. 
Laissez  marcher  ces  hommes  , ils  toucheront  au 
royaume  de  Sennaar  qui  livre  ses  noirs  esclaves  à 
l’Égypte;  Desaix  a presque  atteint  l’Abyssinie,  peu- 
ple de  vieux  chrétiens,  sous  un  roi  doux , inoffensif, 
car  la  croix  l’a  civilisé. 

Si  Desaix  est  aux  sources  du  Nil,  Bonaparte  va 
visiter  Suez,  la  fontaine  de  Moïse,  les  flots  de  la  mer 
Rouge,  tout  ce  pays  qui  parle  vivement  à notre  ima- 
gination, familiarisée  avec  les  souvenirs  de  l'Écri- 
ture. Là,  il  contemple  les  effets  du  mirage , les  ras  de 
marée,  qui  expliquent  le  passage  de  Moïse  et  la  cata- 
strophe du  Pharaon.  Dans  les  longues  nuits  étoilées , 
sous  un  ciel  pur , les  pieds  dans  le  sable , le  front 
trempé  de  rosée,  il  médite  sur  les  temps  antiques  et 
sur  les  noms  immenses  qui  s’offrent  à lui  dans  l’his- 
toire de  ces  contrées.  Ce  voyage  à Suez  cache  un  but 
politique:  Suez  est  un  point  central,  intermédiaire; 
il  reçoit  tous  les  navires  de  la  mer  Rouge , sorte  de 
station  tout  à la  fois  pour  l'Inde  et  la  Syrie.  Le  but 
primitif  de  l'expédition  n’a-t-il  pas  été  de  frapper  un 
grand  coup  contre  les  établissements  anglais  dans  l’In- 
doustan  ? De  Suez  et  à la  face  de  la  mer  Rouge, Bonaparte 
dicte  une  lettre  courte  et  solennelle,  destinée  à Tip- 
poo-Saëb;  il  lui  annonce  son  arrivée  cl  ses  succès  en 
Égypte  : bientôt  il  lui  tendra  la  main  par  la  Syrie  et 
la  mer  Rouge;  le  grand  problème  de  l'union  entre  la 
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I Méditerranée  cl  l'Inde  sera  résolu  ; le  chemin  com- 
mercial des  anciens,  avant  la  découverte  du  cap  de 
Bonne-Espérance,  est  retrouvé.  Ainsi  Bonaparte  se 
complaît  à ces  grands  rêves,  avant  d’entreprendre 
l’expédition  de  Syrie. 

Au  Caire,  le  gouvernement  s'organise  dans  des 
plans  actifs  d'administration.  Deux  journaux  écrits  en 
langues  française  et  arabe  font  connaître  chaque  jour 
la  volonté  du  général  ; pour  accroître  sa  renommée  , 
des  cophtes  habiles  lui  supposent  des  conversations  et 
lui  attribuent  des  phrases  inspirées.  S'il  va  visiter  les 
pyramides,  aussitôt  on  écrit  dans  le  Courrier  de 
l’Égypte  une  conversation  colorée  qu’il  a eue  avec  les 
imans,  les  muftis;  Bonaparte  n’en  a pas  dit  un  mot, 
mais  il  faut  le  grandir  poétiquement,  et  les  cophtes 
du  Courrier  de  l’Égypte  sont  spirituels  et  adroits. 

Afin  de  gagner  l’esprit  des  musulmans  , le  chef  de 
l’armée  promet  même  de  professer  l'islamisme  cl  de 
le  faire  embrasser  par  toute  son  armée  : la  religion 
n’est-eile  pas  un  moyen  de  conquête?  Et  c’est  encore 
un  gentilhomme  (car  ces  fous-là  sont  toujours  en 
avant!)  qui  prend  le  turban  et  se  fait  circoncire: 
M.  de  Menou,  divisionnaire  de  l’armée  républicaine, 
va  se  nommer  Abdallah  ; cela  lui  plaît,  comme  un  ca- 
price de  l’époque  de  Louis  XV , et  le  voilà  dans  un 
sérail  et  à la  mosquée.  Bonaparte  ne  se  fait  pas  mu- 
sulman, mais  il  trace  le  plan  d'une  immense  mos- 
quée , il  s’entretient  avec  les  cheicks  pour  savo ir 
si  la  circoncision  est  indispensable  au  vrai  croyant. 
La  fêle  de  Mahomet  arrive,  it  veut  que  son  armée  la 
célèbre  tout  entière  par  des  salves  d’artillerie;  il  fait 
lui-même  l’ouverture  des  écluses  du  Nil  avec  la  môme 
solennité  que  sous  les  pharaons,  et  toujours  le  jour- 
nal du  Caire  lui  fait  dire  des  mots,  lui  attribue  des 
sentences  orientales  qui  se  répandent  parmi  les  popu- 
lations. Cependant  il  gagne  peu  l’esprit  de  l’isla- 
misme , si  séparé  de  la  civilisation  chrétienne.  On 
avait  promis  au  peuple  un  dégrèvement  d’impôl,  une 
amélioration  à ce  despotisme  des  Mameluks;  mais  les 
besoins  de  l’armée  n’ont  pas  permis  de  tenir  cette 
parole;  l’esprit  du  fisc  est  partout,  jusque  dans  l’en- 
registrement des  titres  de  p’ropriélé.  Les  savants  uni 
donné  à l’Égypte  les  poids  et  les  mesures  de  France , 
l’unité  de  temps,  et  avec  ces  coutumes  odieuses  aux 
vrais  croyants,  les  timbres,  les  hypothèques,  toutes 
les  lois  de  la  fiscalité  qui  accompagnent  les  conquêtes 
de  la  république. 

Les  savants  tirent  un  grand  mal  à cette  colonisa- 
tion de  l’Égypte,  parce  qu’ils  voulurent  imposer  les 
lois  et  les  habitudes  de  la  patrie  aux  Musulmans,  cl 
avec  cela  les  idées  philosophiques  du  xvmc  siècle. 
L’armée  se  serait  fort  bien  passée  des  traductions  de 
la  Jérusalem  parM.  Parceval-Grandmaison,  des  expli- 
cations de  physique,  de  mathématiques  de  MM.  Monge 
et  Berlhullet,  et  de  ces  fouilles  d’antiquaires  à Den- 
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dcrah  qui  produisirent  un  fort  médiocre  ouvrage  sur 
les  annales  d’Égypte,  en  arrière  par  la  pensée  et  les 
recherches , résume  d’une  érudition  superficielle  qui 
entassait  les  siècles  des  Pharaons  sur  des  monuments 
de  l’époque  romaine.  Deux  hommes  seuls  rendirent 
d'immenses  services  à l’armée,  ce  furent  MM.  I^arrey 
et  Desgcneltes  : ceux-là  veillèrent  aux  besoins  des 
soldats,  pour  les  préserver  de  la  soif,  ou  pour  les 
guérir  de  la  peste,  en  leur  prodiguant  les  nobles 
soins  de  l'humanité  attentive  et  de  la  science  éclairée. 
Il  y avait  un  instinct  chez  le  soldat  qui  lui  faisait 
détester  les  savants,  ces  chercheurs  de  fouilles  qui 
ne  songeaient  qu’à  découvrir  quelques  folles  impiétés 
contre  Dieu,  quelques  arguments  contre  l’Écriture. 
Cependant,  l’institut  d'Égypte  tenait  ses  séances  dans 
la  ville  du  Caire,  au  milieu  des  jardins  fleuris,  sous 
les  orangers,  les  palmiers,  les  jujubiers.  Bonaparte, 
assidu  aux  réunions,  dissertait  sur  les  questions  de 
sciences,  de  mathématiques,  de  physique,  souvent 
avec  bonheur,  toujours  avec  autorité  et  assurance; 
son  bût , en  multipliant  ces  assemblées  scientifiques, 
était  de  constater,  pour  ainsi  dire,  la  pleine  sécurité 
de  rétablissement  colonial  dans  l'Égypte  : un  général 
qui  s’occupait  de  disserter  sur  la  tragédie  ou  sur  la 
Jérusalem  Délivrée,  était  donc  bien  sûr  de  sa  domina- 
tion. Il  faut  lire/c  Courrier  de  CÊyyple  dans  les  derniers 
jours  qui  précèdent  la  grande  insurrection  du  Caire; 
ce  ne  sont  qu’annonces  de  fêles  aux  jardins  publics, 
que  dissertations  sur  le  zodiaque  ou  les  Pyramides,  la 
sépulture  des  Pharaons  (1). 

L’insurrection  éclatait  menaçante  au  Grand-Caire, 
et  bientôt  devait  s’étendre  sur  toute  l’Égypte;  le  pré- 
texte était  la  dureté  de  l’impôt,  et  le  mobile  général 
celte  haine  profonde  que  la  domination  chrétienne 
inspire  partout  aux  enfants  du  prophète.  A un  signal 
donné,  le  peuple  prend  les  armes  : voyez-vous  celte 
multitude  soulevée,  ces  noirs  de  Nubie,  à l’œil  écla- 
tant et  farouche,  cet  Arabe  bruni  sous  son  burnous 
blanc,  ce  Turc,  ce  Mameluk  au  large  cimeterre,  le 
fellah,  paisible  cultivateur  dans  la  campagne?  Armés 
de  piques,  de  lances,  de  fusils  au  canon  cflilc,  ils 
courent  dans  les  rues  étroites  du  Caire,  où  la  pous- 
sière brûlante  s’élève  en  tourbillons.  Les  soldats 
français  sont  égorgés  çà  et  là  sans  pitié.  Le  canon 
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gronde,  l’armée  se  réunit  et  accourt  de  scs  tentes; 
le  général  Dupuis  est  blessé  à mort,  l’aide  de  camp 
Sulkowsky  tombe  percé  de  mille  balles;  ce  peuple, 
le  front  brûlé  par  le  souille  du  simoun,  se  précipite 
en  flots  dans  la  grande  mosquée. 

Là,  s’accomplit  ce  massacre  si  terriblement  repro- 
duit par  Gros:  la  mosquée  est  large,  ses  minarets 
élancés;  le  parquet  de  marbre  est  foulé  par  des  my- 
riades de  fellahs,  de  Nubiens,  de  Turcs  ou  de  Mame- 
luks. Que  leur  importe  la  mort , quand  la  sainte  mai- 
son de  Dieu  est  souillée!  Ils  se  précipitent  avec 
intrépidité  sur  les  troupes  républicaines  qui  les  re- 
poussent, la  baïonnette  au  bout  du  fusil , ou  le  sabre 
à la  main.  Nul  quartier  à ceux  qui  ont  égorgé  des 
soldats  et  des  frères.  C’est  quelque  chose  qui  res- 
semble à la  prise  de  la  grande  mosquée  de  Jérusalem 
par  les  croisés,  sous  Godefroy  de  Bouillon.  Quand  on 
a beaucoup  souiïcrt,  on  est  désireux  de  se  venger;  la 
mosquée,  inondée  de  sang,  fut  brûlée  par  l’artillerie, 
et  l’ordre  rétabli  par  d’implacables  exécutions.  On 
plaça  le  Caire  sous  la  protection  d’une  grande  citadelle; 
les  rues  furent  coupées  par  des  postes,  cl  la  force  des 
armes  rétablit  un  moment  la  soumission  aux  lois  du 
vainqueur. 

Le  génie  de  Bonaparte  avait  facilement  compris 
l’origine  de  celle  insurrection  ; clic  venait  de  Con- 
stantinople, et  les  ordres  secrets  du  sultan  l’avaient 
inspirée.  Le  droit  chemin  d'Égypte  pour  les  troupes 
ottomanes,  c’était  la  Syrie;  maîtres  d’Alexandrie,  les 
Français  n’avaient  à craindre  les  debarquements  des 
Turcs  ou  des  Anglais  que  par  Sainl-Jean-d’Acre. 
Desaix,  vainqueur  de  la  haute  Égypte,  était  remonté 
jusqu’aux  cataractes;  cl  Mourad-Bey,  refoulé  sous  sa 
tente,  dans  le  désert,  faisait  pallre  ses  chevaux  à 
Élouah,  non  loin  de  la  montagne  de  fer  et  de  sable; 
sur  ce  point,  on  était  raffermi.  Pour  compléter  la 
domination  des  Français  en  Egypte,  et  repousser  les 
Turcs,  Bonaparte  résolut  son  expédition  en  Syrie. 
En  possession  des  bouches  du  Nil , de  Bclhéis  et  de 
Mansoure,  la  cité  tristement  célèbre  par  la  captivité 
de  saint  Louis,  il  traverse  le  désert  qui  sépare 
le  Caire  de  Gaza,  et  cette  petite  armée  de  douze 
. mille  hommes  (2)  commence  une  campagne  en  Sy- 
! rie  (5).  Au  but  poliliqueet  militaire  de  couvrir  l’Égypte, 


(I)  Il  c*t  reconnu  aujourd'hui  que  le*  conjectures  sur  l'Égypte, 
avancées  par  la  coninmsiun  des  savants,  cl  que  leurs  recherches  sur 
les  zodiaque»  sont  dénuées  de  rondement  ; les  hypothèses,  renouve- 
lée* de  Dupuis  et  de  Volney,  sur  les  temple*,  ont  été  démolie*  par 
le*  recherches  moderne*  cl  positives  de  Chau>|>ollion  : luus  ces  mo- 
numents appartiennent  A l'époque  romaine. 

(2)  Etat  du  ccrpi  d'armée  de  Syrie 
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00 

12,095  homme. 

{9)  Avant  de  commettre  aucune  hostilité,  Bonaparte  écrivit  J 
Djrzzar,  pacha  de  Saiut-Jran-d’Acre  : 

■ Je  ne  vem  point  le  faire  la  guerre  ; mais  il  est  temps  que  In 
t’expliques.  Si  tu  continue*  à donner  refuge  sur  le*  frontière*  de 
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sc  mêlait  encore  le  dessoin  de  soulever  les  populations 
contre  la  Porte.  Si , sur  les  bords  du  Nil , la  popula- 
tion chrétienne  et  cophlc,  trop  abaissée,  pouvait  à 
peine  porter  secours  à l’armée,  à moins  de  remonter 
jusqu’à  l’Abyssinie  par  le  Nil,  à travers  le  Scnnaar, 
il  n'en  était  pas  ainsi  dans  la  Syrie  : deux  croyances 
comptaient  là  une  nombreuse  population,  les  juifs 
et  les  chrétiens.  Avec  cet  esprit  d'incrédulité  et  de 
guerre  profonde  contre  le  christianisme,  qui  distin- 
guait le  directoire,  il  avait  fait  assembler  la  synago- 
gue à Paris  quelque  temps  avant  l’expédition  d’Égypte; 
il  lui  avait  demandé  si  le  rétablissement  du  temple 
serait  appuyé  par  toutes  les  synagogues,  et  si  cela 
surtout  procurerait  de  l'argent. 

Quel  argument  contre  le  christianisme  une  telle 
résolution  n’allail-clle  pas  fournir  à Larevcillèrc- 
Lépcaux  ! Le  Christ  avait  dit  que  la  synagogue,  comme 
le  Juif  errant , resterait  dispersée,  et  l’on  allait  res- 
taurer ce  temple  de  Jérusalem!  Bonaparte  avait 
adopté  celle  idée  avec  enthousiasme  ; lui , admirateur 
des  vieux  temps,  avait  lu  qu'Alexandrc  le  Grand 
avait  rendu  le  temple  aux  Juifs,  et  que  l’empereur 
Julien  avait  essaye  le  rétablissement  de  Jérusalem  : 
imilercesdeux  renommées,  c’était  hautement  se  poser 
en  histoire.  Ensuite,  le  mont  Liban,  la  Syrie,  étaient 
remplies  de  populations  chrétiennes,  decophles,  de 
sectateurs  de  saint  Jean , de  sahéens,  qui  tous  pou- 
vaient se  lever  fièrement  pour  la  cause  de  l'indépen- 
dance. La  croix  serait-elle  toujours  insultée  ? Est-ce 
qu’on  courberait  toujours  la  tête  sous  le  cimeterre 
musulman?  Les  Druses  formaient  une  population 
ficrc  et  armée  dans  les  fertiles  montagnes  du  Liban  , 
et  à tous  les  temps,  les  catholiques  s'étaient  adressés 
aux  consuls  français  pour  la  protection  accordée  au 
nom  du  saint-sépulcre. 

Le  bruit  de  celte  expédition  de  Syrie  était  parvenu 
à la  Porte  Ottomane,  qui  en  éprouva  quelque  effroi. 
Les  pachas  de  Syrie  avaient  plus  d’une  fois  lutté  contre 
les  populations  des  Druses  de  la  montagne  ; s’il  pa- 
raissait une  armée  de  Français  au  delà  de  Sainl-Jcan- 
d’Acre,  l'insurrection  gagnerait  toute  la  Syrie,  Damas, 

l'Égypte  i thrahim-Rey , je  regarderai  cela  cnmmc  uuc  marque 
d'hostilité  et  j’irai  à Acre. 

« Si  lu  vêtu  vivre  en  pais  avec  moi , lu  éloignera»  Ibrahim -Bry 
à quarante  lieue*  île*  frontière»  de  l’Ég  j pic,  cl  lu  Inatcrai  libre  le 
commerce  entre  Damiette  et  ta  Syrie. 

a Alors,  je  le  promet*  de  re»i»ccter  lr»  État»,  de  laisser  la  liberté 
entière  au  commerce  entre  l’Égypte  et  la  Syrie,  «oit  par  terre,  *oil 
par  mer.  • 

Djrzzar  renvoya  un*  réponse  l'otTnicr  chargé  île  cette  lettre,  et 
fit  jeter  dan*  tea  fer*  tou*  te*  Français  qui  étaient  i Saint-Jean- 
il’Acre. 

(1)  l.a  vie  aventureuse  de  31.  de  Phél<p|>caux  est  fort  curieuse. 

I.c  Picard  «le  Pliélippran»,  né  eu  I7GU  en  Poitou,  était  fil*  d’un 
officier  de  Flem  y (infanterie)  qui  le  laissa  orphelin  cnemc  enfant  ; 
de  l'École  militaire  de  Ponl-le-Voy , il  |oua  eu  1703  i celle  de 
Paris,  qu’il  quitta  en  1705  pour  entrer  sous-lieutenant  au  régiment 
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Alep,  Tripoli,  et  puis  viendrait  le  tour  des  populations 
grecques  de  Smyrne  et  de  Pcrgame.  Ces  dangers,  les 
ambassades  anglaise  et  russe  les  avaient  exagérés,  afin 
d’entraîner  la  Sublime  Porte  à un  mouvement  d’éner- 
gie. Deux  expéditions  furent  résolues  : on  enverrait 
, des  renforts  aux  garnisons  ottomanes  de  Gaza , Jaffa  , 
j Saint  Jean-d’ Acre  et  Tripoli,  et  une  flotte  anglo-ollo- 
| raane  serait  directement  dirigée  vers  les  embouchures 
I du  Nil,  pour  amener  un  soulèvement  de  la  population 
musulmane  contre  les  Français.  A cet  effet,  l’escadre 
anglaise  demeurait  à l'entière  disposition  de  la  Tur- 
quie ; une  petite  flottille,  sous  les  ordres  du  commodore 
Sidney  Smith  , cinglait  déjà  devant  la  côle  de  Syrie. 

, Ardente  existence , que  celle  de  Sidney  Smith,  pri- 
sonnier au  Temple  , hardiment  délivré  par  de  faux 
! actes  de  police,  et  maintenant  en  pleine  manœuvre  pour 
| résister  à l’invasion  des  républicains  en  Syrie.  Avec 
! lui  étaient  deux  Français,  qui  l’avaient  suivi  comme 
1 officiers  de  troupes; l’un,  bon  gentilhomme, camarade 
d'école  du  jeune  Napoléon  Bonaparte  (tous  deux  pen- 
sionnaires du  roi),  se  nommait  Phelippeaux  (I),  et 
| était  un  remarquable  ingénieur;  l'autre  était  un  ofli- 
cier  de  Royal-arlillerie,  M.  Tromelin,  depuis  appelé  à 
un  haut  grade  dans  l’armée.  M.  de  Phelippeaux  avait 
mission  de  mettre  Saint- Jean-d’Acrc  en  état  de  dé- 
fense. Saint-  Jean-d’Acre , l’ancienne  Ptolémaïs  des 
croisés,  avait  soutenu  plus  d’un  siège  ; comme  les  cités 
un  peu  fortifiées  des  côtes  de  Syrie,  elle  avait  gardé 
ses  murailles  plates  et  flanquées  de  tours  crénelées , 
blanches  cl  rayonnantes  sous  le  soleil,  telles  que  les 
; pèlerins  et  les  croisés  les  avaient  trouvées  au  xm« 

J siècle,  et  telles  qu’on  les  voit  reproduites  sur  les  vieux 
mamisrrils;  c’étaient  de  faibles  moyens  de  défense 
pour  les  temps  modernes,  quand  le  canon  brise  des 
pans  entiers  de  murailles;  mais  les  Turcs  , derrière 
| les  brèches,  se  défendaient  merveilleusement , tête  à 
J tête, le  sabre  au  poing; ils  avaient  pour  pacha, à Sainl- 
Jean-d'Acrc,  un  homme  terrible  dans  scs  résolutions, 

| l)jczzar,dont  la  renommée  retentissait  au  loin;  cl  puis, 

; ils  étaient  appuy  és  par  la  marine  de  sir  Sidney  Smith, 
i et  les  deux  officiers,  de  Phelippeaux  et  de  Tromelin. 

I 

d'artillerie  de  Besançon.  En  garnison  à Pari*  en  jtnllrf  1700,  il 
j coumianrtail  une  batterie  destinée  i di*si|»er  1rs  attroupements  sur 
la  place  I.oui*  XV;  il  émigra  en  1701,  «e  rendit  i l'armée  de  Coudé 
! asec  laquelle  il  fil  lescampagne*  «Je  1702,  93  cl  04  dan*  la  compa- 
, gnir  noble  d’artillerie,  puis  débarqua  ci»  Vendée.  .Nommé  en  août 
1700  adjudant  général,  il  leva  un  rtirps  de  royalistes,  et  fut  fait 
: prisonnier  le  12  juin  suivant  ; envoyé  à Bourges,  pour  y dire  jugé, 
■ I parvint  à s’évader,  et  ne  quitta  cependant  la  France  qu’aprè*  le 
IB  fructidor,  pour  aller  rejoindre  l’armée  de  Condé  près  du  lac  de 
Connaître;  il  ne  la  suivit  pat  ru  Russie  cl  revint  à Pari*,  où  par  son 
activité  intelligente  il  délivra  sir  Sidney  Smith  de  la  tour  du  Tem- 
ple. Arrivé  i Londres,  il  reçut  le  grade  de  colonel,  puis  s’embar- 
qna  avec  Sidney  Simili,  chargé  d’un  commandement  dans  la  Né- 
1 dilerranée,  qui  lui  eoufia  la  défense  de  Saint -Jean-d’Acrc.  11  y 
mourut  quelques  jours  après  la  levée  du  siège,  d’une  maladie  épi- 
démique, à peine  âgé  de  31  an» 
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On  pouvait  donc  sc  défendre  à l’abri  des  fortifications. 

A travers  le  désert,  sur  les  côtes  arides,  Bonaparte 
s’avanrait  hardiment.  I-a  peste,  comme  le  cavalier 
noir  du  désert,  venait  d'atteindre  quelques-uns  de  ses  i 
soldats;  elle  faisait  peur  à tous  sous  ce  ciel  brûlant  j 
comme  une  fournaise.  À Gaza,  les  républicains  péné-  i 
trcrenl  sans  résistance  ; c’est  la  porte  de  Jérusalem 
et  la  ville  sainte;  là,  Bonaparte  promet  aux  juifs  de 
rétablir  leur  temple  et  leur  nation,  mais  tout  dépend 
de  Saint-Jean-d’Acrc  ; si  cette  ville  est  prise,  la  pro- 
phétie de  Jésus-Christ  sera  vaine,  les  sacrifices  recom- 
menceront dans  la  maison  sacrée.  Marchez  I marchez  ! 
le  Christ  sera  plus  fort  que  les  hommes,  et  Sainl-Jean- 
d’Acre  arrêtera  Bonaparte  ! De  Gaza  on  s’avance  sur 
Jaffa,  par  la  route  que  suivit  Richard  Cœur-de-Lion; 
l'antique  Joppé  voit  des  massacres  horribles  : la  gar- 
nison, composée  de  janissaires,  est  brisée  sans  pitié  J 
sous  les  baïonnettes  sanglantes  : deux  mille  Osmanlis 
ont  capitulé  et  déposé  les  armes.  Que  signalent  ces 
coups  de  feu  répétés,  ce  cliquetis  de  baïonnettes? 
c'est  le  glas  lugubre  qui  annonce  que  ces  prisonniers 
sont  massacrés  par  ordre  de  Bonaparte.  L'armée  pre- 
nait ainsi  d'impitoyables  et  sanglantes  habitudes  : se- 
rait-ce que  quand  on  souffre  beaucoup  on  a le  cœur 
dur  pour  les  autres?  Le  soldai  versait  ce  sang  à Ilots, 
les  barbares  se  heurtaient  contre  les  barbares  : les 
bulletins  de  Bonaparte  peuvent-ils  nous  parler  encore  ! 
de  la  cruauté  de  Djczzar ? A Jaffa,  comme  si  la  Syrie,  ] 
fille  au  teint  h;lvc  et  amaigri,  sc  vengeait  de  ses  souf-  I 
franccs,  la  peste  éclata  dans  quelques  bataillons;  il  y 
eut  là  le  premier  hospice  des  pestiférés  et  des  aveu-  i 
gles,  nouveau  souvenir  de  saint  Louis  et  des  croisades. 
Le  beau  talent  de  Gros  a poétisé  encore  le  triste  ta- 
bleau des  pestiférés  de  Jaffa,  de  ces  vieux  soldats  au  ) 
visage  livide,  au  front  découronné,  $e  réveillant  pour  | 
saluer  le  général  qui  vient  les  visiter.  Bonaparte  ne  j 
toucha  aucune  plaie,  ne  bravaaucunc  contagion  comme  j 
on  l’a  dit  ; une  préparation  chimique  l’avait  garanti 
ainsi  que  tous  ceux  qui  l’accompagnaient,  et  pourquoi  | 
l’en  blâmer?  un  général  en  chef  sc  doit  à son  armée, 
pourquoi  braver  la  mort  par  de  puériles  fanfaronna- 
des et  compromettre  le  salut  de  tous  pour  une  satis- 
faction d’amour-proprc? 

On  était  au  <8  mars,  temps  où  le  vent  d’équinoxe 

(1)  Bonaparte,  prêt  à foudroyer  Sainl-Jean-d’Arrc,  écrivit  au 
pacha  Djcxxar. 

« Depuis  mon  entrée  en  Égypte,  je  t'ai  fait  connaître  plusieurs 
fois  que  mon  i ni  col  ion  n'était  pas  de  te  faire  la  guerre,  que  mon 
seul  but  était  de  chasser  les  Mameluks.  Tu  n’as  répondu  i aucune 
des  ouvertures  que  je  l'ai  faites  Les  provinces  de  («axa, de  Jaffa,  de 
Ramlrli  sont  en  mou  pouvoir.  J’ai  traité  avec  générosité  celles  de 
tes  troupes  qui  se  soûl  murs  à ma  discrétion,  j'ai  clé  sévère  envrrs 
celles  qui  ont  violé  le  droit  de  la  guerre  ; mais  quelles  raisons  ai-je 
d'Aler  quelques  années  de  vie  i un  vieillard  que  je  ne  connais  pas? 
Que  tout  quelques  lieues  de  plus  A c6tédu  pays  que  j'ai  conquis?  j 
Et  puisque  Dicn  me  donne  la  victoire,  je  veus,  i son  exemple,  élro  > 


souffle  encore  aux  rades  de  Syrie  ; le  général  espérait 
que  la  grosse  mer  empêcherait  l’escadre  anglaise  d’ap- 
procher de  Jaffa  : sir  Sidncy  Smith  brava  tout , et 
Saint-Jean-d’Acrc  fut  en  état  de  défense  (I).  Un  pre- 
mier assaut  est  commandé  par  Bonaparte  sans  grosse 
artillerie  ; une  cité  presque  ouverte  va-t-elle  résister 
à ceux  qui  ont  assiégé  Manlouc  ? La  baïonnette  des 
grenadiers  vient  s’émousser  contre  le  damas  des  ja- 
nissaires et  les  boulets  lancés  par  les  larges  gUeulcs 
des  canons  de  24.  Un  second  assaut  est  ordonné,  et 
voici  sur  la  montagne  des  myriades  de  Turcs  qui  s’éten- 
dent jusqu'à  Nazareth,  la  ville  de  la  Vierge;  il  faut  les 
j repousser  ; la  bataille  se  donne  et  la  victoire  est  à nous. 

Mais  Saint-Jean-d’Acre,  quelle  est  donc  cette  main 
J invisible  qui  le  dcfendfSoixantc  jours  de  siège  devant 
une  ville  presque  ouverte , et  quels  assiégeants  ! Des 
morts  partout!  généraux,  officiers,  tombent  criblés  de 
balles  ; et  après  tout  cela  il  faut  lever  le  siège  à la  bâte. 
Comme  l’empereur  Julien,  Bonaparte  a promis  de  res- 
taurer le  temple  de  Jérusalem  après  la  victoire  pour 
jeter  une  insulte  au  Christ,  et  Dieu  ne  veut  pas  que 
les  paroles  de  Jésus  soient  vaincs.  Saint-Jean-d’Acre 
pris,  les  portes  de  Jérusalem  s’ouvriraient  sans  doute; 
cela  ne  doit  pas  être,  et  la  ville  résiste  avec  un  indi- 
cible acharnement.  La  campagne  de  Syrie  fut  ainsi 
perdue  : que  de  souffrances  au  déserti  que  de  cruau- 
tés impitoyables!  car  le  cœur  se  durcit  par  ses  propres 
douleurs;  oui,  l'opium  fut  jeté  dans  le  breuvage  des 
frères,  des  camarades,  pour  abréger  leurs  douleurs; 
oui,  nul  blessé  ne  fut  transporté  à travers  le  désert, 
ils  moururent  au  loin  dans  un  sommeil  d'hôpital,  et 
quand  Bonaparte  a commandé  des  choses  si  épouvan- 
tables, il  sc  révèle  immense  par  la  bataille  d'Aboukir. 

Au  loin  on  a vu  poindre  des  voiles  nombreuses;  du 
vieux  port  d’Alexandrie,  on  a pu  distinguer  le  drapeau 
turc , la  queue  des  pachas  unie  au  pavillon  anglais 
qui  ombrage  les  chaloupes  canonnières;  le  soleil  est 
brûlant,  la  mer  calme,  et  bientôt  des  milliers  de  rames 
agitent elbriscnl  les  Ilots;  les  chaloupes  portent  toute 
une  armée  de  janissaires , sous  le  pacha  de  Romélie, 
Mustapha  , le  plus  remarquable  des  généraux  de  la 
Porte  Ottomane.  Mourad  Bcy,  prévenu  dans  le  désert, 
doit  servir  de  cavalerie  à ces  janissaires,  troupes  so- 
lides et  irrégulières  avec  leur  long  fusil , leur  cimc- 

clcment  et  miséricordieux,  iion-seulcmrnt  curer»  te  penplc , mai» 
encore  enter»  La»  grand».  Redeviens  mon  ami , soi*  l'ennemi  des 
Anglais  et  de»  Mameluk»,  et  je  le  ferai  aulant  de  Lieu  que  je  t*ai 
fait  et  qnc  je  peux  le  faire  de  mal.  Envoie-moi  la  réponse  par  une 
personne  revêtue  de  plein»  ponvoir».  Il  «unira  qu'elle  se  pré- 
tente  avec  un  drapeau  blanc.  J'ai  donné  ordre  à mon  élat-major 
de  l'envoyer  on  sauf-conduit  que  tu  trouvera»  annexé  i cette 
lettre.  » 

Djexxar  répondit  : « Je  ne  t'ai  point  écrit  parce  que  je  ne  veut 
entretenir  aucune  communication  avec  loi.  Tu  peux  marcher  »ur 
Acre  quami  lu  voudra».  Je  «uis  prêt  i le  recevoir,  el  je  m'euseve- 
lirai  sous  le»  mine»  de  la  place.  ■ 
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terre  étincelant.  La  position  que  Mustapha  choisit 
suppose  une  forte  intelligence  du  champ  de  bataille  : 
il  se  retranche  dans  la  presqu’île  d'Aboukir,  attendant 
que  Mourad-Bey  se  joigne  à lui , avec  sa  brillante  ca- 
valerie , ses  Mameluks  intrépides , et  tombe  sur  les 
ailes  des  Français. 

Celle  jonction,  Bonaparte  doit  l’éviter;  du  pied  des 
Pyramides,  d'où  quarante  siècles  le  contemplent,  sous 
l’ombre  de  l’immense  sphinx  de  granit , le  général 
médite  la  destruction  de  Mourad-Bey  cl  une  belle  ba- 
taille contre  les  janissaires;  puis  traversant  le  désert, 
le  voilà  avec  ses  braves  divisions  en  face  de  la  rade 
d’Aboukir,  triste  souvenir  de  la  flotte  détruite  et  qu’il 
veut  enfin  effacer  ! L’armée  turque  s’est  postée  dans  la 
presqu'île,  les  janissaires  se  placent  derrière  les  mu- 
railles comme  à Saint-Jean-d’Acrc,  parce  qu’ils  peu- 
vent là  se  défendre  le  cimeterre  aux  dents  et  le  long 
fusil  aux  mains;  leur  artillerie  est  considérable  et  bien 
dirigée  par  les  officiers  anglais.  A la  vue  du  camp  des 
janissaires,  Bonaparte  improvise  son  ordre  de  bataille: 
l'infanterie  attaquera  de  front  les  retranchements , 
tandis  que  la  cavalerie  de  Mural,  les  hussards,  les  dra- 
gons d’Égypte  les  prendront  à revers.  Mural  fut  admi- 
rable dans  sa  belle  charge  contre  les  lentes  de  Musta- 
pha ;on  aurait  dit  des  prouesses  de  chevaliers  au  temps 
des  croisés;  on  se  battit  corps  à corps,  et  Mourad 
baissa  son  damas  devant  le  fier  cavalier  du  Quercy. 

La  masse  des  janissaires,  refoulée  vers  la  mer,  fut 
engloutie,  quelques-uns  seulement  regagnèrent  les 
chaloupes  canonnières,  mais  l’Égypte  fut  pour  le  mo- 
ment préservée  ; Mourad  était  rejeté  dans  le  désert  et 
les  janissaires  dans  les  (lots. 

Sous  le  bruit  et  l’cclal  de  cette  bataille  d'Aboukir, 
Bonaparte  prépara  son  départ  pour  la  France;  les  An- 
glais, qui  voulaient  délivrer  l'Égypte  à tout  prix,  lui 
avaient  fait  connaître  tous  les  détails  des  événements 
de  la  patrie,  la  marche  des  coalisés,  les  batailles 
perdues.  SirSidncy  Smith  parlait  déjà  de  capitulation, 
et  on  peut  en  voir  les  traces  dans  les  instructions  (1) 
que  le  général  en  chef  donne  à Kléber  en  quittant 
l’Égypte  ; il  y prévoit  une  éventualité  de  négociation 

(I  ) I mtrucliont  Je  Bonaparte  à Kléber  : 

■ ...  Si,  par  de*  événement*  incalculables  , toute»  le*  tentative» 
étaient  infructueuse»,  et  qu'au  moi»  «te  mai  von*  n'etmiez  reçu  au- 
cune n ouvrit'!  «le  France  ; et  »i,  relie  année,  malgré  toute»  le»  pré- 
caution», la  (teste  était  en  Égypte  et  von»  tuait  plu»  «le  tptinze  crtn» 
soldat»,  perle  considérable,  puisqu'elle  serait  en  sus  de  celle  que 
les  événement»  de  la  guerre  vou*  occasionneraient  journellement, 
je  pense  que,  dans  re  cas,  vous  ne  devriez  pa»  von»  hasarder  à sou- 
tenir la  ram  pagne  prochaine,  et  que  vou»  été»  autorisé  à conclure 
la  paiz  avec  l.i  Forte  Ottomane,  quand  même  l'évacuation  «le  l'E- 
gypte m devrait  être  la  condition  principale. 

«...Vous  savez,  citoyen  général,  combien  la  posaewion  de  l’Égypte 
est  impôt  tante  pour  la  France,  (.'évacuation  «le  celle  belle  province 
serait  on  mal bm r d’autant  plus  grand,  que  nous  la  verrivu»  passer 
eu  d’autres  «nam*  européenne».  ■ 
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cl  la  nécessité  impérieuse  de  rendre  l’Égypte  à la 
Porte  Ottomane.  L’espcrance  d’avenir  et  de  force  n’est 
plus  dans  celle  armée  : l’Égypte  fut  perdue  du  jour 
où  l'on  prévit  la  possibilité  de  l'abandonner,  et  cela 
vint  après  l’inutile  tentative  contre  Saint-Jean-d’Acre. 
On  y était  arrivé  plein  d’espoir  et  de  jeunesse,  on 
s’en  retirait  avec  quelques  rameaux  d'or  enlevés  à 
l'arbre  de  la  vie.  D’où  vient  néanmoins  que  toute  cette 
armée  se  souvint  de  l’Égypte  comme  d’une  de  ces 
choses  qui  font  palpiter  le  cœur?  C'est  qu’on  y avait 
aimé,  combattu,  souiïert  ensemble  à l’âge  de  vingt 
ans;  c'est  que  ce  ciel  bleu,  cette  poussière  blanchâtre, 
la  solennité  dit  désert,  l’aspect  du  Delta,  ce  Nil,  ces 
cataractes,  les  Pyramides,  les  nations  mortes,  les 
ruines  sous  les  sphinx,  tout  cela  ne  se  retrouvait  plus 
dans  la  vie  régulière  d’Europe  au  milieu  des  palais  ; 
quand  on  reconnaissait  un  soldat  d’Égypte  dans  les 
rangs  pressés  de  la  vieille  armée,  on  aimait  à l’interro- 
ger, pareeque  l’âme  humaine  se  complaît  à retrouver  la 
mélancolique  mémoire  des  poétiques  choses  du  passé. 

Au  fond,  l’expedliion  d’Égypte  accomplit  la  déca- 
dence de  notre  système  commercial  dans  le  Levant  et 
la  ruine  même  de  nos  espérances  sur  l’Inde.  Il  est  cu- 
rieux de  voir  que  le  but  de  celte  campagne  était  de 
détruire  la  puissance  anglaise  dans  la  presqu'île  du 
Gange,  et  l’expédition  de  Bonaparte,  au  contraire,  la 
grandit  et  la  consolida. 

I a:  comte  de  Morninglon  (depuis  lord  Wcllesley) , 
gouverneur  général  de  l’Inde,  avait  apprisqueTippoo- 
Saëb  s’était  mis  en  relation  avec  l’ilc  de  France  et  que 
des  «(liciers  français  étaient  passés  à son  service.  La 
haine  profonde  , puissante , que  Tippoo  portail  aux 
Anglais  n’élait  point  ignorée  de  la  grande  compagnie 
anglaise.  A la  nouvelle  de  scs  relations  avec  les  Fran- 
çais cl  des  préparatifs hosl îles  de  Tippoo,  le  comte  de 
Mornington  écrivit  au  sultan  pour  le  détourner  de  toute 
alliance  avec  celle  nation  qui  n’avait  plus  ni  roi,  ni 
religion,  ni  morale.  Tippoo- Sacb  répondit  d’une  ma- 
nière évasive  (2),  avec  le  peu  de  franchise  qui  distingue 
les  puissances  asiatiques  quand  elles  traitent  avec  les 
infidèles  : « Le  sultan  n’avait  pas  demandé  le  secours 

Ttjipoo-Saeb  ou  comte  Je  Mornington  : 

« \olre  Excellence  me  marque  qu'elle  n'ignore  point  le»  relations 
qnc  j'ai  arec  les  Français,  ces  irrccniiciliablM  ennemis  de  la  puis- 
tancc  britannique;  qu'elle  ne  saurait  être  imiiflerente  aux  engage- 
ments que  j'ai  pris  avec  eux.  Voici  à quoi  toutes  nos  relations  se 
réduisent.  Il  existe  dans  les  Étals  que  Dieu  a bien  voulu  me  confier, 
une  tribu  marchande  qui  s'occupe  uniquement  de  trafiquer  par 
terre  et  par  mer.  Cn  bâtiment  de  cette  u-ibu  ayant  exporté  du  ria 
dans  File  de  France,  uric  quarantaine  d'individu»  français  et  1 tom- 
mes «le  couleur  s'embarquèrent  avec  eut  et  vinrent  «lan»  nies  États 
punr  y chercher  «le  l'emploi;  ceux  qui  consentirent  à prendre 
du  service  restèrent  , les  autres  furent  renvoyés  au  delà  «1rs 
fiuutières,  et  j’ai  lieu  de  croire  que  w»  misérables  ( car  1rs  Fran- 
çiis  sont  remplis  d'artifice  cl  «le  mauvaise  fui  ) ont  répandu 
des  bruit»  fâcheux  et  propres  b rompre  la  Ixmuc  mt«  Urgence 
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des  Français-;  quelques  intrigants  avaient  employé 
son  nom  ; si  quelques  républicains  étaient  venus  dans 
l’empire,  c’était  sans  son  aveu;  pouvait-il  empêcher  le 
commerce  avec  les  etrangers?  » Le  comte  de  Mor- 
nington  fit  semblant  de  se  contenter  de  ces  explica- 
tions; puis  il  réunit  les  cipayes  réguliers,  les  régi- 
ments européens , dans  le  dessein  de  briser  ce  sultan 
de  Mysore,  qui,  depuis  llyder-AIy,  tendait  la  main  aux 
Français,  pour  reconstituer  leur  grande  puissanccdans 
l’Inde.  Apres  quelques  démonstrations  pacifiques,  le 
lieutenant  général  llarne  se  mit  à la  tête  d’uu  beau 
corps  de  cipayes  et  d’Européens  avec  les  troupes  du 
Nisam  et  du  Décan , si  hostiles  au  Mysore  (c’est  par 
ces  jalousies  que  les  Anglais  ont  dominé  l’Inde!),  et 
ces  37,000  hommes  se  portèrent  sur  Seriugapalam. 
L'intrépide  Tippoo  n’attendit  pas  les  Anglais,  et  avec 
ses  brillants  cavaliers , il  s’élança  sur  la  route  de 
Bombay  pour  opérer  une  diversion. 

Là,  se  montra,  pour  la  première  fois,  dans  une  belle 
résistance,  un  jeune  officier,  major  déjà,  le  jeune 
Wellcsley,  depuis  duc  de  Wellington.  Bonaparte  com- 
mençait sa  carrière  de  gloire  poétique  en  Égypte,  tandis 
que  Wellington  était  dans  l’Inde,  et  ces  deux  grandes 
existences,  à seize  ans  de  là , devaient  se  rencontrer 
sur  le  champ  funèbre  de  Waterloo.  Cette  guerre  ma- 
gique de  l’Inde  finit  par  la  prise  de  Seringapatam  et 
la  mort  de  Tippoo-Saëb,  l’ennemi  de  la  puissance  bri- 
tannique. La  peinture  anglaise  a reproduit  la  série  de 
ces  victoires  sur  la  dynastie  du  Mysore;  le  palais 
d’Apsley-llouse  est  tapissé  de  ces  souvenirs  de  la  jeu- 
nesse et  de  la  gloire  du  duc  de  Wellington  : ici  le  siège 
de  Seringapatam  : voyez  ces  officiers  à l’épée  san- 
glante : le  lieutenant  général  Baird,  longtemps  pri- 
sonnier de  Tippoo-Saëb,  a de  vieilles  injures  à venger; 
à ses  côtés  brille  le  jeune  major  Wellcsley,  qui  conduit 
les  cipayes  cl  l’infanterie  écossaise;  le  sultan  Tippoo  et 
ses  fils  défendent  la  brèche  et  les  hautes  murailles 
couvertes  de  canons  formidables,  avec  une  indicible 
intrépidité.  Bientôt  le  tableau  change  : les  Anglais  ont 
pénétré  dans  la  ville,  au  milieu  du  peuple  agenouillé  ; 
le  sultan,  sur  son  cheval  fougueux,  combat  à outrance; 
blessé  à mort,  scs  serviteurs  forment  comme  un  mur 
de  cadavres  autour  de  lui.  Maintenant  s’offre  le  spec- 
tacle douloureux  des  fils,  des  femmes,  des  esclaves  de 
Tippoo-Saëb,  vêtus  de  blanc,  le  front  abaissé  dans  la 
poussière  : image  de  l’Inde  vaincue,  enchaînée  par  la 
puissante  Angleterre! 

Ainsi,  le  but  que  se  proposait  le  directoire  par  la 
conquête  de  l'Égypte,  loin  d’être  atteint,  tournait  pré- 

rnlre  met  Était  rt  le*  possessions  «te  Sa  Majesté  Britannique.  • 

Le*  Anglais,  ayant  intercepté  une  lettre  «te  Bonaparte,  aurait  A 
quoi  »'eu  tenir  sur  !«■•  protestations  «Je  Tippoo-Sacb. 

a Bonaparte,  au  puissant  et  magnifique  sultan  Tippoo,  notre  il- 
lustre et  grand  ami. 

« Vous  ave*  appris  mon  arrivée  sur  tes  bords  de  la  mer  Bongr, 
CAPEFICÜIC.  — L’i-.UIIOPE. 


cisément  au  profit  des  intérêts  commerciaux  et  politi- 
ques des  colonies  anglaises  dans  l’Inde.  Un  seul  ennemi 
existait  encore  capable  de  combattre  dans  la  presqu’île 
la  puissance  britannique,  et  cct  ennemi, Tippoo-Saëb, 
était  brisé  par  un  grand  mouvement  militaire.  Nul  ne 
pouvait  plus  disputera  l’Angleterre  la  domination  de 
l’Inde,  depuis  le  Gange  jusqu’à  Bombay.  Cette  puis- 
sance fut  alors  tellement  assurée,  que  lord  Wellington 
put  détacher  un  corps  de  troupes  régulières  de  cipayes, 
dont  la  destin, ition  fut  hardie  et  bien  étrange:  il  partit 
de  Calcutta  dix -huit  mille  hommes  environ  qui  se 
renforcèrent  encore  à Madras  de  deux  régiments  eu- 
ropéens ; les  navires  de  transport  les  conduisirent  à 
Bombay,  à la  face  du  golfe  Persique;  là,  recrutée  d’ar- 
tillerie, celle  petite  armée  dut  se  diriger  vers  le  détroit 
de  Babelmandcl,  le  golfe  Arabique,  cl  la  mer  Bouge 
jusqu’à  Suez,  afin  d’attaquer  les  Français  en  Égypte, 
de  concert  avec  les  troupes  de  la  Porte , qui  devaient 
les  prendre  par  Alexandrie  et  la  rade  d’Aboukir. 

Cette  my  stérieuse  expédition  détermina  la  chute  de 
notre  colonie  d'Égypte,  fondée  avec  tant  d’éclat  par 
des  prodiges  de  valeur.  L’Angleterre  conquit  la  supré- 
matie dans  la  Méditerranée  et  dans  l’Inde;  elle  eut 
Malte  d’une  manière  permanente  et  solide,  comme 
l’Autriche  avait  obtenu  Venise  par  le  traité  de  Campo- 
Formio  ; elle  brisa  nos  comptoirs  dans  le  Levant,  notre 
influence  à Constantinople;  elle  rendit  impossible  ce 
beau  projet  de  Louis  XVI , qui , à l’aide  de  Tippoo- 
Saëb,  voulait  opérer  dans  l’Indoustan  la  même  révo- 
lution qui  avait  arraché  les  colonies  de  l’Amérique 
septentrionale  à l’Angleterre.  C’est  ainsi  qu’en  nous 
privant  de  nos  alliances,  en  brusquant  toutes  les  idées 
politiques  et  toutes  les  traditions  de  la  vieille  diplo- 
matie, la  révolution  avançait  les  projets  des  ennemis 
de  la  grandeur  française.  Il  ne  tint  même  qu’à  des 
combinaisons  du  hasard  que  l'Égypte  ne  tombât  au 
pouvoir  de  l’Angleterre,  et  que  celte  puissance  n’eùt 
enfin,  comme  le  disent  aujourd’hui  des  diplomates,  la 
clef  de  ses  magasins  dans  la  poche. 

CHAPITRE  LX. 

FIN  DF.  LA  PÉRIODE  DIRECTORIALE. 

Agrandissement  du  parti  de»  fatigués.  — Crainies  des  aris- 
tocrates de  la  révolution.  — Sieyès.  — Barras.  — Projets 
d'en  finir  avec  la  république.  — Fouché.  — M.  de  Tal- 

aver  une  nombreuse  et  invincible armée,  pour  vous  délivrer  du  joug 
de*  Anglais.  Je  »ai»is  ccttc  occasion  pour  «oui  Itmciigner  le  désir 
■l'avoir  «le*  nouvelle*  de  votre  ail  nation  politique  par  la  voie  «la 
Ma«ealr.  Je  vous  engage  A m'envoyer  i Sue*  on  au  Caire  une  per- 
*onne  intelligente  cl  »ûre,  avec  laquelle  je  puisse  conférer.  Que  le 
Très-Haut  accroisse  votre  puissance  rt  délrnise  vos  ennemis]  a 
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lejrand.  — Divers  projets.  — Dictature  prussienne.  — 
Négociations  de  Barras  avec  Louis  XVIII.  — Les  amis  de 
Bonaparte.  — Progrès  de  Suwarow  en  Italie.  — Moreau. 
— Beroadoitc.  — L’abbé  Sieyès  el  Jeuhert.  — Bataille 
de  Novi.  — Mort  de  Joubert.  — Jourdan.  — Augercau.— 
Piojet  de  déclarer  la  patrie  en  danger.  — Harangue  de 
Sieyès  contre  les  jacobins.  — Mesures  répressives  de 
Fouché  contre  les  clubs  el  la  presse.  — Le  directoire.  — 
Distensions  des  Busses  el  des  Autrichiens,  — Campagne 
de  Suisse.  — Masséna.  — Les  Anglais  en  Hollande.  — Le 
général  Brune. — Orages  cl  menaces  d'un  coup  d’Elal.— 
Espéiance  de  la  force.  — Arrivée  de  Bonaparte. 


Juillet — octobre  1799. 

Lorsque  les  opinions  arrivent  à un  certain  degré  de 
lassitude  dans  un  pays,  les  affaires  de  l'extérieur  l'oc- 
cupent moins  que  sa  propre  situation  intérieure,  donl 
il  veut  sortir  à tout  prix.  Les  fatales  défaites  des  ar- 
mées, la  perte  de  la  flotte  d'Aboukir,  l'évacuation 
complète  de  l'Italie,  ces  tristes  nouvelles  arrivées  coup 
sur  coup  n'élaient,  pour  ainsi  dire,  que  des  acces- 
soires dans  l'étrange  agitation  des  partis  qui  tourmen- 
tait la  France,  et  alors,  le  plus  puissant  de  ces  partis, 
le  plus  exigeant  de  tous,  était  celui  des  fatigués,  parce 
que  le  moindre  bruit  l’importune,  le  moindre  propos 
l’irrite  : il  est  despotique,  impérieux  ; il  veut  qu’on  en 
Unisse,  parce  qu'il  a peur,  et,  à ce  parti , je  l’ai  déjà 
dit,  se  joignait  celui  des  aristocrates  de  la  révolution, 
qui,  fort  contents  de  leurs  profits , ne  voulaient  plus 
être  troubles  dans  leur  jouissance  : est-ce  que  l'abbé 
Sieyès,  pauvre  curé  de  Fréjus  avant  1789,  à la  portion 
congrue,  ne  devait  pas  se  trouver  parfaitement  satis- 
fait de  sa  position,  de  son  énorme  fortune?  Ambas- 
sadeur à Merlin,  membre  du  directoire  à cent  mille 
francs  de  traitement  I Et  le  comte  de  Barras,  officier 
rouge,  capitaine  à un  millier  d’écus,  devenu  possesseur 
de  Gros-Bois  comme  un  prince  du  sang  de  France, 
avec  ses  maîtresses,  scs  piqueurs,  ses  meutes,  ne  de- 
vait-il pas  croire  que  tout  était  parfait  autour  de  lui, 
et  son  gouvernement  admirable?  Tous  ces  gens-là 
s’absorbaient  désormais  dans  une  seule  pensée,  celle 
de  conserver  leur  position  intacte,  el  de  la  préserver 
de  toute  nouvelle  révolution.  De  là  leur  acharnement 
contre  ce  qui  remuait  avec  trop  d’indépendance  el 
d’émotions  généreuses  : puisqu’ils  étaient  satisfaits, 
qui  osait  ne  point  l’être?  Autour  d’eux  se  groupait  le 
parti  des  intérêts  composé  de  tous  ceux  qui,  ayant 
fait  leur  affaire,  voulaient  en  jouir,  et  ils  commençaient 
à êlre  fort  nombreux. 

Cet  étal  de  la  société,  Fouché  l’avait  très-bien  com- 
pris en  entrant  au  ministère  de  la  police,  et  celte  las- 
situde,il  voulait  la  mettre  au  service  d’un  pouvoir  qui, 
tout  en  maintenant  les  résultats  acquis  de  la  révolution, 

(I)  La  pliipail  fie»  liAlcli  même  «le  grand»  trigneiira  avaient  clc 
donné»  su»  fatoii»  du  directoire  ou  arlick*»  i «il  pria  L'auge  de 
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l’empêcherait  de  marcher  au  delà , expression  qui,  dé- 
tachée de  toute  poésie,  voulait  dire  seulement  : »<  Nous 
avons  fait  notre  fortune,  nous  serons  hostiles  à qui- 
conque voudra  la  troubler  : si  ce  sont  les  jacobins,  nos 
anciens  amis,  nous  les  traiterons  d’anarchistes;  si  ce 
sont  les  royalistes , dont  nous  avons  pris  les  biens  el 
dont  nous  singeons  les  principes,  ce  seront  des  bri- 
gands : de  sorte  qu’avec  ce  petit  balancement  etquelque 
expression  de  patriotisme,  nos  positions,  nos  fortunes 
seront  sauvées  (I).  » Au  temps  de  la  jeunesse  des 
sociétés,  lorsque  les  partis  sont  fringants,  vivaces, 
fanfarons,  les  fatigués  n’ont  pas  beau  jeu  : on  les 
raille,  on  les  éloulTe;  mais  quand  on  vieillit,  on  se  fait 
sage,  et  les  aristocrates  de  la  révolution  avaient  der- 
rière eux  toute  la  coterie  des  intérêts  repus  et  des  in- 
térêts alarmés.  C’est  ce  qui  faisait  à l’intérieur  la  puis- 
sance de  l’abbé  Sieyès , et  à l’extérieur  le  crédit  de 
l’ancien  évêque  d’Autun,  M.  de  Tallcyrand  : ils  vou- 
laient finir  fui)  el  l’autre  la  révolution,  tout  en  l’exal- 
tant. Barras,  au  fond,  plus  révolutionnaire  que  Sieyès 
el  M.  de  Tallcyrand,  était  un  peu  dégoûté  de  celte  vie 
incessamment  active,  où  l’on  jouait  sa  tête  et  son  pou- 
voir chaque  jour;  il  aimait  l’argent,  et,  si  on  lui  arra- 
chait l’autoritc,  la  source  en  serait  aisément  cl  promp- 
tement tarie.  Celait  donc  par  des  mobiles  divers  que 
ces  quatre  hommes  politiques,  l’abbé  Sieyès,  Fouché, 
M.  de  Tallcyrand  et  Barras  marchaient  au  même  but, 
cl  voulaient  faire  une  bonne  lin. 

Ccstcmps-là  sont  merveilleux  pour  les  négociations 
de  partis,  et  ils  font  parfaitement  deviner  leur  dernier 
mol  dans  la  situation  des  affaires  publiques.  L’abbé 
Sieyès  proclamait  avec  une  certaine  solennité  de  pa- 
roles que  la  constitution  de  l’an  ni  avait  fait  son  temps, 
et  qu’il  fallait  arriver  à un  ordre  de  choses  qui  place- 
rait le  pouvoir  dans  les  mains  des  sages  et  des  fatigués 
(le  conseil  des  Anciens).  L’activité,  la  vie  lui  faisaient 
peur.  Il  avait  dit  à Berlin  qu’il  fallait  en  France  une 
tête  et  une  épée: une  tête,  vous  le  devinez  bien, c’était 
la  sienne,  qui  se  proclamait  la  première,  la  plus  forte 
dans  sa  solennité  pédante;  quant  à l'épée , il  revenait 
avec  complaisance  à la  pensée  d’un  étranger,  du  duc 
de  Brunswick,  d’un  prince  de  Prusse,  d’un  chef  de 
principauté  allemande,  comme  un  souvenir  de  Guil- 
laume III  en  Angleterre.  Moins  ce  prince  connaîtrait  la 
France,  plus  il  serait  soumis  à sa  direction  absolue; 
l’épée  serait  subordonnée  à sa  pensée.  C’était  parfai- 
tement calculer  son  jeu , en  rapport  avec  sa  vanité. 
.Sieyès  caressait  l’idée  primitive  de  la  révolution,  quand 
elle  sc  délacha  du  duc  d'Orléans  pour  s’olfrir  au  pro- 
tectorat du  duc  de  Brunswick. 

Barras,  dans  son  besoin  de  repos,  prêtait  l’oreille 
à d'autres  propositions.  La  pensée  des  Russes  el  de 
Paul  lrr,  dans  celle  campagne,  était  essentiellement 

nmtilirrux  Homfnli«|..n  rrromnirnça,  ri  le»  officieux  ( nom  <lonu« 
en  1701  au»  ljtqn»i»J  »‘élaiml  multiplie». 
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iKjurbonnienne,  c’est-à-dire  favorable  à la  restaura- 
tion de  Louis  XVIII.  Cette  manifestation  de  principes 
bien  connus  avait  donné  de  la  force  et  de  la  vie  au 
parti  royaliste,  et  il  s'agitait  partout  à Paris,  dans  les 
provinces  : il  est  certain  que,  dans  celte  circonstance, 
Louis  XVIII  et  son  cabinet  songèrent  qu'il  existait  à 
Paris  un  gentilhomme,  le  comte  de  Barras,  tête  de 
plaisirs,  à bout  des  aiïaires,  à la  veille  d’étre  expulsé 
du  pouvoir,  et  qui,  moyennant  sûreté  et  indemnité, 
pourrait  aider  un  mouvement  de  restauration.  En  con- 
séquence, des  propositions  durent  lui  être  faites  dans 
ce  sens  par  M.  Guérin  de  Saint-Tropez,  ancien  officier 
de  marine,  son  ami , et  par  ce  hardi  libraire  de  Neu- 
châtel, Fauche-Borel,  qui  déjà  s’etait  ouvert  a Piche- 
gru.  Il  existe  un  rapport  du  marquis  de  la  Maison  fort 
au  roi,  sur  les  négociations  très-avancées  avec  le  di- 
recteur Barras,  qui  <t  consentait,  disait-il,  à rétablir  la 
monarchie  en  la  personne  de  Louis  X VIII  (1).  » Dans 
les  lettres  patentes,  le  roi  engage  sa  parole  de  s’in- 
terposer entre  tous  tribunaux  qui  voudraient  connaître 
des  opinions  et  des  votes  du  comte  Paul  de  Barras,  et 
de  plus  il  lui  assure  douze  millions  de  livres  pour  l’in- 
demniser de  sa  position  politique. 

L’existence  de  la  négociation  est  incontestée;  ces 
lettres  patentes , conlrc-signées  du  comte  de  Sainl- 
Priest,  sont  en  original;  sous  la  seconde  restauration. 
Barras  les  invoqua  hautement.  Depuis  on  les  a niées; 
il  a été  dit  que  Barras  communiqua , en  se  moquant , 
la  négociation  royaliste  à ses  collègues,  et  que  les  re- 
gistres secrets  du  directoire  en  font  mention , comme 
de  toutes  les  aiïaires  générales.  Barras  en  put  dire 
quelques  mots , afin  de  ne  pas  trop  se  compromettre 
par  une  trahison  ouverte  et  absolue;  mais  la  partie 
secrète  de  l’arrangement  ne  fut  connue  que  du  comte 
de  Barras,  de  M.  de  Saint-Tropez,  de  Paul  Irr,  du  roi 
Louis  XVIII  cl  du  comte  de  Sainl-Priest.  Bonaparte 
en  eut,  sous  le  consulat,  quelque  intelligence,  lors- 
qu’il s'écria  : « Si  j’avais'su  ces  négociations,  j’au- 

(I)  Le  marquis  de  la  Maison  fur!  adressa  nn  rapport  à la>uis  XVIII 
■ur  le  1ml  et  l'importance  il'une  urgMljlion  avec  Barras  : « Sire, 
il  est  impossible  qu'il  se  présente  jamais  une  chance  plus  avanta- 
geuse pour  Votre  Majesté  ; ee  n’est  plus  une  misérable  conspiration 
qui  sc  trame  par  des  particulier»  sans  mnjeus,  sans  alentours,  sans 
ronnaisaancr  du  flot  ou  reflux  de»  fartions;  c’e»t  le  chef  du  gou- 
vernement, c'eut  l'homme  presque  assis  à voire  place  qui  vous  l'of- 
fre; c'est  celai  des  cinq  qui  a le  plus  d’énergie,  celui  qui,  dansée 
monient,  a le  plus  de  prépondérance,  celui  qui,  dans  le  partage  du 
pouvoir,  a la  surveillance  de  tons  tes  romplois  et  la  grande  police 
de  la  république;  celui  enfin  rentre  lequel  on  ne  peut  rien,  et  que 
Carnot  dédaigna  sottement  au  10  fructidor;  an  uiilirii  de  quatre 
avocats,  c’est  un  gentilhomme,  et,  quoi  qu’on  en  dise,  allachcà  de» 
sentiments  monarchiques,  parce  que,  en  sa  qualité  de  grulilhoinmr, 
il  1rs  a soeés  avec  le  lait  de  son  enfmec.  Sire,  Barras  est  l'homme 
le  plus  commode  à récompenser  ; il  ne  veut  imiter  Mmirk  que  par 
l'action  qu’il  fit  ; il  n'en  veut  pas  1rs  récompense»,  ha  raison  lui  dit 
qu'il  serait  une  monstruosité  dans  votre  cour;  il  ne  songe  dnne  à 
y conserver  ni  place,  ni  crédit,  ni  honneur;  il  veut  sculrnicnt  sûreté 
et  indemnité.  Un  des  plus  grands  avantages  du  plan  dr  Barras  . «ire. 


i rais  fait  fusiller  Barras  avec  les  lettres  patentes  de 
Louis  XVIII  attachées  sur  sa  poitrine.  » On  ne  sait  pas 
' assez  tout  ce  que  peut  oser  un  esprit  qui  sc  dégoûte 
des  aiïaires  et  qui  est  menacé  d’en  perdre  la  direction; 
1 or,  le  comte  de  Barras  en  était  là  ! 

Fouché  et  M.  de  Tallcyrand  n’en  étaient  pas  pré- 
cisément au  dégoût,  mais  aux  moyens  de  garder  une 
position  acquise  ou  de  grandir  même  celle  qu’ils 
s'étaient  faite.  Ils  connaissaient  les  projets  du  comte 
' de  Barras  cl  de  l’abbé  Sieyès,  l’un  voulant  appeler 
1 Louis  XVIII,  l’aulre  espérant  créer  le  protectorat  du 
1 duc  de  Brunswick  et  rétrograder  à la  campagne  des 
! Prussiens  en  1792,  idée  fixe  de  Sieyès.  C’était  mc- 
1 connaître  les  changements  de  fortune  arrivés  dans 
, l’armée  : lorsqu’il  y avait  des  généraux  aussi  consi- 
dérables que  Moreau , Ücrnadolle,  qui  pouvait  songer 
encore  au  duc  de  Brunswick  ou  à tout  autre  prince 
allemand  ? G'élail  bon  à l'époque  du  médiocre  mar- 
quis de  La  Fayette  ou  du  maréchal  Luckncr.  Depuis, 
avec  les  grandes  renommées  que  la  république  avait 
glorieusement  jetées  au  monde,  elle  n’avait  pas  be- 
soin d’étranger  : que  l’on  créât  un  pouvoir  fort,  il  y 
aurait  toujours  une  épée  pour  le  saisir  avec  hardiesse. 

! M.  de  Tallcyrand  lui-même  ne  jugeait  pas  alors  dans 
! de  meilleurs  termes  la  restauration  royaliste  de 
Louis  XY1II;  s’il  y avait  lassitude  d’anarchie  et  de 
! désorganisation,  il  n’y  avait  pas  un  véritable  retour 
I vers  le  vieil  ordre  de  choses  : trop  d’intérêts  étaient 
| engagés  dans  la  révolution  française',  pour  l’aban- 
donner sans  combattre.  Louis  XVIII  tout  seul,  ce 
n'etait  pas  un  danger;  mais  il  reviendrait  avec  l’idce 
dont  il  était  la  représentation,  et  celle  idée  faisait 
peur  : esl-cc  que  le  parti  royaliste  tiendrait  compte 
des  faits  accomplis,  et  resterait-il  dans  les  limites  de 
la  sagesse?  C’est  ce  qui  rattachait  la  coterie  des  com- 
promis, des  fatigués,  des  ambitieux,  à tout  homme 
hardi , sorti  des  rangs  de  la  révolution , assez  fort  et 
i assez  ambitieux  pour  saisir  puissamment  la  dictature. 

^ c‘r»t  qu'il  mit  en  finir  avec  la  république , il  vent  qne  voo»  en 
' finissiez  avec  la  révolution.  Il  ne  passera  pas  comme  le  feraient  ]’a- 
1 vocal  Merlin,  letliénplûlanlliropel.areveillère,  l’atrabilaire  Rev* Ml, 

J le  diplomate  Trrilhant,  i von»  faire  cinq  cent»  page»  dccouxlilu- 
; lion,  il  veut  que  vom  *oyez  roi  »an»  préambule  cl  »an»  restric- 
: lion.  ■ 

li«  lettre*  patente*  du  roi,  datée*  du  0 mai  1700,  portaient  : 

* Que  le  général  Paul  de  Barra*  contentait  à rétablir  la  monar- 
I chie  en  la  |>rr»oiiuc  «le  LonU  XVIII,  et  que  l’on  *e  chargeait  en 
1 échange  de  ta'iifaire  anx  deux  premières  condition*  en  faveur  de 
I M.  Paul  de  Barra»,  lavoir  sûreté  et  indemnité,  en  engageant  la  pa-, 

! rôle  sacrée  de  *’inlrrjiu*cr  entre  Paul  de  Barra*,  cl  tout  tribunal 
| quelconque  qui  voudrait  connaître  de  tes  opinion*  et  de  »c*  volet,  et 
■ d’annuler  par  ton  pouvoir  souverain  toute  reclrerchc  i cel  égard. 

la*  rai  lui  promettait,  en  outre,  une  large  indemnité,  évaluée  i une 
, tomme  au  moin*  de  12  million»  de  livre»  tournoi»,  équivalente  à 
. deux  année»  de  sc*  bénéfice»  dan»  les  (ourlions  de  directeur.  On  u’y 
comprenait  pa*  deux  million*  ditlribué»  i »e*  roo|iéralcur*,  tan* 
compter  le*  somme»  nécessaire*  anx  frai*  du  mouvement  i effectue, 
dan»  Paiit.  * 
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Aussi  les  frères  les  amis  de  Bonnparle,  trouvaient-ils 
un  concours  facile  pour  la  réalisation  de  leur  idée  fa- 
vorite de  placer  le  pouvoir  suprême  aux  mains  de 
Napoléon  : o Quel  dommage  qu'il  fût  en  Égypte  I di- 
saient-ils ; quelle  perte  on  avait  faite  là  ! s’il  était 
à Paris,  est-ce  que  la  patrie  eût  jamais  cté  exposée  à 
de  si  grands  périls  vis-à-vis  des  partis  et  des  élran- 
ger*?  » 

La  marche  des  alliés  était  rapide,  menaçante,  et  les 
frontières  n’étaient  même  plus  assurées.  Suwarow 
assiégeait  Tortone  et  Alexandrie  ; ses  troupes  légères 
apparaissaient  en  Provence  et  en  Dauphiné;  l’archi- 
duc Charles,  bien  que  malade,  promettait  également 
une  vive  et  puissante  coopération  en  Franche-Comté 
avant  la  tin  de  la  campagne,  et  la  Saône  et  le  Rhône 
étaient  le  rendez-vous  de  deux  grandes  armées.  En 
face  de  Suwarow , Moreau  organisait  un  beau  corps 
de  résistance,  et  les  soins  de  Bernadette,  ministre  de 
la  guerre,  avaient  porté  à cinquante  mille  hommes 
l’armée  républicaine,  si  profondément  aiïaiblie  sur  les 
Alpes. 

Il  fallait  enfin  reprendre  une  forte  initiative  contre 
l’ennemi  et  jeter  quelque  éclat  sur  la  république  humi- 
liée, pour  ensuite  saisir  le  pouvoir  à l’intérieur  avec 
fermeté.  On  n’avait  qu’à  choisir  entre  Moreau,  Rcrna- 
dolte  et  Joubcrt.  Mais  Moreau , si  remarquable  à la 
tête  d’une  armée,  était  mou,  incertain,  sans  résolu- 
tion politique  dans  un  mouvement  d’intérieur;  jamais 
il  ne  serait  assez  assoupli  sous  la  volonté  de  Sieyès; 
et  au  cas  où  le  directeur  appellerait  le  duc  de  Bruns- 
wick au  protectorat,  pourrait-il  compter  sur  l’appui 
de  Moreau?  C’eût  été  là  évidemment  une  fausse  idée. 
Bernadotte  était  lui-méme  trop  lié  au  parti  jacobin 
pour  servir  de  pivot  à une  combinaison  d’ordre  et  de 
dictature  au  profit  d’un  étranger  ou  de  tout  autre 
chef  de  guerre  qui  tuerait  la  république.  Il  ne  restait 
donc  plus  que  Joubcrt  en  position  de  devenir  le  gé- 
néral de  prédilection  de  Sieyès , parce  qu’il  était  sou- 
ple, obéissant,  et  avec  cela  ambitieux  d’obtenir  une 
position  militaire  de  première  ligne.  Joubert  était  un 

(I)  Extrait  du  rapport  adrttté  ou  directoire  par  le  général  Sachet, 
chef  de  l'état-major  de  l'armée  d'Italie. 

■ Apre*  avoir,  «U*  ion  arriver,  reconnu  la  position  de*  troupe* 
et  renie  te*  disposition»,  le  général  Joubcrt  a*c»t  détermine  A tenter 
un  effort  vigoureux  pour  débloquer  Tortone  et  faire  entrer  l'armée 
dans  la  plaine.  It  avait  fortement  et  amicalement  invité  le  général 
Morrau  A ne  point  le  quitter  aau%  l'avoir  aidé  à combattre  et  A vain- 
cre. I.c  général  Moreau  s'empressa  de  répondre  à celle  confiance  par 
un  dévoucmi'iit  également  généreux. 

• Le  général  Jnubert,  à la  télé  d'une  partie  de  l'armée  formaul 
l'aile  gauclir,  »'est  |torlc  de  Savone  par  le*  iiionlagnri  du  Mont  • 
Ferrai  et  la  vallée  d'Acqui,  ver»  Capriala  et  Nnvi,  taiidi*  que  le 
général  Sainl-Cjr,  qni  commandait  la  droite,  débouchait  par  la 
Hoerbetla  |«>Hr  *c  joindre  ani  même*  point».  Le  généra)  Moreau  cl 
le  général  Drtsolle*  marchaient  avec  celle  rolonue  ; quelque»  re- 
romiaiiianec»  et  de*  combat»  inri  «if»  précédèrent,  le»  13  et  14,  la 
bataille  qui  devait  avoir  lieu  entre  le»  deux  armée*  réunie»  en  pte- 
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espril  de  même  nature  que  Hoche,  Marceau,  tant 
aimes  du  directoire  parce  qu’ils  abaissaient  l'épée 
devant  la  loge,  toujours  prêts  à servir  la  politique  et 
la  police  des  cinq  rois,  sortes  de  caractères  commodes 
qui  plaisent  aux  pouvoirs.  Joubert,  jeune  homme  à 
imagination  vive  et  ardente,  s’était  place  sous  les  in- 
spirations de  Sieyès,  qui  le  nomma  au  commande- 
ment de  Paris;  le  directeur  daigna  lui-même  prépa- 
rer son  mariage  avec  Mllr  de  Monlliolon,  et  on  le 
réservait , à son  retour  de  quelques  grandes  expédi- 
tions, pour  accomplir,  sous  la  protection  de  l'abbé 
Sieyès,  une  révolution  purement  politique  qui  aurait 
brisé  les  éléments  démocratiques  de  la  constitution 
de  l'an  m , et  tout  centralise  dans  les  mains  des 
vieillards  et  des  fatigués,  avec  l’abbé  Sieyès,  M.  de 
Sémonviile,  Tallevrand  et  Fouché  pour  chefs. 

Joubert  partit  donc  pour  l’armée  d'Italie  alors  grou- 
pée autour  de  Gênes,  sous  le  commandement  provi- 
soire de  Moreau.  L'esprit  d'obéissance  cl  de  modestie 
du  général  républicain  était  tel  que,  plus  âgé  que 
Joubcrt,  avec  une  capacité  bien  autrement  remarqua- 
ble, Moreau  accepta  du  service  sous  ses  ordres,  et  la 
campagne  s’ouvrit  par  la  triste  et  glorieuse  bataille 
de  Novi  (1).  L’armée  républicaine  occupait  les  belles 
positions,  illustrées  par  la  campagne  de  1790  sous 
Bonaparte;  mais  la  victoire  n’était  plus  avec  ces  in- 
vincibles légions,  et  Suwarow  opposait  son  génie  cl 
son  infatigable  activité  à la  hardiesse  des  généraux  de 
la  république.  L’armée  de  Naples  avait  fait  sa  jonction 
avec  celle  de  Joubert,  et  quarante-cinq  mille  hommes 
purent  se  réunir  sous  le  même  drapeau  pour  com- 
battre les  ennemis.  Alors  on  vit  descendre  des  monta- 
gnes les  Austro-Busses  sous  les  ordres  de  Suvarow, 
Mêlas,  Kray  et  Bellegardc,  forte  armée,  d’un  tiers 
plus  considérable  que  les  légions  de  Joubert.  L’ordre 
de  bataille  de  Suwarow  est  encore  conservé,  et  sa  sim- 
plicité est  digne  de  remarque;  le  voici  : « Kray  et 
Bellegardc  attaqueront  la  gauche,  les  Russes  le  centre, 
et  Mêlas  la  droite;  » puis  s’adressant  à ses  solfiais 
glorieusement  fanatisés  par  scs  paroles,  Suwarow 

•enee.  Le  14  août  au  soir,  arriva  au  camp  ennemi  la  plu*  grand* 
partie  «te»  troupes  autrichiennes  occupée»  jusqu'alors  au  blorui  «le 
.Vautour.  *i  prématurément  rendue;  ainsi  dune,  dan»  un  moment 
décisif,  l'armée  auslro-rusae  acquit  une  »u|iéfiorilé  de  force»  qui 
ne  permettait  plu*  d'attaquer. 

■ l»e  I ü,  de*  la  pointe  du  jour,  a commencé  la  lialaillede  Novi; 
l'ennemi  a attaqué  eu  force  rl  avec  impétuosité  nntre  gaurlrc.  L'af- 
faire s'engageait  à peine,  lorsque  le  général  Jnubeil  s'est  précipité 
pour  animer  île  ta  présence  une  charge  à la  liaionnclte.  Il  guidait 
nui  soldais,  à cheval,  au  milieu  de  tou  clal -major,  criant  : ■ Un 
arantf  en  avant  ! a lorsqu'une  l»allc  l'a  frappé  an  flanc  droit,  cl  a 
pénétre  j usqu'au  cœur.  Il  rsl  tombé,  faisant  signe  du  la  main  et 
s'écriant  encore  : « Marchei  toujoun  I » Il  a lurvécu  à peine  d'un 
instant;  i six  Itrorcs  du  matin  il  atait  cessé  de  «ivre.  On  a continué 
à se  battre  jusqu'au  soir,  le  générât  Moreau  counnamljil,  se  livrait 
aux  danger»,  atad  un  cheval  lise  tou*  lui,  une  balle  perçait  ses 
babils,  r fl]  eurail  son  flanc  gauche,  et  Ica  ni»  de*  soldats  ne  pou- 
’ vaienl  le  retenir...  • 
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ajouta  : « Dieu  veut,  le  czar  ordonne,  et  Suwarow  com- 
mande que  demain  l’ennemi  soit  vaincu,  » sorte  d’al- 
locution qui  rappelait  le  Dieu  le  veut  des  croisés  au 
xic  siècle.  Dans  celte  bataille  de  Novi,  toutes  les 
troupes  furent  vigoureuses  et  ardentes.  Le  général 
Kray,  débouchant  sur  la  gauche  avec  les  Autrichiens, 
s’empare  des  hauteurs  ; bientôt  il  en  est  déloge  par 
une  ardente  charge  au  pas  de  course,  oii  le  général 
Joubert,  atteint  d’une  Italie  au  côté,  tombe,  se  roule, 
et  expire  en  prononçant  quelques  paroles  Hères  et  pa- 
triotiques. Moreau  prend  le  commandement  de  l'ar- 
mée, et  Suwarow  attaque  le  centre,  mais  en  vain  ; les 
baïonnettes  se  croisent,  le  sang  coule  à (lots,  jusqu’à 
ce  que  Mêlas,  tournant  la  droite  des  Français,  déter- 
miné la  retraite.  La  bataille  de  Novi  n’eut  rien  de  bien 
décisif;  mais  elle  fut  une  nouvelle  preuve  de  l’énergie 
des  républicains  qui  ne  furent  pas  entamés.  Moreau , 
si  admirable  dans  les  retraites,  sauva  une  fois  encore 
l’armée  de  France. 

Sous  le  point  de  vue  politique,  cette  bataille  de 
Novi  fut  bien  plus  sérieuse  et  importante  : l’abbé 
Sieyès  avait  mis  toute  son  espérance  dans  Joubert  et 
dans  la  victoire;  Joubert  tombait  sur  le  champ  de 
gloire  et  la  bataille  était  perdue;  dès  lors  comment 
songer  à une  réaction  de  gouvernement , quand  on 
n’avait  plus  l’épée  pour  agir?  Le  parti  jacobin  avait 
mille  motifs  pour  demander  que  le  gouvernement 
déployât  une  immense  énergie , car  les  perds  de  la 
patrie  étaient  grands.  L’archiduc  Charles  était  en 
pleine  marche  dans  la  Suisse;  une  année  anglo-russe 
venait  de  débarquer  en  Hollande,  où  l’insurrection 
grondait  déjà;  la  Belgique  était  soulevée  : or,  qui 
pouvait  sauver  la  France,  si  ce  n’est  un  de  ces  efforts 
terribles , semblable  à ce  qui  s’était  passé  à l’époque 
énergique  du  comité  de  salut  public?  A cet  effet,  les 
jacobins  s’agitaient  partout,  dans  les  clubs,  aux 
conseils,  dans  les  journaux,  demandant  que  la  pa- 
trie, déclarée  en  danger,  recourût  aux  moyens  ex- 
trêmes du  comité  de  salut  public.  Celle  opinion , puis- 

(1)  Extrait  Jh  Jiteomrt  Je  Sieyès  pour  ronntrersaire  Jtt  10  août. 

m ...  Ga«drz-vous  de  rrg:ir«lcr  comme  «le»  républicain»  crm  qui 
ont  »n  dan*  le  renversement  d'un  ti&ne,  non  |in  le  moyen  d’éta- 
Mir  un  gouvernement  nouveau  «Maire  par  la  nation,  mai*  le  droit 
de  renverser  dan»  tou»  Ici  tcmjt*  tout  ce  «|ui  embarrasserait  leur 
ambitiun  individuelle;  ceux  qui  |M'ti»riil  «ju'afli-rmir  r»l  toujours 
une  Mchclé,  détruire  lunjnur»  une  gloire;  qui,  ennemi» effréné» de 
tout  ce  qui  est  ordre  un  même  ap|«arencc  d’ordre,  feulent  gMfcr- 
ner  par  de»  cria  et  non  par  d«n  loi»  ; qui  déchireraient  de  leur* 
propre»  main»  le  gouvernement  qu’eus -même»  auraient  formé,  parie 
qu’nu  gouvernement,  fèt-il  leur  ouvrage,  no  |«>urrail  jamais  ac- 
complir à leur  grc  ton»  le*  projet*  «le  leur  avidité,  l"U«  le»  déliir» 
de  leur»  fureur»  1 ..  Pion,  rc  ne  *«nl  point  «les  républicains,  cnn 
qui  ne  «avrnt  que  recueillir,  cclunffer,  soulever  1rs  mécontente  - 
ment»  contre  l’ordre  établi,  ceux  qui,  dans  d’antre»  temps,  crurent 
que  pour  gouverner  il  fallait  punir  de  mort  quiconque  osait  ne  pat 
être  routent;  crus  qui  craignent  lapais,  qui  redoutent  la  victoire, 
qui  calculent  sur  no»  revers  pour  l'accroiuM'inent  «le  leur  influence; 
crus  qui  c*|«èrrnl  dans  les  dissensions  intérieures,  ne  sont  hcurcus 


santé  aux  Cinq-Cents,  avait  pour  chefs  militaires 
Augereauel  Jourdan,  et  pour  meneurs  les  plus  hardis 
patriotes.  L’ablté  Sieyès  avait  potir  appui  le  conseil 
des  Anciens,  expression  des  fatigués,  et  puis  tous 
ceux-là  qui  voulaient  en  finir  avec  une  crise  d’anar- 
chie. 

Une  telle  situation  avait  rapproché  Barras  de  Sieyès, 
parce  que  l’un  et  l’aulrc  avaient  peur  des  jacobins 
pauvres,  purs,  fiers  et  indomptables.  Arrivés  à la 
période  du  repos,  tous  deux  craignaient  de  voir  leur 
existence  compromise  par  de  nouveaux  orages.  Les 
partisans  de  Bonaparte  s’étaient  également  unis  à 
Sieyès  contre  la  proposition  d’Augereauct  de  Jourdan 
pour  déclarer  la  patrie  en  danger,  mesure  des  jaco- 
bins, rejetée  par  une  forte  majorité  : ce  fut  un  pre- 
mier triomphe  pour  les  opinions  modérées.  Aussi, 
lorsque  le  président  du  directoire , Sieyès , prononça 
la  harangue  du  10  août,  il  n’hésila  point  à attaquer 
de  front  le  parti  jacobin,  désigné  par  l’épilhèle  gé- 
nérale d’anarchiste  (1).  Ce  fut  pitié  de  voir  des  régi- 
cides parler  de  la  dignité  et  de  la  légitimité  du  pou- 
voir, et  les  émeuliers,  les  insurgés  de  1792  appeler 
l’ordre  et  la  soumission  du  peuple;  mais  ce  langage 
devait  plaire  aux  intérêts  alarmés,  se  groupant  autour 
de  tout  ce  qui  avait  les  apparences  de  la  force. 

La  harangue  de  l’ahhé  Sieyès,  au  10  août,  produi- 
sit une  immense  effervescence  au  sein  du  parti  jaco- 
bin ; car  ce  que  les  partis  sentent  le  mieux,  ce  sont  les 
injures  cl  les  menaces  sans  mesures  de  répression. 
Non-seulement  dans  le  conseil  des  Cinq-Cents  il  y eut 
des  explications  hautement  demandées,  mais  la  presse 
et  les  clubs  retentirent  d’actes  d’accusation  contre  ce 
directoire  qui  préludait  «à  un  coup  d’Élal.  Les  jour- 
naux flétrirent  la  politique  de  l’abbé  Sieyès  avec  un 
acharnement  indicible,  les  deux  clubs  du  Manège  et 
de  la  rue  du  Bac  proclamèrent  l’insurrection  comme 
le  plus  sacré  des  devoirs,  et  ce  fut  alors  que  sur  la 
proposition  de  Fouché , ministre  de  la  police , et  à la 
suite  d’un  rapport  fort  étendu  sur  les  dangers  de 

que  par  Ir»  haine*.  dénoncent  av«  audace  devant  la  multitude,  et 
frémissent  lorsqu'il  faut  lifntr  »nr  dénonciation  ; qui,  lonjours 
a (Times  de  vengeance,  «'irritent  de»  lenteurs  «alutaire»  que  la  loi 
commande,  cl  pour  sauver  l’innocent  et  pour  atteindre  plnsaérr- 
meut  le  coupable;  qui,  par  le  délire  de  leurs  provocation»,  portent 
l'épouvante  ebe*  le  citoyen  paisible,  tarifent  le»  source»  «le  la  ri- 
cli«-*»e  publique,  frappent  «le  mort  le  crédit , anéantissent  le  com- 
merce, |iaraly*rnt  Ion*  le»  travaux  ; qui  parlrnl  san»  cesse  «le»  mal 
lirur»  et  accroi«»eiit  i plaisir  le  nombre  «le»  uiallicnreui,  se  disent 
Ica  ami*  du  peuple  et  ne  savent  que  l’exaspérer  au  lieu  de  le  «rrvir, 
s’rnflainincnt  contre  l’cnncnd  extérieur,  rt  «ont  bien  déridé»  à ne 
pa*  le  combattre!.. • Mai»,  que  lardé-jc  à le  «lire!  leur  but  n'est 
certe*  point  la  justice  : ce  qu'il*  veulent,  c’est  cuivrer  Ir  public  de 
défiance;  c*Ot  porter  la  confusion  cl  le  découragement  dan»  1rs 
esprits;  c’est  pousser  le»  Français  au  désespoir  ; c’est  maîtriser  (oui 
dan*  le  tionble;  c'est  gouverner,  en  mi  mol,  à quelqnc  pria  «piere 
»oil.  Français,  vous  savez  comme  ils  gouvernent  ! > C’«»t  le  plut 
élirions  manifeste  de»  hommes  fatigué*  ; c'est  le  régicide  qui  veut 
sc  faire  roi. 
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l'anarchie,  on  prit  la  résolution  de  fermer  les  clubs  et 
de  supprimer  les  journaux  trop  hostiles  ail  directoire. 
Quand  vous  voulez  faire  réussir  une  idée  de  violence 
et  de  pouvoir  absolu,  mcltcz-la  sous  la  protection 
d’une  télé  révolutionnaire,  nul  ne  les  comprend 
mieux  et  ne  les  exécute  avec  plus  de  fermeté.  Fouché 
n'était  pas  un  homme  de  liberté,  mais  un  esprit  d’au- 
torité, elles  coups d Ltat  lui  allaient  bien;  il  possédait 
même  l’art  admirable  de  justifier  merveilleusement  les 
plus  arbitraires  mesures  par  des  pensées  d’ordre  public 
et  de  bonheur  pratique;  sa  capacité  consistait  surtout 
dans  l’intelligence  active  et  profonde  des  passions  de 
parti  ou  de  la  lassitude  de  la  société,  et  il  était  con- 
vaincu qu’en  ce  moment  on  pouvait  tout  oser  parce 
que  le  pays  était  fatigué  de  tout. 

Les  choses  ainsi  préparées  à un  coup  d’Ëlat,  l’abbé 
Sieyès  put  en  disposer  tous  les  éléments  à l’aise , et 
dessiner  niaisement  sa  constitution  sur  le  papier,  avec 
les  ronds  et  les  équerres  dont  j’ai  parlé  : un  grand 
électeur,  un  grand  juge  (c’était  un  peu  l’idée  de  Pache 
et  de  la  conspiration  communale  contre  Robespierre); 
un  consul  pour  la  guerre  (c’était  le  protectorat  offert  au 
duc  de  Rrunswick  ou  à tout  autre  prince  d’Allemagne, 
et  en  désespoir  de  cause  à un  général  français)  ; un 
conseil  des  anciens  ou  sénat  (lui-même  n’était-il  pas 
vieux  déjà,  au  moins  par  ses  idées?)  ; un  corps  légis- 
latif muet  et  votant  en  silence  sur  des  rapports  (Sieyès, 
importuné  de  l’activité  et  de  la  vie  du  conseil  des 
Cinq-Cents,  voulait  en  finir  avec  la  parole);  un  tri- 
bunal bien  épuré  représentant  la  démocratie;  puis  des 
listes  de  notables  pour  créer  et  satisfaire  l’aristocratie 
de  la  révolution , et  une  hiérarchie  d’assemblées  élec- 
torales pour  lier  et  annuler  en  définitive  celte  souve- 
raineté du  peuple  au  nom  de  laquelle  on  s’était  tant 
de  fois  armé. 

Ce  travail,  1’abhé  Sieyès  le  poursuivait  silencieu- 
sement depuis  son  ambassade  de  Berlin;  il  fallait 
d’abord  en  faire  pénétrer  l’esprit  dans  le  directoire 
même,  cl  ce  n’était  pas  la  chose  la  moins  difficile. 
Barras  n’avait  qu’une  idée,  qu’un  sentiment , c’était  un 
dégoût  profond  des  affaires,  sentiment  qui  saisit  sou- 
vent les  hommes  politiques  «quand  ils  ne  veulent  plus 
à aucun  prix  d’un  pouvoir  qui  les  fatigue.  Esprit  es- 
sentiellement pratique,  il  avait  un  profond  mépris 
pour  les  théoriciens  à la  façon  de  l'abbé  Sieyès,  qui  j 
encadrent  incessamment  les  idées  ainsi  que  les  pièces  J 
d’un  échiquier;  mais,  comme  lui,  il  sentait  la  néces- 
sité impérieuse  d’en  finir  avec  fout  provisoire  de  gou- 
vernement ; il  adoptait  un  changemcnlconslitutionnel , 
même  le  projet  de  Marat  cl  de  Pache  , un  grand  juge, 
un  consul  militaire;  et,  à tout  prendre,  les  jacobins 
acceptaient  une  dictature  pourvu  qu’elle  fût  dominée 
par  leurs  principes  et  dirigée  par  leurs  hommes.  Ro- 
gcr-Ducos,  sans  opinion  au  directoire,  suivait  l’impul- 
sion mitoyenne  de  Sieyès  et  de  Barras;  le  général 
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Moulins  correspondait  à la  fraction  ardente,  accusa- 
trice, qui  poursuivait  Sieyès  dans  les  Cinq-Cents; 
Gohier,  sorte  de  niais  révolutionnaire,  restait  attaché 
à la  constitution  de  l’an  m,  qu’il  disait  admira- 
ble, surtout  dans  ses  fêtes  et  scs  processions.  On 
en  était  là,  en  présence  des  périls  de  la  pairie  et 
des  nécessités  d’une  position  militaire  désespérée. 

Nous  avons  déjà  développé  dans  ce  livre  les  deux 
systèmes  qui  semblaient  dominer  les  intentions  des 
alliés.  Le  czar  Paul,  animé  des  sentiments  les  plus  gé-  - 
néreux,  les  plus  désintéressés,  avait  conçu  la  pensée 
d’une  restauration  de  dynastie  et  de  principes  sur  les 
anciennes  bases  : ainsi  rétablissement  du  roi  de  Na- 
ples, du  souverain  pontife,  de  l’ordre  de  Malte,  du 
grand-duc  de  Toscane,  de  la  maison  de  Savoie,  du 
prince  d’Orange  en  Hollande,  et,  comme  condition 
essentielle,  restauration  de  Louis  XVIII  en  France.  Ce 
système  chevaleresque,  motivé  sur  l’amour  des  vieilles 
choses,  n’était  point  partagé  par  le  cabinet  de  Vienne, 
qui  fondait  sa  politique  sur  le  principe  des  indemni- 
tés : ainsi,  la  ligne  de  frontière  des  Étais  autrichiens 
devait  s'agrandir  d’Ancône  sur  l’Adriatique,  de  Fer- 
rare  cl  de  Bologne,  au  préjudice  du  pape  ; celle  du  Mi- 
lanais , des  cités  d’Alexandrie , de  Tortone , prises  sur 
le  Piémont,  et  de  plus,  des  indemnités  dans  le  duché 
de  Salzhnurg  et  la  Bavière. 

Dans  celte  pensée,  les  Autrichiens  ne  se  souciaient 
nullement  de  voir  les  Busses  en  Italie  ; ils  conseillaient 
à Suwarow  de  se  porter  en  Suisse  pour  seconder  le 
mouvement  offensif  de  l’archiduc  Charles  contre  Mas- 
séna,  se  défendant  comme  un  admirable  chef  de 
guerre  dans  les  montagnes  et  les  défilés  de  la  Suisse, 
car,  depuis  trois  mois,  cetlc  terre,  autrefois  neutre  et 
tant  respectée,  était  devenue  le  théâtre  d’une  vaste 
stratégie.  Ce  qu’on  s’explique  à peine,  c’est  qu’après 
la  victoire  de  l’archiduc  Charles  contre  le  général  en 
chef  Jourdan,  les  Autrichiens  se  fussent  arrêtés  en 
Souahe,  tandis  que  l’armée  vaincue,  dissoute,  épar- 
pillée, courait  au  delà  du  Rhin.  On  attribue  ces  retards, 
ces  hésitations  à la  maladie  dont  l’archiduc  fut  atteint: 
la  tête  souffrait , et  tout  le  corps  en  ressentit  la  mal- 
heureuse influence  ; mais  devait-on  suspendre  toute 
opération  ultérieure  et  contenir  soixante  et  dix  mille 
hommes,  conduits  par  des  chefs  habiles?  Il  y eut 
donc  des  motifs  secrets  pour  comprimer  celle  marche 
en  avant  des  Autrichiens,  elccs  motifs  furent  que  le 
cabinet  de  Vienne  ne  voulait  pas  une  campagne  d’in- 
vasion contre  la  France,  parce  qu’elle  lui  paraissait 
inutile;  tout  à fait  opposé  en  cela  aux  vues  des 
Russes  de  Suwarow,  avides  démarcher  sur  Paris  pour 
y opérer  une  restauration  : l’Autriche  faisait  de  cc 
point  une  question  purement  accessoire. 

Les  Russes  embarrassaient  les  Autrichiens  en  Italie, 
et,  d’après  les  insinuations  cl  les  conseils  de  l’Au- 
triche, horsakow,  le  plus  présomptueux  des  généraux 
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moscovite*,  passa  les  Alpes  pour  déployer  ses  co- 
lonnes dans  les  environs  de  Zurich.  Sur  ce  noble 
théâtre  se  donnèrent  ces  combats  si  glorieux  pour  les 
républicains,  harcelant  et  brisant  le  général  russe , 
colonne  par  colonne.  Ce  fut  Ikrnadotlc  qui  dicta  tous 
les  mouvements  stratégiques  de  celle  campagne,  qui 
fut  un  de  scs  titres  de  gloire.  Ce  qu'on  ne  sait  pas 
assez,  c'est  que  Masséna,  indolent,  paresseux,  en- 
touré de  femmes  gracieuses , eut  besoin  d'étre  ex- 
cité, aiguillonne,  destitué  même  par  le  directoire, 
pour  reprendre  sa  vigueur.  Ici  on  escalade  le  mont 
Saint-Gothard  ; là  , on  prend  des  villes,  des  glaciers , 
des  pics  : on  dirait  une  guerre  d'aigles  ou  de  faucons 
aux  serres  éperonnées.  Mais  qui  peut  expliquer 
l'inaction  de  l'archiduc  Charles,  laissant  battre  les 
Russes,  tandis  que  deux  de  scs  divisions  pouvaient 
rétablir  l’égalité,  la  balance  des  forces  et  donner  la 
victoire  aux  allies?  C’est  que,  il  faut  bien  le  dire  , le 
cabinet  de  Vienne  était  fort  aise  de  voir  les  idées,  les 
plans  de  la  cour  de  l’e  1er  s bourg  et  les  forces  russes 
en  dehors  de  toute  action  politique  et  militaire  : on 
s'en  était  servi  pour  assurer  l'évacuation  de  l’Italie 
par  les  Français,  pour  gagner  les  batailles;  mais 
maintenant  qu'on  voulait  négocier,  l'influence  de 
Paul  Ier  était  de  trop.  On  ne  faisait  (vas  écraser  les 
forces  de  Suwarow,  mais  on  les  laissait  exposées  aux 
coups  de  Masséna.  Les  soldats  autrichiens  étaient 
d'ailleurs  fort  blessés  des  manières  et  du  ton  hautain 
de  Korsakow  (1),  qui  traitait  d’un  air  cavalier  le  plus 
grand  des  tacticiens  du  temps  moderne , l'archiduc 
Charles,  cl  l’on  vil  plus  d’un  sourire  sous  les  tentes 
autrichiennes,  à l’aspect  de  ces  leçons  données  par 
Masséna  au  présomptueux  Korsakow. 

Si  les  Russes,  braves  cl  courageux  soldats,  étaient 
sacrifiés  eu  Italie  à la  politique  habile  et  profondé- 
ment égoïste  du  cabinet  de  Vienne , ils  étaient  égale- 
ment joués  par  les  Anglais  dans  leur  expédition 
contre  la  Hollande  et  les  Pays-Bas.  Des  l’origine  des 
négociations,  un  traité  de  subsides  avait  été  conclu 
entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Russie;  par  ce  traité, 

(I)  Korsakow  poussa  la  jactance  jusqu'au  ridicule;  l'archiduc 
Char  le*  lui  désignant  le*  point*  l<  • plus  nécessaires  à garder,  lui 
dil  t ■ Il  foui  ici  un  bataillon.  — Oui,  j'ciittnds,  une  compagnie.  — 
J‘ai  parlé  d’un  lialadlon.  ■ — Fort  bien  ; un  bataillon  autrichien  ou 
une  compagnie  russe.  • 

(2)  Procltirn/iOori  du  général  Ahereromby . 

• Le  lieutenant  général  ALerrrnmby,  à qui  Sa  M.ijnlé  le  rni  de 
la  Grande-Bretagne,  l'ancien  allié  dn  Protinres-L’nir*  , a rnnfic  le 
commandement  d'un  corps  de  troupe*  anglaise*  destiné  à affranchir 
Indites  provinces , a rcqu  l'ordre  de  Sa  Majesté  de  foire  la  procla- 
mation suivante,  contenant  ses  intentions  et  celles  des  rois  et 
princes  souverains  ses  alliés  : 

s Ce  n'est  pas  comme  ennemis,  c’est  comme  amis  et  libérateun, 
que  le»  Ironpes  anglaises  entrent  sur  le  teiritoirc  des  Provinccs- 
ITuin.  Celle  démarclie  n'a  d'autre  but  que  de  délivrer  l«  habitants 
de  ces  contrées,  jadis  libres  et  heureuses  , de  l'oppression  tout 


on  stipulait  qu’une  escadre  anglaise,  jointe  à six 
vaisseaux  russes,  transporterait  sur  les  cdtes  de  la 
Hollande  une  armée  composée  de  vingt-cinq  mille 
Russes  et  quatorze  mille  Anglais  ou  llanovriens  : le 
luit  de  cet  armement  était  d’amener  un  soulèvement 
des  Pays-Ras  en  faveur  tic  la  maison  d’Orange,  et  si 
l’on  pouvait  déterminer  la  Prusse  à se  jeter  dans  la 
coalition,  la  république  française  était  prise  par  toutes 
les  frontières.  La  pensée  anglaise  qui  dirigeait  celte 
expédition  ne  sympathisait  nullement  avec  la  manière 
dont  Paul  Ier  envisageait  la  situation  extérieure.  Le 
but  du  czar  était  d’éteindre  et  de  briser  la  révolution 
française,  et  l’on  venait  de  voir  cette  intention  hau- 
tement se  montrer  dans  son  manifeste  contre  l’Es- 
pagne, manifeste  qui  menaçant  le  cabinet  de  Madrid, 
comme  fauteur  des  principes  révolutionnaires,  s'ex- 
primait avec  indignation  même  contre  la  Prusse.  Or, 
l’Angleterre,  pas  plus  que  l’Autriche,  ne  faisait  de 
cette  question  de  dynastie  un  but  de  campagne  et  de 
guerre  : une  restauration  n’clail  pour  elle  qu’acces- 
soirc;  ce  que  M.  Pitl  désirait  surtout,  c’était  de  réta- 
blir rindcpendarice  de  la  Hollande  (2),  en  arrachant 
Anvers  et  la  flotte  des  Pays-Bas  à la  république  fran- 
çaise. De  la  celle  mollesse  d'opérations  du  duc  d'York , 
qui,  sans  perdre  réellement  une  bataille,  se  relire 
par  une  capitulation  soudaine  : l’amirauté  s’est  em- 
parée de  dix  navires  de  haut  bord  au  nom  du  prince 
d'Orangc;  elle  les  détient  en  garantie  pour  augmenter 
la  flotte  britannique;  le  cabinet  de  Londres  ne  crai- 
gnait la  Hollande  que  comme  puissance  coloniale  et 
maritime  unie  à la  France,  elle  vient  de  lui  arracher 
scs  plus  riches  possessions  de  l’Inde  et  de  s’emparer 
de  sa  flotte  : que  sera  donc  désormais  la  Hollande 
dans  les  mains  delà  France?  Ce  but  atteint,  pour- 
quoi continuer  la  campagne?  Serait-ce  pour  restaurer 
la  maison  de  Bourbon  ? mais  M.  Pilt  ne  dépenserait 
pas  pour  cela  un  homme  ni  une  livre  sterling!  C’est 
parce  que  le  but  de  la  campagne  est  fini  que  le  duc 
d’York  signe  une  inconcevable  capitulation  avec  le 
général  Brune  : les  Anglais  sc  rembarquent  après 

laquelle  elles  gémissent,  «le  protéger  leur  tulle  contre  l'intolé- 
rance persécutrice  «le  I 'incrédulité  el  de  l'athéisme,  de  soustraire 
leur  administration  à la  violence  que  lui  font  éprouver  l'anarchie 
et  la  rapacité,  et  de  1rs  rétablir  en  possession  de  leur  liberté  et  de 
leor  indépendance  antiques,  étroitement  lien  aux  privilèges  de 
cette  constitution  pour  laquelle  leurs  ancêtres  ont  combattu  et 
vaincu  sous  la  bannière  de»  princes  «FOrauge;  privilège*  dont  la 
jouissaiire  a été  (mur  ces  provinces  une  longue  source  «le  prnsjiéri- 
lé*,  sous  les  auspices  de  l'amitié  et  «le  l'alliance  de  la  Grande- 
Bretagne. 

■ Na  Majesté  ne  doute  pas  qu'empressés  «le  reconquérir  tous  ces 
gramls  avantages,  les  habitants  «les  Provincet-Uuies  ne  ramènent 
dans  leur  sein  , cl  avec  un  égal  sucres,  le  courage  et  le  <lévu»»ernent 
«le  leurs  ancêtres,  la  uiain  delà  Providence  a déji  paru  dan*  l'altran - 
rbr«*rmrnt  d'une  grand*'  |«arlie  «le  l'Europe  «le  ers  mrsiirc*  dan* 
lesquelles  elle  avait  permit  qu'il*  fussent  passagèrement  eu velop|tés 
par  les  arme»  cl  par  le*  promesses  de  la  France  républicaine.  * 
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avoir  perdu  seulement  quelques  mille  hommes.  La 
Prusse,  d’ailleurs,  ne  s’est  pas  déclarée,  et  que  peut- 
on  faire  au  nord  de  la  Belgique  sans  ce  cabinet?  Les 
(tusses  ont  donc  été  pris  pour  dupes  par  les  Autri- 
chiens et  les  Anglais;  et  Pon  peut  désormais  s’expli- 
quer comment  Paul  Ier,  dans  son  caractère  loyal  et 
son  ardente  colère,  tendit  plus  tard  les  mains  à Bona- 
parte en  abandonnant  la  politique  des  cabinets  de 
Londres  et  de  Vienne. 

Les  succès  décisifs  de  Masséna  et  de  Brune  avaient 
rendu  un  peu  de  courage  à l’abbé  Sieyès  et  aux  me- 
neurs d’un  mouvement  de  réaction  vers  l'unité  : à 
Novi,  ils  avaient  perdu  l'espérance;  à Zurich  et  en 
Hollande,  ils  la  recouvraient.  Masséna  et  Brune,  fran- 
chement républicains,  n'étaient  pourtant  pas  les  hom- 
mes qu’il  fallait  dans  la  pensée  de  Sieyès.  A vrai  dire 
même,  ils  se  rapprochaient  de  Jourdan  et  d'Augereau, 
liés  au  parti  jacobin.  La  presse  et  les  clubs  venaient 
d'être  réprimés  par  Fouché,  et  les  fatigués  pouvaient 
manœuvrer  plus  à l’aise.  Que  l'abbc  Sieyès  rêvât  un 
mouvement,  un  coup  d'Étal,  c'était  chose  publique 
et  presque  avouée  ; il  fouillait  partout  pour  chercher 
un  homme,  et  lui-même  s’essayait  à montera  cheval. 
Sa  combinaison  prussienne  lui  plaisait  considéra- 
blement comme  théorie  : le  duc  de  Brunswick  lui 
paraissait  l'homme  indispensable;  mais  comment 
|iersuader  aux  masses  que  l’auteur  du  fameux  mani- 
feste de  Champagne  était  le  seul  homme  capable  de 
gouverner  la  France?  Il  avait  tâté  Barras,  par  l'inter- 
mediaire du  député  Chazal , sur  celte  combinaison , 
cl  Barras  avait  répondu  qu’il  fallait  essayer  toutes 
choses  et  tout  le  monde,  avant  de  songer  à une  idée 
aussi  impopulaire. 

Dans  les  mouvements  de  révolution,  les  hommes 
sont  tout,  les  institutions  peu  de  chose.  Siey  ès  pouvait 
rêver  à l’aise  un  grand  électeur,  un  consul,  un  sénat, 
mais  toute  la  question  se  réduisait  à ceci  : quel  serait 
le  grand  électeur?  quel  serait  le  consul?  qui  compo- 
serait le  sénat?  On  ne  pouvait  se  dissimuler  qu’il  n’y 
eût  partout  un  indicible  désordre  dans  le  gouverne 
ment  cl  l'administration.  Si  l’on  était  un  peu  sorti  de 
la  crise  de  guerre,  h l’intérieur  le  spectacle  était 
triste  et  le  gouvernement  profondément  découragé  : 
il  n’y  avait  plus  de  finances;  l’emprunt  forcé  sur  les 
riches,  levé  comme  une  contribution  de  guerre,  ne 
rentrait  pas;  la  loi  sur  les  otages  troublait  la  société 
et  les  familles;  la  guerre  civile  s’agrandissait  dans 
toutes  les  provinces;  on  fusillait  des  émigrés,  des 
prêtres,  et  les  chouans  incendiaient  les  villages,  pil- 
laient les  caisses  publiques.  On  appelait  de  toutes 
parts  la  dictature  pour  mettre  un  terme  à ce  désordre; 
la  constitution  de  l’an  m,  tant  de  fois  violée,  n’exis- 
tait plus  : nul  ne  la  respectait.  Dans  cet  alTaissement 
de  tous  les  esprits,  on  attendait  un  homme,  une  épée 
pour  en  finir.  Quel  que  fût  cet  homme,  les  intérêts, 


les  esprits  fatigués,  viendraient  à lui,  car  il  est  des 
temps  où  la  dictature  morale  et  matérielle  est  un 
bienfait,  et  quand  elle  est  venue,  on  la  soutient. 

La  France  attendait,  espérait  donc,  lorsqu’un  coup 
de  télégraphe  apporta  celte  nouvelle  : « Le  général 
Bonaparte  est  débarqué  h Fréjus  et  se  met  enroule 
pour  Paris.  » Ici  commence  la  vaste  histoire  du  con- 
sulat  et  de  l'empire,  tableau  si  large  et  si  plein.  L’au- 
teur de  ce  livre  a la  conscience  d’y  avoir  consacré  une 
longue  et  sérieuse  élude  dans  un  ouvrage  spécial, 
publié  il  y a quelques  années  : L'Europe  pendant  le 
consulat  et  f empire  de  Napoléon  (I). 


RESUME. 

1789-1799. 

Le  temps  que  ce  travail  historique  vient  de  par- 
courir est  habituellement  désigné  sous  le  nom  de  pé- 
riode révolutionnaire,  car  au  consulat  et  à l’empire  de 
Bonaparte  commence  une  reconstruction  forte  du 
pouvoir  cl  du  principe  d’autorité.  Ce  n’est  pas  dire 
pour  cela  que  la  révolution  soit  finie,  elle  est  encore 
partout,  dans  les  idées  du  gouvernement  comme  dans 
les  lois  de  la  famille  et  l’organisation  sociale;  mais 
les  jours  de  désordre  matériel  sont  à leur  fin,  une 
dictature  armée  se  lève  comme  la  dernière  expression 
du  principe  posé  en  1793. 

Quand  une  période  est  ainsi  complète,  lorsqu’il  a 
été  possible  de  la  pénétrer  dans  son  origine  et  de  la 
suivre  dans  son  développement , on  est  appelé  à la 
juger, car  nul  temps  n’est  assez  fier  de  lui-même, 
assez  souverain , assez  exclusif,  pour  dédaigner  les 
examens  de  l’histoire.  La  révolution  française  a été 
certes  bien  encensée,  bien  adulée;  on  lui  a fait  des 
sacrifices  humains  pour  l’apaiser,  et  cependant  elle 
ne  peut  prétendre  au  privilège  de  l’inviolabilité  : elle 
qui  a jugé  les  rois  refuserait-elle  de  se  laisser  juger  à 
son  tour? 

Dans  l’analyse  philosophique  d’un  système,  on  doit 
se  décider  d'après  les  résultats  qu’il  a produits  : il  en 
est  des  théories  d’un  peuple  comme  des  constitutions, 
lettres  mortes  sur  le  papier;  les  bienfaits  acquis  peu- 
vent et  doivent  seuls  être  acceptés.  Or,  pour  un  gou- 
vernement comme  pour  une  société,  tout  se  résume  à 
quelques  larges  et  puissants  rapports  de  force,  de  mo- 
rale, de  bien-être  qu'il  faut  pénétrer  et  saisir.  A ce 
point  de  vue , je  vais  apprécier  la  période  révolution- 
naire sans  enthousiasme  et  sans  haine. 

(I)  Un  volume  in-0°,  ou  six  volumes  in-tO;  Bruxelles,  18(3 
Itaiiinxii  cl  O. 
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Assurément,  nul  pouvoir  n’a  plus  abuse  des  prin- 
cipes de  force , et  pourtant  nul  pouvoir  ne  fut  plus 
facilement  brisé  : il  suffisait  de  ce  qu'on  appelait  dans 
la  langue  du  temps  «ne  journée  pour  renverser  la 
tyrannie  de  la  veille,  pour  édifier  le  pouvoir  du  len- 
demain; c’est  qu’il  n’y  avait  dans  ce  pouvoir  aucun 
principe  d’antiquité  cl  de  paternité.  L’autorité  royale, 
sous  la  vieille  monarchie,  se  liait  à un  culte  de  famille, 
ci  un  prestige  saint  et  sacré,  et  avec  cela  un  gouver- 
nement est  facilement  obéi.  Plus  le  respect  religieux 
est  grand,  moins  il  est  nécessaire  de  tyrannie,  et  cela 
est  si  vrai,  que  le  plus  parfait  modèle  d’asservissement 
moral  de  la  volonté,  c’était  le  lien  monastique,  où 
l'abbé  exerçait  la  dictature  par  la  seule  parole.  Ainsi, 
je  crois  que  le  principe  révolutionnaire , tout  en  né- 
cessitant la  dictature  la  plus  absolue,  a corrompu  la 
pensée  morale  du  pouvoir  : il  ne  s’agit  plus  désormais 
que  de  la  force  pour  constituer  un  droit  cl  de  la  vic- 
toire pour  la  légitimer,  et  ce  serait  plus  qu’une  erreur 
que  de  rattacher  jamais  la  forme  monarchique  à cette 
fatalité  d'une  loi  de  nécessité  et  de  sang. 

Dans  les  théories  administratives , la  révolution  a 
substitué  la  centralisation  active,  incessante,  aux  for- 
mules provinciales  de  la  vieille  monarchie.  De  là  naît 
une  obéissance  plus  symétrique,  plus  exactement  en- 
cadrée ; mais  il  y a une  plus  grande  masse  de  souf- 
frances individuelles , des  cités  qui  s'effacent , des 
centres  de  localité  qui  disparaissent.  On  administre 
plus  pour  le  pouvoir  que  pour  les  individus  : avec  la 
centralisation,  il  n’y  a pas  de  guerre  civile  possible, 
mais  il  y a des  révolutions  qui , par  un  coup  de  télé- 
graphe, obtiennent  plein  succès:  impôts,  revenus,  ser- 
vices, tout  se  perçoit  au  profil  de  la  capitale,  ce  cœur 
immense,  appelé  à tout  absorber.  Autrefois  les  pro- 
vinces s’administraient  elles-mêmes;  la  révolution  les 
lit  administrer  par  le  système  des  départements,  qui 
n’est  à vrai  dire  qu’une  superposition  de  la  conquête 
sur  le  sol  des  vieilles  nationalités. 

Dans  les  relations  à l'extérieur,  l’isolement  fut  com- 
plet par  la  proclamation  de  ce  seul  principe  : qu’il 
fallait  répandre  les  idées  révolutionnaires  en  Europe. 
Pouvait-il  subsister  encore,  ce  vieux  et  beau  système 
diplomatique  de  Henri  IV,  de  Louis  XIV,  quand  chaque 
gouvernement  légitime  était  menacé  dans  son  exis- 
tence? Point  d’alliés,  car  nous  les  brisions  par  nos 
exigences  et  de  mauvais  principes;  point  de  neutres, 
car  nous  pillions  tous  les  pavillons;  plus  de  peuples 
affectionnés , car  nos  armées,  comme  des  torrents , 
ravageaient  tout  en  Italie,  en  Suisse,  en  Allemagne. 
Y avait-il  une  diplomatie  traditionnelle  possible  avec 
les  maximes  développées  par  la  révolution  française? 
Son  résultat  a donc  été  de  nous  mettre  en  état  de  dé- 
fiance vis-à-vis  de  tous  les  gouvernements , de  briser 
les  anciens  rapports  et  d'anéantir  toute  notre  impor- 
tance, car  l'isolement,  pour  une  nation,  quelque  puis- 
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sanie  qu’elle  soit , c’est  la  faiblesse  : la  diplomatie 
n’est-elle  pas  instituée  précisément  pour  créer  et 
grandir  les  rapports  essentiels  des  peuples  et  des 
gouvernements? 

La  force  des  Étals  (et  Rome  républicaine  en  est  l’é- 
ternel souvenir)  ne  peut  subsister  qu’à  l’aide  d’un 
puissant  principe  religieux  qui  maintienne  et  fortifie 
les  esprits.  Or,  la  révolution  persécuta  la  religion  pour 
la  jeter  hors  de  la  loi,  comme  si  elle  n’en  avait  que 
faire;  et  cela  fut  une  des  plus  lamentables  aberrations 
des  temps  révolutionnaires.  Mais  elle  n’en  fut  pas 
seule  coupable:  le  xvnr  siècle  avait  préparé  ce  mépris 
pour  les  idées  religieuses,  et  la  révolution  en  hérita 
sans  rien  mettre  à sa  place  que  la  raillerie  orgueil- 
leuse de  toute  croyance  positive.  Si  le  dédain  pour  les 
choses  saintes  démoralisa  le  peuple  au  temps  de  l'em- 
pire et  sous  la  restauration,  il  faut  s’en  prendre  à la 
constituante  et  à la  législative,  à ce  travail  coupable 
du  pouvoir  pour  iKwlevorser  tous  les  principes  de 
moralité,  pour  égarer  la  conscience  du  peuple  par  de 
fausses  doctrines. 

A la  religion  positive,  on  voulut  substituer  les  vagues 
règles  d’une  morale  indépendante  de  toute  sanction  : 
il  y eut  un  code  de  vertus  républicaines  pour  la  vieil- 
lesse, les  femmes,  les  époux,  la  jeunesse.  Les  uns 
restèrent  fermes,  superbes,  dans  le  matérialisme  du 
baron  d’Holbach,  les  autres  allèrent  droit  à la  sensi- 
bilité de  Rousseau,  à ce  culte  vague  de  la  nature,  à ce 
panthéisme,  indifférent  pour  les  penseurs,  cruel  pour 
les  pauvres.  Hélas!  qui  compensera  les  inflexibles  iné- 
galités? Que  de  temps  et  d'efforts  il  faudra  pour  re- 
lever l’édifice  des  croyances  perdues!  C’est  le  seul 
fleuron  qui  restait  à la  couronne  du  peuple , et  on  le 
lui  a arraché. 

Sans  religion  point  de  famille,  et  la  profanation  du 
toit  domestique  fut  une  des  conditions  les  plus  fatales 
de  l'esprit  révolutionnaire  : le  mariage  put  être  brisé 
par  le  divorce  ; le  consentement  des  deux  époux  suffi- 
sait pour  détruire  ce  que  le  christianisme  avait  déclaré 
inviolable  comme  un  sacrement.  Plus  de  morale  avec  le 
divorce,  plus  d'autorité  paternelle  avec  l’abaissement 
de  la  majorité  des  fils,  plus  de  transmission  des  droits 
et  des  devoirs  de  la  famille  sans  l'aînesse  ! Le  Code 
civil  est  peut-être  ce  qui  conserve  le  plus  d’empreintes 
; de  la  révolution  française  : quand  il  fut  rédigé,  Rona- 
parte,  tout  préoccupé  de  sa  réorganisation  politique, 
ne  prit  pas  assez  de  garde  aux  lois  civiles,  et  la  révo- 
lution y conserva  ses  principes  et  scs  positions.  Toute- 
fois, les  lois  de  l’empire,  plus  encore  que  celles  de  la 
restauration,  furent  comme  une  lutte  vigoureusement 
engagée  contre  le  Code  civil  ; car  dès  que  Napoléon 
voulut  constituer  une  monarchie,  il  modifia  les  lois  de 
la  famille  qui  en  sont  le  fondement  : à Rome , la  loi 
; politique  des  Douze  Tables  n'était-elle  pas  une  loi 
domestique? 
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Ce  fut  surtout  la  propriété  qui  subit  la  plus  rude 
atteinte:  je  ne  pense  pas  qu'il  y ait  jamais  eu  d'époque 
où  les  lois  éternelles  du  sol  aient  été  plus  profondé- 
ment ébranlées.  Sous  le  vieux  régime  t les  confisca- 
tions étaient  rares  et  généralement  odieuses  ; elles 
étaient  exceptionnellement  appliquées  à quelques  in- 
dividus. A partir  de  1 792,  la  propriété  est  plus  fragile 
qu'un  nfeuble,  plus  fusible  qu'une  pièce  de  monnaie  : 
on  se  joue  du  principe  de  confiscation , on  ne  l’appli- 
que plus  à quelques  proscrits,  à quelques  familles, 
mais  à des  classes  entières;  on  le  justifie  par  la  néces- 
sité du  temps.  l*a  république,  comme  un  farouche 
despote  d'Orient,  dispose  de  toutes  les  propriétés,  et 
sur  un  signe  elle  s'en  empare  et  les  confisque  sans 
sourciller  ; quatre  milliards  de  biens  d’émigrés  sont 
engloutis  poursoutenir  la  guerre:  quel  respect  voulez- 
vous  désormais  que  l'on  garde  pour  la  propriété 
individuelle?  Etavcreette  violation  constante,  il  y eut 
un  mépris  plus  profond  encore  pour  la  vie  et  la  liberté 
humaine  : le  sang  coule  à grands  Ilots,  le  peuple  n’en 
a plus  horreur,  l'échafaud  devient  un  jouet  pour  la 
multitude,  et  le  code  peut  à son  grc  multiplier  la  peine 
de  morL  11  le  faut  bien  pour  réprimer  les  passions 
mauvaises  : plus  un  peuple  a de  morale  et  de  foi , 
moins  il  faut  de  police  cl  de  peines.  Les  sociétés  ar- 
riveront à ce  point  où  la  moitié  du  pays  comprimera 
l’autre;  quand  un  principe  ne  contient  pas  le  peuple 
dans  la  voie  de  l’obéissance , il  faut  nécessairement 
une  compression  par  les  armes  et  les  châtiments. 

Cette  grande  mutation  de  la  propriété  fit  la  force 
momentanée  de  la  révolution  : elle  créa  une  classe  de 
petits  propriétaires  en  France,  colons  attachés  au  sol, 
qui  cultivent  pour  vivre  à peine,  payer  l'impôt  et  voir 
leur  patrimoine  accablé  par  l’li>  potlièquc , puis  mor- 
celé encore  à leur  mort  et  entièrement  dévoré  par  les 
procès.  Si  la  loi  de  l'agrégation  ne  se  plaçait  pas  à 
côté  de  celle  du  morcellement , pour  la  corriger,  que 
deviendraient  les  immenses  forêts,  les  verts  pâturages 
où  bondissent  les  cavales  et  se  nourrissent  les  bœufs? 
La  révolution  ne  brisa  pas  la  féodalité,  elle  n'existait 
plus  depuis  Richelieu  seulement, elle  tua  les  rapports 
de  la  grande  propriété  et  de  la  petite , la  hiérarchie 
des  rangs,  la  protection  des  riches  envers  les  pauvres. 
Il  se  fit  des  spoliations  inouïes  : les  rentes  foncières 
(prix  du  sol)  furent  éteintes;  les  redevances  (prix  du 
sol  également)  furent  supprimées.  Y eut-il  pour  cela 
plus  de  l>onheiir?l,«sobligations  du  citoyen  devinrent 
immenses  : à la  milice,  si  rarement  convoquée  sous 
l'ancien  régime,  on  substitua  l’impitoyable  conscrip- 
tion et  le  dixième  de  guerre.  I.a  terre  la  plus 
durement  inféodée  payait  sept  pour  cent,  en  1785; 
postérieurement  elle  dut  payer  jusqu'à  dix-sept  pour 
cent;  le  papier  marqué  à deux  sols  fut  remplacé  par 
le  timbre  à quinze  centimes  et  le  timbre  proportionnel. 
On  eut  les  droits  réunis,  l'enregistrement,  les  droits 
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de  succession  qui  dévorèrent  les  patrimoines;  le  peuple 
s’habitua  sans  murmurer  à toutes  ces  servitudes  ; il 
avait  peur  de  la  force  et  il  redoutait  moins  le  fisc  que 
celte  souveraineté  du  désordre,  enfantée  par  la  ter- 
reur. 

A l’aurore  de  celte  révolution , on  abolit  les  maî- 
trises et  les  corporations;  l’ouvrier  fut  libre  de  pro- 
duire, libre  de  s’établir  dans  la  plus  active  concur- 
rence; et  celle  lil»ertc  relâcha  les  ressorts  de  la 
surveillance  : on  produisit  mal  et  trop.  I,a  corporation 
du  vieux  régime  était  i 1 la  fois  un  secours  pour  l’ouvrier, 
un  appui,  une  voie  de  moralisation.  Est-ce  que  toutes 
les  agrégations  d'hommes  n’ont  pas  besoin  d'une  loi 
commune  qui  les  protège?  En  créant  trop  d'isolement 
et  d'individualité,  vous  laissez  l'ouvrier  sans  garantie, 
sans  secours , sans  responsabilité.  Les  anciens  corps 
de  métiers  avaient  leurs  statuts  au  moyen  âge,  sous  la 
bannière  et  le  patron;  si  le  travailleur  était  malade, 
s'il  souffrait  dans  sa  famille , tous  lui  prêtaient  aide  et 
: secours  : où  s’adressera-t-il  aujourd’hui  quand  tout 
reste  froid  et  muet  autour  de  lui?  lin  faible  droit 
de  maîtrise  était  payé,  est-ce  qu’on  ne  l’a  pas  rem- 
placé par  l’exorbitante  annuité  de  la  patente?  Avec 
cent  livres  une  fois  données  et  son  chef-d’œuvre , on 
pouvait  avoir  étal  et  marchandises,  tandis  que  la  révo- 
lution fil  un  impôt  de  ce  qui  entrait  dans  les  masses 
de  secours  pour  la  communauté. 

C’est  une  question  terrible  que  celle  condition  que 
la  révolution  française  a faite  à l’ouvrier  inflexible- 
ment attaché  à la  machine  qui  tourne  pour  lui  comme 
la  fatalité  : il  faut  bien  que  celte  plaie  soit  saignante, 
car  elle  agite  toutes  les  imaginations,  elle  laisse  bien 
des  nuits  sans  sommeil.  Que  fera-t-on  de  l’ouvrier? 
Que  deviendra  ce  paupérisme  qui  grandit  et  se  lève 
comme  le  fanlôme  des  songes?  Le  moyen  âge  et  la 
religion  avaient  résolu  la  question  du  travail  et  du 
paupérisme  qui  se  lient  plus  qu’on  ne  croit  l'un  à 
l’autre.  L’ouvrier  était  corporé;  l’ouvrage  également 
réparti  entre  la  terre  et  la  manufacture;  il  y avait 
! épuration  de  mœurs  par  les  éternelles  lois  de  l'Église, 

| secours  mutuel  contre  tous,  limitation  du  nombre. 

| L’institution  des  couvents  pourvoyait  au  paupérisme. 
Il  y avait  moins  de  prolétaires,  parce  que  la  popula- 
tion n’allait  pas  si  activement  desextrémilés  au  centre, 
des  membres  au  cœur.  La  province  était  un  gouver- 
nement à part;  la  ville  une  administration  séparée.  La 
révolution  a changé  tout  cela.  Comme  les  fortunes 
sont  moins  grandes,  tous  travaillent  et  peu  consom- 
ment : il  faut  des  hommes  de  loisir  pour  aider  les 
hommes  de  labeur;  les  produits  subissant  une  dimi- 
nution incomparable  de  prix,  les  salaires  ont  dû  étran- 
gement souffrir;  la  vie  dans  les  villes  est  devenue 
chère,  les  impôts  pesants,  et  le  prix  du  travail  moin- 
dre. Marche  donc,  pauvre  ouvrier,  autour  de  la  ma- 
nufacture : tu  y as  été  enchaîné  tout  enfant,  tu  y 
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demeurera»  attaché  jusqu’à  ce  qu’on  te  jette  au  rebut, 
et  après,  l'hôpital  à peine  s'ouvrira  pour  toi!  Tu 
n'nuras  pas  la  religion  pour  te  consoler,  on  l'a  arra- 
chée de  ton  cœur  ; le  monastère  pour  te  recevoir  et  te 
secourir,  on  a pille  ses  biens!  Souflre  donc  sans 
relâche,  sans  repos , ou  bien  des  gens  le  diront  : 
Révolte-toi,  renverse  une  société  où  tu  n’as  pu  te 
placer! Ces  séducteurs  s’inquiéteront  moins  de  loi  que 
ces  religieux  doux  et  paternels,  qui  n’avaient  que  la 
pensée  de  te  secourir  et  de  te  consoler. 

I.e  vice  de  la  révolution  fut  de  matérialiser  ainsi  le 
cœur  de  l’ouvrier,  sans  lui  donner  un  bien-être  plus 
réel,  une  existence  rendue  plus  supportable  par  l’ai- 
sance; pour  l’occuper,  il  fallut  incessamment  lui  créer 
des  œuvres  extraordinaires  et  le  condamner  à ces  tra- 
vaux publies  qui  conduisent  nécessairement  la  société 
au  despotisme  des  Pharaons  ou  des  Romains,  c’est-à- 
dire  à la  construction  des  pyramides  ou  des  voies 
publiques  par  des  esclaves,  soldats  et  peuple.  Il  y eut 
désormais  tendance,  plus  qu'on  ne  le  croit,  à cet  état 
social  d'un  pouvoir  militaire  t l matérialiste.  Toussuent, 
tous  travaillent  incessamment,  sans  relâche,  sans  con- 
solation , sans  légende  pour  colorer  la  vie.  Les  deux 
questions  du  paupérisme  et  du  travail,  je  le  répète, 
sont  terribles  dans  leurs  mystères  : la  lutte  sera  im- 
mense, on  pourra  la  retarder  par  des  sacrifices,  des 
tempéraments,  mais  elle  doit  se  décider.  Voyez  comme 
tout  s’annonce  : on  parle  de  régler  le  gouvernement 
de  la  démocratie  , d’organiser  le  travail  ; or  la  démo- 
cratie, c'est  la  dislocation,  le  débordement  des  pas- 
sions, des  instincts  du  peuple,  et  vous  voulez  préparer 
ce  fatal  gouverueiuent!  Le  travail  ne  peut  s'organiser 
qu’en  en  faisant  un  devoir  par  la  religion , et  une 
corporation  par  la  loi  catholique;  mais  vous  avez  dé- 
truit la  bannière,  l’oratoire  du  saint,  et  le  pieux  dé- 
nombrement des  confréries  ! 

L’égalité  de  tous  devant  la  loi,  résultat  de  la  révo- 
lution, n’a  été  en  definitive  que  l’oppression  du  haut  et 
du  bas  de  l'échelle  .sociale  par  la  classe  moyenne.  Dans 
les  lois  politiques  de  la  révolution  , tout  se  décidant 
par  les  voix , la  loi  qui  exclut  la  multitude  et  ne  fait 
entrer  que  pour  une  voix  égale  la  propriété,  la  for- 
tune, l’intelligence,  crée  essentiellement  la  domina- 
tion d’un  seul  intérêt,  la  classe  moyenne:  les  sommités 
ne  sont  plus  vis-à-vis  d’elle  que  dans  une  situation 
abaissée.  Les  conseils  municipaux,  les  assemblées  de 
departements  donnés  à l'élection  ne  laissent  aucune 
place  pour  la  grande  propriété;  la  fatale  égalité  jette 
l’autorité  et  ta  délibération  publique  en  des  mains 
souvent  oppressives  pour  la  fortune  cl  l’intelligence. 
La  démocratie  a voulu  réaliser  ce  problème  d’une  so- 
ciété sans  aristocratie,  en  brisant  les  choses  héréditai- 
res, les  traditions  du  passé,  et  en  reniant  les  ancêtres 
du  pays. 

Rien  n’a  été  plus  profondément  remué  que  l’édu- 


cation publique  depuis  la  révolution  de  1 789  : quels 
ont  etc  ses  institutions,  la  force  de  >es  enseignements, 
et  les  sujets  éminents  qu’elle  a produits?  Une  éduca- 
tion se  compose  de  religion,  de  morale,  de  science  et 
d’instruclion  élémentaire;  et  sous  ce  point  de  vue, 
rien  ne  pourrait  se  comparer  au  vieux  régime  avec 
scs  corporations , ses  frères  des  écoles  chrétiennes , 
ses  pères  de  l’Oratoire  et  les  jésuites.  La  révolution 
créa  l'indifférence  religieuse  dans  les  écoles:  on  ne 
s’occupa  que  comme  accessoire  de  la  foi  intime 
de  l’élève,  de  ce  qui  le  fait  chrétien,  et  par  consé- 
quent citoyen  honnête  et  paisible.  I.a  morale  fut  un 
sujet  vague,  une  formule  de  sentiment,  une  théorie 
tiède,  sans  devoir  ; et  quant  à l'enseignement,  même 
dans  le  programme  écrit  de  l'abbé  Grégoire,  il  est  au- 
dessous  des  éludes  de  Itollin,  de  Nicolle,  des  méthodes 
analytiques  des  jésuites  et  de  Port- Royal.  Avec  une 
grande  ostentation  de  principes  , la  révolution  lit 
peu  pour  l’enfant;  elle  le  voua  en  esclave  à sa  pa- 
trie, et  les  asservissements  de  la  pensée  à la  répu- 
blique développent  peu  les  facultés  intelligentes  de 
l'homme. 

Il  serait  pourtant  injuste  de  méconnaître  que  la 
révolution  a perfectionné  le  materiel  de  la  vie  hu- 
maine, par  l'application  des  sciences  aux  usages  jour- 
naliers de  l’homme.  Toutes  les  facultés  s'étant  portées 
vers  les  sciences , il  en  est  résulte  une  masse  consi- 
dérable de  résultats  : on  a produit  à meilleur  marché  ; 
les  vêlements  ont  été  plus  généralement  repartis;  il 
a été  fait  des  découvertes  dans  les  sciences  positives; 
la  chimie,  l’analyse,  les  mathématiques  ont  simplifié 
la  mécanique.  Mais  le  génie  humain  a été  si  loin,  qu’il 
a créé  des  machines  qui  appellent  par  le  besoin  trois 
millions  d’âmes,  femmes,  enfants,  hommes  faits,  à 
servir  comme  esclaves  autour  d’une  roue  ou  d’uu  ba- 
lancier marchant  incessamment  comme  le  sablier  des 
heures.  Plus  donc  ce  génie  mécanique  se  perfection- 
nera, plus  la  servitude  des  individus  à la  machine 
deviendra  inflexible.  Il  y a devant  nous  une  émanci- 
pation inconnue,  terrible,  qui  éclatera  comme  la  ré- 
volte des  serfs  et  des  pastourcls  au  moyen  âge  : est-ce 
que  la  féodalité  des  manufactures  n’existe  pas  ? Les 
hauts  barons  de  l’industrie  portent  aussi  la  tête  (ière; 
quelle  différence  existe-t-il  entre  le  conlrc-maltrc  et 
le  majordome  du  vieux  donjon  féodal?  Pour  arrêter 
tout  cela,  il  n’y  a qu’une  force  possible,  c'est  le  prin- 
cipe religieux  et  une  longue  éducation  morale  dans  la 
société;  la  science  de  l’homme  n’est  grande  que  lors- 
qu'il inscrit  le  nom  saint  de  Dieu  sur  le  frontispice  du 
temple.  Toutes  vos  froides  et  philanthropiques  insti- 
tutions resteront  inutiles  devant  la  terrible  nécessité 
de  l’avenir,  si  la  foi  de  l'ouvrier  ne  vient  à votre  aide. 

Ce  n’est  pas  la  révolution  qui  donna  l’essor  au 
commerce;  elle  le  brisa  dans  des  émotions  incessan- 
tes. Qu’on  songe  à ce  que  devint  le  crédit  dans  la 


Digitized  by  Google 


500 


L'EUROPE  PENDANT  LA  RÉVOLUTION  FRANÇAISE. 


période  que  j’ai  parcourue  : les  fonds  publics  cotés 
de  huit  à dix- sept  francs,  les  banqueroutes,  les  dé- 
préciations d'assignats,  de  mandats  territoriaux,  tel 
est  le  tableau  de  cette  époque  au  point  de  vue  finan- 
cier : est-ce  qu’il  pouvait  y avoir  des  transactions 
possibles  encore  avec  celte  étrange  mobilité  de  toutes 
les  valeurs?  L’agiotage  cl  les  fournitures  furent  les 
deux  seules  branches  actives  des  transactions  jus- 
qu’au consulat,  qui  ne  fut,  à vrai  dire,  qu’une  recon- 
struction commerciale  et  statistique  de  la  vieille  so- 
ciété. Quand  on  suivra  attentivement  les  lois  et  les 
actes  de  la  période  consulaire,  on  verra  qu’ils  se 
rapprochent  considérablement  des  actes  de  l'adminis- 
tration de  Turgot  et  des  économistes.  Nul  commerce 
maritime  pendant  la  révolution,  si  ce  n’est  la  course 
cl  un  système  de  piraterie.  Et  les  colonies , que  sont- 
elles  devenues  avec  toutes  les  théories  d'émancipation 
et  de  liberté  de  la  classe  noire  ou  de  légalité  des 
hommes  de  couleur  ? La  révolution  enleva  par  ses 
principes  tous  les  cléments  de  la  fortune  et  de  la 
confiance  générale;  comme  elle  ne  respecta  rien,  la 
securité  publique  en  fut  profondément  ébranlée. 

L’esprit  humain  engagé  dans  des  voies  aventureuses 
produisit  une  littérature  singulièrement  empreinte  de 
l’esprit  du  temps.  Quand  le  front  est  en  feu,  on  s’oc- 
cupe peu  d’études  sérieuses  et  des  progrès  de  l’intel- 
ligence. A la  philosophie  qui  dominait  le  xvm®  siècle 
d’une  manière  si  absorbante,  on  substitua  la  discus- 
sion politique , c’est-à-dire  une  certaine  manière  de 
raisonner  qui  se  rattacha  tout  entière  à la  marche  du 
gouvernement  et  des  lois.  Comme  on  n’avait  plus  le 
temps  d’élever  de  grands  ouvrages,  on  se  réfugia  dans 
les  journaux,  feuilles  éphémères  où  tant  d’esprit  vint 
s’engloutir.  C’est  la  révolution  qui  a créé  le  journa- 
lisme; elle  ne  le  perfectionna  pas  à ce  point  d’en  faire 
une  littérature,  mais  il  dut  les  remplacer  toutes: 
quelle  œuvre  un  peu  grandement  littéraire  sortit  delà 
pensée  révolutionnaire?  Ce  terrible  événement  s’em- 
preint à tout,  à la  tragédie,  aux  poèmes,  aux  vers 
comme  à l'histoire;  tous  les  livres  deviennent  des 
productions  de  circonstance,  et  cet  esprit  s’infiltre 
même  dans  les  arts,  car  l’école  de  David  est-elle  autre 
chose  que  la  révolution  en  images?  Les  toiles  les 
plus  remarquables,  les  groupes  de  marbre  les  mieux 
modelés,  comme  les  tragédies  de  Chénier,  perdent  de 
leur  valeur  si  on  les  détache  de  la  pensée  politique 
qui  les  a produites  : ces  œuvres  ne  vivent  que  par  le 
souvenir  de  la  révolution.  Ces  froides  académies  exci- 
tent-elles une  autre  émotion  que  la  pensée  de  nos 
troubles  publics?Non,  la  révolution  française  laissera 
peu  de  trace  de  son  passage  dans  les  arts  comme  dans 
les  lettres;  pour  les  productions  de  l’esprit,  elle  ne  fut 
pas  une  époque. 

Le  temps  que  je  viens  de  parcourir  n'est  pas  abso- 
lument dominé  par  la  même  tendance  et  ne  subit  pas 


toujours  la  même  direction.  Ni  les  constitutions,  ni  les 
lois,  ni  les  pouvoirs  ne  se  ressemblent  dans  leurs 
créations  et  dans  leurs  actes.  La  plus  folle  de  ces  con- 
stitutions est  évidemment  celle  de  1791,  parce  qu’elle 
est  la  plus  naïvement  désordonnée;  nul  ne  peut  nier 
la  source  d’où  elle  vient:  c’est  le  résumé  de  toutes  les 
idées  décousues  du  xvm*  siècle.  L’école  anglaise 
obtient  le  roi  constitutionnel  avec  la  responsabilité 
des  ministres,  la  liste  civile  cl  la  liberté  de  la  presse  ; 
les  Américains  , l’unité  d’une  chambre  sans  l’aristo- 
cratie; les  amis  de  Turgot , les  assemblées  départe- 
mentales élues  et  libres  ; les  jansénistes,  la  constitution 
civile  du  clergé,  presque  séparée  du  pape; et  les  phi- 
losophes enfin , la  déclaration  des  droits  de  l’homme. 
Tout  cela  est  bien  sans  doute  ; mais  lorsqu’il  faut 
mettre  tous  ces  ressorts  en  jeu,  lorsqu'il  faut  appli- 
quer ces  principes  si  différents  à la  société  et  à ses 
habitudes,  il  en  résulte  partout  une  anarchie  pro- 
fonde : à cùle  de  l'assemblée  s'élève  la  commune;  les 
départements  ne  veulent  point  obéir,  mais  délibérer; 
toutes  ces  idees  se  heurtent  et  s’erilravcnt  les  unes  par 
les  autres.  C'est  la  confusion  et  l’anarchie  dans  la 
source  même  du  pouvoir. 

La  constitution  de  1793  est  une  large  et  vigoureuse 
organisation  de  la  démocratie,  sans  crainte,  sans  hési- 
tation : le  peuple  est  partout , car  l’ccolc  de  Robes- 
pierre domine.  C’est  une  contrefaçon  du  Contrat 
social  de  Rousseau,  destinée  à garantir  à l’homme  la 
jouissance  de  scs  droits  naturels  cl  imprescriptibles  : 
il  n’y  a de  supériorité  que  les  vertus  et  les  talents;  la 
souveraineté  est  dans  le  peuple,  une,  indivisible  et 
inaliénable;  quand  le  gouvernement  viole  le  droit  du 
peuple,  l’insurrection  est  un  devoir;  tous  les  citoyens 
sont  admis  dans  les  assemblées  primaires,  afin  d’elire 
un  député  par  10,000  citoyens;  les  assemblées  pri- 
maires choisissent  les  électeurs  pour  le  corps  légis- 
latif, un  et  permanent,  et  celte  assemblée  désigne 
elle-même  le  conseil  exécutif;  l’administration  est 
également  élue  par  le  peuple  : districts  , communes, 
de|>arlemcnls,  tout  est  en  action,  en  mouvement. C’est 
là  démocratie  avec  ses  orages  si  menaçants  que  la  con- 
vention est  obligée  de  décréter  la  suspension  de  l’acte 
constitutionnel  avant  même  qu'il  soit  mis  en  action. 
Dans  cette  constitution,  il  n’y  a plus  ni  école  anglaise, 
ni  école  américaine;  on  est  remonté  au  système  de 
Rousseau,  au  principe  de  la  société  native  et  sauvage. 

A cette  organisation  démocratique  succède  la  con- 
stitution de  l'an  m,  qui  est  également  un  mélange  de 
toutes  les  idées  : comme  on  a eu  peur  du  peuple , on 
veut  le  mettre  hors  de  cause  tout  en  le  ménageant.  Si 
l’on  maintient  la  souveraineté  de  la  multitude , on 
l’affaiblit,  on  la  morcelle  : l’ccole  anglaise  domine  par 
la  division  des  conseils  qui  ne  sonique  les  deux  cham- 
bres, sous  d’autres  dénominations,  avec  un  pouvoir 
centralisé  dans  le  directoire.  On  n’ose  point  arriver  en- 
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coro  «:i  l'unilc  administrative , à un  système  de  fonc- 
tionnaires uniques  sous  leur  responsabilité.  C’est  une 
constitution  enfantée  par  la  peur,  une  œuvre  de  timi- 
dité dont  le  perfectionnement  se  trouve,  pour  ainsi 
dire,  dans  la  neutralisation  des  pouvoirs  les  uns  par 
les  autres;  c'est  le  marchepied  de  la  dictature  con- 
sulaire, qui  se  place  la  tête  haute  sur  la  société,  en- 
traînant tous  les  pouvoirs  secondaires  dans  sa  sphère 
d'action. 

Ces  institutions  furent  le  produit  successif  d’assem- 
blées politiques  que  l'histoire  a jugées  à travers  les 
idées  et  les  partis.  La  constituante  fut  le  résultat  d'un 
grand  mouvement  plus  philosophique  encore  que  poli- 
tique; avec  les  apparences  d'une  certaine  unité  de  vue, 
elle  contenait  dans  ses  nuances  diverses  tous  les  élé- 
ments de  la  vieille  société  : le  clergé  brillant,  l’hon- 
neur chevaleresque,  le  courage  aventureux  de  l'armée, 
un  peu  de  conservation  bourgeoise,  la  noblesse  de 
province,  les  parlementaires,  les  savants,  les  gens  de 
lettres,  le  xvih®  siècle  avec  sa  politesse  de  formes,  son 
audacieuse  manière  de  discuter  les  questions.  Tous  les 
actes  de  la  constituante  furent  empreints  de  ces  ten- 
dances. Il  y a certes  de  l’esprit  hardi,  impétueux,  dans 
ces  masses  de  lois  qui  portent  la  date  de  l'assemblée 
nationale;  les  opinions,  les  préjugés  mobiles  et  divers, 
même  les  jalousies  de  la  genlilhommerie  de  province 
contre  la  cour,  s’y  reflètent;  c’est  une  vieille  querelle 
qui  date  de  Charles  VII.  Tout  en  déplorant  le  mal  que 
ces  théories  ont  pu  faire,  on  se  complaît  à ces  débats, 
à ces  luttes,  parce  qu’elles  sont  généreuses,  désinté- 
ressées comme  la  société  qui  s’en  va  : les  uns  jettent 
leurs  litres  de  noblesse,  les  autres  leur  fortune  , leur 
épée,  leur  vie  à l’aventure;  ou  a des  passions  sans 
cupidité,  sans  idées  sanglantes:  on  s'imagine  que  le 
genre  humain  va  se  régénérer:  on  rêve  un  bonheur 
inconnu. 

La  triste  réalité  arrive  avec  la  législative.  Toute  la 
classe  moyenne  est  dominée  par  un  espritde  jalousie, 
des  passions  mauvaises,  et  une  certaine  crainte,  une 
peur  qui  l’entraîne.  Nul  ne  reste  avec  Son  caractère, 
dans  celle  assemblée  tristement  célèbre;  nul  ne  vote 
selon  sa  conviction:  les  républicains  n'osent  s'avouer, 
les  monarchistes  craignent  de  se  donner  comme  les 
défenseurs  du  trône  de  Louis  XVI  ; et  cette  assemblée 
sc  laisse  enfin  dominer  par  le  parti  de  la  Gironde, 
qu'on  a,  je  crois,  appelé  le  parti  des  républicains 
honnêtes  ; mais  y avait-il  de  la  probité  à démolir  ce 
qu'on  avait  jure  de  respecter?  Ce  trône,  occupé  par  le 
plus  noble  et  le  plus  saint  des  rois , qui  l'a  brisé?  La 
Gironde  ne  fut-elle  pas  la  main  secrète  qui  dirigea 
le  10  août  à propos  d'une  question  ministérielle?  Y 
avait- il  là  de  la  probité?  En  politique,  il  ne  suffit  pas 
de  dire  qu'on  a clé  faible,  il  faut  encore  ne  pas  justi- 
fier un  crime  au  nom  de  sa  pusillanimité  ; et  tel  fut  le 
caractère  de  la  législative.  Là,  tout,  même  le  parti 


monarchique,  s’empreint  de  dissimulation  et  d’un 
certain  manque  de  franchise  : on  n’ose  pas  son  opi- 
nion, ou  si  on  l’ose,  c’est  avec  une  phraséologie  pré- 
cautionneuse qui  la  tue. 

C’est  ce  qui  rend  si  profondément  dramatique  la 
convention  nationale  : chacun  y est  pour  lui-mèine  : 
il  y a une  indicible  franchise  qui  résulte  de  ce  que 
tous  viennent  solder  leur  compte;  c’est  une  confes- 
sion permanente  in  articulo  tnorlis , où  l’on  dit  la  vé- 
rité en  face  de  l’échafaud,  et  ces  dévouements-là  ont 
toujours  quelque  chose  de  sincère.  Ensuite,  je  l'ai  dit, 
la  convention  n’est  pas  une  assemblée,  mais  un  gou- 
vernement; c'est  quelque  chose  de  fort,  d’uni,  qui 
marche  vigoureusement  dans  un  but  de  nécessité  in- 
flexible; loin  de  tuer  l’autorité  dans  le  pays , elle  la 
constitue  forte  dans  la  voie  d’une  vigoureuse  démo- 
cratie : en  un  mot  c'est  un  pouvoir. 

Les  deux  conseils  qui  lui  succèdent  ne  peuvent  pas 
être  jugés  dans  leur  ensemble,  parce  que,  renouvelés 
fractionnellemcnt,  ils  ne  purent  suivre  une  tendance 
particulière.  Dans  l’origine,  ils  continuent  le  système 
de  la  convention;  mais  bientôt  la  réaction  commence, 
cl  alors  l'esprit  antirévolutionnaire  y pénètre  et  s’y 
infiltre  profondément;  puis  les  coups  d’Étal  brisent 
deux  ou  trois  majorités,  de  sorte  qu’il  ne  reste  plus 
dans  les  conseils  qu'une  réunion  de  fatigués,  d’assou- 
plis,  un  peiil  nombre  de  jacobins  parleurs,  et  si  peu 
appuyés  par  l’opinion , que  Bonaparte  peut  les  faire 
jeter  par  les  fenêtres,  à Saint-Cloud.  Les  assemblées 
se  sont  usées  dans  le  cours  de  la  révolution  : elles  uc 
durent  jamais  longtemps  en  France,  parce  qu’on  s’a- 
perçoit aussitôt  qu’elles  n’améliorent  rien  cl  que  le 
pays  est  poussé  par  elles  dans  la  pénurie  et  les  trou- 
bles politiques.  Le  !8  brumaire  est  le  dernier  terme 
de  l’action  des  parleurs;  un  corps  législatif  muet,  un 
tribunal  bientôt  supprimé,  un  sénat  qui  délibère  en 
secret,  voilà  le  résultat  definitif  de  la  crise  révolu- 
tionnaire qui  se  développe  pendant  dix  ans. 

L’histoire  des  partis  oITre  dans  cette  période  un  in- 
térêt puissant  encore,  car  ils  se  transforment  tout  en 
se  perpétuant.  A l’origine  de  la  révolution,  une  sorte 
d’unanimité  nationale  éclate  pour  demander  une  ré- 
forme; il  se  manifeste  un  besoin  d’innovation;  la 
société  mal  à l’aise  veut  changer.  Nul  ne  peut  nier  que 
le  mouvement  de  1789  n’ait  un  caractère  national,  avec 
de  l'entrainement,  de  l’enthousiasme:  on  ne  trouve 
même  pas  encore  de  partis  organisés  : en  présence 
d’une  immense  majorité  qui  appelle  à grands  cris  des 
changements,  il  n’y  a qu’une  faible  minorité  pour  la 
résistance.  Naguère  il  y avait  trois  ordres  dans  l’État, 
ils  disparaissaient  dans  ce  nivellement.  Les  partis  ne 
sc  montrent  que  lorsque  la  victoire  de  la  révolution 
est  complète:  à ce  moment,  les  vainqueurs  sc  divi- 
sent. On  parle  peu  de  république  à l’origine  des  étals 
généraux,  et  cependant  toute  l’éducation  est  républi- 
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caine  ; on  se  groupe  autour  de  la  monarchie  constilu- 
lionnelle,  et  sauf  quelques  esprits  bientôt  dépassés, 
nul  n'en  veut.  On  ne  saurait  dire  toute  l'influence  des 
idées  genevoises  dès  le  principe  de  la  révolution  fran- 
çaise, dirigée  par  les  esprits  étroits  de  celle  république 
que  Voltaire  a tant  raillée  : Genève  a toujours  consi* 
dérablemcnt  agi  sur  la  France  depuis  le  xvie  siècle. 

Au  début,  tous  ces  partis  se  cachent  sous  les  déno- 
minations infiniment  modérées  d’amis  de  la  consti- 
tution et  de  défenseurs  de  la  liberté  nationale  ; mais 
avec  les  succès  on  a plus  de  hardiesse,  et  alors  on 
prend  le  titre  de  Cordeliers  ou  de  Jacobins,  comme 
au  temps  de  la  Ligue.  La  véritable  énergie  est  dans  ces 
deux  clubs  qui  se  disputent  quatre  ans  la  victoire  ; 
tous  les  autres  ne  sont  que  des  réunions  de  beaux  par- 
leurs sans  action  sur  les  masses.  Il  y a cela  de  parti- 
culièrement remarquable  dans  le  club  des  jacobins 
que  chaque  parole  est  un  acte  ; demande-t-on  une 
mesure?  elle  est  accomplie;  une  insurrection?  elle 
gronde;  un  homme  est-il  dénoncé,  il  est  essentielle- 
ment proscrit.  Le  club  des  jacobins  est  un  véritable 
gouvernement , et  c’est  ce  qui  fait  sa  puissance.  Les 
cordeliers  sont  aussi  énergiques;  mais  leur  tendance 
est  plutôt  de  frapper  sans  mesure,  de  s'insurger  tumul- 
tueusement, que  de  diriger  et  de  gouverner  la  révo- 
lution : voilà  toute  la  différence  entre  Roliespierre  et 
Danton,  entre  Sainl-Jusl  et  Camille  Desmoulins.  Et 
c’est  précisément  cet  art  d'organiser  qui  élève  les  jaco- 
bins; il  fallait  qu’il  y eût  un  caractère  bien  vivace 
dans  ce  parti,  pour  que  la  lutte  contre  lui  ait  été  si 
longue  : elle  a duré  vingt  ans,  elle  se  continue  encore. 
Cette  opinion  n'existait  pas  seulement  en  France,  elle 
se  liait  à toute  l’Europe;  elle  luttait  partout  avec  vi- 
gueur. Bonaparte  l'appelait  une  maladie  interne,  et  il 
avait  raison,  car  elle  l'a  tué  à la  longue  : à la  (in  de  sa 
vie  politique  en  1815,  il  retrouva  encore  contre  lui 
les  vieux  débris  du  parti  jacobin. 

En  dehors  de  ce  parti , la  république  n’avait  plus 
aucune  force.  Les  monarchistes  constitutionnels  se  font 
fédéralistes,  à l'imitation  des  Etats-Unis;  mais  quelle 
puissance  peut  jamais  résulter  du  morcellement?  Rien 
de  plus  inconséquent  que  les  girondins,  si  mal  dénom- 
més les  hommes  d’État  de  la  révolution  : singuliers 
hommes  d’Étal,  qui  n’ont  jamais  pu  Cire  eux-mêmes, 
ni  s'arrêter , ni  marcher!  Ils  avaient  un  talent  de  tri- 
bune incontestable  ; de  leur  bouche  découlaient  des 
phrases  parfaitement  écrites,  imagées  à la  manière 
antique;  mais  où  était  leur  capacité?  Dumouriez  ne 
leur  appartient  pas  essentiellement,  et  ce  fut  leur  seule 
tète  intelligente;  leur  ministère  est  le  plus  pitoyable 
de  tous  ; c'était  une  mauvaise  queue  de  Mirabeau. 
Qu’esl-cc  que  Clavières,  Roland,  Servait,  et  toutes  ces 
médiocrités  que  ce  parti  pousse  à la  tête  des  affaires? 
Quanta  la  tribune,  ils  pouvaient  être  de  grands  rhé- 
teurs, mais  ils  ne  purent  jamais  rien  entraîner,  rien 


dominer.  Un  seul  mot  de  Robespierre  ou  de  Marat  les 
abîmait. 

C’est  qu’en  révolution,  si  la  parole  peut  servir  l'ac- 
tion, l'action  est  tout  et  produit  tout;  en  ces  temps, 
l’éloquence  est  un  glaive  qu’il  faut  savoir  montrer  à 
ses  adversaires  pour  s'en  faire  redouter.  Aussi  les  dé- 
bris des  girondins  se  rallièrent-ils  parfaitement  au 
gouvernement  consulaire,  tant  ils  craignaient  les  idées 
d’agitation!  il  ne  resta  d'eux  aucune  forme  sociale, 
aucun  principe  de  gouvernement.  Bonaparte  eut  peur 
des  jacobins,  il  s’eu  servit  et  les  brisa;  je  ne  sache 
pas  qu’il  ait  fait  autre  chose  que  de  prendre  en  pitié 
les  opinions  de  la  Gironde;  et  quant  aux  monarchistes, 
il  ne  s’eu  inquiéta  guère  : de  plein  droit,  ils  étaient  à lui. 

L’histoire  du  parti  royaliste  est  plus  curieuse  en- 
core durant  celle  grande  crise.  A l’origine,  il  se  di- 
vise comme  toujours;  une  de  ses  fractions  court , 
ainsi  que  les  huguenots  du  xvn®  siècle  et  le  Condc 
de  la  Fronde,  chercher  asile  au  delà  du  Rhin,  et  c’est 
ce  qui  forme  l’émigratiou.  Ne  demandez  pas  compte 
de  son  motif  : les  royalistes  vont  là  , parce  que  c’est 
une  mode  cl  qu’il  en  resuite  une  certaine  manière  de 
se  distinguer;  ils  ne  croient  pas  possible  qu’un  gen- 
tilhomme puisse  se  cour l»er  sous  les  mains  qui  gou- 
vernent. L’autre  portion  du  parti  royaliste,  qui  reste 
dans  le  royaume,  se  divise  encore  en  constitutionnels 
et  en  admirateurs  du  vieux  régime.  Que  de  projets 
dans  toutes  ces  tètes  ! Avec  un  esprit  prodigieux,  on 
manque  d’intelligence  et  de  conduite;  sous  la  consti- 
tuante, on  ne  déserte  point  l’assemblée,  on  s’y  pose 
en  minorité  avec  quelque  courage  et  sous  les  coups  de 
l’opinion  ; la  belle  époque  de  la  discussion  royaliste 
est  celle  de  Maury  et  de  Cazalès,  parce  qu’elle  est 
prévoyante,  courageuse,  et  qu'a  chaque  moment  elle 
est  menacée  par  la  multitude  attroupée.  Cet  éclat  s’ef- 
face sous  la  legislative  : le  parti  alors  est  beaucoup 
plus  en  dehors  qu’eu  dedans  ; il  ne  s’agit  plus  de  quel- 
ques menaces  lancées  contre  lui,  mais  on  l’empri- 
sonne, on  le  proscrit,  on  le  massacre  ; puis  lorsqu'on 
le  pousse  à bout , il  arbore  l’étendard  de  la  révolte. 
On  ne  trouve  plus  un  seul  royaliste  dans  la  conven- 
tion : la  plupart  sont  en  armes  dans  les  départements, 
et  s’insurgent  contre  l’énergique  pouvoir  conven- 
tionnel. Après  celle  crise,  on  voit  reparaître  les  roya- 
listes à travers  la  réaction  thermidorienne;  gens  d’es- 
prit , électeurs , spirituels  causeurs  de  salon,  ils 
dominent  les  hais , les  soirées,  les  modes.  La  France 
est  toujours  pour  eux  une  si  belle  chose,  un  territoire 
si  aimé,  qu’un  grand  nombre  d’émigrés  rentrent  et 
commencent  ainsi  l’action  intérieure.  Ils  avaient  es- 
péré dans  la  Vendée;  ils  conspirent  maintenant  avec 
une  indicible  légèreté  contre  le  pouvoir  jusqu’à  ce 
que  la  révolution  s’en  débarrasse  par  des  coups  d'État. 
Ge  parti  est  vivace  comme  les  jacobins,  parce  qu’il  sc 
rattache  à une  idée  nette,  incontcstée,et  pour  laquelle 
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tous  sont  prêt*  à sacrifier  leur  vie.  Il  y a toujours 
quelque  chose  de  prodigieusement  fort  dans  ce  qui 
est  sincère.  Si  on  veut  bien  réduire  à leur  juste 
proportion  les  luttes  de  la  révolution  française,  on  ne 
trouvera  de  partis  réels  que  les  jacobins  et  les  roya- 
listes, les  blancs  et  les  bleus  : Bonaparte,  qui  connais- 
sait parfaitement  la  révolution,  l'a  dit  plusieurs  fois, 
et  lui  pourtant  avait  révé  une  immense  cl  loyale  fu- 
sion de  partis. 

En  écrivant  l’histoire  de  la  révolution,  on  a beau- 
coup accusé  les  noms  propres,  on  a flétri  les  carac- 
tères. J’en  trouve  évidemment  d’odieux,  de  sanglants, 
de  corrompus,  comme  toujours  lorsqu’on  remue  la 
lie  des  sociétés.  Mais  ces  hommes  s'appartenaient-ils 
tous?  étaient-ils  libres  dans  leurs  idées  et  leurs  mou- 
vements? et  aux  temps  agités,  n'est-on  pas  poussé 
aux  extrêmes  par  un  indicible  entrainement?  Il  faut 
donc  moins  accuser  les  caractères  que  les  époques, 
les  hommes  que  les  idées  : quand  les  passions  s'émeu- 
vent, on  est  entraîné  à des  actes  désordonnés  par  une 
main  invisible,  et  alors  c’est  à qui  marchera  le  plus 
vite  cl  le  plus  violemment.  Voyez  même  cette  longue 
galerie  d’hommes  qui  se  vautrent  dans  le  sang;  s’il 
peut  y avoir  quelques  hypocrites,  quelques  scélérats 
qui  se  plaisent  à jouer  avec  des  tètes  humaines,  la 
majorité  ne  présente  que  des  fanatiques  enivrés  de 
certaines  idées,  de  théories  philosophiques  que  tout 
un  siècle  a jetées  au  monde.  La  réforme  de  Luther  pro- 
duisit les  mêmes  excès;  plus  d'une  contrée  en  Alle- 
magne ou  en  Hollande  subit  le  gouvernement  unitaire 
des  anabaptistes,  et  l'histoire  de  ce  temps  fait  frémir. 
Pour  ces  époques  où  les  cœurs  brûlent,  il  faut  beau- 
coup d’indulgence,  car  nul  ne  s'appartient. 

Toute  la  classification  sociale  disparut  dans  ce  grand 
mouvement.  Qui  pourrait  suivre  l'histoire  du  clergé 
depuis  la  constitution  civile,  œuvra  du  jansénisme, 
jusqu'au  concordat  de  1802?  La  plupart  de  ceux  qui 
se  séparaient  alors  de  l’idée  ecclésiastique  pour  se  je- 
ter dans  la  révolution,  furent  poussés  jusqu'au  bout; 
nul  ne  le  voulait  sans  doute,  mais  qui  peut  répondre 
de  sa  peur  ou  de  l’entrainement  de  ses  passions  ? 
Est-ce  qu’on  s’imagine  que  Gobcl,  l’évêque  constitu- 
tionnel de  Paris,  voulait  aller  jusqu'à  son  abjuration, 
ou  que  l’abbé  Grégoire  souhaitait  de  rompre  avec  le 
pape  en  lui  jetant  la  tête  d’un  roi  ? Quand  une  fois 
on  eut  prêté  serment  à la  constitution  civile,  on  fut 
entraîné  plus  loin  ; on  favorisa  le  mariage  des  prêtres,  et 
quelques-uns  subirent  un  fatal  penchant  pour  la  liberté 
et  la  vie  domestique;  une  foule  de  religieux  se  mon- 
trèrent parmi  les  plus  ardents  révolutionnaires;  on  y 
compta  des  capucins,  des  chartreux  et  des  oratoriens 
surtout.  Ce  fut  aux  ahbes  que  la  révolution  dut  pres- 
que toujours  ses  constitutions  politiques.  Le  clergé 
non  assermenté  fut  admirable  de  constance  et  de 
dévouement,  et  l’on  peut  dire  qu’il  expia  les  fautes  de  | 


50> 

quelques  membres  du  haut  épiscopat  par  le  martyre. 
Aux  jours  les  plus  néfastes  de  la  révolution  française, 
jamais  un  seul  moment  les  sacrements  de  l'Église  ne 
furent  refusés;  il  y eut  toujours  des  prêtres  pour  bé- 
nir et  des  lidèles  pour  prier.  On  courait  aux  cures  non 
assermentés  et  proscrits , parce  que  des  catacombes 
nouvelles  leur  prêtaient  une  sainteté  mystérieuse,  et 
que  la  religion  a besoin  de  se  glorifier  par  les  confes- 
seurs et  les  martyrs.  Quand  il  s’agit  de  reconstituer  le 
clergé  en  France , ce  fut  une  entreprise  immense,  et 
il  fallut  la  main  ferme  et  puissante  de  Bonaparte  pour 
assouplir  tant  de  volontés  diverses  qui  manquaient 
d'appui  et  de  direction.  L'œuvre  la  plus  difficile  de 
l’époque  consulaire,  ce  fut  le  concordat,  parce  qu’il 
louchait  à la  conscience,  aux  idées,  à l’éducation  ; il 
fallut  toute  la  ténacité  de  Bonaparte  et  l’angélique  ca- 
ractère de  Pie  VU  pour  obtenir  la  rcédilication  de 
l’Église. 

Avec  le  clergé,  la  noblesse  disparut  aussi,  et  moins 
encore  la  noblesse  que  l’esprit  gentilhomme.  Ce  ne 
fut  pas  le  sacrifice  fait  sur  l’autel  de  la  patrie  de  tous 
les  vieux  titres  et  parchemins  qui  brisa  l'ancienne 
chevalerie;  en  ce  cas  l’écusson  d'honneur  serait  resté 
debout  : ce  fut  cet  esprit  de  vertige  qui , pendant  le 
xvur  siècle,  avait  éteint  l'idée  de  supériorité  et  de 
devoir  dans  les  classes  privilégiées.  Rien  de  plus  mor- 
celé que  la  noblesse  pendant  la  révolution  ; on  trouve 
une  multitude  de  gentilshommes,  l'épée  au  poing , 
défendant  la  république  ; il  y en  a presque  autant  qu’au 
delà  du  Rhin  sous  le  prince  de  Coudé;  d'autres  vien- 
nent saluer  Barras,  et  un  plus  grand  nombre  encore 
le  consulat.  Celte  dispersion  de  la  noblesse  amena  son 
affaiblissement  et  ensuite  sa  ruine  comme  corps:  la 
vanité  survécut  seule  dansquclques  fortunes  nouvelles. 

Tous  ces  flots  de  parvenus,  j’en  excepte  ceux  que 
l'épée  a élevés  ou  que  le  mérite  a anoblis  , la  plupart 
vieux  fils  de  jacobins,  ne  sont-ils  pas  affublés  de  cou- 
ronnes ducales  ? Ils  ne  vous  ont  même  pas  respectés, 
nobles  titres  de  marquis  et  de  vicomte,  que  l’empire 
n'avait  point  osé  placer  dans  son  cadre  héraldique  l 
Plus  lier*  que  les  Montmorency , les  Saint-Pol  ou  les 
Armagnac,  il  ne  leur  a pas  suffi  de  s’emparer  des 
vieux  fiefs  : hiboux  de  nuit,  ils  sont  venus  couver 
dans  le  nid  du  faucon  ; eux  qui  ont  brisé  les  nobles 
armoiries,  ils  s’en  sont  fabrique  de  toutes  les  couleurs, 
ils  sc  sont  blasonnés  sur  toutes  les  coutures  ; l'un  a 
des  meutes  un  peu  efflanquées  dans  un  fout  petit 
parc,  et  il  joue  le  lord  des  trois  royaumes  ; l'autre 
s’armorie  du  bas  en  haut  de  sa  maison  et  singe  les 
tapis  blasonnés  à la  Louis  XIV  ; celui-ci  fait  hennir 
des  chevaux  de  race  dans  scs  écuries,  revêtu  de  l’ar- 
mcl  d'une  noble  chevalerie  : ils  ont  (oui  pris  aux 
gentilshommes,  excepté  leur  sang,  leur  générosité  de 
race  et  leur  histoire. 

Il  fut  fait  de  grandes  choses  par  les  armées  de  la 
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république,  cl  la  postérité  doit  les  admirer.  Le  soldai 
surtout,  qui  csl  peuple,  se  dévoua  aux  idées  de  patrie 
avec  un  courage  digne  des  plus  beaux  temps.  Mais  il 
résulta  de  là  une  nouvelle  puissance  dans  la  société  : 
ce  fut  la  domination  soldatesque,  plus  fière,  plus  hau- 
taine pcul-élrc  que  IVprit  gentilhomme;  les  traîneurs 
de  sabre  firent  une  classe  à part,  insupportable  aux 
grandes  intelligences  et  aux  belles  manières.  S'il  y 
avait  quelque  chose  de  légèrement  impertinent  dans  les 
formes  dédaigneuses  des  chevau-légers  et  des  mous- 
quetaires, il  y eut  quelque  chose  de  maussade , de 
brusque , de  despotique  dans  ces  physionomies  demi- 
sauvages  des  officiers  républicains,  qui  imposaient  la 
loi  aux  masses,  comme  Bonaparte  au  13  vendémiaire, 
et  Augereau  au  18  fructidor;  gens  qui  n’avaient  d'au- 
tres justifications  que  la  force.  Cette  classe  sc  conti- 
nua un  peu  avec  des  habits  plus  brillants  sous  le 
consulat  et  l'empire.  Parcourez  les  galeries  histori- 
ques de  Versailles,  voyez  ces  glorieux  soldats  de  la 
république  : quelles  physionomies  sans  distinction, 
même  parmi  ceux  qu’on  appelle  les  beaux , sans  en 
excepter  Murat  à la  coiffure  pnpilloléc  (I).  Je  ne  sais 
si  le  mot  pekin  était  beaucoup  plus  eleve  que  celui  de 
manant  en  usage  au  temps  de  la  féodalité,  et  si  à tout 
prendre  il  ne  valait  pas  mieux  la  suzeraineté  d'un  ha- 
run  féodal,  que  celle  d’un  général  plein  de  mépris 
pour  tout  ce  qui  ne  portail  pas  l’habit  militaire. 

L'administration  gagna-t-elle  beaucoup  dans  le  pas- 
sage du  vieux  régime  à la  révolution  française?  Il  y 
cul  d’abord  la  théorie  de  la  séparation  des  pouvoirs, 
car  il  fallait  tout  séparer,  tout  classer  dans  un  ordre 
mathématique;  et  telle  fut  en  effet  la  tendance  du 
xvme  siècle.  Mais  celte  prétendue  séparation  des 
pouvoirs  ne  fut-elle  pas  la  domination  suprême  de 
l’administration  sur  la  justice,  de  l'autorité  ministé- 
rielle sur  les  tribunaux  , ty  rannisés  par  les  conflits? 
Qu’on  sc  souvienne  de  ce  qu'était  la  magistrature 
sous  la  vieille  monarchie,  et  ce  qu'elle  fut  pendant  la 
révolution,  jusqu’au  18  brumaire,  avant  que  Bona- 
parte n’eût  ramené  parmi  elle  les  vieilles  mœurs  cl 
les  vieux  noms.  Sous  l'antique  monarchie,  la  magis- 
trature formait  un  corps;  la  vie  de  magistral  était  un 
sacerdoce  pour  ces  races  qui  se  léguaient  de  père  en 
fils  le  devoir  de  rendre  la  justice  à tous.  Quelles 
idées  surgirent  pendant  la  révolution?  on  créa  les 
mobiles  tribunaux  de  districts  et  de  departements; 
la  magistrature  ne  forma  plus  une  classe  dans  la  so- 
ciété, elle  dut  abdiquer  son  rang,  sa  dignité  solen- 
nelle. 

Bientôt  celle  justice  ne  suffit  plus  ; la  constituante 
institue  le  jury,  pour  l’accusation,  pour  le  jugement; 
la  multitude  pénètre  dans  le  sanctuaire  des  lois  avec 

(I)  l.c  roi  ilft  actuel,  souverain  plein  «l'cspnl  et  «te  l>on 
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confusion.  Les  théories  de  M.  Thouret  bouleversent 
la  hiérarchie  des  magistrats.  A mesure  qu’on  s’avance 
dans  les  voies  de  la  révolution , on  multiplie  les 
juridictions  extraordinaires  parles  hautes  cours  d’Or- 
léans et  de  Vendôme.  Puis,  arrive  le  tribunal  révolu- 
tionnaire qui  frappe  de  toutes  parts  à coups  rcriou- 
I blés;  quand  il  tombe  devant  ses  propres  excès,  cet 
exécrable  tribunal  est  remplace  par  les  commissions 
militaires.  Le  gouvernement  des  soldats  a sa  tyrannie; 
il  faut  qu’elle  s’exerce  dans  sa  plénitude  : arrière 
donc  tout  obstacle,  on  vous  saisit,  et,  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  un  roulement  de  tambour  et  quelques 
balles  en  ont  fini  avec  un  beau  nom,  la  plus  jeune  et 
la  plus  belle  existence.  Les  temps  révolutionnaires 
habituèrent  la  génération  aux  mesures  de  proscrip- 
tion générale;  on  se  voua  à l’échafaud,  au  bannisse- 
ment, à la  déportation  et  à la  confiscation.  Je  relisais 
dernièrement  un  décret  abominable  par  sa  pré- 
voyance même  : les  enfants  des  condamnes,  après  la 
confiscation  des  biens,  devaient  être  mis  aux  Enfants- 
Trouvés  ou  aux  hospices;  c’était  le  même  système  qui 
avait  confie  Louis  XVII  à Simon.  Celle  époque  pour- 
tant, on  l’a  exaltée  comme  une  période  de  progrès  et 
de  civilisation  morale! 

Ce  Rullclin  des  Lois,  si  volumineux,  conlicnl-il, 
dans  les  dix  années  qui  séparent  la  révolution  de 
4780  du  consulat, quelques-uns  des  beaux  principes 
qui  vivent  à travers  les  Ages?  c’est  une  collection  de 
mesures  étranges,  arbitraires,  comme  si  une  con- 
quête barbare  eût  renversé  notre  vieille  civilisation. 
Et  cela  s'explique,  puisque  la  révolution  elle-même 
n’a  apporté  qu’une  couche  de  barbarie  sur  les  an- 
ciennes mœurs  et  les  lois  de  nos  ancêtres.  Les  seules 
dispositions  qui  méritent  quelques  éloges  sont  toutes 
empruntées  aux  économistes  du  xvra*  siècle,  ou  bien 
à l’administration  de  Louis  XVI.  Les  cartons  des  mi- 
nistères étaient  au  pouvoir  des  comités  cl  du  direc- 
toire; ils  purent  y lire  les  projets  de  diplomatie  et  de 
guerre,  depuis  le  commencement  même  du  système 
de  Henri  IV  et  de  Louis  XtV  ; cl  il  y avait  là  de  larges 
mesures  d’administration  et  d’organisation  publique. 
Est-ce  qu’on  s’imagine  que  tout  fut  improvisé  par 
le  génie  de  la  victoire  depuis  4792?  Il  existait  une 
nation  française  avant  la  prise  de  la  Bastille  : celte 
nation  avait  eu  un  gouvernement  fort  et  sage,  avec 
une  pensée  persévérante  et  d'avenir,  comme  on  en 
voit  aujourd’hui  dans  toutes  les  monarchies  euro- 
péennes. La  diplomatie  formait  une  science  cl  une 
tradition  : ce  que  Hichelieu  avait  voulu,  Louis  XVI  le 
voulait  encore;  le  plan  des  ancêtres  devenait  une  loi 
pour  les  successeurs.  Richelieu  avait  écrit  qu’il  fallait 
à la  France  la  Flandre,  la  Lorraine,  l’Alsace,  la  Sa- 
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voie  et  le»  Pays-Bas  môme  : une  partie  de  ce*  idées 
s'était  réalisée  déjà  par  la  réunion  ou  par  la  conquête, 
l'autre  se  serait  nécessairement  accomplie  avec  la 
vieille  monarchie  sans  la  tourmente  de  1189. 

Dans  tout  cela  que  nous  a fait  gagner  la  révolution? 
Où  sont  le*  conquêtes  réelles  qu’elle  nous  a laissées? 
Elle  a débordé,  et  le  fleuve  s'est  remis  dans  un  lit  plus 
étroit.  Elle  a joué;  les  dés  ont  été  pour  elle  pendant 
quelque  temps,  et  contre  elle  ensuite.  Sous  le  système 
des  Bourbons,  nous  n'clinns  pas  allés  à Vienne,  mais 
on  n'était  pas  venu  à Paris;  nous  avions  fait  des  con- 
quêtes sans  envahir  à la  manière  des  barbares  ; nous 
ne  nous  étions  pas  jetés  en  fous  sur  l'Europe,  mais 
l'Europe  n'était  pas  venue  chez  nous.  Il  y eut  des  re- 
présailles : nous  avons  laissé  des  traces  orgueilleuses 
de  notre  passage  partout,  et  les  rues  de  Paris  ont  été 
sillonnées  par  les  canons  ennemis;  la  révolution  a eu 
ses  victoires  et  aussi  ses  revers.  Il  s’est  formé  un  art 
de  guerre  nouveau,  une  tactique  inconnue;  mais  si 
cette  tactique  a eu  scs  intrépidités,  elle  aeu  également 
scs  folies;  si  elle  a été  merveilleuse  dans  ses  suc- 
cès , elle  a été  profondément  abaissée  dans  scs  mal- 
heurs. 

Prenez  une  carte  d’Europe  : voyez  ce  que  nous 
sommes  et  ce  que  sont  les  antres  nations  ! voyez  même 
la  monarchie  de  Louis  XVI  avec  scs  colonies,  com- 
parée à la  France  telle  que  la  révolution  l’a  laissée , 
et  ajoutez  à ce  tableau  la  position  que  les  cabinets  ont 
prise  par  rapport  à nous!  La  croix  de  Malte  se  mêlait 
aux  fleurs  de  lis;  la  tour  des  Castille?,  l'écusson  de 
Naples , aux  fleurs  de  lis  ; nous  avions  par  alliance  le 
Piémont  ; par  les  subsides , la  Suède,  le  Danemark  et 
la  confédération  germanique;  en  Italie,  nous  avions 
les  Bourbons  de  Parme,  et  notre  roi  très-chrétien 
était  le  fils  aîné  de  l'Eglise,  le  protecteur  du  Saint- 
Sépulcre  et  des  populations  de  la  Syrie.  Etudiez  la 
carte  de  l'Inde,  et  suivez  la  campagne  du  bailli  de 
SufTren  : que  de  nobles  villes  sont  disparues  ! Que  de 
pavillons  anglais  flottent  au  vent!  Au  reste,  je  l’ai  dit, 
c'est  moins  par  les  pertes  que  la  révolution  nous  a fait 
subir,  que  par  les  agrandissements  de  nos  voisins  , 
qu’elle  a fait  notre  condition  pire  que  sous  le  règne 
de  Louis  XVI. 

Je  ne  sache  même  pas  si , lorsque  la  génération 
éclairée  viendra  juger  le  mouvement  révolutionnaire, 
clic  pourra  y trouver  une  amélioration  pour  la  race 
humaine.  Si  elle  a exposé  de  grandes  théories  hu- 
manitaires, quelle  a été  l'exécution?  quel  enseigne- 
ment nous  révèlent  les  monuments  législatifs  de  cette 
époque?  La  religion  exilée  faisant  un  grand  vide,  on 
dut  la  remplacer  par  les  froides  pratiques  d'huma- 
nité; on  proclama  l'émancipation  des  noirs,  c’est-à- 
dire  l'oppression  des  blancs  et  la  tyrannie  des  hommes 
de  couleur;  l’égalité  de  tous,  cl  cela  produisit  la  supé- 
riorité de  la  classe  matérielle,  égoïste  et  bourgeoise  sur 
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les  intelligences  et  les  sentiments  généreux . Les  devoirs 
du  citoyen  se  multiplièrent  sans  que  le  sentiment 
de  patrie  pùt  grandir.  Par  le  jury,  on  fit  intervenir 
souvent  les  passions  et  l'ignorance  dans  les  jugements 
des  hommes;  par  les  élections  politiques , on  jeta 
une  agitation  sourde,  perpétuelle  dans  les  esprits  ; par 
une  presse  libre,  on  enleva  au  gouvernement  l’énergie 
et  la  force  silencieuse  qui  réalisent  les  grands  projets; 
parla  conscription,  on  fit  passer  sous  le  glaive  commun 
tous  les  hommes,  sans  distinction  de  sang  , d’intelli- 
gence, d'instruction  et  d’origine.  Il  n’y  eut  pas  jus- 
qu’à l’idée  de  M.  de  La  Fayette  , la  garde  nationale , 
qui,  appliquée  dans  le  rigorisme  de  l'égalité  par  la 
classe  moyenne,  ne  devint  un  instrument  fâcheux  au 
milieu  d’un  gouvernement  qui  doit  disposer  de  toutes 
les  forces  publiques  et  qu'on  ne  laisse  pas  libre  dans 
le  choix  de  ses  officier*. 

Le  premier  souci  de  l’époque  qui  va  commencer,  la 
pensée  exclusive  de  Bonaparte  au  consulat,  estdc  faire 
bon  marché  de  toutes  ccs  théories  d’assemblce et d’in- 
stilutionsdémocratiqucs.  Le  18  brumaire  fut  une  jour- 
née de  dictature;  il  n’y  eut  plus  d’autre  pouvoir  que 
le  consul,  et  cela  dut  être  ainsi  : il  fallait  nettoyer  les 
écuries  d’Augias.  On  remarquera  que  Bonaparte  se 
proclama  le  plus  puissant  adversaire  des  idées  de  1789, 
si  antipathiques  à toute  espèce  de  gouvernement. 
Avec  Bonaparte,  plus  de  presse  séditieuse,  car  le  jour 
où  un  gouvernement  veut  agir,  il  ne  faut  pas  qu’on  le 
surveille,  qu’on  le  harcelle  par  des  piqûres  d'épingle; 
plus  d’assemblées  délibérantes  avec  la  publicité  : le 
tribunal  ne  vit  qu’un  jour,  et  il  le  frappe  ; car  pourrait-il 
concevoir  le  projet  d’une  régénération  sociale,  si  cha- 
cun de  ses  actes  était  discuté,  épilogué,  rejeté  par  ces 
hommes?  Comme  le  consul  sait  le  prix  de  l’opinion 
publique,  il  ne  veut  pas  qu'on  la  travaille  contre  lui. 
Les  élections  le  gênent , l'étouffent;  il  les  réduit  dans 
la  propriété  , et  il  les  conduit  de  telle  sorte  qu’il  ob- 
tient pour  le  corps  législatif  les  esprits  les  plus  sages 
et  les  plus  sérieux  des  départements.  Toutes  ces  ad- 
ministrations locales  et  turbulentes,  il  les  proscrit  en 
désignant  un  préfet;  les  tribunaux,  il  les  réduit  à la 
justice  , et  les  compose  de  magistrats  de  son  choix  ; 
l’armée , il  la  commande  et  la  mèoe  à la  victoire  ; 
la  garde  nationale,  il  l'abolit,  car  il  est  assez  fort  pour 
s’en  passer,  et  assez  prévoyant  pour  savoir  que,  née 
avec  l’idée  de  1789,  clic  en  conserve  l’esprit.  Il  veut 
faire  du  gouvernement  partout,  et  il  n’oublie  qu’une 
seule  chose,  c'est  que  la  révolution  s’est  infiltrée  dans 
le  code  civil,  et  il  n’osc  pas  l’en  chasser.  Là  est  la 
plaie  profonde  qu’il  veut  guérir  peu  à peu  par  les 
majorais,  la  noblesse,  et  les  grands  fiefs  qu’il  recon- 
stitue. 

Je  considère  le  consulat  et  l’empire  de  Napoléon 
comme  une  lutte  de  la  dictature  militaire  contre  l’es- 
prit de  la  révolution.  Celle  lutte  est  longue,  la  dicta- 
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lure  triomphe;  mais  aussi  elle  a scs  excès  : la  cou-  couverte  que  par  la  Belgique,  la  Belgique  que  par  les 
quête,  la  guerre,  tels  sont  ses  éléments  de  mort.  La  Bouches  du  Rhin , et  les  Bouches  du  Rhin  que  par 
conquête , comme  une  soif  insatiable,  ne  peut  être  sa-  l’Elbe.  Cela  fait  qu’on  a Hambourg  d’un  cêté,  et  Ve- 
lisfailc;  quand  on  a la  source  d'un  Qcuve,  on  veut  nise  de  l’autre.  Et  pour  garantir  ces  conquêtes,  on  va 
avoir  son  embouchure;  une  frontière,  on  a besoin  de  guerroyer  à Vienne,  à Berlin,  à Moscou,  où  l’on  s’en- 
la  protéger  par  une  autre;  la  ligne  de  Flandre  n’est  gloulit  dans  un  grand  naufrage. 


Digitized  by  Google 


TABLE 


DES 


MATIÈRES  CONTENUES  DANS  CE  VOLUME. 


CHAPITRE  PREMIER. 

SITUATION  DIPLOMATIQUE  DES  CABINETS  DU  RÈGNE  DE 
LOUIS  XVI. 

1783  — 1789. 

Accroissement  immense  de  la  France  depuis  Henri  IV. 

— Jalousie  qu'inspire  en  Europe  la  maison  de  Bour- 
bon. — Diplomatie  du  cabinet  de  Versailles.  — Le 
pacte  de  famille.  — L’Espagne. — Naples.  — Alliances 
des  maisons.  — La  Savoie. — Le  Piémont.  — L’Autri- 
che et  l’Empire.  — Esprit  du  corps  allemand.  — La 
Russie.  — La  Suède.  — Le  Danemark.  — Traité  pour 
la  neutralité  et  le  pavillon.  — La  Prusse.  — Tendance 
de  la  diplomatie.  — La  Porte  Ottomane.  — Isolement 
diplomatique  de  l’Angleterre.  — Danger»  qui  la  me- 
nacent. — Dans  l’Inde.  — Dan»  les  colonies.  — Ses 
efforts  sur  le  continent.  — Bonne  situation  diploma- 
tique de  la  France  en  1787.  — Les  choses  mortes.  — 
La  Pologne.  — Gènes.  — Venise.  — Les  souverains. 

— Catherine  II.  — Frédéric-Guillaume  II.  — Jo- 
seph Il 7 

CHAPITRE  II. 

LA  SOCIÉTÉ  AUX  DERNIERS  TEMPS  DR  LOUIS  XVI. 

1780—  1789. 

Le  |K>uvoir.  — La  royauté.  — Le  parlement.  — L’admi- 
nistration provinciale.  — Les  finances.  — La  guerre. 

— La  marine.  — La  diplomatie.  — Esprit  général  du 
gouvernement.  — Les  mœurs.  — Idées  anglaises.  — 
Modes.  — Coutumes.  — Théâtres.  — Courses.  — Pro- 
digalité. — Nobles.  — Bourgeois.  — Clergé.  — Esprit 
littéraire.  — Politique.  — La  famille  royale.  — 
Louis  XVI.  — La  reine.  — Monsieur.  — Le  comte 
d’Artois.  — La  branche  d’Orléans.  — Les  Condés.  — 
Succession  des  ministres  sous  le  règne  de  Louis  XVI. 

— Les  trois  écoles  politiques  : anglaise,  genevoise, 
américaine.  — Écrits.  — Pamphlets.  — Sur  les  no- 


tables et  les  états  généraux.  — Impossibilité  d’un 
système  général  de  politique  avec  la  tribune  en 
France 14 

CHAPITRE  III. 

ATTITUDE  DE  L'EUROPE  EN  FACE  DES  PREMIERS  ACTES  DE 
LA  RÉVOLUTION  FRANÇAISE,  JUSQU'AU  CONGRÈS  DE 
REtCHEMBACH. 

Juillet  1789  — 1790. 

Impression  générale  en  Europe  sur  la  convocation  des 
états  généraux.  — Premiers  actes  de  l’assemblée 
consliluanle. — Violation  de  la  propriété  et  des  ordres. 

— Confiscation  des  biens  électoraux  en  Alsace,  — en 
Lorraine,  — en  Franche-Comté. — Craintes  de  l’Em- 
pire. — Situation  des  cabinets.  — Position  de  la 
Prusse.  — Réimpression  active  des  troubles  des  Pays- 
Bas.  — Rapprochements  plus  intimes  avec  l’Angle- 
terre.— Différends  avec  l'Autriche. — Communication 
confidentielle.  — Guerre  avec  les  Turcs.  — Mort  de 
Joseph  IL  — Léopold.  — Fermentation  de  la  Pologne. 

— Ouvertures  faites  par  Catherine  II  sur  un  nouveau 

partage.  — Actes  du  congrès 23 

CHAPITRE  IV. 

L*EUROPE  jusqu'à  l'acceptation  DE  LA  CONSTITUTION 

PAR  LOUIS  XVI. 

1790  — 1701. 

Développement  des  principes  de  l’assemblée  consti- 
tuante. — Nouvelle  note  de  l’Empire  pour  la  restitu- 
tion des  fiefs.  — Saisie  du  comtal  d’Avignon.  — 
Plaintes  du  pape.  — Propriétés  de  l’ordre  de  Malle. 

— Garantie  de  l’Europe.  — Politique  de  Catherine  II 
et  de  Gustave  de  Suède.  — Offres  de  la  Prusse.  — 
Démarches  de  l’Autriche.  — Mission  de  lord  Elgin  à 
Florence.  — Négociations  en  Italie.  — Projets  éven- 
tuels de  Manloue.  — Fuite  inattendue  de  Louis  XVI. 


Digitized  by  Google 


508 


TABLE  DES  MATIÈRES. 


— Etonnement  de  l’Europe.  — Manifeste. — Négocia- 

tions actives.  — Situation  politique  de  la  France.  — 
Les  cabinets  se  tranquillisent  par  suite  de  l'accepta- 
tion de  l'acte  constitutionnel 51 

CHAPITRE  V. 

NÉGOCIATIONS  DES  CABINE1S  EN  FACE  DE  LA  RÉVOLUTION. 

Juin  1791  — janvier  1792. 

Circulaire  de  Padoue.  — Négociations  â Londres.  — 
Albanie  de  l'AiHrkhe  cl  de  la  Pruwgi  — Eventualité 
sur  la  Pologne.  — Modération  des  souverains.  — En- 
trevue de  Pilnilz.  — Moyens  dilatoires.  — Inaigni- 
tlame  déclaration.  — Espérance  qu'elle  fait  naître. 

— Réponses  des  souverains  aux  lettres  officielles  de 
Louis  XVI.  — Le  roi  de  Prusse.  — L'Empereur.  — La 
«marine.  — Gustave  III.  — Projets  d'intervention 
ruaaifi  et  suédoise.  — Alliance  des  deux  cours.  — 
Réclamation  de  rAutrlcbe.  — Précaution  de  police  en 
Allemagne.  — Négociations.  — L'Empire  a recours  à 
Léopold.  — Changement  dans  le  corps  diplomatique 
français.  — - M.  de  Ségur  à Berlin.  — Ses  instructions. 

— Le  marquis  de  Custine  auprès  du  duc  de  Bruus- 
wick.  — Offre  qu'on  lui  fait.  — La  Prusse  se  décidé  â 
la  guerre.  — Office  déflnltifde  M.  de  Kaunitz.  . . 58 

CHAPITRE  VI. 

SITUATION  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES  IL’SQU'a  LA  CHUTE 
DES  CONSTITUTIONNELS. 

Septembre  1791  — mars  1792. 

Etat  des  esprits  et  de  l’assemblée  législative  pendant  les 
négociations.  — Efforts  du  parti  constitutionnel.  — 
Deux  influences.  — Les  ministres.  — Le  comité  diplo- 
matique. — Rapport  sur  les  négociations  à Vienne. 

— Altitude  de  guerre.  — Note  de  M.  de  Lessarl.  — 

Réponse  pacifique.  — Déclamations  de  tribune.  — 
Propagande  en  Allemagne.  — Paix  de  Jassy.  — Con- 
seil aulique.  — Résolution.  — Développement  de  l’al- 
liance austro-prussienne.  — Réponse  de  l’Empereur 
à l'office  du  roi  de  France.  — Note  de  M.  de  Kauniu. 
— Nouvelles  harangues  de  tribune.  — Conférences 
de  guerre  il  Vienne.  — Mort  subite  de  l’empereur 
Léopold.  — Avènement  de  François  11.  — Assassinai 
de  Gustave  111.  — Accusation  contre  M.  de  Lessart.  — 
Chute  des  constitutionnels 40 

CHAPITRE  Vil. 

LES  ÉMIGRÉS  f FORCES  MILITAIRES  DES  PUISSANCES  ET  DE 
LA  FRANCE  DANS  LA  GUERRE. 

1791  — 1792. 

Les  bonis  du  Rhin.  ■ — Les  gentilshommes  sons  le  prince 
do  Condé.  — Formation  de  leur  armée.  — Distinction 
et  grâce  de  leurs  manières.  — Influence  de  leur  ca- 
ractère. — Les  logions.  — Cavalerie.  — Artillerie. 
- Armée  de  la  révolution.  — Avancement.  — Géné- 


raux patriotes  presque  tous  nobles.  — Officiers.  — 
Sous-offlciers.  — Soldats.  — Vieilles  troupes.  — 
Nouvelles  levées. — Marine.  — Année  européenne  en 
ligne.  — Les  Prussiens.  — Les  Autrichiens.  — Alle- 
mands. — Caractère  des  soldais  et  des  généraux.  . 55 

CHAPITRE  VIII. 

DIPLOM  \TIK  JUSQU*A  LA  DÉCLARATION  DE  GUERRE. 

Janvier  — avril  1792. 

Le  général  Dnmouriez  aux  affaires  étrangères.  — Condi- 
tions qu’il  impose  à Louis  XVI.  — Fonds  secrets.  — 
Rapiioîts  avec  le  comité.  — Principes  de  la  diploina- 
tic.  — Les  livres  de  Faner  et  de  Mirabeau  en  ionl  la 
base.  — Mémoire  sur  le  corps  diplomatique.  — Chan- 
gements proposés  — Question  avec  l'Empereur.  — 
Les  dépêches  de  Dnmouriez  à Vienne.  — A Berlin.  — 
Silimtinn  ilt»  M.  <l«»  Noaille».  — Note  de  M.  de  Kaunitz. 

— Intimité  des  cours  de  Vienne  et  de  Berlin.  — M.  de 
ÇobgDlzj  le  négociateur  avec  la  France.  — Lettre  of- 
ficielle de  Louis  XVI  il  François  II.  — L’esprit  public 
pousse  it  la  guerre.  — Exposé  de  Dumouriez  au  roi. 

— Déclaration  de  Louis  XVI,  — VqIq  de  rassemblée 

pour  la  guerre  coutre  l’Autriche 02 

CHAPITRE  IX. 

LA  60CIÉTÉ  FRANÇAISE  AU  MOMENT  DE  LA  GUERRE. 

Janvier— juin  1792. 

Situation  des  pouvoirs.  — Démolition  de  la  vieille  so- 
ciété française.  — La  royauté.  — Le  ministère.  — 
L'assemblée  législative.  — Les  comités.  — L’adminis- 
tration. — Les  départements.  — Les  communes.  — 
Anarchie.  — Les  journaux.  — Religion.  — Les  prê- 
tres. — Mœurs.  — Habitudes.  — Le  peuple.  — Les 
faubourgs.  — Costumes.  — Littérature.  — Poésie.  — 
Théâtre.  — Subsistances.  — Finances.  — Police.  — 
Grandes  ruines  du  passé.  — Les  partis  politiques.  71 

CHAPITRE  X. 

DERNIÈRES  MESURES  POUR  LA  GUERRE. 

Mars  — juin  1792. 

Effet  produit  par  la  déclaration  de  guerre  de  la  France. 
— Choix  des  généraux  en  chef.  — Le  duc  de  Bruns- 
wick.— Plan  de  guerre.  — Mémoire  secret.  — Armées 
de  la  Prusse  ; — de  l'Autriche.  — Esprit  public.  — 
Théâtre  de  la  guerre.  — Les  Pays-Bas.  — Déclaration 
de  la  Sardaigne.  — Négociations  de  M.  de  Sémon- 
ville.  — Début  de  la  campagne.  — Situation  des  ar- 
mées  françaises.  — Sécurité  de  l'Europe.  — Délibé- 
ration sur  le  plan  de  campagne.  — M.  de  Bouille.  — 
Coopération  des  émigrés.  — Adhésion  de  tous  le»  ca- 
hinets.  — Négociations  à Copenhague.  — Couronne- 
ment de  François  IL— Marche  des  troupes  alliées.  78 


Digitized  by  Google 


TABLE  DES  MATIERES. 


CHAPITRE  XI. 

LE  MOUVEMENT  RÉVOLUTIONNAIRE  JUSQU'AU  tO  AOUT. 

Avril  — août  1702. 

Puissance  des  Idées  digitation.  — Les  jacobins  ramas- 
sent le  gant  de  l’Europe.  — Chute  du  parti  constitu- 
tionnel. — Dénonciation  du  comité  autrichien.  — Mé- 
fiance. — Retraite  du  ministère  Dumouriez.  — La 
journée  de  juin.  — État  de  la  presse;  — des  clubs. 

— Propagande.  — - Doctrines  sur  l'Europe.  — Menées 
ii  l’extérieur.  — Propagande  alsacienne  en  Allemagne. 

— De  la  Flandre  et  de  la  Belgique.  — Doctrines  sur 
la  famille;  — sur  la  propriété;  — les  personnes.  — 
Idée  que  se  font  les  étrangers  de  celte  société.  — Fra- 
ternisation du  genre  humain.  — Thomas  Peyne.  — 
Bœhmer.  — Souveraineté  du  peuple.  — Insurrection. 

— Commune.  — Les  colonies  perdues.  — La  Corse. 

— L’anarchie.  — Le  10  août.  — Gouvernement  pro- 
visoire. — Caractère  de  ce  nouveau  conseil.  ...  80 

CHAPITRE  XII. 

DIPLOMATIE  ET  MARCIIË  DES  ALLIÉS  CONTRE  LA 
RÉVOLUTION. 

Avril  — septembre  1792. 

Situation  particulière  de  l’Angleterre.  — Neutralité.  — 
Précautions  politiques.  — M.  Pi  U.  — L’opposition.  — 
Les  clubs.  — Mission  de  MM.  de  Talleyrand  et  de 
Chauvelin.  — Notes.  — La  Russie.— Avènement  de  la  j 
maison  de  Saxe  en  Pologne.  — Opposition  de  Catbe-  ’ 
rine  IL  — Occupation  de  la  Pologne  par  les  Russes.  1 

— Inquiétude  de  la  Prusse,  — de  l’Autricbe.  — Si-  ! 
tuation  des  cabinets  de  Berlin  et  de  Vienne.  — Armées 
sur  le  Rhin.  — Question  du  manifeste.  — Notes  autrl-  I 
chiennes;  — prussiennes.  — Causes  du  manifeste  du  ! 
duc  de  Brunswick.  — invasion  du  territoire  français.  , 

— Prise  de  Longwy.  — Marche  sur  Verdun.  — Capi- 
tulation.— Inquiétude  sur  le  succès 94 

CHAPITRE  XIII. 

RÉALISATION  DE  l'|DÉE  RÉPUBLICAINE. 

10  août  — 22  septembre  1792. 

Le  gouvernement  après  le  10  août.  — Puissante  énergie  ; 
des  jacobins  et  de  la  commune.  — Dangers  et  mouve-  ! 
ments  de  la  terreur.  — Tribunal  révolutionnaire.  — ! 
Visites  domiciliaires.  — Proscription  des  nobles,  — 
des  prêtres.  — Le  2 septembre.  — Dictature  civile  de 
Danton.  — Dictature  militaire  du  général  Dumouriez. 

— Louis  XVI.  — Election  conventionnelle.  — Armée». 

— Finances.  — Les  municipalités.  — Correspondance.  ! 

— Les  clubs  permanents.  — Les  camps.  — La  con- 
vention, — ses  partis.  — Les  jacobins  organisateurs. 

— La  république  proclamée 101 

CHAPITRE  XIV. 

PREMIÈRES  NÉGOCIATIONS  DIPLOMATIQUES  AVEC  LA 
RÉVOLUTION  FRANÇAISE. 

Septembre  1792. 

Affaires  de  Pologne.  — Développement  du  système  de 
Catherine  IL  — Inquiétude  de  la  Prusse;  — de  l’Au- 


501) 

triche.  — Dissidence.  — Neutralité  persévérante  de 
l’Angleterre.  — Dégoût  de  la  guerre.  — Agents  secrets 
à Bruxelles;  — à Verdun.  — Marche  lente  des  Prus- 
siens. — Question  militaire.  — La  défense  des  défilés 
de  l’Argonne.  — Les  Prussiens  étaient-ils  démoralisés 
par  la  maladie?  — Hôpitaux  militaires.  — Relevé 
météorologique.  — Causes  de  la  lenteur  des  mouve- 
ments. — Négociations.  — Bases.  — Délivrance  de 
Louis  XVI.  — Rétablissement  de  l’ordre.  — Carte 
blanche  sur  les  questions  de  la  Pologne.  — Confé- 
rences pour  l’évacuation  du  territoire.  — Engagement 
de  Valmy.  — Retraite  des  Prussiens.  — Etonnement 
de  tous.  — Explication 111 

CHAPITRE  XV. 

INITIATIVE  DE  LA  RÉVOLUTION  FRANÇAISE  CONTRE 
L'EUROPE. 

Septembre -novembre  1792. 

Propagande.  — Doctrine  de  la  fraternité  du  genre  hu- 
main. — Application  spéciale.  — L’Allemagne.  — La 
Belgique.  — La  Savoie. — La  Pologne.  — L’Angleterre. 

— L’Irlande.  — Plan  d'invasion  pour  l’Allemagne.  — 
Le  comte  de  Cusline  à Mayence  et  â Francfort.  — Dé- 
veloppement de  la  retraite  des  Prussiens.  — Nouvelles 
conférences  politiques.  — Invasion  de  la  Belgique  par 
Dumouriez.  — Système  de  réunion.-»  Départements. 

— Inquiétude  des  cabinets.  — Disposition  k une  coa- 

lition générale.  — Apathie  de  l'Espagne.  — Change- 
ment de  ministère.  — Manuel  de  Godol.  — Invasion 
de  la  Savoie * 120 

CHAPITRE  XVI. 

LA  SOCIÉTÉ  RÉVOLUTIONNAIRE. 

Août — décembre  1792. 

Changement  de  mœurs.  — Les  nobles.  — Les  bourgeois. 

— Le  peuple.  — Les  salons.  — La  littérature.  — Les 
théâtres.  — Les  arts.  — Cercles.  — Cafés.  — Costu- 
mes. — Paris,  1792.  — Les  provinces.  — Première 
fermentation.  — La  Vendée.  — Le  Midi.  — Le  camp 
de  Jalès.  — Le  patriotisme.  — Fêtes.  — Processions. 

— Propriété.  — Commerce.  — Ouvriers.  — Assignats. 

— Gravures.  — Les  prisons.  — L’armée.  — Les  ma- 

gistrats. — Le  clergé.  — Visites  domiciliaires.  — 
Suspects.  — Arrestations.  — Terreur.  — Joie.  — Ha- 
bitude du  sang.  — Tribunaux  extraordinaires.  — 
Louis  XVI  au  Temple.  — La  famille  royale.  — La 
branche  d’Orléans.  — Les  princes.  — Pensée  du  pro- 
cès de  Louis  XVI  devant  la  convention.  — Courage 
des  individus.  — Série  des  mesures.  — Idée  que  se 
fait  l'Europe  de  la  convention.  — Les  partis.  — Le 
sentimentalisme  républicain  de  la  Gironde.  — Les 
montagnards.  — Les  jacobins 129 

CHAPITRE  XVII. 

DÉVELOPPEMENT  DU  SYSTÈME  AGRESSIF  DE  LA  RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE  ; COALITION. 

Novembre  1792  — février  1793. 

Isolement  des  Autrichiens  par  la  retraite  des  Prussiens. 


Digitized  by  Google 


510 


TABLE  DES  MATIÈRES. 


— Le  général  Dumouriei  en  Belgique.  — Bataille  de 
Jemmapes.  — Connu  ôtes  de»  Pays-Bas.  — Menace»  à 
la  Hollande.—  Dès  ce  moment  L'Angleterre  décidée  à 
la  guerre.  — L’Allemagne  entre  en  ligne.  — Reprise 
de  Francfort  par  Ica  Prussiens.  — Négociations  pour 
sauver  Louis  XVI.  — L'Espagne.  — Situation  diplo- 
matique après  la  mon  du  roi.  — Déclaration  de 
guerre  de  la  Grande-Bretagne.  — de  la  Hollande,  — 
de  l'Espagne.  — L’Europe  en  armes <30 


DIPLOMATIE  DE  LA  COALITION. 

Janvier  — avril  1703. 

La  Pologne.  — Invasion  simultanée  des  Russes,  — des 
Prussiens  et  des  Aulricbicns.  —Varsovie.  — Dantzick. 

— La  Gallicie.  — Agitation  des  patriotes  sous  Kos- 
ciusko.  — Rôle  de  Stanislas  Poniatowsky. — Rappro- 
chement de  la  Russie  et  de  l'Angleterre. — Renoncia- 
tion aux  principes  de  la  neutralité.  — Le  comte  de 
WoronzofF  à Londres.  — Négociations  de  la  Prusse  et 
de  l'Autriche  avec  le  corps  germanique;  — de  l’An- 
gleterre et  de  la  Hollande.  — Congrès  d’Anvers.  — 
Choix  des  généraux.  — Le  prince  de  Cobourg.  — Le 
duc  d’York. — Plan  de  campagne.  — Idée  de  partage.  ; 

— Plan  politique.  — Marche  des  Autrichiens.  — Ba-  I 
taille  de  Neenvindeii.  — Développement  des  projets  , 
diplomatiques. — Défection  de  Dumouricz.  . . . 140 

CHAPITRE  XIX. 

ÉTAT  DES  PARTIS  ET  DE  LA  FRANCE. 

Janvier — avril  1793. 

Situation  de  la  convention  après  le  jugement  de  ! 
louis  XVlt  — Partis,  — Socialistes.  — Démocrates. 

— Marat.  — Organisation  des  pouvoirs.  — Les  mon- 

tagnards. — Les  anarchistes.  — Les  girondins.  — Le 
milieu  gQijvefliiflnD.ch  — huile  au  dehors.  — La  com- 
mune. — l«c»  clubs.  — L'insurrection.  — Force  ré- 
pressive. — Tentatives  de  justice.  — Tentatives  de 
force.  — Le  comité  de  salut  public.  — Tribunal  révo- 
lutionnaire. — Principe  contre  les  représentants,  — 
Espérance  des  montagnards.  — Désespoir  des  giron- 
dins.  — Situation  des  départements.  — Peur  de  la 
bourgeoisie.  — Réaction  des  idées  religieuses  et  mo- 
narchiques. — Insurrection  de  la  Vendée loi 

CHAPITRE  XX. 

RÉACTION  DES  PEUPLES  DE  l'lI  UOPE  ; DIPLOMATIE  DE  LA 
GUERRE. 

Février  — juin  1793. 

Sentiment  d’horreur  produit  par  la  mort  de  Louis  XVI. 

— La  révolution  cesse  d'être  populaire.  — Réaction. 

— Italie.  — Savoie.  — Naples.  — Rome.  — Mort  du 
secrétaire  de  légation  Baxsevilie.  — Allemagne.  — 
Hongrie.  — Levées  en  masse.  — Pays-Bas.  — Hol- 
lande. — Angleterre.  — Irlande.  — Espagne.  — Mou- 
vement de»  armées.  — Nouvelle  attitude  de  la  coali- 


tion.  — Marche  du  prince  de  Cobourg.  — Déclaration 
de  l’Angleterre.  — Le  duc  d’York.  — Marche  des 
Prussiens  sur  le  Rhin 103 


DÉSORGANISATION  DE  LA  FRANCE  1 MARCHE  VERS  LA 
DICTAI  LEE  Pli  PARU  MQMAGNAfiB, 

Avril  — julo  1793. 

Antique  rivalité  de  Paris  et  des  provinces.  — Féodalité 
révolutionnaire.  — Réaction.  — Le  parti  girondin.  — 

Appel  aux  départements.  — Le  parti  de  Paris.  — Ro- 
bespierre. — Marat.  — Danton.  — Hébert.  — Cbau- 
melle.  — Henriol.  — Le  parti  départemental.  — 
Vergniaud.  — La  Gironde.  — Progrès  naturel  des 
montagnards.  — Tribunal  révolutionnaire.  — Décla- 
ration des  droits  de  l'bomme.  — Constitution.  — Co- 
mité de  salut  public.  — Chute  des  girondins.  — 
Journées  du  31  mai;  — du  2 juin.  — Soulèvement 
des  provinces.  — Rapport  avec  l’étranger. — Proscrip- 
tion. — Paris  en  lutle  avec  les  grands  foyers  provin- 
ciaux. — Bordeaux.  — Marseille.  — Lyon.  — - Caen. 

— Idée  centrale  des  représentants  du  peuple  en  mis- 
sion; — d’un  seul  tribunal;  — d’un  seul  pouvoir; 

— d’un  seul  comité.  — Réorganisation  violente  de  la 

France 171 

CHAPITRE  XXII. 

DESTRUCTION  DU  SYSTÈME  COLONIAL  DE  LA  FRANCE. 

Janvier  — juin  1793. 

Agrandissement  de  l'idée  de  colonisation  sous  Louis  XVL 

— L’Inde.  — Comptoirs.  — Soulèvement  des  popula- 
tious  contre  l’Angleterre.  — Tippoo-Sach.  — L’ile  de 
Fi  ance  : — Bourbon.  — Madagascar.  — Amérique.  — 
Colonies  à sucre.  — Menées  de  l’Angleterre.  — Ques- 
tion des  esclaves.  — Les  mulâtres.  — Le*  noir»-  — 
Emancipation.  — Dangers  des  blancs.  — Les  amis  des 
noirs.  — Massacre».  — Us  Iles  se  tournent  vers  l'An- 
gleterre. — La  Méditerranée.  — l^es  Échelles  du 
Levant.  — Projets  sur  l'Egypte.  — L'ile  de  Corse.  — 
Troubles.  — Parti  anglais.  — Paoli.  — Pozzo  dl  Borgo, 

— Les  Bonaparte.  — La  Corse  Indépendante.  — De- 
cadence  coloniale  de  la  France.  — Système  anglais 
pour  asservir  les  populations.  — Visite  des  neutres. 

— Capture  de  la  contrebande.  — Forces  navales  de  la 

Ecaffi  en  Loumu.  « i 8 • = 138 

CHAPITRE  XXIII- 

DÉVELOPPEMENT  DE  L’iNVASION. 

Avril  — août  1793. 

La  coalition  contre  la  France.  — Souvenir  Ju  ministère 
whig  de  la  reine  Anne  contre  Louis  XIV.  — Plan  des 
alliés.  — Les  Autrichiens  veulent  assurer  une  meil- 
leure frontière  aux  Pays-Bas  et  reprendre  l'Alsace.  — 
Les  Anglais.  — Dunkerque.  — Projets  des  Prussiens 
sur  Mayence.  — Progrès  des  armees.  — Conférences 
diplomatiques.  — Prise  deValencienues  ; — deCondé. 


TABLE  DES 

— Mcconlentcmem  des  Prussiens.  — Leurs  premiers 
rapports  avec  les  républicains.  — Espérance  des  trou- 
bles intérieurs. — Intelligence  de  rétranger.  — Trou- 
bles du  Calvados. — Négociations  avec  le  duc  d'York. 

— La  Vendée. — Les  Russes. — Les  Anglais.  — Lyon. 

— Les  Autrichiens. — Les  Sardes.  — Toulon.  — Les 

Anglais.  — Diplomatie  de  la  coalition;  — à Stock- 
holm; — k Copenhague.  — Les  Prussiens  après  la 
prise  de  Mayence.  — Efforts  de  l’Angleterre  pour  les 
retenir  dans  la  coalition 187 

CHAPITRE  XXIV. 

PAROXYSME  DU  GOUVERNEMENT  RÉVOLUTIONNAIRE. 

Juin  1793 — janvier  1794. 

Concentration  des  pouvoirs.  — Organisation.  — Les  co- 
mités de  salut  public  et  de  sûreté  générale.  — Cor- 
respondance. — Représentants  du  peuple  en  mission. 

— La  IribüDC  de  la-  convention.  — Tribunal  révolu- 
tionnaire. — La  mort.  — Conspirateurs.  — Accapa- 
reurs. — Traîtres.  — Complices.  — Relations  exté- 
rieure!. — Suisse,  — Ëtats-Unis,  — Gènes.  — Décret 
sur  le  respect  de  chaque  gouvernement.  — Changement 
de  mœurs;  — d’habitudes.  — Calendrier. — Poids 
et  mesures.  — Instruction  publique.  — Fêtes.  — 
Pompes.  — Les  funérailles  de  Lcpelletier  et  de  Marat. 

— Les  diverses  croyances.  — Parti  des  athées  et  ma- 

térialistes. — Ifebert.  — Chaumetle.  — Parti  des  ré- 
volutionnaires à croyance.  — Robespierre.  — Gré- 
golre.  — Mœurs.  — Familles.  — Costumes.  — 
Théâtres. 103 

CHAPITRE  XXV. 

DIPLOMATIE  SECRÈTE  DU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC  ; 
DÉVELOPPEMENT  DE  LA  GUERRE. 

Septembre  — décembre  1793. 

Négociations  du  comité  en  Suisse,  — en  Savoie.  — Mis- 
sion de  MM,  de  Scmonville  et  Maret,  — Leur  arres- 
tation en  Italie.  — Importance  de  M.  Barthélemy.  — 

— Développement  du  système  diplomatique  de  Ro- 
bespierre. — Son  respect  de»  cabinets  et  des  ambas- 
sadeurs.— L’Espagne. — Rome.  — Naples.— Toscane. 

— Effort»  [tour  la  guerre.  — Généraux  du  mouvement 
démocratique.  — Pichegru.  — Hocbe.  — Jourdan.  — 
Augereau.  — Carnot.  — Bonaparte.  — Caractère  des 
hostilités.  — La  Flandre.  — Le  prince  de  Cobourg. 

— Le  duc  d’York.  — L’Alsace.  — Wurmser  et  le  duc 

de  Brunswick.  — Divisions  diplomatiques.  — Grande 
guerre.  — Débloquement  de  Maubeiige.  — Défaite 
des  Vendéens.  — Reprise  de  Toulon.  — Division  et 
revers  des  alliés  en  Alsace.  — Levée  du  siège  de 
Dunkerque.  — Campagne  perdue T 203 

CHAPITRE  XXVI. 

STMPTAmES  DE  DISSOLUTION  DANS  LA  LIGUE  CONTRE  LA 
RÉVOLUTION  FRANÇAISE. 

Octobre  1793  — mars  1794. 

Développement  de  l'idée  pacifique  du  cabinet  prussien. 


MATIÈRES.  511 

— Division  avec  la  cour  de  Vienne.  — Efforts  de 
M.  Pilt  pour  rattacher  les  liens.  — Mission  de  lord 
Yarmoulh.  — Le  roi  de  Prusse  quille  le  camp.  — 
Esprit  des  cabinets.  — Intervention  de  la  czarine  pour 
retenir  la  Prusse.  — Démission  et  mémoire  du  duc  de 
Brunswick.  — Projets  et  ressentiments  de  l’Autriche. 
— Situation  parlementaire  de  M.  Pilt.  — Attaque  de 
son  système  par  l’opposition.  — Développement  de 
l’idée  anglaise.  — Négociations  de  lord  Malmcs- 
bury 211 

CHAPITRE  XXVII. 

ORGANISATION  DU  GOUVERNEMENT  ET  DES  RELATIONS 
EXTÉRIEURES  PAR  LE  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Mars  — juillet  1794. 

Les  trois  fractions  de  la  Montagne.  — Les  matérialistes 
corrompus.  — Les  indulgents.  — Les  universels.  — 
Les  organisateurs.  — Remaniement  de  la  société.  — 
Principes  de  religion.  — Idée  de  Dieu;  — de  l’im- 
mortalité de  Pâme.  — Fêtes.  — Culte. — Vide  que 
laisse  l’absence  de  la  pensée  chrétienne.  — Morale. 
— La  famille.  — La  femme.  — L’enfant.  — Le  vieil. 
lard.  — Le  pauvre.  — Principes  de  gouvernement. 
— Dictature  du  comité  sur  la  convention;  — sur  le 
peuple.  — Développement  de  la  terreur.  — Change- 
ment d!bal»itu»les.  — Idée  qu'on  se  fait  à l’étranger 
du  comité  de  salut  public. — Négociations  secrètes — 
Le  parti  militaire  et  conquérant.  — Carnot.  — Le 
parti  modéré  et  territorial  de  Robespierre.  — Mission 
secrète  de  Saint-Just;  — de  Robespierre  jeune.  — 
Possibilité  de  la  paix 221 

CHAPITRE  XXVIII. 

RÉVOLUTION  DE  LA  POLOGNE  ; ÉVACUATION  DES  PATS-BAS 
PAR  L'AUTRICHE. 

Avril  — juillet  1704. 

Situation  de  la  Pologne.  — Occupation  par  les  Russes  : 
les  Prussiens.  — Négociations  k Pari».  — Refus  de  se- 
cours.— Politique  du  comité  de  salut  public  par  rap- 
port k la  Pologne.  — Inquiétude  de  l’Autriche.  — 
Situation  de  la  campagne  défensive.  — L’armée  ntiKlo- 
hollandaise.  — Les  Autrichiens.  — L’Empereur  dans 
les  Pays-Bas. — Mauvais  esprit  de  la  population. — 
Idées  de  l’abandon . — Nouvelles  de  Pologne.  — Départ 
de  l’Empereur  pour  Vienne.  — Attitude  des  Prussien». 
— Refus  d’exécuter  le  traité  de  La  Haye.  — Mission 
des  commissaires  anglais.  — Dissensions.  — Marche 
du  prince  de  Cobourg.  — Bataille  de  Fleuru».  — Fa- 
tigue  générale.  — Les  affaires  de  Pologne  absorbent 
le»  trois  grandes  puissance» 229 

CHAPiTRË-XXLL 

CARACTÈRE  DU  9 THERMIDOR.  — ESPRIT  DE  LA  SOCIÉTÉ. 

Juillet  1794 — janvier  1793. 

Préparation  du  9 thermidor.  — Divisions  dans  les  co- 
mités sur  la  guerre.  — La  diplomatie.  — L'esprit  du 


MATIÈRES. 


512  TARLE  DES 

gouvernement.  — Effet  de  la  bataille  de  Flenrux.  — 
Le»  véritable*  auteurs  de  la  journée  réactionnaire.  — 
Révolte  des  centre*.  — Décadence  de  la  révolution. 

— Dispersion  des  jacobins.  — Affaiblissement  de  la 
convention  nationale.  — Réaction.  — Esprit  de  la  so- 
ciété. — Retour  de  la  partie  philosophique  de  la  no- 
blesse. — Salons.  — Mœurs.  — Habitudes.  — Bals. 

— Les  dames  du  monde.  — MM""  Fontenay,  Beau- 

harnais,  Permon.  — M"»  de  Staël. — Costumes.  — La 
littérature.  — Delille.  — Chcnicr.  — Florian.  — De- 
mouslier.  — Pignull-Lchriin. — Ducray-Duménil.  — 
La  Harpe.  — Théâtres.  - Chants  de  réaction.  — Bi- 
carré aspect  de  celle  société.  — Les  prêtres.  — Les 
nobles.  — Les  bourgeois.  — Les  choses  nouvelles.  — 
Fournisseurs.  — Fonctionnaires.  — Les  acquéreurs 
de  biens  nationaux 237 

CHAPITRE  XXX. 

SITUATION  DES  CABINETS  AVANT  LES  PflEMlfcflF.S 
OUVERTURES  DE  PAIX. 

Juillet  1794-janvier  1795 

L’Angleterre.  — Succès  maritime.  — » Le  parlement  et 
M.  Pin.  — Adhésion  des  whig».  — Ministère  de  coa- 
lition. — L’Autriche.  — Itapprix  bornent  avec  la  Rus- 
sie pour  le  partage  de  la  Pologne.  — Système  aile- 
mand.  — La  Russie.  — Force»  immense».  — La  Prime 
sur  la  Vislnle  et  le  Rhin.  — Tergiversation.  — Offre 
de  subsides.  — Mission  de  lord  Spencer  à Vienne;  — 
de  sir  Arthur  Paget  à Berlin.  — Situation  menacée  de 
la  Hollande.  — Le  parti  français.  — Système  de  Car- 
not pour  la  conquête  de  la  Hollande.  — Disposition 
pacifique  de  ^Allemagne.  — Soumission  de  la  Polo- 
gne. — Partage.  — Invasion  de  l’Italie  ; --  de  la  Hol- 
lande  ; — de  l’Espagne 2*0 

CHAPITRE  XXXI. 

NEGOCIATIONS  DIPLOMATIQUES',  TRAITÉS  AVEC  LA 
RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  A DALE. 

Janvier— juillet  1793. 

Puissances  demeurées  neutres.  — La  Suède.  — Le  Da- 
nemark. — Les  Etats  américains.  — La  Suisse  centre 
de  tou  le»  les  négociations.  — M . Barthélemy . — Agents 
français.  — Premières  négociations  avec  l'Autriche. 

— Le  marquis  de  Poterat  à Vienne.  — Le  comte  Car- 
letli  â Paris.  — Projet  d’échange  des  Pays-Bas  contre 
la  Bavière.  — Traité  avec  la  Toscane.  — La  Prusse  cl 
les  Etals  d’Allemagne.  — Mission  de  M.  de  Harnier. 

— Négociations  â Paris,  â Berne  cl  à Bâle.  — Pou- 
voirs du  comte  de  Goltz.  — Mission  du  baron  de  Har- 
denberg.  — Opposition  de  l’Angleterre.  — Traité  de 
Bâle.  — Envoi  de  l'abbé  Sieyès  à La  Haye.— Alliance 
de  la  Hollande.  — Adhésion  du  corps  germanique. 

— Négociations  pour  la  paix  avec  l’Espagne.— Traité 

définitif.  — Conclusion  de  la  première  période  diplo- 
matique  


CHAPITRE  XXXII. 

ALLIANCE  DES  TROIS  GRANDS  CABINETS  CONTRE  LA 
RÉPUBLIQUE. 

Mars  — août  1793. 

Effet  produit  en  Europe  par  la  paix  de  Bâle.  — La  Rus- 
sie. — Catherine  11.  — Accomplissement  de  sa  pensée 
sur  la  Pologne.  — L’Angleterre.  — Développement 
du  caractère  de  M.  Pitt.  — La  majorité.  — Le  parle- 
ment. — L’Autriche.  — L’empereur  François  II.  — ! 

Puissance  du  baron  de  Thugut  ; — du  comte  de  Ler- 
hach.  — Proposition  de  rapprochement.  — Lord 
Withworlh  et  M.  de  Cobenlzl  à Saint-Pétersbourg.  — 

Sir  Morton  E.len  à Vienne.  — Traité  de  subsides.  — 
Signature  de  la  triple  alliance.  — Lutte  de  l’influence 
prussienne  et  autrichienne  sur  le  corps  germani- 
que  263 

CHAPITRE  XXXIII. 

RÉACTION  ET  ANARCHIE  DANS  LE  GOUVERNEMENT. 

Mai— octobre  1793. 

Surprise,  étonnement  du  parti  jacobin.  — Réveil  de  sa 
puissante  organisation.  — Appel  au  peuple.  — Jour- 
née du  1"  prairial.  — Triomphe  de  la  bourgeoisie. — 
Tendance  royaliste.  — Fausse  situation  des  conven- 
lionnele.  — Marche  vcri  la  réaction.  — Leu  Vendéen?. 

— Les  chouans. — Les  campagnes  «lu  Midi.  — Aspect 
des  villes.  — E»prit  royaliste.  — Idée  de  l’Europe  sur 
la  situation  de  la  France.  — Secours  porté  fa  con- 
tre-révolution. — Les  corps  de  Condé.  — Préparatifs 
de  l’expédition  de  Quiberon.  — Son  but.  — Réaction 
du  parti  conventionnel.  — Appel  aux  forces  révolu- 
tionnaires. — Efforts  des  royalistes.  — Journée  du 
U vendémiaire.  — Fin  Je  la  convention  nationale-  27 i 

CHAPITRE  XXXIV. 

SITUATION  DES  CAMPS  ; ESPRIT  DF.S  ARMÉES. 

Août  1794— décembre  1793. 

Effet  du  9 thermidor  sur  l’esprit  du  soldat.  — Méconten- 
tement. — Abandon.  — Désorganisation.  — Généraux 
en  chef.  — Officiers.  — Soldats.  — Armées  de  Hol- 
lande ; — de  Samhre-et-Meuse  ; — de  Rhin-ct-Mo*elle. 

— Pichegru.  — Jourdan.  — Campagne  outre-Rhln. — 
Siège  de  Mayence.  — Retraite.  — Négociations  de 
Pichegru  et  du  prince  de  Condé.  — Armée  des  Pyré- 
nées. — Froideur  dans  l'armée  de»  Alpes.  — Schérer. 

— ’ Armée  des  cAtes  de  l’Océan.  — Le»  armées  étran- 
gères. — Les  Rimes  en  Pologne.  — Neutralité  de 
l’année  prussienne.  — L’armée  autrichienne.  — Alle- 
magne.—Clalrfayl.  — Le  prince  Charles.  — Beaulieu. 

— Wnrmser.  — Origine  des  campagne»  d'Italie.  — 

Les  PigpiPEteilf  — Bataille  dg  LQanQ;  . ; 280 

CHAPITRE  XXXV. 

LA  CONSTITUTION  DK  l’aN  lit  ; LA  SOCIÉTÉ. 

Octobre  1793—  juillet  1796. 

Manie  de  constitutions.  — Chute  de  celles  de  1791  ; — 


Digitized  by  Google 


TAULE  DES  MATIÈRES. 


«'J 

7 


— de  <705.  — Changement  dan»  les  idées  de  pouvoir. 

— Nouvelle*  école,  —f  L’abbé  Sieyès.  — L’oratorien 
M.  Daunon.  — Organisation  des  conseil».  — Le  direc- 
toire. — Son  esprit.  — Division  de»  attribution».  — 
Harras.  --  Bewhell.  — Carnot.  — Larevcillèro-L<£ 
peaux.  — Lelourneur.  — Le  Luxembourg.  — Les 
costumes  de  théâtre.  — Le»  salon».  - Nouvel  le  société. 

— Les  noble»  ruiné».  — Exploitation  de  la  partie 
honteuse  des  parti».  — Le  luxe.  •—  Les  classe».  — 
Esprit  général.  — Les  livret.  — Le»  journaux.  — { 
Marche  du  gouvernement.  — Diplomatie.  — ArnïeiT  , 

— Marine.  — Finapcet.  — Police.  — Morale.  — KtT  j 
licion.  — Éducation  publique.  — Institut.  — Opéra.  , 

— Théâtres.  — Conservatoire 288  ; 

CHAPITRE  XXXVI. 

TENDANCE  DES  CABINETS  APRÈS  LA  PAIX  DE  pA LE.  | 

Septembre  1795— avril  1796. 

Agitation  des  peuples.  — Emeute  à Berlin.  — Rapport» 
iIh  la  France  et  île  la  Prusse.  — Envoi  de  M.  Ciiillard. 

— AI.  Ii»  baron  S.-indnz-Hollin  à Paria.  — M.  île  H ir- 
denberg  en  Allemagne.  — Tentative  pour  une  paix 
d’empire.  — Émeute  à Munich. — Autriche.  — Ses 
populations.  — Sa  fermeté.  — Angleterre.  — Terrible 
oppositioo  de  M.  Pitt.  — Troubles  populaires.  — 
Mesures  répressives.  — Proposition»  de  paix  à la 
France.  — Bases  d’ut.e  pacilication  refusées.  — Rus- 
sie. — Préoccupation  sur  la  Pologne.  — La  Perse.  — 
La  Turquie.  — Esprit  des  populations.  — Mémoire 
sur  la  nouvelle  constitution  de  France.  — Espérance 
qu’on  en  conçoit.  — Allé»  hement  à l'Espagne.  — 
Négociations  en  Savoie.  — Réception  officielle  d’am- 
bassadeurs. — M.  deStaiilaii  ilirecLQirfii  ^ ^ ^ i&i 

CH1PITRE  XXXVII. 

CL  ERRE  CONTRE  L*ALTRICHE  J CAMPAGNE  DU  PIÉMONT 
SOLS  BONAPARTE. 

Avril  — mai  1790. 

Plan  de  la  guerre  arrêté  par  le  directoire.  — Allemagne. 

— Tyrol  — Italie.  — Marche  du  général  Moreau.  — » 
Bonaparte  et  l’année  «lu  Piémont.  — But  diplomati- 
que. — Séparation  des  Autrichiens  et  des  Sardes.  — 
Première»  manœuvres.  — Rencontres  de  Monlenotte. 

— De  Vollri.  — Augcreau.  — Les  gorges  de  Millesimo. 

— Attaque  du  village  de  Dcgo.  — Importance  de  ces 
premiers  succès.  — Exagération  des  bulletins. — Les 
Piémonlais  à Ceva.  — Armistice.  — La  campagne  de 
dix-huit  jours.  — Esprit  des  populations  Italiennes. 

— Traité  avec  la  Sardaigne.  — L’armée  autrichienne 

isolée.  — Mouvement  dç  larmes  de  Moreau-  , f 505  j 

CHAPITRE  XXXVIII. 

PREMIÈRE  PÉRIODE  DU  GOUVERNEMENT  DIRECTORIAL. 

Août  1796  — mai  1797. 

Fiat  des  partis.  — Les  débris  des  jacobins.  — Conspi- 
ration de  Bahœuf.  — Le  camp  de  Grenelle.  — Les 

CAPEPIGUR.  — L*EUROPE. 


513 

royalistes.  — Conspiration  de  La  Villebcurnoy.  — 
Départements.  — La  Vendée.  — Les  chouans.  — La 
police  militaire.  — Hoche.  — Le  directoire.  — Son 
esprit.  — Le  ministère.  — Les  conseils.  — Les  An- 
cieos.  — Les  Cinq-Cents.  — Presse.  — Décoiisn  de  la 
société.  — Les  clubs.  M"*  de  Staël.  --  M.  de  Tal- 
leyraud.  — Retour  des  émigrés  constitutionnels.  — 
— Le»  jacobins  ralliés.  — Tallien.  — Fouché,  — 
Esprit  de  la  société.  — Tendance  vers  les  tiédeurs 
politiques.  — Classes  diverses.  — Les  émigrés  ren- 
tres. — Les  fournisseurs.  — Agiotage.  — Adminis- 
tration direciorale.  — Registre  secret  des  délihéra- 
tiPM . . 51  i 


DEUXIÈME  PÉRIODE  DE  LA  CAMPAGNE  p’iTALir.. 

Mai  et  juin  1706. 

Caractère  de  Bonaparle.  — Esprit  de  l'Italie.  — Parti 
français.—  Les  Autrichiens.  — Gouvernement  sarde. 

— La  Lombardie.  — La  Toscane.  — Gènes.  — Parm«>- 

— Modène.  — Venise.  — Rome.  — Naples.  — Déve- 
loppement de  la  campagne.  — Situation  du  général 
Beaulieu.  — Politique  de  Bonaparte.  — Marche  en 
avant.  — Mission  de  la  division  l.aharpe.  — Bataille 
de  Lodi.  — Esprit  de  la  Lombardie.  — Entrée  à Milan. 

— Contribution  de  guerre  Modène.  — Pillage  des 

tableaux.  — Orgie  de  Milan.  — Kéaclion  pour  la  reli- 
gion et  la  patrie  italienne.  — Projet  de  diviser  le 
commandement  de  l'année  d'Italie, , 521 

CHAPITRE. -XL. 

DÉVELOPPEMENT  DIPLOMATIQUE  ET  MILITAIRE  DE  LA 
CAMPAGNE  li' ITALIE. 

Juin  — septembre  1796. 

Terreur  qu’inspirent  les  Français.  — Leurs  pillages. 

— Leurs  impiétés.  — • Organisation  démocratique  du 
Milanais.  — Répression  militaire.  — Négociations. — 
Venise.  — Marche  sur  Vérone.  — Louis  XVIII.  — Le 
pape.  — Rome.  — Négociations.  — Neutralité.  — 
Naples.  — Traité.  — Gènes.  — Contributions.  — Em- 
prunts. — Toscane.  — Florence.  — Livourne  — Les 
Anglais.  — Affaissement  du  Piémont.  — Campagne 
militaire.  — Siège  de  la  forteresse  de  Milan.  — -Man- 
toue,  — Poursuite  de  Beaulieu.  — Disgrâce  du  général 
autrichien.  — Le  conseil  aulique.  — Marche  de 
Wnrmser.  — Retraite  des  Français.  — Bataille  de 
Castigiione,  — Bonaparte  et  se»  projets  sur  l'Italie.  529 

CHAPITRE  XLI. 

TENDANCE  PNCIFIQUE  DE  L’EUROPE  ; QUESTIONS 

d’allemvgne. 


L’Angleterre.  — Ses  inquiétudes  sur  une  paix  séparée 
avec  l’Autriche.  — Négociations  avec  la  Prusse. — 
Ouvertures  indirectes  à la  France.  — La  Hollande. — 
Le  Portugal.  — L’Espagne.  — Alliance  et  traité  de 

65 


Digitized  by  Google 


514 


TABLE  DES  MATIÈRES. 


Saint-lldefonse. — La  Prusse.  — Attitude  de  la  cour 
de  Berlin.  — Neutralité  armée  et  sécularisation.  — 
Paix  séparée  avec  les  princes  allemands. — Contri- 
butions. — Marche  de  Jourdan. — L'archiduc  Charles. 

— Armée  du  Rhin.  — Moreau.  — Premières  ouver- 

tures à l’Autriche.  — Tendance  du  directoire  vers  la 
paix 557 

CHAPITRE  XLII. 

LES  POUVOIRS  ET  LA  SOCIÉTÉ. 

Septembre  1796— mars  1707. 

Tendance  vers  la  dictature  militaire. — Lutte  du  pou- 
voir civil.  — Le  directoire.  — Le  ministère.  — L «s 
conseils.  — Propositions  d’asscmbiccs.  — Ministres. 

— La  guerre.  — Les  finances.  — La  police.  — Les 
royalistes  4 l'intérieur. — Les  jacobins  — Les  chouans. 

— Les  élections.  — Paris.  — La  presse.  — Attaque 

contre  l’autorité.  — Situation  difficile.  — Recours  au 
pouvoir  militaire 540 

CHAPITRE  XLIII. 

TENDANCE  GÉNÉRALE  VERS  LA  PAIX. 

Octobre— décembre  1796. 

Situation  de  M.  Pin.  — Propositions  au  directoire.  — 
Lettre  de  créance  de  lord  Malmesbury.  — Son  arri- 
vée 4 Paris. — Conférences  avec  le  ministre  Charles 
Delacroix.  — Bases  de  la  paix.  — Discussions  au  par- 
lement. — Fin  de  la  mission. — Menace  de  l’expédi- 
tion d'Irlande.  — Autriche.  — Envoi  de  Clarke.  — 
Lettre  du  directoire. — Réponse  du  cabinet  de  Vienne. 

— Opérations  militaires  en  Italie.  — Wurmser.  — 
Alvinzi.  — Batailles  meurtrières.  — La  Prusse.  — 
L’Allemagne. —Mort  de  Catherine  IL  — Avènement 
de  Paoll”. — Composition  du  cabinet  de  Pélersbourg. 

— Suspension  de  ses  promesses.  — Nouvelle  propo- 
sition à l'Autriche  jusqu'à  la  prise  de  Mantoue.  555 

CHAPITRE  XLIV. 

SITUATION  DF.  L'iTALIE  JUSQu'a  LA  SIGNATURE  DES 
PRÉLIMINAIRES  DE  LÉOBEN. 

Janvier— -avril  1797. 

Projets  du  directoire  sur  Rome.  — Haine  qu'inspire  le 
pape.  — Marche  des  Français.’—  Expulsion» des  corps 
religieux.  — Railleries.  — Pillage  de  Nolre-Dame- 
de-Lorelte.  — Correspondance  de  Bonaparte  avec  le 
pape.  — Situation  de  Venise.  — Esprit  de  la  Terre- 
Ferme.  — Négociations.  — Desseins  de  la  cour  de 
Vienne.  — Marche  militaire  de  Bonaparte  après  la 
prise  de  Mantoue.  — Situation  de  l’armée  dans  le 
Tyrol  et  les  Alpes  Noriques.  — L’archiduc  Charles  à 
la  tête  des  Autrichiens.  — Idée  aventureuse  de  Bo- 
naparte.— Ses  dangers.  — Insurrections  populaires. 

— tas  Tyroliens.  — Les  Esclavons.  — L’armée  de 


Bonaparte  compromise.  — Négociations  du  marquis 
de  Gai lo. — Préliminaires  de  Léoben 562 

CHAPITRE  XLV. 

LUTTE  DU  ROYALISME  ET  DE  L’ESPRIT  RÉVOLUTIONNAIRE. 
JOURNÉE  DU  «8  FRUCTIDOR. 

Mai— septembre  1797. 

Situation  des  jacobins  aux  armées, — à l’intérieur.  — 

Le  directoire. — Renouvellement  électoral. — Majorité 
royaliste.  — Pichegru.  — Willot.  — Changement  de 
ministère.  — Parti  de  M"«  de  Staël.  — M.  de  Talley- 
rand  aux  relations  extérieures. — Opinion  de  Fouché. 

— Rapports  du  directoire  avec  l'armée.  — Jacobins  à 
Paris. — Les  royalistes. — Faute  de  leur  organisa- 
tion. — Médiocrité  de  leurs  moyens.  — Le  général. 
Augereau.  — Confidence. — Préparatifs  du  18  fructi- 
dor. — Les  deux  conseils  épurés.  — Violences. — Es- 
prit du  jacobinisme.  - Proscription.  — Effets  de  celte 
journée  sur  l’armée.  — Dictature  de  Bonaparte.  571 

CHAPITRE  XLVI. 

NÉGOCIATIONS  AVEC  L’ANGLETERRE  ET  TRAITÉ  DF. 
CAMPO-FORMIO  AVEC  L'AUTRICHE. 

Mai— octobre  1797. 

L'Angleterre,  à la  nouvelle  des  préliminaires  de  Léoben. 

— Tentative  d’une  descente  en  Irlande.  — Insurrec- 
tion de  la  fioltc.  — Deuxième  mission  de  lord  Mal- 
meshury  à Lille.  — Conférences.  — Bases  d’un  traité. 

— Changement  du  personnel  de  la  légation  française. 

— Rupture.  — Formation  d une  armée  d’Angleterre. 

— Situation  de  Bonaparte  en  Italie  après  la  conven- 
tion de  Léoben.  — Les  républiques  Cispadane,  Iran» 
padane.  — Guerre  contre  Venise.  — Révolution.  — 

Fin  de  la  vieille  république.  — Motif  réel  de  ce  mou- 
vement. — Discussion  sur  les  préli  mina  ires  de  Léoben 
entre  le  directoire  et  Bonaparte.  — Venise  substituée 
à Mantoue.  — Traité  de  Campo-Formio.  — Résultats 
du  passage  des  Français  en  Italie.  — Souvenirs  qu'ils 
y laissent 579 

CHAPITRE  XLV1I. 

I. 'EUROPE  APRÈS  LE  TRAITÉ  DE  CAMPO-FORMIO. 

Novembre— Décembre  1797. 

La  Russie.  — Paul  Ier.  — Rapprochement  avec  l’Angle- 
terre. — La  Prusse.  — Ses  griefs  pour  le  traité  de 
Campo-Formio.  — Mort  de  Frédéric-Guillaume.  — 
Avènement  du  nouveau  roi.  — Le  cabinet. — Autriche. 

— Influence  de  M.  de  Cobenlzl.  — Inimitié  avec  Bo- 
naparte. — Premières  réunions  à Rastadl.  — Mécon- 
tentements de  l’Empire.  — La  cour  de  Londres.  — 
Nouvelles  tentatives  de  négociation.  — Le  directoire 
et  lord  Malmesbury.  — M.  Pilt  et  le  parlement.  — 
Situation  spéciale  de  l’Espagne  et  du  Portugal.  . 590  j 


Digitized  by  Googlel 


J 


‘■1 

' t 

TABLE  DES  MATIÈRES. 


CHAPITRE  XI.V1II. 

LE  GOUVERNEMENT  DE  LA  RÉPL'BI.IQU  F.  APRÈS  LE  TRAITÉ 
DE  CAMPO-FORMIO. 

Novembre  1797 — mars  1798. 

Esprit  du  directoire.  — Inquiétude  sur  les  armées.  — 
Bonaparte.  — Augereau.  — Berihicr.  — Bernadolle. 
— Brune. — Les  deux  conseils.  — Bascule.  — Les 
ministres.  — M.  de  Talleyrand.  — Bonaparte  à Paris. 
— Fêtes. — Sa  tactique.— Sa  fortune. — Esprit  public. 
— Formation  de  l’armée  d’Angleterre. — Les  mœurs. 
— Habitudes.  — Théâtres.  — Poésies.  — Tendance 
du  gouvernement.  — Royalistes.  — Jacobins.  — Prê- 
tres. — Les  ambassades.  — Les  élections.  — Néces- 
sité d'éloigner  les  généraux 398 

/ • 

CHAPITRE  XLIX. 

PROPAGANDE  EN  ITALIE. 

/ 

Décembre  1797 — avril  4798. 

Pensée  d'organisation.  — Li  propagande  en  Italie.  — 
Contact  des  républiques.  — Joseph  Bonaparte  à Rome. 
— Abandon  des  petits  États  par  l’Autriche.  — Insur- 
rection.— Conduite  des  Français. — La  république 
proclamée  à Rome.  — Malheurs  de  la  maison  de  Sa- 
voie. — La  Toscane.  — Naples.  — Ambassade  de 
M.  Carat.  — Projets  du  directoire  sur  l’Italie.  . 106 

CHAPITRE  L. 

PROPAGANDE  EN  ALLEMAGNE;  RÉVOLUTION  UE  LA  SUISSE. 


Octobre  1797 — mars  1798. 

Développement  de  l’idée  révolutionnaire  sur  le  Rhin. — 
Mission  d’Augereau.  — Crainte  qu’elle  excite.  — 
Notes  de  l'Autriche.  — Relations  avec  la  Suisse.  — 
Les  démocrates. — Laharpe.  — Ocbs.  — Projet  d'unité. 
— Faiblesse  des  cantons.  — Le  pays  de  Vaud.  — • 
Expulsion  de  M.  Wickham. — Prétexte  d'invasion.  — 
Marche  des  Français.  — Brune,  général  en  chef.  — 
Révolution  à Berne.  — Pillage  du  trésor.  — L’unité 
helvétique.  — Formation  d’un  gouvernement  de  dé- 
mocratie   413 

CHAPITRE  Ll. 

POLITIQUE  DU  DIRECTOIRE  JUSQU'a  l'iAPÉDITION 

d'écvpte. 

Août  1797— mars  1798. 

Séjourde  Bonaparte  à Paris.  — Adulation.  — Premières 
tentatives  du  directoire  contre  lui.  — Fêle  de  la  sou- 
veraineté du  peuple. —•Déclamations  contre  les  usur- 
pateurs. — Leurre  sur  la  descente  en  Angleterre.  — 
Véritables  projets.  — Idée  sur  l’Albanie.  — La  Grèce. 


— Malle.  — L’Égypte.  — Longues  négociations.  — 

Origine  et  développement  de  l’idée  de  conquérir 
l'Inde  par  l’Égypte.  — Nouvelles  négociations  avec 
Tippoo-Saëb ♦ 

CHAPITRE  LU. 

LES  GR  ANDES  PUISSANCES  LOUS  DE  L’EXPÉDITION  o’ÉGYPTC . 

Mai— septembre  1798. 

L Angleterre.  — Ses  craintes  d’invasion.  — Mesures 
politiques.  — Les  opinions  en  Irlande.  ~ Révolte 
armée.  —Répression.  — Débarquement  des  Français. 

— Autriche.  — Ménagement  de  la  France.  — Ambas- 
sade du  général  Uernadotte.  — Insurrections  des 
Viennois  contre  l’ambassadeur.  — La  Prusse.  — Mé- 
contentement du  cabinet.  — Note  de  M.  Gaillard. — Le 
corps  germanique.  — Développement  du  congrès  de 
Rasladt.  — Mécontentement  de  la  Russie.  — Arme- 
ments. — L’Espagne.  — Ambassade  de  l’amiral  Tru- 
guei.—  Disgrâce  du  prince  de  la  Paix.  — Négociations 
anglaises  à Vienne,  Berlin  et  Saint-Pétersbourg.  129 

CHAPITRE  UII. 

ESPRIT  ET  DIPLOMATIE  DU  DIRECTOIRE. 

Octobre  1797— juin  1798. 

Modification  du  directoire.  — Régicides  conventionnels. 
—Tendance  du  gouvernement  intérieur.  — Mœurs.  — 
Habitudes.  — Barras.  — Rewbell.  — Larcveillère. — 
Les  deux  nouveaux  directeurs  Merlin,  Trcilbard.  — 
Négociations  d'argent.  — Agiotage.  — Diplomatie  de 
corruption.  — AfFaire  des  Etats-Unis.  — Des  villes 
hanséatiques.  — Emprunt  en  Hollande,  — à Gênes, 

— i la  Cisalpine.  — L’Espagne.  — Ambassade  de 
l’amiral  Truguet.  — Démission  du  prince  de  la  Paix. 

— Le  Portugal.  — Naples.  — Esprit  général  de  la 

diplomatie.  — Inquiétude  sur  l’Autriche. — Rapport 
secret  de  M.  de  Talleyrand 130 

CHAPITRE  LIV. 

EXPÉDITION  D’ÉCÏPTE  JUSQU'a  LA  DESTRUCTION  DE  LA 

FLOTTE  FRANÇAISE. 

Mal-août  1798. 

Départ  du  port  de  Toulon.  — But  de  l’expédition.  — 
Malte.  — Inliigues.  — Négociations.  — Causes  de  la 
capitulation — Bonaparte  à Malle.  — Organisation 
de  Plie.  — Traversée  de  la  flotte.  — Debarquement. 

— Alexandrie.  — Nelson.  — Ses  courses  dans  la  Mé- 

diterranée. — Séjour  à Naples.  — Plaintes  de  l’année 
d’Égypte.  — Le  désert.  — Le  Caire.  — Batailles 
d'Egypte.  — Destruction  de  la  flotte  française  dans 
la  rade  d’Aboukir 111 


Digitized  by  Google 


51  ti 


TARLE  DES  MATIÈRES. 


CHAPITRE  l.V. 

MARCHE  VERS  UNE  NOUVELLE  COALITION  DE  L'EUROPE. 
Juin — novembre  1798. 

La  Russie.  — Mépris  île  Paul  ltr  pour  la  révolution.  — 
Le  congrus  de  Rastadt.  — Proleclion  russe  sur  l'Alle- 
magne. — Intimité  avec  l'Angleterre.  — Négociations 
avec  la  Porte  Ottomane.  — Traité  de  triple  alliance 
entre  la  Turquie,  la  Russie  et  l'Angleterre.  — Négo- 
ciations à Vienne.  — Tendance  secrète  de  la  cour 
d’Autriche.  — Le  prince  Repnin  à Berlin.  — Arrivée 
de  l’abbé  Sieyès.  — Départ  de  la  flotte  russo-anglo- 
oltomane. — Ordre  du  directoire  pour  des  concessions 
î»  Hastadl.  — Conférences  de  Seltz.  — Discussions  au 
parlement  anglais.  — Situation  de  M.  Pitt.  — Marche* 
des  Russes  vers  l’Allemagne 451 

CHAPITRE  LVI. 

SITIATION  DE  l'ïTALIE  \ CULTE  DES  DERNIÈRES 
ROYAUTÉS. 

Juillet  1708— février  1799. 

Les  républiques  italiennes.  — La  Transalpine  el  la  Cisal- 
pinc.  — La  Ligurienne.  — La  Romaine.  — Royaume 
du  Piémont.— La  propagande.— Occupation  française. 

— Menées  des  ambassadeur*.  — Les  généraux.  — 
Abdication  de  la  maison  de  Savoie.  — La  Toscane.  — 
Traités.  — Concessions.  — Situation  du  grand-duc. 

— Naples.  — Esprit  des  nobles,  — de  la  bourgeoisie. 

— Les  lamronlt  — EelQm  As.  IkLgant  — Levées  en 
armes.  — Marche  wr  R.Qffiv-  - Retraite  Fran- 


çais. — Campagne  de  Championnes  — Prise  de  Ka- 
nies.  — Héroïsme  des  laizaroni 460 


SITUATION  INTÉRIEURE  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

Mars— juillet  1799. 

L'aristocratie  de  la  révolution.  — Besoin  de  consolider. 

— Les  partis.  — Les  royalistes.  — Les  jacobins.  — 
Le  milieu.  — Le  directoire.  — Les  conseils.  — Ten- 
dance républicaine.—  Bruits  de  guerre.  — Mesures. 

— Conscription.  — Levées  d'hommes.  — Désordre. 

— Mesures  de  terreur.  — Les  otages.  — Les  impôts. 

— Responsabilité  des  communes.  — Gendarmerie.  — 
<>ardes  nationales.  — Politique  du  directoire.  — At- 
taque des  clubs,  — des  journaux.  — Changement  de 
ministère.  — Arrivée  de  Sieyès.  — Les  politiques.  — ! 
Fouché  de  Nantes.  — Disgrâce  de  M.  de  Talleyrand. 

— Crise  du  30  prairial.  — Nouveau  directoire.  408 

CHAPITRE  LUI!. 

ÉVÉNEMENTS  MILITAIRES.  CAMPAGNE  AUSTRO-RUSSE. 

Mars— juillet  1799. 

Situation  du  congrès  de  Rastadl.  — Ultimatum  des 


plénipotentiaires  français.  — Plan  de  campagne  du 
directoire.  — Armée  austro-russe.  — Déploiement  de 
l’armée  de  Jourdan. — Echec  de  Masséna.  — Retraite 
de  Jourdan.  — Fin  du  congrès  de  Rasladt.  — Cata- 
strophe des  plénipotentiaires.  — L’Italie.  — Retraite 
de  l’armée  de  Naples. — Schérer. — Kray  et  Suwarow. 

— Evacuation  dé  l'Italie.  — Gènes  cl  le  Midi.  — 
Macdonald  à laTrohia. — Les  Cosaques  sur  les  Alpes. 

— Insurrection  contre  la  république.  — Chute  des 
gouvernonieni»  éphémères.  — Dessein  de  l’Autriche. 

— Di.ggmjop_  ika  cabincüt  russe  cumidchien.  — • 

Situation  militaire.  474 

CHAPITRE  LIX. 

DÉVELOPPEMENT  DE  LA  CAMPAGNE  D'ÉGTPTE ; CHUTE  DE 
TIPPOO-SAÉll. 

Août  1798— septembre  1799. 

Résolution  de  Bonaparte  après  la  destruction  de  la  flotte. 

— Organisation  de  l'Égypte.  — Esprit  de  colonisa- 
tion. — Respect  pour  la  Porte.  — Firman  de  guerre. 

— Desaix  dans  la  haute  Egypte.  — Révolte  de  Caire. 

— Bonaparte  à Sue*.  — Rapports  avec  Tippo-Saêb. 

— Pacification  de  la  haute  Égypte.  — Idée  sur  la  Sy- 
rie.  — Intervention  des  Anglais.  — Population.  — 
Projet  sur  les  chrétiens,  — sur  le  royaume  de  Jérusa- 
lem. — Les  juifs.  — Les  cophtcs.  — Les  chrétien».  — 
Siège  de  Saint-Jean  d’Acre.  — Bonaparte.  — Retraite 
de  rgrmré,  - Caractère  de  fermeté  et  d^DacDsibililé, 

— La  porte  cl  les  Anglais.— Débarquement  en  Egypte. 

— Bataille  d’Aboukir.  — Bonaparte  quitte  l’Egypte.— 
Kléber  général  en  chef.  — Menace  de  l’Angleterre 


contre  Tippoo-Saéb.  — Résistance.  — Prise  de  Serin- 
gapatam.  — Domination  de  i’Inde.  — Départ  d'une 
expédition  anglaise  pour  Suez 48Î 


CHAPITRE  LX. 

FIN  DE  LA  PÉRIODE  DIRECTORIALE. 

Juillet- octobre  1799. 

Agrandissement  du  parti  des  fatigués.  — Craintes  des 
aristocrates  de  la  révolution.  — Sieyès.  — Barras.  — 
Projets  d’en  finir  avec  la  république.  — Fouché.  — 
M.  de  Talleyrand.  — Divers  projets.  — Dictature 
prussienne.— Négocialionsde  Barrasavec  Louis  XVIII. 

— Us  amis  de  Bonaparte.  — Progrès  de  Suwarow  en 
Italie.  — Moreau.  — berna  Jolie.  — L’abbé  Sieyès  et 
Jouberl.  — Bataille  de  Novi.  — Mort  de  Joubcrt.  — 
Jourdan.  — Augcreau.  — Projet  de  déclarer  la  patrie 
en  danger.  — Harangue  de  Sieyès  contre  lesjacobins. 

— Mesures  répressives  de  Fouché  contre  les  clubs  et 
la  presse.  — Le  directoire.  — Dissensions  des  Russes 
et  des  Autrichiens.  — Campagne  de  Suisse.  — Mas- 
séna.  — Les  Anglais  en  Hollande.— Le  général  Brune. 


— Danger  et  menaces  d‘un  coup  d’État.  — Espé- 


rance  de  la  force.  — Arrivée  de  Bonaparte.  . 

. 490 

BÈSUMK.  - 1789-I79B 

FIN  DE  LA  TABLF.  DES  MATIÈRES. 


Digitized  by  Google 


Digitized  by  Google 


Publications  de  la  Société  Belge  de  Librairie  Uauman  et  C 


* 


OEUVRES  COMPLETES 

M 

GAPEVIGVE. 

Dit  volume*  in-0°  à 2 colonne». 

iD'ûiB&AnttàSo 

illrtnoirre 

ou 

sur  Napoléon, 


îb  ® JE  S ® 8. 

MMMSTOMiiE  de  FJKAMCE 

Don  volume*  in-8«  conlcnjnt  plu»  «le  500  gravure*. 


LA  RÉVOLUTION,  LF.  DIRECTOIRE,  LE  CONSULAT,  l'eMPIIIL 
ET  LA  RESTAURATION. 

Troi*  vol  unir»  in-8*  à 2 colonne*,  4*  édition. 


. OEUVRES  COMPLÈTES 


1 Fo  ID JR  2>A  mifiSTSYAllSa 

Deux  volante*  in-8*  à 2 colonne*. 


TILLE9IAIN. 

COURS 

o* 

LITTÉRATURE  FRANÇAISE.. 

l’n  gros  volume  in-®*  à 2 colonne* 


OEUVRES  COMPLETES 


Jérémie  Bentham. 

Troi»  gro*  volume*  in-8"  à 2 colonne». 


MKMOIKKS 


GÉNÉRAL  LAFAYETTE. 

Drui  volumes  in-8°  à 2 colonne* 


GUIZOT. 

COURS  D’HISTOIRE. 

Un  gros  volante  in-8"  * 2 colonnes. 

OEOVRES  COMPLÈTES 

•B 

AUGUSTIN  THIERRY. 

Un  volante  in-8*  A 2 colonne*. 

Victor  Cousin. 

COURS  DE  PHILOSOPHIE. 

Troi*  volâmes  in-8«  A 2 colonne*. 


JEAN-BAPTISTE  SA  Y. 

COORS  COMPLET 

vécoroikiqi  vounrcçüra  iræÆi')fn®ws. 

Un  volume  in-8*  i 2 colonne*. 


OEOVRES  COMPLÈTES 

DI 

LAMARTINE 

Un  volume  in-8»  A 2 colonne* 

TBIERS. 

Histoire  de  la  Révolution  Française. 

NOUVELLE  ÉDITION  , ORNÉE  DE  8 PORTRAITS  ET  CARTES. 
Deux  volante*  in-8*  4 2 colonne*. 


Les  Femmes  de  George  Sand. 

Un  beau  volume  in-8-,  orné  de  U gravure»  sur  acier,  gravées  par  Robinson,  de  Londres. 


Digitized  by  Google 


« 

f : \ 


1.  '■ 

* , » . Il,' 

K ' • * “ 

* v • 

* £ , 


: ri 

t 


i 

i 


ed  by  Google 


